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dépositions. 


DÉPOSITION 

DE 

M.  THIERS 


Le  Président  de  la  République  est  introduit. 

M,  le  Président  Saint-Marc-Girardin.  — 

M.  le  Président,  la  Commission  désire  eon naître 
ce  que  vous  savez  sur  le  4  septembre  d’abord,  puis 
les  détailsdelaniission  patriotique  que  vous  avez 
bien  voulu  remplir  pendant  le  mois  de  septem¬ 
bre  }  ainsi  que  l’état  des  négociations  que  vous 
étiez  en  train  de  conduire  au  moment  ou  est  ar¬ 
rivé  le  3i  octobre  ;  et  enfin  la  situation  que  vous 
avez  eue  tant  à  Tours  qu'à  Bordeaux. 

M.  Thiers,  président  de  la  République*  — 
Si  vous  me  permettez,  je  commencerai  par  le 
commencement  ;  ce  sera  la  meilleure  manière 
de  vous  faire  connaître  ma  situation  et  mes  actes 
avant,  pendant  et  après  le  4  septembre,  et  pour 
cela  il  faut  que  je  vous  dise  quelques  mots  sur  le 
rôle  que  j'ai  joué  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire. 

J* étais  rentré  dans  mes  études  préférées  ;  je 
jouissais  de  ma  liberté,  et  je  venais  de  publier 
les  derniers  volumes  démon  Histoire  du  Cousu* 
lat  et  de  l'Empire  lorsque  furent  ordonnées  les 
élections  de  1863, 

Jusque-là  le  parti  libéral  s’était  abstenu.  Maïs 
peu  à  peu  on  commença  à  penser  que  l'abstention 
était  une  mauvaise  politique,  et,  en  général,  une 
conduite  peu  justifiable,  car  lorsque  des  citoye  ns, 
à  la  fois  sincères  et  constants  dans  leurs  opi¬ 
nions,  peuvent  faire  quelque  chose  pour  le  suc¬ 
cès  de  ces  opinions ,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  le  faire. 

On  me  demandait  de  toutes  parts  si  je  me 
présenterais  aux  élections  de  1863,  et  les  uns 
me  conseillaient,  les  autres  au  contraire  me  dé¬ 
conseillaient  de  me  porter  candidat. 

Dans  tous  les  partis  et  à  toutes  les  époques, 
il  y  a  eu  des  abstentionnistes  ;  1863  fut  la  dé¬ 


faite  des  abstentionnistes  libéraux  sous  l'empire. 

Il  y  eut  à  ce  tte  occasion  »  chez  M.  le  duc  de 
Broglie,  l’illustre  père  du  due  de  Broglie  actuel, 
une  réunion  qui  fit  beaucoup  de  bruit,  et  qui  fut 
indignement  travestie  par  les  écrivains  de  l'em¬ 
pire,  réunion  dont  je  fis  partie,  et  dont  j'ai  tou¬ 
jours  cherché  à  rétablir  le  sens  ,  mais  en  vain, 
car  lorsque  les  partis  ont  intérêt  à  dénaturer  un 
fait,  ils  n'y  négligent  rien,  et  s’y  appliquent  avec 
une  persévérance  infatigable.  Je  ne  sais  pas  si 
vous,  Monsieur  Saint -Mare-Girard in,  vous  ne 
faisiez  point  partie  de  cette  réunion? 

M.  le  Président.  — Non,  Monsieur  le  Prési¬ 
dent,  je  n’en  faisais  point  partie. 

M.  Thiers,  président  de  l&  République .  — 
Toutes  les  opinions  étaient  représentées  dans 
cette  réunion.  Il  s’y  trouvait  M,  le  duc  de 
Broglie  d'abord  ,  puis  M.  de  Montalembert  et 
plusieurs  de  ses  amis  ,  quelques  républicains 
d'ancienne  date,  M.  Jules  Simon,  notamment, 
et  beaucoup  de  libéraux  constitutionnels,  parti¬ 
sans  d’une  monarchie  fortement  libérale;  ces 
derniers  représentés  spécialement  par  M.  de 
Lan  juin  ais.  Il  s'y  trouvait  encore  M.  Guizot, 
M.  Glais  Bizoin  lui-même,  qui  était  comme  tou¬ 
jours  fort  actif*  Dans  ce  moment  il  s  était  opéré 
un  rapprochement  entre  toutes  les  opinions,  et 
les  personnages  si  divers  que  je  viens  d'énumé¬ 
rer  avaient  pu  se  trouver  ensemble  sans  aucune 
inconvenance.  Je  ne  sais  pas  si  M.  le  comte 
Daru  n’en  faisait  pas  lui-même  partie. 

M*  le  comte  Daru.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  Thiers,  président  de  la  République*  * 
On  discuta  longuement  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  se  présenter  aux  élections.  J’étais,  quant 
à  moi,  tout  à  fait  prononcé  contre  l'abstention, 
mais  en  appliquant  ce  principe  de  conduite  à 
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(Vautres,  j 'avais  grande  répugnance  à  me  rap¬ 
pliquer  à  moi-même.  Toute  ma  famille  désirait 
que  je  ne  rentrasse  pas  dans  ia  vie  politique. 
J’avais  déjà  refusé  d’y  rentrer  à  l'époque  de  la 
guerre  dTtalie.  À  cette  époque  la  ville  de  Lille, 
où  moi  etles  miens  nous  avions  résidé  longtemps, 
me  pressa  instamment  d’accepter  la  députation, 
et  je  refusai,  n’ayant  pas  goût  de  prêter  serment 
à  l’empire*  L’empereur  était  en  ce  moment  en 
Italie,  et  je  n’aurais  voulu  ni  le  combattre,  ni 
l'appuyer  dans  une  guerre  que  du  reste  je  désap¬ 
prouvais. 

On  m’avait  envoyé  le  préfet  du  Nord  pour 
m’annoncer  que  si  je  voulais  me  présenter,  le 
gouvernement  appuierait  ma  candidature.  Je 
lui  répondis  que  je  le  remerciais,  que  je  ne  vou¬ 
lais  pas  rentrer  au  Corps  législatif,  et  que  si  j’y 
rentrais,  je  ne  pourrais  pas  loyalement  accepter 
l'appui  du  gouvernement. 

Je  vous  donne  ces  détails  pour  vous  faire  com¬ 
prendre  mes  dispositions  à  cette  époque.  Je  ne 
voulais  sacrifier  ni  mon  repos ,  ni  surtout  mes 
études,  à  la  fois  scientifiques  et  philosophiques. 

La  réunion  dont  je  parle,  après  avoir  traité 
la  question  de  principes,  s’occupa  de  la  question 
de  personnes.  On  disait  :  €  M.  Thiers  est  celui 
qui,  en  ce  moment,  a  le  plus  de  chances  d’être 
élu;  il  faut  donc  qu’il  se  présente,  et  l’on  décida 
à  29  voix  sur  30  que  je  devais  accepter  les  can¬ 
didatures  qui  me  seraient  offertes. 

Une  formalité  qui  était  la  condition  nécessaire 
de  toute  candidature,  m’était  particulièrement 
désagréable,  c’était  le  serment.  Je  sais  bien  que 
les  partis  politiques  n’y  attachent  pas  grande 
importance.  Pour  moi*  je  n’avais  prêté  qu’un 
serment,  c’était  au  roi  Louis-Philippe,  je  l’a¬ 
vais  observé  loyalement,  et  j’aurais  voulu  m’y 
tenir.  ^  II  ne  faut  pas  vous  abuser,  disais-je  à 
ceux  qui  mfecoutaient  ;  si  j’entre  dans  le  Corps 
législatif,  ce  ne  sera  pas  pour  y  demander  la  li¬ 
berté  absolue  ?  mais  les  libertés  indispensables, 
cellesquej’ai  appelées,  depuis,  les  libertés  néces¬ 
saires,  Or,  si  l’empire  nous  les  accorde,  comme 
en  tout  ü  faut  être  sincère,  je  les  accepterai  de 
sa  main,  parce  que  le  serment  nous  engage  non 
pas  à  aimer,  mais  à  ne  pas  chercher  à  renver¬ 
ser.  »  De  sorte  qu  e  j  ’  é  t  ai  s  p  ar  f ait  e  m  e  nt  décî  d  é , 
si  l’empire  nous  accordait  les  libertés  que  je  lui 
demanderais,  non  pas  à  aller  étaler  aux  Tuileries 
un  habit  brodé  de  ministre,  maisàprendre  part 
dans  le  sein  du  Corps  législatif  aux  affaires  du 
pays,  sans  faire  d’opposition  au  gouvernement. 

Tout  le  monde  me  répondit  que  j’avais  raison3 


et  qu’il  fallait  entrer  au  Corps  législatif  pour 
réclamer  et  obtenir,  s’il  était  possible,  les  liber¬ 
tés  du  pays,  et  s’en  contenter  lorsqu’on  les  au¬ 
rait  obtenues . 

Toutefois,  je  ne  pris  pas  pour  le  moment  ren¬ 
gagement  d’entrer  au  Corps  législatif,  et  je  me 
réservai  ma  liberté.  Je  fus  assez  longtemps  à  me 
décider,  et  je  fis  même  manquer  en  plusieurs 
endroits  mon  élection  en  m’obstinant  à  refuser 
la  candidature. 

Ce  fut  aux  élections  de  Paris  que  d’anciens 
électeurs  de  M.  Casimir  Parier  se  réunirent  au 
nombre  de  500,  et  m’envoyèrent  une  députation 
pour  m’offrir  la  candidature  parisienne.  Le  quar¬ 
tier  qu’ils  représentaient  était  l’un  des  plus  im¬ 
portants  de  la  capitale  ;  c’était  celui  de  la  Made¬ 
leine,  qui  contenait  les  plus  riches  propriétaires 
de  Paris.  On  m’envoya  plusieurs  d’entre  eux, 
notamment  M.  Odiot,  l’habile  orfèvre*  Ces  mes¬ 
sieurs  vinrent  m’offrir  ia  députation  que  je  re¬ 
fusai  d’abord*  Nous  vous  nommerons,  me  di¬ 
rent-ils;  vous  accepterez  ou  vous  n’accepterez 
pas  ;  comme  il  vous  plaira,  Mais  nous  voulons 
être  représentés  par  quelqu’un  de  notre  nuance, 
par  quelqu’un  qui  appartienne  au  libéralisme  con¬ 
servateur.  Si  après  avoir  été  élu  vous  refusez, 
on  dira  que  vous  préférez  votre  repos  au  service 
du  pays,  mais  nous  aurons  indiqué,  par  notre 
choix,  nos  opinions  véritables.  » 

J’acceptai,  qu  and  je  vis  cela,  craignant  d’être 
battu  si  j’étais  porté  sans  mon  assentiment  et 
sans  mon  concours*  Je  fus  alors  porté  en  divers 
endroits,  spécialement  à  Yalencxennes,  où  lo 
Gouvernement  tint  à  mon  égard  une  conduite 
que  je  ne  retracerai  pas,  mais  qui  était  fort  peu 
régulière. 

Elu  à  Paris,  j’entrai  au  Corps  législatif.  J’y 
demandai  ee  que  j’ai  appelé  depuis  les  libertés 
nécessaires.  Je  dis  avec  une  parfaite  sincérité 
que,  si  ces  libertés  nous  étaient  accordées,  je 
les  accepterais  loyalement.  L’Empire  commença 
à  nous  en  accorder  quelques-unes,  mais  mal,  en 
laissant  douter  de  sa  sincérité,  et  en  perdant 
ainsi  le  bénéfice  des  concessions  qu’il  faisait. 

Beaucoup  de  mes  collègues  delà  gauche  étaient 
convaincus  qu’on  n’obtiendrait  rien  de  sérieux, 
et  se  refusaient  à  tout  rapprochement  qui,  sui¬ 
vant  eux,  les  compromettrait  sans  servir  la 
cause  libérale.  C’était  là  une  manière  de  penser^ 
très-soutenable,  et  que  je  n’étaïs  pas  loin  de  par-" 
tager.  Cependant  j’y  faisais  quelques  objections. 
—  «  Le  prince  que  nous  avons,  disais-je,  n’est 
pas  fait  comme  les  autres  princes  que  nous  ay  ons 
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connus.  Il  est  obstiné  sans  doute,  mais  il  tient  à 
sa  couronne,  et  je  ne  le  crois  pas  incapable  de 
céder.  S'il  cède,  comme  le  disait  M-  le  duc  de 
Broglie  qui  donnait  souvent  à  des  opinions  pro¬ 
fondes  une  forme  originale,  *  nous  ferons  Téco- 
nomie  d'une  révolution.  » 

Quoique  l’empereur  Napoléon  III  ne  fût  pas 
colère  de  sa  nature,  il  s’irrita  fortement  lors¬ 
qu'il  vit  renaître  cette  opposition  qu'il  avait  cru 
morte  à  jamais.  Il  nous  envoya  au  Corps  législa¬ 
tif  M,  Rouher  lire  le  discours  impérial  qu'il  ven  ait 

de  prononcer  aux  Tuileries,  à  l'occasion  de  je  ne 

me  rappelle  plus  quelle  cérémonie,  et  dans  lequel, 

faisant  allusion  aux  nouveaux  opposants,  il  s'é¬ 
criait:  «Les insensés!  » — L'ëtonnementdu Corps 
législatif  fut  extrême  en  entendant  cette  citation 
si  peu  séante.  Cette  Assemblée  a  été  très-mal 
jugée.  Elle  était  très-honnête,  très-sensée,  et, 
quand  je  lui  parlais,  j'apercevais  le  plus  souvent 
son  assentiment  dans  ses  regards.  On  y  criait 
souvent,  maïs  c'étaient  une  trentaine  de  tapa¬ 
geurs  qui  criaient,  et  qui  étaient  plus  bruyants 
que  nombreux.  Quant  à  moi,  j’ai  peu  vu  d'As- 
semblëes  qui  fût  plus  près  de  mes  opinions;  mais 
elle  était  timide,  elle  craignait  d'ébranler  lepou- 
voir  en  écoutant  l’opposition  même  la  plus  mo-  ! 
dérée,  et  on  peut  dire  que  c’est  par  peur  des  ré¬ 
volutions  qu’elle  s'est  jetée  dans  une  révolution, 

\  oici  u  niait  particulier  qui  vous  donnera  une 
idée  des  dispositions  véritables  de  ce  Corps  légis¬ 
latif  du  second  empire.  On  votait  sur  l’achève¬ 
ment  des  Tuileries,  et  je  votais  contre,  effrayé 
des  dépenses  extraordinaires  et  précipitées  qui 
s  exécu  tai  en  t  dan  s  Pari  s .  — Pou  rqu  oi  votez-vo  u  s 
contre?  me  dit  un  député,  homme  d’esprit,  avec 
lequel  j’avais  de  fréquents  entretiens,  vous  votez 
peut-être  contre  le  comte  de  Paris.  »  —  «  Je  n'y 
pense  pas,  répondis-je  ;  habitera  les  Tuileries 
qui  pourra,  pour  le  moment  je  pense  au  bud¬ 
get.  »  —  «c  Quant  à  moi,  reprit  mon  interlocu¬ 
teur,  je  ne  m'inquiète  pas  plus  que  vous  de  sa¬ 
voir  quel  sera  l'habitant  des  Tuileries.  Ce  qu'il  me 
faut,  c'est  qu'il  y  ait  un  locataire  dans  la  mai¬ 
son.  »  —  Cette  réponse  était  l’exacte  significa¬ 
tion  de  la  majorité  du  Corps  législatif*  Cin¬ 
quante  dynastiques  de  la  famille  Bonaparte,  cin¬ 
quante  républicains  ou  constitutionnels,  et  deux 
cents  conservateurs  troublés,  inquiets,  ne  sa¬ 
chant  quel  parti  prendre,  tel  était,  au  vrai,  le 
Corps  législatif  du  second  empire. 

Je  citerai  un  dernier  fait  qui  rendra  plus 
frappante  encore  la  vérité  du  tableau  que  je 
viens  de  tracer* 


Il  s  agissait  de  l’entreprise  du  Mexique.  Je 
pris  la  parole,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
contre  cette  déplorable  aventure.  Je  n’avais  pas 
d'abord  beaucoup  de  gens  de  mon  avis*  J'en  eus 
bientôt  et  de  nombreux,  et  quant  au  Corps  lé¬ 
gislatif  lui-même,  il  était  plein  d'appréhensions* 

■  «  Vous  ailes  attaquer  cette  entreprise,  me  di¬ 
saient  beaucoup  de  députés  de  la  majorité; 
vous  avez  raison  :  mais  faites— le  avec  modéra¬ 
tion;  surtout  n'attaquez  pas  l'Empereur;  n’at¬ 
taquez  que  la  chose*  car  elle  est  bien  dange¬ 
reuse,  et  nous  serons  bien  heureux  si  vous  par¬ 
venez  à  1  empêcher.  »  —  Je  n'avais  pas  besoin  de 
ce  conseil,  car  j'ai  toujours,  en  tout  temps,  res¬ 
pecté  l’autorité  établie.  Mais  pas  un  de  ceux 
qui  auraient  désiré  que  l’expédition  fût  empê¬ 
chée,  n'osa  voter  avec  moi,  toujours  par  cette 
peur  incessante  de  provoquer  une  nouvelle 
révolution. 

Un  homme  excellent,  des  plus  sages  et  des 
plus  attachants  quej'aie  connus,  M.  Larrabure, 
me  disait  :  «Si  vous  suivez  mon  conseil,  nous  fe¬ 
rons  tout  ce  que  vous  voudrez*  Venez  un  jour 
avec  nous  aux  Tuileries,  on  ne  craindra  plus  que 
vous  cherchiez  à  renverser  l'empire,  et  cette 
assemblée  vous  suivra  toute  entière*  »  — «Je  me 
déconsidérerais  inutilement*  répondis-je  à  mon 
ami,  M.  Larrabure  ;  je  n'obtiendrais  pas  les 
libertés  que  je  réclame,  et  on  ne  verrait  en  moi 
qu  un  ambitieux  qui  a  sacrifié  ses  convictions 
à  une  ambition  imprudente.  > 

Cette  conversation  entre  M.  Larrabure  et 
moi  se  reproduisit  bien  des  fois*  La  fatalité  qui 
a  perdu  trois  dynasties  dans  notre  demi-siècle, 
a  tour  à  tour  donné  raison  à  lui  et  à  moi,  et  au¬ 
jourd’hui  encore,  cet  homme  désintéressé,  indé¬ 
pendant,  des  meilleurs  quej'aie  connus,  déplore 
dans  la  retraite  d'où  on  n'a  pu  le  faire  sortir, 
des  malheurs  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher,  et  dont 
ü  ne  peut  se  consoler. 

Quand  arriva  l’affaire  de  Sadowa,  tout  le 
monde  me  soutint.  Rarement  on  a  vu  une 
Assemblée  applaudir  un  orateur  comme  je  fus 
applaudi  ce  jourdà,  et  Von  disait  à  ces  députés 
qui  n’avaient  pu  retenir  leur  approbation: 

«  Comment  1  à  la  face  de  l'Empereur,  vous 
osez  applaudir  M.  Thiers  I  » 

Je  demandai  la  parole  quatre  jours  après* 
C’était  le  moment  décisif  ;  c'est  là  que  com¬ 
mença  le  système  d'interruption  des  couteau® 
de  dois.  Jamais  on  n'a  fait  un  vacarme  plus 
affreux  ;  on  parvint  à  me  fermer  la  bouche,  et 
on  laissa  passer,  sans  l'arrêter,  le  torrent  de 
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fautes  qui  nous  a  conduits  à  Meta  et  à  Sedan* 

Les  membres  du  Corps  législatif  ont  toujours 
été,  jusqu'au  dernier  jour,  tels  que  je  vous  les 
représente,  n’osant  empêcher,  de  peur  de  1  ag¬ 
graver,  le  mal  qu’ils  voyaient  bien*  Us  désiraient 
que  la  vérité  arrivât  au  pouvoir,  à  condition  de 
la  laisser  dire  par  d’autres,  sans  même  oser 
l’appuyer  de  leurs  votes;  honnêtes  gens,  en  un 
mot,  et  même  très-sensés,  mais  troublés,  éper¬ 
dus,  décontenancés  et,  jusqu’au  dernier  jour v 
faisant  trop  tard  ce  qui  aurait  pu  les  sauver  et,  | 
avec  eux,  le  pays* 

Arriva  enfin  le  Ministère  du  2  janvier.  Nous 
savions  que  l’Empereur  répugnait  beaucoup  à 
Tavènement  de  ce  nouveau  ministère*  U  est  1 
connu  qu’il  y  résista  d’abord*  On  a  assuré  que 
le  prince  de  La  Tour-d’ Auvergne,  homme  bon- 
nête  et  indépendant,  lui  conseilla  de  mettre  un 
terme  à  une  résistance  devenue  dangereuse,  et 
qu’il  fut  écouté.  Le  Ministère  Ollivier  vint  au 
jour.  Je  dis  tout  de  suite  à  la  gauche  ;  «  Il  faut 
appuyer  le  Ministère  Ollivier*  ^  —  La  gauche 
n’était  pas  favorable  à  cet  homme  politique. 
Moi-même  je  n’avais  pas  très-grande  confiance 
dans  la  sûreté  de  son  esprit,  tout  en  appréciant 

lui  des  qualités  brillantes,  et  de  bonnes  in¬ 
tentions  *  —  Je  dis  à  mes  amis  :  «  Il  faut  appuyer 
<ee  Ministère  ;  ü  n’est  pas  de  votre  opinion,  ni  de 
la  mienne;  mais  l’Empereur  fait  un  pas  consi¬ 
dérable  en  choisissant  un  Ministère  dans  le  sein 
de  Toppositiûn.  Quanta  moi  j’ai  demandé  les 
libertés  compatibles  avec  la  monarchie,  il  fait 
un  pas  et  des  plus  difficiles  dans  ce  sens,  celui 
d’accepter  un  Ministère  qui  lui  déplait  ;  il  faut 
encourager  et  récompenser  un  pareil  sacrifice*  » 

Je  ne  fus  pas  approuvé  dans  l’opposition  *  On 
décria:  <?;  nonl  non!  Ce  n’est  pas  sérieux,  c’est 
une  tentative  qui  n’aboutira  pas;  il  ne  faut  pas 
nous  compromettre,  &  « — Je  répliquai  :  «  Il  n’est 
pas  nécessaire  d’avoir  une  certitude  de  succès 
pour  accueillir  une  tentative  faite  dans  notre 
sens*  Si  elle  réussit,  nous  aurons  sauvé  le  pays; 
si  elle  échoue,  on  ne  pourra  pas  nous  reprocher 
d  être  intraitables,  et  de  demander  des  choses 
dont  au  fond  nous  ne  voulons  pas*  Il  s’agit,  non 
ipomt  d’accepter  des  portefeuilles,  mais  de  ne 
pas  repousser  un  Ministère  qui  fait  des  pas  vers 
nous.  > 

.Pendant  ce  court  Ministère  Topposition  fut 
plusieurs  fois  divisée*  Quant  à  moi,  jusqu’au 
plébiscite,  je  prêtai  secours  au  Ministère  du 
2  janvier*  Bientôt,  malheureusement,  arriva  la 
funeste  occasion  qui  nous  faisait  une  loi  de 
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rompre  avec  lui,  et  de  rompre  avec  VEmpire 
lui-même,  car  il  s’agissait  du  sort  du  pays,  que 
ce  Ministère  a  perdu  par  la  plus  imprudente 
conduite  qui  fût  jamais. 

Vint  eu  effet  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern.  M.  Ollivier  était  porté  pour  la 
paix  ;  l’Empereur  lui-même  y  inclinait.  Il  avait, 
—  (je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de  l’approcher  à  cette 
époque)  —  il  avait,  disait-on,  beaucoup  perdu 
de  sa  volonté.  En  général,  il  était  incertain  dans 
ses  vues,  et  ne  se  décidait  qu  après  beaucoup 
d’hésitations* 

Cette  disposition  était  devenue  beaucoup  plu* 
prononcée  que  jamais.  Pourtant  sa  préférence, 
et  celle  duMinistère  étaient  pour  lapaîx. Malheu¬ 
reusement,  il  y  avait  à  la  Cour  —  (de  nom¬ 
breux  témoins  oculaires  Pont  affirmé  )  —  il  y 
avait  à  la  Cour  des  personnes  ardentes  qui  ne 
voulaient  pas  qu’on  restât  sous  le  coup  de  Sa- 
dowa*  —  L’Impératrice,  à  ce  qu’on  assurait, 
répétait  souvent, en  parlant  de  son  fils:  Cet  en¬ 
fant  ne  régnera  pas  si  l’on  ne  répare  pas  le 
malheur  de  Sadowa.  î>  —  Autour  d  elle,  se  trou¬ 
vaient  des  gens  qui,  par  complaisance  ou  par 
conviction,  le  répétaient  avec  une  sorte  de  for¬ 
fanterie.  Dans  le  sein  du  Corps  législatif  les 
purs  bonapartistes,  ceux  qui  tenaient  plus  au 
sort  de  la  dynastie  qu’à  celui  du  pays,  deman¬ 
daient  avec  violence  qu’on  saisît  cette  occasion 
pour  faire  la  guerre.  Les  conservateurs  purs  au 
contraire  étaient  consternés,  et  au  milieu  de 
leur  désolation,  se  prononçaient  pour  la  paix. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  bonapartistes 
!  purs  voulaient  seuls  la  guerre,  s’apercevant 
que  depuis  Sadowa  la  dynastie  avait  immensé¬ 
ment  perdu,  et  qu’eux-mêmes  n’avaient  plus 
dans  leurs  colleges  électoraux  la  même  influence; 
qu’en  un  mot,  la  France  était  près  de  leur  échap¬ 
per*  Aussi  les  entendait-on  tous  répéter  sans 
cesse  qu’il  fallait  saisir  la  première  occasion  de 
réparer  Sa  dowa* 

C’est  à  celaque  j’avais  déjà  répondu  en  1861, 
en  disant  qu'il  riy  avait  plus  une  seule  faute  à 
commettre,  mot  fort  souvent  répété,  et  tou¬ 
jours  mal  compris.  Je  n’avais  pas  voulu  dire  en 
effet  que  toutes  les  fautes  possibles  avaient 
été  commises,  car  ü  en  restait  uno,  hélas  !  bien 
désastreuse  à  commettre*  C’était  celle  de  vou¬ 
loir  réparer  Sadowa  sans  en  avoir  préparé  les 
moyens  !  Oh  !  celle-là  je  l’avais  signalée  avec  la 
plus  extrême  précision  en  1867s  en  discutant 
l'Adresse, 

Dans  le  cabinet  était  entré  M*  de  Gramont, 
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que  je  supposais  partisan  de  la  paix,  car  il  ne 
me  semblait  pas  possible  qu’un  diplomate  pût  se 
prononcer  pour  la  guerre  dans  un  moment  sem¬ 
blable,  c’est-à-dire  sans  alliés  et  sans  armée.  Je 
l’avais  vu  quelques  jours  avant  la  formation  du 
cabinet  Gllivier,  dans  un  moment  ou  il  cher¬ 
chait  à  rencontrer  les  députés  influents,  et  à 
une  époque,  du  reste,  où  personne  ne  prévoyait 
le  malheureux  incident  de  la  candidature  Ho- 
henzollern*  —  «  Vous  venez  d’un  pays  (il  arri¬ 
vait  de  Vienne),  lui  avais-je  dit,  où  Ton  veut  la 
paix,  et  sans  doute  vous  la  soutiendriez,  si  jamais 
elle  était  menacée?  »  —  «  Oui,  oui,  »  nTavait-i! 
répondu  avec  une  résolution  dont  la  sincérité  ne 
me  semblait  pas  douteuse  ;  et  je  me  suis  toujours 
demandé  depuis,  comment  i!  avait  pr*  changer 
si  complètement  et  si  vite,  car  à  Vienne  MM*  de 
Reust  et  Andrassy  m’ont  déclaré  à  moi,  de  la 
manière  la  plus  positive,  que  sans  prévoir  la 
candidature  ÏÏohenzollern,  ils  avaient  dit  à 
M.  de  Gramont  d’une  manière  générale,  qu’il 
ne  fallait  laisser  au  gouvernement  impérial 
aucune  illusion,  et  le  bien  convaincre  au  con¬ 
traire  que  s’il  s’engageait  dans  la  guerre,  TÀu- 
triche  ne  Ty  suivrait  pas* 

Je  ne  sais  donc  ce  qui  avait  pu  convertir 
aussi  vite  M.  de  Gramont  à  Topînion  qui 
voulait  la  guerre*  Même  conversion  et  aussi 
subite  s’était  opérée  chez  M.  le  Maréchal  Le- 
bœuf*  Je  ne  le  connaissais  point.  Quelque 
temps  avant  cette  malheureuse  affaire  Ho- 
henzollern,  il  vint  chez  moi  avec  une  lettre 
de  l’Empereur,  me  disant  que  l’Empereur  sa¬ 
vait  que  je  n'étais  pas  de  ses  amis,  mais  qu’il 
savait  aussi  que  lorsqu’il  s’agissait  des  intérêts 
de  Tannée,  je  ne  marchandaisjamaïs  mon  se¬ 
cours,  et  qu’il  me  îe  demandait  pour  la  défense 
de  T  effectif,  fort  menacé  dans  îe  sein  du  Corps 
législatif.  —  Je  lui  répondis  que  l’Empereur 
setrompait  en  s’exprimant  comme  ü  le  faisait.  — 
«  Je  suis  étranger  à  son  Gouvernement,  avais* 
je  dit  au  Maréchal,  et  je  suis  destiné  à  Têtrc 
toute  ma  vie  ;  mais  je  ne  suis  T  ennemi  de  per¬ 
sonne;  jamais  je  n’ai  eu  do  haine  dans  le  cœur* 
L’Empereur  a  raison  de  croire  que  je  m’inté¬ 
resse  ardemment  à  l’armée,  et  que  je  suis  prêt 
à  la  défendre.  C’est  ce  que  j’ai  fait  et  ce  que  je 
ferai  toujours*  »  —  En  effet,  nous  convînmes  que 
je  défendrais  FefFectif  à  la  première  occasion* 
Cette  occasion  se  présenta  bientôt,  en  effet,  et 
je  la  saisis  sans  hésiter. 

Cn  jour,  j’arrivai  tard  au  Corps  législatif;  il 
était  plus  de  cinq  heures  ;  on  était,  occupé  à  dis¬ 


cuter  l’effectif*  Je  demandai  sur  le  champ  la 
parole,  ce  qui  causa  un  vif  déplaisir  à  mes  col¬ 
lègues  delà  gauche.  Mais  ils  étaient  si  habitués 
à  me  voir  suivre  toujours  mon  sentiment  per¬ 
sonnel,  qu’il  y  eut  dans  leur  mécontentement 
plus  de  déplaisir  que  de  surprise.  Je  me  jetai  au 
milieu  de  cette  mêlée,  et  je  rompis  en  visière  à 
tous  ceux  qui  voulaient  réduire  le  contingent 
annuej  de  l'armée.  Je  relevai  Terreur  de  ceux  qui 
se  plaignaient  toujours  qu’on  eut  400  mille  hom¬ 
mes  pour  n’en  rien  faire,  et  qui  appelaient  cet 
état,  «  la  paix  armée *  a  — «La  paix  armée,  m’é¬ 
criai -je  1  dites  au  contraire  que  c’est  la paiw  dé¬ 
sarmées — M'adressant  ensuite  au  Maréchal  Le- 
boeuf  lui-même,  je  me  plaignis  de  Tétat  de  dênû- 
m  ent  dans  lequel  nous  nous  trouvions*  —  «  Quoi  f 
lui  dis-je T  vos  régiments  d’infanterie  sont  à  onze 
ou  douze  cents  hommes  I  Est-ce  qu’il  y  a  des  ré¬ 
giments  à  cette  condition,  même  en  temps  de 
paix  1  » — Le  Maréchal  ne  le  nia  pas. «C’est  vrai, 
et  M*  Thïers  à  raison,  répondit-il  de  sa  place. 
Les  effectifs  de  l’infanterie  sont  d’environ  1200 
hommes*  * 

Je  vous  cite  ce  fait.  Messieurs,  pour  vous  faire 
voir  ce  qu’il  y  avait  d’imprévoyance,  et  ce  qu’il 
y  eut  de  déplorable  étourderie  dans  la  déclara¬ 
tion  de  guerre*  Quelques  jours  après,  en  effet, 
le  même  maréchal  Lebœuf,  fort  brave  militaire 
du  reste,  mais  politique  peu  avisé,  entraîné 
par  la  cour  qui  elle-même  l’était  par  le  parti 
bonapartiste,  se  croyait  prêt,  le  disait,  le  per¬ 
suadait  à  l’Empereur  lui-même,  et,  avec  son 
collègue  M*  de  Gramont,  bien  plus  coupable 
encore,  précipitait  la  dynastie,  et  ce  qui  était 
mille  et  mille  fois  plus  déplorable,  la  France 
elle-même,  dans  un  abîme. 

Tout-à-coup  se  produisirent  des  faits  qui  ne 
me  sont  pas  personnels,  mais  que  je  connais 
aussi  exactement  que  si  je  les  avais  vus  de  mes 
propres  yeux,  car  j’en  ai  vu  quelques  uns  et  je 
tiens  les  autres  des  plus  grands  personnages  de 
l’Europe,  princes  ou  ministres,  qui  me  les  ont 
racontés  depuis,  cherchant  à  s’éclairer  de  ce 
que  je  savais,  et  m’éclairant  de  ce  qu’ils  sa¬ 
vaient  eux  -mêmes* 

Le  chef  de  la  famille  Hohenzollern  (je  veux  par¬ 
ler  non  de  la  branche  qui  règne  en  Prusse,  mais 
de  celle  qui  règne  en  Roumanie  et  a,  pour  notre 
malheur,  cherché  à  régner  en  Espagne),  le  chef 
de  cette  famille  passe  nour  un  prince  riche,  ca¬ 
pable  en  affaires,  aimant  à  pourvoir  ses  enfants 
de  grosses  fortunes  et  de  belles  couronnes. 
La  couronne  qu’on  lui  offrit,  cette  fois,  était  celle 
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de  V  Espagne,  vacante  par  la  chute  de  b  Bour¬ 
bons,  et  que  le  général  Prim  cherchait  en  vain 
à  faire  accepter  à  l'un  des  princes  de  l’Europe, 

Il  y  avait  alors  beaucoup  cl 'humeur  à  Madrid , 
contre  le  gouvernement  français,  lequel  avait 
mis  le  veto  sur  la  famille  d  Orléans  qui  était 
la  plus  naturellement  située  pour  remplacer  la 
reine  Isabelle.  Le  général  Prim,  se  voyant  privé 
par  les  Bonaparte,  d'un  choix  qui  lui  eût  été  si 
commode,  s'en  vengea  en  leur  suscitant  dans  la 
péninsule  une  candidature  allemande*  Tout  le 
monde,  à  cette  époque,  s'était  demandé  pour¬ 
quoi  le  général  Prim  repoussait  le  choix  si  facilo 
du  duc  de  Montpensier,  et  le  motif  vrai,  c'était 
l’interdiction  prononcée  à  Paris  par  le  chef  de 
la  dynastie  impériale. 

Ainsi,  nous  avons  dû  à  la  maison  Bonaparte, 
non  seulement  une  guerre  désastreuse,  mais 
nous  lui  avons  dû  aussi  le  motif  de  cette  guerre, 
car  en  refusant  pour  un  intérêt  dynastique  la 
candidature  Montpensier,  elle  avait  fait  surgir, 
sans  s’en  douter,  la  candidature  Hohenzollern* 

Le  père  du  jeune  prince  destiné  un  moment 
au  tronc  d'Espagne,  s’adressa  à  son  chef  natu¬ 
rel,  le  Roi  de  Prusse,  devenu  par  suite  de  ces 
évènements  prodigieux  empereur  d’Allemagne, 
et  lui  demanda  conseil  sur  l’offre  de  la  cou¬ 
ronne  d5Espagne  ;  à  quoi  le  Roi  de  Prusse  fit 
une  réponse  assez  peu  significative,  lui  lais¬ 
sant  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser,  sans 
lui  garantir  surtout  la  conséquence  de  sa  réso¬ 
lution. 

Cette  nouvelle  se  répandît  comme  au 
coup  de  foudre  qui  alla  bientôt  réveiller  les 
échos  du  monde  entier*  La  Cour  des  Tuileries 
en  fut  consternée  et  révoltée,  tout  à  la  fois*  — 
«  La  voilà,  s'écrièrent  les  complaisants,  cette  oc¬ 
casion  si  indiquée,  si  désirée,  de  venger  Sadowa* 
La  Prusse  se  met  dans  son  tort,  et  la  France, 
sans  aucune  doute,  prendra  feu  pour  un  intérêt 
si  visible  et  si  national.»  — Ces  messieurs  ne  se 
demandèrent  point  si  on  était  prêt,  si  l'occa¬ 
sion  de  réparer  Sadowa  était  aussi  bonne  qu'ils 
le  supposaient,  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  plus 
sûr,  moins  dangereux,  de  réparer  Sadowa,  en 
faisant  reculer  la  Prusse,  à  la  face  de  l’Europe, 
ce  qui  certes  eût  été  tout  aussi  brillant  et  moins 
périlleux*  Maïs  aussi  promptement  décidé  que 
s'il  avait  été  prêt,  le  gouvernement  ne  songea 
qu’à  faire  reculer  la  Prusse,  l'épée  dans  les  reins., 

II  débuta  par  une  démarche  inqualifiable*  Il 
somma  sur  le  champ  la  Prusse  de  renoncer  à  la 
candidature  Hohenzollern,  presque  sans  expli¬ 


cation  préalable,  absolument  comme  on  jette 
son  gant  à  la  figure  d’un  homme  qu’on  veut  for¬ 
cer  à  un  duel.  Rien  n’était  plus  fou  qu’une  telle 
manière  de  procéder,  eût-on  été  aussi  prépare 
qu'on  l’était  peu.  Encore  aurait-il  fallu  mettre 
tous  les  torts  du  côté  de  son  adversaire,  en  ne 
se  donnant  pas  à  soi  ceux  de  Informe! 

L'effet  fut  prodigieux*  J’arrivai  à  la  Chambre, 
la  séance  étant  commencée.  En  arrivant,  je  vis 
tout  le  monde  accourir  à  moi,  en  me  disant  : 
«Eh  bien!  Tous  savez  ce  qui  se  passe?  »  — 

«  Quoi  donc  ?  répondis-je*  »  —  <*  La  guerre,  me 
dit-on,  »  —  «  Comment  la  guerre  f  »  —  «  Oui, 
la  guerre,  »  fut  la  réponse  de  tous  ceux  qui 
m’entouraient.  Je  ne  pouvais  en.  croire  ni  mes 
oreilles  ni  mes  yeux,  tant  quelques  heures  au¬ 
paravant  la  paix  était  l’état  certain,  incontes¬ 
table,  de  la  France  et  du  monde* 

On  me  raconta  l'incident,  et  je  tus  à  la  fois 
surpris  et  consterné,  regardant  la  guerre,  dans 
l’état  où  nous  avait  laissés  l'expédition  du  Mexi¬ 
que,  comme  une  ruine  certaine. 

M*  Ollivier  vint  à  moi  ;  animé  avec  tout  lo 
monde,  il  était,  avec  moi,  un  peu  embarrassé-  Il 
savait,  en  effet,  mon  opinion  sur  la  situation  en 
général,  et  était  bien  sûr  que  je  blâmerais  Pac¬ 
te  de  folie  qu'on  venait  de  commettre,  Il  me  dit 
pour  son  excuse  qu'on  ne  pouvait  supporter  une 
telle  entreprise  de  la  Prusse  sur  nos  derrières* 
Il  aurait  dû  se  souvenir  de  ce  qu'il  avait  dit  une 
année  auparavant,  pour  nous  faire  supporter  la 
grandeur  si  rapidement  croissante  de  la  Prusse. 
Je  ne  songeai  pas  à  récriminer,  et  ignorant  à 
quel  point  il  y  avait  eu  de  l’imprévu,  de  l'invo¬ 
lontaire  dans  la  candidature  du  prince  1-îohen- 
zollern,  je  lui  dis  qu’en  effet,  il  ne  fallait  pas 
supporter  cette  candidature,  mais  qu'il  y  avait 
manière  de  s’y  prendre  pour  l'empêcher,  et  que 
quant  à  celle  qu’on  avait  prise,  elle  était  insen¬ 
sée*  —  «  Tout  peut  être  réparé, lui  dis-je,  si  on 
le  veut.  La  Prusse  s'est  mise  dans  son  tort; 
elle  ne  soutiendra  pas  cette  gageure  devant 
l’Europe  mécontente  et  sévère.  D’ailleurs,  deux 
puissances  fort  importantes  ici,  et  voulant  ar¬ 
demment  la  paix,  l'Angleterre  et  la  Russie,  in¬ 
terviendront,  insisteront,  et  amênerontla  Prusse 
à  revenir  sur  son  entreprise.  >  —  «  Le  croyez- 
vous?»  reprit  M.  Ollivier  avec  le  tond'un  homme 
heureux  que  la  faute  commise  pût  être  réparée. 
t  —7—  «Oui, répliquai-je,  j’en  suis  convaincu.  Mais 
la  faute  réparée,  il  faut  être  sage,  ne  pas  vous 
montrer  trop  exigeant,  car  si  vous  vouliez  trop 
exiger  de  la  Prusse  vous  lui  ôteriez  tout  moyen 
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de  retraite,  et  la  guerre  écartée  reviendrait^  et 
cette  fois  inévitable*  » 

M,  Ollivier  me  parut  heureux  de  la  perspec- 
tive  que  j’offrais  à  ses  yeux,  et  m’assura  que  ce 
mauvais  pas  franchi  ou  ne  s’y  engagerait  plus. 

La  confusion  dans  la  Chambre  fut  pendant 
quelques  jours  indicible*  Ceux  que  j’ai  appelés 
les  bonapartistes  purs,  ne  connaissant  rien  à  la 
situation  de  notre  armée,  répétant  d’après  le 
maréchal  Le  bœuf  qu’on  était  prêt,  que  les  Prus¬ 
siens  ne  l’ étaient  pas,  qu’il  en  fallait  finir  avec 
une  puissance  insolente  et  insatiable  {les  mal¬ 
heureux  Tayaient  créée  en  1866),  et  que  ce  serait 
une  campagne  de  six  semaines  à  faire,  ceux-là, 
dis-je,  couraient,  criaient,  clabaudaient,  regar¬ 
daient  d’un  air  de  mépris,  ceux  qui  pensaient 
autrement  qu’eux,  et  ne  laissaient  de  repos  à 
personne*  Ceux,  au  contraire,  que  j’ai  appelés 
les  conservateurs  purs,  pour  les  distinguer  des 
dynastiques,  étaient  tristes,  profondément  in¬ 
quiets,  et  venaient  auprès  des  hommes  pourvus 
de  quelque  expérience  politique,  chercher  à  sa- 
voir  ce  qu’il  fallait  penser  de  cette  effrayante 
aventure*  Lorsque  je  leur  disais  que  la  conduite 
du  Gouvernement  était  folle,  ils  approuvaient, 
laissaient  voir  ie  fond  de  leur  pensée,  et  quel¬ 
ques-uns  qui  ne  m’avaient  jamais  adressé  la 
parole,  me  serraient  la  main  en  me  disant:  — 
«  Monsieur  ,  Thiers,  défendez  la  paix,  et  nous 
vous  appuierons.  » 

M.  Ollivier,  que  je  rencontrais  tous  les  jours, 
se  montrait  inquiet,  continuait  de  me  demander 
si  je  croyais  en  effet  qu’on  pourrait  sortir  de  ce 
mauvais  pas,  en  obtenant  que  la  Prusse  retirât 
la  candidature  Hohenzollern.  Je  lui  répétais  que 
je  n’en  doutais  point;  que  l’action  des  deux 
puissances  en  ce  moment  les  mieux  placées 
pour  agir,  l’Angleterre  et  la  Russie,  était 
visible,  ressort  ai  g  de  toutes  parts,  et  que  la 
Prusse  s’étant  mise  dans  son  tort,  reculerait 
infailliblement;  mais  que  là  commencerait  le 
péril  si  on  ne  savait  pas  se  contenter  de  la  con¬ 
cession  qu’on  aurait  obtenue;  et,  à  cette  occa¬ 
sion,  je  répétais  qu’il  fallait  être  extrêmement 
prudents,  car  ma  conviction  était  que  nous 
n’avions  pu,  en  si  peu  de  jours,  sortir  de  l’état 
de  non-préparation  où  nous  avait  laissés  la 
campagne  du  Mexique, 

M.  Ollivier,  sur  ce  dernier  point,  me  répon¬ 
dait  que  lui  ne  pouvait  à  cet  égard  faire  autre 
chose  que  s’en  rapporter  au  Ministre  de  la 
guerre,  lequel,  affirmait  qu’il  était  prét.et,  quant 
à  la  nécessité  de  s’accommoder  d’une  concession 


de  la  Prusse,  si  on  l’obtenait,  3Î  déclarait  positi¬ 
vement  qu’il  fallait  s’en  contenter.  Pour  moi, 
je  suis  persuadé  qu’il  était  de  bonne  foi,  et  que 
dans  ce  moment,  il  sentait  le  danger  de  la  posi¬ 
tion  ;  et  je  suis  sûr  que  c’est  faute  de  fermeté  do 
vueSj  qu’il  suivit  quelques  jours  après  la  Cour 
dans  ses  funestes  entraînements* 

Pendant  ces  trois  ou  quatre  jours  cFangoisses, 
il  se  passait  en  Europe  ce  qui  n’était  que  trop 
facile  à  prévoir.  M*  de  Bismarck  était  accouru 
auprès  du  Roi,  son  maître,  qui  était  fort  étonné 
du  bruit  effroyable  que  causait  dans  le  monde 
son  consentement  donné  à  la  prétention  des 
Hohenzollern.  M.  de  Bismarck,  avec  sa  sûreté 
de  coup  d’œil  accoutumée,  voyant  que  le  terrain 
était  mal  choisi  pour  se  mesurer  avec  la  France, 
si  on  en  avait  envie  (et  on  ne  l’avait  pas  alors), 
conseilla  d’abandonner  les  Hohenzollern,  ce  qui 
fut  accepté  sur  le  champ  par  le  roi  de  Prusse. 

Les  auteurs  de  cette  guerre  désastreuse  cher¬ 
chent  aujourd’hui  à  s’excuser,  en  disant  que  la 
Prusse  voulait  la  guerre,  Pavait  préparée  de 
longue  main,  et  n  avait  fait  de  tout  cela  qu'une 
occasion  d’entrer  en  lutte.  J’affirme,  après  avoir 
eu  l’occasion  de  m’éclairer  complètement  à  ce 
sujet,  que  c’est  là  un  pur  mensonge. 

11  est  bien  vrai  que  la  Prusse  couvain  eue  que  tôt 
ou  tard  la  France  voudrait  réparer  ses  fautes  de 
1866,  n'avait  cessé  de  travailler  à  se  mettre  en 
mesure;  mais  qu’elle  redoutait  cette  formidable 
épreuve,  et  cherchait  plutôt  à  la  reculer  qu’à  la 
précipiter.  Elle  a  été,  en  effet,  plus  étonnée 
encore  que  nous,  et  que  le  monde,  de  la  promp¬ 
titude  de  ses  succès,  dus  à  Tincurie  et  à  la  pro¬ 
fonde  incapacité  de  l’administration  impériale, 

L’Espagne  prit  bien  vite  le  parti  de  dégager 
les  Hohenzollern,  ne  voulant  être  ni  la  cause  ni 
la  victime  d'une  conflagration  européenne,  et 
elle  mit  tout  le  monde  à  l’aise  en  déclarant 
elle-même  à  la  France  qu’elle  renonçait  à  la 
candidature  Hohenzollern.  G’était,  de  lapart  de 
nos  adversaires,  une  fin  sagement  amenée,  car 
on  nous  ôtait  tout  prétexte  de  guerre  fondée, 
et  on  y  était  parvenu,  sans  trop  de  désagrément 
pour  soi,  puisque  l’Espagne  prenait  tout  sur  elle 
en  renonçant  spontanément  à  la  candidature, 
cause  et  occasion  de  tout  ce  bruit. 

LaFrusse  s’en  était  tirée  heureusement,  mais 
il  fallait  être  enchante  de  ce  qu’elle  avait 
trouvé  une  issue  pour  battre  en  retraite,  et  ne 
pas  chercher  à  Fhumilier,  car  alors  on  allait 
s’en  prendre  à  sa  dignité,  et  on  devait  imman¬ 
quablement  retrouver  la  guerre,  la  guerre  bien 
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préparée  par  les  Prussiens,  et  pas  du  tout  par 
nous*  Et  au  surplus*  quelque  bien  colorée  que 
fût  la  retraite  de  la  Prusse,  F  avantage  de  Lavoir 
forcée  à  reculer  dans  une  entreprise,  que  le 
monde  croyait  très-intentionnelle  de  sa  part, 
cet  avantage  restait  immense.  Après  avoir  com¬ 
mis  une  grande  faute  ,  seulement  pour  n’y 
avoir  pas  persisté,  nous  sortions  d’embarras  par 
un  triomphe!  Sadowa  était  presque  réparé! 
Hélas!  tant  de  bonheur  ne  nous  était  point 
réservé  ! 

La  veille  du  jour  ou  cette  dernière  faveur  de 
la  fortune  nous  était  offerte  par  L abandon  de¬ 
venu  public  de  la  candidature  Hohenzollern,  je 
rencontrai  M.  Ollivier  dans  les  couloirs  du  Corps 
législatif,  Il  était  inquiet,  honnêtement  inquiet, 
et  il  me  demanda  encore  si  je  croyais  que  la 
candidature  Hohenzoliern  serait  abandonnée* 
Je  lui  répétai  que  je  le  croyais  toujours,  me 
reposant  sur  cette  pensée,  que  la  Prusse,  trou¬ 
vant  le  terrain  mauvais  pour  une  lutte  avec 
nous,  céderait  aux  instances  redoublées  de  la 
Russie  et  de  l’Angleterre,  Mais  je  répétai  que 
ce  sacrifice  obtenu,  il  fallait  absolument  se 
tenir  pour  trôs-heureux,  et  s’arrêter,  M*  Olli- 
vïer  le  comprenait  en  ce  moment,  et  m’assura,  ; 
avec  une  visible  bonne  foi,  que  si  ce  que  je 
croyais  se  réalisait,  on  se  tiendrait  pour  bien  1 
heureux,  et  qu’on  accepterait  avec  grande  joie 
ce  nouveau  présent  de  la  fortune* 

Le  lendemain  je  me  rendis  à  la  Chambre*  ! 
Nous  étions  en  ce  moment  là  si  animés,  qu’on 
était  très  exact.  On  arrivait  àmidi*  Sur  lechamp 
j’aperçois  M*  Ollivier  qui  accourt  vers  moi,  et 
me  dit  :  —  «  Vous  aviez  raison  ;  oui,  nous  avons 
réussi;  nousavons  obtenu  ce  que  nous  désirions, 
c’est  la  paix*  »  —  Lajoie  de  M.  Ollivier  était  ex¬ 
trême  et  manifestée  sans  réserve* — Il  y  avait  de- 
van  t  le  palais  législatif  deux  cents  voituresde  gen  s 
qui  étaient  venus  de  la  Bourse  savoirs!  c’était 
la  paix  ou  la  guerre  à  laquelle  il  fallait  s’atten¬ 
dre,  c’est-à-dire,  la  hausse  ou  la  baisse*  À  eux 
s’étaient  joints  quelques  centaines  do  journa¬ 
listes,  et  tout  ce  monde  avait  envahi  les  appro¬ 
ches  de  la  Chambre  qui  étaient  presque  inabor¬ 
dables.  M,  Ollivier,  toujours  joyeux,  me  dit 
€  Avez-vous  lu  la  dépêche  que  nous  venons  de 
recevoir  ?  »  —  Non.  »  —  «  Je  vais  vous  la 
montrer.  *  — 11  fallut  courir  à  travers  toutes  les 
salles  du  palais  législatif  pour  ressaisir  la  dé¬ 
pêche*  M,  Ollivier  me  la  fit  lire.  «Maintenant, 
lui  dis-je  encore  une  fois*  il  faut  vous  tenir  tran¬ 
quille,  » — <s  Soyez  rassuré,  me  répondit-il,  nous 


tenons  la  paix,  nous  ne  la  laisserons  pas  échap¬ 
per,  & 

Ce  court  entretien  terminé,  je  me  rendis  dan» 
la  salle  où  se  trouvent  les  statues  de  Mirabeau 
et  de  Bailly*  11  y  avait  là  une  agitation  extra¬ 
ordinaire*  Tous  les  chefs  bonapartistes  (inu¬ 
tile  de  les  nommer)  s’écriaient  en  parlant  des 
ministres,  quand  on  les  disait  satisfaits  de  la 
concession  obtenue  :  «  ce  sont  des  lâches,  des 
misérables!  Comment!  ils  se  contenteraient  de 
cette  insignifiante  concession!  La  France  serait 

déshonorée  :  elle  ne  le  souffrirait  pas  ! _ «  et  ils 

ne  se  gênaient  guère  de  faire  entendre  ce  lan¬ 
gage  aux  ministres  eux-mêmes* 

—  Les  membres  des  centres,  ceux  que  j’ap¬ 
pelle  les  conservateurs  purs,  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  bonapartistes  purs,  étaient  in¬ 
timidés;  mais  ils  souhaitaient  la  paix,  et  ne  s’en 
cachaient  pas.  Quant  à  moi  je  dis  à  ceux  des  mi¬ 
nistres  que  je  rencontrai  au  sein  de  ce  tumulte  : 
—  *  Ne  vous  laissez  pas  intimider  par  ces 
criards;  tenez  ferme  ;  défendez  la  cause  de  lapaix, 
et  nous  vous  soutiendrons  énergiquement.  » 

Il  se  forma  alors  une  multitude  de  groupes  où 
l’on  disputait,  où  l’on  criait,  où  l’on  se  menaçait 
du  poing.  Ceux  qui  demandaient  la  guerre 
étaient  infiniment  peu  nombreux,  mais  d’une 
violence  inouïe.  Ceux  qui  désiraient  la  paix,  et 
c’étaient  tous  les  membres  des  centres,  étaient 
peu  bruyants;  mais  ils  me  prenaient  les  mains,  en 
me  disant  :  —  •  À  h  !  vous  êtes  pour  la  paix,  quel 
bon  heur  l  soutenez -la,  monsieurThiers,  nous  vous 
aiderons,  et  comptez-y  bien,  nous  voterons  avec 
vous  \  w —  Cette  scène  dura  de  midi  à  six  heures, 
et  elle  sera  toujours  présente  à  ma  mémoire, 
Jen3ypuis  penser  sans  être  saisi  de  douleur. 
Vers  lafin  de  la  séance, on  vint  m’apprendre  qu’il 
y  avait  quelques  ministres  hésitants,  me  dire 
qu’il  fallait  leur  parler,  et  que  peut-être  je 
parviendrais  à  agir  sur  eux*  Nous  les  réunîmes 
dans  un  bureau,  et  là  je  passai  plus  de  deux 
heures  à  les  entretenir.  Jamais,  je  crois,  je  n’ai 
fait  plus  dlefforts  pour  persuader  les  hommes. 
Je  parlai  avec  une  véhémence  extraordinaire  ; 
j’étais  haletant,  baigné  de  sueur,..! 

Je  dis  à  ces  ministres  que  s’ils  hésitaient,  ils 
perdraient  la  dynastie,  ce  qui  ne  me  regardait 
point,  mais  ce  qui  les  regardait  spécialement, 
eux  chargés  de  la  défendre,  mais  qu’ils  perdraient 
aussi  la  France,  ce  qui  était  bien  plus  grave,  et 
que  pour  ma  part  je  n’en  doutais  point.  Us 
étaient  cinq,  autant  que  je  puis  m’en  souvenir, 
MM*  Mêge  et  Maurice  Richard  qu'on  disait,  je 
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ne  sais  sur  quel  fondement,  portés  vers  Ta 
guerre,  parurent  silencieux,  et  peu  démonstra¬ 
tifs,  troublés  cependant;  MM,  Ohevandier  et 
Segris,  émus  jusqu'aux  larmes,  me  promirent 
de  voter  pour  la  paix  et  je  crois  qu'ils  tinrent 
parole,  M.  Segris,  homme  excellent  et  de  beau¬ 
coup  d'esprit,  a  le  mérite  d'être  resté  inconso¬ 
lable,  et  de  ne  plus  vouloir  reparaître  sur  ce 
théâtre  du  monde  où  il  a  assisté  à  de  si  grands 
malheurs. 

Nous  nous  quittâmes  le  soir,  profondément 
agités,  et  ne  pouvant  pas  nous  persuader, 
qu'on  ne  se  contenterait  pas  de  la  conces¬ 
sion  obtenue  de  la  Prusse,  Des  groupes  nom¬ 
breux  encombraient  les  boule varts  et,  ce  qui 
est  inouï,  des  bandes  de  gens  de  police  cou¬ 
raient  les  rues  en  criant  :  «  à  Berlin  I  à  Berlin!  » 
—  La  masse  de  la  population  désapprouvait  ces 
manifestations.  Moi-même  je  parcourus  les  rues 
en  voiture  découverte  avec  MM,  Daru  et  Buffet, 
et  nous  pûmes  nous  apercevoir  de  la  réalité  des 
choses,  c'est  que  la  population  était  loin  de  dé- 
sirer  la  guerre.  Lors  donc  que,  pour  s’excuser, 
l’empereur  Napoléon  III  prétend  que  c'est  la  , 
France  qui  l'a  entraîné  à  la  guerre,  soit  qu’il  se 
trompe  ou  qu'on  le  trompe,  il  n'est  pas  dans  la 
vérité.  Si  en  effet  il  n’a  pas  voulu  la  guerre  et 
qu'a  son  corps  défendant  il  ait  cédé,  c'est  à  son 
parti  qu’il  a  cédé,  et  non  à  la  France,  Jrai  tout 
vu,  et  j'affirme,  la  main  sur  la  conscience,  que  la 
France  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Quelques  hom¬ 
mes  de  cour,  et  je  dois  ajouter  pour  être  com¬ 
plètement  vrai,  quelques  spéculateurs  de  Bourse, 
très  peu  nombreux  du  reste,  sentant  que  les 
fautes  de  1806  pesaient  sur  les  affaires,  et 
croyant  qu'il  suffirait  d'une  campagne  de  six 
semaines,  pour  rendre  l'élan  aux  spéculations 
dont  ils  vivaient,  disaient  :  —  «  C'est  un  mau¬ 
vais  moment  à  passer,  quelque  cinquante  mille 
hommes  à  sacrifier,  après  quoi  l'horizon  sera 
éclairci,  et  les  affaires  reprendront,  »  ~  Mais 
c’étaient  de  rares  exceptions,  et  je  le  répète,  la 
France  ne  voulait  pas  la  guerre.  C’est  un  parti, 
aveuglé  par  son  ambition  et  par  son  ignorance, 
qui  seul  l'a  voulue,  nous  l'a  donnée,  et  nous  a  ; 
perdus. 

C'est  dans  la  nuit  qui  suivit  cette  joiirnée  que 
notre  sort-  fut  décidé.  Je  n'ai  jamais  bien  su  ce 
qui  s'est  passé  pendant  cette  nuit  fatale.  Deux 
ambassadeurs  des  grandes  puissances,  tous  deux 
hommes  d'esprit  et  très  dignes  de  foi,  m’ont 
assuré  que  l'empereur,  qu’ils  avaient  vu  dans 
1  après-midi,  leur  avait  dît  en  parlant-  de  la  t 


nouvelle  du  matin  (l'abandon  de  la  candidature 
HohenzoJIern)  :  —  h  C'est  la  paix  ;  je  le  regrette, 
car  l’occasion  était  bonne;  mais  à  tout  prendre* 
la  paix  est  un  parti  plus  sûr;  vous  pouvez  re¬ 
garder  l'incident  comme  terminé.  » 

Les  principaux  ministres  m'avaient  if  nu  à 
peu  près  le  même  langage,  et,  malgré  eesassu- 
rances,  dans  la  nuit  tout  tourna  brusquement  à 
la  guerre.  Je  crois  que  la  cour  et  ses  familiers 
firent  un  puissant  effort,  aidés  des  bonapartistes 
purs, qu'ils  intimidèrent  les  ministres,  et  triom¬ 
phèrent  de  leur  faiblesse  et  de  celle  de  ‘em¬ 
pereur,  en  se  servant  du  prétexte  d'un  ouvrage 
fait  à  la  France  par  le  roi  de  Prusse,  dam  son 
dernier  entretien  avec  M,  Benedetti,  Qud  fut 
le  rôle  de  chacun,  dans  ce  triste  drame  ?  e  ne 
saurais  le  dire,  et  je  ne  veux  avancer  ici  qie  ce 
que  j'ai  vu.  Mais  tous  ceux  qui  ont  pris  pirt  à 
cette  funeste  résolution,  devraient  être  i  ja¬ 
mais  inconsolables  ! 

Au  milieu  d  e  Pag itati  on  gé  né  raie ,  j  e  n  'a  vat  s  v  u 
ni  le  maréchal  Lebœuf,  qui  dans  cette  cfïsb  ne 
parut  point  à  la  Chambre,  ni  M.  de  Granont 
qui  n'y  parut  que  très- peu.  Le  maréchal  Le¬ 
bœuf  se  croyait  prêt;  quant  à  M,  de  Granont, 
ministre  des  affaires  étrangères,  je  ne  sais  ce 
qu'il  croyait,  mais  certainement  il  ne  fit  pas 
preuve  de  jugement  politique,  dans  une  situa¬ 
tion  où  en  manquer  c’était  perdre  la  Francs, 

Le  lendemain,  arrivés  tous  de  bonne  heure 
au  Corps  legislatif,  nous  fûmes  saisis  par  3ôtte 
nouvelle  désolante  que  la  guerre  était  résfiue. 
Je  ne  pouvais  le  croire,  et  je  demandais  atout 
le  monde  pourquoi  il  en  était  ainsi*  sans  jamais 
obtenir  une  réponse  tant  soit  peu  raison  imble. 
On  me  répétait  confusément  que  le  roi  de  Prusse 
avait  fait  à  la  France,  dans  la  personne  de  son 
représentant,  un  sanglant  outrage.  Je  deman¬ 
dais  lequel,  et  on  ne  me  répondait  que  ces  mots  : 
«  C'est  intolérable!  c'est  intolérable  !  » 

Nous  avons  appris  depuis  ce  que  c'était  que 
ce  prétondu  outrage.  M,  Benedetti  l'a  dit  lui- 
même,  et  à  Versailles,  allant  négocier  une 
première  fois  l'armistice,  une  seconde  fois  la 
paix,  j’ai  appris  par  des  témoins  oculaires,  tout- 
à-fait  dignas  de  foi,  ce  qu'avait  été  cet  ou¬ 
trage,  et  la  vorité,  la  voici  à  ce  que  je  crois. 

MM.  de  Bismarck  et  de  Moltke,  accourus  auprès 
du  Roi,  le  Roi  iui-même,  son  fils,  la  Cour,  les 
principaux  minisires,  les  généraux  influents,  et 
enfin  le  publie  de  Berlin  tout  entier,  avaient 
reconnu  que  c'était  nne  faute  que  d'avoir  pa¬ 
tronné,  mémed'une  façon  insignifiante,  la  can- 
4  sept.  —  I.  D.  2 
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didattrc  du  prince  Hobenzollern,  qu'il  fallait 
réparer  cette  faute  en  abandonnant  la  candida¬ 
ture  ciuse  de  tant  de  trouble,  mais  que  si  la 
Fr  an  ci  exigeait  davantage,  il  fallait  lui  tenir 
tète,  et  accepter  avec  elle  un  duel  devenu  iné¬ 
vitable  C'est,  en  effet,  le  parti  qu’on  avait 
pris,  tfais  nos  bonapartistes  de  Paris  avaient 
demaidé  que  le  roi  de  Prusse  prît  rengagement 
pour  ./avenir  de  ne  plus  laisser  reparaître  la 
candidature  Hobenzollern  ;  à  quoi  le  cabinet 
prussien  avait  répondu  qu'il  n'était  pas  l’auteur 
de  celte  candidature,  qu’il  l’avait  connue,  mais 
à  peiie  connue,  et  qu’il  n’avait  pas  à  s'engager 
à  Pétard  d'une  détermination  qui  n’avait  pas 
dépeidude  lui,  dansîe  présent,  et  dans  l’avenir 
en  dépendrait  encore  moins. 

Il  Hait  évident  que  cette  exigence  du  Gou- 
vernmicnt  français  avait  pour  but  de  rendre 
plus  mortifiante  la  reculade  de  la  Prusse,  et 
qu’en  faisant  une  telle  entreprise  contre  l’or¬ 
gueil  prussien,  on  s’exposait  à  une  résistance 
qui  amènerait  la  guerre.  La  faute  de  se  con¬ 
duire  ainsi  était  d’autant  plus  grande,  que  ce 
dont  >n  ne  voulait  pas  se  contenter  était  cepen¬ 
dant  un  vrai  triomphe,  qui  serait  apprécie 
comne  tel  par  toute  l’Europe,  et  que  les  •mor¬ 
tifications  de  i  866  auraient  été  presque  effacées 
sans  coup  férir  i 

Or^’outrage  fait  à  M.  Benedetti  s’était  réduit  à 
ceci.  Le  Roi  de  Prusse  se  trouvait  aux  eaux 
d’Eme,  maladif,  agité,  irrité  par  la  grande 
affaire  du  moment.  Il  prenait  ses  eaux  du  matin 
avec  3 on  fils,  lorsque  M.  Benedetti,  ne  se  con¬ 
tentant  pas  des  demandes  communiquées  au 
cabinet  prussien,  et  déjà  refusées,  avait  voulu 
renouveler  ses  instances  auprès  du  Roi  dans  un 
moment  tout™ à-fait  inopportun.  Le  Roi,  sans 
brusquerie,  mais  avec  brièveté,  lui  avait  dit 
qu’il  ne  pouvait  rien  ajouter  aux  réponses  de  ses 
ministres,  et  l’avait  quitté,  sans  rien,  du  reste, 
qui  eut  le  caractère  d’une  impolitesse.  U  faut 
ajouter  toutefois  que  toute  PAilemagne  étant 
impatiente  de  savoir  ce  qui  se  passait  *  M.  de 
Bismarck  lui  avait  mandé  la  réponse  dm  Roi  par 
le  télégraphe.  Tel  est  le  grand  outrage  pour 
lequel  on  nous  demanda  la  guerre,  et  pour 
lequel,  à  un  vrai  triompliCj  celui  d’avoir  fait 
reculer  la  Prusse  devant  l’Europe,  on  substi¬ 
tuait  le  plus  affreux  désastre* 

Tant  que  je  vivrai,  je  me  rappellerai  cette  ter¬ 
rible  journée.  Le  Corps  législatif  était  réuni  dèslo 
matin,  et  on  vint  nouslire  La  déclaration  de  guerre 
fondée  sur  les  motifs  q  qe  je  viens  d’exposer*  Je 


fus  saisi,  la  Chambre  le  fut  comme  moi.  On  se 
regardait  les  uns  les  autres  avec  une  sorte  de 
stupeur.  Les  principaux  membres  de  la  gauche 
se  groupant  autour  de  moi,  me  demandèrent  ce 
qu’il  fallait  faire.  Craignant  les  mauvaises  dis¬ 
positions  de  la  majorité  à  l’égard  de  la  gauche, 
je  dis  à  mes  collègues  :  «  Ne  vous  en  mêlez  pas, 
et  laissez-moi  faire.  »  —  Je  voyais  iin  orage 
prêt  à  fondre  sur  nos  têtes. Mais  j’aurais  bravé  la 
foudre,  avec  certitude  d’être  écrasé,  plutôt  que 
d’assister  impassible  à  la  faute  qui  allait  se 
commettre.  Je  me  levai  brusquement,  je  jaillis 
si  je  puis  dire,  et  de  ma  place  je  pris  la  parole. 
Des  cris  furieux  retentirent  aussitôt.  Cinquante 
énergumènes  me  montraient  le  poing,  m’inju¬ 
riaient,  disaient  que  je  me  déshonorais,  que  je 
souillais  mes  cheveux  blancs.  Je  ne  cédai  pas. 
De  ma  place,  je  courus  à  la  tribune  où  je  ne  pus 
faire  entendre  que  quelques  paroles  entrecou¬ 
pées.  Convaincu  qu’on  nous  trompait,  qu’il 
q’était  pas  possible  que  le  Roi  de  Prusse,  sentant 
la  gravité  de  la  position  puisqu’il  avait  cédé 
sur  le  fond,  eût  voulu  nous  faire  un  outrage,  je 
demandai  la  production  des  pièces  sur  lesquelles 
on  se  fondait  pour  se  dire  outragé*  J’étais  sûr 
que  si  nous  gagnions  vingt-quatre  heures,  tout 
serait  expliqué,  et  la  paix  sauvée.  On  ne  voulut 
rien  entendre,  rien  accorder,  sauf  toutefois  la 
réunion  d’une  commission,  réunion  de  quelques 
instants  où  rien  ne  fut  éclairci.  La  séance  re¬ 
commença;  avec  la  séance  ie  tumulte.  Je  fus 
insulté  de  toutes  parts,  et  les  députés  des 
centres,  si  pacifiques  les  jours  précédents,,  inti- 
raidés,  entraînés  dans  le  moment,  s’excusant  de 
leur  faiblesse  de  la  veille,  par  leur  violence 
d’aujourd’hui,  votèrent  cette  guerre,  qui  est  la 
plus  malheureuse  certainement  que  la  France 
ait  entreprise,  dans  sa  longue  et  orageuse  car¬ 
rière. 

La  séance  terminée,  je  rentrai  chez  moi,  avec 
mes  amis,  consterné,  convaincu  que  nous  mar¬ 
chions  aux  plus  grands  malheurs.  Ma  maison  fut 
menacée,  ma  pauvre  maison  qui  devait  périr 
dans  cette  crise,  et  je  fus  meme  injurié  dans  la 
rue  de  Lafayette  par  quelques  soldats  ivres,  qui 
du  haut  d’une  voiture  ouverte  insultaient  les 
passants  en  allant  s’embarquer  au  chemin  de 
fer.  Le  gouvernement  eut  le  tort,  en  ces  cir¬ 
constances,  pour  faire  illusion  au  pays,  d'ache¬ 
miner  beaucoup  de  soldats  à  travers  Paris,  de 
létir  compter  leur  solde  au  passage,  de  les  mon¬ 
trer  .ainsi,  tout  débraillés  par  suite  de  la  chaleur 
et  de  l'ivresse,  et  offrant  un  spectacle  d’in  dis- 
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ci  pli  ne  qui  était  un  faible  présage  de  victoire* 

L’illusion,  hélas!  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Doux  ou  trois  jours  après  la  déclaration  de 
guerre,  le  Corps  législatif,  ayant  eu  le  temps  de 
réfléchir,  était  triste,  abattu,  vaguement  con¬ 
vaincu  qu'il  avait  commis  une  grande  faute,  et 
cherchant  déjà  à  s’excuser  de  sa  précipitation, 
bien  que  rien  encore  ne  pùt  nous  donner  une 
idée  des  revers  qui  nous  attendaient* 

On  nous  avait  affirmé  que  nous  étions  prêts,  et 
quelesPrussiens  ne  Tétaient  pas.  C’était  une  in¬ 
signe  fausseté,  qui  était,  non  pasla seule,  mais  la 
pri  ne ipaîe  cause  de  la  véhémence  que  j 'avais  mon¬ 
trée  dans  ces  cruelles  circonstances.  Je  n’avais 
pas  vu  le  maréchal  Lebœuf,  auquel  j’aurai  s  parlé 
aussi  énergiquement  qu’aux  autres  ministres, 
si  je  bavais  rencontré,  et  je  ne  savais  à  T  égard 
de  notre  état  militaire  que  ce  que  j'avais  appris 
par  la  simple  lecture  du  budget  de  la  guerre* 
Mais  je  savais  ce  que  savent  tous  les  1  tommes 
instruits  de  T  ad  mi  nistration  militaire,  que ,  même 
avec  un  budget  bien  pourvu,  on  ne  peut  pas  être 
prêt  en  huit  jours,  puisque  les  Prussiens  eux- 
mêmes,  dont  le  système  se  fait  surtout  remar¬ 
quer  par  le  rapide  passage  de  Tëtat  de  paix  à  Té¬ 
tât  de  guerre,  ne  l’ont  été  qu'en  vingt-cinq  jours. 
Je  savais  qu’avec  un  budget  mal  doté,  avec  un 
matériel  insuffisant,  en  partie  ruinéparl’expédi- 
tion  du  Mexique,  qu’avec  des  effectifs  de  1200 
hommes  par  régiment  d’infanterie,  on  ne  pouvait 
pas  être  prêt  dans  quinze  jours,  et  que  trois  mois, 
avec  un  ministre  de  premier  ordre,  n’y  auraient 
pas  suffi.  Mais  un  met  avait,  à  cette  fatale 
époque,  envahi  toutes  les  conversations,  un 
mot  était  sur  toutes  les  lèvres  :  ^  Nous  sommes 
prêts!  nous  sommes  prêts!  »  Et  jamais  cepen¬ 
dant  nous  ne  l’avions  été  moins  qu'en  ce  funeste 
moment. 

Ce  mot,  j'en  ai  suivi  Thistoire  ;  il  remontait 
au  maréchal  Niel*  Je  Pavais  vu  naître,  et  je  le 
vis  consommer  notre  ruine*  Il  n’y  a  pas  un 
pays  où  les  mots  aient  fait  plus  de  mal  qu’en 
France*  Il  y  a  dans  notre  pays  des  moments  où 
tout  îe  monde  dit  une  chose,  la  répète,  finit  par 
la  croire,  et  tous  les  sots  se  mettant  de  la  par¬ 
tie,  la  foule  suivant,  il  n’y  a  plus  moyen  de 
résister, 

Yoici  en  effet  l'origine  de  ce  mot  :  «  Nous 
sommes  prêts  !  » 

L'affaire  du  Luxembourg,  pendant  laquelle 
nous  avions  couru  de  si  grands  dangers,  n’étant 
pas  prêts  devant  les  Prussiens  qui  l’étaient, 
avait  jeté  une  première  lumière  sur  notre  état 


militaire,  sans  nous  tirer  des  illusions  dans  les¬ 
quelles  on  s'obstinait  à  vivre.  En  effet,  le  ma¬ 
réchal  Itan don,  honnête  homme,  très» sensé, 
très-bon  administrateur,  qui  avait  fait  beaucoup 
de  bien  en  Afrique,  où  il  aurait  dû  rester  tou¬ 
jours,  avait  été  contraint  de  laisser  beaucoup  de 
choses  en  souffrance  dans  T  administration  de  la 
guerre,  afin  de  cacher  les  dépenses  de  T  expédi¬ 
tion  du  Mexique.  Nous  n’avions  pas  encore  de 
chassepots.  Notre  artillerie  de  campagne  était 
fort  en  arrière  des  progrès  opérés  en  Prusse  ; 
nos  chevaux  d’artillerie,  laissés  chez  les  paysans, 
d’après  un  usage  qui  a  réussi,  mais  à  la  condi¬ 
tion  qu’après  sept  ans  ils  appartiendraient  au 
cultivateur  qui  les  avait  reçus  en  dépôt,  n'a¬ 
vaient  pas  été  remplacés,  et  nos  attelages 
avaient  successivement  disparu*  Nos  effectifs 
étaient  à  l'avenant. 

Le  maréchal  Niel,  homme  d’esprit  et  de 
beaucoup  d’esprit*  officier  du  génie  d’un  mérite 
supérieur,  avait  remplacé  le  maréchal  Ban  don, 
au  ministère  de  la  guerre,  et  s’était  hâté  de 
commencer  la  fabrication  des  chassepots,  d’a¬ 
près  un  modèle  reconnu  excellent,  même  aujour- 
d’hui;  mais  il  en  avait  fabriqué  sept  ou  huit  cent 
mille,  et  il  en  aurait  fallu  trois  fois  autant.  En 
fait  d'artillerie  il  avait  acheté  des  chevaux,  et 
créé  la  mitrailleuse,  instrument  de  guerre  trop 
vanté  d’abord,  trop  décrié  ensuite,  mais  n'ayant 
qu’un  usage  très  limité.  Il  avait  laissé  notre 
canon  de  campagne  dans  l’état  où  il  l’avait 
trouvé,  et  maintenu  nos  effectifs  d’infanterie  à 
onze  ou  douze  cents  hommes  ;  il  avait  enfin 
abouti  à  l’institution  bâtarde  des  mobiles,  qui 
n’a  pas  peu  contribué  à  nous  perdre,-en  nous 
faisant  croire  que  nous  avions  une  armée  quand 
au  contraire  nous  n'en  avions  point* 

A  peine  avait-on  possédé  quelques  chasse-' 
pots,  quelques  chevaux  d’artillerie,  quelques 
mitrailleuses  et  quelques  mobiles,  dont  on  célé¬ 
brait  avec  enthousiasme  3  a  prompte  éducation, 
que  les  amis  du  maréchal  Niel  s’étaient  empres¬ 
sés  de  vanter  les  créations  du  nouveau  ministre, 
de  dire  qu'il  avait  trouvé  tout  détruit  par  le  ma¬ 
réchal  Bande n,  et  qu’il  avait  tout  rétabli,  tout 
remis  dans  le  meilleur  état,  et  ils  ne  manquaient 
pas  d’ajouter  que  maintenant,  si  la  guerre 
venait  à  nous  surprendre,  on  nous  trouverait 
prêts.  Delà  ce  mot  «  nous  sommes  prêts I  »  Mot 
répété  si  souvent,  entendu  la  première  fois  sous 
le  maréchal  Niel,  entendu  tous  les  jours  sous 
le  maréchal  Lebœuf,  et  qui  n’était  pas  plus  vrai 
sous  Tun  que  sous  Tautre, 
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Nos  chassepots  étaient  excellents,  sans  doute, 
maïs  le  cinquième  de  ce  qu  ils  auraient  dû 
être  sous  le  rapport  du  nombre.  Notre  ar¬ 
tillerie,  arriérée  en  qualité  et  en  quantité, 
ne  pouvait  pas  fournir  plus  de  deux  pièces 
par  mille  hommes,  faute  à  la  fois  de  matériel 
et  de  personnel,  tandis  qu'il  en  faut  aujour¬ 
d’hui  quatre.  Nos  mitrailleuses,  meurtrières 
à  une  certaine  portée,  ne  pouvaient  remplacer 
l’artillerie  ordinaire.  Nos  régiments  d  infan¬ 
terie  comptant  11  à  1,200  hommes  présents  au 
drapeau,  et  d'ailleurs  trop  peu  nombreux  ;  des 
mobiles  à  peine  instruits,  et  n’ayant  à  aucun  ' 
degré  l'esprit  militaire;  nos  places  ni  armées, 
ni  complétées  en  vue  de  la  nouvelle  portée  des 
armes  de  guerre,  tout  cela  ne  permettait  pas  de 
dire  qu’on  était  prêt,  et  aurait  dû  nous  rendre 
la  plus  pacifique  des  puissances  et  non  la  plus 
téméraire.  Il  est  bien  vrai  que,  pour  le  temps 
qu'il  avait  eu,  le  maréchal  Nid  avait  beaucoup 
fait j  mais  de  là  au  complet  état  de  guerre,  il  y 
avait  loin  et  bien  loin,  et  il  n'aurait  pas  eu  la 
folie  d’entreprendre  une  grande  lutte  avec 
de  pareils  moyens.  Et  cependant,  malgré 
toutes  ces  conditions  d’infériorité,  bien  que 
nous  n'eussions  pas  à  l'ouverture  du  feu, 
plus  de  240  à  250  mille  hommes  présents  au 
drapeau,  si  au  début  on  avait  agi  avec  vigueur 
et  présence  d'esprit,  si  au  lieu  de  demeurer 
vingt  jours  immobiles,  sans  plan,  sans  vues  ar¬ 
rêtées,  dispersés  sur  une  ligne  de  cinquante 
lieues,  de  Thion ville  au  bord  du  Rhin,  en  cinq 
corps  qui  ne  pouvaient  pas  se  secourir  les  uns 
les  autres,  si  au  lieu  d’accumuler  ees  fautes,  on 
avait  laissé  trente  mille  hommes  sur  la  crête 
des  Yosges  pour  observer  la  vallée  du  Rhin,  et 
qu'avec  220  mille  on  eût  marché  vigoureuse¬ 
ment  sur  Trêves,  on  aurait  rabattu  les  Prus¬ 
siens,  peut-être  percé  leur  ligne,  rejeté  leur 
énorme  masse  sur  Mayence,  et  changé  la  face 
des  événements.  On  le  croyait  tou t-à- fait  en 
Prusse,  et  j’ai  acquis  à  Saint-Pétersbourg,  la 
preuve  que  le  roi  de  Prusse  lui-même,  et  l'em¬ 
pereur  de  Russie,  convaincus  que  les  choses  se 
passeraient  ainsi,  s'étalent  entendus  dans  cette 
hypothèse*  Le  prince  Gortschakoff  qui  se  trou¬ 
vait  en  ce  moment  en  Allemagne  avait  reçu  avis 
de  se  hâter,  car  autrement,  disait-on,  il  serait 
pris  par  les  Français  qui  arrivaient  au  pas  de 
course* 

Loin  de  là,  nous  avions  laissé  accabler  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  dans  la  vallée  du 
Rhin,  et  après  ce  désastre,  saisis  de  stupeur, 


nous  n’avions  su  quoi  faire*  quoi  résoudre*  Nous 
avions  attendu  d'être  tournés  pour  prendre  un 
parti,  et  ce  parti  avait  consisté  à  expulser 
l’Empereur  de  l'armée,  ce  qui  n'avait  pas  beau¬ 
coup  amélioré  la  situation ,  ni  fait  cesser  la  con¬ 
fusion  de  cette  indicible  campagne. 

Il  est  vrai  que  ces  lenteurs  dues  au  défaut  de 
vues  et  de  volonté,  étaient  dues  aussi  à  lanéces- 
sifé  de  faire  arriver  tout  ce  qui  manquait  aux 
250  mille  hommes  si  mal  engagés  en  Lorraine, 
nouvelle  preuve,  du  reste,  que  rien  n'était  prêt, 
et  que  si  on  s’était  montré  incapable,  la  guerre 
déclarée,  on  avait  été  fou  en  la  déclarant. 

Aujourd'hui  U  est  de  mode  de  dire  que  notre 
ancienne  organisation  militaire  était  défec¬ 
tueuse,  que  nos  anciennes  lois  ne  valaient  rien, 
que  notre  armée,  nos  officiers,  nos  états-majors, 
que  tout  en  un  mot  avait  dégénéré  en  France; 
mais  très-heureusement  rien  de  tout  cela  n'est 
vrai.  En  Crimée,  avec  la  loi  de  1832,  nos  trou¬ 
pes  avaient  été  les  premières  du  monde,  bien 
qu’on  pût  apercevoir  déjà  l’imprévoyance,  le 
défaut  d’activité  qui  devait  tout  perdre  plus 
tard.  Mais  aucune  législation  ne  peut  suffire  à 
réparer  les  fautes  des  hommes,  et  rien  dans 
l’histoire  n'égale  celles  qui  ont  signalé  chez 
nous  la  fin  de  l'empire.  Je  vis  avec  l'armée 
depuis  plus  d'une  année,  je  1  observe  avec  le 
plus  grand  soin,  et  j’affirme  que,  généraux,  offi¬ 
ciers,  soldats  valent  ce  qu’ils  ont  valu  jadis,  et 
que  s'ils  ont  succombé  en  18^0,  cela  est  dû  sur¬ 
tout  à  la  différence  qui  existait  entre  MM.  de 
Bismarck  et  de  Moltke,  et  les  hommes  qui,  en 
France,  leur  étaient  opposés. 

Le  premier  désastre  de  Reichshoffen  causa  une 
surprise  douloureuse,  et  surtout  démoralisante 
par  ce  qu'il  avait  de  si  prodigieusement  im¬ 
prévu.  Le  Corps  législatif  fut  consterné,  et  se 
sentit  perdu  avec  l’empire  lui-même. 

Le  Ministère  Ollivier  essaya  de  tenir  quel¬ 
ques  jours;  mais  bientôt  il  reconnut  que  c’était 
impossible  en  présence  des  malheurs  dont  il 
était  la  principale  cause,  et  il  se  retira. 

Il  y  avait  dans  les  rangs  de  l'armée  un  homme 
d'une  très-grande  capacité  militaire,  mais  dé^ 
pourvu  d'expérience  politique,  et  beaucoup  plus 
fait  pour  être  chef  d  armée  que  chef  de  cabi¬ 
net.  Je  veux  parler  de  M.  le  comte  de  Palikao. 
Son  expédition  de  Chine  est  une  belle  chose  à 
laquelle  on  n'a  pas  rendu  assez  de  justice.  On 
lui  avait  refusé  le  bâton  de  Maréchal  pour  le 
donner  au  général  Lebœuf,  et  c’était  une  faute 
qui  eut  de  graves  conséquences.  Laissé  dans 


DÉPOSITION  DE  M*  THIERS 


une  sorte  de  disgrâce ,  méconnu,  privé  de  tout 
commandement,  il  eut  bientôt  la  position  d’une 
victime,  et  comme  toujours  on  alla  avec  lui  d’un 
extrême  à  l’autre*  Pour  ne  pas  l’avoir  fait  com¬ 
mandant  d’une  grande  armée,  rôle  qu’il  aurait 
si  bien  rempli,  il  fallut  le  faire  premier  ministre, 
et  nous  eûmes  sous  les  yeux  le  triste  spectacle 
d ’un  homme  émi nent  ,  mais  déplacé ,  faisantau mi¬ 
lieu  de  la  plusaffreuse  crise  ce  qu’il  n’avait  jamais 
fait,  se  débattant  au  milieu  de  l’anxiété  publique 
contre  les  agitations,  les  soubresauts  d1  u  ne  Assem¬ 
blée  désolée,  stupéfiée  ,ne  sachant  plu  s  à  qui  croire, 
à  qui  songer  pour  se  tirer,  et  peur  tirer  le  pays 
avec  elle,  de  l’abîme  où  elle  l’avait  laissé  tomber* 
La  défiance  du  Corps  législatif  à  l’égard  du 
Gouvernement  était  devenue  extrême,  et  ce 
Corps  autrefois  si  docile,  croyant  alors  tous  les 
mensonges  que  lui  débitait  le  pouvoir,  ne  croyait 
plus  aujourd’hui  ipéme  â  la  vérité.  Les  yeux 
jadis  exclusivement  fixés  sur  le  Gouvernement, 
il  tournait  maintenant  ses  regards  vers  lopposi- 
lion,  et  il  voulut  introduire  quelques-uns  de  ses 
membres  dans  le  Conseil  de  défense  formé  à  Pa¬ 
ris*  Je  fus  désigné  pour  cette  fonction,  et  je  m’en 
défendis  tant  quejepus,  convaiucuque  dansTétat 
où  étai  e  n  t  ta  u  te  s  ch  os  es,  il  é  tait  i  m  p  os  si  bl  e  d  Jê  tr  e 
futile*  J’avais  le  pressentiment  de  grands  mal- 
iheurs,  que  j’avais  prévus,  mais  que  je  n’avais  pu 
empêcher,  et  que  je  voyais  se  précipiter  sur 
nous  l’un  après  l’autre*  Si  j’avais  cru  pouvoir 
les  arrêter,  je  n’aurais  pas  marchandé  mon  con¬ 
cours,  mais  je  les  croyais  irréparables,  et  ce 
sentiment  me  disposait  à  ne  me  mêler  de  rien. 
Pourtant,  comme  ancien  auteur  des  fortifica¬ 
tions  de  Paris,  on  voulait  me  faire  entrer  dans 
le  Conseil  de  la  défense*  Je  m’y  refusai  d’abord, 
et  je  me  bornais  â  aller  de  moi-même  sur  ies  ou¬ 
vrages  pour  voir  ce  qu’on  y  faisait,  et  j’en  reve¬ 
nais  chaque  jour  plus  attristé.  Le  désir  du 
Corps  législatif  d’avoir  l’œil  sur  ce  qui  se  fai-  ! 
;sait,  s’étant  prononcé  davantage,  le  gouver¬ 
nement  songea  à  nommer  lui-même,  membres 
4u  Conseil  de  défense,  quelques  députés  et  séna¬ 
teurs,  mais  peu  d’entre  nous  se  souciaient  d’ê¬ 
tre  les  élus  d’un  pouvoir  impuissant  et  décrié*  Il 
se  fit  une  sorte  d’accommodement  avec  la  Cham¬ 
bre,  et  je  fus  à  la  fois  désigné  par  elle  et  par  le 
ministère.  J’eus  pour  collègues,  MM*  Daru,  de 
Talhouët,  Dupuy  de  Lôme  et  j  e  crois,  M*  Réhic. 
Nous  étions  dix-sept  avec  les  généraux  précé¬ 
demment  nommés*  MM.  Mellinet  et  Béhic  sont 
entrés  comme  sénateurs.  Nous  étions  quatre 
députés. 
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A  peine  entré  dans  le  Conseil  de  défense  je 
voulus  tout  voir  pour  m’assurer  par  mes  yeux 
de  l’état  des  choses*  Tous  les  matins,  accompa¬ 
gné  quelquefois  par  M.  le  général  de  Chabaud- 
Lafour,  plus  habituellement  par  son  neveu,  M* 
Chaper,  j’allais  sur  les  ouvrages,  je  notais  tout 
ce  qui  manquait,  je  le  signalais  le  soir  au  Con¬ 
seil,  et  là  commençaient  des  discussions  qui  du¬ 
raient  quelquefois  jusqu’à  une  heure  ou  deux 
heures  du  matin*  Les  détails  passés  en  revue, 
nous  nous  occupions  de  la  direction  générale 
des  opérations,  et  bientôt  rexpédîtion  de  Sedan 
devint  notre  principale  affaire.  Ce  qui  me  ré¬ 
voltait  dans  cette  expédition  projetée,  c’était 
de  penser  qu’on  allait  prendre  notre  dernière 
armée  pour  l’envoyer  périr  dans  les  Ardennes* 

Les  motifs  qu’on  avait  pour  tenter  cette 
expédition  étaient  obscurs,  difficiles  à  pénétrer, 
et  nous  formions  toutes  sortes  de  conjectures.  En 
général,  on  disait  que  dansle  gouvernement,  c’é¬ 
tait  l’Impératrice  qui  voulait  l’expédition,  par 
une  sorte  de  point  d’honneur,  qu’elle  s 'était  fait 
à  l’égard  de  Metz  et  du  maréchal  Bazaine,  qu’il 
était  odieux,  disait-elle,  de  laisser  périr  sans 
secours.  Cette  idée  aurait  été  généreuse  et  juste, 
si  on  n'avait  pas  laissé  écouler  tant  de  temps 
depuis  nos  premiers  revers*  Mais  je  répétais 
tous  les  soirs,  et  M,  le  général  Trochu  avec  moi, 
que  les  Prussiens  avaient  eu  le  temps  d’enve¬ 
lopper  l’armée  de  Metz,  qu’entre  cette  armée  et 
Paris,  il  y  avait  un  mur  d’airain  formé  de  300 
mille  hommes,  et  impossible  â  percer;  que  le 
seul  résultat  qu’on  pût  obtenir,  c’était  de  perdre 
inutilement  nos  dernières  forces  organisées; 
que  la  défense  de  Paris  se  concevait  avec  une 
armée  de  secours  campant  et  manœuvrant 
autour  de  ses  murs  ,  que  sans  une  armée  de  ce 
genre,  le  siège  de  Paris  serait  une  affreuse 
famine  destinée  à  finir  par  une  reddition  à 
merci  et  miséricorde;  qu’on  se  priverait  donc, 
inévitablement  et  fatalement  du  seul  moyen  de 
rendre  efficace  la  résistance  de  Paris,  et  que  si 
l’armée  de  Sedan  ne  périssait  pas,  le  moins  qui 
pût  lui  arriver  serait  d’être  bloquée  comme 
celle  de  Metz.  —  Vous  avez  un  maréchal  bloqué, 
disais-je,  vous  en  aurez  deux*  » 

Cette  discussion  s’était  renouvelée  plusieurs 
fois,  et  un  jour  même  elle  avaitacquis  une  extrême 
violence,  lorsque  tout- à-coup,  M.  Jérôme  David 
que  je  connaissais  peu,  mais  qui  montrait  dans  le 
Conseil  une  attitude  calme,  et  une  tristesse  pro¬ 
fonde,  me  saisit  la  main  et  me  dit  à  l’oreille  ces 
mots  :  «  Monsieur  Thiers,  n’insistez  pas,  je  vous 
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parlerai  tout  à  l’heure*  Ces  mots  me  fermè¬ 
rent  la  bouche  et  je  me  tus,  pensant  bien  qu’il 
y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire  qui  ren¬ 
dait  toute  discussion  inutile.  Le  silence  que  je 
m’imposai  contribua  à  abréger  la  séance  du  Con¬ 
seil,  et  nous  sortîmes  vers  une  heure  du  matin. 
Descendus  dans  la  rue  Saint-Dominique,  M.  Jé¬ 
rôme  David  me  prit  à  part,  et  me  dit .  «  L’Em¬ 
pereur  est  prisonnier;  le  maréchal  Mac-Mahon 
est  blessé  mortellement.  —  »  A  cette  nouvelle  je 
restai  consterné,  stupéfait.  Je  n’avais  jamais 
vu  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  mais  sa  per¬ 
sonne  m’intéressait  vivement.  J’étais  navré 
d’entendre  dire  qu’il  allait  mourir,  et  j’allai  le 
lendemain  déposer  chez  lui  une  carte  qu’on  lui 
envoya.  Ma  conversation  avecM.  Jérôme  David 
fut  longue  et  douloureuse.  Nous  nous  promenâ¬ 
mes  bien  avant  dans  la  nuit,  sur  le  pont  de  Sol- 
fer  i  n  o,  n  ous  per  dan  t  en  réflexions  désolantes  sur 
La  venir  qui  nous  attendait  tous.  Je  voyais  mon 
pays  perdu  ;  je  voyais  aussi  T  empire  perdu , 
mais  cette  chute  était  loin  de  me  consoler 
de  la  chute  de  la  France.  «  Ne  vous  découragez 
pas,  mo  dit  M.  Jérôme  David,  vous  pouvez 
rendre  encore  de  grands  services  à  la  France, 
et  il  faut  les  lui  rendre.  *  —  «Je  ne  puis  plus 
rien,  fut  ma  réponse.  De  tels  désastres  ne  se 
réparent  pas,  et  je  ne  sais  oh  nous  serons  tous 
dans  huit  jours.  *  —  Il  était  tard,  la  nuit  était 
froide;  je  quittai  M.  Jérôme  David,  et  je  ne 
lai  pas  revu. 

Le  lendemain  je  reçus  une  lettre  de  M,  Méri¬ 
mée. 

M.le  comte  Baru. — Non  pas  le  lendemain, 
dans  la  nuit  même,  à  trois  heures  du  matin, 

M.  le  Président  de  la  République. — Elle  ne 
me  fut  remisequ  a  midi,  moment  où  je  revenais 
des  ouvragés  de  Paris  où  j'étais  dès  cinq  heures 
du  matin.  M.  Mérimée  était  mourant;  c’était  le 
plus  galant  homme  du  monde.  Je  ne  partageais 
pas  les  opinions  religieuses  qu’il  affichait;  mais 
c’était  l'un  des  hommes  les  plus  spirituels  et  les 
meilleurs  que  j’aie  connus.  Î1  était  dévoué  à  rim- 
peratrice,  lui  donnait  de  sages  conseils,  sans  son¬ 
ger  à  profiter  pour  lui-même  de  la  faveur  dont 
il  jouissait  auprès  d’elle.  Il  venait  me  voir  sou¬ 
vent.  On  lui  disait  qu’il  venait  voir  un  ennemi,  à 
quoi  il  répondait  que  je  n 'étais  l’ennemi  de  per¬ 
sonne,  que  les  intérêts  dynastiques  me  préoccu¬ 
paient  peu,  que  je  n’avais  de  colère  que  contre 
la  mauvaise  gestion  des  affaires  du  pays.  Telle 
était  l’origine  de  la  démarche  dont  il  fut  chargé 
auprès  de  moi, car  U  vint  me  trouver  peu  d’ins¬ 


tants  après  la  réception  de  sa  lettre,  —  «  Vous 
devinez  pourquoi  je  viens,  me  dit-il?»  — «Oui* 
je  le  devine,  #■—  «  Vous  pouvez  nous  rendre  un 
grand  service,  »  —  «  Je  ne  puis  vous  en  rendre 
aucun, »  — «SU  Si !  je  connais  votre  manière  do 
penser  ;  les  dynasties  ne  vous  occupent  pas. 
Vos  pensées  sont  tournées  surtout  vers  l’état 
des  affaires.  Eh  bien  I  L’Empereur  est  pri¬ 
sonnier,  il  ne  reste  qu’une  femme  et  un  en¬ 
fant!  quelle  occasion  pour  fonder  le  gouverne¬ 
ment  représentatif  !  »  —  «  Après  Sedan  il  n’y  a 
rien  a  faire,  absolument  rien,  — -  M,  Mérimée 
n’insista  pas  ;  il  se  borna  à  me  dire  que  ITm- 
pératrïce  désirait  recevoir  mes  conseils.  Je  ré¬ 
pondis,  avec  tout  le  respect  que  je  devais  à  la 
situation  et  aux  malheurs  de  la  princesse  au 
nom  de  laquelle  il  me  parlait,  qu’en  fait  de  con¬ 
seils,  je  ne  savais  lesquels  donner.  ü  II  y  a  trois 
sujets,  lui  dis-je,  dont  on  s’occupe  et  dont  on  doit 
s’occuper  :  le  ministère  actuel,  la  position  de 
l’empereur  dont  l’abdication  est  publiquement 
discutée,  la  direction  à  donner  aux  armées, 
surtout  à  celle  de  Metz.  Sur  ces  trois  points  je 
ne  sais  quels  conseils  je  pourrais  donner  à  1  Im¬ 
pératrice,  Quant  au  ministère,  il  est  fait,  mal 
fait,  mais  impossible  à  changer,  en  ce  moment, 
et  en  conseillant  de  le  changer  ü  faudrait  au 
moins  prendre  l’engagement  de  le  remplacer, 
ce  que  pour  ma  part  je  ne  ferais  point.  Quant  à 
V  empereur,  à  son  abdication,  il  nTy  a  qu’un  ami 
dévoué,  comme  vous  Vêtes,  qui  puisse  donner  un 
avis.  Un  conseil  de  ma  part  sur  un  tel  sujet  se¬ 
rait  un  non-sens.  Quant  aux  opérations  militai¬ 
res  enfin,  si  j’étais  chargé  des  affaires,  je  tâche¬ 
rais  de  me  mettre,  à  tout  prix,  en  rapport  avec 
le  maréchal  Bazaine,  de  lui  demander  son  avis, 
de  lui  donner  le  mien,  et  si  nous  n’étions  pas 
d’accord,  c’est  son  opinion  que  je  suivrais,  parce 
qu’il  est  sur  les  lieux  ,  et  chargé  d’exécuter  les 
opérations  qu’on  pourrait  ordonner.  Je  n’ai  donc 
rien  à  dire,  rien  à  faire.  LTmpératrice  n’aurait 
rien  à  gagner  à  me  consulter;  elle  ferait  une  dé¬ 
marche  peut-être  pénible  et  sans  résultat  utile 
pour  elle.  Certes;  mon  respect  ne  lui  manquerait 
pas,  mais  m'appeler  serait  pousser  un  cri  de  dé¬ 
tresse  sans  aucun  profit,  »  —  M,  Mérimée  me 
quitta  fort  malheureux,  car  il  sentait  que  j’avais 
raison,  et  quelques  heures  après,  il  m'écrivit  que 
l’Impératrice  appréciait  maréserve  respectueuse, 
mais  ne  renonçait  pas  à  mes  conseils.  Le  lende¬ 
main,  le  prince  de  Metternich  vint  faire  auprès 
de  moi  une  démarche  à  peu  près  pareille  à  celle 
qu’avait  faite  M.  Mérimée,  c’est-à-dire  me  de- 
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mander  des  conseils*  Je  répétai  qu’après  Sedan 
je  ne  savais  quels  conseils  donner*  Mon  entre¬ 
tien  avec  M*  de  Metternich  fut  donc  un  échange 
de  réflexions  fort  tristes,  sans  résultat  possi¬ 
ble* 

Le  moment  était  venu  où  ce  qu'on  appelait  la 
gahehe,  ne  pouvait  manquer  d’entrer  en  scène* 
Tan  dis  que  j  e  recevais  de  la  famille  im  pénale ,  les 
messages  que  je  viens  de  rapporter,  les  membres 
de  la  gauche,  avec  lesquels  j’entretenais  depuis 
huit  ans  les  plus  amicales  relations,  notamment 
MM*  Jules  Favre,  Simon,  Ferry,  Ernest  Pi  car  à, 
s'adressèrent  à  moi  dans  l’un  des  bureaux  de  la 
Chambre,  Je  voyais  en  eux  des  esprits  distin¬ 
gués,  dont  la  pratique  des  affaires  pourrait  faire 
bientôt  de  précieux  serviteurs  du  pays*  M*  Gam¬ 
betta  qui,  à  cette  époque,  s'était  fait  bien  ac¬ 
cueillir  par  la  majorité  de  la  Chambre,  était  du 
nombre*  Ils  me  dirent  «La  révolution  est  pro¬ 
che,  elle  est  inévitable  ;  c'est  dans  vos  mains  que 
le  pouvoir  doit  passer.  Eh  bien  î  mettez- vous  à 
notre  tête,  et  nous  nous  appliquerons  tous  en¬ 
semble  à  sauver  le  pays  qui  sans  cela  va  périr*> 
~  répondis  que  cela  ne  se  pouvait  point; 

que  la  situation  serait  écrasante  pour  eux  comme 
pour  moi  ;  qu’il  fallait  laisser  le  pouvoir  dans  les 
mains  où  ü  se  trouvait,  sauf  un  changement  qui 
consisterait  à  le  concentrer  dans  le  sein  du  Corps 
législatif*  — Ma  pensée,  en  ce  moment,  c'était  de 
se  servir,  de  ce  que  j 'appelais^.  Corps  législatif 
repentant,  pour  résoudre  les  difficultés  de  cette 
affreuse  situation*  Il  fallait  selon  moi  que  le 
Corps  législatif  déclarât  le  trône  vacant,  formât 
une  commission  de  gouvernement,  essayât  de 
signer  un  armistice  avec  l'ennemi*  puis  convo¬ 
quât  une  assemblée  où  se  réunirait  tout  ce  que 
le  pays  contenait  d'hommes  capables  et  dévoués, 
et  du  sein  de  laquelle  sortirait  le  remède  à  nos 
malheurs*  Sans  énoncer  à  mes  interlocuteurs 
toutes  mes  pensées  à  ce  sujet,  je  leur  conseillai 
de  n  e  pas  prendre  sur  eux  la  ch  arge  d’é  vènem  ents 
accablan tâtent  ils  n'étaient  pas  la  causent  dont 
ils  n'avaient  ni  le  devoir  ni  l'intérêt  d'assumer 
la  formidable  responsabilité. 

Je  ne  sais  si  je  parvins  à  persuader  mes  col¬ 
lègues,  mais  je  les  vis,  pendant  ces  derniers 
jours,  tristes,  inquiets  comme  moi,  et  sans  pro¬ 
jet  qui  leur  fût  personnel*  Je  suis  certain  qu'ils 
ne  conspiraient  pas  plus  que  moi.  Us  étaient 
inactifs,  mais  indignés,  et  ne  le  dissimulaient 
point* 

Telle  était  donc  lasituation  :  l 'empire  déj  àruin  é, 
s  adressant  à  tous  ceux  qu'il  croyait  pouvoir  lui 


>E  M*  THIERS  15 

prêter  secours,  et  l'ancienne  opposition  tentée 
de  saisir  le  pouvoir,  mais  hésitant,  et  renonçant 
presque  ày  toucher.  Pendant  ce  temps  l’ennemi 
victorieux  marchait  sur  Paris,  et  la  crise  finale 
s  annonçait  ouvertement  et  bruyamment* 

G  est  au  sein  du  Corps  législatif  lui-même  que 
la  crise  allait  éclater*  Ce  corps,  troublé,  éperdu, 
se  sentant  appelé  â  prendre  la  responsabilité  du 
pouvoir  dans  la  défaillance  visible  dir gouverne- 
ment  impérial,  était  effrayé  de  la  tâche  qui  le 
menaçait,  et  n’osait  so  décider  entre  l'impossi¬ 
bilité  de  maintenir  ce  qui  était,  et  le  danger  de 
créer  autre  chose* 

Quant  à  moi,  ce  qui  me  semblait  désirable,  je 
viens  de  le  dire,  c'est  que  le  Corps  législatif, 
éclairé  par  ses  fautes,  se  saisit  du  pouvoir,  s'en 
servit  pour  négocier  la  paix  ou  un  armistice,  et 
convoquer  une  assemblée  qui  déciderait  du  sort 
de  la  France.  Mais,  dans  cette  solution  qui 
était  la  seule  raisonnable ,  car  11  valait  cent  fois 
mieux  que  la  révolution  se  fit  dans  le  palais 
Bourbon  que  dans  la  rue,  j’entrevoyais,  pour  ce 
qui  me  concernait,  un  sombre  et  cruel  avenir 
auquel  je  voulais  échappera  tout  prix,  celui  d’ê¬ 
tre  chargé  du  fardeau  du  pouvoir,  et  surtout  de 
signer  moi-même  une  paix  qui  me  désolait*  Je 
Ti  hésitais  pas  â  dire  que  j'étais  l’homme  de 
France  à  qui  la  Providence  devait  le  plus  épar¬ 
gner  cette  douloureuse  tache*  Hélas  !  je  ne  me 
doutais  pas  que  je  serais  bientôt  obligé  de  la 
subir  l 

Deux  ou  trois  jours  se  passèrent  en  véritables 
convulsions*  À  chaque  instant,  comme  il  arrive 
dans  ces  cas-là,  on  interpellait  les  ministres  sans 
leur  donner  presque  le  temps  de  répondre,  sans 
écouter  même  des  réponses  qui  n'en  étaient  pas* 
Que  pouvaient-ils  dire,  en  effet,  qui  signifiât 
quelque  chose  dans  une  situation  presque  sans 
remède?  Désarmer  l'opinion  publique  en  écar¬ 
tant  la  famille  impériale,  arrêter  l'ennemi  au 
moyen  d'un  armistice  ,  signer  la  paix,  la  signer 
vite  pour  éviter  qu’elle  ne  devînt  plus  mauvaise 
en  prolongeant  la  résistance,  était  îa  seule  chose 
possible.  Mais  le  gouvernement  impérial  lui- 
même  pouvait-il  rien  de  semblable  ?  Evidem¬ 
ment  non.  Et  si  la  révolution  avait  lieu,  les 
hommes  qui  surgiraient  de  son  sein  pourraient- 
ils  arrêter  le  mouvement  imprimé  aux  choses  ? 
Pas  davantage.  Tout  était  donc  péril,  solution 
ou  impossible  ou  effrayante* 

On  se  débattait  dans  ce  gouffre  d'impossibili¬ 
tés,  et  d’heure  en  heure  devenait  plus  évidente 
la  nécessité  de  la  déchéance.  L'opposition  ne 
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voulait  plus  laisser  prononcer  le  nom  de  l’empe¬ 
reur  ni  de  l'impératrice,  et  la  majorité  n  osait 
plus  les  faire  respecter.  Ceux  que  j’ai  appelés 
les  bonapartistes  purs  poussaient  encore  quel¬ 
ques  cris,  qui  étaient  plutôt  des  gémissements 
que  des  éclats  décoléré,  et  ils  étaient  devenus 
tout-à-fait  incapables  d’opposer  la  moindre  ré- 
sistance* 

Le  samedi  3  septembre  on  faillit  en  finir,  maïs 
la  solution  fut  remise  au  lendemain.  Nous 
quittâmes  l'Assemblée  à  minuit.  Des  groupes 
s'étaient  formés  sur  la  place  de  la  Concorde. 
Les  sergents  de  ville  qui  gardaient  la  tête  du 
pont  me  les  signalèrent,  et  comme  ces  groupes 
notaient  pas  très  nombreux  et  qu’il  me  semblait 
possible  de  passer  entre  eux,  surtout  avec  un 
cheval  rapide,  je  me  hasardai  à  traverser.  A  ce 
moment  je  trouvai  M.  Jules  Favre  à  pied,  je  lui 
offris  de  monter  dans  ma  voiture,  ce  qu’il  ac¬ 
cepta.  Nous  fûmes  poursuivis  par  les  groupes  et 
atteints  près  du  garde-meuble.  Ils  nous  arrê¬ 
tèrent,  se  jetèrent  à  la  tête  de  mon  cheval,  et 
ceux  qui  étaient  un  peu  plus  loin  crièrent:  «  Ar¬ 
rêtez  I  arrêtez!  tuez  le  cheval!  *  —  Ces  émeu- 
tiers  nous  reconnurent  bientôt  et  se  mirent  à 
crier  :  «  Sauvez-nous  \  sauvez-nous  !  La  dé¬ 
chéance  !  »  —  Nous  leur  dîmes  que  la  déchéance 
était  proche,  et  que  s’ils  voulaient  1  obtenir,  il  ne 
fallait  pas  qu’ils  se  rendissent  effrayants.  Ces 
paroles  plusieurs  fois  répétées  finirent  par  agir 
sur  les  plus  rapprochés  de  nous ,  qui  firent  des 
efforts,  et  eurent  beaucoup  à  faire  pour  nous  dé¬ 
livrer.  Mon  cocher,  qui  était  prisonnier  sur  son 
siège  ,  fut  laissé  libre  ,  et  un  coup  de  fouet  vi¬ 
goureux  lançant  le  cheval  au  galop,  nous  fûmes 
délivrés,  poursuivis  encore,  mais  point  atteints- 

Nous  nous  séparâmes,  M.  J.  Favre  et  moi ,  et 
fûmes  plusieurs  jours  sans  nous  revoir.  II  ne  son¬ 
geait,  en  ce  moment,  pas  plus  que  moi,  àmettie 
la  main  à  une  révolution. 

Le  bruit  d’un  coup  d’Etat,  contre  nous  tous, 
et  dont  l’effet  serait  de  nous  incarcérer  était 
très  répandu.  Je  n’y  croyais  guère.  Cependant 
on  y  croyait  parmi  mes  amis,  et  la  nuit  se  passa 
dans  des  inquiétudes  assez  grandes*  La  fatigue 
et  l’incrédulité  me  procurèrent  un  profond  som¬ 
meil. 

M.  le  comte  Daru.  —  A  propos  de  ce  coup 
d’Etat,  vous  tenez  peut-être  â  savoir  sur  quel  fon¬ 
dement  reposaient  les  bruits  qui  ont  circulé. Nous 
avons  reçu  une  déposition  fort  importantes  celle 
deM.  le  baron  Jérôme  David.  Vous  pouvez  la  lire. 
Quant  à  la  déposition  de  M.  de  Kératry,  qui  dit 
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avoir  trouvé  des  listes  de  personnes  à  arrêter, 
ces  listes  étaient  anciennes*  Il  n’y  a  pas  eu  dans 
le  cabinet  de  résolution  de  coup  d’Êtat*  Le  géné¬ 
ral  Palihao,  aussi  bien  quelles  ministres  se  dé¬ 
fendent  d’avoir  eu  la  moindre  pensée  d’arrêter 
qui  que  ce  soit*  Le  bruit  qui  a  circulé  semble 
donc  faux  ;  il  n’y  a  eu  ni  commencement  d’exé¬ 
cution,  ni  projet  arreté.  MM*  Brame,  Busson- 
Billault,  Clément  Duvernoisque  nous  avons  en¬ 
tend  us,  s’en  défendent  absolument*  Un  seul  té¬ 
moin,  M*  Jérôme  David,  ne  s’en  est  pas  défendu 
de  la  même  façon;  mais  vous  verrez  dans  quels 
termes  il  en  parle.  Ï1  se  garde  bien  de  dire  que 
le  conseil  des  ministres  ait  eu  de  tels  projets. 

M*  le  Président  de  la  République.  —  Je 
suis  persuadé,  en  effet,  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  ré¬ 
solution  prise  parles  ministres;  mais  je  crois 
qu’il  en  a  été  question,  carM.  Clément  Duver- 
nois  que  je  voyais  assez  souvent  à  cette  époque, 
à  l’occasion  des  mesures  à  prendre  pour  la  dé¬ 
fense  de  Paris,  me  dit  plus  d’une  fois  :  «  Quant  â 
moi  jamais  je  ne  consentirai  â  un  coup  d  Etat, 
et  vous  pouvez  compter  sur  ma  parole.  »  —  Ces 
propos  me  firent  supposer  qu’il  en  était  ques¬ 
tion,  puisqu’un  des  membres  du  cabinet  mettait 
tant  de  soin  à  s’en  défendre.  Je  pense*  en  effet, 
qu’il  en  a  été  parlé  sans  que  rien  ait  été  résolu. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  peut  y  avoir  eu 
des  personnes  en  dehors  du  cabinet,  qui  aient 
donné  de  tels  conseils  ou  fait  courir  de  tels  bruits. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  —  M.  Jérôme 
David,  si  je  ne  me  trompe,  nous  a  dit  qu’il  en 
avait  donné  le  conseil* 

M*  le  comte  Daru.  —  U  n’en  a  pas  donné  le 
conseil;  il  a  dit  seulement  :  a  Quant  à  moi,  j  au¬ 
rais  été  disposé  à  faire,  sans  hésitation  aucune, 
des  arrestations,  si  je  les  avais  crues  néces¬ 
saires*  »  Voilà  le  sens,  sinon  les  termes  de  sa 
déposition. 

M*  Cliaper. —  Avec  une  nuance  de  regret 
que  cela  n’ait  pas  été  fait. 

M.  le  comte  Daru,  — Je  ne  puis  pas  me  rap¬ 
peler  les  termes  mêmes  de  la  déposition.  Je  ré  pète 
qu’il  n’y  a  pas  eu  de  résolution  arretée  dans  le 
conseil  du  gouvernement,  si  nous  en  croyons  les 
dépositions  que  nous  avons  reçues.  Tous  les 
membres  du  cabinet,  à  l'exception  de  M.  le  ba¬ 
ron  Jérôme  David,  déclarent  qu'il  n’en  a  pas 
même  été  question.  Vous  étiez  tous  présents, 
vous  pouvez  vous  le  rappeler. 

M.  le  président  de  la  République.  —  Le 
lendemain  dimanche  4  septembre  ,  après  avoir 
pris  un  peu  de  repos,  je  me  rendis  àl  Assemblée 
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où  l’agitation  était  extrême.  Des  membres  du 
centre,  autrefois  très  réservés  avec  moi,  m'a- 
bordèrent  et  me  dirent  :  «  Il  est  évident  qu'il 
faut  eu  finir;  nous  sommes  décidés  à  rendre  le 
trône  vacant.  On  nous  demande  le  mot  de  dé¬ 
chéance,  nous  ne  pouvons  pas  le  prononcer,  c’est 
eli ose  impossible.  Nous  avons  soutenu  cette  dy¬ 
nastie  pour  éviter  une  révolution;  nous  nous 
sommes  trompés  en  la  soutenant,  mais  il  nous 
est  impossible  d’en  prononcer  nous-même  ladé- 
ehéance,  Soit,  pour  la  chose,  mais  qu’on  nous 
épargne  le  mot,  »  —  Ils  me  prièrent  donc  de 
trouver  une  rédaction  qui  conciliât  leur  dignité 
avec  la  nécessité  devenue  évidente  de  faire  va¬ 
quer  le  trône.  Je  leur  répondis  que  j’allais  m’en 
occuper,  et  je  me  rendis  dans  un  bureau  où  on 
disait  que  la  gauche  était  assemblée.  Je  dis  à  ces 
Messieurs  :  «.  Les  députés  du  centre  désirent 
autant  que  vous  la  déchéance,  je  le  tiens  de  leur 
propre  bouche.  Mais  ils  ne  veulent  pas  en  pro¬ 
noncer  le  mot  eux-mêmes.  Les  membres  de  la 
gauche  me  répondirent  qu’ils  te  n  ai  en  ta  la  chose 
et  point  au  mot  lui-même,  et  nous  convînmes 
d’une  rédaction  qui  fut  bientôt  couverte  de 
signatures,  et  qui  devint  ce  qu’on  appela  dans  le 
moment  la  proposition  de  M.  Thiers,  Si  elle 
avait  été  votée  et  elle  allait  Tétre,  le  Corps 
législatif  devenu  tout  à  coup  populaire,  pouvait 
retenir  la  révolution  dans  ses  mains,  gérer  les 
affaires  quelques  jours,  faire  à  T  ennemi  une 
proposition  d’armistice  qui  eût  été  probablement 
acceptée  (j’en  ai  acquis  la  certitude  depuis), 
convoquer  ensuite  une  assemblée  qui  aurait 
conclu  la  paix,  et  rais  à  nos  malheurs  une  fin 
tolérable.  Maïs  dans  le  moment  survint  un 
incident  fâcheux.  Quelques  députés  revinrent 
des  Tuileries,  d’accord,  disait -on,  avec  le  comte  : 
de  Palikao  pour  proposer  un  arrangement  au 
profit  de  l’impératrice  régente  et  de  son  enfant. 
Une  discussion  fort  vive  s’engagea  dansles  cou¬ 
loirs  et  prit  plusieurs  heures,  heures  précieuses, 
dont  la  perte  devait  devenir  fatale.  Le  comte  de 
Palikao  fit,  dans  ce  sens,  une  proposition  à  l’As¬ 
semblée  qui  fut  écartée  avec  une  répulsion 
bruyante  et  presque  générale.  Le  général, 
surpris  comme  un  homme  qui  s’était  attendu  à 
un  tout  autre  accueil ,  parut  décontenancé. 
Un  dernier  incident  acheva  de  tout  perdre.  On 
avaitréuni  des  troupes  pour  garder  l’Assemblée, 
que  des  groupes  nombreux  commençaient  à  en¬ 
tourer,  et  il  arriva  en  ce  moment  ce  qui  est  bien 
souvent  arrivé  en  pareille  circonstance.  L’oppo¬ 
sition  émue  des  bruitsde  coupd’Etat  qui  avaient 


couru,  demanda  compte  du  rassemblement  de 
troupes,  très  explicable  d’ailleurs,  qui  s’était  fait 
autour  de  l’Assemblée,  Le  comte  de  Palikao,  as¬ 
sailli  de  cris,  promit  de  faire  retirer  les  troupes 
pour  les  remplacer  par  la  garde  nationale. 
Le  sort  de  la  chambre  était  décidé  dès  ce  mo¬ 
ment.  Il  aurait  fallu  qu’un  concert  se  fût  établi 
entre  le  chef  du  ministère  et  les  autorités  de 
Par  is  pour  qu’une  force  succédât  immédiatement 
à  une  autre;  mais  la  confusion  était  déjà  au 
comble,  et  tout  concert  avait  cessé  entre  les 
pouvoirs, 

La  proposition  Palikao  écartée,  la  mienne  fut 
renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y  être  examinée 
et  adoptée,  La  majorité  fut  considérable. 

Nous  nous  retirâmes  dans  les  bureaux  dont 
les  fenêtres  donnant  dans  la  cour  étaient  oufèrtes. 
Je  regardai  par  ces  fenêtres  ce  qui  se  passait,  et 
je  vis  avec  un  sinistre  pressentiment  les  troupes 
qui  partaient,  sans  voir  arriver  celles  qui  au¬ 
raient  dû  les  remplacer. 

La  discussion  commença  et  fut  terminée  dans 
mon  bureau  presque  à  Funanimité  parFadop- 
lion  de  ma  proposition.  On  voulut  alors  me 
nommer  commissaire,  ce  qui  me  conduisait  à 
être  rapporteur  de  la  Commission,  et  bien  autre 
chose  après.  Je  refusai  péremptoirement.  On 
insista,  je  résistai,  et  on  me  demanda  alors  qui 
pouvait  être  chois!  à  ma  place.  J’indiquai  M.  Du- 
puy  de  Lôme  qui  était  présent,  qui  refusa  d’a¬ 
bord,  et  qui  ne  céda  que  sur  mes  vives  instances. 

Nous  en  étions  là,  lorsque  tout  à  coup  nous 
entendîmes  des  cris  furieux  dans  le  corridor  qui 
conduisait  aux  bureaux.  La  porte  de  notre  bu¬ 
reau  fut  forcée,  et  une  foule  ardente  nous  en¬ 
vahit. 

Parmi  les  envahisseurs  se  trouvaient  beau¬ 
coup  d’hommes  point  mal  vêtus.  Ce  n’était  pas, 
comme  je  l’ai  vu  à  d'autres  époques,  une  émeute 
faite  par  la  populace;  loin  de  là.  Je  remarquai 
d  ans  cette  foule  uni  n  di  vidu ,  grand ,  assez  mai  çre , 

:  ayant  une  redingote  brune,  tout  couvert  de 
■  sueur,  et  d’une  véhémence  extrême. 

:  M.  le  Vice  Président  comte  Daru.  —  C’é- 

,  tait,  je  crois,  Hégère,  le  membre  de  la  Commune, 
i  M.  le  Président  de  la  République.  —  Je 

-  ne  puis  pas  le  dire,  car  je  ne  Fai  jamais  connu, 
i  il  monta  sur  la  table,  et  de  là  commença  un 
,  discours  prononcé  avec  une  grande  volubilité.  Il 

-  n’y  avait  cependant  ni  dans  sa  figure  ni  dans  ses 
1  gestes  rien  qui  annonçât  un  homme  prêt  à  se 

-  livrer  à  des  violences. 

t  Le  Corps  législatif  avait ,  depuis  quelque# 
4  sept.  —  L  D.  3 
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jours,  conçu  pour  moi  une  sorte  trintérêt*  Tous 
mes  collègues  m’entourèrent,  de  peur  qu’il  ne 
m3arrivàt  malheur.  C'était  une  crainte  vaine, 
du  moins  pour  ce  jour-là.  L’orateur  véhément 
qui  nous  haranguait  du  haut  de  la  table  où  ii 
était  monté,  bondit  à  ma  vue,  sauta  à  terre,  et 
me  saisissant  par  la  main,  s’écria  plusieurs  fois  : 
w  M*  Thiers,  sauvez-nous,  sauvez-nous  !  *  — 
Que  voulez-vous  ,  lui  dis-je,  que  nous  fassions 
pour  vous  sauver  ?  —  Il  faut  prononcer  la  dé¬ 
chéance*  —  C’est  à  quoi  nous  travaillons,  lui 
répondis-je ;  mais  sortez  d’abord,  car  nous  ne 
pouvons  pas  prendre  une  résolution  tant  que 
Vous  resterez  ici. —  En  ce  moment,  M.Tachard 
qui  était  dans  un  bureau  voisin,  craignant  que 
je  ne  fusse  en  péril,  était  accouru.  Il  parla  à  nos 
envahisseurs,  les  engagea  à  se  retirer,  et  comme 
on  entendait  des  cris  violents  d’un  autre  côté, 

1  attention  de  la  foule  qui  nous  entourait  étant 
attirée  ailleurs,  nous  fûmes  laissés  seuls,  et  nous 
pûmes  achever  notre  délibération,  devenue  du 
reste  à  peu  près  inutile,  et  n 'ayant  plus  rien  à 
faire,  nous  revînmes  à  la  salle  des  séances. 

Déjà  la  multitude  Pavait  envahie,  ainsi  que 
toutes  les  parties  du  palais*  Nous  restâmes  noyés 
au  milieu  de  cette  foule  pendant  plusieurs  heu¬ 
res*  Personne  ne  venait  à  notre  secours,  et  n’y 
songeait,  car  janiais  je  n’ai  vu  une  révolution 
accomplie  plus  aisément,  et  à  moins  de  frais* 
L’empire  avait  tellement  révolté  les  esprits 
par  les  malheurs  qu’il  avait  attirés  sur  le  pays, 
que  personne  n’avait  pitié  de  sa  chûte,  et  que 
personne  n’avait  la  pensée  d’y  résister.  Ses  par¬ 
tisans  eux-mêmes  assistaient  à  ce  singulier 
spectacle  sans  essayer  d’y  porter  remède*  Les 
partisans  de  l'empire,  accablés  ce  jour-là,  réveil¬ 
lés  aujourd’hui,  se  plaignent  qu’on  lésait  ren¬ 
versés  à  cette  époque,  prétendant  qu’en  les  frap¬ 
pant  on  a  frappé  la  France.  Mais  pourquoi  ne  se 
défendaient-ils  pas  alors  ?  Pourquoi  pas  un  seul 
effort  de  leur  part  pour  résister  à  cette  révolu¬ 
tion  opérée  sans  aucune  difficulté  ?  par  une 
bonne  raison  :  c’est  qu’ils  n’auraient  pas  trouvé 
quelqu’un,  eux  compris,  qui  songeât  à  les  sau¬ 
ver*  De  violence,  il  n’y  en  avait  aucune*  On  se 
promenait,  mêlé  à  la  foule  pas  trop  mal  vêtue, 
qui  nous  appelait  par  nos  noms,  et  me  répétait  ; 

«  M.  Thiers ,  tirez-nous  de  là  î  «  A  quoi  je 
répondais  que  le  moyen  le  plus  sùr  pour  nous 
y  aider,  c  était  de  s’en  aller,  et  de  nous  lais¬ 
ser  pourvoir  paisiblement  au  gouvernement  , 
du  pays* 

Plusieurs  heures  s’écoulèrent  ainsi  sans  que 


personne  se  présentât,  ni  pour  nous  secourir,  ni 
pour  nous  violenter. 

Yers  la  fin  du  jour  la  salle  se  trouva  presque 
évacuée.  Nous  nous  disions  les  uns  aux  autres 
qu’il  fallait  pourtant  prendre  un  parti,  et  nous 
imaginâmes  de  nous  transporter  dans  la  vaste 
salle  à  manger  de  la  Présidence.  Là,  je  fus  en¬ 
touré  et  chargé,  ce  qui  dura  une  demi-heure, 
de  présider  ce  Corps  législatif,  où  j’avais  essuyé 
tant  d’outrages  quelques  semaines  auparavant* 
et  je  pris  une  sorte  de  fauteuil  sur  lequel  je 
tombai  accablé  de  fatigue  et  d’anxiétés  de  toute 
sorte. 

En  ce  moment,  on  nous  avait  appris  que  la 
gauche,  qui  depuis  quelques  jours  ne  faisait  plus 
rien  que  souhaiter  et  attendre  la  révolution,  en 
voyant  la  représentation  nationale  dispersée, 
s’était  rendue  à  l’Hôtel-de- Ville  pour  y  recueil¬ 
lir  le  pou  voir  et  le  tirer  des  mains  d’une  populace 
que  rien  ne  contenait*  Quoi  qu’en  disent  les 
partisans  de  l’empire  déchu,  si  la  gauche  qui 
depuis  quelques  jours  n'agissait  qu’à  la  tribune, 
ne  s’était  pas  portée  à  THôtel-de- Ville,  le  pou¬ 
voir  dès  ce  jour  même  eût  passé  aux  mains  de  la 
Commune,  et  Dieu  sait  ce  qui  serait  arrivé! 
Sans  doute  ce  qui  est  arrivé  a  été  bien  triste, 
mais  si  la  Commune  s’en  était  mêlée  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  les  résultats  auraient  été  plus  affreux 
encore,  car  l’ennemi  victorieux  provoqué  par 
des  violences  inouïes,  se  serait  porté  peut-être 
aux  dernières  extrémités  de  la  guerre. 

Une  fois  réunis,  on  se  demanda  ce  qu’il  fallait 
faire.  C’est  le  matin,  hélas!  qu’il  aurait  fallu 
s’adresser  cette  question,  c’est  le  matin  qu’il 
aurait  fallu  tâcher  de  conserver  le  pouvoir, 
d'improviser  une  loi  électorale,  de  prononcer  la 
dissolution  ei  de  faire  arriver  tout  de  suite  une 
assemblée  qui  aurait  décidé  du  sort  du  pays. 
Maintenant  tout  était  perdu,  ou  à  peu  près, Tout 
ce  qu’on  pouvait  faire,  c’était  de  se  mettre  en 
rapport  avec  l’opposition,  maintenant  maîtresse 
de  l 'Hôtel-de-Ville,  pour  savoir  s’il  serait  pos¬ 
sible  de  faire  en  commun  quelque  chose  de 
sage  et  de  patriotique.  On  songea  donc  à  en¬ 
voyer  une  députation  à  l’HôteUde-Ville  ;  cette 
députation  partit  et  nous  attendîmes  la  réponse 
qui  se  fit  attendre  assez  longtemps.  La  réponse 
arriva  enfin;  c’est  M,  Jules  Favre  et  M*  Jules 
Simon  qui  nous  l’apportèrent.  «  Ou  a  pris  le  pou¬ 
voir,  dirent  ces  messieurs,  parce  qu’on  a  trouvé 
la  place  du  Gouvernement  abandonnée;  du 
reste,  nous  n’avons  que  les  intentions  que  vous 
pourriez  avoir  vous-mêmes  ;  celui  de  vos  collé- 
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gués  qui  vous  préside  le  sait  bien,  car  il  serait 

à  notre  tête  s’il  l’avait  voulu,  » — 

Quelques  membres  de  l'assemblée*  ceux  sur** 

tout  qui  le  matin  avaient  résisté  à  la  résolution 
-  *  * 
qui,  prise  à  temps,  aurait  prévenu  de  grands 

malheurs,  étaient  fort  irrités  contre  la  gauche. 
Je  vis  que  les  choses  allaient  se  gâter  et  qu’on 
allait  échanger  des  paroles  très-aigres.  J’arrêtai 
cë  conflit  sur  le  champ,  «  Messieurs,  dis-je, 
au  milieu  des  désastres  du  pays,  il  est  inutile 
d’ajouter  de  nouvelles  divisions  à  celles  qui 
existent  déjà.  Ce  serait  une  grande  faute  de 
notre  part.  Soyez  prudents,  dis-je  à  ceux  qui 
venaient  de  prendre  le  pouvoir,  tâchez  de  gou¬ 
verner  pour  le  bien;  quant  à  nous,  nous  n’a¬ 
vons  plus  rien  à  faire,  »  Dans  une  partie  de  l’As¬ 
semblée  on  eut  de  la  peine  à  se  soumettre, 
mais  on  était  dans  l’impuissance  absolue  de  ré¬ 
sister,  et  montrer  de  l’humeur  était  tout  ce 
qu’on  pouvait,  La  majorité,  du  reste,  trouva 
bons  les  conseils  d’union,  de  paix  et  de  résigna¬ 
tion  que  je  venais  de  donner.  On  se  sépara  sans 
rien  dire.  Je  rentrai  chez  moi,  résolu  à  me  sépa¬ 
rer  de  tout,  hommes  et  choses,  en  souhaitant 
bien  sincèrement  qu’une  conduite  sage  et  pru¬ 
dente  du  pouvoir  abrégeât,  et  diminuât  en  les 
abrégeant  les  malheurs  du  pays. 

Telle  fut  cette  révolution  que  les  partisans 
de  l’empire  attribuent  à  la  trahison,  et  qui  ne 
fut  que  le  résultat  du  délaissement  général 
qu’ils  n’avaîent  que  trop  mérité,  et  contre  le¬ 
quel  ils  ne  songèrent  pas  un  moment  s  réagir, 
tant  ils  se  sentaient  abandonnés.  Un  incident 
purement  involontaire,  comme  il  en  arrive  si 
souvent  en  ces  circonstances,  c’est-à-dire  l’é¬ 
loignement  des  troupes,  sans  accord  entre  les 
autorités  pour  les  remplacer  immédiatement, 
fut  le  coup  mortel  qui,  du  reste,  ne  frappa  que 
des  gens  déjà  mourants  et  presque  morts.  Ce 
dernier  incident  n’aurait  même  exercé  aucune 
influence,  si  le  matin,  un  dernier  effort  tenté 
pour  assurer  la  régence  à  l’impératrire.,  n’a¬ 
vait  fait  perdre  deux  ou  trois  heures  précieuses, 
La  résolution  de  la  déchéance,  adoptée  sur-le- 
cliamp,  tout  e  n  évitant  d’en  prononcer  le  mot,  au¬ 
rait  prévenu  l’invasion  de  PAssemblée,  et  l'éloi¬ 
gnement  momentané  des  troupes  serait  resté  un 
incident  sans  aucune  conséquence. 

Je  restai  donc  chez  moi,  cherchant  dans  mes 
études  chéries  une  distraction  aux  scères  aux¬ 
quelles  je  venais  d’assister.  Je  ne  me  doutais 
pas  que  j’en  verrais  bientôt  de  plus  terri  Mes, 
Depuis  quelques  jours  je  no  sortais  pas  de 


chez  moi,  et  j’étais  enfoncé  dans  mes  livres, 
lorsqu’un  jour  je  vis  arriver  M,  JulesFavreque 
je  n’avais  pas  vu  depuis  le  4  septembre. 

Il  me  dit  :  «  Je  viens  en  ami  vous  demander 
de  nous  rendre  un  service  important!  » —  «Le¬ 
quel?  » — *  Le  voici  :  Nous  avons  la  plus  grande 
peine  à  nous  faire  écouter,  notamment  àLondres; 
mais  si  vous  consentiez  à  vous  y  rendre,  voua 
parviendriez  peut-être  à  nous  faire  ouvrir 
des  voies  aujourd’hui  fermées.  » 

M,  Jules  Favre  ajouta  à  cet  énoncé  de  vives 
instances  pour  me  décider  à  accepter  une  mis¬ 
sion  de  cette  nature,  soit  auprès  de  l’Angle¬ 
terre,  soit  auprès  des  cabinets  avec  lesquels 
j’avais  été  jadis  en  relation. 

Cette  proposition  me  causa  le  plus  grand 
embarras,  et  je  n’hésite  pas  à  le  dire,  une  vive 
peine.  J'étais  sorti  dix  jours  auparavant  de  la 
salle  du  Corps  législatif,  le  cœur  navré,  me 
promettant  de  ne  plus  mettre  la  main  aux 
affaires  de  notre  pauvre  France,  vaincue, 
abaissée,  et  décidé  à  chercher  dans  le  sein  des 
études  scientifiques  auxquelles  j’étais  livré  de¬ 
puis  plusieurs  années,  la  consolation  de  nos 
malheurs. 

L’étude  des  vérités  éternelles  est,  me  disais- 
je,  une  noble  occupation,  surtout  pour  une  fin 
de  vie,  et  j’étais  décidé  à  lui  consacrer  le  peu 
d’années  qui  me  restaient  à  vivre.  Depuis  quel¬ 
ques  années  je  fréquentais  T  Observatoire,  l’E- 
cole  normale,  le  Muséum  d’Histoire  naturelle, 
et  j’étais  résolu  à  y  chercher  encore  le  repos 
et  Touhli  de  tout  ce  que  j’avais  vu  depuis  qua¬ 
rante  années* 

J’opposai  donc  un  refus  à  la  proposition  de 
M,  Jules  Favre,  Je  lui  donnai  mes  raisons,  rai¬ 
sons,  il  est  vrai,  tirées  de  mon  intérêt  person¬ 
nel  ;  mais  il  insista  fortement  en  me  disant 
qu'il  ne  me  demandait  qu’une  chose,  non  pas 
d’accepter  une  ambassade,  c’est-à-dire  une  fonc¬ 
tion  durable  (chose  que  je  rejetais  péremptoire¬ 
ment),  mais  une  course  rapide,  soit  en  Angle¬ 
terre,  soit  ailleurs,  partout  enfin  oh  je  pour¬ 
rais  me  faire  écouter,  et  où  j’irais  dire  que  le 
pouvoir  était  tombé  aux  mains  d’honnêtes  gens 
souhaitant  l’ordre  et  la  paix,  qu’il  serait  barbare 
et  souverainement  imprudent  aux  cabinets  eu¬ 
ropéens  de  refuser  de  tendre  la  main  à  la  France, 
uniquement  parce  qu’elle  avait  changé  de  gou¬ 
vernants  à  la  suite  d’une  révolution  qui  n’était 
malheureusement  que  trop  expliquée,  et  trop 
justifiée  par  ce  qui  s’était  passé  à  Metz  et  à 
Sedan. 
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Sentant  qu'il  y  avait  à  rendre  un  service  réel 
quoique  difficile,  je  demandai  à  réfléchir  ;  mais 
le  Gouvernement  était  si  pressé  de  faire  partir 
un  représentant  auprès  des  Cours  étrangères, 
uue  M*  Jules  Favre  me  demanda  à  re¬ 
venir  dans  la  soirée  même,  pour  avoir  ma 
réponse.  Je  consentis  à  ce  rendez-vous  si  pro¬ 
chain. 

Dans  la  journée,  je  vis  mes  amis,  et  tous 
furent  d’avis  qu’il  était  impossible  de  refuser  le 
service  qu'on  me  demandait.  Les  divers  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  vinrent  ajouter  leurs 
instances  à  celles  de  M.  Jules  Favre,  et  je  me 
décidai  en  tin  à  accepter  une  mission  temporaire 
auprès  des  diverses  Cours  avec  lesquelles  j'avais 
conservé  des  relations  personnelles,  mission  qui 
aurait  pour  but  et  pour  résultat  de  réveiller  les 
sympathies  pour  la  France,  et  le  sentiment  du 
danger  quTil  y  aurait  pour  TEurope  à  la  laisser 
périr, 

II  fut  convenu  que  je  ne  m'occuperais  pas  de 
la  paix,  sujet  auquel  je  ne  voulais  pas  toucher, 
et  sur  lequel  je  n'aurais  pas  été,  peut-être,  de 
ravis  du  Gouvernement,  mais  uniquement  de 
rendre  des  amis  à  la  France,  si  j'en  pouvais 
trouver,  et  de  faire  naitre,  si  possible  était, 
l'occasion  d'un  armistice.  J'avais,  en  fait,  des 
pouvoirs  tres-étendus  pour  nouer  des  alliances, 
mats  aucune  autorisation,  aucune  indication 
■même  quant  à  la  paix  future.  Je  n'en  aurais  pas 
.accepté,  quelque  effort  qu'on  eût  fait  pour  m'en 
f offrir,  ma  conviction  profonde  étant  qu'on  n'a¬ 
vait  pas  le  droit  de  m'imposer  le  sacrifice  de 
signer  la  paix  douloureuse  qu'il  était  déjà  facile 
de  prévoir. 

Je  partis  de  Paris  vers  le  milieu  de  septembre 
1BÏ0,  le  cœur  serré  de  laisser  mes  amis,  Paris, 
ma  chère  patrie  adoptive,  dans  un  moment  où 
personne  ne  savait  cc  qu'il  deviendrait  dans 
huit  jours,  et  enfin  ma  pauvre  maison  que  je  ne 
devais  plus  revoir. 

Arrivé  au  pont  de  Creil,  je  trouvai  l'officier 
du  génie  qui  devait  faire  sauter  le  pont,  et  qui 
averti  de  mon  passage,  attendait  que  je  l'eusse 
franchi  pour  le  faire  sauter.  J'entendis  l'explo¬ 
sion  à  quelques  centainesde  mètres,  et  le  matin 
A  six  heures  j'étais  àLondres.  Tant  de  Français, 
fugitifs  de  l'empire,  avaient  envahi  les  hôtels 
que  je  ne  trouvai  qu’à  l’ambassade  le  moyen  de 
me  loger.  Elle  était  démeublée  et  je  fus  réduit 
Si  y  camper. 

Lord  Granville  quitta  tout  de  suite  son  châ¬ 
teau  de  Douvres,  qu'il  possède  viagèrement 
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comme  gouverneur  des  cinq  ports,  et  se  hâta  de 
venir  me  voir  à  Londres,  Je  l'avais  connu  jeune, 
presque  enfant,  lorsque  son  illustre  père  était 
ambassadeur  à  Paris,  et  je  le  retrouvai  tel  qu'il 
est,  doux,  fin,  intelligent,  ami  de  la  France 
où  il  a  passé  sa  jeunesse,  mais  résolu,  comme 
tous  ses  compatriotes,  à  ne  rien  compromettre 
pour  elle.  La  satisfaction  de  voir  la  France 
abaissée  n’avait  été,  en  Angleterre,  qu’une  sa¬ 
tisfaction  d'un  instant.  Mais  le  danger  de  la  voir 
affaiblie,  écrasée,  faisait  place  peu  à  peu  à  cette 
première  joie  d'une  ancienne  jalousie,  et  on 
aurait  voulu  venir  à  notre  secours.  Mais  on  n’é¬ 
tait  pas  prêt  pour  la  guerre;  et  reüt-on  été,  on 
ne  l'aurait  pas  faite  pour  nous,  La  preuve,  c’est 
qu'on  n'a  pas  voulu  la  faire  pour  soi,  c'est-à-dire 
pour  maintenir  le  traité  de  Paris.  Lord  Gran¬ 
ville  fut  donc  très-affectueux,  mais  stérile 
comme  la  situation, 

M.  Gladstone,  que  j'avais  connu  aussi,  mais 
moins  intimement  que  lord  Granville,  ne  se  fit 
pas  attendre,  et  vint  immédiatement  à  l'ambas¬ 
sade  de  France.  Moins  affectueux  que  lord 
Granville,  mais  attaché,  comme  tous  les  hom¬ 
mes  éclairés,  à  l’ancien  équilibre  européen,  il  le 
voyait  avec  regret  détruit,  peut-être  à  jamais, 
11  aurait  voulu  le  rétablir,  fut-ce  au  profit  de  La 
France,  mais  n'en  trouvait  pas  plus  le  moyen 
que  lord  Granville,  personne  en  Angleterre  ne 
voulant  faire  la  guerre,  ne  voulant  pas  même 
la  risquer. 

Pourtant  il  y  avait  une  chose  à  essayer,  c’était 
de  ménager  une  entrevue  entre  M,  Jules  Favre 
et  M,  de  Bismarck,  car  on  me  disait  à  Londres, 
comme  on  me  l’a  dit  partout  :  «  Négociez  !  négo¬ 
ciez  I  »  — 11  fut  convenu  que  l'Angleterre  en¬ 
verrait  une  demande  d’entrevue  au  quartier- 
général  prussien  ;  mais  la  question  était  de  sa¬ 
voir  de  quelle  recommandation  on  appuierait 
cette  demande.  Plusieurs  jours  furent  employés 
à  discuter  le  fond  et  la  forme  de  cette  recom¬ 
mandation.  Le  cabinet  britannique  voulait  nê- 
tre  qu'un  simple  intermédiaire  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  au  désagrément  d'un  refus,  à  quoi  je  ré¬ 
pondais  :  «  Mais  l'Angleterre,  enfin,  n'en  est 
pas  réduite  à  être  un  bureau  de  petite  poste.  * 
—  11  fut  convenu  qu'on  recommanderait  l’accep¬ 
tation  d'une  entrevue  dans  V intérêt  de  la  pake, 
et  j’aurais  voulu  qu'on  ajoutât  :  de  V  équilibre 
européen.  Je  ne  pus  l’obtenir;  mais  la  recom¬ 
mandation  dans  l’intérêt  de  la  paix  fut  accordée, 
et  la  dépêche  partit  pour  le  camp  prussien. 

Pendant  ces  quelques  jours  je  reçus  de  Saint- 
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Pëtersbourg  une  invitation  fort  courtoise  de 
J  a  part  du  prince  Gorischakoff  pour  me  rendre 
en  Russie*  Je  connaissais  beaucoup  et  depuis 
nombre  d’années  l’illustre  chancelier  russe,  et 
j’étais  convaincu  que  je  ne  réussirais  à  quel¬ 
que  chose  d'utile  qu’en  réunissant  tous  les  neu¬ 
tres  en  un  faisceau,  et  en  les  piquant  d’honneur 
les  uns  par  les  autres» 

Si  la  Russie  faisait  quelque  chose,  il  était 
évident  que  l’Angleterre  ne  voudrait  pas  moins 
taire,  surtout  à  cause  de  l’opinion  publique  qui 
commençait  à  se  prononcer  en  notre  faveur* 

Lord  Granville,  toujours  gracieux  et  amical 
pour  la  France,  voulait  me  retenir  à  Londres, 
me  faisant  espérer  de  ma  présence  prolongée 
plus  que  je  n'en  espérais,  et  je  me  décidai  à 
partir  pour  la  Russie  fort  pressé,  d'ailleurs,  par 
M  Jules  Favre,  que  les  lettres  reçues  de  Saint- 
Pétersbourg  disposaient  à  désirer  ardemment 
mon  voyage  vers  le  Nord, 

Il  s  agissait  de  savoir  quelle  voie  je  prendrais 
pour  arriver  le  plus  tôt  possible*  On  me  con¬ 
seillait  de  me  rendre  en  Suède,  delà  traverser, 
et  d’aller  m’embarquer  à  Stockholm,  Mais  la 
question  était  de  savoir  si  je  trouverais  là  des 
moyens  faciles  de  transport,  surtout  en  état 
de  guerre, 

La  flotte  française  était  aux  Dunes,  et  j’ima¬ 
ginai  d’aller  la  rejoindre  pour  me  faire  trans¬ 
porter  j  usqu’au  Su  nd.  Mais  arrivé  là,  on  craignait 
les  brumes  de  îa  saison  et  de  grands  hasards  de 
mer*  Néanmoins,  je  me  décidai  à  partir  sur  le 
Desaix ,  autrefois  Prince- Jérôme,  et  je  quittai 
Londres,  accompagné  de  ma  famille,  que  je  vou¬ 
lais  laisser  en  Angleterre,  où  j’avais  des  amis 
nombreux,  mais  qui  voulut  mo  suivre,  convain¬ 
cue  que  je  tomberais  malade  dans  quelque  village 
de  Pologne  ou  de  Russie,  et  qu’il  valait  mieux 
m’accompagner  que  de  faire,  après  coup  et  toute 
seule,  un  long  voyage  pour  venir  me  chercher 
malade*  Je  descendis  la  Tamise,  et,  arrivé  aux 
Dunes,  après  une  croisière  en  tous  sens,  afin  de 
trouver  la  flotte  que  je  ne  trouvai  pas,  je  me 
décidai  à  l’aller  chercher  à  Cherbourg, 

J’y  arrivai  en  effet,  et  en  entrant  à  Cher¬ 
bourg,  je  trouvai  au  milieu  de  la  rade,  notre 
flotte  cuirassée  qui  était  sous  vapeur,  prête  à 
me  conduire  où  je  voudrais.  Un  contre-ordre, 
résultat  d’un  malentendu,  l’avait  ramenée  à 
Cherbourg.  Mon  excellent  ami,  l’amiral  de 
Gueydon,  la  commandait.  Il  était  prêt  à  la  con¬ 
duire  au  Sund,  mais  ne  répondait  pas  de  le 


franchir  avec  ses  gros  bâtiments, desquels  il  ne 
pouvait  se  séparer  sans  péril* 

Je  pris  alors  et  brusquement  le  parti  de  tra¬ 
verser  le  continent  tout  entier,  certain  que  si 
la  fatigue  devait  être  grande,  les  imprévus,  les 
pertes  de  temps  ne  seraient  pas  à  craindre,  et 
que  j  arriverais  sûrement  à  mon  but,  sans  cesser 
de  recevoir  en  route  des  nouvelles  de  France*. 

Je  montai  en  chemin  de  fer,  après  avoir  pris 
à  peine  le  temps  de  faire  un  léger  repas*  En 
rentrant  dans  notre  malheureux  pays,  je  re-* 
trouvai  la  confusion  que  j’y  avais  laissée.  Les 
convois  de  mobiles,  de  matériel  de  guerre,  se 
succédaient,  se  heurtaient,  et  j’eus  la  plus  grande 
peine  à  arriver  à  Tours,  devançant  d’une  demi-*- 
heure  une  rencontre  meurtri  ère  de  deux  convois 
brisés  Tun  contre  l’autre* 

Je  trouvai  à  Tours  la  délégation,  tombée  do 
Paris  en  Touraine,  tout  ébahie  du  chaos  au 
milieu  duquel  elle  se  trouvait ,  et  n’ayant  guère 
la  force  de  le  débrouiller.  Après  un  repos  d’une 
heure,  je  me  remis  en  route.  J’arrivai  le  lende¬ 
main  au  Mont-Cenis  ;  je  le  traversai,  je  trouvai 
les  Italiens  ivres  de  leur  entrée  à  Rome;  mais 
je  dois  leur  rendre  justice,  très  touchés  des 
malheurs  de  la  France,  sans  toutefois  avouer 
que  c’était  pour  eux  qu’elle  était  si  mal  heureuse. 

Je  ne  m’arrêtai  point;  je  traversai  Turin, 
Milan,  Venise,  la  Styrie  tout  entière,  et  après 
doux  jours,  j’étais  à  Vienne* 

M*  de  Reust  était  chancelier  de  l’Empire,  et 
M.  Andrassy,  principal  ministre  de  Hongrie.  Je 
trouvai  auprès  de  ces  Messieurs,  le  plus  vif  in¬ 
térêt  pour  la  France,  beaucoup  plus  que  je  n’en 
avais  obtenu  en  Angleterre,  mais  avec  la  même 
impuissance  de  nous  aider.  Us  me  firent  que  si 
quelqu’un  voulait  agir,  ils  ne  seraient  pas  les 
derniers;  mais  qu’en  Russie  seulement  il  pou¬ 
vait  se  produire  une  initiative  puissante  et  effi¬ 
cace,  et  là  encore  se  devaient  rencontrer  les 
obstacles  de  la  parenté.  Avant  de  me  quitter, 
MM.  de  Reust  et  Andrassy  m’apprirent  ce  qu’ils 
avaient  fait  pour  ôter  à  M.  de  Grarnont 
toute  illusion  sur  la  possibilité  d’une  alliance 
entre  la  France  et  l’Autriche,  et  mirent  ainsi  le 
plus  grand  soin  à  repousser  toute  la  responsa¬ 
bilité  de  cette  affreuse  guerre. 

Devant  revenir  à  Vienne,  je  ne  m’y  arrêtai 
cette  fois  que  deux  jours,  et  je  partis  pour 
Saint-Pétersbourg,  en  traversant  la  Pologne* 
Le  télégraphe  avait  annoncé  ma  venue  à  Varso¬ 
vie.  Je  trouvai  au  débarcadère  une  foule  im¬ 
mense,  calme,  silencieuse,  le  chapeau  à  la  main. 
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et  ayant  le  tact  de  se  taire,  pour  ne  pas  me 
créer  des  obstacles. 

Je  ne  m’arrêtai  peint,  et  sans  prendre  de  re¬ 
pos,  je  me  rendis  à  Saint-Pétersbourg1* 

La  Cour  était  à  Tsarkoselo*  Je  m’y  rendis 
auprès  du  prince  de Gorfschakoff,  que  je  n’avais 
pas  vu  depuis  bien  des  années,  et  qui  avait  ac¬ 
quis  par  ses  grands  services,  et  une  rare  supé¬ 
riorité  d’esprit  politique,  une  position  dominante 
dans  la  politique  du  grand  empire  du  Nord. 

Il  me  parla  avec  beaucoup  d’amitié  et  de 
franchise.— «Vous  trouverez,  ici,  me  dit-il,  de 
vives  sympathies  pour  la  France,  des  sympa¬ 
thies  qui  tiennent  au  goût  de  notre  nation  pour 
la  vôtre,  et  à  d’anciennes  conformités  d'inté-  , 
rets,  longtemps  oubliées*  Ces  sympathies,  on 
vous  Les  témoignera,  mais  ne  vous  y  trompez 
point*  En  Russie,  l’Empereur  seul  est  le  maître  ; 
seul,  il  gouverne*  Or  l’Empereur  veut  la  paix, 
et  ce  n’est  pas  le  neveu  qui  résistera  à  vos  ins¬ 
tances,  mais  le  souverain  qui  se  doit  à  son 
peuple  et  à  son  peuple  seul.  Du  reste  vous  trou¬ 
verez  auprès  de  lui  des  secours  pour  négocier  et 
pas  pour  autre  chose*  On  vous  aidera  à  traiter, 
sans  perte  de  temps;  et  croyez-moi,  il  n’y  a  pas 
autre  chose  à  faire*  « 

Le  chancelier  avait  raison ,  et  je  m’en  aper¬ 
çus  bientôt*  L’Empereur  me  fitl’honneur  de  me 
recevoir*  Ce  prince  est  un  honnête  homme,  s  il 
en  fût,  appliqué  aux  affaires*  les  entendant,  et 
respirant  la  franchise  et  la  loyauté*  Il  me  con¬ 
firma  le  langage  de  son  ministre,  en  me  disant 
qu’il  ne  ferait  pas  la  guerre,  mais  qu'il  serait 
notre  appui  dans  les  négociations,  et  ferait  son 
possible  pour  que  la  France  fit  en  territoire  et 
en  argent  les  moindres  pertes  possibles*  Il  a  tenu 
fidèlement  parole* 

Je  vis  tous  les  princes  de  la  famille,  et  je 
trouvai  partout  les  mêmes  sentiments  affec¬ 
tueux,  mais  le  même  conseil  de  conclure  une 
paix  prompte,  au  prix  de  sacrifices  qui  seraient 
d’autant  plus  grands  qu’ils  seraient  plus  différés* 

Je  passai  huit  à  dixj  ours  à  entend  re  les  mêmes 
choses,  sans  rien  de  décisif*  J o  savais  qu  on 
avait  écrit  à  Versailles,  oîi  était  la  Oour  de 
Prusse,  qu’on  n’avait  pas  de  réponse,  et  qu’on 
était  même  un  peu  étonné  de  ce  silence* 

J’allais  partir  lorsque  tout  à  coup  le  prince  de 
Gortschakoff  me  dit,  avec  une  satisfaction  visi¬ 
ble:  —  u  Nous  avons  des  nouvelles.  La  paix  est 
possible  ;  maïs  il  faut  beaucoup  prendre  sur  vous; 
il  faut  al  1er  à  V ersailles,  traiter  courageusement, 
et  vous  aurez  des  conditions  acceptables,  surtout 


si  Paris  s’est  un  peu  défendu .  Ayez  le  courage 
de  la  paix,  et  je  vous  le  répète,  vous  donnerez  la 
paix  à  votre  pays  et  à  l’Europe,  surtout  si  la 
fortune  seconde  un  peu  les  armes  françaises  sous 
les  murs  de  Paris,  » 

Je  fis  remarquer  au  prince  que  je  n’avais  au¬ 
cun  pouvoir  pour  conclure  une  paix  quelle 
qu’elle  fût,  que  je  n’en  avais  pas  pris  et  n’en  au¬ 
rais  pas  voulu.  «  Soyez  grand  citoyen,  me  dit  le 
prince,  et  prenez  sur  vous*  On  vous  attend  a 
Versailles,  vous  y  serez  bien  reçu,  et  vous  ob¬ 
tiendrez  tout  ce  qu’on  peut  obtenir  en  ce 
moment.  *  —  Je  fis  de  nouveau  remarquer  au 
prince  que  je  ne  pouvais  aller  à  Versailles  sans 
avoir  passé  par  Paris,  et  obtenu  des  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  car  au¬ 
trement  je  signerais  en  vain  un  traité,  ma  si¬ 
gnature  no  serait  pas  reconnue,  et  j’aurais  com¬ 
mis  un  excès  de  pouvoir,  sans  résultat  utile* 

Le  prince  convint  que  j’avais  raison,  et  en 
parla  sur  le  champ  à  l’Empereur  qui  comprit 
cette  nécessité.  Il  fut  donc  convenu  que  l’Em¬ 
pereur  demanderait  pour  moi  à  Versailles,  la 
faculté  d’entrer  a  Paris,  pour  m’y  procurer  le 
pouvoir  de  signer  un  armistice,  et  que  j’irais  en¬ 
suite  négocier  cet  armistice  à  Versailles  même* 

Tout  étant  ainsi  convenu,  je  traversai  de 
nouveau  le  continent,  je  repassai  parvienne, 
je  vis  Florence  où  le  roi  Victor-Emmanuel 
m’avait  invité  à  me  rendre,  et  où  une  faible 
espérance  de  secours,  bientôt  dissipée,  m’avait 
attiré*  Je  rentrai  en  France  et  je  revins  à  Tours 
après  avoir  parcouru  toute  l’Europe  en  qua¬ 
rante  jours* 

L’Angleterre  était  préoccupée  de  ce  que 
j’atais  fait  à  St-Pétersbourg*  Je  n*y  avais  certes 
pas  noué  une  alliance,  mais  elle  devina  que  j’y 
avais  obtenu  do  l’appui  pour  négocier  un  armis¬ 
tice;  et,  ne  voulant  pas  faire  moins  que  la  Russie 
elle  imagina  à  peu  près  de  son  côté,  ce  qui  avait 
été  imaginé  à  Pétersbourg ,  c’est-à-dire  do 
demander  pour  moi  la  faculté  d’entrer  à  Paris 
pour  y  recevoir  les  pouvoirs  d’aller  négocier  un 
armistice  à  Versailles*  L’Autriche,  l’Italie,  la 
Russie,  c’est-à-dire  les  neutres  s’empressèrent 
d’adhérer  ;  la  Russie,  parce  que  c’était  sa  propre 
pensée,  l’Autriche  et  Htalie,  parce  que  la  paix 
commencée  par  un  armistice  était  ce  qu’elles  dé¬ 
siraient*  Je  fus  donc  ainsi,  tout  à  la  fois,  le  re¬ 
présentant  de  la  France  et  des  puissances  neu¬ 
tres  dans  une  prochaine  négociation  d’armis- 
i  tice.  Je  me  trouvais  ainsi  peu  à  peu  amené  à 
me  mêler  de  la  paix,  ce  que  je  n’avais  jamais 
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voulu,  et  ce  que  ]a  situation  me  condamnait 
à  faire. 

Arrivé  àTours,  fj  fus  reçu  avec  empressem  ent 
et  joie  par  ceux  qui  désiraient  la  paix;  avec 
moins  de  satisfaction  par  ceux  qui,  par  l1  entraî¬ 
nement  des  circonstances,  étaient  engages  dans 
la  guerre  à  outrance. 

Alors  commencèrent  de  nouyeïlesnégociations 
de  toutes  les  puissances  neutres  avec  la  cour  de 
Prusse,  pour  obtenir  que  je  fusse  admis  à 
Versailles 3  après  avoir  traversé  Paris  pour  y 
recevoir  les  pouvoirs  nécessaires*  Ce  point  fut 
longuement  débattu.  La  Russie  ne  s’y  épargna 
pas,  et  enfin  il  fut  entendu  que  je  me  rendrais 
à  Orléans,  qu’à  Orléans  des  officiers  allemands 
m’accompagneraient  à  Versailles,  et  que  de 
Versailles  je  serais  conduit  aux  avant-postes 
français,  pour  pénétrer  dans  Paris,  Ce  qui  avait 
co  n  stit  ué  la  d  i  f fi  eu  1  té  pr  i  n  ci  pal  e ,  c  ’é  tait  la 
crainte  que  je  ne  pusse  obtenir  à  Paris  des  ins¬ 
tructions  qui  rendissent  un  armistice  possible* 
Mais  le  cabinet  prussien  céda,  parce  qu’il  fallait 
bien,  ou  renoncer  à  traiter  même  d’un  armistice, 
ou  que  j’obtinsse  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  qui  tenait  les  clefs  de  Paris,  le  pou¬ 
voir  de  disposer  de  ces  clefs,  aux  conditions, 
bien  entendu,  que  le  Gouvernement  français  y 
mettrait,  et  que  mon  honneur  me  permettrait 
d’y  mettre  moi-même. 

Et  ce  n’était  pas  là  encore  toute  la  diffi¬ 
culté*  Il  fallait  le  consentement  de  la  déléga¬ 
tion  de  Tours  elle-même,  car  le  Gouvernement 
était  partagé  en  deux,  et  sans  aucune  commu¬ 
nication  de  la  moitié  résidant  à  Paris  avec  celle 
qui  de  Tours  essayait  de  gouverner  le  reste  de 
la  France* 

Toutefois,  je  dois  le  dire,  je  ne  rencontrai  pas 
de  difficultés  bien  grandes  de  la  part  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  qui  siégeaient  à  Tours. 
Ils  ne  mirent  à  mon  départ  d’autre  condition 
(et  ils  avaient  raison),  que  mon  passage  à  Paris 
pour  y  recevoir  les  pouvoirs  nécessaires. 

Je  partis  donc  de  Tours,  ma  famille  et  mes 
amis  fort  inquiets  de  ce  qui  arriverait  de  moi,  à 
travers  toutes  ces  aventures,  et  je  parvins  sa  ns 
difficulté  à  Orléans  où  commandait  le  général 
bavarois  de  Thann,  homme  sage,  et  quoique  très- 
brave  militaire,  fort  ami  de  la  paix,  que  du 
reste  les  Allemands  désiraient  tous* 

Je  reçus  T  hospitalité  de  Monseigneur  l’Evêque 
d’Orléans,  qui  était  la  providence  de  ses  diocé¬ 
sains  au  milieu  des  horreurs  de  cette  guerre,  et 
qui  eut  pour  mo^toutes  les  bontés  que  je  pouvais 


attendre  de  sa  vieille  amitié*  En  quittant  Or¬ 
léans,  je  rencontrai  sur  la  route  toutes  les  traces 
sanglantes  decette  guerre  désolante,  des  villages 
incendiés  et  brûlant  encore,  des  malheureux 
paysans  en  fuite,  les  soldats  ennemis  occupant 
leurs  chaumières  et  y  vivant  de  la  richesse 
dont  ils  dépouillaient  le  pays*  Des  officiers  ba¬ 
varois  m’accompagnaient  et  pour  chevaux  de 
poste,  on  me  donnait  des  chevaux  d’artillerie 
qui  me  conduisaient  aussi  vite  que  possible  sur 
des  routes  coupées  ou  détruites. 

Le  dimanche  matin  30  octobre,  à  Ver¬ 
sailles,  je  fus  reçu  par  M.  de  Bismarck  que 
je  n  avais  pas  tu  depuis  bien  des  années,  qui 
m  accueillit  de  la  façon  la  plus  amicale,  et  qui 
m  expliqua  pourquoi  il  avait  voulu  me  faire 
entrer  dans Paris  par  Versailles. —«Sur  tous  les 
autres  points,  me  dît-il,  il  est  presqu’im possible 
de  franchir  les  avant-postes*  Par  Versailles  et 
Sèvres  même,  la  chose  n’est  pas  facile.  Chaque 
lettre  me  coûte  un  homme,  et  c’est  trop  cher; 
je  n  écris  plus*  Mais  voici  de  braves  jeunes  gens 
qui  ne  craignent  pas  les  fusillades  d’avant- 
postes, et  qui  feront  tout  pour  vous  épargner  les 
dangers  du  passage.  Revenez  le  plus  tôt  possible, 
maïs  je  n’espère  pas  que  ce  soit  avant  plusieurs 
jours*  Mes  jeun  es  gens  vous  attendront  sur  la  rive 
de  la  Seine,  et  an  premier  signal  ils  iront  vous 
recevoir  et  vous  ramener  ici*»— M*  de  Bismarck 
nous  donna  en  même  temps  la  triste  nouvelle  de 
la  reddition  de  Metz  que  nous  soupçonnions  sans 
la  connaître. 

Je  vis  aussi  M.  de  Moltke,  et  je  partis 
accompagné  par  de  jeunes  officiers  appartenant 
aux  plus  grandes  familles  de  Prusse,  tous-  fort 
distingués,  et  qui  faisaient  partie  de  cet  état- 
major  si  renommé  de  M,  de  Moltke,  composé 
par  lui  et  pour  lui. 

Arrivé  à  Sèvres,  je  vis  un  spectacle  lamen¬ 
table.  Les  obus  avaient  percé  les  maisons, 
atteint  en  divers  points  la  Manufacture  de  por¬ 
celaine.  Les  maisons  étaient  ouvertes,  aban¬ 
données,  et  comme  celles  de  Pompei,  surprises 
par  une  catastrophe  soudaine.  On  trouvait  tout 
ouverts  des  cabarets  où  des  bouteilles,  des  ver¬ 
res,  des  plats  étaient  restés  sur  les  tables,  les 
habitants  n’ayant  abandonné  leurs  demeures 
que  lorsque  les  projectiles  des  deux  rives 
avaient  fondu  sur  eux.  Des  traverses  armées  de 
canons  barraient  les  rues;  les  soldats  étrangers 
étaient  à  leurs  pièces,  et  le  canon  du  Mont- 
Yalérien  dominait  tout  cela  du  bruit  incessant 
de  ses  batteries. 
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Après  trois  heures  d'attente  pour  faire  recon¬ 
naître  et  accueillir  les  officiers  parlementaires, 
une  légère  barque  se  détacha  de  l'autre  rive  de 
la  Seine  (le  pont  de  Sèvres  était  coupé  et  armé  de 
canons)  et  vint  me  chercher*  Je  fus  heureux  plus 
que  je  ne  puis  dire  de  voir  enfin  F  uniforme  fran¬ 
çais;  ceux  qui  le  portaient  ignorantcommetout 
Paris  ce  qui  se  passait  en  France  et  en  Europe, 
furent  confondus  d'étonnement  en  entendant 
mon  nom,  et  en  me  voyant  aux  portes  de  la 
capitale*  On  me  croyait  à  Tienne  ou  à  St-Pé- 
tersbourg,  et  personne  ne  me  supposait  aussi 
près*  Je  mettais  un  véritable  intérêt  à  revenir 
le  plus  tôt  possible  à  Versailles,  pour  prouver  à 
M.  de  Bismarck  que  je  n'aurais  pas  autant  de 
peine  qu'il  le  croyait  à  obtenir  des  pouvoirs 
raisonnables,  et  je  priai  les  officiers  prussiens, 
qui  m'avaient  accompagné,  de  se  trouver  tous 
les  jours  à  quatre  heures,  au  point  où  je  m'em¬ 
barquais,  afin  de  m'y  recevoir,  et  de  me  rame¬ 
ner  à  Versailles* 

Je  traversai  la  Seine  et  je  fus  conduit  à  la 
belle  maison  de  3VL  de  Rothschild  de  Boulogne, 
que  j'avais  vue  si  splendide  autrefois,  et  qui, 
démeublée  aujourd'hui,  couverte  de  paille, 
était  remplie  de  soldats  et  offrait  toutes  les 
images  de  la  guerre* 

Partout  ma  présence  causa  un  étonnement 
extraordinaire,  et  fit  naître  des  espérances  de 
paix  accueillies  avec  la  plus  grande  joie*  Mais 
malheureusement  j'apportais  à  Paris  la  plus 
cruelle  des  nouvelles,  celle  de  la  reddition  de 
Metz* 

Un  journal  anarchique  avait,  par  l'ordinaire 
méchanceté  des  partis,  annoncé  la  reddition 
plusieurs  jours  avant  qu'elle  ne  fût  vraie;  le 
gouvernement  F  avait  démentie  avec  raison,  et 
on  en  était  revenu  à  la  croyance  que  Metz  nous 
appartenait  encore,  aussi  la  nouvelle  de  la  red¬ 
dition  fut-elle  reçue  avec  la  plus  violente  émo¬ 
tion. 

Par  un  hasard  fort  inattendu,  M*  Picard  était 
aux  portes  de  Paris  quand  j’arrivais,  et  j'eus  à 
le  revoir  autant  de  plaisir  qu'il  en  eutluLméme* 
Il  me  fit  une  peinture  lamentable  de  la  situation 
de  Paris,  et  m'exprima  le  désir  de  la  paix  en 
homme  d'esprit  et  de  sens  qu’il  était,  mais  sans 
se  dissimuler  la  difficulté  de  la  faire  accepter  par 
les  furieux,  qui  déjà  commençaient  à  dominer  la 
capitale,  et  que  nous  avons  rencontrés  depuis 
sous  la  forme  de  la  Commune. 

Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  M*  Jules 
Favre,  aux  affaires  étrangères,  où  je  pris  gîte. 


et  je  demandai  la  convocation  immédiate  du 
gouvernement.  M*  Jules  Favre,  que  je  n  avais 
pas  vu  depuis  le  milieu  de  septembre,  et  auquel 
je  m'étais  attaché  en  le  trouvant  si  bon,  si  gé¬ 
néreux,  si  prompt  à  accueillir  les  idées  de  bon 
sens,  fut  fort  heureux  d’apprendre  la  possibilité 
de  traiter,  mais  bien  malheureux  d'apprendre 
la  reddition  de  Metz.  II  ne  se  dissimulait  pas, 
et  je  ne  me  dissimulais  pas  plus  que  lui,  com¬ 
bien  ma  présence  dans  Paris  allait  causer  de 
surprise,  exciter  d’émotions  par  ce  mélange  de 
nouvelles  heureuses  et  Wistes,  la  possibilité  de 
la  paix  et  le  désastre  de  Metz. 

L'impression  produite,  en  effet,  fut  extraordi¬ 
naire,  et  si  la  nouvelle  d'un  armistice  négocié 
avec  l'appui  des  puissances  neutres,  causait  un 
sensible  plaisir,  la  reddition  de  Metz  navrait  les 
cœurs  patriotes,  surexcitait  les  anarchistes*  et 
devenait  dans  leurs  mains  un  nouveau  brandon 
de  discorde.  11  était  visible  qu'on  aurait  bientôt 
une  crise,  par  suite  de  ce  conflit*  entre  ceux  qui 
sentaient  la  nécessité  de  finir  cette  guerre  sans 
ressource,  et  ceux  pour  qui  tout  était  occasion 
de  désordres  et  de  violences* 

Le  gouvernement  se  réunit  sur-le-champ,  et 
nous  passâmes  la  nuit  à  délibérer.  Tout  le 
monde  fut  d'avis  de  l’armistice,  car  on  sentait 
que  la  résistance  de  Paris  n'était  qu'une  affaire 
d’approvisionnements  ;  qu'aucun  secours  n'était 
à  espérer  d’armées  qui  avaient  péri  à  Sedan  et 
à  Metz,  et  qu’on  cherchait  en  vain  à  reformer 
sur  la  Loire,  sans  cadres,  sans  matériel  de 
guerre  ;  qu'il  fallait  donc  terminer  cette  série 
de  malheurs,  et  qu’un  armistice  serait  un  pre¬ 
mier  pas,  pas  très-considérable  dans  la  voie  de 
3a  paix*  Mais  3a  condition  naturelle  que  tout  le 
monde  voulait  et  devait  y  mettre,  c'était  une 
introduction  de  vivres  proportionnée  à  la  durée 
de  l'armistice*  C’était  la  règle  en  pareille  cir¬ 
constance  ,  et  cette  fois  plus  nécessaire  que 
jamais. 

11  y  eut  unanimité  dans  le  Conseil  du  gouver¬ 
nement.  Je  trouvai  parfaitement  raisonnables 
et  courageux,  comme  je  devais  m'y  attendre, 
le  général  Trochu,  noble  caractère  si  injuste¬ 
ment  calomnié,  MM*  Jules  Favre,  Simon, 
Picard,  Magnin,  et  ce  qui  étonnera  tout  le 
monde*  M.  de  Roche  fort,  tant  il  est  vrai  qu  aux 
affaires,  en  pré&enco  des  faits  eux-mémes,  les 
caractères  les  plus  emportés  dans  l’opposition 
se  tempèrent,  et  se  rendent  à  la  nécessité  des 
choses. 

Après  avoir  passé  la  nuit  à  délibérer,  je  pas- 
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sai  la  matinée  à  rédiger  avec  M,  Jules  Favre 
les  instructions  que  je  devais  emporter  avec 
moi ,  et  à  discuter  avec  M.  Magnin  les  quan¬ 
tités  de  vivres  que  je  devais  exiger  pour  la  sub¬ 
sistance  de  Paris  pendant  îa  durée  de  Par¬ 
mi  stice. 

Durant  cette  matinée,  les  nouvelles  les  plus 
sinistres  ne  cessèrent  d'arriver.  Nous  étions  au 
31  octobre ,  j  our  fu  neste ,  qui  a  été  l'origine  de  nou¬ 
veaux  et  plus  graves  mal  heurs.  Les  fous  méchants 
qui  sont  devenus  la  Commune  trouvaient  dans  la 
reddition  de  Meta  un  prétexte  à  grande  agi¬ 
tation  ,  et  dans  la  nouvelle  d'une  négociation 
d'armistice,  une  occasion  de  dire  que  Vinfâme 
parti  de  la  paix  allait  livrer  à  l'étranger  l'hon¬ 
neur  de  la  France,  Malheureusement  beau¬ 
coup  d'honnêtes  gens,  inquiets,  troublés,  sans 
se  livrer  aux  exagérations  des  anarchistes, 
éprouvaient  cependant  les  susceptibilités  d’un 
patriotisme  égaré  par  les  circonstances,  et,  sans 
le  vouloir,  servaient  d'appui  à  ceux  qui  ne 
demandaient  que  le  désordre  et  le  mal.  C'est 
tout  cet  ensemble  de  choses  que  je  devais  avoir 
bientôt  sur  les  bras,  et  qu'il  faudrait  vaincre 
six  mois  après,  avec  une  armée  de  cent  trente 
mille  hommes. 

Le  général  Troehu  devait  venir  me  chercher 
âmidi,  et  me  conduire  aux  avant-postes.  Il  me 
fit  dire  que  la  journée  devenait  orageuse  et  qu'il 
ne  fallait  pas  m'attarder  à  Paris,  et  je  compris 
qn'en  effet  il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre. 
Je  ne  croyais  pas  le  péril  aussi  grand  qu’il  l'était 
en  effet;  mais  ce  que  je  redoutais,  c'était  que  le 
gouvernement  violenté,  ou  seulement  influencé 
par  l’état  de  Paris,  ne  modifiât  mes  instructions 
et  me  rendît  ainsi  tonte  négociation  impossible. 

Je  quittai  Paris  à  deux  heures,  par  un  temps 
épouvantable,  physiquement  et  moralement,  et 
je  vins  prendre  à  la  porte  Maillot  une  escorte 
que  me  donna  le  général  Ducrot,  que  je  ne 
connaissais  point  alors,  et  avec  qui  j'échangeai 
quelques  paroles  bien  tristes  sur  le  malheur  des 
circonstances. 

Nous  franchîmes  le  bois  de  Boulogne  au  galop, 
et  tout  était  si  difficile  alors,  au  milieu  des  em¬ 
barras  de  la  guerre,  que  parti  des  Affaires 
Etrangères  à  deux  heuresvje  n'étais  arrivé  au 
pont  de  Sèvres  qu’à  quatre  heures.  Les  trom¬ 
pettes  sonnèrent  sur  les  deux  rives,  et  cette  fois 
je  franchis  les  avant-postes  très-rapidement. 
Les  officiers  Prussiens  m'attendaient  et  furent 
fort  étonnés  de  me  revoir  sitôt.  Je  revins  à  Ver¬ 
sailles  où  M.  de  Bismarck,  surpris  et  satisfait  de 


la  promptitude  de  mon  retour,  me  fit  compli¬ 
menter  de  mon  heureuse  et  rapide  traversée  de 
Parie,  et  me  demanda  de  fixer  l'heure  de  notre 
prochaine  entrevue  le  lendemain.  Onze  heures 
fut  l'heure  choisie  pour  nos  négociations  qui 
pendant  plusieurs  jours,  commencées  le  matin, 
ne  finissaient  que  le  soir. 

Le  lendemain,  en  effet,  je  visM.  de  Bismarck, 
et  nos  négociations  commencèrent.  Je  les  ai  ex¬ 
posées  dans  une  note  qui  fut  peu  connue  de  Paris, 
mais  qui  a  été  connue  de  la  France  et  de  l’Eu¬ 
rope,  lorsque,  l'armistice  ayant  été  repoussé,  je 
dus  rendre  compte  de  ma  mission,  non  seule¬ 
ment  à  la  France,  mais  aux  puissances  neutres 
sous  les  auspices  desquelles  ces  négociations 
avaient  été  entreprises  et  conduites. 

Je  ne  répéterai  donc  pas  ce  que  j'ai  déjà  écrit, 
mais  je  dirai  le  fond  seulement,  La  Prusse  alors 
voulait  la  paix,  et  toute  l'Allc magne  avec  elle. 
La  résistance  inattendue  de  Paris,  résistance 
bien  honorable  et  bien  utile,  et  dont  il  était  temps 
de  tirer  pour  nous  tous  les  avantages  qu'elle  pou¬ 
vait  contenir,  la  crainte  d'ètre  arrêté  sous  les 
murs  de  notre  capitale  pendant  deux  mois  enco¬ 
re,  la  fatigue  des  troupes  allemandes,  la  formi¬ 
dable  apparence  des  ouvrages  à  attaquer,  la 
pression  de  l'Europe,  les  instances  de  la  Russie 
en  particulier,  tout  avait  disposé  la  cour  de 
Prusse  à  consentir  à  un  armistice.  «  Il  faut  faire, 
avions-nous  dit,  M  de  Bismarck  et  moi,  la  paix 
en  deux  volumes.  Occupons-nous  du  premier,  le 
second  viendra  ensuite.  >  —Pour  moi,  si  disposé 
à  ne  pas  me  mêler  du  second  volume,  je  n'hési¬ 
tai  pas  à  mettre  la  main  au  premier.  Il  est  cer¬ 
tain  qu'il  était  possible  de  se  mettre  d'accord 
sur  ce  qu’il  conviendrait  de  faire,  La  seule  diffi¬ 
culté  consistait  dans  la  quantité  des  vivres  à 
introduire  dans  Paris,  car  il  s’agissait  de  la 
durée  de  résistance  qu'on  voudrait  accorder  aux 
Parisiens,  si  en  définitive  on  ne  sc  mettait  pas 
d'accord  sur  les  conditions  de  la  paix. 

Quatre  jours  entiers  s'écoulèrent  entre  M.  de 
Bismarck  et  moi,  à  traiter  les  diverses  questions 
que  la  situation  faisait  naître.  Le  jour  nous 
passions  lû  temps  à  vaincre  les  difficultés  de  for¬ 
me  et  de  fond,  le  soir,  quelquefois  meme  une 
partie  de  la  nuit,  nous  nous  entretenions  des 
évènements  de  cette  guerre,  et  sans  commettre 
d'indiscrétion,  je  puis  dire  que  je  fus  convain¬ 
cu  à  Versailles,  des  sentiments  que  la  dynastie 
déchue  inspirait  à  la  cour  de  Prusse,  ainsi  que 
j'avais  pu  m’en  convaincre  à  Vienne  et  surtout 
à  Saint-Pétersbourg. 

4  sept.  —  L  D. 
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Après  quatre  jours  tout  était  prêt,  la  rédac¬ 
tion  était  arrêtés;  il  ne  restait  plus  qu'un  point 
à  régler,  point  difficile,  il  est  vrai,  celui  des  ap¬ 
provisionnements  à  concéder  à  Paris,  Ce  n’était 
pas  le  principe  qui  était  contestable  ni  contesté, 
mais  la  quantité.  Toutefois  je  m'étais  réservé 
assez  de  marge  pour  céder,  et  aboutir  à  un  ac¬ 
cord  acceptable. 

Nous  en  étions  la,  lorsque  le  jeudi  ou  le  ven¬ 
dredi,  autant  que  je  m’en  souviens  (j'étais  parti 
de  Paris  le  lundi),  je  trouvai  M,  de  Bismarck 
(lequel  dissimule  fort  peu,  quoiqu'on  en  dise) 
agité,  sombre,  vivement  impressionné, — «  Avez- 
vous  des  nouvelles  de  Paris,  me  dit-il  ?  »  —  «  Au¬ 
cune,»— «Eh  bien  I  une  révolution  a  eu  lieu,  et 
elle  j  a  tout  ehangél  »  —  Je  fus,  non  pas  tout  à  fait 
surpris,  sachant  l’état  dans  lequel  j’avais  laissé 
la  capitale,  quatre  jours  auparavant,  mais  incré¬ 
dule  cependant,— - n  Une  tentative  aura  eu  lieu; 
dis-je,  à  M.  de  Bismarck,  mais  elle  aura  été 
étouffée,  car  la  garde  nationale  ne  souffrirait  pas’ 
que  l'anarchie  triomphât.*— a  Je  n’en  sais  rien,  » 
me  dît  M.  de  Bismarck,  et  il  me  donna  lecture 
d  une  foule  de  rapports  é  'avant- postes,  plus  con¬ 
fus,  plus  empreints  de  trouble  les  uns  que  les 
autres*  Ce  qui  me  frappa,  c’est  que  M*  de  Bismarck 
lui-mêmo  était  affecté  et  triste  de  ce  qui  était 
survenu.  Il  désirait  en  ce  moment  la  paix,  et  il 
ne  me  cacha  pas  que  tous  ces  évènements  dimi¬ 
nuaient  beaucoup  les  chances  de  la  conclure. 
Ce  qui  me  frappa,  entres  autres  choses,  c’était 
cette  situation  d'être  aux  portes  de  Paris,  et  de 
ne  pas  savoir  ce  qui  s’y  était  passé  quatre  jours 
auparavant,  M.  de  Bismarck  me  demanda alorssi 
j'avais  un  moyen  de  savoir  exactement  ce  qui 
était  survenu  dans  Paris  .J'avais  deux  secrétaires 
de  légation,  dévoués,  courageux  tous  les  deux, 
MM.  Paul  de  Rémusat  et  Cochery,  et  j'offris 
d'envoyer  l'un  des  deux  à  Paris,  pour  aller  cher¬ 
cher  des  nouvelles.  M*  de  Bismarck  me  donna 
des  officiers  pour  accompagner  M*  Cochery, 
(celui  de  mes  deux  secrétaires  que  j’avais  trou¬ 
vé  le  premier  pour  l’expédier  sur  le  champ),  et 
nous  attendîmes  son  retour,  afin  de  pouvoir  ju¬ 
ger  de  notre  nouvelle  situation. 

Je  vis  plusieurs  fois  M.  de  Bismarck  dans  cette 
journée.  Un  nouvel  incident  était  survenu  qui 
empira  beaucoup  les  choses,  c'était  la  procla¬ 
mation  publiée  à  Tours  à  l'occasion  de  la  reddi¬ 
tion  de  Metz,  La  violence  avec  laquelle  étaient 
qualifiés  les  auteurs  vrais  ou  supposés  de  la  ca¬ 
pitulation;,  avait  exaspéré  tout  le  monde  à  Ver¬ 
sailles,  — «  Le  Roi  voulait  la  paix,  me  dit  M*  de 


Bismarck,  et  il  était  disposé  à  l'armistice  dans 
l'espérance  de  calmer  les  passions  du  parti  de  la 
guerre  en  France  ;  il  résistait  au  parti  de  la 
guerre  en  Prusse;  car  il  ne  faut  pas  vous  le  dis¬ 
simuler,  nos  militaires  sont  opposés  à  l'armis¬ 
tice.  Ils  disent  que  F  armistice  prolongera  votre 
résistance,  et  qu'il  faut,  ou  conclure  la  paix 
tout  de  suite,  ou  attaquer  Paris  à  outrance.  Eh 
bien  !  ajoutait,  de  Bismarck,  cette  nouvelle  ré¬ 
volution  à  Paris,  oe  langage  tenu  à  Tours  décou¬ 
ragent  ceux  qui  espéraient  calmer  les  passions; 
ce  nouvel  éclat  de  vos  passions  réveille  les 
nôtres,  et  plein  de  confiance  hier,  j’en  ai  beau¬ 
coup  moins  aujourd'hui*  » 

M,  de  Bismarck  disait  vrai.  Je  connaissais  plu¬ 
sieurs  diplomates  et  princes  allemands  réunis  à 
Versailles,  et  tous  les  renseignements  que  je 
pus  recueillir  me  confirmèrent  que  beaucoup  de 
choses  avaient  changé  eu  vingt-quatre  heures. 

Dans  la  nuit  M.  Cochery  revint,  après  avoir 
traversé  courageusement  de  grands  dangers.  Il 
m'apprit  que  le  31,  jour  ou  j’avais  quitté  Paris, 
une  révolution  avait  été  tentée,  avait  été  com¬ 
primée,  maïs  tout  juste,  et  que  les  anarchistes 
â  demi  vaincus,  secondés  involontairement  par 
les  honnêtes  gens  dont  le  patriotisme  égaré  avait 
été  surexcité  par  les  événements  de  Metz,  domi¬ 
naient  complètement  Paris.  Je  revis  M*  de  Bis¬ 
marck.  Je  ne  lui  dis  pas  tout  ce  que  je  savais; 
mais  il  était  tout  aussi  renseigné  que  moi,  et  il 
était  convaincu  que,  avec  toute  la  bonne  volonté 
du  monde,  si  je  faisais  accepter  ce  qu'il  appelait 
le  premier  volume  delà  paix,  c’est-à-dire  l'ar¬ 
mistice,  je  ne  ferais  pas  accepter  le  second,  — 
«GhI  me  dit-ü,  si  je  croyais  que  l'éditeur  voulût 
mettre  au  jour  le  second  volume,  je  vous  aiderais 
bien  à  publier  le  premier.» — Alors  il  me  fit  con¬ 
naître  la  condition  qu'on  mettait  à  l'armistice, 
c'est-à-dire,  ou  point  d'introduction  de  vivres, 
ou  l'abandon  d’un  fort.  —  Je  Aétais  pas  autorisé 
à  accepter  une  telle  condition,  et  je  dus  rompre 
la  négociation* 

J’étais  désolé,  je  dois  le  dire;  car  convaincu 
par  ce  que  j'avais  vu,  soit  à  Paris,  soit  à  Ver¬ 
sailles,  qu'on  ne  parviendrait  qu'à  prolonger 
les  ravages  de  la  guerre,  et  à  empirer  les  condi¬ 
tions  delà  paix,  j'avais  l’âme  brisée,  et  j'entre¬ 
voyais  des  malheurs  encore  plus  grands  que 
ceux  qui  nous  accablaient.  Et  moi  qui  n'avais 
jamais  songé  qu’à  me  mêler  d'un  armistice  tout 
au  plus,  sans  me  mêler  des  conditions  définitives 
de  la  paix,  je  sentis  en  moi  un  mouvement  in¬ 
volontaire,  et  je  me  demandai  si  le  moment 
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n’était  pas  venu  de  s’armer  de  courage,  et  de 
conclure  tout  de  suite  cette  paix  si  cruelle,  mais 
bien  pics  cruelle  si  on  la  retardait,  et  je  songeai 
à  me  dévouer  sur  le  champ  à  cette  œuvre  si  dou¬ 
loureuse  et  si  patriotique. 

Je  regardai  M.  de  Bismarck  ;  il  me  regardait 
lui  aussi,  et  presque  en  même  temps  nous  nous 
demandâmes  si  la  paix  ne  serait  pas  immédiate¬ 
ment  possible*  Nous  passâmes  la  nuit  ensemble, 
et  sans  raconter  ici  des  choses  que  l’histoire 
seule  saura  et  devra  dire,  j’acquis  la  certitude 
que  la  paix,  une  paix  douloureuse,  mais  moins 
que  celle  qu’il  a  fallu  accepter  plus  tard,  était 
dès  lors  possible.  Sur  le  champ,  je  résolus  de  me 
dévouer  et  d’aller  à  Paris  même,  m’efforcer  de 
la  faire  accepter, 

M.  de  Bismarck  me  dit  de  bien  me  garder 
d’aller  moi -même  à  Paris;  car  je  ne  sortirais 
pas  des  mains  des  furieux  qui ‘  dominaient  la 
capitale.  Je  croyais  ces  dangers  exagérés  quoi¬ 
que  réels;  mais  je  lui  dis  que  si  je  n’allais  pas 
moi-même,  je  ne  réussirais  à  rien,  et  je  pris  le 
parti  de  donner  rendez-vous  aux  membres  du 
Gouvernement  dans  le  lieu  qu’il  leur  convien¬ 
drait  de  choisir,  et  de  m'y  entendre  sur  une 
question  qui  était  le  salut  même  de  la  patrie. 

Je  renvoyai  M.  Cochery  qui  avait  déjà  réussi 
à  pénétrer  dans  Paris,-  et  je  lui  donnai  rendez- 
vous  au  pont  de  Sèvres.  Le  lendemain  je  mJy 
trouvai.  Il  fallut  bien  du  temps  encore  pour 
franchir  les  avant-postes.  J’y  parvins  toutefois, 
et  je  fus  conduit  dans  une  maison  abandonnée 
du  bois  de  Boulogne  et  ravagée  par  les  projec¬ 
tiles.  Je  ne  trouvai  au  rendez-vous  que  M.  Jules 
Favre  accompagné  du  général  Ducrot.  La  situa¬ 
tion  était  telle  que  M*  Jules  Favre  seul  avait  pu 
se  détacher  pour  venir  traiter  avec  moi.  L’en¬ 
tretien  commencé  avec  mes  deux  interlocuteurs 
se  concentra  bientôt  entre  M,  Jules  Favre  et  tnoï, 
et  je  lui  exposai  la  situation  à  Versailles*  M.  Jules 
Favre  me  fi  t  connaître  la  situation  à  Paris*  Cet 
homme  courageux  qui  devait  avoir  ie  courage 
de  mettre  fin  à  nos  malheurs  en  signant  la  ca¬ 
pitulation  de  Paris,  me  fit  sentir  l'impossibilité 
en  ce  moment  d’amener  la  population  de  Paris 
à  une  résolution  raisonnable.  Il  appréciait  ce 
que  je  lui  proposais,  il  le  trouvait  sage,  accep¬ 
table,  nos  malheurs  donnés;  mais  évidemment 
3a  Commune  de  Paris  dominait  déjà  la  situation 
quoiqu  elle  n’eût  pas  encore  le  gouvernement 


matériel  de  la  capitale.  D’ailleurs,  il  faut  bien 
3e  dire,  les  honnêtes  gens,  eux-mêmes,  trompés 
sur  nos  moyens  de  résistance,  partageaient  les 
erreurs  des  anarchistes  sans  partager  la  perver¬ 
sité  de  leurs  sentiments. 

Je  quittai  M.  Jules  Favre  le  cœur  brisé;  il  me 
quitta  aussi  affecté  que  moi,  et  nous  nous  sépa¬ 
râmes  au  bord  de  la  Seine,  sans  savoir  si  nous 
nous  reverrions  jamais,  et  même  si  Paris  serait 
debout,  lorsque  nous  parviendrions  à  nous  re¬ 
joindre. 

Je  retournai  à  Versailles  ou  j’attendis  une 
dépêche  définitive  du  gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale  pour  clore  toute  cette  négocia¬ 
tion  devenue  inutile. [Je  quittai  M.  deBIsmarck, 
fort  affligé  de  voir  la  lutte  se  continuer,  et  je 
partis  toujours  accompagné  d’officiers  d’état- 
major  prussiens  fort  distingués  et  fort  courtois. 

Arrivés  entre  Orléans  et  Tours,  nous  trouvâ¬ 
mes  les  hostilités  recommencées,  et  les  armées 
aux  prises.  Les  avant-postes  franchis,  je  pris 
passage  sur  une  locomotive,  et  j’arrivai  à  Tours 
assis  sur  un  monceau  de  charbon. 

Je  rendis  sur  le  champ  compte  de  ma  mission, 
et  je  remis  à  la  délégation  de  Tours  les  dépêches 
du  gouvernement  de  Paris.  Dans  ces  dépêches 
j’étais  remercié  de  mes  efforts  pour  la  paix,  et 
prié  de  rester  à  Tours  pour  donner  mes  conseils 
à  la  partie  du  Gouvernement  qui  était  sortie  du 
Paris.  Je  trouvai  beaucoup  de  courtoisie  auprès 
des  membres  qui  composaient  la  délégation,  et 
beaucoup  d’attention  à  mes  paroles  quand  j’es¬ 
sayais  de  donner  un  avis.  Mais  voyant  que  ces 
avis,  écoutés  avec  politesse,  n’avaient  pas  grande 
efficacité,  je  résolus  de  me  taire,  et  ne  quittant 
le  gouvernement  ni  à  Tours  ni  à  Bordeaux, 
j’attendis  silencieux  et  profondément  triste  la 
fin  de  nos  perplexités* 

Tel  est  le  récit  fidèle  et  sincère  de  ce  que  j’ai 
vu,  pensé  et  fait,  avant,  pendant  et  après  la  ré¬ 
volution  du  4  septembre,  révolution  inévitable 
et  trè s-cal o m  niée  par  ceux  surtout  qui  l’avaient 
rendue  nécessaire. 

M*  le  Président*  —  Nous  vous  remercions 
profondément,  Monsieur  le  Président,  d’avoir 
bien  voulu  donner  ces  renseignements  à  la 
Commission* 

(Séance  du  17  septembre  1871.) 
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M*  le  Vice -P résident  comteDaru,—  Nous 
sommes  obligés,  Monsieur  le  Maréchal,  de  re¬ 
venir  sur  un  passé  pénible  pour  tout  le  monde  : 
mais  vous  comprenez  que  les  malheurs  de  Sedan 
se  lient  à  la  Révolution  du  4  septembre,  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  faire  porter  notre  en¬ 
quête  sur  cette  terrible  journée* 

Je  vous  prie  de  remonter  dans  votre  déposi¬ 
tion  jusqu'au  moment  oü  un  conseil  de  guerre 
a  été  tenu  au  camp  de  Chiions,  peu  après 
votre  arrivée*  À  ce  conseil  assistaient  l’Em¬ 
pereur,  le  prince  Napoléon,  vous,  le  général 
Trochu,  le  général  Schmitz  et  le  colonel  Ber- 
thaut. 

Je  vous  demande  de  nous  dire  quelles  résolu¬ 
tions  y  ont  été  arretées? 

M*  le  maréchal  de  Mac-Mahon* — Je  suis 
arrivé  au  camp  de  Châlons  le  matin  même  du 
jour  où  a  eu  lieu  la  réunion  dont  vous  parlez, 
le  11  août*  En  arrivant  au  quartier  général  (il 
était  cinq  heures  environ),  je  rencontrai  le 
prince  Napoléon  qui  causait  avec  le  général  Le¬ 
brun*  Il  me  fit  connaître  les  évènements  qui 
s’étaient  passés  aux  environs  de  Metz,  notam¬ 
ment  la  bataille  de  Borny,  Le  Prince  avait  l'air 
préoccupé* 

J’entre  dans  des  détails  qui  ne  vous  paraî¬ 
tront  peut-être  pas  opportuns,** 

M.  le  Vice-Président*  —  Dites  à  la  Com¬ 
mission  tout  ce  que  vous  savez,  avec  votre 
loyauté  ordinaire  ;  nous  vous  écoutons  avec  le 
plus  grand  intérêt* 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  —  Le 

prince  Napoléon  paraissait  inquiet  :  il  disait 
qu’il  serait  possible  que  l’Empereur  fût  obligé 
d’abdiquer* 

Après  quelques  minutes  d’entretien,  j'entrai 


au  quartier  général  afin  de  donner  des  ordres 
pour  rétablissement  des  troupes  qui  allaient 
arriver* 

Vers  8  heures,  je  fus  appelé  par  l  Empereur* 
Je  le  trouvai  devant  le  pavillon  impérial*  Dans 
ce  moment,  il  causait  avec  le  prince  Napoléon 
et  le  général  Trpehu*  Près  d’eux  se  trouvaient- 
le  général  Schmitz  et  le  colonel  Berthaut* 

Le  prince  Napoléon  exprimait  à  l’Empereur 
ses  inquiétudes  sur  un  mouvement  révolution¬ 
naire  qu’il  croyait  près  d’éclater  à  Paris*  II  dît 
à  l'Empereur  que,  selon  lui,  il  n’y  avait  que  le 
général  Trochu  qui,  par  ses  antécédents,  fût 
en  mesure  d’arrêter  ce  mouvement,  et  qu’il  de¬ 
vrait  être  nommé  gouverneur  de  Paris. 

Le  général  Trochu  paraissait  partager  l'opi¬ 
nion  du  Prince*  Il  exposa  à  f Empereur  qu'il 
avait  eu  tort  de  ne  pas  avoir  en  lui  confiance 
entière*  11  l’assura  de  son  dévouement,  lui  pro¬ 
mettant  que  s’il  était  envoyé  à  Paris  comme 
gouverneur,  il  agirait  de  manière  à  lui  eu 
donner  des  preuves  certaines. 

L'Empereur,  qui  parut  étonné  de  cette  pro¬ 
position,  ne  répondit  pas  d’abord*  Sous  un  pré¬ 
texte  que  je  ne  me  rappelle  pas,  il  rentra  dans 
son  cabinet  en  me  faisant  signe  de  l’y  suivre* 
Là,  il  me  demanda  si  je  connaissais  e  général 
Trochu,  s’il  pouvait  avoir  en  lui  confiance  en¬ 
tière,  Je  lui  répondis  que  je  connaissais  le  gé¬ 
néral  depuis  de  longues  années,  que  c’était  un 
homme  d’honneur,  un  homme  de  cœur  et  qu’il 
pouvait  compter  entièrement  sur  rengagement 
qu’il  prenait*  C’était  ma  conviction  intime* 

Les  officiers  que  j’ai  cités  plus  haut  entrè¬ 
rent  bientêt  après*  11  fut  décidé  alors  que  je 
prendrais  le  commandement  de  l’armée  de 
Chàlons  et  qu’afin  de  mettre  de  l’unité  dans  les 
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opérations  militaires,  il  n'y  aurait,  pour  les  dif¬ 
férentes  armées,  qu'un  seul  commandant  en 
chef,  le  maréchal  Bazaine*  Il  fut  décidé  en 
outre  que  le  général  Trochu  serait  nommé  gou¬ 
verneur  de  Paris,  ayant  le  commandement  des 
troupes  de  la  place.  Le  général  Trochu  accepta 
cette  mission,  mettant  toutefois  pour  condition 
que  les  18  bataillons  de  garde  mobile,  alors  au 
camp  de  Chàlons,  seraient  immédiatement  di¬ 
rigés  sur  Paris. 

L'Empereur  fit  d'abord  quelques  objections. 
Il  voyait  de  l'inconvénient  à  renvoyer  dans  la 
capitale  ces  troupes  peu  disciplinées.  Par  le 
fait,  quelques  jours  avant,  ces  bataillons  avaient 
fait,  m’a-t-on  dit,  une  manifestation  fâcheuse 
en  présence  du  maréchal  Canrobert.  Quelques- 
uns  même  auraient  crié  :  *  Yive  la  Répu¬ 
blique!  » 

Sur  les  observations  du  général  Trochu,  l'em¬ 
pereur  admit  l'envoi  de  ces  troupes  à  Paris,  sauf 
trois  bataillons,  ceux  de  Belleville,  de  Mont¬ 
martre,  et  je  crois  de  Ménilmontant,  qu’il  au¬ 
rait  désiré  voir  diriger  sur  les  places  fortes  de 
Lille,  Maubeuge  et  Verdun. 

Le  générai  Trochu  persista  dans  sa  demande 
et  invita  le  colonel  Berthaud ,  qui  commandait 
ce  corps  de  mobiles,  à  donner  son  opinion  sur 
l'esprit  qui  l'animait.  Le  colonel  assura  qu'on 
pouvait,  sans  inconvénient,  l'envoyer  à  Paris.  Il 
'Croyait  pouvoir  répondre  de  tout.  L'empereur, 
voyant  que  le  générai  Trochu  paraissait  faire  de 
■cet  envoi  une  condition  sine  qua  non ,  consen¬ 
tit  à  cette  mesure. 

Le  général  Trochu  partit  le  même  jour  sur 
les  onze  heures. 

Les  bataillons  se  mirent  en  route  le  lende¬ 
main  dans  la  journée. 

Dans  cette  conversation,  l'empereur  ou  le 
prince  Napoléon,  je  ne  me  rappelle  pas  précisé¬ 
ment  lequel  des  deux,  exposa  la  situation  équi¬ 
voque  dans  laquelle  se  trouvait  l'empereur.  Il 
ne  commandait  plus  l'armée,  et  d’un  autre  côté, 
éloigné  de  Paris  et  de  ses  ministres,  il  ne  pou¬ 
vait  diriger  les  affaires  de  l'État.  Ce  fut  proba¬ 
blement  alors  que  l’empereur  se  décida  à  reve¬ 
nir  à  Paris  de  sa  personne. 

Le  lendemain,  18,  il  me  prévint  qu'il  parti¬ 
rait  le  19  pour  rentrer  dans  la  capitale.  Mais 
sur  les  observations  de  l'impératrice  et  peut- 
être  du  ministre  de  la  guerre,  il  modifia  ce  pro¬ 
jet,  et,  en  définitive,  resta  à  l'armée. 

M.  le  Vice-Président.  —  Il  fut  question 
dans  ce  moment  d’un  plan  générai  à  adopter? 


M-  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Je 

ne  pense  pas  qu'il  en  ait  été  question  en  ce  mo¬ 
ment.  Je  crois  me  rappeler  que  dans  son  dis¬ 
cours  à  1  Assemblée  nationale  ,  le  général  Tro¬ 
chu  fait  remonter  à  ce  Conseil  la  décision  prise 
de  diriger  sur  Paris  l'armée  de  Châlons,  Je 
pense  que  les  souvenirs  du  général  sont  inexacts. 
En  effet,  au  moment  où  le  général  Trochu  a 
quitté  Châlons,  on  ne  connaissait  pas  la  bataille 
de  Gravelotte  et  Ton  supposait  que  le  maréchal 
Bazaine  était  en  marche  sur  Verdun. 

Ce  ne  fut  que  sur  les  huit  heures  du  soir  que 
l’empereur  reçut  une  dépêche  télégraphique  du 
maréchal,  datée  du  16  au  soir,  lui  faisant  con¬ 
naître  qu'une  grande  bataille  avait  été  livrée  à 
Gravelotte,  qu'il  était  resté  maître  de  la  posi¬ 
tion ,  mais  qu'il  était  obligé  de  se  ravitailler  à 
Metz  avant  de  continuer  son  mouvement  vers 
EÜuest. 

Après  le  départ  du  général  Trochu ,  vers 
les  deux  heures  environ,  et  après  avoir  reçu  la 
lettre  de  service  qui  me  donnait  le  commande¬ 
ment  des  troupes  de  Châlons,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Bazaine,  je  me  rendis  chez  l'empereur 
pour  l'entretenir  des  relations  de  service  qui 
devaient  exister  entre  l’empereur  et  le  chef  de 
larmée.  L'empereur  me  répéta  ce  qu’il  m’avait 
déjà  dit  le  matin ,  qu’il  ne  s'occuperait  nulle¬ 
ment  de  la  direction  des  opérations  et  que  je 
n’aurais  qu'à  correspondre  avec  le  général  en 
chef,  le  maréchal  Bazaine,  et  avec  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre.  Je  dois  dire  ici,  car  il  faut  ren¬ 
dre  justice  à  tous,  que  dans  tout  îe  cours  des 
opérations,  jamais  l'empereur  ne  s'est  opposé 
aux  mouvements  par  moi  ordonnés,  et  que  ces 
opérations  ont  toujours  été  commandées  par 
moi  et  non  par  lui. 

A  Reims  et  au  Chêne-Populeux,  l'Empereur 
était  d'avis  de  reporter  l'armée  sur  Paris  :  c’est 
moi  seul  qui  ai  prescrit  le  mouvement  dans  la 
direction  de  Metz. 

M.  le  Président, —  Je  vous  demande  pardon 
si  j’insiste.  Dans  une  déposition  que  nous  avons 
entendue,  et  qui  n'est  pas  celle  du  général 
Trochu,  nous  avons  recueilli  ceci  ;  les  conseils 
et  le  langage  du  générai  Trochu  auraient 
fini  par  convaincre  l'Empereur  de  la  nécessité 
de  replier  l'armée  de  Chàlons  sur  Paris  et  de 
ne  pas  l’envoyer  au  secours  du  maréchal  Ba¬ 
zaine. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Je 

reste  convaincu,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédem¬ 
ment,  qu'avant  le  départ  du  général  Trochu,  il 
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n'avait  pas  été  question  du  mouvement  de  l'ar¬ 
mée  de  Châlons  sur  Paris.  Je  me  rappelle  très- 
bien  que  dans  la  soirée,  j'envoyai  un  de  mes 
aides-de -camp,  le  lieutenant-colonel  Broyé,  au 
maréchal  Bazaine,  pour  lui  faire  connaître  la 
force  et  la  position  de  Tannée  de  Châlons,  et  lui 
demander  ses  instructions.  Le  lieutenant-co¬ 
lonel  Broyé  partit  par  le  chemin  de  fer*  à 
4  heures  de  l'après-midi,  pour  Verdun.  Ce  ne 
fut  que  dans  la  nuit,  qu'ayant  eu  connaissance 
de  la  dépêche  télégraphique  citée  plus  haut, 
j'envoyai  à  mou  aide-camp  l'ordre  de  me  re¬ 
joindre. 

Ce  meme  jour,  47  août,  en  sortant  de  chez 
l'Empereur,  vers  les  3  heures,  j’envoyai  au 
maréchal  Bazaine  une  dépêche  télégraphique 
pour  l'informer  que  l’Empereur  m'avait'  donné 
le  commandement  de  l'armée  de  Châlons,  en  me 
mettant  sous  ses  ordres  directs*  Je  lui  deman¬ 
dais,  en  même  temps,  ses  instructions  sur  les 
opérations  à  exécuter* 

Le  10,  au  matin,  je  n'avais  pas  reçu  de  ré¬ 
ponse.  Je  savais  que  Tavant-garde  du  Prince 
royal  de  Prusse  était  près  de  Yitry  de-Êrançais 
et  je  pensais,  par  suite,  qu'il  y  avait  lieu  de  pren¬ 
dre  une  décision.  Je  ne  pouvais  rester  au  camp  de 
Châlons,  établi  dans  une  plaine  immense,  peu 
favorable  à  la  défense  contre  des  forces  supé¬ 
rieures.  Je  résolus  alors  de  prendre  une  autre 
position.  Celle  qui  me  parut  le  plus  favorable  fut 
celle  de  Reims,  d'où  j'étais  à  même  de  me  porter 
soit  sur  Paris,  soit  vers  l'Est,  J'en  rendis  compte 
au  Ministre  de  la  Guerre  qui  approuva  cette 
disposition  dont  j’informai  également  le  maré¬ 
chal  Bazaine, 

Le  19,  dans  la  soirée,  je  reçus  du  maréchal  la 
réponse  à  la  dépêche  que  je  lui  avais  adressée, 
Ellé  était  conçue  dans  ce  sens  : 

«  Je  suis  trop  éloigné  du  centre  de  vos  opéra¬ 
it  tions  pour  vous  indiquer  les  mouvements  à 
«  exécuter.  Je  vous  laisse  libre  d'agir  comme 
v  vous  l'entendrez,  » 

Par  suite,  je  me  considérai  comme  libre  de 
mes  mouvements,  mais  le  Ministre  de  la  Guerre* 
dans  une  dépêche  du  même  jour,  m'indiquait 
comme  objectif  de  rejoindre  le  Maréchal. 

J'étais,  je  l’avoue,  asséz  indécis.  Abandonner 
le  maréchal  Bazaine,  que  je  croyais  pouvoir  ar¬ 
river  d'un  moment  à  l’autre  sur  la  Meuse,  me 
causait  un  véritable  déchirement,  mais  d'uil 
autre  cité,  il  me  semblait  urgent  de  couvrir 
Paris  et  de  conserver  à  la  France  1  a  séule  armée 


au  maréchal  Bazaine  la  dépêche  suivante  ; 

«  Camp  de  Châlons,  19  août  1870.  Si,  comme 
»  je  le  crois,  vous  êtes  forcé  rie  battre  en  retraite 
»  très-prochainement,  je  ne  sais,  à  la  distance  où 
»  je  suis  de  vous,  comment  vous  venir  en  aide 
«  sans  découvrir  Paris.  Si  vous  en  jugez  autre- 
»  ment,  faites-k  moi  savoir  :  » 

Le  lendemain,  20,  j'adressai  au  Ministre  de 
la  Guerre  le  télégramme  ci-après  : 

«  Les  renseignements  parvenus  semblent  in- 
»  diquer  que  les  armées  ennemies  sont  placées 
»  de  manière  à  intercepter  à  Bazaine  les  routes 
yt  de  Briey,  de  Verdun  et  de  Saïnt-Mihiel.  Ne 
»  sachant  pas  la  direction  qu'il  peut  prendre, 

»  bien  que  je  sois  dès  demain  prêt  à  marcher,  je 
*  pense  que  je  resterai  en  position  jusqu'à  corn- 
«  naissance  de  la  direction  prise  par  Bazaine, 

»  soit  au  Nord,  soit  au  Sud,  » 

Le  21  ?  toute  l'armée  vint  prendre  position 
près  de  Reims,  couverte  par  le  canal  de  la  Marne 
à  l'Aisne. 

Cette  marche  fut  pénible  :  beaucoup  d’hommes 
appartenant  aux  régiments  de  marche  et  à  la 
marine  restaient  en  arrière  :  je  crus  devoir  vi¬ 
siter  les  camps  et  je  ne  rentrai  à  mon  quartier- 
général,  établi  auprès  de  celui  de  l'Empereur,  à 
Gourcelles,  que  sur  les  7  heures  environ* 

En  arrivant,  on  m’apprit  que  l'Empereur 
m’avait  fait  demander  depuis  plusieurs  heures. 
Je  me  rendis  aussitôt  au  quartier-impérial  où  je 
rencontrai  M.  de  Saint-Paul,  ancien  directeur 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  très- lié  avec  M* 
Rouher,  Il  me  prévint  que  M.  Rouher  était  chez 
l'Empereur  et  qu'il  insistait  beaucoup  pour 
que  l'armée  se  portât  au  secours  du  maréchal 
Bazaîne.  J'entrai,  mais  j'étais  alors  bien  décidé 
à  marcher  sur  Paris, 

En  présence  de  l'Empereur,  M*  Rouher 
m'exposa  que  rien  n'exigeait  que  l'armée  se 
portât  sur  Paris,  que  cet  abandon  de  Bazaine 
serait  des  plus  fâcheux,  aurait  à  Paris  les  plus 
graves  inconvénients,  et,  qu'en  définitive,  le 
Conseil  des  Ministres  et  l'Impératrice  étaient 
d'avis  que  je  me  portasse  au  secours  de  Bazaine. 

J'exposai,  à  mon  tour,  à  M.  Rouher  que  je  ne 
me  croyais  pas  en  état  de  risquer  de  me  trouver 
au  milieu  des  armées  prussiennes;  qued’aprèsies 
renseignements  qui  m'étaient  parvenus  la  veille 
au  soir*  je  devais  supposer  le  maréchal  Bazaine 
entouré  à  Metz  par  une  armée  de  200,000  hom¬ 
mes;  qu'en  avant  de  Metz,  dans  la  direction  de 
Verdun,  se  trouvait  l’armée  du  prince  de  Saxe, 
estimée  à  80,000  hommes,  enfin*  que  le  prince 
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royal  de  Prusse  arrivait  près  de  Yitry-le-Fran- 
çais  à  la  tête  de  150,000  hommes  :  qu'en  me 
portant  vers  FEst}  je  pouvais  me  trouver  dans 
la  position  la  plus  difficile  et  éprouver  un  dé¬ 
sastre  que  je  voulais  éviter.  Rajoutai  que  Far¬ 
inée  de  Bazaine  pouvant  être  battue,  il  était  de 
la  plus  haute  importance  de  conserver  à  la 
France  l’armée  de  Châlons  qui,  bien  que  com¬ 
posée  en  partie  de  régiments  de  marche,  avait 
néanmoins  assez  d'anciens  cadres  pour  servir  à 
réorganiser  une  armée  de  250,000  à  300,000 
hommes. 

Je  concluais  en  disant  que  je  me  dirigerais 
positivement  le  surlendemain,  23,  sur  Paris,  à 
moins  de  recevoir,  dans  l’intervalle,  les  instruc¬ 
tions  que  j’avais  demandées  au  maréchàlBazaine. 

L'Empereur  ne  ht  aucune  objection  ;  car, 
ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  il  me  laissait  libre 
d’agir  comme  je  le  jugeais  convenable, 

M.  Boulier,  voyant  mes  idées  de  marcher  sur 
Paris  bien  arrêtées,  ajouta  alors  : 

«  Puisqu’il  en  est  ainsi,  je  vais  repartir  pour 
w  Paris*  Il  serait  utile  que  Votre  Majesté  fît  un 
»  manifeste,  expliquant  ce  mouvement.  »» 

Il  écrivit  alors  lui-mëme  une  proclamation 
qui  se  trouve  insérée  dans  les  papiers  de  la  cor¬ 
respondance  de  la  Famille  impériale* 

M,  Eouher  m'engagea  également  à  répondre 
publiquement  à  cette  proclamation  de  l’Empe¬ 
reur  qui  me  remettait  le  commandement  de 
Famée  de  Châlons,  Je  lui  indiquai  mes  idées  à 
ce  sujet,  et  il  rédigea  lui- même  une  note  en 
conséquence. 

Dans  la  nuit,  M*  Rouher  partît  pour  Paris 
avec  l’intention  de  faire  publier  ces  deux  pro¬ 
clamations,  dès  qu’il  saurait  que  je  serais  en 
route  pour  ia  capitale* 

Le  lendemain,  22,  je  donnai  des  instructions 
pour  faire  diriger  F  armée  sur  Paris  par  diffé¬ 
rentes  routes,  ce  qui  devait  permettre  d'y  arriver 
ff'une  manière  facile. 

Les  ordres  de  mouvement  pour  cette  direction 
allaient  être  lancés,  lorsque,  vers  les  4  heures, 
je  reçus  du  maréchal  Bazaine,  par  l'entremise 
de  l'Empereur,  la  dépêche  suivante,  qui  avait 
passé  par  Paris  : 

«  Ban  Saint-Martin,  19  août  1870.  Le  maré¬ 
chal  Bazaine  à  S,  M*  FEmpereur,  au  camp  de 
Châlons. 

«  L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée 

*  sur  les  positions  de  Saint- Privât  et  de  Bozé- 

*  rieulles  et  les  a  conservées.  Les  4e  et  6e  corps 

*  Bêlement  ont  fait,  vers  9  heures  du  soir,  un 


»  changement  de  front,  l'aile  droite  en  arrière, 
"  pour  parer  à  un  mouvement  tournant  par  la 
B  droite  que  les  masses  ennemies  tentaient  d’o- 
»  pérer  à  Faide  de  l’obscurité.  Ce  matin,  j'ai 
»  fait  descendre  de  leurs  positions  les  2e  et  3È 
B  corps,  et  Farmée  est  do  nouveau  groupée  sur 

*  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  de  Longeville 

*  ai1  Sansonnet,  formant  une  ligne  courbe  pas- 
n  sant  par  le  haut  du  ban  Saint-Martin,  der- 
»  rière  les  forts  de  Saint-Quentin  et  de  Plappe- 
»  ville*  Les  troupes  sont  fatiguées  de  ces  com- 
»  bats  incessants  qui  ne  leur  permettent  pas 
«  les  soins  matériels,  et  il  est  indispensable  de 
»  les  laisser  reposer  deux  ou  trois  jours.  Le  Roi 
B  de  Prusse  était  ce  matin  avec  M,  de  Moltke  à 
»  Rezonvilie,  et  tout  indique  que  Farmée  prus- 
»  sienne  va  tâter  la  place  de  Metz.  Je  compte 

*  toujours  prendre  la  direction  du  Nord  et  me 
"  rabattre  ensuite  par  Montmëdy  sur  la  route 

*  de  Sainte-Ménéhould  et  Châlons,  si  elle  n'est 
»  pas  fortement  occupée*  Dans  ce  cas,  je  eon- 

*  tinuerai  sur  Sedan  et  même  Méziêres  pour 
»  gagner  Châlons..,.  » 

C’est  cette  dépêche  qui  me  fit  penser  que  le 
maréchal  Bazaine  allait  se  mettre  en  route  et 
que  je  le  trouverais  aux  environs  de  Montmédy, 
Par  suite,  je  donnai  les  ordres  nécessaires  pour 
partir  le  lendemain  dans  la  direction  de  l'Est* 
C'est  cette  dépêche  du  maréchal  Bazaine,  je 
le  répète,  qui  seule  modifia  mes  projets  et  me 
détermina  à  me  diriger  sur  Metz,  non  pas  en 
prenant  la  route  de  Verdun  que  je  savais  in¬ 
terceptée  par  les  troupes  du  prince  royaî  de 
Saxe,  mais  plus  au  Nord  par  Stenay, 

J'envoyai  alors  au  maréchal  Bazaine  la  dé¬ 
pêche  suivante  : 

«  Reçu  votre  dépêche  du  19.  je  suis  à  Reims, 

*  je  marche  dans  la  direction  de  Montmédy*  Je 
»  serai  après-demain  sur  l'Aisne,  d'oû  j'opè- 
»  rerai,  suivant  les  circonstances,  pour  venir  à 

*  votre  secours.  » 

Plus  tard  l'Empereur  reçut  du  ministre  de  la 
Guerre  la  dépêche  suivante  : 

*  Paris,  22  août,  I  heure  soir* 

»  Le  sentiment  unanime  du  Conseil,  en  FâV 
»  sence  de  nouvelles  du  maréchal  Bazaine  est 
»  plus  énergique  que  jamais*  Ni  décret,  ni  lettre, 

»  ni  proclamation  ne  doit  être  publiée.  Un  aide- 
«  de-camp  du  ministre  de  la  Guerre  part  pour 
»  Reims  avec  toutes  les  instructions  nécessaires. 

»  Ne  pas  secourir  Bazaine  aurait  à  Paris  les 
b  plus  graves  conséquences.  En  présence  de  ce 
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„  désastre,  il  faudrait  craindre  que  la  capitale 
«  ne  se  défendit  pas.  Votre  dépêche  à  lTmpé- 
»  ratriee  nous  donne  la  conviction  que  notre 
„  opinion  est  partagée.  Paris  sera  à  même  de 
n  se  défendre  contre  l’armée  du  Prince  Boy  al 
„  de  Prusse  *.  les  travaux  sont  poussés  très- 
»  promptement  :  une  armée  nouvelle  se  forme 
-  à  Paris.  Nous  attendons  une  réponse  par  le 
»  télégraphe.  » 

L’Empereur  ne  me  communiqua  pas  cette 
dépêche.  H  m’en  indiqua  le  sens  à  titre  de 
renseignement* 

Je  me  mis  en  route,  le  23,  dans  la  direction 
de  l’Est. 

On  a  reproché  au  commandant  de  l'armée  de 
Châlons  de  n’être  pas  allé  assez  vite,  de  n'avoir 
pas  gagné  Meta  assez  promptement,  et  d'avoir 
été  en  partie  cause  des  évènements  malheu¬ 
reux  qui  sont  survenus. 

Yoici  ce  qui  s’est  passé  en  réalité. 

L’armée  se  mit  en  route  le  23  août  au  matin. 
Les  ordres  furent  donnés  de  façon  à  faire  exé¬ 
cuter  les  mouvements  aussi  rapidement  que  le 
permettait  la  composition  des  troupes  de  cette 
armée. 

Ordre  précis  avait  été  donné  pour  qu  en  par¬ 
tant  de  Reims  les  hommes  emportassent  avec 
eux  4  jours  de  vivres.  J’avais  vérifié  moi-même 
l’exécution  de  cet  ordre  dans  deux  corps  d  armée 
et  je  pensais  qu’il  en  était  de  même  dans  les 
autres.  Mais  dès  la  première  journée,  c’est-à- 
dire  le  23  au  soir,  deux  généraux  commandant 
de  corps  d’armée,  les  généraux  Ducrot  et  Le¬ 
brun,  vinrent  me  prévenir  d’un  fait  auquel 
j’étais  loin  de  m’attendre;  c'est  que  leurs  sol¬ 
dats  manquaient  déjà  de  vivres  pour  la  journée 
du  lendemain. 

Cette  non-exécution  de  l’ordre  précis  que 
j’avais  donné  tenait  à  la  mauvaise  organisation 
de  l’administration.  Elle  ne  peut  s’excuser  que 
par  ce  motif  que  la  plupart  des  intendants  de 
corps  d’armée  et  de  division  n’avaient  rejoint  > 
les  troupes  à  Reiras  que  le  22  au  soir* 

Je  sentais  très- bien  le  grave  inconvénient  de 
perdre  un  jour  de  marche  dans  les  circons- 
tancesoù  nous  nous  trouvionsplaeés,  maiscomme 
en  définitive  le  pays  que  j’avais  à  traverser  ne 
présentait  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
faire  vivre  une  armée  et  que  j’étais  très-près  du 
chemin  de  fer,  je  crus  préférable  de  me  rejeter 
à  TOuesCpour  me  ravitailler. 

Je  reportai  une  partie  de  l’armée  sur  RétheL 


Je  repris  alors  la  marche  vers  Stenay,  et 
j’arrivai  le  21  au  Chêne-Populeux* 

Là  je  fus  informé  que  les  corps  de  ma  droite, 
commandés  par  les  généraux  Douai  et  de  Failly, 
avaient  été  attaqués  par  des  troupes  de  cava¬ 
lerie  du  Prince  Royal  de  Prusse  et  que  le  prince 
de  Saxe  avait  quitté  les  environs  de  Tordu  n 
pour  marcher  sur  Ruzancy, 

D’un  autre  côté  j’appris  par  M-  de  Monta i- 
gnac,  de  Sedan,  lequel  a  montré  dans  cette 
campagne  le  plus  grand  dévouement  à  nous 
tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  que  deux 
jours  auparavant,  le  maréchal  Bazaine  n’avait 
pas  quitté  Metz  et  que  par  suite  il  ne  pouvait 
pas  encore  être  à  Montmédy. 

Dans  cet  état  de  choses  je  donnai  Tordre  à 
l’armée  de  se  replier  sur  Mézières.  Les  bagages 
et  la  réserve  d’artillerie  de  quelques  corps  com¬ 
mencèrent  leur  mouvement  dans  la  nuit  et  ar¬ 
rivèrent  à  Mézières le  lendemain,  dans  la  joui*- 
née* 

J’informai  le  ministre  de  cette  marche  vers 
TOuest  par  la  dépêche  suivante  : 

«  Les  lr*  et  2e  armées  allemandes,  plus  de 
200,000  hommes,  bloquent  Metz,  principale¬ 
ment  sur  la  rive  gauche  ;  une  force,  évaluée 
à  50,000  hommes,  serait  établie  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse  pour  gêner  ma  marche 
vers  Metz.  Des  renseignements  annoncent 
que  l’armée  du  Prince  Royal  de  Prusse  se  di¬ 
rige  aujourd'hui  sur  les  Ardennes  avec  150,000 
hommes  ;  elle  serait  déjà  à  Àr  deuil*  Je  suis 
au  Chêne  avec  un  peu  plus  de  100,000 
hommes.  Depuis  le  19  je  n'ai  aucune  nou- 

*  velle  de  Bazaine;  si  je  me  porte  à  sarencon- 

*  tre,  je  serai  attaqué  de  front  par  une  partie 
»  des  et  2e  armées  qui,  à  la  faveur  des  bois, 

»  peuvent  dérober  une  force  supérieure  à  la 
»  mienne  ;  en  même  temps  je  serai  attaqué 
»  par  l’armée  du  Prince  Royal  de  Prusse  me  cou- 
M  pant  toute  ligne  de  retraite.  Je  me  rapproche 
n  demain  de  Mézières  d’où  je  continuerai  ma 
»  retraite,  selon  les  évènements,  vers  TOuest*  » 

Je  dois  vous  expliquer  maintenant  les  motifs 
qui  me  firent  donner  contrordre  et  continuer  le 
mouvement  sur  Montmédy* 

Vers  les  1  heure  du  matin  je  reçus  du  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  une  réponse  ainsi  conçue: 
«  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  révolution 
est  dans  Paris  et  vous  serez  attaqué  vous- 
même  par  toutes  les  forces  de  TennemL 
Contre  le  dehors  Paris  se  gardera.  Les  forti¬ 
fications  sont  terminées*  Ï1  me  paraît  urgent 


33 


DÉPOSITION  DE  M*  LE  MARÉCHAL  DE  MAC-MAHON 


»  que  vous  puissiez  parvenir  rapidement  jus- 

*  qu'à  Bazaine,  Ce  n’est  pas  le  Prince  Royal 
»  de  Prusse  qui  est  à  Châlons,  mais  un  des 

*  princes,  frère  du  Roi  de  Prusse,  avec  une 

*  avant-garde  et  des  forces  considérables  de 
«  cavalerie»  Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin 
«  deux  renseignements  qui  indiquent  que  le 

*  Prince  Royal  de  Prusse,  sentant  le  danger 
auquel  votre  marche  tournante  expose  son 

n  armée  et  l'armée  qui  bloque  Bazaine,  aurait 
»  changé  de  direction  et  marcherait  vers  le 

*  Nord*  Vous  avez  au  moins  36  heures  d'avance 
»  sur  lui j  peut* être  48*  Vous  n'avez  devant 
«  vous  qu'une  partie  des  forces  qui  bloquent 

*  Metz,  et  qui  vous  voyant  vous  retirer  de 
»  Châlons  sur  Reims,  s'étaient  étendues  vers 
»  l’Argone.  Votre  mouvement  sur  Reims  les 
»  avait  trompés*  comme  le  Prince-Royal  de 

*  Prusse*  Ici  tout  le  monde  a  senti  la  nécessité 
»  de  dégager  Bazaine  et  l'anxiété  avec  laquelle 
«  on  vous  suit  est  extrême.  » 

Croyant  devoir  céder  aux  observations  si 
nettement  exprimées  par  ieMinistre  delaGuerre 
et  espérant  que  le  gros  de  l'armée  du  Prince 
Royal  de  Prusse  n'était  pas  encore  assez  rappro¬ 
ché  de  moi  pour  m’empêcher  de  rejoindre  le 
Maréchal  Bazaine  qui  pouvait,  en  définitive, 
être  en  marche  pour  me  rejoindre,  je  pris  la 
résolution  de  marcher  sur  Montmédy. 

Avant  le  départ,  l'Empereur  m'envoya  un  de 
ses  aides-de-camp,  le  Prince  de  la  Moskowa, 
pour  me  faire  observer  que  le  mouvement  sur 
Montmédy  était  bien  dangereux,  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  reprendre  le  projet  delà  veille, 
la  marche  sur  Mézières,  Je  lui  répondis  que 
j’avais  pesé  les  motifs  pour  et  contre  et  que  je 
persistais  dans  la  résolution  que  j’avais  prise» 
J’envoyai  trois  agents  dévoués  au  maréchal 
Bazaine  pour  le  prévenir  que  je  marchais  à  sa 
rencontre* 

Je  cédai  donc  ainsi  aux  instances  du  ministre 
de  la  Guerre  qui  d’ailleurs  me  dit  dans  une 
autre  dépêche: 

«  Au  nom  du  Conseil  des  ministres  et  du 
«  conseil  privé,  je  vous  demande  de  porter 
»  secours  à  Bazaine  en  profitant  de  30  heures 
«  d'avance  que  vous  avez  sur  le  prince  Royal 
fl  de  Prusse»  Je  fais  porter  le  corps  de  Viuoy 

*  sur  Reims»  » 

L'ordre  de  se  reporter  sur  Montmédy  fut 
donné  alors  que  certains  corps  d'armée  avaient 
déjà  mis,  comme  nous  lavons  dit  précédemment, 
leurs  bagages  en  route  pour  Mézières*  Ce  fut  | 


une  nouvelle  cause  de  retard.  Le  lendemain 
matin ,  lorsque  l'armée  reprit  la  direction  de 
Stenay,  les  routes  trouvèrent  encombrées  de 
bagages  et  le  mouvement  de  la  marche  se  trouva 
fort  ralenti.  Il  en  résulta  que  trois  corps 
d'armées  n’atteignirent  pas  dans  la  journée  les 
points  qui  leur  avaient  été  assignés* 

Le  23,  dans  la  soirée,  je  fus  informé  que  Stenay 
était  occupé  par  un  corps  Saxon  de  15,000 
hommes  qui  avait  coupé  le  pont  sur  la  Meuse. 

Comme  je  n’avais  pas  d’équipage  de  pont  à  ma 
disposition,  je  dus  rabattre  toute  l’armée  à 
gauche  sur  Mouzon  et  Rémilly  pour  y  passer  la 
rivière*  Ce  mouvement,  qui  forcément  encombra 
les  routes,  produisit  un  nouveau  retard. 

En  réalité  les  contrordres  qui  furent  donnés 
à  Béthiniville  et  au  Chêne-Populeux  nous  firent 
perdre  deux  jours,  et  ces  deux  journées  perdues 
permirent  à  l'armée prussienne  de  nous  atteindre. 

M*  le  Vice-Président,  — Est-il  vrai  que  les 
étapes  faites  par  vos  troupes  pendant  cette 
marche  n’aient  été  en  moyenne,  que  de  4  lieues? 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon*  —  11  est 
possible,  sans  que  je  m’en  rende  bien  exacte¬ 
ment  compte  actuellement,  que  la  moyenne  des 
étapes  n’ait  été  que  de  4  lieues.  Dans  tous  les 
cas,  si  le  fait  est  exact,  il  proviendrait  de  l’en¬ 
combrement  des  routes, résultat  des  contre-ordres 
donnés  les  deux  jours  où  le  quartier  général  fut 
établi  au  Chêne-Populeux  et  à  Stonne. 

M*  le  Vice-Président*  —  À  quoi  attribuez- 
vous  ces  retards?  Est-ce  à  l’en combrement  des 
routes  par  les  bagages  ou  à  la  nature  des  trou¬ 
pes  que  vous  commandiez  et  qui  se  composaient 
dejeunes  soldats,  peu  habitués  à  la  fatigue  ? 

M  le  maréchal  de  Mac-Mahon. — ^  L'en¬ 
combrement  des  routes  par  les  bagages  a  été  eu 
effet  une  cause  de  retard ,  Mais  on  peut  remarquer 
également  que  le  corps  d'armée,  commandé  par 
le  général  Lebrun,  était  composé  en  grande 
partie  de  régiments  de  marche  dans  lesquels 
presque  tous  les  hommes  étaient  des  jeunes  gens 
et  n'avaient  jamais  été  exercés  à  la  vie  militaire, 
et  de  marins  très-braves,  très-énergiques,  mais 
peu  habitués  à  la  marche.  Aussi  dans  ce  corps 
d’armée  il  restait  beau  coup  d'hommes  en  arrière. 

Déplus  je  pourrais  faire  observer  qu'habituel¬ 
lement  lorsqu'une  armée  se  porte  en  avant,  elle 
a  sa  base  assuréeet  peut,  par  conséquent,  laisser 
ses  bagages  en  arrière  Or,  il  n'en  était  pas  ainsi 
pour  l’armée  de  Châlons  qui,  dès  son  second 
jour  de  marche,  était  menacée  sur  son  flanc 
droit  et  pouvai  t  être  tournée  ea  arrière  par  la 
4  —  I.  JD,  û 
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nombreuse  cavalerie  ennemie  qui  débouchait 
dans  les  plaines  de  la  Champagne,  Les  bagages 
étaient  donc  obligés  de  suivre  les  troupes  et 
d’en  recevoir  une  protection  suffisante. 

Ces  conditions  peu  ordinaires  pour  les  bagages 
d'un  côté  et  le  peu  d’habitude  delà  marche  pour 
une  partie  de  nos  soldats  de  l’autre,  ont  retardé 
notre  mouvement. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  c’étaient 
les  bagages  des  officiers,  et  surtout  ceux  dei  État-  j 
Major  qui  avaient  retardé  la  marche  del  armée, 
Jedéclare  que  le  fuit  est  inexact,  que  les  bagages 
des  officiers  de  toutes  armes  étaient  dans  cette 
partie  de  la  campagne  bien  au-dessous  de  ce 
que  les  réglements  attribuaient.  J’avais  le  droit 
d’exiger  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  je  Savais 
pour  mes  aides-de-camp  et  pour  moi  que  deux 
petites  voitures  à  un  cheval* 

Les  bagages  des  officiers  Prussiens  étaient 
bien  plus  considérables  que  les  nôtres* 

En  réaüté  ce  qui  encombrait  les  routes, 
c’étaient  surtout  les  nombre  uses  voitures  dites  du 
train  auxiliaire  qui  portaient  les  vivres  pour 
les  hommes  et  pour  les  chevaux*  Ces  voitures 
étaient  plus  nombreuses  que  celles  des  corps 
d'armée  prussiens,  et  cela  s’explique  facilement 
par  la  double  raison  que  les  troupes  ennemies 
vivaient  sur  les  villages  où  elles  étaient  canton¬ 
nées,  et  que  leurs  voitures  do  bagages  ou  de 
vivres  pouvaient  rester  en  arrière  sans  incon¬ 
vénient* 

M  le  Vice-Président*  —  N'avez-vous  pas 
aussi  eu  beaucoup  de  pluies  ? 

M  le  maréchal  de  Mac-Mahoü*  —  Les 
pluies  ont  pu  ralentir  la  marche,  sur  tout  pendant 
les  deux  jours  qui  ont  précédé  la  bataille  de 
Beaumont* 

M*  le  Vice- Président.  —  Les  troupes  avaient 
donné  à  Reims  des  marques  d’indiscipline;  des 
fourgons  d'officiers  avaient  été  pillés  ;  Famée 
qu’on  avait  mise  entre  vos  mains  n’était  pas 
toute  entière  composée  de  bons  éléments. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Dans 
la  retraite  sur  C hâtons  il  y  eut  à  la  vérité  quel¬ 
ques  actes  dlndiscipiine  de  la  part  de  soldats 
venant  d’anciens  corps  de  punitions,  mais  ces 
actes  n’eurent  pas  le  degré  de  gravité  que  vous 
paraissez  leur  attribuer.  Par  contre,  ee  qui  est 
incontestable,  c’est  que  nos  troupes  ont  montré 
toujours,  en  présence  de  Fennemi,  une  bravoure 
remarquable. 

Pour  vous  en  donner  un  exemple,  permettez- 
moi  de  vous  citer  l’affaire  de  Wisse^nibourg  où 


la  division  du  général  Douai,  Abel,  a  déployé 
une  vigueur  au-dessus  de  tout  éloge. 

En  quittant  Haguen  au  ,1e  généralDouai  devait 
porter  sa  division  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
WissëfQ bourg,  sa  droite  occupant  le  col  du 
Pigeonnier,  sa  gauche  se  reliant  avec  la  division 
Ducrot,  dont  le  quartier  général  était  établi 
près  de  la  crête  des  Vosges,  à  Lembach,  Faute 
de  moyens  de  transport,  cette  division  qui  n  a- 
vait  reçu  son  artillerie,  son  ambulance  et  ses 
voitures  de  campagne  que  le 2  an  soir,  arriva 
assez  tard  dans  la  soirée  du  3  à  Wissembourg, 
et*  au  lieu  de  se  porter  surles  hauteursindiquées, 
resta  dans  la  ville  et  dans  les  environs. 

Cette  division  n’avait  pas  encore  rallié  à  elle 
2  bataillons  détachés  précédemment  à  Seltz:  elle 
avait  envoyé  à  gauche,  au  col  de  Pfafîenschlick, 
un  régiment  pour  la  relier  au  général  Ducrot* 
En  réalité  le  général  Douai  ne  disposait  le  4 
août  que  de  8  bataillons,  6  escadrons  de  cavale¬ 
rie  légère  et  2  batteries  d’artillerie*  Il  établit 
un  bataillon  dans  la  ville,  un  autre  dans  la  gare, 
et  plaça  en  arrière  sur  les  hauteurs  du  Geisberg 
les  6  bataillons  qui  lui  restaient  ainsi  que  son 
artillerie  et  sa  cavalerie* 

Le  3,  à  la  nuit,  le  général  Douai  m’avait  in¬ 
formé  des  dispositions  qu’il  avait  prises,  me  de¬ 
mandant  de  laisser  le  lendemain  une  partie  de 
ses  troupes  à  Wissembourg;  il  pensait  pouvoir 
tirer  facilement  de  cette  ville  *  les  vivres  qui  lui 
manqueraient  bientôt  dans  les  villages  peu  im¬ 
portants,  près  desquels  ses  régiments  seraient 
établis*  sur  la  chaîne  des  Vosges .  Le  Général 
m’avait  en  outre  fait  connaître  en  même  temps 
que  les  reconnaissances  envoyées  par  lui  au  delà 
de  la  frontière  n’a  valent  pas  aperçu  l’ennemi. 

Je  lui  répondis  que  le  lendemain  matin  4  août, 
je  me  rendrais  à  Wissembourg  et  déciderais 
alors  si  cette  ville  resterait  occupée. 

Le  4  au  matin  les  reconnaissances  de  cavalerie 
étaient  revenues  sans  avoir  rencontré  i’ennomi, 
lorsque  vers  les  8  heures  un  corps  bavarois  dé* 
boucha  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville 
au  nord  et  y  établit  immédiatement  scs  batte¬ 
ries*  Après  un  premier  feu  les  Bavarois  cher¬ 
chèrent  à  entrer  dans  Wissembourg  de  vive 
force  :  ils  furent  repoussés  tout  d1  abord,  mais  la 
porte  nord  do  la  ville,  qui  n  est  pas  fortifiée, 
ayant  été  enfoncée  par  les  projectiles,  les  Bava¬ 
rois  se  précipitèrent  dans  la  place.  Il  s’engagea 
un  combat  des  plus  violents  dans  les  rues  que 
défendait  un  bataillon  du  *14®. 

Pendant  ce  temps  un  corps  d’armée  prussien 
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attaqua  par  l'Est  la  gare  et  le  Geisberg,  et  put 
faire  pénétrer  un  détachement  dans  la  ville  par 
la  porte  Sud,  Le  bataillon  du  *74*  après  une  vive 
résistance  fut  fait  prisonnier.  Les  sept  autres 
bataillons,  luttant  à  la  gare  et  sur  le  Geis¬ 
berg,  ne  cessèrent  pas  de  se  défendre,  et, 
quoiqu'ils  fussent  entourés  de  trois  côtés, 
combattirent  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Bien  que  l'ennemi  eût  déployé  plus  d£  00.000 
hommes  contre  nous,  nos  8,500  combattants  lui 
tinrent  tète  pendant  plusieurs  heures.  Ce  ne 
fut  que  lorsqu’elle  se  vit  tout-à-fait  menacée 
sur  ses  derrières  que  cette  division  battit  en  re¬ 
traite  et  rejoignit  le  général  Ducrot  par  le  col 
de  Pfaffenschlick. 

Ces  troupes  ne  laissèrent  entre  les  mains  des 
Allemands  qu'une  seule  pièce  de  canon,  et  en¬ 
core  était- elle  renversée  et  n’avait-elle  pas  pu 
être  traînée  faute  de  chevaux. 

L'ennemi  essuya  des  pertes  considérables.  Si 
les  rapports  sont  exacts,  elles  s'élèveraient  à  un 
nombre  plus  fort  que  celui  des  combattants  fran¬ 
çais. 

La  division  Douai,  qui  se  signala  si  énergique- 
mentse  composait  de  3  bataillons  du  74e,  trois  du 
lir  tirailleurs  algériens,  et  deux  du  50e  de  ligne. 

Avec  la  cavalerie  et  l'artillerie  elle  atteignait 
un  effectif  de  8,500  hommesqui  tinrent  tête  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  à  plusde 6ChÛ00  hommes. 

Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  époque  une  troupe 
d’infanterie  ait  combattu  avec  plus  de  vaillance. 

Une  compagnie  de  tirailleurs  algériens  resta 
sans  cartouches  et  n'en  continua  pas  moins  sa 
retraite  en  bon  ordre. 

Plusieurs  fois  pendant  la  lutte,  les  Allemands 
repliant  leurs  tirailleurs,  firent  avancer  des 
masses  nombreuses  contre  nos  soldats  dans  la 
pensée  qu’ils  allaient  se  rendre,  tant  ils  étaient 
peu  nombreux’  Loin  de  répondre  à  leur  attente, 
nos  soldats  firent  contre  eux  un  feu  violent  qui 
explique  les  pertes  que  co  combat  leur  fit  éprou¬ 
ver. 

M,  le  Vice-Président.  —  Vous  devex  être 
bien  fier  de  raconter  un  tel  fait  d'armes,  et  la 
Commission  éprouve  à  l’entendre  une  joie  pa¬ 
triotique. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Les 

troupes  montrèrent  à  Frœschwïlier  la  même 
énergie,  La  bataille  commença  vers  1  heures  du 
matin  par  la  droite  des  Prussiens,  qui  fut  re¬ 
poussée,  L'ennemi  attaqua  ensuite  notre  centre 
du  côté  de  Wœrth,  mais  il  ne  fit  d’abord  aucun 
progrès.  Il  établit  alors  en  batterie,  sur  les  hau¬ 


teurs  de  Gunstett,  un  nombre  de  pièces  si  consi¬ 
dérable  qu’il  nous  fit  éprouver  des  pertes  sen¬ 
sibles,  ce  qui  nous  obligea  à  rester  sur  la  défen¬ 
sive. 

La  lutte  se  soutint  avec  des  chances  diverses 
jusque  vers  trois  heures  de  l’après-midi,  mais 
l  ennemî  ne  faisait  aucun  progrès.  C’est  alors 
qu'un  corps  d’armée  considérable  parvint  à 
tourner  notre  droite,  malgré  les  efforts  de  la 
division  Lartigue  et  de  la  brigade  de  cuirassiers 
de  la  division  Duhesme,  Cette  brigade  chargea 
mais  en  vain,  avec  la  plus  grande  vigueur,  les 
lignes  ennemies. 

Vers  5  heures  je  fus  obligé  de  donner  l'ordre 
de  battre  en  retraite,  dans  la  crainte  d'étre 
coupé  de  nos  communications  avec  le  reste  de 
l’armée.  Dans  cette  journée  les  35,000  hommes 
que  j'avais  sous  mes  ordres,  eurent  à  combattre 
140,000  Allemands,  et  l’on  doit  dire  que  jus¬ 
qu'à  la  fin  ils  ont  soutenu  la  réputation  de  leurs 
devanciers. 

L'armée  se  dirigea  sur  Saverne, les  premières 
troupes  y  arrivèrent  le  lendemain  matin  *7  août 
sur  les  8  heures,  les  autres  vers  midi. 

Par  suite  de  la  longueur  de  la  marche  (deux 
étapes)  faite  après  une  bataille  qui  avait  duré 
toute  la  journée  et  sans  que  les  hommes  eussent 
pu  manger  la  soupe,  il  resta  un  certain  nombre 
de  soldats  en  arrière. 

Presque  tous  cependant  furent  ralliés  par 
l'arrière-garde. 

À  partir  de  Saverne  nous  eûmes  toujours 
du  mauvais  temps.  Beaucoup  d'hommes  ayant 
perdu  leurs  sacs }  n'avaient  plus  ce  qu'il 
fallait  pour  faire  la  soupe.  Us  mangeaient  mal 
et  par  suite  un  certain  nombre  restait  en  ar¬ 
rière.  Ce  fait  en  réalité,  avait  peu  d'inconvé¬ 
nients,  puisque,  ils  trouvaient  les  gares  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  que  nous  suivions  à  peu 
de  distance  et  de  là  étaient  dirigés  sur  le  camp 
de  Ghàlons  ou  je  les  retrouvai  plus  tard. 

Arrivé  à  Lunéville,  j'appris  que  bavant' garde 
du  prince  de  Prusse  était  près  de  Nancy,  Cette 
ville  ne  présentant  que  des  positions  défec¬ 
tueuses  pour  la  défense,  je  crus  devoir  âppuyer 
vers  Bayon  pour  gagner  Neufckâteau,  puis  Chà* 
Ions  par  le  chemin  de  fer. 

En  arrivant  au  camp  de  Châlons  j'y  trouva, 
le  12e  corps  d'armée,  composé  en  grande  par¬ 
tie  de  régiments  de  marche  et  d'une  division 
de  marins,  ainsique  je  l'ai  déjà  dit.  Les  premiers 
étaient  formés  de  jeunes  gens  non  habitués  à 
marcher  et  n'ayant  pas  encore  fait  usage  du 
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fusil  Chassepot:  la  division  de  marins  était  com- 
posée  d'hommes  très-vigoureux,  très  énergiques, 
mais  comme  les  autres  sans  aucune  habitude  de 
la  marche. 

Je  fus  bientôt  rejoint  au  camp  par  les  et  7e 
corps  d'armée. 

Depuis  son  départ  de  Bitehe  le  5e  corps  avait 
fait  do  longues  étapes,  sans  pouvoir  se  reposer. 
Il  était  fatigué. 

Le  7e  corps  avait  eu  une  de  ses  divisions  en¬ 
gagées  à  Frœschwiller  et  cette  division  avait 
éprouvé  des  pertes  sensibles. 

On  pourrait  peut-être  conclure  de  tout  ce  que 
je  viens  do  vous  dire  que  l'armée  de  Chiions, 
au  moment  oii  elle  se  mit  en  route  pour  se  por¬ 
ter  versTEst,  était  dans  de  moins  bonnes  con¬ 
ditions  que  si  elle  avait  pu  être  réunie  avant  les 
opérations  que  nous  venons  de  rapporter. 

Je  vais  reprendre,  si  vous  me  le  permettez, 
le  récit  des  actions  de  l'armée  de  Chàlons  au 
point  où  je  les  ai  laissées,  c'est-à-dire  au  mo¬ 
ment  où  le  Quartier- Général  était  à  Raucourt, 
le  29  août,  et  où  les  troupes  devaient  se  tenir 
prêtes  à  marcher  le  lendemain  sur  Remilly  et 
Mouzon  pour  y  passer  la  Meuse. 

L’officier  que  j'avais  envoyé  au  général  de 
Failly  pour  lui  dire  de  quitter  la  route  de  Ste- 
nay  et  de  sc  porter  sur  Mouzon,  fut  pris  par  les 
Prussiens,  Ne  le  voyant  pas  revenir  et  ne  rece¬ 
vant  pas  de  nouvelles  du  générai  de  Failly,  je 
fis  partir  un  second  officier.  Ce  contre  temps  fit 
perdre  deux  ou  trois  heures  à  ce  corps  d’armée. 

Le  30  au  matin,  à  4  heures  environ,  inquiet 
de  ce  qui  se  passait  du  côté  des  généraux  Douai 
et  de  Failly,  je  quittai  Raucourt  pour  aller  m'en¬ 
tendre  avec  eux. 

Je  rejoignis  le  général  de  Failly  à  Beaumont 
vers  les  5  heures.  Rien  qu’il  eût  été  attaqué  la 
veille,  il  n’avait  aucune  préoccupation.  La  veille, 
sur  l’ordre  que  je  lui  avais  envoyé,  il  avait  fait 
charger  sa  cavalerie  dans  le  but  de  faire  quel¬ 
ques  prisonniers  et  d’avoir  des  renseignements. 
Ceux  qu’on  put  se  procurer  ainsi  furent  peu 
précis. 

Les  Prussiens  se  faisaient  couvrir  par  un  ri- 
fieau  très-épais  de  cavalerie.  Les  troupes  desti¬ 
nées  à  soutenir  ce  rideau  avaient  toujours  soin 
de  se  placer  derrière  des  obstacles  de  terrain,  de 
^orte  qu’on  ne  pouvait  les  apercevoir.  Si  on 
poursuivait  leurs  tirailleurs  on  voyait  bientôt 
venir  à  leur  appui  des  forces  nombreuses  qui  se 
♦dérobaient  de  nouveau,  dès  que  le  combat  était 


terminé,  Qn  ne  distinguait  alors  ni  infanterie 
ni  artillerie. 

Les  vedettes  ennemies  laissaient  passer  tous 
les  paysans  qui  se  dirigeaient  yers  elles,  mais, 
sous  aucun  prétexte,  ne  les  laissaient  dépasser 
leurs  lignes  pour  venir  à  nous.  Les  quelquesindi- 
vidus  qui  parvenaient  à  franchir  ces  lignes  don¬ 
naient  en  réalité  des  renseignements  si  contra- 
dictoire%  qu'il  était  difficile  déjuger  ce  qui  se 
passait.  Le  général  de  Failly  me  déclara  qu'il 
lui  était  impossible  de  dire  s'il  avait  devant  lui 
une  division  ou  plusieurs  corps  d'armée. 

J’expliquai  à  cet  officier-général  que  dans 
la  position  où  nous  étions,  il  ne  s’agissait  plus  de 
combattre,  mais  de  passer  la  Meuse  le  plus  tôt 
possible.  Bon  arrière-garde  allait  le  rejoindre, 
il  se  trouvait  dans  une  bonne  position.  Il  était 
à  2  lieues  de  Mouzon,  avait  la  Meuse  sur  la 
droite,  le  corps  Douai  surla  gauche,  et  en  avant 
de  lui  des  hauteurs  dont  il  était  maître. 

Sur  les  5  heures  1/2  je  quittai  le  général  de 
Failly  et  j'allai  rejoindre  le  général  Douai  qui, 
par  suite  de  l'encombrement  des  routes  par  des 
bagages,  était  plus  en  arrière.  Il  n’avait  eu  la 
veille  qu’un  engagement  peu  important  avec  la 
cavalerie  ennemie  et  pensait  pouvoir  arriver  de 
bonne  heure  à  Villers,  devant  Mouzon,  point  de 
passage  qui  lui  était  assigné. 

Malheureusement  le  général  de  Failly,  au 
lieu  de  quitter  Beaumont  sur  les  7  ou  les  8 
heures,  comme  je  le  pensais,  crut  pouvoir  fixer 
son  départ  pourmidi,  en  raison  des  observations 
que  lui  soumirent  quelques  chefs  de  corps,  ten¬ 
dant  à  démontrer  la  nécessité  de  donner  aux 
troupes  quelques  heures  pour  se  reposer  et  pour 
faire  la  soupe, 

Yers  II  heures,  le  général  de  Failly  était  sur¬ 
pris  dans  son  bivouac  par  les  troupes  du  prince 
royal  de  Saxe.  —  Troublés  par  cette  attaque 
inopinée,  décimés  par  un  feu  violent  d'artille¬ 
rie,  nos  soldats  coururent  précipitamment  aux 
armes.  Mais  les  hommes  et  les  chevaux  n'étaient 
pas  prêts  à  combattre  et  il  en  résulta  nécessai¬ 
rement  un  grand  désordre. 

Au  premier  coup  de  canon,  ie  général  de  Fail¬ 
ly  monta  à  cheval  et  fit  son  possible  pour  réta¬ 
blir  l'ordre.  Il  fit  prendre  à  ses  troupes  une  po¬ 
sition  en  arrière  de  Beaumont  entre  les  routes 
de  Mouzon  et  de  Yoncq  ;  puis  il  battit  en  retraite 
sur  Mouzon  ;  il  gagna  en  assez  bon  ordre  les 
hauteurs  qui  dominent  Mouzon  à  une  demi- 
lieue  environ:  mais  là  ses  troupes,  fortement 
pressées,  et  voyant  sur  un  mamelon  qui  demi- 
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naît  la  plaine,  à  peu  près  à  moitié  chemin  entre 
la  position  qu’elles  occupaient  et  Mouzon,  des 
forces  disposées  à  les  soutenir,  battirent  en  re¬ 
traite  plus  vite  qu'elles  n’auraient  du  le  faire. 
Il  en  résulta  une  déroute  dans  laquelle  les  trou 
pes  de  soutien  furent  entraînées,  malgré  les 
charges  de  cavalerie  du  12°  corps  et  spéciale 
ment  du  5®  cuirassiers* 

Une  division  du  corps  d’armée  du  général 
Douai  fut  attaquée  au  moment  où  elle  arrivait  à 
hauteur  du  général  de  Failly  et  fut  aussi  mise  en 
déroute. 

Ce  combat  qui  se  termina  au  moment  où  la 
nuit  allait  arriver,  jeta  un  grand  désordre  dans 
les  troupes  de  ces  quatre  divisions.  Les  pertes 
éprouvées  étaient  par  le  fait  peu  considérables, 
mais  un  grand  nombre  d’hommes  s’étaient  dé¬ 
bandés  et  ne  se  rallièrent  que  le  lendemain àSe 
dan.  —  Beaucoup  d’autres  furent  pris  isolément 
par  l’ennemi  le  31  août  et  le  l«r  septembre. 

A  la  nuit,  je  donnai  l’ordre  aux  différents 
corps  de  se  replier  soit  pendant  la  nuit  même, 
soit  le  lendemain  matin  sur  Sedan.  En  effet  les 
troupes  r-rrivèrent  sur  les  positions  qui  domi 
nent  cette  place,  les  unes  dans  la  matinée,  les 
autres  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Je  n  avais  pas  1  intention  de  livrer  bataille 
sur  ce  point,  mais  je  voulais  y  rallier  l’armée  et 
1  approvisionner  de  nouveau  en  vivres  et  en 
munitions. 

Dans  la  journée,  je  cherchai  à  me  rendre 
compte  du  mouvement  le  plus  convenable  à  exé 
cuter  le  lendemain.  De  la  citadelle  où  je  m’étais 
transporté,  on  pouvait  voir  assez  bien  ce  qui  se 
passait.  Sur  la  rive  gauche  delà  Meuse  l'artille 
rie  ennemie  commençait  à  tirer  sur  nos  troupes 
qui  suivaient  la  grande  route,  tracée  sur  la  rive 
droite,  pour  venir  occuper  près  de  Sedan  les  po 
sitions  qui  leur  avaient  été  assignées.  Un  peu 
plus  tard  d’autres  batteries  ennemies  vinrent 
se  placer  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville 
au  Sud-Ouest.  En  arrière  de  ces  différentes  bat 
teries,  on  apercevait  une  forte  poussière  qui  in¬ 
diquait  que  des  troupes  considérables  marchaient 
à  hauteur  de  cette  artillerie.  J’envoyai  l’ordre 
de  taire  sauter  le  pont  de  Donchery  par  lequel 
une  partie  de  ces  troupes  pouvait  couper  notre 
ligne  de  communication  avec  Mézières. 

Nos  différents  corps  d’armée  furent  établis 
aur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  dans  des  positions 
qui  dominaient  la  place  et  qui  leur  permettaient 
de  résister  à  une  attaque  imprévue.  Je  fis  com¬ 
mencer  les  distributions  de  vivres  au  fur  et  à 
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mesure  que  les  corps  arrivaient.  Sachant  qu’il 
y  avait  à  Sedan .1,000,000  de  rations  de  vivres 
de  toute  espèce,  je  prescrivis  de  faire  donner  à 
tous  quatre  jours  de  vivres.  200,000  rations 
étaient  déjà  distribuées,  quand  on  vînt  me  pré¬ 
venir  que  les  vivres  allaient  manquer.  C’était 
vrai.  800  mille  rations  étaient  en  gare,  char¬ 
gées  sur  des  wagons, mais  cette  gare  ayant  reçu 
quelques  boulets  de  canon,  le  chef  de  gare,  sans 
me  prévenir  d'aucune  manière,  avait  fait  filer 
ce  convoi  sur  Mézières.  Ce  même  convoi  em¬ 
portait  la  compagnie  du  génie  qui  devait  faire 
sauter  le  pont  de  Donchery. 

Arrivée  à  hauteur  de  ce  pont,  la  compagnie 
descendit,  mais  par  la  même  fatalité  que  celle 
qui  semblait  nous  poursuivre  depuis  quelque 
temps,  le  convoi  partit  dès  que  les  hommes 
furent  descendus,  emmenant  le  wagon  où  se 
trouvaient  la  poudre  et  les  outils  destinés  à 
1  accomplissement  de  leur  mission.  Ce  ne  fut 
que  sur  les  10  heures  du  soir  que  je  fus  informé 
de  cet  incident.  Je  renvoyai  aussitôt  des  trou¬ 
pes  du  génie,  munies  des  instruments  néces¬ 
saires,  mais  lorsqu’elles  arrivèrent  au  pont, 
elles  le  trouvèrent  occupé  par  l’ennemi  qui  les 
repoussa. 

Le  corps  d’armée  du  général  Lebrun  était  éta¬ 
bli  dans  le  village  de  Bazeilles  et  sur  les  hau¬ 
teurs  qui  dominent  la  rive  droite  de  la  rivière 
de  Givonne.  11  faisait  face  à  l’Est,  à  Carignan. 

Le  corps  d’armée  du  général  Douai,  qui  avait 
traversé  la  Meuse  sur  le  pont  même  de  la  place, 
était  venu  s’installer,  sur  les  hauteurs  qui  do¬ 
minent  la  rivière  de  Floing.  Il  faisait  face  à 
l’ouest,  à  Mézières. 

Le  général  Ducrot  avait  fait  prendre  à  ses 
troupes  position  entre  ces  deux  corps  d’armée, 
appuyant  sa  droite  au  général  Lebrun  et  sa 
gauche  au  bois  de  la  Garenne,  par  lequel  il  de¬ 
vait  se  relier  au  général  Douai. 

L’ancien  corps  d’armée  du  général  de  Failly. 
dont  le  général  de  W  impfen  venait  de  prendre 
le  commandement,  se  rassemblait  dans  le  Vieux 
Camp. 

Dans  le  courant  delà  soirée  le  général  Douai, 
qui  venait  de  parcourir  en  détail  les  emplace¬ 
ments  qu’il  devait  occuper,  me  rendit  compte 
que  ses  positions  étaient  très-fortes,  mais  qu’il 
y  avait  un  grand  espace  libre  entre  le  général 
Ducrot  et  lui. 

Dans  ce  moment  mémele  général  deWimp- 
fen,  qui  venait  de  visiter  les  troupes  de  son 
corps  d  armée,  me  dit  qu’elles  étaient  plus  nom~ 
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brenscS  qu'il  no  l’avMt  d'abord  supposé,  et  qu’il 
pouvait  disposer  d’une  force  d’eimron  32,000 
hommes.  Je  lui  prescrivis  alors  de  porter  la 
moitié  de  ses  forces  à  la  droite  do  général  Douai 
de  manière  à  relier  les  corps  Douai  et  Ducrot- 
Un  peu  plus  tard  le  général  Ducrot  m’envoya 
son  chef  d’état-major,  le  colonel  Robert,  pom¬ 
me  dire  qu’il  croyait  devoir  porter  une  partie 
de  ses  troupes  un  peu  plus  à  gauche,  près  du 
Calvaire  d’Illy,  position  située  à  quelques  cen¬ 
taines  de  métrés  en  avant  du  bois  de  la  Garenne 
et  dominant  cette  partie  du  terrain. 

Comme  je  savais  que  le  général  de  'Wimpfen 
devait  aller  occuper,  avec  la  moitié  de  son  corps 
d’armée,  le  bois  delà  Garenne,  je  prescrivis  au 
général  Ducrot  de  rester  dans  la  position  où  il 
était  bien  relié  avec  le  corps  du  général  Le¬ 
brun. 

La  vérité  est  que  je  ne  comptais  pas  livrer 
bataille  sur  le  terrain  où  noùs  étions.  Je  savais 
déjà  que  nous  n’avions  plus  do  vivres  et  que  la 
place  était  à  peine  approvisionnée  en  munitions, 
mais  je  ne  savais  encore  de  quel  cèté  je  devrais 
effectuer  le  lendemain  la  retraite. 

Le  1"  septembre,  avant  le  jour,  j’envoyai  deux 
officiers  dans  l’ouest  avec  ordre  d’examiner  ce 
qui  se  passait  de  ce  cété  et  de  m  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible.  Le  mouvement  des 
troupes  de  l’ennemi  dans  la  direction  de  Don- 
chery  et  la  prise  de  possession  du  pont  sur  ce 
point,  me  faisaient  craindre  que  les  Allemands 
ne  se  fussent  portés  en  force  de  ce  côté,  pen¬ 
dant  la  nuit. 

J’attendais  le  retour  do  ces  officiers,  lorsque 
sur  les  5  heures  à  peu  près,  je  reçus  une  dépê¬ 
che  du  général  Lebrun,  m’annonçant  qu’il  était 
violemment  attaqué  et  qu’il  craignait  que  sa 
gauche  ne  fût  coupée  du  général  Ducrot, 

Au  môme  moment  un  officier  du  général  Mar¬ 
gueritte  venait  m’avertir  que  vers  minuit,  près 
de  Pourru-aux-Bois,  une  colonne  ennemie  avait 
passé,  mais,  qu’à  3  heures  du  matin,  la  tète  de 
celte  colonne  n’avait  pas  encore  dépassé  Fran- 
eheval. 

Mes  chevaux  étaient  bridés:  Je  montai  immé¬ 
diatement  à  cheval  et  me  portai  an  galop  vers 
le  corps  d’armée  du  général  Lebrun.  Arrivé 
près  de  Bazeilles,  je  visia  division  de  marins  du 
général  Vassoigne  dans  un  excellent  ordre,  la 
première  ligne  engagée  avec  l’ennemi.  Je  me 
portai  alors  plus  à  gauche  pour  rejoindre  le  gé¬ 
néral  Lebrun  qu’on  me  disait  de  ce  côté,  et  en¬ 
suite  le  général  Ducrot. 
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Arrivé  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  Mon- 
celle,  je  m’arrêtai  pour  chercher  à  me  rendre 
compte  exactement  de  la  position  de  1  ennemi. 

On  voyait  alors  des  troupes  en  face  de  Bazeilles 
et  de  la  Mort  celle,  mais  on  ne  pouvait  rien  dis¬ 
tinguer  sur  les  hauteurs  situées  à  leur  droite, 
en  avant  du  bois  Chevalier. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  je  fus  blessé  d’un 
éclat  d’obus. 

Je  crus  d’abord  que  ce  n’était  qu’une  contu¬ 
sion,  mais  le  cheval  que  je  montais  ayant  en  la 
jambe  cassée,  je  fus  obligé  de  descendre.  Ce 
mouvement  me  fit  perdre  un  instant  connais-  i 
sance.  Je  sentis  ensuite  qu’il  m’était  impossible 
de  continuer  à  commander.  Réfléchissant  quels 
général  Ducrot  était  de  tous  les  commandants 
de  corps  d’armée,  celui  qui  avait  été  le  plus  à 
même  de  connaître  les  mouvements  de  l’ennemi, 
j’envoyai  un  de  mes  aides-de-camp  dire  à  mon 
chef  d’état-major,  le  général  Faure,  que  je 
croyais  près  de  là,  de  prévenir  le  général  Ducrot 
que  j’étais  blessé  et  qu’il  eût  à  prendre  le  com- 
mandement  en  chef  de  l'armée* 

11  était  en  ce  moment  6  heures  moins  1/4  a 
peu  près  :  je  suis  certain  de  cette  heure,  car 
après  être  rentré  à  Sedan ,  le  docteur  Cuignet, 
qui  me  pansa,  constata  qu'il  était  6  heures  30 
minutes. 

Le  commandant  de  Bastard  que  j'avais  en¬ 
voyé  an  général  Faure,  ne  l'ayant  pas  trouvé, 
partît  pour  rejoindre  le  général  Ducrot,  En 
route  il  reçut  une  blessure  qui  le  mit  hors  de 
combat  et  ce  fut  le  commandant  Riff,  qui  1  ac¬ 
compagnait,  qui  porta  ail  général  Ducrot  1  ordre 
par  moi  donné. 

Permettez-inoi  de  vous  dire  que  la  blessure 
qui  im  itait  le  général  en  chef  dans  l'obligation 
de  céder  le  commandement,  était  un  évènement 
fâcheux. 

Je  ne  prétends  en  aucune  manière  que  dans  les 
circonstances  où  se  sont  trouvés  les  deux  géné¬ 
raux  qui  ont  commandé  après  lui ,  il  aurait  mieux 
fuît  que  Lun  ou  l’autre,  mais  j'affirmOj  que  sa¬ 
chant  qVil  était  forcé  de  s'éloigner  de  Sedan  où 
il  n 'avait  ni  vivres,  ni  munitions,  il  aurait  pr  is, 
sur  les  6  heures  environ,  une  décision  qui  aurait 
amené  Tannée  à  combattre  toute  entière  pour 
marcher  dans  l'est  ou  dans  1  ouest,  sur  Carignan 
ou  sur  Mézières. 

Par  suite  de  la  blessure  du  commandant  de 
Rastard*  qui*  du  reste,  ne  savait  pas  au  juste 
où  était  le  général  Ducrot,  il  arriva  que  cet 
officief-général  ne  fut  prévenu  que  vers  6  heu- 
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res  1/3  qu'il  devait  prendre  le  commandement* 
Il  y  a  lieu  de  supposer  qu'avant  de  prendre 
une  décision  sur  le  mouvement  à  exécuter,  le 
général  Ducrot  dut  constater  ce  qui  se  passait 
du  côté  du  général  Lebrun* 

Le  général  Ducrot  n'était  arrivé  à  son  bivouac 
que  la  veille  au  soir  assez  tard*  Je  n’avais  pas 
pu  le  voir.  Peut-être  n'était-il  pas  informé  que 
des  troupes  ennemies  nombreuses  avaient  tra¬ 
versé  la  Meuse  à  Don  cher  y  pour  chercher  à 
nous  barrer  la  route  de  Mézîères.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  jugea  que  la  retraite  devait  avoir  lieu 
dans  la  direction  de  cette  place  et  donna  des 
ordres  en  conséquence  au  général  Lebrun*  Ce 
dernier  se  replia  d’abord  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  à  Pou  est  lo  fond  de  Givonne*  aban¬ 
donnant  ainsi  Bazeilleset  la  Moncelle,  positions 
importantes  à  conserver,  si  on  avait  dû  se  por¬ 
ter  du  côté  de  Carignan* 

Ce  mouvement  do  retraite  était  exécuté 
qnand  le  général  de  Wïmpfen  prît  le  comman¬ 
dement*  Il  était  porteur  d'une  lettre  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre  qui  le  lui  donnait,  dans  le  cas 
où  je  serais  blessé* 

Si  je  suis  bien  informé ,  le  général  de  Wïmp- 
fen  t  au  moment  où  il  apprit  que  j'étais  blessé  et 
que  j’avais  remis  lo  commandement  au  général 
Ducrot,  aurait  hésité  pour  savoir  s'il  ferait 
usage  delà  lettre  de  service  dont  il  disposait* 
Sur  les  instances  du  général  Besson,  son  chef 
d'état-major,  il  se  serait  décidé  dans  ce  sens* 

Le  général  de  Wïmpfen  qui  avait  connais¬ 
sance  des  mouvements  de  l'ennemi  sur  notre 
ligne  de  retraite  par  Mézîères,  voyant  que  les 
troupes  du  général  Lebrun  combattaient  vail¬ 
lamment,  jugea,  paraît-il,  que  le  mouvement  de 
l’armée  devait  s'exécuter  par  l'est  du  côté  de 
Carignan*  Il  arrêta  donc  le  mouvement  de  re¬ 
traite  commencé  parle  général  Lebrun.  Celui- 
ci  s©  maintint  à  Balan,  mais  ne  put  reprendre 
Bazeilles  que  les  Bavarois  avaient  déjà  occupé* 
Les  Saxons*  arrivés  sur  la  droite  des  Bava¬ 
rois,  avaient  profite  du  mouvement  de  retraite 
du  général  Lebrun,  pour  s'emparer  de  la  petite 
Moncelle,  de  Daigny  et  des  positions  en  avant, 
Plus  tard  les  troupes  sous  les  ordres  du  Prince 
Royal  de  Prusse,  qui  avaient  passé  la' Me  use  au 
dessous  do  Sedan,  entrèrent  eu  ligne  contre  le 
corps  d’armée  du  général  Douai,  lequel  résista 
pendant  de  longues  heures* 

Enfin  vers  les  deux  ou  trois  heures,  malgré 
notre  artillerie  qui  établit  bravement  ses  batte¬ 
ries  en  face  de  celles  de  l'ennemi,  les  prenant  de 


trois  côtés  à  la  fois,  malgré  plusieurs  retours 
offensifs  de  l'infanterie,  dirigés  par  3e  général 
Ducrot,  malgré  des  charges  de  cavalerie  com¬ 
mandées  par  le  général  Margueritte  qui  fut  tué 
et  par  Je  général  de  Gaïüfet,  les  troupes  du 
Prince  Royal  de  Prusse  opérèrent  leur  jonction 
avec  les  troupes  de  la  Garde  Royale  qui  avait 
marché  à  droite  des  Saxons* 

Par  suite  de  cette  jonction,  qui  eut  lien  sur 
le  plateau  dllly,  nos  soldats  furent  culbutés 
dans  le  camp  retranché  de  Sedan,  puis  sur  les 
glacis  des  fortifications  et  enfin  dans  la  place 
elle-même* 

Si  Je  général  en  chef  n’avait  pas  été  blessé, 
peutmtrcies  choses  ne  se  seraient  elles  pas  passées 
ainsi, —  Sur  les  six  heures  du  matin  ü  aurait 
pris  un  parti  pour  marcher  avec  toutes  ses  for¬ 
ces  soit  sur  Mézîères,  soit  sur  Carignan, 

A  6  heures  moins  Ij4  environ,  en  examinant 
les  positions  vers  ce  dernier  côté,  il  n'apercevait 
que  les  Bavarois  sur  le  plateau  du  bois  Cheva¬ 
lier*  Si  dans  ce  moment  tout  le  corps  du  général 
Ducrot,  appuyé  par  le  corps  entier  du  général 
Douai,  avait  reçu  ordre  do  traverser  le  ravin 
de  Givonne  pour  se  porter  sur  ce  plateau,  il  est 
plus  que  probable  que  ces  *7  divisions,  bien  com¬ 
mandées,  auraient  culbuté  les  deux  divisions  sa¬ 
xonnes  et  arrêté,  avant  qu’elles  ne  fussent  arri¬ 
vées  sur  le  plateau  dubois  Chevalier,  les  deux 
divisions  de  la  Garde  Royale,  dont  l’une  n'arriva 
que  vers  8  heures  lp2  en  face  de  Viîlers-Cer- 
nay,  tandis  que  l'autre  sc  poitaitsurla  Chapelle. 

Les  Bavarois  qui  avaient  été  un  moment  sur 
sur  le  point  de  battre  en  retraite  devant  les 
seuls  efforts  du  corps  Lebrun,  ai-nsi  qu'a  bien 
voulu  le  dire  le  Prince  de  Saxe,  pris  en  flanc 
par  les  divisions  du  général  Ducrot,  auraient 
pu  être  jetés  dans  la  Meuse  et  la  Chîers*  Les 
soixante  escadrons  de  cavalerie,  dont  aurait  pu 
disposer  le  Général  en  Chef*  auraient  alors  pu 
agir  dans  lavallée  de  la  C hiers  et  rendre  difficile 
îa  retraite  de  l'ennemi* 

Je  persiste  donc  à  dire  que  si  le  général  en 
chef  avait  porté  sur  les  6  heures  Ip2  toute  son 
armée  à  l'est,  les  Bavarois,  les  Saxons  et  la 
Garde- Royale  n'auraient  pu  l’arrêter*  Il  suffi¬ 
sait,  pour  assurer  ses  derrières,  de  laisser,  dans 
le  bois  de  la  Garenne,  une  partie  ou  la  totalité 
du  corps  du  général  de  Wimpfeu  qui,  à  la  ri¬ 
gueur*  se  serait  rejeté  plus  tard  dans  Sedan* 

Qui  peut  dire  le  résultat  qu'aurait  eu  cette 
attaque  contre  des  troupes  ayant  à  dos  la  Meuse 
et  la  Obiers? 
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Mon  opinion  personnelle  est  que  le  mouve¬ 
ment  sur  Mézières,  prescrit  par  le  général  Du¬ 
crot,  vers  8  heures  du  matin,  avait  quelque 
chance  de  réussite.  En  admettant  1  insuccès, 
une  partie  de  nos  troupes  aurait  pu  s’échapper 
parles  bois  qui  couvrent  la  plus  grande  partie  de 
Pespace  compris  entre  la  Meuse  et  la  frontière. 

Enfin»  à  la  dernière  extrémité,  cette  armée 
aurait  pu  se  jeter  en  Belgique. 

Mais,  je  le  répète,  ce  qui  était  possible  à  6 
heures  du  matin,  difficile  à  9  heures,  était  deve¬ 
nu  impossible  à  midi  ou  une  heure,  alors  que 
les  troupes  ennemies  avaient  fait  leur  jonction 
sur  le  plateau  d’Illy.  Je  terminerai  en  disant 
hautement  et  de  toutes  mes  forces  que  Ton  ne 
peut  pas  appeler  honteuse  la  capitulation  de  Se¬ 
dan.  On  peut  Va^peler  désastreuse,  mais  non 
honteuse.  Parle  fait  ce  n’est  pas  une  capitula* 
tion  préméditée;  c’est  une  armée  qui  a  livré  ba¬ 
taille  dans  de  mauvaises  conditions,  qui  a  été 
acculée  par  des  forces  supérieures  aune  rivière, 
à  une  place  d’où  il  lui  était  impossible  de  dé¬ 
boucher. 

L’armée  française  a  combattu  vaillamment 
depuis  5  heures  du  matin  jusqu’à  3  heures  de 
Paprès-midi. 

Les  85,000  hommes  dont  elle  se  composait 
ont  été  alors  culbutés  par  les  142,000  hommes 


qui  leur  étaient  opposés,  appuyés  par  une  for¬ 
midable  artillerie  qui  avait  plus  de  justesse  et 
de  portée  que  la  nôtre. 

Au  moment  où  le  feu  a  cessé,  il  était  impos¬ 
sible  de  continuer  le  combat.  Les  troupesétaient 
entassées  péle-méle  dans  la  ville,  dans  les  fossés, 
dans  des  ouvrages  dominésde  toutes  parts,  fou¬ 
droyées  par  500  bouches  à  feu. 

La  continuation  de  la  lutte  ne  pouvait  donner 
aucune  chance  de  succès:  ce  qui  le  prouve  d’ail¬ 
leurs  d’une  manière  évidente,  c’est  le  dernier 
effort  du  général  Ducrot  avec  la  cavalerie. 

Plus  tard,  lorsque  le  général  de  Wimpfen, 
désespéré  d’étre  obligé  de  capituler,  a  fait  une 
dernière  tentative  avec  3^000  hommes  com¬ 
mandés  par  le  général  Lebrun,  il  avait  à  peine 
fait  quelques  centaines  de  pas  dans  la  direction 
de  Bal  an  qu’il  fut  culbuté  et  mis  dans  une  dé¬ 
route  complète. 

Non,  non,  on  peut  dire  que  l’armée  a  été 
battue  d’une  manière  désastreuse  mais  non 
d’une  manière  honteuse.  Elle  avait  vaillam¬ 
ment  combattu. 

M«  le  Vice-Président.  —  Je  vous  remer¬ 
cie»  Monsieur  le  Maréchal,  de  ce  triste  récit  ; 
vous  n’avez  pas  pu  le  faire  et  nous  n  avons  pas 
pu  l’entendre  sans  une  profonde  émotion, 
{Séance  du  9  septembre  1871), 
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M.  le  maréchal  lie  Boeuf*  —  Je  ne  vous 
parlerai  pas  longuement,  Messieurs,  de  ce  qui  a 
précédé  la  première  nouvelle  de  la  candidature 
du  prince  de  Hohenzollern*  Lé  cabinet  dont  je 
faisais  partie,  M*  le  comte  Daru  pourrait  l'affir¬ 
mer,  avait  un  caractère  essentiellement  paci¬ 
fique*  La  politique  de  l’empereur  était  égale¬ 
ment  pacifique.  Je  ne  m’attendais  pas  à  ce  que  la 
guerre  pût  éclater  pendant  que  j'étais  ministre* 
Quelques  jours  avant  l’incident  Hohenzollern, 
je  m’étais  mis  d’accord  avec  la  commission  du 
budget  pour  une  réduction  de  13  millions  sur  le 
budget  de  la  guerre,  et  dans  l'année  même  on 
avait  réduit  le  contingent.  M*  le  comte  Daru, 
dont  j’avais  l’honneur  d’être  le  collègue,  pour¬ 
rait  vous  dire  que  le  cabinet  en  avait  fait  une 
question  très  sérieuse,  afin  d’indiquer  nettement 
sa  politique  pacifique. 

Le  4  juillet,  en  arrivant  au  Corps  législatif,  je 
remarquai  assez  d’émotion  dans  les  couloirs. 
J’allai  m’asseoir  à  mon  banc,  où  des  députés 
vinrent  me  trouver  et  m'apprirent  les  bruits 
qui  couraient  sur  la  candidature  au  trône  d’Es¬ 
pagne  du  prince  de  Hohenzollern*  C était  la  pre¬ 
mière  nouvelle  que  j’en  avais.  Le  gouverne¬ 
ment,  je  crois,  n’en  était  pas  encore  informé  of¬ 
ficiellement* 

Le  5,  M.  Coche ry  déposa  une  interpellation 
pour  mettre  le  cabinet  en  demeure  de  s’expli¬ 
quer. 

Le  6,  au  Conseil  des  ministres,  on  me  de¬ 
manda  à  quel  point  nous  en  étions  quant  à  nos 
forces  militaires.  Je  présentai  une  situation 
dont  hier  même  j’ai  retrouvé  l’original  au  mi¬ 
nistère.  C’est  une  pièce  officielle  contresignée 
par  M.  Delbousquet,  chef  du  recrutement^  et 
visée  par  le  colonel  Hartung,  directeur  du  per¬ 


sonnel,  aujourd’hui  chef  d’Etat-major  du  géné¬ 
ral  de  Cissey,  C’est  donc  unepièce  authentique, 
laite  par  des  fonctionnaires  expérimentés  et 
connus  pour  leur  exactitude* 

Le  Ier  juillet  1870,  l'effectif  total  de  l’armée 
était  de  507,000  hommes  instruits,  tant  à  f  inté¬ 
rieur  qu’en  Algérie*  En  retranchant  de  ce  chiffre 
les  non-valeurs  organiques  (gendarmerie,  etc*), 
les  déficits  permanents  d’hommes  aux  hôpitaux, 
en  détention,  etc.,  et  les  non- valeurs  de  la  ré¬ 
serve,  soit  74,546  hommes,  on  obtenait  le  nom¬ 
bre  des  hommes  disponibles  pour  un  service  de 
guerre,  soit  492,585  (pièce  n°  1), 

L’effectif  général  de  la  garde  nationale  mobile 
au  1er  juillet  était  de  417,366  hommes  (pièce 
n°  1)* 

En  soumettant  cet  état  au  Conseil  des  mi¬ 
nistres,  je  dis  :  «  La  mobilisation  de  l’armée 
peut  comprendre  350,000  hommes;  mais  pour 
ne  pas  trop  m’engager  dans  cette  grave  ques¬ 
tion,  je  ne  réponds  que  de  300J30Q  hommes  pour 
]  armée  active.  Quant  à  la  garde  mobile,  la  por¬ 
tion  dont  les  cadres  sont  entièrement  organisés 
dans  le  Nord  et  le  Nord-Est  de  la  France  peut 
s’élever  â  175,000  environ  ,  dont  100,000  d’in¬ 
fanterie  et  20,000  d’artillerie  sont  habillés*  Je 
promets  donc  300,000  hommes  d’armée  régu¬ 
lière,  et  120,000  gardes  nationaux  disponibles 
pour  la  première  mobilisation  .Quant  aux  300, 000 
hommes  d’armée  régulière,  j’ai  l'espoir  que 
dans  quinze  jours  nous  en  aurons  250,000  suffi¬ 
samment  organisés,  avec  des  lacunes  adminis¬ 
tratives  naturellement,  comme  il  y  en  a  dans 
toutes  les  armées  qui  entrent  en  campagne, 
mais  des  lacunes  qu’on  pourra  remplir  rapide¬ 
ment.  Pour  réunir  les  300,000  hommes,  jecrois 
qu’il  faudra  au  moins  trois  semaines.  » 

â  SEPT.  —  L  D. 
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Maintenant,  Messieurs,  pendant  tout  le  mois 
de  juillet  j’avais  lieu  de  croire  que  nous  ne  se¬ 
rions  pas  isolés  en  Europe.  Je  n’insiste  pas  sur 
ce  point. 

En  face  de  nous,  quelles  étaient  les  forces 
à  combattre  ?  Il  était  assez  difficile  do  le  dire 
rï’une  manière  précise.  J'avais  les  rapports  du 
colonel  Stoffel, 

M,  le  Vice-Président,  comte  DartL  —  Per- 
mottez-moi  de  vous  arrêter  un  instant?  Quant 
aux  effectifs,  vous  présentez  un  état  officiel  avec 
l'autorisation  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 
Quant  aux  alliances,  pourriez  vous  appuyer  sur 
des  pièces  offi  oie  lies  votre  opinion? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Non,  Mon¬ 
sieur  lePrésident;  l'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  comprendra  ma  réserve.  Je  répète 
que  nous  avions  lieu  de  croire  que  nous  ne  se¬ 
rions  pas  isolés  en  Europe.  Je  ne  dis  pas  que 
nous  devions  compter  sur  une  coopération  im¬ 
médiate  et  active,  mais  je  crois  que  nous  pou¬ 
vions  compter  sur  une  attitude  de  neutralité  ar¬ 
mée,  telle  qu'une  partie  des  forces  allemandes 
peut  se  trouver  immobilisée.  Une  partie  Va 
été,  eu  effet,  pendant  quelque  temps  au  début 
de  la  guerre. 

M.  le  Vice-Président  comte  X>aru.  —  Pou¬ 
vez-vous  nous  dire  quelle  était  l'attitude  du  gou¬ 
vernement  italien  au  début  de  la  guerre?  Je  vous 
prie  de  répondre  à  cette  question  dans  la  mesure 
que  vous  jugerez  convenable. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf. —  Nous  pouvions 
espérer  que  le  gouvernement  italien  prendrait 
une  attitude  tout  à  fait  syfepathique  à  notre 
cause.  Cette  attitude  aurait  naturellement  forcé 
la  confédération  du  Sud  à  se  tenir  sur  la  défen¬ 
sive. 

M.  le  colonel  Chaper.  —  Il  résulte  de  con¬ 
versations  que  vous  auriez  tenues  et  qui  au- 
raientêté  répétéesque  vous  auriez  cru,  au  début 
de  la  guerre,  que  non-seulement  en  Russie  et 
non-seulement  en  Italie  nous  pourrions  espérer 
une  neutralité  armée  qui  immobiliserait  une 
partie  des  forces  de  la  Prusse,  mais  que  même 
en  Allemagne ,  dans  la  partie  qui  ,  à  cette 
époque,  n'était  pas  encore  unie  à  la  Prusse 
comme  elle  Ta  été  depuis,  nous  trouverions  une 
neutralité  armée,  oudubon  vouloir,  ou  même  des 
alliés /Ces  conversations  vous  ont  été  attribuées. 

M.  1©  maréchal  Le  Bœuf.  —  On  m’a  at¬ 
tribué  bien  des  conversations  !  Dans  l'origine 
quand  le  conflit  n'avaît  à  nos  yeux  qu’un  carac¬ 
tère  purement  prussien,  nous  avons  pu  compter 


sur  la  neutralité  de  la  confédération  du  Sud ,  et 
l'on  sait  en  effet  que  la  Chambre  bavaroise  a  re¬ 
fusé  d'abord  les  subsides  pour  la  guerre. 

M,  le  Président.  —  Pouvez- vous  nous 
donner  quelques  détails  sur  le  voyage  de 
l'archiduc  Albert,  venu  en  France  peu  de 
temps  avant  la  guerre,  peut-être  un  mois  ou 
deux  ?  Y  aurait-il  eu  à  ce  moment  des  négocia¬ 
tions  ouvertes,  des  propositions  faites  par  l'Au¬ 
triche  ? 


M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Pas  à  ma  con¬ 
naissance,  L’archiduc  Albert  s'est  montré  des 
plus  sympathiques  à  la  France  ,  mais  je  ne  crois 
pas  qu’il  ait  fait  des  propositions.  Je  n’ai  eu  avec 
l'archiduc  que  des  relations  de  courtoisie  dans 
lesquelles  nous  avons  beaucoup  parlé  des  "deux 
armées  ;  je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  eu  de  né¬ 
gociations  pendant  le  séjour  de  l'archiduc  à  Pa¬ 
ris. 

M.  le  comte  Baru. —  J'étais  aux  affaires  à 
cette  époque  ;  il  n’est  pas  exact  qu'aucune  né¬ 
gociation  ait  été  alors  engagée. 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  continuerai 
à  exposer  la  situation  de  l’armée  au  moment  où 
s'est  produit  l'incident  qui  a  amené  la  guerre. 
J'ai  ici  quelques  chiffres.  J’ai  été  très-vivement 
attaqué  au  point  de  vue  des  préparatifs  ;  je  vais 
faire  connaître  à  3a  Commission  les  chiffres 
mêmesquoje  donnai  à  l’empereuret  à  mes  col¬ 
lègues. 

On  a  prétendu  que  l'habillement  manquait. 
Eh  bien,  l’armée  étant  complètement  habillée, 
complètement  équipée  ;  voici  ce  qui  nous  restait 
en  magasin  ; 


Capotes  ........  536,510 

Pantalons  . .  113,2*27 

Vestes .  149,018 

Bonnets  de  police  .  .  .  103.500 

Havre-sacs .  287,594 

Souliers .  2, 240,411 


paires. 


Cet  état  de  nos  magasins  était  satisfaisant. 

On  a  prétendu  aussi  que  nous  manquions  de 
biscuit.  11  existait  cependant  dans  les  magasins 
3,640,000  rations  de  biscuit.  C’est  un  chiffre 
respectable  pour  entrer  en  campagne.  Néan¬ 
moins  je  prescrivis  immédiatement  de  contrac¬ 
ter  un  marché.  Ce  fut  la  maison  Rothschild,  je 
crois,  qui  passa  le  marché  avec  l'Angleterre  pour 
4,000,000  de  rations  de  biscuit. 

Il  y  a  d’autres  Chiffres  que  je  pourrais  vou s 
donner,  mais  qui  n’auraient  que  peu  d’intérêt. 
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une  question  à  M,  le  Maréchal»  Le  chiffre  que 
M*  le  Maréchal  vient  de  donner  de  2  millions 
et  tant  de  chaussures  paraît  exorbitant,  puisque 
c’est  surtout  de  chaussures  qu’ont  manqué  nos 
mobiles»  Dans  certaines  localités  on  leur  a  fait 
des  chaussures  avec  des  semelles  de  carton;  si 
vous  admettez  que  ce  chiffre  fût  réel*  dans  voire 
pensée,  qu’ont  pu  devenir  ces  deux  millions  de 
chaussures? 

M»  le  maréchal  Le  Bœuf*  —  Ce  sont  des 
chiffres  qui  non  seulement  m’ont  été  donnés 
à  cette  époque,  mais  qui,  hier  meme,  au  Minis¬ 
tère  de  la  guerre,  m’ont  été  confirmés.  Je  les 
tiens  du  chef  des  services  administratifs  de  la 
guerre,  M.  Pin  tendant  Audemard,  et  certaine 
ment  si  ce  fonctionnaire,  qui  est  resté  pendant 
tout  le  temps  de  la  guerre  û  la  direction,  avait 
éprouvé  des  mécomptes,  il  me  l'aurait  dit 
M.  Gallet*  —  C'est-à-dire  que  ce  chiffre  est 
porté  sur  les  registres  et  qu’on  Fa  vérifié.  C’est  là 
eè  que  l'intendant  Àudemard  affirme.  Reste  à 
savoir  si  tout  cela  existait  réellement  dans  les 
magasins 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  vous  ferai 
observer,  Messieurs,  que  lopsqu’est  arrivée 
la  formation  des  nouvelles  arméés,  nos  princi¬ 
paux  magasins  étaient  malheureusement  tombé 
ati  pouvoir  de  l’ennemi  ou  investis.  Ainsi,  Paris 
qui  est  un  centre  considérable  d  approvisionne 
ment,  était  investi 

Je  no  m’étonne  donc  pas  qu’il  y  ait  eu  des  la 

cunes  considérables 

Dans  mon  corps  d’armée  qui  comptait  jusqu’à 
48*000  hommes  d’effectif,  j’avais,  à  la  fin  de  la 
campagne,  une  réserve  de  10,000  paires  de  sou^ 
liers,  réserve  que  je  trouvais  très-faible  ;  mais 
nous  avions  été  investis  presque  immédiate 
ment*  et  les  réserves  que  nous  avions  demandées 
n’avaient  pu  arriver 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire  quels  étaient 
les  chiffres  de  nos  forces.  Pour  continuer  ce 
sujet,  avant  de  revenir  à  la  question  politique, 
je  vous  parlerai  de  nos  réserves  en  hommes.  Je 
vous  ai  dit  que  nous  avions  417,000  hommes  de 
garde  mobile,  que  120,000  hommes  étaient 
complètement  habillés  et  qu’ils  ont  été  promp 
terne nt  mobilisés» 

Au  pomt  de  vue  du  recrutement  de  l'armée, 
la  classe  de  1869  était  à  ma  disposition  et  devait 
fournir  *75,000  hommes.  J'avais  de  plus  ouvert 
les  engagements  volontaires  pour  la  durée  de  la 
guerre.  Cette  loi  qtii,  je  croîs,  est  bonne,  avait 


été  accueillie  avec  une  grande  faveur  par  toutes 
les  nuances  do  la  Chambre,  et  je  me  rappelle 
même  que  des  députés  de  1  opposition  vinrent 
me  dire  :  «  c’est  une  excellente  loi  qui  va  nous 
donner  100,000  hommes.  «  Malheureusement, 
elle  n’a  pas  donné  100,000  hommes.  Du  19  juillet 
au  31  août,  elie  n’a  fourni  que  28,099  hommes, 
sur  lesquels  je  comptais  beaucoup,  puisque  c’é¬ 
taient  des  hommes  intelligents*  très-dévoués  à 
leur  pays,  pleins  d’élan  pour  la  guerre.  Leur 
instruction  a  été  menée  très-rapidement,  II  y 
en  a  qui  sont  entrés  dans  les  rangs  immédiate¬ 
ment,  d’autres  au  bout  de  15  jours. 

11  y  avait  ensuite  la  classe  de  1870  dont  nous 
devions  avancer  l’appel.  Je  n’ai  cru  devoir  avan¬ 
cer  Tappel  de  cette  classe,  au  moment  où  j’étais 
encore  Ministre,  que  de  six  mois. 

Elle  ne  devait  être  appelée  régulièrement  que 
le  1er  juillet  1871.  Une  loi  fut  présentée  et 
votée  par  le  Corps  législatif  pour  que  le  Gou¬ 
vernement  pût  l’appeler  dès  le  lPr  janvier»  Je 
pensais  que  s’il  y  avait  lieu  de  faire  plus,  on  le 
ferait  facilement.  Les  conseils  de  révision  de¬ 
vaient  se  mettre  immédiatement  en  tournée 
pour  la  classe  de  1870,  dès  que  le  tirage  de  cette 
classe  aurait  été  terminé,  11  leur  fallait  45  jours 
au  moins  pour  leurs^opérations et  1  on  nécrosait 
pas  qu’ils  pussent  commencer  avant  le  1** 
octobre.  Cette  classe  pouvait  nous  donner 
140.000  hommes  pour  1  armée,  et  environ  80,000 
pour  la  garde  mobile.  Une  autre  question  avait 
surgi.  Celle-là  n’a  été  traitée  que  par  mes  suc¬ 
cesseurs;  c’était  la  fusion  de  la  garde  nationale 
mobile  avec  l’armée.  Nous  avions  là  une  réserve 
d'hommes  excellente,  mais  la  fusion  immédiate 
de  la  garde  mobile  avec  l'armée  auraH  pu  ame¬ 
ner  beaucoup  d’émotion  dans  le  pays;  et,  en 
effet,  l'on  sait  que  l’appel  de  la  garde  nationale 
mobile  a  causé  une  certaine  agitation,  surtout 
dans  le  Midi.  Néanmoins*  j’étais  entré  dans 
cette  voie,  en  appelant  tous  les  gardes  natio¬ 
naux  mobiles  volontaires  à  remplir  des  fonctions 
auxiliaires  dansVarmée.  ïl  s’en  est  présenté  un 
certain  nombre  qui  se  sont  rendus  utiles. 

De  plus,  j’avais  décidé,  d'accord  avec  les  offi¬ 
ciers  supérieurs  de  la  garde  nationale  mobile, 
que  les  bataillons  de  Paris ,  18,000  Parisiens, 
formés  en  régiments  provisoires,  seraient  en¬ 
voyés  au  camp  de  Oh  Mon  s  pour  faire  leur  ins¬ 
truction  rapidement  et  mon  intention  était  de 
les  adjoindre  au  corps  d’armée  du  maréchal 
Canrobert.  A  Chàlons,  se  sont  manifestées  d’a¬ 
bord,  ce  à  quoi  on  doit  toujours  s’attendre  au 
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moment  d'une  entrée  aussi  rapide  en  campagne, 
des  lacunes  dans  les  services  administratifs* 

Â  cette  occasion,  les  mobiles  montrèrent  un 
tel  esprit  d'in  discipline  que  Ton  pensa  à  les 
disséminer  par  bataillon  dans  les  places  fortes* 
Plus  tard  on  les  rappela  à  Paris* 

Permettez- moi  de  le  dire  en  passant,  les  Pari¬ 
siens  réunis  en  un  même  corps  constituent  gé¬ 
néralement  une  troupe  médiocre,  tandis  que, 
fondus  au  milieu  d'hommes  d'autres  départe¬ 
ments,  ils  deviennent  de  bons  soldats* 

Notre  situation  en  chevaux  était  bonne* 
Avant  la  fin  de  juillet,  tous  les  escadrons  de 
guerre  purent  être  portés  à  110  chevaux  par  le 
versement  de  25,000  chevaux  de  gendarmerie* 
Quant  à  l'artillerie  et  au  train,  nous  avions 
chez  les  cultivateurs  une  réserve  de  17,000  che¬ 
vaux,  qui,  dès  le  21  juillet,  étaient  rentrés  dans 
les  corps  pour  compléter  les  attelages*  Des  dé¬ 
pôts  de  remonte  éventuels  furent  créés  dans 
toutes  les  garnisons  d'artillerie,  et  les  achats 
atteignirent  bientôt  le  chiffre  de  2000  chevaux 
par  jour.  Indépendamment  de  ces  dépôts  éven¬ 
tuels,  les  corps  de  troupe  et  les  divers  États- 
Majors  furent  autorisés  à  acheter  directement 
les  chevaux  nécessaires  aux  officiers,  médecins 
et  employés  militaires  qui  ne  sont  montés  qu'en 
temps  de  guerre,  ainsi  qu'aux  équipages  régi¬ 
mentaires* 

Examinons  maintenant  le  service  au  point  de 
vue  du  matériel  de  l'artillerie* 

Nous  possédions  le  lffr  juillet  1870  : 

2607  canons  de  4  rayés  de  campagne, 

2315  affûts  et  4427  caissons  de  ee  calibre* 

407  canons  de  12  rayés  de  campagne, 

644  affûts  et  1244  caissons  de  12 
190  canons  à  balles  (mitrailleuses). 

192  affûts  et  192  caissons  de  mitrailleuses. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  le  canon  de  8 
rayé  qui  venait  d'être  adopté  récemment*  Au 
point  de  vue  des  munitions,  nous  n’étions  pas 
moins  bien  pourvus.  Nous  avons  formé  7  parcs 
de  corps  d'armée,  8  même  y  compris  celui  de 
la  garde.  Tous  ces  parcs  et  toutes  ces  batteries 
étant  approvisionnés,  il  nous  restait  en  magasin 
145,488  coups  de  canon  à  tirer*  Or,  je  dirai  à  la 
Commission  qu'à  la  bataille  de  Solférino,  où 
nous  avons  beaucoup  tiré,  il  avait  été  consommé, 
à  la  fin  de  la  journée,  environ  16,000  coups  de 
canon*  Vous  voyez  ce  que  c'est  que  145,488  coups 
de  canon  en  réserve,  toute  l'artillerie  active 
éta  n  t  d  éj  à  app  ravi  s  ion  n  ée  * 

Pour  la  poudre,  nous  avions  en  magasin 


11  millions  de  kilogrammes  de  poudre  en  baril* 
De  plus,  nos  poudreries  militaires  pouvaient 
produire  54,000  kilogrammes  par  mois  en  tra¬ 
vail  ordinaire*  Mais  onze  millions  de  kilo¬ 
grammes  de  poudre,  c’est  un  approvisionnement 
énorme* 

Passons  aux  armes  portatives*  Vous  savez  que 
le  fusil  Ohassepot  avait  été  adopté  en  1866  sur 
la  proposition  de  l'artillerie,  après  de  labo¬ 
rieuses  études  faites  au  dépôt  central*  La  com¬ 
mission  supérieure  qui  en  a  demandé  l'adoption, 
ne  comptait  que  2  officiers  d'artillerie  sur  14 
membres*  Ce  fusil,  dont  on  a  dit  beaucoup  de 
mal  et  dont  on  commence  à  dire  du  bien,  en 
reconnaissant  son  immense  supériorité  sur  le 
fusil  prussien,  avait  donc  été  adopté  par  l'in¬ 
fanterie  elle-même*  Au  Corps  législatif,  le  ma¬ 
réchal  Niel  avait  demandé  que  l'on  accordât 
les  fonds  nécessaires  pour  en  fabriquer  1,800,000* 
Mais  le  Corps  législatif  n'avait  voté  de  fonds 
que  pour  1,200,000*  Quand  je  suis  arrivé  au 
Ministère,  il  pouvait  y  en  avoir  800,000*  Les 
manufactures  de  l'Etat  peuvent  donner  35,000 
fusils  par  mois;  c’est  ce  qu'elles  donnent  main¬ 
tenant.  Je  continuai  la  fabrication,  et  au  moment 
de  la  guerre,  au  leF  juillet,  nous  avions  fabriqué 
1,037,555  chassepotssur  1,200,000.  Sur  ce  nom¬ 
bre,  mon  prédécesseur  le  maréchal  Niel,  en 
avait  livré  30,000  à  la  marine.  Un  million  sept 
mille  étaient  dans  les  mains  du  soldat  ou  dans 
nos  arsenaux,  formant  une  réserve  de  un  fusK 
et  demi  par  homme  d’infanterie  sur  pied  de 
guerre  ;  ce  qui  paraissait  suffisant  pour  l'entrée 
en  campagne. 

Vers  la  fin  de  1869ÿ  la  fabrication  avait  été  un 
peu  ralentie,  sur  la  demande  de  l'artillerie, 
pour  donner  le  temps  de  réduire  progressive¬ 
ment  le  chiffre  de  15,000  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  l'Etat. 

Mais  ce  n'était  pas  là  seulement  ce  que  nous 
avions  en  fait  d'armes  portatives  se  chargent 
par  la  culasse.  Au  Commencement  de  1867,  en 
prévision  d'une  guerre  possible,  le  maréchal 
Niel  avait  chargé  le  comité  d’artillerie  d'étudier 
la  transformation  de  nos  fusils  ancien  modèle, 
transformation  qui  se  faisait  partout  en  Europe* 
Le  comité  se  mît  rapidement  à  l'étude  et  bien¬ 
tôt  la  transformation  put  commencer*  On  la 
confia  à  l'industrie  privée  qui  réclamait  du 
travail* 

Au  lûr  juillet  1870,  nous  avions  dans  nos  ma¬ 
gasins,  271,439  fusils  d'infanterie  transformés, 
37,636  fusils  de  dragons  et  33,040  carabines  de 
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chasseurs  également  transformés.  Ceh  faisait 
donc  342,115  fusils  transformés  au  chargement 
par  la  culasse.  Ces  fusils  étaient  réservés  à 
l'armement  de  la  garde  nationale  mobile.  La 
garde  nationale  mobile,  comme  tous  le  savez, 
était  destinée  à  la  défense  de  nos  places.  Si 
vous  vous  reportiez  aux  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  Corps  législatif,  lors  do  la  loi  de  1868, 
tous  verriez  que  le  maréchal  Niel  répétait  ces 
paroles  de  Napoléon  1er  :  *  En  rase  campagne,  il 
*  faut  des  soldats;  derrière  des  remparts,  il  suffit 
y>  d'avoir  des  hommes.  ?> 

La  défense  des  places  fortes  n'exigeait  pas 
(Tailleurs  une  arme  à  feu  d'une  valeur  aussi 
grande  que  le  fusil  de  1866, 

Le  fusil  transformé  est  une  bonne  arme  dont 
la  justesse  a  été  augmentée  par  le  changement 
de  la  cartouche.  Le  fusil  peut  fournir  jusqu’à 
7  coups  par  minute.  Ban  projectile  est  plus 
lourd  que  celui  du  chassepot,  ce  qui  est  un  in¬ 
convénient  considérable  pour  des  soldats  qui 
marchent,  mais  ce  qui  n'est  qu'un  avantage 
pour  des  soldats  qui  restent  en  station.  C'était 
donc  une  arme  appropriée  au  service  auquel  on 
la  destinait.  Son  défaut,  c'est  que  ses  cartouches 
donnent  plus  de  ratés  que  celles  du  chassepot. 
Nous  avions  en  outre  1,266,000  fusils  rayés 
d’infanterie  et  70,000  fusils  rayés  de  dragons, 
se  chargeant  par  la  bouche.  Quant  aux  mous¬ 
quetons,  aux  pistolets,  aux  armes  blanches, 
nous  en  avions  un  chilfre  relativement  consi¬ 
dérable. 

Terminons  par  un  résumé  sur  les  munitions. 
Au  juillet  1870,  nos  magasins  contenaient 
113  millions  de  cartouches  pour  fusil  chassepot, 
95  millions  pour  ïe  fusil  transformé  et  73  mil¬ 
lions  pour  les  fusils  et  carabines  rayés  se  char¬ 
geant  par  la  bouche,  383,366  coups  de  canons 
de  4  et  de  12  rayés  de  campagne,  3  millions 
800,000  cartouches  pour  mitrailleuses,  et,  nous 
1  avons  dit,  11  millions  de  kilogrammes  de  pou¬ 
dre  en  barils. 

On  pouvait  donc,  à  l’ouverture  de  la  guerre, 
considérer  notre  situation  comme  très-satisfai¬ 
sante  au  point  de  vue  de  l'armement  et  des 
approvisionnements.  Qu'avions-nous  en  face  de 
nous,  avec  l'espérance,  je  tiens  à  le  dire,  jus¬ 
qu 'au  dernier  moment,  de  coopérations  en  Eu¬ 
rope,  au  moins  de  neutralité  armée? 

Nous  avions  devant  nous,  d'abord,  l'armée  de 
la  Confédération  du  Nord  ;  puis,  vint  s’y  ajouter 
l’armée  de  la  Confédération  du  Sud.  J'ai  lu  les 
rapports  du  colonel  Stoffel  sur  l'armée  delà 


Confédération  du  Nord,  Je  ne  les  taxe  pas 
d'exagération,  mais  je  suis  parfaitement  endroit 
de  dire  que  les  chiffres  étaient  des  maxima  qui 
ne  devaient  être  atteints  qu'au  bout  de  quelques 
années,  lorsque  les  nouvelles  lois  militaires 
seraient  en  pleine  exécution.  On  ne  pouvait  pas 
supposer  que  les  forces  allemandes,  y  compris 
même  la  Confédération  du  Sud,  dépassassent  un 
million  d'hommes,  y  compris  la  Landwehr,  et 
que  l'ennemi  amenât  sur  le  champ  de  bataille 
plus  de  500,000  hommes.  En  tenant  compte  de 
la  situation  de  T  Europe,  nous  ne  pouvions  pas 
avoir  affaire  à  plus  de  400,000  hommes  au  dé¬ 
but  de  la  guerre.  Quel  était  en  effet  le  chiffre 
des  armées  allemandes  à  l'origine? 

La  première  armée  sous  le  commandement  du 
général  Steinmetz,  comprenait  55,000  homme* 
(infanterie  et  cavalerie)  ;  l'armée  du  prince  Fré¬ 
déric-Charles  143,  000  hommes,et  celle  du  prince 
Royal,  140,000  hommes,  total  338,000  hommes 
infanterie  et  cavalerie.  Ajoutons  60  à  70,000 
hommes  pour  artillerie  et  les  services  accessoires, 
nous  arrivons  à  un  chiffre  maximumde  400,000 
hommes.  C'est  donc  au  chiffre  de  400,000 
hommes  au  plus  que  s'élevaient  les  armées  alle¬ 
mandes  qui  étaient  réunies  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  et  sur  la  rive  droite  de  la  Saar,  au  moment 
de  l'ouverture  des  hostilités,  avec  une  réserve 
intérieure  qui  était  tenue  immobile  à  cause  des 
considérations  politiques,  que  j’ai  eu  tout  à 
l'heure  l'honneur  de  vous  indiquer  et  des  pro¬ 
jets  de  débarquement  sur  les  côtes  de  la  Bal¬ 
tique, 

Les  forces  immobilisées  étaient  de  170,000 
hommes  environ,  de  ligne  ou  de  laiidwehr. 

Cela  faisait  donc  environ  570,000  hommes, 
de  ligne  ou  de  landwehr.  Tel  était  le  chiffre  ma¬ 
ximum  des  armées  auxquelles  nous  avions  à  ré¬ 
pondre  au  début  de  la  guerre. 

De  notre  côté,  aux  300 ,000  hommes  mobilisés 
de  l'armée  de  ligne  et  aux  267,000  hommes  ins* 
fruits  qui  restaient  à  l'intérieur  et  en  Algérie, 
nous  allions  pouvoir  ajouter  les  75,000  recrues 
de  la  classe  1869,  ainsi  que  les  engagés  volon¬ 
taires,  que  l'état  de  nos  magasins  nous  permet¬ 
tait  d'équiper  et  d'habiller  immédiatement.  Aux 
120,000  hommes  de  la  garde  mobile,  que  le  bud¬ 
get  nous  avait  permis  d’habiller  et  d'équiper, 
nous  avions  à  ajouter  environ  250,000  gardes 
mobiles  qui  étaient  encore  â  habiller  et  à  équi¬ 
per*  à  moins  que:  par  une  loi  spéciale  on  ne  les 
incorporât  dans!  année  dont  les  magasins  étaient 
bien  approvisionnés* 
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Des  mesures  avaient  d'ailleurs  été  prises  par 
mon  prédécesseur  le  maréchal  Niai  et  par  moi, 
pour  hâter  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question  politique. 
Sur  ce  point,  Saurai  des  choses  délicates  à 
vous  dire  ;  je  dois  être  réservé,  mais  je  vous  dois  i 
l'exposé  aussi  Adèle  que  possible  de  mes  souve¬ 
nirs. 

Dans  la  matinée  du  6,  le  Conseil  des  ministres 

délibéra. 

Quant  àia  réponse  qui  devait  être  faite  à  1  in¬ 
terpellation  de  M-  Cochery,  le  Conseil  était  par¬ 
tagé  sur  la  formule;  plusieurs  membres,  tout  en 
reconnaissant  que  la  rédaction  qui  leur  était  sou¬ 
mise,  était  justifiée  par  les  procédés  de  la  Prusse, 
trouvaient  1a  forme  trop  vive. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  VEmpe- 
reur  était  de  cet  avis.  On  adoucit  les  termes, 
mais  à  notre  arrivée  à  la  Chambre,  nous  trou¬ 
vâmes  une  grande  animation  parmi  les  députés. 
M*  Lefèvre -Fontalis,  que  je  vois  ici  et  qui  sié¬ 
geait  au  banc  de  Top  position,  peut  vous  dite  que 
ranimation  était  très- grande  et  que  le  senti¬ 
ment  patriotique  était  vivement  surexcité.  Nous 
nous  laissâmes  entraîner,  et  la  rédaction  pre¬ 
mière  ou  une  rédaction  qui  s'en  approchait,  tut 
lue  à  la  tribune*  C'est  là  dumoinseeque  je  crois 
me  rappeler. 

M.  le  Président.  AJ  nsi  le  Gouvernement 

avait  entre  les  mains  deux  rédactions? 

M.  le  maréchal  Lt*  Bœuf.— Je  ne  peux  pas 
vous  renseigner  d'une  manière  précise  à  ce 
sujet.  Avait-on  deux  formules,  ou  avait-on  in¬ 
diqué,  entre  les  lignes  de  la  première,  les  mo¬ 
difications  que  Ton  croyait  devoir  y  apporter? 
Je  ne  le  saurais  le  dire* 

M*  le  Président.  —  Les  modifications 
furent-elles  lues? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf*  —  Je  crois  me 
rappeler  que  les  modifications  apportées  à  la 
première  rédaction  ne  furent  pas  lues,  au  moins 
entièrement. 

Hous  adoptâmes  une  rédaction  que  l’on  trouva 
plus  digne,  plus  conforme  au  sentiment  pu¬ 
blic* 

Le  Corps  législatif  l'accueillit  avec  enthou¬ 
siasme,  obéissant  ainsi  à  un  sentiment  patrio¬ 
tique  que  le  cabinet  partageait* 

Bientôt  les  négociations  commencèrent  à 
Ems  Le  comte  Benedetti  reçut  1  ordre  des  y  ren¬ 
dre*  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  négociations* 
M*  Benedetti  les  a  exposées  dans  un  ouvrage  qui 


est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  D'ailleurs 
mon  anciencollègue  des  affaires  étrangères  vous 
rendra  compte  de  ces  négociations  beaucoup 
mieux  que  je  ne  le  saurais  le  faire*  Je  ne  peux 
vous  parler  que  des  incidents  auxquels  j'ai  été 
mêlé* 

Il  était  une  question  qui,  comme  ministre  de 
la  guerre,  me  préoccupait  beaucoup.  C  était  le 
passage  du  pîed  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  le 
temps  qu'on  devait  y  consacrer. 

Autrefois  on  mettait  deux  ou  trois  mois  pour 
cette  opération  et  T  armée  n 'arrivait  que  lente¬ 
ment  au  pied  de  guerre.  Je  demandai  donc»  dès 
ïe  début  du  conflit,  qu'en  me  permît  de  rappeler 
les  hommes  et  les  chevaux  et  de  mettre  )  ar¬ 
mée  sur  le  pîed  de  guerre  en  continuant  à  né¬ 
gocier  l'arme  au  pied* 

Le  Conseil  qui  tenait  à  éviter  la  guerre  ,  crai¬ 
gnait  de  précipiter  les  événements  en  mobili¬ 
sant  l'armée  et  était  arrêté  par  le  passage  sui¬ 
vant  d'une  dépêche  du  comte  Benedetti  ; 

«  Surtout  pas  de  mesures  ostensibles,  ou  la  guerre 
tf  deviendrait  inévitable*  » 

Je  ne  pouvais  donc  faire  de  préparatifs  que  sur 
ïe  papier.  Cependant  dans  un  télégramme  du  IL 
le  comte  Benedetti  rapportait  que  le  roi  de  Prusse 
lui  avait  dit  :  Je  sais  que  Ton  fait  des  prépara¬ 
is  tifs  en  France,  je  prends  mes  précautions  pour 
«  ne  pas  être  surpris*  » 

J'étais  d'ailleurs  informé  par  mon  collègue  de 
l'intérieur  que  les  landwehriens  Prussiens,  sta¬ 
tionnés  à  l'étranger  étaient  rappelé,  dans  leurs 
circonscriptions  militaires.  C  est  la  première 
mesure  prise  dans  Tannée  provienne  quand 
cette  armée  doit  être  mise  sur  le  pied  de  guerre. 
J'apprenais  aussi  que  Ton  taisait  en  Belgique 
des  achats  de  chevaux  qui  étaient  dirigés  sur 
T  Allemagne*  Je  ne  pouvais  donc  pas  douter  que 
les  préparatifs  de  la  Prusse  ne  fussent  commen¬ 
cés. 

Mon  collègue  de  la  marine  avait  obtenu  un 
appel  de  6,0Û0  hommes  pour  la  flotte  ;  je  me 
résolus  à  mon  tour  à  faire  le  rappel  des  réser¬ 
vistes  de  l'armée  de  terre. 

Le  1%  le  prince  Antoine  fit  connaître  la  re¬ 
nonciation  de  son  fils  au  trône  d’Espagne,  mais 
sans  aucune  espace  de  garanties  pour  Ta  venir  et 
sous  ce  rapport,  le  roi  de  Prusse  paraissait  vou¬ 
loir  garder  entière  sa  liberté  d  action*  Qr  la  can¬ 
didature  d'un  prince  de  Hohenzollern  avait  déjà 
surgi  pour  le  trône  d'Espagne»  je  crois  sous  votre 

ministère,  M.  le  comte  Paru  ? 
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M.  le  comte  Dam. — Non,  sous  le  ministère 
du  prince  de  la  Tour-d'Auvergne. 

M*  le  maréchal  lie  Bœuf.  —  On  pouvait 
craindre  de  la  voir  surgir  une  troisième  fois* 

Bien  que  le  Conseil  fût  disposé  à  se  contenter 
de  la  renonciation  pure  et  simple,  la  question 
restait  pendante  en  présence  de  Tétât  de  Topi- 
nion  publique  et  le  maintien  do  la  paix  me  sem¬ 
blait  loin  d’ètre  assuré* 

Le  13  ju  il  Jet,  au  sortir  duConseildes  ministres, 
dans  lequel  j’avais  demandé  inutilement  l'auto¬ 
risation  d 'expédier  mes  ordres  de  mobilisation, 
j'annonçai  ma  retraite, 

L'Empereur  le  sut. 

Je  suis,  M,  le  Président,  aussi  réservé  que 
possible  et  je  ne  voudrais  pas  que  dans  ma  dé¬ 
position,  il  pût  se  trouver  quelques  paroles  qui 
indiquassent  un  désaccord  entre  mes  anciens 
collègues  et  moi, 

M,  le  Président.  —  Je  dois  vous  dire  pour 
vous  tranquilliser,!!.  le  maréchal,  que  votre 
déposition  vous  sera  soumise  et  que  vous  pour¬ 
rez  y  faire  les  modifications  que  vous  jugerez 
convenables, 

M".  le  maréchal  Le  Bœuf.— Peut-être  ai -je 
pu  froisser  quelques-uns  de  mes  collègues  en 
disant  que  je  me  séparais  d  eux. 

L'Empereur  le  sut,  je  le  répète,  et  décida  qu'il 
y  aurait  le  lendemain,  14,  conseil  pour  discuter 
spécialement  la  question  de  la  mobilisation. 

En  effet,  le  lendemain  14,  à  midi,  nous  lûmes 
tous  réunis  aux  Tuileries,  La  question  se  discuta 
longuement;  je  parlai  à  mes  collègues  de  la  ra¬ 
pidité  du  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  en  Prusse,  de  la  conviction  où  j'étais  que 
les  préparatifs  étaient  commencés*  A  la  suite 
de  cette  délibération,  dans  laquelle  je  ne  crois 
pas  cependant  awir  pesé  sur  mes  collègues,  il 
tut  décidé,  à  4  heures  du  soir,  que  j'étais  auto- 
risé  à  expédier  les  ordres  de  mobilisation.  Le 
Conseil  devait  s'occuper  encore  de  questions 
étrangères  à  mon  ministère.  Je  demandai  à 
TEmpereur  la  permission  de  sortir  pour  ex¬ 
pédier  les  ordres. 

Avant  de  me  retirer,  je  fus  pris  d'un  scrupule  ; 
je  sentais  que  la  résolution  était  grave  et  je  de¬ 
mandai  àchacun  des  membres  du  Conseil,  person¬ 
nellement,  s'il  était  bien  de  l'avis  d'expédier  ces 
ordres.  Après  une  réponse  affirmative  de  tous, 
je  crois,  ou  au  moins  de  la  presque  unanimité,  je 
me  retirai* 

A  six  heures  du  soir,  tous  les  ordres  étaient 
expédiés,  lorsque  je  reçus  un  billet  de  l’empereur 


où  je  crus  voir  un  certain  regret  de  la  décision 
prise  en  Conseil.  Malheureusement  une  partie 
de  ma  correspondance  a  été  perdue  et  je  n’ai  pu 
retrouver  ce  billet.  L’Empereur  avait  accepté 
franchement  le  rôle  de  souverain  constitutionnel 
et  se  conformait  aux  décisions  de  son  Conseil, 
même  lorsque  son  avis  personnel  n'avait  pas  pré¬ 
valu.  En  recevant  son  Lillet,  je  pensai,  qu'après 
ma  sortie  du  Conseil,  il  avait  pu  se  produire  des 
scrupules  chez  mes  collègues.  Je  me  rendis  à 
Saint-Cloud  et  je  priai  TEmpereur  de  réunir 
de  nouveau  les  ministres* 

À  dix  heures  du  soir,  le  Conseil  était  assemblé 
et  ladiseusion  fut  ouverte,  À  11  heures,  il  était 
à  peu  près  décidé  que  la  mobilisation  serait  ajour¬ 
née  et  que  Ton  ferait  de  nouveaux  efforts  pour 
terminer  la  question  diplomatiquement* 

Comme  Ton  se  préoccupait  de  l'attitude  du  ca¬ 
binet  vis-à-vis  des  Chambres,  en  présence  de 
ces  ordres  et  contre-ordres  donnés  coup  sur 
coup,  j’offris  d’en  prendre  la  responsabilité  per¬ 
sonnelle  et,  au  besoin,  de  me  retirer,  s'il  y  avait 
un  blâme  infiigé  parles  Chambres. 

Pardonnez-moi  de  parler  lentement,  mais  je 
yeux  exposer  les  choses  exactement  et  je  crain¬ 
drais  de  me  laisser  entraîner  si  je  ne  me  don-* 
nais  tout  le  temps  de  recueillir  mes  souvenirs* 

Nous  en  étions  là,  lorsqu'on  vint  apporter 
une  dépêche  au  Ministre  des  Affaires  Etran¬ 
gères,  Cette  dépêche  fut  lue  au  sein  du  Conseil; 
je  ne  peux  en  dire  les  termes,  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  assez  précis;  mais  cette  dépêche  était 
de  telle  nature  qu’il  y  eut  réaction  dans  le  Con¬ 
seil;  on  décida  que  les  ordres  de  mobilisation 
seraient  maintenus. 

Voilà,  Messieurs,  au  point  de  vue  politique  tout 
ce  que  je  peux  vous  dire.  A  partir  de  ce  moment, 
je  n'ai  plus  guère  quitté  mon  cabinet  où  j’étais 
retenu  par  un  travail  incessant*  Je  ne  parus 
que  deux  fois,  je  crois,  à  la  Chambre,  puis  au 
sein  de  la  Commission  chargée  d'examiner  l’é¬ 
tat  de  nos  forces  militaire.  J'exposai  à  cette 
Commission  tout  ce  que  j’avais  fait  connaître  au 
Conseil  des  Ministres,  et  je  répondis  aux  diffé¬ 
rentes  questions  qui  me  furent  posées.  Je  dois 
dire,  que  malgré  la  différence  numérique  qui 
devait  exister  entre  les  deux  arméesopposées,  es¬ 
pérant  la  neutralité  armée  de  la  part  de  diverses 
puissances,  confiant  surtout  dans  ia  valeur  de 
notre  armée  et  dans  Télan  national,  espérant 
aussi  que  Ton  arriverait  à  temps  pour  prendre 
une  offensive  qui  a  été  la  base  de  tous  nos  cal¬ 
culs,  je  comptais  sur  un  premier  succès  qui  au- 
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rait  certainement  décidé  une  partie  de  l'Europe 
à  se  prononcer  ouvertement  pour  notre  cause 
qui  était  la  sienne . 

Je  reviens  aux  mesures  militaires.  Il  y  avait 
d’anciennes  propositions,  déposées  par  quelques 
membres  de  l'opposition  pour  réorganiser  les 
gardes  nationales  sur  tout  le  territoire  et  ré¬ 
duire  ainsi  le  chiffre  de  Farmée  active.  J’étais, 
je  Fa  voue,  des  plus  opposés  à  une  pareille  me¬ 
sure.  On  demandait  F  armement  de  toutes  les 
gardes  nationales.  Je  répondis,  en  repoussant  ; 
cette  proposition,  que  j'avais  confiance  dans  nos 
forces  ;  mais  je  réservai  l'armement  de  toutes 
les  gardes  nationales  dpns  les  places  fortes.  Car 
si  je  suis  opposé  à  F  armement  général  des  gardes 
nationales,  qui  manquent  de  discipline  et  font 
des  consommations  exagérés  de  nature  à  appau¬ 
vrir  les  magasins,  je  suis  très  favorable  à  Far- 
mement  permanent  des  habitants  des  places 
fortes.  C'est  d1  ailleurs  ce  qui  s’est  fait. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  différentes  mesures 
qui  ont  été  prises  au  point  de  vue  de  Farmée, 
Le  Journal  officiel  relate  les  principales,  mais 
j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  l'appel  des 
hommes  de  la  réserve  et  de  la 2e  portion  du  con¬ 
tingent  *  D'après  des  calculs  basés  sur  l'expérien¬ 
ce,  tous  les  hommes  rappelés  devaient  être  ren¬ 
dus  aux  chefs-lieux  des  départements  le  22 
juillet  au  plus  tard,  mis  en  route  le  24,  rendus 
dans  les  dépôts  le  20,  et  aux  portions  actives  le 
3L  {Pièce  n°  2») 

Cinq  départements  se  trouvèrent  en  retard;  ce 
fut  un  premier  déficit  (Pièce  n^3*) 

11  y  eut  encore  un  déficit  d'environ  10,500 
hommes  provenant  de  causes  diverses*  Peut- 
être  tous  les  fonctionnaires  n'étaient-ils  pas 
assez  pénétrés  del’urgence  delà  situation.  Ainsi, 
malgré  des  ordres  formels,  des  sursis  de  départ 
furent  accordés  et  il  y  eut  sur  certains  points  des 
tendances  à  favoriser  les  hommes  mariés;  enfin, 
un  certain  nombre  d'hommes  furentadmis,  peut- 
être  trop  facilement,  dans  les  hôpitaux  civils. 

Les  dépôts  des  corps  avaient  l'ordre  de  mettre 
en  route  les  réservistes  par  détachement  de  100 
hommes  au  moins,  sous  la  conduite  d'un  officier, 
jusqu’à  ce  que  la  portion  active  eût  atteint  l'ef¬ 
fectif  de  2400  hommes.  On  devait  toutefois 
garder  un  certain  nombre  d'anciens  soldats  pour 
la  formation  des  4mû  bataillons  qui  venaient 
d'être  créés. 

Des  retards  se  produisirent  aussi  dans  les  dé¬ 
pôts* 

Quant  aux  chevaux,  ils  étaient  répartis  par 


régions  chez  les  agriculteurs,  et  leur  retour 
fut  beaucoup  plus  rapide  que  celui  des  hommes 
qui  sont  épars  sur  toute  la  France  pour  le  même 
corps. 

Dès  le  21  juillet,  je  Fai  dit,  ils  étaient  tous 
rentrés. 

Quels  étaient  nos  effectifs  à  la  frontière? 
J’avais  annoncé  que  nous  aurions  environ 
250,000  hommes  au  bout  de  15  jours  et  300,000 
hommes  au  boutde  3  semaines  environ.  Quant 
à  la  garde  mobile,  organisée  par  région  dans  le 
Nord  et  le  Nord-Est,  elle  devait  être  rassemblée 
rapidement,  Au  I*r  août,  le  chiffre  de  Farmée  du 
Ehiri  était  de  243,171  hommes  (Pièce  n°  4.)  (1) 
Je  prends  maintenant  la  moyenne  de  l'effectif 
des  régiments  d'infanterie  dans  ceux  des  corps 
d'armée,  dont  au  ministère  on  possède  les  situa¬ 
tions,  avant  les  premiers  engagements* 

Au  l*r  août,  le  1er  corps  qui  n'a  été  engagé 
que  le  4,  comptait  1900  hommes  par  régiment 
d'infanterie;  ce  corps  qui  se  composait  en  par¬ 
tie  de  régiments  rappelés  d'Afrique,  est  celui 
dont  les  effectifs  régimentaires  étaient  le  moins 
élevés  à  cette  date  (pièce  nù  5), 

Le  3e  corps  qui  n'a  été  engagé  que  le  14 
août  comptait,  le  12  août,  2104  présents  par  ré¬ 
giment  d’infanterie  ;  le  4È  corps,  engagé  égale¬ 
ment  le  14,  comptait  2102  hommes  par  régi¬ 
ment;  le  Ie  corps  comptait,  dans  les  divisions 
qu'il  avait  à  Belfort,  2153  hommes  par  régiment. 
Tels  étaient  les  effectifs  moyens  de  nos  régi¬ 
ments  d'infanterie,  dans  les  quatre  corps  indi¬ 
qués  ci-dessus,  les  seuls  dont  le  ministère  ait  pu 
me  donner  les  situations  avant  les  premiers  en¬ 
gagements  (pièces  n°  6,  n°  7  et  n°  8), 

M.  le  comte  Daru,  —  M.  le  général  Fros¬ 
sard,  dans  le  compte-rendu  qu'il  vient  de  publier 
de  ses  opérations  avec  autorisation  du  Ministre 
de  la  guerre,  dit  qu'il  n'avait  que  1350  hommes 
par  régiment.  Je  crois  devoir  vous  signaler 
cette  assertion  qui  est  en  contradiction  avec  la 
vôtre* 

M*  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Cet  effectif 
de  1350  hommes  était  F  effectif  moyen  des  régi¬ 
ments  d'infanterie  du  2e  corps  au  16  juillet  à 
leur  départ  de  Chàlons*  Mais,  depuis  cette  épo¬ 
que,  il  s'était  grossi  par  Farrivée  des  détache¬ 
ments  de  réservistes*  Le  ministère  na  pas  la 
situation  du  2e  corps,  le  lep  août,  avant  qu'il  ait 
été  engagé.  Mais,  au  12  août,  après  les  com¬ 
bats  de  Baarbrück  et  de  Spickeren,  qui  ont 

(l)  Les  officiers  sont  compris  dass  ces  chiffres. 
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coûté  au  2“  corps  une  perte  de  4164  officiers, 
sous- officiers  et  soldats,  dont  2426  tués  ou  dis- 
parus,  J  es  effectifs  des  divers  régiments  d’in¬ 
fanterie  de  ce  corps  étaient  les  suivants  (pièce 


n"  9)  : 

Le  32° 

1539 

55e 

1835 

76® 

77® 

121 6  (u n  d es  régiments  les  plus  e  n  gagés) 
1510 

8" 

2043 

23® 

1602 

66® 

1892 

67e 

2120 

2® 

1612 

63“ 

1626 

24" 

1879 

40® 

1780 

soit  une  moyenne  de  1721  hommes  par  régi* 
ment,  restant  après  les  pertes  subies  dans  les 
journées  du  2  et  du  6  août.  Les  effectifs  sont 
naturellement  variables  selon  les  incidents  de 
la  guerre.  C  est  pour  cela  que  je  vous  présen¬ 
tais  les  effectifs  des  régiments  dont  le  Ministère 
de  la  guerre  possède  les  situations  avant  les 
premiers  engagements. 

M.  le  comte  Daru.  —  Quel  était  Feffectif 
de  l’armée  du  Rhin  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  243,171  hom- 
mes,  le  br  août,  d’après  les  situation  s  parvenues 
au  grand  quartier  général.  Mais  l’effectif  réel 
était  supérieur,  car  des  corps  étaient  en  retard 
pour  l’envoi  de  leurs  situations  et  la  transmis¬ 
sion  des  situations  pour  les  corps  d’Alsace  exi¬ 
geait  généralement  de  24  à  48  heures. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  ces  243,000 
hommes  ,  comprenez- vous  Je  corps  de  Mac- 
Mahon  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  — Je  comprends 
tout,  le  corps  de  Mac-Mahon,  le  7°  corps  et  la 
garde.  Daprès  les  chiffres  portés  au  tableau  de 
1  effectif  général  des  forces  de  l’armée  de  terre, 
qui  s  établit  mensuellement  au  Ministère  de  la 
guerre,  ü  avait  été  dirigé,  au  1"*  août  1870, 
278,882  hommes  sur  l'armée  du  Rhin,  et  Feffec¬ 
tif  moyen  des'  régiments  d'infanterie  était  de 
1901  bayon  nettes,  Du  1»  au  14  août  1870,  Ü  a 
été  dirigé  d  assez  nombreux  détachements  sur 
1  armée  du  Rhin.  Mais  d’autre  part,  les  corps 
onté prouvé  des  pertes  dans  les  engagements  qui 
ont  eu  lieu. 

de  n’ai  pu  trouver  au  Ministère  de  la  guerre 


de  renseignements  plus  précis  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  donner.  Peut-être,  les  trouvera- 
t-on  plus  tard  dans  les  archives  du  grand  état- 
major  général  qui,  je  le  crois,  étaient  restées  à 
Metz.  J’ai  d'ailleurs  donné  ma  démission  de 
major-général  le  8,  démission  que  l’Empereur 
n’a  acceptée  que  ie  12.  Je  n’ai  gardé  par  devers 
moi  que  peu  de  renseignements  sur  ce  qui  s’est 
passé  du  8  au  12. 

Je  viens  de  vous  donner  un  aperçu  des  situa¬ 
tions  de  l'armée  du  Rhin.  Je  vais  vous  indiquer 
ce  qui  restait  en  France  après  lf organisation  de 
cette  armée. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  15  août,  quand  les 
réserves  ont  été  incorporées,  quel  était  l’effec¬ 
tif  de  l'armée? 

M*  le  maréchal  Le  Boeuf,  — >  Je  n’ai  pas  le 
chiffre  exact.  On  m’a  cité  au  Ministère  de  la 
guerre  un  chiffre  de  290,000  hommes.  Ce  n’est 
donc  pas  tout  à  fait  300,000  hommes.  Maison 
n’a  pas  le  chiffre  d’une  manière  précise.  À  par¬ 
tir  du  15  août,  les  arrivages  ont  été  retardés, 
la  gare  de  Frouard  ayant  été  prise  le  12. 

Après  la  formation  de  l’armée  du  Rhin,  il 
restait  en  cadres  tant  en  France  qu’en  Algérie; 

1151  compagnies  d’infanterie,  soit  l’équiva¬ 
lent  de  192  bataillons  à  6  compagnies, 

107  escadrons  de  cavalerie; 

10  batteries  de  campagne  ; 

20  batteries  de  dépôt. 

Mais  l’artillerie  comprenait  encore  : 

55  batteries  à  pied  qui,  par  le  dédoublement 
prévu  dans  Inorganisation  de  cette  arme  pouvait 
fournir  un  certain  nombre  de  batteries  de 
campagne. 

En  supposant  que  Famée  du  Rhin  eut  atteint 
son  effectif  de  . . . . . . .  4  300,000 

11  devait  rester  en  Franco  et  en 
Algérie,  après  avoir  déduit  les  non- 


valeurs  organiques  (Gendarmeries, 
Compagnies  hors  rang,  etc.)  soit.  „ .  t  42,987 

les  déficits  permanents .  29,451 

les  non-valeurs  de  la  réserve .  2,108 

en  hommes  disponibles  pour  un  ser¬ 
vice  de  guerre . 192,585 


Total  des  forces  au  lcï  juillet .  567,131 

auxquelles  se  sont  ajoutés  la  dasse  de 
1869  incorporée  du  8  au  12  août  soit  75,000 
et  les  engagements  pour  la  durée  de 
la  guerre  jusqu’au  31  août  , ,  . . .  28,000 


Total  *  *  -  670,131 


4  sept,  —  I.  D. 
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chiffre  approximatif  dans  lequel  on  ne  tient  pas 
compte  des  pertes  éprouvées  du  1er  juillet  au 
31  août. 

M.  le  Président.  —  L'heure  est  avancée  ; 
M.  le  maréchal  ne  pourra  pas  terminer  aujour¬ 
d'hui  sa  déposition;  je  le  prierai  donc,  si  cela  ne 
le  dérange  pas,  de  vouloir  bien  remettre  à 
samedi  la  suite  de  sa  déposition. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —Je  suis  entiè¬ 
rement  aux  ordres  de  la  Commission. 

{Séance  du  14  décembre  1871.) 


M*  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  vous  de¬ 
mande  la  permission,  Messieurs,  de  revenir  sur 
quelques  chiffres  que  j'ai  énoncés  dans  la  der¬ 
nière  séance. 

J’ai  eu  T  honneur  de  mettre  sous  les}reux  de 
la  Commission  plusieurs  chiffres  relatifs  à  T  ad¬ 
ministration,  en  lui  faisant  remarquer,  qu’arrivé 
seulement  depuis  deux  jours' à  Paris,  je  n’avais 
pas  pu  me  procurer  tous  les  chiffres  que  j’aurais 
voulu  produire  pour  former  ses  convictions. 

J’ajouterai  que  tous  les  renseignements  rela¬ 
tifs  aux  approvisionnements  sont  aujourd’hui 
entre  les  mains  delà  Commission  d’enquête  sur 
les  capitulations  présidée  par  M.  le  maréchal 
Baraguey-d’Eiiliers.  Cependant,  on  m'en  a 
donné  encore  hier  plusieurs  qui  répondent  pré¬ 
cisément  à  des  questions  que  vous  m’aviez  fait 
Phonneizr  de  me  poser. 

C’était  sur  trois  points  surtout  que  r opinion 
de  la  Commission  s’était  arrêtée  : 

L’habillement,  le  biscuit  et  le  campement. 

J’ai  donné  à  la  Commission  les  chiffres  de 
l’habillement,  et  il  y  avait  un  chiffre  de  2, 246 ,000 
paires  de  souliers  qu’un  membre  de  la  Commis¬ 
sion  avait  cru  erroné  ou  exagéré. 

Je  suis  retourné  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
pour  m’assurer  de  l’exactitude  de  ce  chiffre.  Il 
est  exact.  La  Commission  s’étonne,  ai-je  dit,  au 
ministère,  qu’avec  un  chiffre  pareil  on  se  soit 
trouvé  à  court  de  souliers  dans  les  provinces 
après  le  4  septembre. 

Yoici  l’explication.  Les  approvisionnements 
généraux  ont  pour  centre  principal  Paris.  C’est 
aussi  le  centre  des  fabrications;  c’est  là  surtout, 
je  dirai  malheureusement,  que,  de  touttemps  on 
a  mis  les  plus  grands  àpprovisionnements,  mais 
bien  plus  encore  depuis  que  Paris  est  fortifié.  Une 


partie  importante  des  2,246,000  paires  de  sou¬ 
liers  était  en  réserve  à  Paris,  les  corps  étant 
déjà  approvisionnés.  Sur  1  approvisionnement 
réuni  à  Paris,  T  Administration  de  la  guerre  a 
pu  faire  sortir  600,000  paires  de  souliers  avant 
T  investissement.  Le  reste  n’a  pas  pu  sortir  et  a 
servi  aux  troupes  enfermées  dans  Paris* 

J’arrive  au  campement,  dont  je  n  avais  pu 
vous  donner  le  chiffre.  J  avoue  que  moi-meme, 
quand  j’étais  major-général,  je  m’étais  étonné 
des  lacunes  que  présentait  ce  service.  Yoici 
quelle  était  la  situation  au  1er  juillet  1870  : 

Tentes-abri.  ....  *  750,000. 

Bidons,  marmites,  gamelles  pour  500,000 
hommes;  couvertures  de  marche  ou  demi-cou¬ 
vertures,  que  les  hommes  emportent  pour  se 
couvrir  au  bivouac,  240,000.  Mais,  aux  couver¬ 
tures  de  marche,  il  faut  ajouter  ce  qu  on  appelle 
les  couvertures  de  campement  ou  couvertures 
doubles.  On  en  avait  350,000,  c’est-à-dire  pour 
700,000  hommes-  Donc  il  y  avait  des  couver¬ 
tures  pour  900,000  hommes,  en  totalité* 

Tels  sont  les  renseignements  par  lesquels  je 
désirais  compléter  ce  que  j’ai  dit  à  la  Commis¬ 
sion  dans  la  dernière  séance. 

Je  prierais,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  m’indiquer  la  marche  que  je  suivrai  au¬ 
jourd’hui. 

J’arrive  à  Pépoque  où  j’ai  quitté  le  ministère 
de  la  guerre.  J’ai  été  pendant  quinze  jours  ma¬ 
jor-général;  puis  je  suis  devenu  commandant 
de  corps  d’armée. 

Si  la  Commission  Je  veut  bien,  je  vais  entrer 
aujourd’hui  dans  des  détails  sur  ce  qui  concerne 
mes  fonctions  de  major-général,  (Assentiment). 

J’ai  été  nommé  major- général  par  décret  du 
20  juillet.  Le  général  Dejean,  un  de  mes  direc¬ 
teurs,  homme  d'un  esprit  excellent  et  d’un  ju¬ 
gement  très-droit,  m’a  remplacé  au  ministère 
comme  ministre  par  intérim.  Je  dois  dire  à  la 
Commission  que  du  jour  où  j’ai  quitté  Paris,  le  24 
juillet,  j  ’ai  cessé  effeetivementd’étre  ministre  de 
la  guerre.  J’ai  conservé  le  titre  do  Ministre, 
parce  que  l’empereur  avait  besoin  près  de  lui, 
dans  l’état  de  la  constitution  du  pays,  d’un  mi¬ 
nistre  pour  contresigner  les  décrets  de  nomina¬ 
tions  et  de  décorations.  * 

J’ai  contre-signé  en  effet  quelques  décrets, 
de  ce  genre  seulement. 

J’ai  cependant  encore  à  rendre  compte  d’un 
point  dont  je  suis  responsable  comme  Ministre 
de  la  guerre.  Dana  l’origine,  on  avait  formé 
trois  années*  l’une  en  Alsace  sous  les  ordres  du 
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maréchal  de  Mac-Mahon ,  une  autre  en  Lor¬ 
raine  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  et 
enfin  un  corps  de  réserve  à  Chàlons,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Canrobert.  En  sus  de  ces 
trois  armées  devaient  se  former,  à  Lyon.,  un 
corps  de  réserve  sous  les  ordres  du  général 
comte  de  Palikao,  et,  à  Toulouse,  un  autre  corps 
sous  les  ordres  du  général  Trochu. 

Ces  deux  corps  devaient  être  composés  :  celui 
de  Lyon,  d'un  noyau  de  troupes  rappelées  de 
Civita-Veechia,  de  quatrièmes  bataillons  de  ré¬ 
cente  formation  et  de  bataillons  de  la  garde 
mobile  ;  celui  de  Toulouse,  d’une  division  d'in¬ 
fanterie  qu  on  y  laissait»  avec  une  brigade  ue 


cavalerie,  de  quatrièmes  bataillons  et  de  ba¬ 
taillons  de  la  garde  mobile.  Ce  dernier  corps 
était  destiné  â  marcher  sur  la  Loire,  nos  rela¬ 
tions  avec  T  Espagne  ne  nous  donnant  aucune 
préoccupation.  Le  corps  commandé  par  le  géné¬ 
ral  Montaudon  devait  opérer  sur  nos  derrières, 
suivant  que  nous  passerions  le  Rhin  ou  la  Sarre. 
J'avais  prévenu  le  général  Trochu  vers  le  mi¬ 
lieu  de  juillet. 

Quant  au  général  comte  de  Palikao,  il  s'était 
d’abord  étonné  de  n’avoir  pas  de  commande¬ 
ment  dans  l'armée  active.  Je  lui  écrivis  que  la 
position  de  Lyon  était  destinée  à  prendre  une 
grande  importance  et  que  l’empereur  l’y  main¬ 
tenait.  J’avais  une  grande  confiance  dans  sa 
capacité  d’organisateur,  comme  dans  celle  du 
général  Trochu, 

Nous  devions  en  outre  envoyer  la  flotte  dans 
la  Baltique  avec  un  corps  destiné  à  être  débar¬ 
qué  sur  un  point  des  eûtes  prussiennes. 

Le  général  Trochu  ayant  cru  voir  dans  la  mis¬ 
sion  qui  lui  était  donnée  dans  le  midi  une  espèce 
d'exclusion,  qui  n’était  dans  k  pensée  de  per¬ 
sonnels  demandai  qu’il  fût  de  préférence  dési¬ 
gné  pour  commander  le  corps  de  débarquement 
de  la  Baltique.  Il  assista  à  une  conférence  sur  ce 
sujet.  Puis,  le  projet  fut  abandonné  après  mon 
départ,  peut-être  par  des  motifs  politiques, 
surtout  parce  que  les  premiers  événements 
de  la  guerre  avaient  fait  sentir  la  nécessité 
d’avoir  plus  de  monde  à  la  frontière  du  Nord- 
Est.  La  division  d’infanterie  de  marine,  qui 
devait  faire  partie  des  troupes  de  débarquement, 
fut  laissée  à  Paris  et  fit  bientôt  partie  du  12e 
corps  commandé  par  le  général  Lebrun. 

Â  Strasbourg,  il  devait  y  avoir  une  flottille  de 
12  batteries  cuirassées.  Lés  travaux  d’organi¬ 
sation  y  étaient  commencés,  et  c'est  ainsi 
que  le  contre  amiral  Excelmans  s’est  trouvé 


assiégé  dans  cette  place.  Les  batteries  avaient 
pour  bot  d 'appuyer  nos  mouvements,  si  nous 
franchissions  le  Rhin  ou  de  gêner  ceux  de  l'en¬ 
nemi,  s’il  avait  à  le  franchir  quand  la  guerre 
serait  engagée. 

Un  autre  projet  prévalut  relativement  à  l'or¬ 
ganisation  des  armées.  C’est  celui  d’après  le- 
s  cluei  tous  les  corps  ne  formaient  plus  qu’une 
armée.  On  se  réservait  de  réunir,  selon  les  cir¬ 
constances,  différents  corps  sous  les  ordres 
d’un  des  Maréchaux,  comme  cela  s’était  prati¬ 
qué  dans  d’anciennes  guerres  J’écrivis  en  effet 
aux  Maréchaux  Mac-Mahon  et  Bazaine  que  le 
premier  commanderait  les  troupes  réunies  en 
Alsace  et  que  le  second  commanderait  les  trou¬ 
pes  réunies  en  Lorraine,  en  tout  ce  qui  con¬ 
cernait  les  opérations  militaires,  jusqu’à  l’ar¬ 
rivée  au  quartier  général  de  l'Empereur  qui 
prendrait  ensuite  ses  dispositions . 

On  a  critiqué  avec  une  très-grande  sévérité 
la  dissémination  des  corps  d'armée  *  cette  dissé¬ 
mination  a  été  pour  beaucoup  dans  les  premiers 
malheurs  de  ïa  campagne. 

J’en  prends  la  responsabilité  comme  Ministre 
de  la  guerre  et  je  vais  expliquer  les  considéra¬ 
tions  qui  ont  amené  cette  dissémination  primi¬ 
tive.  On  avait  eu  d’abord  la  pensée  de  franchir 
le  Rhin,  de  se  jeter  entre  les  troupes  de  la 
confédération  du  Sud,  que  l’on  croyait  devoir 
prendre  une  attitude  d’expectative,  et  les  trou¬ 
pes  de  la  confédération  du  Nord. 

Dans  cette  hypothèse,  les  troupes  réunies  en 
Lorraine  devaient  marcher  sur  l’Alsace  et  passer 
le  Rhin  après  les  troupes  déjà  réunies  en  Alsace. 
Le  Maréchal  Canrobert  se  portait  en  Lorraine, 
suivant  les  circonstances,  et  prenait  soit  à  Metz 
soit  à  Nancy,  une  position  destinée  à  couvrir 
nos  communications.  A  mesure  que  l'espérance 
d’un  concours,  sur  lequel  nous  avions  cru  pou¬ 
voir  compter,  s’affaiblissait,  la  pensée  d’opérer 
sur  la  Sarre  et  peut-être  même  de  passer  à  une 
attitude  défensive  prenait  de  plus  en  plus  de 
consistance.  Ainsi,  dans  l’origine,  ily  avait  en 
Alsace  sous  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  trois 
corps  d'armée  qui  devaient  occuper  Colmar, 
Strasbourg,  et  Bitche.  La  garde  devait  restera 
Nancy. 

Les  circonstances  politiques  ne  se  dessinant 
pas  telles  que  nous  l'espérions,  on  appela  le 
corps  du  général  de  Failly  à  Sarreguemines  et 
on  ût  venir  la  garde  à  Metz.  J’aurais  dû  dire  à 
la  Commission  qu’on  avait  discuté  la  question 
de  savoir  ai,  à  l'origine,  on  devait  prendre  une 
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hésité  entre  Phalsbourg,  Bitche  etHaguenau), 
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position  centrale  à  l’intérieur,  on  s’il  fallait  se 
porter  de  suite  -vers  la  frontière.  Mais,  comme 
on  comptait  pouvoir  prendre  une  offensive  ra¬ 
pide,  on  s’était  décidé  à  porter  les  corps  sur  le 
champ  vers  la  frontière. 

11  était  à  considérer  que  si  l’on  eût  pris  une 
position  centrale,  celle  du  plateau  des  Haies 
par  exemple,  ou  peut-être  même  une  autre  plus 
en  arrière,  ce  qui,  au  point  de  vue  d'une  guerre 
défensive,  était  le  plus  rationnel,  on  aurait 
abandonné  un  territoire  considérable  à  l’ennemi 
qui  y  aurait  lancé  immédiatement  sa  cavalerie. 
Nous  aurions  vu  s’arrêter  le  recrutement  de  la 
classe  et  la  réunion  de  la  garde  mobile,  nous 
aurions  livré  un  réseau  considérable  de  chemin 
de  fer,  et  je  ne  sais  pas  si  l'ennemi  ayant  eu  3e 
temps  de  réunir  des  forces  encore  plus  considé¬ 
rables  que  celles  qu'il  nous  a  opposées,  au  début 
de  la  guerre,  ne  nous  aurait  pas  fait  autant  de 
mal* 

On  s’était  donc  décidé  à  porter  rapidement 
les  troupes  vers  la  frontière* 

Il  faut  maintenant  distinguer  deux  périodes; 
celle  de  la  formation  des  corps  et  celle  de  la 
concentrât  ion  des  armées. 

Dans  la  première  période,  celle  de  la  forma¬ 
tion,  on  s’était  particulièrement  préoccupé  d’em¬ 
ployer  méthodiquement  nos  lignes  de  voie 
ferrée  (1)*  Cependant  je  dois  dire  que  mal¬ 
gré  tout  le  zèle  et  l'intelligence  déployés  par 
les  compagnies  de  chemin  de  1er  ,  on  n  a  pas 
réussi  à  éviter  l'encombrement  dans  les  gares* 

Le  4e  corps,  réuni  à  Thion ville,  se  composait 
de  troupes  prises  à  Metz,  à  Thion  ville  et  dans 
les  places  du  Nord*  Elles  avaient  été  réunies 
facilement  au  moyen  de  la  voie  terrée  qui  arrive 
de  Lille* 

Le  3e  corps,  placé  à  Metz,  était  composé  de 
^régiments  pris  à  Paris,  Metz  et  Nancy* 

Le  2e  corps  était  à  Forbach  où  il  avait  été 
envoyé  du  camp  de  Châlons,  dès  le  16* 

Le  5e  corps  qui  était  placé  à  Bitche  (on  avait 

*ÿ )  Note  du  maréchal  Le  Bœuf.  —  Comme  exemple  de 
ce  a  été  fait  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  voici 
dos  -chiffres  fournis  par  le  rapport  annuel  de  la  Compagnie 
dé  l'Est* 

A  dater  du  16  juillet  1370,  cette  Compagnie  avait  fait  en 
22  jours  1,223  trains,  soit  55  trains  en  moyenne  par  jour. 
Elle  avait  transporté  environ,  da ns  cette  première  période  ; 

300,000  hommes  (inl'aiiLerie,  cavalerie,  artillerie)  ; 

6^,700  chevaux  ■ 

6 ,600  canons  et  voitures  ; 

MÛQ  wagons  do  subsistances  ou  de  munitions  * 


était  composé  de  troupes  prises  à  Lyon,  Gre¬ 
noble  et  dans  d'autres  places* 

Le  1er  corps,  placé  à  Strasbourg,  était  formé 
de  troupes  prises  en  Alsace,  en  Franche-Comté 
et  en  Algérie.  Les  troupes  d’Algérie  avaient  été 
dispersées  par  mon  prédécesseur  le  Maréchal 
Niel,  de  façon  que  Leur  embarquement  fût  aussi 
rapide  que  possible*  Néanmoins,  plusieurs  de 
ces  régiments  étaient  encore  incomplets  lors  de 
Reischoffen. 

L’Algérie  devait  aussi  fournir  pour  tes  ambu¬ 
lances  des  mulets  qui  sont  arrivés  très  tardi¬ 
vement. 

Le  corps,  qui  était  à  Belfort,  se  composait 
de  troupes  prises  dans  diverses  places  du  Sud- 
!  Est.  Ce  corps  devait  d’abord  occuper  Colmar 
qui,  au  point  de  yuc  de  la  concentration  eût  été 
une  position  meilleure;  mais,  on  le  laissa  provi¬ 
soirement  à  Belfort,  parce  que  cette  place  dont 
les  travaux  étaient  très  avancés,  avait  encore 
besoin  de  nombreux  travailleurs*  Le  corps  du 
général  Douay  a  contribué,  en  y  stationnant,  à 
rendre  Belfort  assez  respectable  pour  que  cette 
clef  de  l’Alsace  soit  restée  entre  nos  mains* 

Le  6e  corps,  composé  de  troupes  prises  en 
Normandie,  en  Bretagne  et  dans  le  Sud-Ouest, 
i  était  formé  au  camp  de  Châlons  sous  les  ordres 
du  Maréchal  Canrobert. 

La  garde  et  la  réserve  générale  d1  Artillerie 
furent  envoyées  d'abord  â  Nancy,  puis  à  Metz: 
La  division  de  réserve  de  cavalerie  du  général 
Forton,  à  Pont-à-Mousson,  La  division  de  ré¬ 
serve  du  général  Bonmemain  à  Lunéville.  La 
cavalerie  d'Afrique  était  en  route  pour  rejoindre 
et  est  arrivée  à  Metz,  vers  le  10* 

Le  parc  générai  du  génie  était  à  Metz, 

Le  parc  général  de  l'artillerie  commençait 
sa  concentration  à  TouL  Le  matériel  de  ce  parc 
avait  été  organisé  par  avance  en  huit  sections 
dans  les  arsenaux  de  Mets,  Strasbourg,  Besan¬ 
çon,  Lyon,  Douai,  La  Fèrc,  Rennes  et  Toulouse* 
Je  dois  m'expliquer  sur  le  parc  général 
d'artillerie*  On  a  attribué  à  T  éloignement  de 
ce  parc  une  lacune  dans  les  munitions* 

Qu'est-ce  qu'un  parc  général  d'artillerie  ? 
L’artillerie  emmène  avec  ses  batteries  ce 
qu’on  appelle  un  premier  approvisionnement* 
Elle  a  ensuite  un  second  approvisionnement 
qui  est  réparti,  moitié  dans  les  parcs  des  corps 
d'armée,  moitié  dans  le  parc  général*  Le  parc 
général  se  compose  toujours  d’une  portion  rou¬ 
lante  et  d  une  portion  âxe*  Généralement,  on 
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Tétablit  à  une  certaine  distance  en  arrière  de 
l/armée;  c’est  tout  autant  un  atelier  de  répara¬ 
tion  qu’un  centre  d’approvisionnement. 

Dans  la  campagne  d’Italie,  le  parc  général 
est  resté  à  Milan.  À  Solférino,  où  l’artillerie  a 
été  très-engagée,  nous  avons  consommé,  Je  l’ai 
dit  déjà,  environ  seize  mille  coups  de  canon  sur 
les  60,000  que  nous  avions  sur  le  champ  de  ' 
bataille  dans  les  batteries  et  dans  les  parcs  des 
corps  d’armées,  sur  le  champ  do  bataille  même* 

À  l’armée  du  Rhin,  nous  avions  dès  l'ori¬ 
gine  226,142  coups  à  tirer,  dans  les  batteries 
et  dans  les  parcs  de  corps  d’armée.  Notre  situa¬ 
tion  en  munitions  était  donc  très-satisfaisante 
et  le  parc  général  de  l'artillerie  ne  nous  était  ! 
pas  indispensable  pour  l’ouverture  de  la  cam¬ 
pagne. 

Telle  était  la  répartition  des  corps  d’armée 
dans  la  période  de  leur  formation  que  l’on  esti¬ 
mait  ne  pas  devoir  durer  plus  de  15  jours. 

Je  partis  pour  Metz;  le  24  juillet,  non  pour 
prendre  le  commandement  de  l’armée  que  je 
n’ai  jamais  exercé,  mais  pour  rendre  compte  du 
dègré  d’avancement  de  la  formation  des  corps. 
Je  fis  une  tournée,  je  reçus  des  observations  ;  il 
y  avait  dans  les  services  administratifs  des 
lacunes  fort  explicables,  puisque  le  mouvement 
des  troupes  et  des  approvisionnements  n’était 
commencé  que  depuis  10  jours.  Mais  ces  lacunes 
se  remplissaient  journellement  par  des  achats 
ou  marchés  sur  place  ou  par  des  arrivages  de 
l'intérieur. 

L’armée  devait  prendre  l’offensive  dans  les 
premiers  jours  d’août. 

La  première  opération  eut  lieu  le  2  août. 

Les  troupes  ennemies  et  des  approvisionne¬ 
ments  passaient  constamment  par  le  chemin  de 
fer  qui  conduit  de  Trêves  à  Mayence;  des  ras- ! 
semblements  ennemis  étaient  signalés  dans  le 
sud  ries  provinces  Rhénanes.  I/Empereur  se 
r  ê  sol  u  t  à  fai  renne  reco  n  naissance  o fîe  n  si  ve  ;  i  1 
la  confia  au  deuxième  corps  qui  était  le  plus 
avancé  vers  la  frontière.  Ce  corps  qui  occupait 
Forbach  devait  marcher  sur  Sarrebrück,  qui 
n'était  couvert  que  par  des  troupes  peu  nom¬ 
breuses,  mais  appuyées  par  des  forces  plus 
considérables  échelonnées  sur  la  rive  droite. 

(0  Nûie  du  maréchal  Le  Bœuf*  — ■  Pour  avoir  le  ohifïre 
des  coups  à  tirer  par  les  corps  de  la  Moselle,  il  faut  re¬ 
trancher  de  ce  total  hs  approvisionnements  des  1er,  5°,  7e 
corps  et  déduire  en  outre  le  parc  du  6e  corps,  qui  n'a  pu 
rejoindre  à  Metz. 


MARÉCHAL  LE  BŒUF 

Si  je  m'étends  sur  les  motifs  de  cette  opéra¬ 
tion,  c’est  qu’on  a  dit  qu’elle  avait  été  faîte  pour 
calmer  l’opinion  publique  qui  nous  pressait  d’en¬ 
trer  en  opérations.  N'a-t-on  pas  dît  même  que 
l’on  avait  voulu  donner  le  baptême  du  feu  au 
prince  impérial?  Cette  reconnaissance  devait 
s’exécuter  depuis  plusieurs  jours;  le  général 
Frossard  la  demandait,  et,  si  l’empereur  y  a  as¬ 
sisté,  c’est  que  l’on  croyait  rencontrer  des  forces 
plus  considérables  et  peut-être  même  franchir 
la  Sarre.  C’est  en  présence  de  ces  éventualités 
que  Ton  fit  appuyer  le  deuxième  corps  à  droite 
par  le  cinquième  et  à  gauche  par  des  troupes  du 
troisième;  l’opération  ne  rencontra  aucune  diffi¬ 
culté  et  Tennemi  ne  déploya  pas  de  forces  no¬ 
tables  sur  la  rive  droite. 

Vers  cette  époque,  l’organisation  des  corps 
étant  plus  avancée,  on  commença  à  les  concen¬ 
trer,  et  le  4  août  on  fit  un  premier  mouvement 
dans  ce  but. 

Le  4  août,  remplacement  des  corps  de  la  Mo¬ 
selle  était  Boulai,  Saint-Àvold,  Forbacîi  et  Sar- 
reguemines,  la  garde  et  les  réserves  générales 
à  Metz. 

M.  XJlric  Perrot,  —  Qui  est-ce  qui  a  fixé 
remplacement  des  corps?  était' ce  l’empereur  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  — L’empereur, 
sur  la  proposition  du  major  général. 

On  avait  été  prévenu  que  l’ennemi  pouvait 
déboucher  par  Sarrelouis,  Le  général  de  LadmL 
rault  préparait  une  reconnaissance  offensive  sur 
ce  point,  quand  on  reçut  au  quartier  impérial  la 
nouvelle  de  l’échec  de  Wissembourg.  On  révo¬ 
qua  aussitôt  les  ordres  donnés  pour  la  recon¬ 
naissance  et  l'on  prescrivit  au  troisième  corps 
de  se  porter  sur  Bitche, 

D’autre  part,  ort  avait  reçu  du  maréchal  Mac- 
Mahon,  l’avis  qu’il  pouvait  être  engagé  très- 
sérieusement  le  6  ou  le  7.  Le  maréchal  Mac- 
Mahon  télégraphiait  à  l’empereur,  de  Reîschof- 
fen,  le  5  août  1870,  à  10  heures  50  du  matin  : 

«  Je  suis  concentré  avec  mon  corps  d’armée  à 

Froech vriller ,  étendant  ma  droite  jusqu’à  la 
»  forêt  d’Haguenau. 

Si  l’ennemi  se  voyant  menacé  sur  sa  droite 
»ne  dépasse  pas  Haguenau,  je  suis  en  bonne 
»  position.  S’il  dépasse  Haguenau,  je  suis  obligé 
»  d£  prendre  position  plus  au  Sud,  pour  garder 
»  les  défilés  de  la  Petite-Pierre  et  de  Saverne. 

S’il  vous  est  possible  de  disposer  d’un  des 
»  des  corps  d’armée  de  la  Moselle  venant  me 
»  rejoindre  parle  chemin  de  Bitche,  ou  par  la 


54  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


>  route  de  la  Petite-Pierre,  je  serai  en  état  de 
»  reprendre  l’offensive  avec  avantage. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  & 

En  conséquence,  le  5j  on  donna  Tordre  au 
cinquième  corps  de  marcher  vers  le  maréchal 
de  Mac-Mahon*  Le  maréchal  ne  pensait  pas  de¬ 
voir  être  attaqué  avant  le  *7  ;  par  conséquent, 
on  supposait  que  le  corps  du  général  de  Fai  11  y 
pourrait  le  rejoindre.  Mais  lo  cinquième  corps, 
parvenu  à  Bitche  dans  la  soirée  du  5,  ne  pou¬ 
vait  le  quitter  que  le  6,  au  matin,  et  avait  en¬ 
viron  27  kilomètres  à  parcourir.  Il  n'arriva  le 
6  à  Reischoiïen  qu'une  division,  assez  à  temps 
seulement  pour  appuyer  la  retraite  du  maréchal 
de  Mac-Mahon. 

Au  même  moment,  les  corps  de  la  Moselle 
étaient  attaqués  sur  leur  droite  par  des  forces 
assez  considérables.  Vous  avez  sous  les  yeux 
dans  le  rapport  du  général  Frossard  le  récit  de 
la  bataille  de  Forbkch ,  je  ne  le  ferai  pas.  Lors¬ 
que  ce  malheureux  échec  fût  connu,  on  se  décida 
à  se  concentrer  sous  Metz.de  portai  moi -même 
les  ordres  déconcentration  au  maréchal  Bazaine, 
à  Saint- A  vol  d. 

Les  mouvements  commencèrent  aussitôt  et  le 
maréchal  Bazaine  conduisit  la  concentration, 
assez  promptement*  Le  10,  son  quartier  général 
était  à  Fanges  Le  î  1,  toutes  les  troupes  de  la 
Moselle  étaient  réunies  en  avant  de  Metz,  c’est- 
à-dire  le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième, 
le  sixième  corps,  qui  venait  d’être  appelé  de 
Châlons,  la  garde  et  les  réserves  générales  On 
avait  discuté  la  question  de  savoir,  si  Ton  devait 
se  concentrer  sur  le  plateau  des  Haies:  mais  on 
reconnut,  d  après  les  nouvelles  que  Ton  re¬ 
cevait  de  Tonnerai,  que  ce  serait  une  marche 
de  flanc  périlleuse;  d’ailleurs,  un  sentiment 
profond  se  manifestait  de  plus  en  plus  dans, 
Topinion  publique.  Quitter  Metz,  disait-on ,  ce 
serait  abandonner  la  Lorraine.  Ce  sentiment 
n’existait  pas  seulement  à  Paris,  il  était  surtout 
très-vif  en  Lorraine;  enfin,  on  supposait  que  l’en¬ 
nemi  viendrait  nous  attaquer  sous  les  murs  de 
Metz  et  on  comptait  y  livrer,  dans  une  position 
favorable,  une  bataille  défensive.  Si,  au  con¬ 
traire,  l’ennemi  nous  débordait,  on  comptait 
être  en  mesure  de  se  jeter  sur  son  flanc,  dans 
le  cas  où  il  voudrait  marcher  droit  sur  Paris, 
ou  au  moins  oouper  ses  communications,  Ç’est 
ainsi  qu’on  est  resté  &ur  la  rive  droite  de  la  Mo¬ 
selle,  du  11  au  14. 

Investi  par  décision  impériale  du  commande¬ 
ment  eje  toqte  Tarmtfa  de  Metz,  y  compris  la 


garde,  à  partir  du  13,  le  maréchal  Bazaine  de¬ 
vint  commandant  en  chef  indépendant;  Tempe- 
reur  avait  quitté  te  commandement  de  l’armée 
de  Metz  pour  aller  former  une  nouvelle  armée  à 
Chiions,  avec  les  premier,  cinquième,  septième 
corps,  ainsi  qu’avec  les  troupes  qu’on  devait  y 
envoyer  de  Paris  et  des  autres  parties  de  la 
France  ;  l’armée  de  Metz  devait  opérer  sa  jonc¬ 
tion  avec  celle  qui  se  formait  à  Chiions, 

Le  13  août,  jour  où  le  maréchal  Bazaine  prit 
possession  du  commandement  en  chef  des  trou¬ 
pes  réunies  sous  Metz,  leur  effectif  général  s’é~ 
levait  à  178,088  hommes  et  39,502  chevaux 
(Pièce  n°  10), 

Le  13,  Tordre  fut  donné  de  franchir  la  Moselle 
pour  se  retirer,  soit  sur  Verdun,  soit  sur  Châ- 
lons,  Verdun  avait  été  fortement  approvisionné 
en  vue  de  cette  éventualité, Chaions  devait  Têtre 
également.  Qn  voulait  prendre  position  pour 
couvrir  Paris. 

On  ne  s’attendait  pas,  je  crois,  à  une  bataille, 
pour  le  14*  On  était  préoccupé  surtout  du  mou¬ 
vement  de  Tennemi  qui  tendait  â  déborder  Y  aile 
droite.  Le  passage  sur  la  rive  gauche  devait 
s’exécuter  le  14  au  matin.  Mais  il  y  eut  des  re¬ 
tards  par  suite  d’une  crue  de  la  Moselle. 

L’ennemi  profita  de  ces  retards  pour  attaquer 
vers  le  soir,  lorsqu’il  n’y  avait  plus  sur  la  rive 
droite  que  le  troisième  corps,  une  partie  du 
quatrième  et  quelques  détachements  de  la  garde. 
Le  troisième  corps,  qui  était  commandé  par  le 
général  Decaen,  fît  aussitôt  face  à  Tennemi, 
reprit  ses  positions  et  soutint  vigoureusement 
la  lutte,  appuyé  par  le  quatrième  corps  que  le 
général  Ladmir&uU  ramena  sur  la  rive  droite. 
L’engagement  se  prolongea  fort  tard;  Tennemi 
subit  des  pertes  sérieuses  et  fut  repoussé.  Le 
troisième  corps  eut  dans  cet  engagement  23  offi¬ 
ciers  tués  et  124  blessés,  628  hommes  tués, 
1885  blessés,  193  disparus* 

Les  pertes  furent  également  sensibles  pour  le 
quatrième  corps  dans  cette  affaire,  connue  sous 
le  nom  de  bataille  de  Borny.  L’ennemi  s’était 
proposé  de  retarder  le  passage  de  la  Moselle 
afin  de  permettre  au  prince  Frédérie-Charlea 
de  déborder  notre  aile  droite. 

Le  général  Decaen  ,  qui,  dans  l'affaire  de 
Borny  commanda  le  troisième  corps  avec  un 
rare  mérite,  fut  blessé  grièvement  et  succomba 
pende  temps  après ,  J’étais  à  la  suite  de  l’armée; 
le  15  au  matin,  je  fus  appelé  à  remplacer  le  gé¬ 
néral  Decaen  dans  le  commandement  du  troi¬ 
sième  corps,  C’est  donc  seulement  comme  ctaçn- 
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mandant  du  troisième  corps  que  je  vais  avoir 
l'honneur  devons  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  sous  Meta* 

La  Commission  désire-t-elle  que  je  m’étende 
sur  la  question  militaire  ou  de  préférence  sur  ce 
qu’on  appelle  la  question  politique  ? 

M.Ie  comte  Daru.  —  Nous  n’avons  pas  à 
informer  sur  la  question  militaire  ;  nous 
sommes  principalement  chargés  d’examiner  la 
question  politique;  mais  nous  comprenons,  mon¬ 
sieur  le  maréchal,  que  vous  ayez  le  désir  de 
payer  un  j  uste  tribut  d’éloges  aux  braves  soldats 
que  vous  avez  commandés* 

M.  le  maréclialLe  Bœuf* — Lorsque  je  pris 
le  commandement  du  3e  corps,  le  15,  vers  10 
heures  du  matin,  les  2e*  G0  corps  et  la  Garde 
s'échelonnaient  sur  la  route  de  Mars-la-Tour, 
pour  occuper  dans  la  soirée  Bezonville  et  Doze- 
rieulles*  Le  3e  et  le  4°  corps  avaient  été  retardés 
par  leur  engagement  de  Rorny  et  une  partie  ne 
purent  passer  la  Moselle  que  dans  la  matinée 
du  15* 

Les  commandants  de  ces  deux  corps  prévin¬ 
rent  le  général  en  chef  qu'ils  ne  pourraient  pas 
arriver  àl’heure  indiquée  sur  les  emplacements 
qui  leur  étaient  assignés  â  hauteur  des  autres 
corps*  Néanmoins,  la  marche  des  3e  et  4®  corps  fut 
hâtée  autant  que  possible,  èt,  le  soir,  ils  avaient 
franchi  les  défilés,  saufune  division  du  3*  corps 
et  une  du  4°  Trois  divisions  du  3fl  corps  s’établi¬ 
rent  sur  le  plateau  en  avant  de  Yernéville. 

Le  16  au  matin  le  canon  se  fit  entendre  sur 
notre  gauche*  Je  fis  prendre  les  armes  sans  at¬ 
tendre  d’ordres,  et  je  portai  ma  droite  sur  le 
village  de  Saint- Marcel*  Pendant  que  le  3e  corps 
était  en  mouvement,  les  2°  et  6°  corps  étaient 
très-vivement  attaqués.  Le  maréchal  comman¬ 
dant  en  chef  prit  successivement  les  divisions 
Montaudon  et  Aymard,  du  3*  corps,  pour  ren¬ 
forcer  son  centre*  Il  me  restait  donc  une  seule 
division,  ma  cavalerie  et  mon  artillerie  de  ré¬ 
serve* 

Le  général  Ladmirault,  débouchant  par  Bru- 
ville,  marchait  sur  Mars-la-Tour*  Pour  appuyer 
son  mouvement  tournant,  je  lui  donnai  ma  ca¬ 
valerie  ,  tandis  qu'avec  mon  artillerie  et  mon 
unique  division  d’infanterie,  je  fermais  la  trouée 
qui  se  prononçait  de  plus  en  plus  entre  le  4?  et 
le  6fr  corps* 

La  journée  se  termina  à  l'honneur  de  nos 
armes,  mais  elle  ne  parut  pas  assez  décisive 
pour  qu’on  ne  réfléchit,  pas  sur  les  conséquences 
possibles  d’une  marche  en  avant*  Pouvait-on  se 


porter  en  avant  et  continuer  la  marche  sur  Ver¬ 
dun  après  la  bataille  du  16? 

M.  le  Président  m'a  demandé  d'appuyer  sur 
les  questions  ayant  une  importance  politique* 
Ici,  évidemment,  la  question  politique  appa¬ 
raît*  Pouvait-on,  après  la  bataille  du  16,  se 
porter  en  avant?  Nous  étions  vainqueurs*  nous 
le  sentions,  nous  avions  gagné  du  terrain  sur 
l’ennemi.  Mais  sur  notre  gauche ,  pendant  que 
le  prince  Frédéric- Charles  nous  combattait,  des 
corps  ennemis  avaient  continué  de  marcher,  et 
la  route  Sud  de  Metz,  et  Verdun  était  en  leur 
pouvoir*  Je  ne  dis  pas  qu’une  marche  en  avant 
fût  impossible,  mais  dans  ces  conditions  elle  de¬ 
mandait  beaucoup  d'audace. 

Le  sentiment  de  l'armée,  que  je  partageais, 
en  faveur  d’une  marche  en  avant  s’était  telle¬ 
ment  prononcé,  qu'on  a  dû  donner  différentes 
raisons  pour  ne  pas  la  faire ,  et  entre  autres 
celle-ci* 

M*  le  Président*  —  Le  maréchal  Bazaine 
nous  a  dit  que,  dans  la  journée  du  16,  on  avait 
consommé  tant  de  munitions  qu'il  ne  lui  en  res¬ 
tait  pas  assez  pour  une  seconde  bataille* 

EWC  le  maréchal  Le  Bœuf*  —  On  a  dit  qu’on 
avait  manqué  de  munitions*  Ici,  je  déclare,,  en 
repoussant  toute  pensée  de  personnalité,  ce  que 
je  crois  être  la  vérité*  Oui,  nous  avions  fait  une 
consommation  considérable  de  munitions  à  la 
bataille  du  16,  et. l’on  avait  dit  au  maréchal  Ba¬ 
zaine  que  l’on  craignait  de  manquer  de  muni¬ 
tions,  mais  dans  le  fait  nous  n’en  manquions 
pas,  car  nous  avions  des  approvisionnements 
considérables  à  Metz* 

Bennett ez-raoi  de  vous  dire,  pour  ne  pas  re¬ 
venir  sur  cette  question  ,  que  le  22  août,  -après 
les  consommations  des  batailles  de  Spickeren, 
Borny,  Gravelotte  et  Saint-Privat,  tontes  les 
batteries  étaient  complètement  réapprovision¬ 
nées,  ainsi  que  les  parcs  de  corps  d’armée*  D'a¬ 
près  les  rapports  adressés  au  commandant  en 
chef  de  l’artillerie  ,  T  infanterie  possédait  dans 
les  sacs  et  les  giber  n  es  90  cartouches  par  homme  * 
De  plus,  les  réserves  divisionnaires  portaient  40 
cartouches  de  réserve  par  homme*  11  y  avait  en 
outre  à  la  suite  de  l’armée  une  réserve  de 
3,800,000  cartouches* 

Si  je  m’attache  à  vous  donner  ces  renseigne¬ 
ments  ,  c'est  parce  qu’on  a  attribué  une  trop 
grande  portée  à  ces  mots  :  «Nous  manquions  de 
munitions,  »  Le  14  au  soir,  on  ne  manquait  pas. 
de  munitions  ;  on  en  avait  encore  beaucoup, 
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avec  les  troupes  mêmes  qui  avaient  combattu, 
et  de  plus  ou  aurait  pu  se  réapprovisionner  à 
Metz,  dans  la  nuit  du  16  au  17,  pour  marcher  le 
17  au  matin  en  s'élevant  vers  le  Nord*  Mais,  ü 
faut  le  dire  ,  nous  pouvions  nous  trouver  plus 
tard  en  face  de  forces  considérables  au  passage 
de  la  Meuse*  Par  conséquent,  sans  dire  d'une  fa¬ 
çon  absolue  qu]on  ne  pouvait  pas  marcher  après 
le  16,  je  crois  que  le  général  en  chef  avait  des 
raisons  militaires  qui  ont  pu  le  déterminer  à  ne 
pas  le  faire. 

Dans  la  journée  du  16,  connue  sous  le  nom  de 
bataille  de  Bezon  ville,  les  forces  étaient  égales 
de  part  et  d’autre,  et  les  pertes  de  l'ennemi 
furent  considérables.  Le  17,  nous  opérâmes  un 
mouvement  de  concentration  vers  Metz,  et  3a 
journée  du  17  fut  employée  à  se  réapprovision¬ 
ner. 

Lo  18,  nous  occupions  une  position  défensive. 
Je  prierai,  M.  le  Président,  de  m'arrêter  si  je 
suis  trop  long* 

M.  le  Président.  —  Vous  voudrez  bien  vous 
restreindre  vous-inéme;  vos  développements 
ne  peuvent  pas  nous  paraître  trop  étendus. 

M.  le  maréchal  Le  Boeuf*  —  Comme 
la  question  politique  est  liée  à  la  permanence 
de  l'armée  sous  Metz,  et  que  cette  perma¬ 
nence  est  une  conséquence  de  nos  opérations 
militaires,  il  est  nécessaire  que  je  parle  som¬ 
mairement  de  ces  operations* 

Le  18,  disais-je,  nous  occupions  une  position 
défensive;  le  2e  corps,  à  ma  gauche,  de  Roze- 
rjeuïles  auPoint-du-jour:  le  3e  ebrps,  que  je  corn 
mandais,  du  Point-du-jour  à  la  ferme  de  Monti- 
gny  ;  le  4e  corps  continuait  la  ligne  par  Monti- 
gny-Lagrange  et  Àmanvillers  ;  le  6P  corps  d’A- 
manvîllers  à  Baucourt ,  par  Saint-Vrivat  ;  la 
garde  impériale,  les  réserves  générales  d'artil¬ 
lerie  et  de  cavalerie  vers  Plappeville. 

Dans  ces  positions,  nous  fûmes  attaqués  avec 
une  très-grande  vivacité  par  des  forces  considé¬ 
rables.  L'armée  tint  ferme,  et  elle  avait  fait 
respecter  toutes  ses  positions,  non  sans  pertes, 
lorsque  le  maréchal  Canrobert,  qui  avait  tenu 
énergiquement  toute  la  journée,  fut,  vers  le 
soir,  tourné  par  des  forces  supérieures  et  obligé 
de  battre  en  retraite.  Le  général  Lad  mira  ult 
fut  bientôt  obligé  de  suivre  le  mouvement  et  de 
commencer  également  sa  retraite.  Je  fus  pré¬ 
venu  par  un  de  mes  officiers  d'état-major  que 
j'avais  envoyé  vers  la  droite  ,  puis  par  le  géné¬ 
ral  Ladmirault  lui-même  qui  passait  derrière 
moi  sur  le  champ  de  bataille. 


Je  rassemblai  mes  officiers  généraux  et  je 
leur  dis  :  a  Nous  couvrons  les  défilés,  et  si  nous 
»  nous  nous  retirons,  l'armée  peut  être  eompro- 

N  „  +  *  * 

w  mLe.  »  Nous  restâmes  donc  en  position,  ainsi 
que  le  2e  corps,  appuyés  par  une  brigade  des 
voltigeurs  de  la  garde* 

Le  2ft  et  le  3e  corps  eurent  à  faire,  en  cette 
circonstance,  aux  8P,  2e  et  7e  corps  allemands, 
qui  revinrent  souvent  à  la  charge.  Vers  deux 
heures  du  matin,  les  attaques  cessèrent* 

J'avais  reçu  vers  9  heures  du  soir,  l'ordre  de 
me  retirer.  Je  ne  commençai  ce  mouvement 
que  le  lendemain  à  4  heures  du  matin  ;  mes 
derniers  postes  rentrèrent  vers  8  heures  sans 
avoir  été  inquiétés  par  l'ennemi. 

Nous  prîmes  d'abord,  sur  les  plateaux  de  la 
rive  gauche  de  la  Moselle,  des  positions  que 
l'on  trouva  bientôt  trop  resserrées. 

Le  22,  les  dispositions  furent  changées.  Le 
3°  corps  passa  sur  la  rive  droite;  les  autres 
corps  restèrent  sur  la  rive  gauche  et  jusqu'au 
26  nous  gardâmes  la  défensive. 

Le  26,  l'armée  reçut  l'ordre  de  se  rassembler 
sur  la  rive  droite.  L'objectif,  il  s'agissait  évi¬ 
demment  d'une  opération  offensive,  l'objectif  ne 
fut  pas  désigné.  Con  formément  aux  instructions 
du  commandant  en  chef,  le  3e  corps  s'établit  le 
matin,  face  aux  positions  de  Servi  g  ny  et  de 
Noisseville,  Après  avoir  enlevé  le  bois  de  Co- 
lombry  par  ses  tirailleurs,  il  dut  attendre  de 
nouveaux  ordres.  Les  autres  corps  vinrent  se 
former  successivement* 

Le  passage  de  la  Moselle  par  les  corps  de  la 
rive  gauche  exigea  plus  de  temps  qu'on  ne 
l'avait  supposé. 

Enfin,  dans  l'après-midi,  vers  niie  heure  envi¬ 
ron,  leseommandants  de  corps  furent  convoqués 
à  la  ferme  de  Grimon,  ou  se  trouvait  le  grand 
quartier  général.  La  pluie  était  survenue,  le 
terrain  était  détrempé.  L’ennemi,  qui  avait  vu 
nos  mouvements,  avait  eu  le  temps  de  prendre 
des  dispositions  de  défense. 

Dans  la  conférence,  on  souleva  une  question 
d'un  ordre  nouveau:  l’intérêt  de  maintenir  l'ar¬ 
mée  sous  Metz,  attendu  qu'on  immobilisait  une 
armée  ennemie  que  l'on  évaluait  à  200,000 
hommes,  et  que  l'on  donnait  ainsi  le  temps  aux 
armées  de  l'intérieur  de  s'organiser*  En  outre, 
la  présence  de  l’armée  permettrait  de  compléter 
plus  rapidement  les  défenses  de  la  place  de 
Metz. 

La  discussion  fut  ouverte,  et  l’approbation  de 
ces  propositions  fut  loin  d'etre  unanime.  On  se 
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rallia  cependant  sur  Tin  opportunité  de  conti¬ 
nuer  le  mouvement.  On  se  sépara  sans  avoir 
décidé  d'une  manière  définitive  qu'on  resterait 
sous  Meta.  Je  crois  que,  le  26,  on  a  manqué 
une-  occasion  favorable  de  sortir  du  camp  re¬ 
tranché  de  Metz. 

Deux  jours  après,  je  reçus  Tordre  de  repren¬ 
dre  les  positions  du  26,  mais  le  contre-ordre 
arriva  presque  aussitôt. Le  31,  nous  les  reprîmes; 
mais,  dans  l'in  tervalle,  Tennemi  avait  beaucoup 
travaillé  à  renforcer  ses  lignes  et  se  tenait  prêt 
à  nous  recevoir. 

Pendant  q'ue  nos  troupes  prenaient  position, 
le  commandant  en  chef  nous  réunit  et  nous 
communiqua  deux  télégrammes  qui  indiquaient 
que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se  dirigeait  vers 
nous.  Le  maréchal  Bazaine  décida  que  ce  serait 
la  droite  de  Tannée  qui  prendrait  T  offensive. 
J'éiais  à  la  droite  de  Tannée  avec  le  général 
Frossard  qui  devait  se  concerter  avec  moi. 
J'avais  Tordre  de  ne  commencer  l'attaque  qu’au 
signal  de  deux  coups  de  canon  donné  par  le 
général  en  chef.  Dès  que  ces  deux  coups  parti¬ 
rent,  j'engageai  mon  corps  d’armée;  le  2e  corps 
restant  en  réserve.  Le  3e  corps,  s'étendant  par 
sa  droite,  enleva  successivement  Loîncy,  Mon- 
toy,  Noisseville,  ce  dernier  fortement  retran¬ 
ché,  et,  vers  huit  heures  du  soir,  couronna  ïa 
position  de  Servigny  qui  était  le  principal 
objectif  pour  le  31.  Mais  il  était,  à  ce  moment, 
nuit  pleine;  les  troupes  cherchèrent  à  s'éta¬ 
blir.  Dans  cette  position,  au  milieu  de  l'incen¬ 
die,  Tennemi  possédant  encore  une  partie  du 
village,  vers  10  heures  du  soir,  un  retour  offen¬ 
sif,  exécuté  par  des  forces  considérables,  nous 
reprit  la  position  de  Servigny.  Sur  ma  droite, 
plusieurs  retours  offensifs  furent  repoussés  pen¬ 
dant  lq  nuit.  Je  rendis  compte  au  maréchal 
Bazaine,  en  lui  demandant  de  me  rendre  la 
division  que  j'avais  dû  laisser  pour  la  garnison 
de  Metz  et  qui  dans  la  journée  avait  été  em¬ 
ployée  à  faire  une  démonstration  vers  Ars-La- 
quenery.  Le  maréchal  me  répondit  en  plaçant  ; 
le  S6,  corps  sous  mon  commandement,  ordre  qui 
ne  m'arriva  que  vers  huit  heures  du  matin  et 
que  je  communiquai  au  général  Frossard. 

Le  maréchal  m'avait,  dès  le  matin,  fait  dire 
par  un  de  ses  officiers  d’état-major  qu’il  ne 
changeait  rien  au  programme  de  la  veille,  mais 
que  «  si  je  rencontrais  une  trop  grande  résis- 
»  tance,  je  devrais  consacrer  mes  efforts  à  me 
»  maintenir  le  plus  longtemps  possible ,  de 
*  manière  à  pouvoir  me  retirer  en  bon  ordre 
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*  et  rentrer  sous  la  protection  des  forts.  » 
Je  repris  donc  l'attaque  au  jour;  mais,  depuis 
la  veille,  la  situation  avait  changé.  Servigny 
était  fortement  occupé  par  Tennemi,  avec  une 
artillerie  considérable  qui  avait  tous  les  avan¬ 
tages  de  la  position.  Reton fey,  vers  notre  ex¬ 
trême  droite,  était  aussi  fortement  occupé. 
Nous  nous  trouvions  en  présence  d’un  feu  vio¬ 
lent  d'artîllerie,  nous  perdîmes  beaucoup  de 
monde  sans  pouvoir  avancer.  Je  prévins  le 
maréchal  Bazaine  de  cette  situation,  en  lui  fai¬ 
sant  dire  que  je  tiendrais  le  plus  longtemps 
possible.  Vers  8  1/2  ou  9  heures,  une  division 
du  2e  corps  qui,  placée  à  ma  droite,  devait  mar¬ 
cher  sur  Reton  fey,  fut  forcée  de  rétrograder. 

J'envoyai  Tordre  au  général  quf  la  comman¬ 
dait  de  reprendre  la  position.  IL  le  fit  avec 
résolution,  mais  sans  pouvoir  regagner  tout  le 
terrain  perdu. 

L'artillerie  ennemie  qui  s'y  était  établie  nous 
prenait  en  écharpe.  Il  était  10  1/2  heures  envi¬ 
ron,  la  position  n'était  plus  tenable*  je  fus 
obligé  de  me  retirer  lentement  par  échelons, 
sur  une  position  en  arrière,  et  j’en  fis  prévenir 
Je  maréchal  Bazaine  qui  donna  à  l'armée  l'ordre 
de  reprendre  ses  positions  de  la  veille* 

Dans  cette  affaire,  où  le  3e  corps  fut  le  plus 
engagé  pendant  les  deux  journées,  il  subit  les 
2/3  des  pertes  totales,  bien  qu'il  ne  fût,  en  effec¬ 
tif,  que  le  1/5  de  l'armée. 

Je  n'entre  dans  ces  détails  que  parce  que  je 
n'a!  rien  publié  sur  l'historique  du  3e  corps.  Mes 
officiers  ont  pu  le  regretter;  je  trouve  une 
occasion  de  leur  rendre  justice  et  je  la  saisis. 

À  dater  de  ce  jour,  l'armée  conserva  une 
attitude  défensive,  sauf  quelques  combats  ayant 
pour  objet  de  ravitailler  l'armée.  On  en  livra 
sept.  Le  30  corps  prit  part  à  quatre  de  ces  opé¬ 
rations.  On  trouva  quelques  ressources  dans 
les  villages  voisins  de  nos  lignes;  mais  ces 
ressources  n'étaient  pas  considérables.  Nous 
devions  prévoir  que  nous  finirions  par  manquer 
d'approvisionnements,  non  pas  qu'à  Torigineles 
appro  visio  n  n  e  men  ts  manquassent  à  Metz,  comme 
on  Ta  dit,  puisque  les  magasins  de  la  place 
ainsi  que  ceux  de  l’armée,  ont  pu  faire  vivre 
plus  de  170  000  hommes  pendant  deux  mois.  Au 
surplus,  la  question  des  approvisionnements  de 
Metz  est  en  ce  moment  l’objet  d’une  enquête 
administrative* 

Je  ne  crois  pas  devoir  exposer  les  divers 
combats  auxquels  ont  donné  lieu  les  tentatives 
de  ravitaillement.  Il  n'y  aurait  rien  là  qui  put 
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intéresser  la  Commission,  c’est-à-dire  qui  eût 
une  portée  politique.  Vous  exposer  ces  com¬ 
bats  si  honorables  pour  nos  braves  soldats,  ce 
serait  pour  moi  une  affaire  de  conscience;  mais, 
je  le  répète,  je  n ’y  vois  rien  qui  puisse  vous 
intéresser  au  point  de  vue  politique. 

Je  suis  d’ailleurs  aux  ordres  de  la  Commis¬ 
sion.  Il  y  a  ici  des  militaires,  entre  autres 
M.  Perrot.  (S’adressant  à  M.  Ulrie  Perrot) 
Avez-vous  quelques  questions  à  me  poser  avant 
que  je  quitte  les  questions  purement  mili¬ 
taires  ? 

M,  Ulric  Perrot.  —  Est-on  renseigné  sur 
le  nombre  des  forces  prussiennes  qui  ont  atta¬ 
qué,  soit  le  maréchal  Mac-Mahon,  soit  l’ar¬ 
mée  de  Metz? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Non,  pas 
d’une  manière  précise.  L’espionnage  se  fait 
avec  une  grande  habileté  dans  l’armée  prus¬ 
sienne  ;  des  Allemands  le  pratiquent  par  patrio¬ 
tisme.  Pc  u  r  no  us,  nous  n  ’  avons  pas  tro  u  v  é ,  j  e  crois, 
beaucoup  d’hommes  sûrs  et  suffisamment  inteU 
ligents  pour  faire  le  métier  d’espions.  Aussi  nous 
avons  été  souvent  trompés.  Un  espion  qui  pas¬ 
sait  pour  avoir  une  grande  habileté  et  qui  a 
fait  beaucoup  de  bruit,  un  nommé  S...,  était 
très-bien  vu  à  Strasbourg, 

Il  passait  pour  un  homme  considérable,  dé¬ 
voué  à  la  France,  et  nous  fournissait  des  ren¬ 
seignements.  Je  reçus  un  jour  de  lui,  en  ma 
qualité  de  major- général,  un  télégramme  qui 
me  parut  tellement  entaché  d’inexactitude  que 
je  fus  convaincu  que  S.,,  était  au  moins  un 
espion  double  .  Il  donnait  sur  les  torces  ennemies 
des  renseignements  qui  étaient  trop  favorables, 
en  ce  sens  qu’il  les  présentait  comme  étant 
beaucoup  moins  nombreuses  qu’elles  ne  Pont 
été  en  réalité,  et  m’annonçait  son  arrivée  à 
Metz.  A  la  gare,  il  trouva  un  officier  de  gen¬ 
darmerie  qui  l’arrêta  ;  on  saisit  en  effet  sur  lui 
la  preuve  positive  qu’il  était  un  espion  des  plus 
habiles  qui  nous  trahissait.  Traduit  en  .conseil 
de  guerre,  il  fut  fusillé  à  Metz.  Il  s’est  présenté 
plusieurs  faits  de  ce  genre. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  corps  du  maréchal 
Mac-Mahon  a  été  écrasé  par  des  forces  énormes. 
Qr,  U  est  4 vident  que  si  Pou  avait  eu  au  moins 
le  sentiment  du  nombre  des  troupes  qui  devaient 
l’attaquer*  ce  n’est  pas  quand  il  demandait  du 
secours,  c’est  auparavant  qu’on  aurait  dû  songer 
à  avoir  en  Alsace  et  du^  côté  des  Vosges  des 
effectifs  qui  lui  eussent  permis  de  résister. 


M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  C'est  très- 
vrai. 

M.  Ulric  Perrot, —A  Spiekeron,  comment 
se  fait-il  que  le  corps  d’armée  que  commandait 
le  général  Frossard  n’ait  pas  été  secouru? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Sur  ce  point 
il  serait  peut  être  difficile  de  vous  répondre, 
M.  le  maréchal  Bazaine  commandait  en  chef. 

M.  Ulric  Perrot,  — Non^  il  ne  commandait 
que  son  corps  d’armée. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf,  —  Ab!  pardon; 
il  commandait  toutes  les  troupes  qui  étaient 
réunies  là.  Il  en  avait  l’ordre  de  l’empereur, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Il  me  semble  que  les 
faits  ne  nous  ont  pas  été  présentés  ainsi. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  C’est  pos¬ 
sible.  Mais  alors  les  faits  ne  vous  ont  pas  été 
présentés  d’une  manière  complètement  exacte. 

M,  le  président  Saint- Marc-Girardm. 
— Quelle  est  la  date  delà  bataille  de  Spickeren. 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Le  6  août.  Le 
maréchal  Bazaine,  à  son  départ  de  Paris,  avait 
reçu  de  moi,  comme  ministre,  des  ordres  pour 
commander  les  troupes  de  la  Moselle,  jusqu’à 
l'arrivée  de  l'empereur.  Il  commandait  le  6  août; 
voici  un  télégramme  que  l1  empereur  lui  adres¬ 
sait  dans  la  soirée  du  6  :  «  Je  reçois  de  mau- 
«  vaises  nouvelles  de  Frossard,  quelles  mesures 
a  prenez-vous  ?  » 

Vous  pourrez,  d’ailleurs,  voir  dans  le  rapport 
du  général  Frossard,  que  c’est  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  qui  commandait  les  2%  3e  et  4°  corps, 
le  6  août.  Sans  doute,  on  a  envoyé  des  ordres 
directs  aux  commandants  de  corps  d’armée  ; 
mais  c’était  en  général  des  ordres  administra¬ 
tifs.  Le  maréchal  Bazaine  n’avait  pas  à  s’occuper 
de  l’ administration  des  corps,  mais  au  point  de 
vue  militaire,  il  commandait.  Trois  divisions 
du  3e  corps  qui  formaient  une  espèce  de  cein¬ 
ture  autour  du  deuxième,  no  paraissent  pas 
avoir  reçu  à  temps  les  instructions  nécessaires 
pour  se  porter  en  avant.  Voilà  la  réponse. 

M,  Ulrie  Perrot. —  L’opinion  générale  est, 
sur  ce  point,  que  le  général  Frossard  a,  pour 
ainsi  dire,  refusé  les  secours  qui  lui  étaient 
offerts  par  le  maréchal  Bazaine,  espérant  venir 
à  bout  de  la  situation  avec  les  seules  forces  qusil 
avait. 

M.  le  maréchal  le  Bœuf.  —  Je  ne  crois 
pas  qu’on  puisse  trouver  la  preuve  de  rien  de 
pareil.  Il  n’y  a  pas  eu  de  refus  du  général  Fros* 
sard.  11  a  pu  croire,  pendant  la  matinée,  qu’il 
serait  assez  fort  pour  tenir  tête  à  l’ennemi.  Il 
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occupait  une  position  excellente  ;  il  avait  dans 
la  main  trois  divisions  et  de  la  cavalerie,  et  ne 
croyait  pas  avoir  devant  lui  des  forces  ennemies 
aussi  considérables. 

M.Ie  comte  Daru*  —  Les  Prussiens  ont-ils 
reçu  des  renforts  dans  la  journée? 

M<  le  maréchal  Le  Boeuf,  —  Oui,  ils  en 
ont  reçu.  Voici  ce  que  je  télégraphiais  au  gé¬ 
néral  Frossard  à  5  heures  du  matin  :  <c  Tenez- 

>  vous  prêt  à  une  attaque  sérieuse  qui  pourra 
»  avoir  lieu  aujourd'hui  même,  hie  venez  pas 
»  voir  Fempereur  à  St-Avold  ;  restez  à  votre 

>  poste,  »  L’empereur  devait  ce  jour-là  aller 
à  St -À vol d  pour  conférer  ayee  le  maréchal 
Bazaine  et  le  général  Frossard. 

Voici  maintenant  ce  que  je  télégraphiais  au 
maréchal  Bazaine,  le  mémo  jour,  à  la  même 
heure  :  cc  Je  reçois  votre  télégramme,  tenez- 

vous  prêt  à  une  attaque  sérieuse  qui  pourrait 
»  avoir  lieu  aujourd'hui  même*  »  Ainsi,  le 
commandant  supérieur  et  le  commandant  du  2° 
corps  étaient  prévenus  de  la  même  manière  et 
à  la  même  heure*  Les  commandants  de  corps 
d’armée  avaient  d’ailleurs,  pour  se  renseigner, 
leurs  reconnaissances  journalières  de  cavalerie 
et  leurs  fonds  secrets  qui  devaient  être  employés 
principalement  à  payer  des  espions.  Le  Grand 
Etat-Major- Général  avait  aussi  des  espions  et 
chaque  commandant  de  corps  d’armée  ou  même 
de  division  en  avait  également.  Le  Grand- 
Etat- Major- Général  recevait  les  rapports  des 
corps  et  les  contrôlait  avec  ceux  qu’il  avait 
reçus  directement  par  ses  propres  espions* 

M,  TTlrie  Perrot,  —  Vous  posez  en  fait  que 
le  général  Frossard  était  sous  les  ordres  du 
maréchal  Bazaine* 

M,  le  maréchal  Le  Boeuf*  —  Parfai¬ 
tement, 

M*  le  comte  Daru,  —  Ainsi,  vous  déclarez 
à  la  commission  que  le  6  août  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  avait  pris  le  commandement  de  toutes  les 
troupes*  C’était  le  moment  où  Fon  opérait  le 
mouvement  de  concentration  dont  vous  avez 
parlé.  Toutes  les  forces  étaient  réunies  sous  le 
commandement  de  l’empereur,  et  vous  étiez 
le  major-général  des  trois  armées  placées,  Fu  ne 
à  Strasbourg,  l’autre  à  Metz,  et  la  troisième  à 
Châlons*  C’est  bien  là  votre  déclaration  (1). 

(l)  Note  de  M  te  îu&rdûhÿl  M,  le  maréchal 

Bazaine  eq  droit  de  n accepter  la  responsabilité  du  com- 
iBjndepwçt  que  pour  sou  corps  d’armée,  du  20  juillet,  jour 

f  arrivée  de  rEro^ierenr;  au  i  août.  Mais  à  dater  du  il 


M.  le  maréchal  Le  Boeuf.  —  Oui,  c'est  là 
ma  déclaration,  La  garde  impériale  n'était  pas 
encore  placée  sous  le  commandement  du  maré¬ 
chal  Bazaine* 

Elle  devait  arriver.*., 

M,  le  comte  Daru.  —  Quand? 
m,  le  maréchal  Le  Bœuf*  —  Elle  devait 
arriver  le  T*  Le  6,  elle  avait  été  placée  sous  les 
ordres  Ju  maréchal  Bazaine*  par  T  Empereur* 
Voici  un  télégramme  dans  lequel  le,  général 
Frossard  engagé  vivement,  rend  compte  au 
maréchal  et  lui  demande  des  renforts.  Cette 
dépêche  est  de  5  h.  15  (1), 

Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine  à 
Saint- Âvold . 

«  La  lutte  qui  a  été  très-vive  s’apaise  ;  j’es- 
»  père  rester  maître  du  terrain,  mais  cela 
»  pourra  recommencer  demain  matin  ou  peut- 
»  être  la  nuit,  La  division  Mautaudon  vous  sera 
renvoyée  aussitôt  que  possible. 

^  Si  vous  pouviez  m’envoyer  un  régiment  au 
>  moins  d'infanterie  par  chemin  de  fer  ce  soir, 
»  ce  serait  bien  ;  mes  troupes  sont  fatiguées, 
»  Votre  brigade  de  dragons  e^t  arrivée,  mais 
elle  ne  peut  m3être  de  grande  utilité  dans  les 
»  boîs.  > 

En  effet,  le  maréchal  Bazvine  lui  avait  en¬ 
voyé  une  brigade  de  dragons* 

M,  le  président  Saint-Marc-Girardin*  — 
Mais  il  n'est  pas  question  là  des  renforts  que  les 
Prussiens  ont  reçus* 

avait  le  commandement  supérieur  des  2°,  3e  et  4Û  corps,  en 
vertu  d’un  ordre  général  ainsi  conçu  : 

*  Mc  U*  Ei  août,  1  h.  du  soir,  —  Par  ordre  de  L'Empereur, 

*  à  dater  de  ce  jour,  les  2e,  3°  et  4e  corps  donnée  sont 
»  placés,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires,  sous 

*  les  ordres  directs  du  maréchal  Bazaine,  et  les  l*r,  5°  et  7e 

*  corps,  sous  ceux  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  * 

(l)  Bot p.  du  maréchal  Le  Bœuf,  —  Dès  1  heure  25*  le  gé¬ 
néral  Frossard  avait  adressé  nu  maréchal  Bazaine  la  dépêche 
suivante  : 

i  Je  suis  fortement  engagé*  tant  sur  la  route  et  dans  les 
1  bois  que  sur  les  hauteurs  de  Spïckeren.  C’est  une  ba- 

*  taille.  Prière  de  faire  marcher  rapidement  la  division 

*  Moutaudou  sur  Groshlicrsdrotf  et  vos  dreggns  sur  For- 

*  bach* 

»  Signé  :  Faôj&siBp.  * 

Los  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence  par  le  maré¬ 
chal  Bazaine*  qui  en  résumé  n’a  conservé  que  trois  régi¬ 
ments  pour  garder  la  position  de  Suint- Avold, 
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M.  Le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Permettez, 
voici  "une  autre  dépêche  de  5  h*  40  du  soir, 

5  h.  40  du  soir. 

Général  Frossard  au  maréchal  Bazaine. 

«  Ma  droite  sur  les  hauteurs  a  été  obligée  de 
$  se  replier*  Je  me  trouve  compromis  grave  ment, 

>  Envoyez-moi  des  troupes  tçès-vite  et  par  tous 
*  les  moyens,  ^ 

En  voie!  encore  une  de  G  h.  1/2. 

Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine . 

<k  Les  Prussiens  font  avancer  des  renforts  con- 
»  sidérables.  Je  suis  attaqué  de  tous  côtés.  Près- 

>  sûk  le  plus  possible  le  mouvement  de  nos 
>►  troupes.  » 

M.  de  Maillé.  —  Il  résulte  de  ce  que  vous 
avez  dit  que,  bien  que  PEoapereur  eût  le  com¬ 
mandement  supérieur  de  l'armée,  le  maréchal 
Bazaine  commandait  les  différents  corps  d'armée 
qui  étaient  sur  la  gauche,  le  sien  et  les  corps 
des  généraux  Ladmirault  et  Frossard,  Il  y  avait 
dope  un  double  commandement,  celui  de  l1  Em¬ 
pereur  commandant  en  chef,  celui  du  maréchal 
Bazaine  commandant  de  ces  trois  corps  d’armée, 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Ce  que  je  puis 
vous  dire,  c’est  que  c’est  moi-mème  qui  avais 
écrit  au  maréchal  Bazaine  qu’il  aurait  le  com¬ 
mandement  de  toutes  les  troupes  sur  la  Moselle 
jusqu’à  l'arrivée  de  l'Empereur, 

Le  Maréchal  a  pu  croire  que  son  commande¬ 
ment  n'était  pas  suffisamment  défini,  et  cela  a 
pu  l’empêcher  d’envoyer  des  ordres  directs  aux 
commandants  de  corps  d’armée  (I), 

Je  ne  voudrais  rien  dire  de  blessant  pour 
personne.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l’examen 
des  motifs  qui  ont  empêché  les  divisions  qui  en¬ 
touraient  le  corps  de  Frossard  de  lui  porter 
secours.  Ces  jours-ci,  a  paru  une  brochure  du 
général  Montaudon  en  réponse  aux  reproches 
que  le  général  Frossard  lui  a  adressés  pour 
n’être  pas  venu  assez  tôt  à  son  secours.  Le  gé- 

(1)  Note  du  twmM  le  Bœuf.  —  Se  reporter  k  k  note 
précédente,  donnant  Tordre  général  qui  a  conféré  au  maré¬ 
chal  Bazaine  les  commandements  des  2Ô,  3e  et  4°  corps,  tf 
la  data  du  5  août,  et  au  maréchal  de  Mac-Mahon  celui  des 
1er,  5*  et  70,  I/Empereur  commandait  toute  Tarmée,  Ces 
dispositions  étaient  très -régulier es*  et  Ion  en  trouve  des 
précédents  dans  les  anciennes  guerres* 
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néral  Castagny  s’est  plaint  également  de  ce 
qu’a  écrit  le  général  Frossard,  La  Commission 
peut  jeter  les  yeux  sur  ces  documents, 

M.  Ulric  Perrot.  — Sur  le  point  des  ordres 
donnés  directement  par  T  Empereur,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  rappeler  la  dé¬ 
pêche  que  voici  :  (M.  Perrot  lit  une  dépêche) 

Comment  expliquez-vous  cette  dépêche? 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  C'est  facile  à 
expliquer.  C’est  bien  le  T  août,  n’est-ce  pas? 
Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  communiquer 
cette  dépêche  ;  je  vais  l’expliquer,  c’est  la  chose 
la  plus  simple.  (Le  maréchal  Le  Boeuf  parcourt 
la  dépêche).  Voici  l’explication  : 

Dans  la  soirée  du  6  août,  aussitôt  qu’on  eut 
connaissance  de  nos  échecs,  nous  avions  sous  la 
main  des  forces  nombreuses;  l'empereur  conçut 
la  pensée  de  prendre  de  sa  personne  au  milieu 
des  troupes  pour  reprendre  l’offensive.  Il  y  eut 
des  ordres  donnés  pour  la  concentration  sur 
Saint-Àvold;  mais,  à  4  heures  du  matin,  l’empe¬ 
reur  reçut  de  nouveaux  avis  sur  la  marche  de 
l’ennemi,  11  apprit  de  plus  que  le  général  Fros¬ 
sard  et  les  trois  divisions  du  troisième  corps 
étaient  en  retraite  sans  qu’on  sût  au  juste  dans 
quelle  direction.  Le  premier  mouvement  de  re¬ 
traite  s’était  opéré  sur  Sarreguemînes,  Dans 
cette  situation,  il  devenait  difficile  que  l’empe¬ 
reur  songeât  à  marcher  immédiatement  en 
avant.  Sa  Majesté  se  décida  à  opérer  la  concen¬ 
tration  sous  Metz.  Je  partis,  comme  major-gé¬ 
néral,  pour  aller  porter  ces  nouvelles  instruc¬ 
tions  au  maréchal  Bazaine.  L’empereur  craignit 
que  le  général  de  Ladmirault  ne  reçût  pas  le 
contre-ordre  à  temps  et  ne  fit  par  conséquent 
une  marche  inutile  ;  il  lui  télégraphia  directe¬ 
ment  de  ne  pas  opérer  son  mouvement  sur  St- 
Avold, 

M.  Ulric  Perrot.—  Ainsi  Tempercur  a  mo¬ 
difié  les  ordres  que  le  maréchal  Bazaine  avait 
donnés? 

M.  le  maréchal  Le  Bæuf.  —  C’était  chose 
régulière  et  qui  arrive  fréquemment.  Je  me 
rendais  à  Saint-Avold . 

M.  Ulric  Perrot.  —  Oui,  mais  le  maréchal 
Bazaine  a  l'ait  de  croire ,  que  dans  ce  cas  il  n’a¬ 
vait  pas  été  prévenu  de  ce  changement  de  mou¬ 
vement,  lui  qui  avait  justement  ces  troupes  là 
sous  ses  ordres;  que  le  général  Ladmirault  de¬ 
vait  recevoir  des  ordres  de  lui,  Bazaine,  et  qu’il 
fallait  en  même  temps,  que  lui-même  fût  in¬ 
formé  des  ordres  qu’on  donnait  aux  troupes  pla¬ 
cées  sous  ses  ordres.  D’après  la  manière  dont 
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il  raconte  les  faits >  il  semble  se  plaindre  qu'on 
n'ait  pas  agi  de  la  sorte. 

M*  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Pour  ceci,  c'est 
peut-être  une  omission  de  lTEtat-inajor,  mais 
sans  conséquence,  puisque  j'étais  parti  immé¬ 
diatement  pour  Saint-Avold  afin  de  prévenir  le 
maréchal.  Je  reviens  sur  ce  fait:  l'empereur 
était  déjà  monté  dans  son  wagon.  Au  moment  où 
le  train  allait  partir  pour  Saint- Avold,  arriva 
un  avis  indiquant  que  la  gare  de  Bening  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  De  plus,  on  ignorait 
la  direction  de  la  retraite  du  général  Frossard, 
Dans  ces  conditions,  l'empereur  ne  pouvait  que  ! 
renoncer  à  son  mouvement  offensif.  C'est  ce 
qu’il  décida  dans  le  train,  où  je  me  trouvais 
moi- même.  Je  partis  sur-le-champ  pour  Saint- 
Âvold,  et  j’allai  porter  les  nouveaux  ordres  au 
maréchal  Bazaine  directement.  Rentré  à  son 
quartier-général,  l'empereur  craignit  que  le  gé¬ 
néral  Ladmirault  ne  continuât  un  mouvement 
qui  était  déjà  commencé,  et  que  ce  ne  fût  une 
fatigue  inutile  pour  les  troupes.  Il  télégraphia 
au  général  Lad  mirault  que  le  mouvement  en 
avant  était  décommandé. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Ce  que  je  voulais  savoir, 
c'est  si  le  maréchal  Bazaine  en  a  été  prévenu? 
Il  a  l'air  de  dire  le  contraire* 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Il  a  été  pré¬ 
venu  par  moi  à  Saint-Avold.  Quand  je  suis 
arrivé  sur  ce  point,  j'y  ai  trouvé  la  tête  de  co¬ 
lonne  de  la  division  Grenier  appartenant  au 
corps  du  général  Ladmirault.  Le  général  Gre¬ 
nier  me  montra  une  dépêche  qu'il  venait  de  re¬ 
cevoir  du  général  Ladmirault  lui  ordonnant  de 
rentrer  à  son  cantonnement  sur  la  route  de 
Saint-Avold  à  Bouhfy. 

Le  général  de  Ladmirault  avait  écrit  de  son 
côté,  je  crois,,  au  maréchal  Bazaine  pour  le  pré¬ 
venir  du  contre-ordre.  Je  le  répète  encore, 
Tempereur  avait  eu  la  pensée  de  réunir  les 
troupes  qu’il  avait  sous  la  main  pour  se  jeter 
sur  le  flanc  de  l'ennemi-  Ce  mouvement  pou¬ 
vait  rétablir  les  affaires.  Malheureusement,  il 
ne  put  être  réalisé  par  suite  de  nouveaux  ren¬ 
seignements  qui  arrivèrent.  L'empereur  dut 
changer  entièrement  ses  dispositions  et  passer 
de  l'offensive  à  la  défensive.  Ce  sont  ces  ordres 
là  que  j'ai  été  porter  au  maréchal  Bazaine  à 
Saint-Avold.  Est-clair  maintenant? 

M.  Ulric  Perrot  fait  un  signe  affirmatif, 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.— Je  dois  dire,  je 
vous  demande  pardon  d'insister,  que  l'empereur 
a  fait  dans  cette  circonstance  ce  que  tout  autre 
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commandant  aurait  fait  à  sa  place.  Il  n'y  a  pas 
de  commandant  en  chef  qui ,  ayant  plusieurs 
corps  dans  la  main,  ne  les  prévienne  au  plus 
vite,  quand  il  y  a  contre  ordre  pour  des  mouve¬ 
ments  ordonnés,  tout  en  prévenant  leur  com¬ 
mandant  supérieur.  Vous  voyez  que  le  générai 
Ladmirault  avait  prévenu  le  maréchal  Bazaine. 

Il  n'y  a  pas,  je  crois,  de  doute  à  cet  égard.  Je 
voudrais  que  cet  incident  ne  laissât  aucun  nuage 
dans  l'esprit  de  la  Commission, 

Les  trois  commandants  des  divisions  qui  n'$nt 
pu  porter  secours  au  général  Frossard  apparte¬ 
naient  au  troisième  corps  que  j'eus  l'honneur  de 
commander  quelques  jours  après.  Ils  pourront 
peut-être  s'étonner  que  je  n'aie  pas  pris  leur 
défense  au  sein  de  la  Commission,  mais  je  ne 
crois  pas  avoir  à  entrer  dans  les  détails  de  cette 
question.  Ces  officiers  généraux  se  sont  émus 
d’un  passage  du  rapport  qu'a  fait  paraître  le  gé¬ 
néral  Frossard.  Us  se  sont  adressés  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  les  a  autorisés  à  répon¬ 
dre.  Je  crois  que  ce  qu'il  v  a  de  mieux  à  faire» 
c'est  de  les  laisser  se  défendre  eux-mêmes.  Je 
pense  néanmoins  que  c'est  pne  chose  extrême¬ 
ment  regrettable  que  toutes  ces  attaques  d’offi¬ 
ciers  généraux  à  officiers  généraux,  attaques 
bien  souvent  peu  fondées. 

J'arrive  à  la  question  des  négociations  sous 
Metz.  Il  faut  être  net  sur  une  question  aussi 
délicate,  et  je  désire  surtout  ne  dire  que  ce  que 
!  je  sais.  Je  n’y  étais  pas  mêlé,  si  ce  n’est  comme 
commandant  d'un  corps  d'armée.  Je  n'aipu  con¬ 
naître  qu’une  partie  des  négociations  et  je  ne 
vous  parlerai  que  de  ce  que  j’ai  su.  Par  consé¬ 
quent  si,  dans  ce  que  je  vais  dire,  il  se  trouvait 
quelque  chose  qui  ne  fût  pas  exact,  c'^est  que  je 
l'aurais  ignoré. 

Je  commence  parce  qu'on  a  appelé  la  mission 
du  général  Bourbaki. 

J’appris  par  des  bruits  de  camp  que  le  général 
Bourbaki  était  parti  le  24  septembre,  je  crois. 
Je  ne  saurais  fixer  exactement  la  date.  Le  25 
ou  le  26,  des  officiers  me  parlèrent  d  une  mis¬ 
sion  confiée  au  général  Bourbaki.  D'abord,  je 
croyais  que  c'était  un  simple  bruit  comme  il  y 
en  a  beaucoup  dans  les  camps.  L'armée,  à  cette 
époque,  se  préoccupait  déjà  de  sa  position.  Mal¬ 
gré  ses  préoccupations,  elle  n'aurait  pas  voulu 
accepter  une  négociation  qui  ne  fût  pas  hono¬ 
rable.  Mais  si  elle  avait  appris  qu'on  négociât 
pour  la  paix  d’une  manière  honorable,  il  faut  le 
dire,  elle  en  aurait  été  heureuse,  pour  le  pays 
surtout;  le  n\om  du  négociateur  lui  inspirait 
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confiance.  Je  me  demandais  ce  qu’il  y  avait  de 
fondé  dans  ce  bruit,  lorsque  j'eus  P  occasion  de 
voir  le  maréchal  Bazaine,  Je  puis  dire  la  dat«, 
car  j’avais  eu  un  engagement  le  27  septembre, 
et  c’est  le  lendemain  que  j'allai  en  rendre 
compte  au  commandant  en  chef.  Après  l  avoir 
entretenu  de  l'affaire  du  27,  je  lui  dis  :  v  Mais, 

»  qu’cst-ce  que  ces  bruits  qui  courent  sur  une 
»  mission  du  général  Bourbaki?  ^  Alors  le  nia- 
récbal  Bazaine  me  répondit  :  et  Ah  !  je  n’ai  pas 
»  eu  1  occasion  de  vous  en  parjer  ;  savez-vous  ce 
»  que  c’est  que  M.  Régnier,  attaché  au  cabinet 
»  de  l’ Impératrice?  »  Ce  nom  ne  me  rappelant 
rien,  je  répondis  négativement, 

«  Il  m’a  apporté  des  nouvelles  de  l’Impératrice 
»  qui  me  demande  A  conférer,  soit  avec  Bour- 
»  baki,  soit  avec  Canrobert  »  Qe  tâche  de  ne  vous 
dire  que  les  choses  qui  sont  exactement  pré¬ 
sentes  à  mes  souvenirs)* 

—  Pourquoi  ?  dis-je*  €  Il  paraîtrait  qu'il  serait 
»  question  de  paix  et  de  la  réunion  d'une  assem- 
»  blée.  Le  gouvernement  actuel  n’est  pas  re- 
»  connu  ;  il  y  a  de  très  grandes  divisions*  La 
£  France  est  dans  un  état  très  malheureux  et 
»  une  assemblée  seule  peut  tirer  de  là  le  pays, 

>  L'intervention  de  l’Impératrice  pourrait  être 
>>  utile,  &  Voilà  tout  ce  que  j’en  al  su*  Mon  sen¬ 
timent  était  que,  si  réellement  il  y  avait  des 
tentatives  de  négociations  près  de  1  Impératrice, 
lesnégociatioiis  imposeraient  à  1  Impératrice  des 
conditions  de  cession  de  territoire  que  son  pa¬ 
triotisme  repousserait.  Je  n'attachais  donc  pas 
une  très-grande  importance  à  la  mission  du 
général  Bourbaki  qui  d’ailleurs  n’a  pu  revenir. 
Voilà  ce  que  je  sais  sur  ce  premier  point* 
Cependant  la  situation  devenait  de  plus  en 
plus  grave.  Le  7  octobre,  nous  avions  eu  une 
affaire  où  la  garde  avait  été  très  vivement 
engagée,  où  mon  corps  d’armée  l’avait  été  éga- 
ment,  mais  très-secondairement,  La  garde,  qui 
s'était  admirablement  conduite,  avait  perdu 
beaucoup  de  monde*  Le  combat  avait  pour  but  1 
un  ravitaillement  et  l'on  n'avait  rien  tiré  du  vil¬ 
lage  qu’on  avait  enlevé.  Nos  soldats,  qui  sont  res¬ 
tés  tout  le  temps  dévoués  et  disciplinés,  commen¬ 
çaient  cependant  à  se  demander  :  «  Pourquoi  se 
faire  tuer  sans  résultat?  *  De  leur  côté ,  beau¬ 
coup  d'officiers,  j’étais  du  nombre,  se  deman¬ 
daient  pourquoi  l'on  ne  tenterait  pas  de  percer, 
ne  serait-ce  que  par  un  coup  de  désespoir*  Dans 
mon  opinion,  jusqu’au  26  août,  on  avait  chance 
de  sortir;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  on  ne 
le  pouvait  pas  sans  grandes  difficultés^  à  cause  ; 


de  la  diminution  de  nos  forces  et  des  travaux 
d'investissement  de  l'ennemi.  Les  Allemands 
avaient  beaucoup  travaillé  à  leurs  lignes  et  nous 
avions  à  franchir  des  travaux  sérieux,  peut- 
être  pas  aussi  sérieux  qu'on  l’a  dit,  mais  enfin 
sérieux*  Telle  était  donc  la  situation  morale  de 
l'armée  :  beaucoup  de  préoccupation;  surtout, 
il  faut  le  dire  très  nettement,  au  point  de  vue  de 
l’honneur  du  drapeau*  Nous  étions  les  soldats 
de  la  France,  nous  voulions  faire  respecter  le 
drapeau  de  notre  pays*.*» 

(L  é motion  du  maréchal  l'oblige  de  s’arrêter 
un  instant.) 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  mon 
émotion,,* 

M  1$  Président.  —  Très  partagée* 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  L'affeire  du 

7  octobre  avait  été  très-belle  ;  la  garde  impériale 
avait  eu  là  son  chant  du  cygne;  mais  cette  af¬ 
faire  avait  été  l'occasion  d'attaques  assez  vives 
contre  le  commandant  en  chef*  On  lui  repro¬ 
chait  de  n’avoir  pas  fait  une  attaque  à  fond*  Je 
crois  très  sincèrement,  ceci  est  une  appréciation 
personnelle,  que  le  maréchal  Bazaine  a  voulu 
faire  une  dernière  reconnaissance  pour  savoir 
si  réellement  l’on  pouvait  sortir  de  Metz,  Je 
tiens  à  le  dire,  parce  que  j'ai  la  conviction  qu’il 
a  toujours  été  de  bonne  foi.  On  a  dit  :  Mais  le 
maréchal  Bazaine  ue  voulait  pas  sortir,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  fait  prendre  les  sacs  aux  hommes*  v> 
11  est  certain  qu'il  ne  voulait  pas  sortir  ce  jour 
là,  mais  il  voulait,  je  crois,  faire  une  reconnais¬ 
sance  offensive  qui  lui  indiquât  si  réellement  il 
y  avait  autour  de  Metz  des  forces  et  des  travaux 
aussi  considérables  qu'on  le  lui  disait.  L’affaire 
avait  été  très-vigoureusement  menée* 

M,  Perrot.  —  A  cette  occasion,  il  a  circulé 
une  opinion  à  Metz*  La  garde  n’était  pas  le  corps 
qui  s'était  le  plus  battu  et  on  a  voulu  lui  don¬ 
ner  une  occasion  de  se  battre  en  faisant  cette 
reconnaissance;  cela  pouvait,  du  reste,  coïnci¬ 
der  avec  les  plans  du  maréchal* 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf*  —  Ceci  est  un 
bruit,  je  crois,  sans  fondement*  Nos  compatriotes 
de  Metz  sont  si  malheureux  qu'on  peut  leur 
passer  quelques  appréciations  erronées*  La 
garde  avait  déjà  donné  à  Rezonville  très  sérieu¬ 
sement*  Dans  la  journée  du  7,  où  je  n’ai  eu 
qu'un  rôle  très  secondaire,  j'ai  suivi,  des  hau¬ 
teurs  de  la  rive  droite,  ce  qui  se  passait  sur  la 
rive  gaucho,  et  je  puis  dire  que  la  garde  s'est 
admirablement  conduite  et  a  été  très-franche¬ 
ment  engagée. 
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Après  cette  digression,  j’arrive  à  la  lettre  que 
j’ai  reçue  de  M.  le  maréchal  Bazaine,  le  7  octo¬ 
bre,  et  que  tous  les  commandants  de  corps  d’ar¬ 
mée  ont  reçue  également. 

M*  Perrot*  —  Le  maréchal  Bazaine  nous  l'a 
donnée* 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  À-t-il  donné 
également  l’avis  de  tous  les  chefs  de  corps  ? 

M*  Perrot.  —  Oui,  il  y  a  votre  dépêche. 

M*  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Gette  dépêche 
ne  contient  pas  seulement  mon  avis  personnel, 
maïs  celui  de  tous  les  généraux  de  division  du 
3e  corps.  Par  conséquent,  elle  vous  donnera 
bien  la  mesure  de  l’opinion  et  de  l’état  des  es¬ 
prits  dans  l’armée.  Voici  comment  a  été  faite 
cette  réponse.  Je  réunis  mes  généraux  de  divi¬ 
sion  seuls;  je  leur  communiquai  la  circulaire  du 
commandant  en  chef;  je  les  laissai  discuter  très 
librement.  Le  général  Changarnier  avait  bien 
voulu  assister  à  la  réunion.  À  la  suite  de  3a  dis¬ 
cussion  fut  rédigée  la  dépêche  que  vous  connais¬ 
sez.  Je  vais  vous  en  donner  lecture  et  j’appelle 
votre  attention  sur  une  phrase  relative  à  des 
négociations  éventuelles  que  Ton  désira  y  voir 
insérer  : 

«  Monsieur  le  maréchal, 

&  Conformément  à  vos  ordres,  en  date  du  7 
»  courant  J'ai  réuni  hier  en  conférence  MM.  les 
v  généraux  de  division  du  3e  corps.  Etaient  pré- 
»  sents  :  MM.  les  généraux  de  Clérembaut,  de 
»  Castagny,  de  Rochebouet,  Yiala,  Montaudon, 
»  Metman,  Aymard.  J’ai  donné  connaissance 
»  aces  officiers  généraux  de  votre  dépêche  pré- 

>  citée,  ainsi  què  de  la  copie  du  rapport  de 
»  M.  le  général  Coffînières,  faisant  savoir 
»  à  Votre  Excellence  que  les  autorités  cî- 
»  viles  de  Metz  déclarent  n’avoir  plus  de  blé 

>  que  pour  dix  jours  et,  d’autre  part,  que 

#  l’ administration  militaire  de  la  place  ne  peut 

>  assurer  à  l’avenir  que  cinq  jours  de  pain,  qu’il 
»  serait  possible  de  porter  à  huit  par  la  réduc- 
»  tion  de  la  ration  à  300  grammes.  Cette  situa- 
»  tion  a  surpris  les  généraux  qui,  d’après  plu- 
»  sieurs  faits  à  leur  connaissance,  se  montrent 
»  convaincus  qu'au  moyen  de  recherches  ri- 

>  goureuses  dans  lesquelles  le  commandant 

>  en  chef  de  famée  serait  représenté,  l’on 

>  pourrait  trouver  encore,  dans  la  ville  et  dans 
»  la  banlieue,  des  approvisionnements  nom- 
»  breux  en  blé  retenus  par  des  particuliers  ou 

*  des  spéculateurs. 


Ici  il  y  a  un  blâme  indirect  au  général  Coffi- 
nières.  Pcrmettez-moi  de  vous  dire  que  nous 
étions  trop  impressionnés  par  les  bruits  qui  cou¬ 
raient.  Le  général  Coffinières  a  été  fortement 
attaqué  ;  mais  je  crois  que  cet  officier  général  a 
fait  tout  ce  qu’ü  était  possible  de  faire  ;  d’ailleurs 
les  nouvelles  recherches  de  vivres  ordonnées 
n’ont  pas  produit  de  résultats  notables* 

Je  continue  la  lecture  : 

»  Les  généraux  de  division  du  3«  corps  sont 
»  unanimes  à  penser  que  l'armée  acti  ve  retirée 
^  sous  Metz  a  sauvé  la  ville  du  bombardement 
et  rendu  d’autre  part  un  service  considérable 
»  au  Pays  en  lui  conservant  la  Lorraine  jusqu’à 
»  ce  jour,  et  en  paralysant  200,000  hommes  de 
l’armée  prussienne  par  sa  ferme  attitude  et 
s>  par  de  nombreux  combats  tous  honorables 
pour  nos  armes.  Ils  sont  malheureusement 
»  convaincus  aussi,  qu’après  le  départ  de  l’armée, 
»  Metz  ne  tardera  pas  à  succomber*  îi  y  aurait 

>  donc  intérêt  à  prolonger  la  situai  ion  actuelle, 
»  surtout  dans  les  circonstances  politiques  et 

>  militaires  où  se  trouve  la  France. 

»  Mais  quel  que  soit  le  temps  que  l’on  puisse 
»  gagner,  en  recherchant  activement  iesappro- 
£  viâonnements  qui  se  cachent,  en  réduisant 
£  encore  la  ration  du  soldat  et  en  rationnant 
»  meme  les  habitants,  la  gravité  de  la  situation 
»  ne  peut  échapper  à  personne,  Jusqu’à  présent, 
»  le  soldat  n*a  souffert  d'aucune  privation 
»  réelle,  il  a  même  été  mieux  nourri  qu’en  gar- 
»  nison.  Grâce  à  cette  alimentation,  à  la  sollî- 
£  citude  des  chefs  et  à  la  prévoyance  de  Padmî- 
»  lustration  militaire,  les  forces  et  la  santé  du 

>  soldat  se  sont  maintenues  en  parfait  état. 

>  Mais  les  privations  qui  Commencent  pourront 
^  bientôt  changer  cette  situation;  les  chevaux 
»  ont  notablement  souffert.  11  y  a  eu  nécessité 

>  d'en  employer  à  l'alimentation.  Notre  cavale- 
»  rie  si  belle  au  début  de  la  guerre  tend  donc 
£  à  disparaître.  Notre  artillerie  ne  peut  plus 

>  atteler  ses  parcs,  et  bientôt  peut-être  la  partie 
»  active  de  cette  armée,  que  nous  entretenons 
»  encore,  sera  insuffisamment  attelée* 

Telle  est  la  vérité  sur  l'état  présent  de  l’ar- 
»  mée.  Quoi  qu’il  en  soit,  sommes-nous  réduits 
»  à  ne  plus  engager  d’actions  sérieuses  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons  qu’en  con- 
»  centrant  tous  nos  efforts  sur  une  même  partie 
»  des  lignes  ennemies,  nous  avons  encore  des 
»  chances  pour  un  succès  qui  pourrait  sauver 

>  l’honneur  du  drapeau,  s’il  ne  peut  l’être  au- 
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»  trement  {Tune  manière  hautement  honorable 
»  et  avantageuse  au  pays.  On  ne  se  dissimule 
»  pas  cependant  la  difficulté  de  l'entreprise,  en 
»  présence  d'un  ennemi  fort  de  sa  supériorité 
numérique  et  plus  vigilant  que  jamais.  Les 
»  généraux  du  3e  corps  et  moi  nous  sommes 

#  d'avis  cependant  que  Ton  doîttenter  encore  la 

>  fortune  des  armes.  Le  moral  des  officiers  et 
»  celui  des  soldats  sont  à  la  hauteur  des  eireons- 

>  tances  et  Ton  peut  demander  à  l'armée  un 
»  nouvel  et  grand  effort  en  lui  présentant  un 
»  objectif  bien  défini  pour  cette  lutte  décisive. 

>  Quel  serait  cet  objectif?  Vers  quelle  direction 
»  devraient  converger  nos  efforts  !  Ici,  nous 

#  avons  été  unanimes  à  penser  qu’au  général  en 
chef  seul,  il  appartient  de  décider.  11  peut 

$  être  convaincu  que  nous  mettrons  tout  notre 
&  dévouement  à  réaliser  sa  pensée.  Toutefois, 
&  dans  l'intérêt  même  du  succès,  nous  réclame- 
'b  rons  instamment  une  action  commune  pour 
»  les  divers  corps  d'armée,  qui,  dans  notre  peït- 
»  gée,  doivent  tous  rester  liés  dans  la  main  du 

>  général  en  chef,  de  manière  à  pouvoir  se  sou- 

#  tenir  mutuellement,  en  concourant  à  un  seul 
»  et  même  but,  celui  de  percer  en  un  même 
»  point  les  lignes  ennemies.  Des  actions  par¬ 
ia,  Belles  ou  isolées  ne  parleraient  pas  assez 
y>  haut  à  l'esprit  du  soldat  et  ne  nous  paraî- 
»  traient  pas  devoir  amener  de  résultats  dé  fin  i- 

>  tifs,  si  mémo  elles  n'avaient  pour  effet  assez 
p  certain  de  faire  écraser  les  corps  les  uns  après 
»  les  autres. 

»  Telles  sont  les  considérations  que  messieurs 

#  les  généraux  du  3e  corps  avec  lesquels  je  me 
$  suis  trouvé  en  complète  communauté  d’idées, 
»  m’ont  prié  de  soumettre  à  la  haute  expé- 
^  rience  de  Votre  Excellence.  4e  termine  en 

#  vous  expôsant  encore  quelques  mesures  de 

>  détails,  qu'en  cas  de  mouvement  les  généraux 
désireraient  voir  prescrire  pour  toute  lar- 

>  mée  : 

>  Les  hommes  emporteraient  le  sac,  mais  al- 
»  légé  des  tentes  ^abris  qui  resteraient  dé- 
ployéespour  tromper  l’ennemi .  Votre  Excel- 

>  lence  n’ignore  pas  d'ailleurs  que  les  bâtons  de 
»  tentes-abris  gênent  beaucoup  le  soldat  dans 
»  la  guerre  des  bois.  Les  bagages  seraient  ré- 

>  duits  à  quatre  voitures  par  régiment,  si  même 
»  ces  voitures  n'étaient  remplacées  par  des  che- 
^  vaux  ou  des  mulets  de  division.  Les  officiers 
»  montés  de  la  cavalerie,  de  1  artillerie,  du 
»  génie,  et  des  états-majors,  feraient  porter 
»  leurs  bagages  sur  leurs  chevaux  de  main. 


»  L'artillerie  et  le  génie  réduiraient  leurs 
»  voitures  au  strict  nécessaire  ;  l’artillerie  sa- 
»  cri  fierait  une  partie  du  canon  de  quatre  divi- 
»  sioiinaire  pour  y  substituer  des  caissons  char- 
gés  de  munitions  d'infanterie.  Le  service  des 
#  ambulances  serait  pourvu  aussi  largement 
que  possible.  , 

^  Signé  :  Maréchal  Le  Bœuf.  » 

Le  10  octobre,  le  maréchal  Bazaine  nous 
réunit  en  conseil  de  guerre.  Jusqu’à  cette  épo¬ 
que,  il  n'avait  pas  été  tenu  de  procès-verbaux 
régulier  des  séances  du  conseil.  Les  procè —ver¬ 
baux  n'ont  guère  commencé  qu’à  l'approche  de  la 
crise  finale  ;  auparavant,  ce  n'était  que  de  sim¬ 
ples  notes.  Le  10,  il  y  eut  un  procès-verbal  de 
la  séance.  J’entends  par  procès-verbal  un  exposé 
qui  est  soumis  à  ceux  qui  ont  parlé,  et  approuvé 
par  eux. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  Messieurs,  cela  est 
un  point  très  important,  que  nous  n'avions  au¬ 
cune  nouvelle  de  ^'intérieur  de  la  France. 

Le  maréchal  Bazaine  nous  a  dit  avoir  envoyé 
souvent  des  émissaires  et  que  pas  un  seul  n'était 
revenu.  Moi-même,  comme  d'autres  officiers,  j'ai 
essayé,  sans  succès,  d'en  envoyer  pour  des  let¬ 
tres  personnelles.  On  prenait  les  émissaires 
parmi  nos  soldats  ;  nous  faisions  appel  à  leur 
bonne  volonté,  car  nous  ne  pouvions  compter 
sur  les  habitants,  non  pas  que  nous  doutions 
de  leur  dévouement,  mais  ils  étaient  dominés 
par  la  crainte  d'être  pris  et  fusillés.  Les  com¬ 
mandants  de  corps  d'armée  avaient  chacun  des 
fonds  secrets  et  le  maréchal  Bazaine  ne  s'oppo¬ 
sait  pas  à  ce  qu'ils  les  employassent  en  envoi 
d'émissaires,  qui  en  se  chargeant  de  commis¬ 
sions  personnelles,  auraient  pu  rapporter  des 
nouvelles  du  pays. 

Il  s  est  présenté  à  moi  deux  ou  trois  hommes 
se  prétendant  pleins  de  bonne  volonté,  mais  au¬ 
cun  d’eux  n'a  franchi  les  lignes  ennemies. 

Je  crois  donc  que  l’on  ne  peut  douter  que  le 
maréchal  Bazaine  n’ait  envoyé  des  émissaires, 
sans  succès,  lors  de  la  dernière  période  du  blo¬ 
cus.  Le  seul  moyen  qui  nous  restait  d  avoir  des 
nouvelles,  c'était  de  faire  des  prisonniers,  d’al¬ 
ler  quelquefois  jusqu'au  coeur  des  avant-postes 
ennemis,  de  pénétrer  jusqu’à  des  gourbis  d'offi¬ 
ciers  ou  de  sous-officiers  ou  l'on  trouvait  des 
journaux,  surtout  la  Gazette  de  Cologne .  Pres¬ 
que  toutes  les  nuits,  dans  mon  corps  d’armée, 
on  faisait  des  tentatives  de  ce  genre;  je  crois 
que  cela  se  faisait  également  dans  les  autres. 
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Des  officiers  très-intelligents  se  jetaient  la  nuit 
avec  Fuit  ou  dix  partisans  sur  un  poste  ennemi, 
y  faisaient  des  prisonniers  et  parfois  y  prenaient 
des  journaux*  Je  faisais  traduire  ces  journaux 
et  j'en  envoyais  les  originaux  au  général 
en  chef.  Non  seulement,  la  plupart  de  ces  jour¬ 
naux  étaient  d'une  date  ancienne,  mais  nous 
nous  disions  que  peut-être  ils  étaient  faits  pour 
tomber  dans  nos  mains;  car  c’est  un  moyen 
qu'on  emploie,  paraît-il,  surtout  devant  lesplaces 
investies,  et  nous  ne  pouvions  accueillir  les 
nouvelles  qu’ils  donnaient  qu’avec  une  certaine 
défiance.  Les  journaux  présentaient  la  situation 
de  la  France  comme  très-grave,  et  faisaient 
surtout  ressortir  ee  fait  que  le  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  se  refusait  à  la  réunion 
d'une  Assemblée, 

Je  reviens  à  la  séance  du  10,  Le  maréchal 
nous  exposa  ce  qu’il  savait  de  la  situation;  il 
n’en  savait  pas  beaucoup  plus  que  nous,  et  nous 
demanda  notre  adhésion  pour  l'envoi  du  général 
Boyer  au  grand  quartier  général  de  Versailles; 
car,  il  faut  bien  le  direj  je  ne  crois  pas  que  Peu- 
nemi  eût  laissé  passer  un  parlementaire  pour  se 
rendre  près  du  gouvernement  de  Tours.  Aussi, 
dirai-je  que  si  Ton  a  considéré  la  mission  du  gé¬ 
néral  Bourbaki  comme  une  ruse  des  Prussiens, 
c'est  qu’ils  s'y  étaient  prêtés  au  moins  tacite¬ 
ment.  Envoyer  le  général  Boyer  à  Versailles, 
c'était  lui  faire  parcourir  une  partie  de  la 
France,  c’était  avoir  des  nouvelles,  et  une  des 
préoccupations  les  plus  grandes  de  l’armée, 
c'était  d'avoir  des  nouvelles*  L'autorisation  fut 
donc  accordée.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
rend  compte  des  différentes  questions  posées  ; 
je  n’ai  aucune  observation  â  faire  à  ce  pro¬ 
ces-verbal.  Le  général  Boyer  partit,  le  pour 
Versailles,  Nous  n'avons  en  pendant  le  cours  de 
la  mission  du  général  Bover,  nous  commandants 
de  corps  d'armée,  que  le  télégramme  suivant. 
C'est  une  dépêche  confidentielle  du  maréchal. 
Je  ne  sais  s'il  vous  Ta  donnée;  en  tous  cas  la 
voici;  elle  m’est  adressée  ; 

n  H.  le  Maréchal, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  très- 
«  confidentiellement  la  dépêche  suivante  que  je 
«  viens  de  recevoir  de  S,  A,  R,  le  Prince  Fré- 
«  dérïc-Charles  : 

«  Dépêche  télégraphique  de  Versailles 
a  Corhï, 

»  14  octobre  1870  4  h,  5  du  soir. 

*  A  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Frédéric 


*  Gharks.  Je  prie  respectueusement  S*  A,  R, 
»  d’ï  n  former  le  Maréchal  Bazaine  que  le  général 
«  Boyer  vient  d'arriver  ici  et  qu’il  a  eu  son 
«  premier  entretien  avec  moi, 

«  Signé  :  de  Bismarck,  » 

Telles  sont  les  seules  nouvelles  que  nous 
ayons  reçus  du  général  Boyer  jusqu'à  son  re¬ 
tour.  Le  général  revint  le  17,  il  avait  été  tenu 
en  charte  privée  et  n’avait  recueilli  que  des 
renseignements  assez  vagues,  par  des  journaux 
anciens  de  date,  et  il  ne  put  nous  donner  l’état 
du  pays  que  tel  qu’on  le  lui  avait  dépeint  à  Ver- 
sailles.  Cet  état  était  le  suivant  :  Le  drapeau 
rouge  était  arboré  dans  tout  le  midi  ;  les  villes 
de  Rouen  et  du  Havre  étaient  dans  un  état 
affreux.  Je  crois  même  que  Ton  ajoutait  que  ces 
villes  avaient  demandé  des  troupes  prussiennes 
pour  rétablir  l'ordre, 

M.  Perrot,  —  Le  point  est  important  à  éta¬ 
blir  parce  qu'il  y  a  un  malentendu  dans  la  ma¬ 
nière  dont  on  a  rendu  compte  de  ce  qu'avait 
dit  le  général  Boyer.  Est -il  vrai  que  ce  général 
ait  dit  que  les  villes  du  Havre  et  de  Rouen 
avaient  demandé  des  troupes  prussiennes  pour 
rétablir  l'ordre  ? 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf,  —  C'est  très- 
délieat  à  dire,  car  ces  villes,  par  ma  déposition, 
pourraient  se  sentir  atteintes  dans  leur  hon¬ 
neur. 

Plusieurs  membres ,  —  Non,  non.  ..I 

M-  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  sais  très- 
bien  qu’elles  n'ont  jamais  demandé  l'occupa¬ 
tion  étrangère f  mais  puis  je  laisser  croire  qu'on 
les  ait  même  soupçonnées  de  l’avoir  demandée. 

Un  membre .  —  C'est  M.  de  Bismarck  qui  a 
difccela  au  général  Boyer  ? 

M*  le  maréchal  Le  Bœuf.  — En  effet,  c’est 
M,  de  Bismarck  qui  l’a  dit  pour  Rouen,  je  crois, 
aussi  bien  que  pour  le  Havre,  mais  j'en  suis  cer¬ 
tain  pour  Rouen  qui  était,  selon  lui,  dans  un  état 
d'anarchie  tel  qu'on  avait  demandé  des  troupes 
prussiennes  pour  y  rétablir  l’ordre. 

Un  membre ,  —  Vous  souvenez-vous  que  le 
général  Boyer  ait  dit  devant  vous  que  Rouen 
avait  demandé  une  garnison  prussienne  ? 

M,  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Est-ce  le  gé¬ 
néral  Boyer  qui  Ta  dit,  est-ce  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  qui  l’a  dit  d'après  le  général  Boyer,  je  ne 
peux  pas  le  préciser. 

On  m’invita  à  en  prévenir  les  officiers  géné¬ 
raux  avec  lesquels  j’avais  l'habitude  de  conférer 
et  auxquels,  conformément  aux  ordres  du  com- 
4  sept*  — ■  I*  D.  u 
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mandant  en  chef  et  conformément  aussi  à  mon 
gentiment  personnel,  je  devais,  communiquer 
tout  ce  qui  se  passait.  Il  y  avait  là  aussi  la  grosse 
question  du  refus  du  Gouvernement  de  réunir 
une  Assemblée  Constituante.  Ce  que  désirait 
l'armée,  c'était  un  pouvoir  régulier.  Elle  n’en 
voyait  point  en  France.  Dans  ces  conditions,  le 
conseildécida  que  le  commandanten  chef  n  aurait 
aucune  espèce  de  délégation  pour  traiter,  si  ce 
n’est  dans  l’intérêt  de  Farinée;  que  nous  n'avions 
pas  à  jouer  un  rôle  politique,  et  que  tout  ce  que 
nous  pouvions  faire,  c'était,  si  nous  sortions  par 
une  convention  militaire  honorable,  d’appuyer 
le  Gouvernement  régulier  que  reconnaîtrait  la 
France.  Il  fut  donc  entendu  que  le  Maréchal 
n'accepterait  aucune  négociation  politique* 

Un  membre,  —  Le  général  Boyer  n'était-il 
pas  venu  annoncer  que  l'ennemi  serait  disposé 
à  traiter  avec  la  régente  à  des  conditions  hono¬ 
rables  4 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  ne  vou¬ 
drais  pas  entrer  dans  trop  de  détails  à  cet  égard* 
je  pourrais  faire  des  confusions. 

Oui,  le  général  Boyer  fut  autorisé  à  se  rendre 
près  de  l'Impératrice  régente  avec  laquelle 
seule  l'ennemi  voulait  traiter.  Il  était  du  reste 
entendu  que  les  préliminaires  de  paix*  qui  se¬ 
raient  signés  par  l’Impératrice,  seraient  soumis 
à  l'approbation  d'une  assemblée.  Voilà  du  moins 
comment  je  compris  le  projet  de  négociations 
et  cTest  ainsi  que  Font  compris,  je  crois,  la  plu¬ 
part  des  officiers  généraux  de  mon  corps  d'ar¬ 
mée.  C’est  tout  ce  que  je  sais  à  ce  sujet.  Le  gé¬ 
néral  Boyer  est  parti  et  nous  n’en  avons  plus 
entendu  parler. 

Sont  arrivés  les  derniers  jours  d'octobre  et  la 
capitulation.  N'avions-nous  plus  qu’un  ou  deux 
jours  de  vivres  lors  delà  capitulation,  je  ne  puis 
l’affirmer  ?  Mais  nous  étions  certainement  bien 
près  d'être  àbout*des  ressources  alimentaires. 

Je  crois  M.  le  Président,  devoir  terminer  là 
ma  déposition,  si  la  Commission  n’a  pasd’ autres 
questions  à  me  faire. 

M.  le  Président.  —  C’est  le  terme  naturel 
de  votre  récit.  Mais  peut-être  quelques  mem¬ 
bres  outils  des  questions  à  vous  adresser. 


M.  Perrot.  —  D'après  la  déposition  du 
maréchal  Bazaine,  votre  opinion  était  de  ne  pas 
faire  partir  le  général  Boyer.  Ainsi  il  a  dit  ceci: 
tt  Le  général  Coffinières  et  le  maréchal  le  Bœuf 
seuls  se  sont  prononcés  contre  la  négociation.  * 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  ne  tenais 
pas  à  faire  ressortir  mon  attitude  personnelle. 
Je  m’étonne  cependant  que  Fon  m'ait  prêté  cette 
opposition  aux  négociations,  dans  la  dernière 
conférence. 

Un  membre.  —  Au  retour  du  général  Boyer 
1  o rsq u' il  r e ve n ait  de  Ve r saill e s . 

M.  le  maréchal  le  Bœuf.  —  Cela  m'é¬ 
tonne,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Il  s’agissait 
de  sortir  par  la  force,  si  on  ne  négociait  pas. 
Dans  une  conférence  précédente,  j’avais  soutenu 
la  nécessité  d'un  recours  suprême  aux  armes 
avant  de  tenter  des  négociations  et  mon  opinion 
n'avait  pas  prévalu.  À  partir  de  ce  moment,  j’ai 
suivi  la  majorité. 

M.  Perrot,  —  C’est  dans  le  procès-verbal  : 

«  Le  général  Coffinières  et  le  maréchal  Le  Bœuf 
»  se  sont  prononcés  pour  la  négative.  » 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.—  Oui  Je  me  suis 
prononcé  pour  la  négative,  demandant  un  der¬ 
nier  recours  aux  armes,  dans  les  conférences 
précédentes.  Mais  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  en 
ait  été  ainsi  dans  la  dernière.  Je  crois  avoir 
gardé  une  attitude  passive. 

M.  le  Président,  —  M,  Gallet  me  fait  pas¬ 
ser  une  question  qu’il  me  prie  de  vous  trans¬ 
mettre  :  «  Je  prie  M.  Le  Maréchal  de  vouloir 
«  bien  définir  avec  précision  le  motif  qui  l'a 
a  déterminé  à  se  démettre  de  ses  fonctions  de 
»  major  général*  y> 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  —  Je  crois  que 
lorsque  un  chef  a  été  malheureux,  son  devoir 
est  de  se  retirer. 

M.  Perrot.  —  C'est  ce  que  vous  avez  déjà 
indiqué  suffisament  dans  votre  déposition, 

M.  le  Président. — Monsieur  le  Maréchal,  la 
Commission  vous  remercia  des  renseignements 
que  vous  lui  avez  donnés. 

(i Séance  du  16  décembre  1871.) 
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Bordereau  des  pièces  mises  à  l’appui  de  la  déposition  de 
M.  le  maréchal  Le  Bœuf. 


1.  —  Effectif  général  au  1°r  juillet  1870. 

2.  —  Délais  nécessaires  pour  la  mise  enroule  des  réservistes. 

3.  —  Récapitulation  par  département  des  dates  de  départ* 

4*  —  Effectif  de  fermée  du  Rhin  au  1er  août  1870, 

5*  —  Effectif  du  1er  corps  au  1Ér  août  1870. 

6;  —  Effectif  du  36  corps  au  là  août  1870. 

7.  —  Effectif  du  4°  corps  au  13  août  1870, 

S.  —  Effectif  du  7*  corps  au  13  août  1870. 

0.  —  Effectif  du  2e  corps  au  12  août  1870* 

10*  —  Effectif  de  farinée  réuuie  autour  de  Metz  le  13  août  1870  (prise  de  possession  de  com¬ 
mandement  du  maréchal  Bazaine)* 


(PiàcE  rr  L} 

EFFECTIF  GÉNÉRAL  DES  FORCES  MILITAIRES 

DE  L’ARMÉE  DE  TERRE. 


ARMÉE  ACTIVE  ET  RÉSERVE. 

La  situation  au  1er  juin  1870  donne  en  hommes  disponibles  pour  un  service  de  guerre,  c’est-à- 
dire  défalcation  faite  des  non-valeurs  et  des  déficits  permanents,  le  chiffre  de ,  492,585  hommes. 

Le  chiffre  sc  décompose  ainsi  : 


États-majors .  4,034  h. 

Infanterie .  340,084 

Cavalerie .  54,170 

Artillerie . 54,861 

?énie .  10,325 

Equipages  militaires . . . 14,752 

Infirmiers,  ouvriers  d’administration,  etc _  14,359 


Total.,,. .  492,585  h. 

Les  troupes  à  mobiliser  devant  être  do . . 

il  restera . 

De  ce  nombre  il  faut  défalquer  : 

T  Pour  l’Algérie . . .  50,000  h .  1 

2®  Pour  Civita-Vecehia .  <;  gm  1 


Il  reste  donc  pour  l'Intérieur . 

auxquels  il  faut  ajouter  la  classe  de  1869  (armée  de  terre),  qui  passe  en  ce  mo¬ 
ment  au  conseil  de  révision  et  qui  sera  disponible  à  la  fin  de  juillet. . . 

Ce  qui  fait  pour  l’intérieur  un  total  de 


350,000  — 
142,585  hommes. 


56,600  — 


86,085  hommes, 
75,000  — 


*  *  *  M  * 


161j085  hommes. 
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GARDE  NATIONALE  MOBILE. 

L’effectif  général  de  la  garde  nationale  mobile  au  1er  juin  (non  compris  la  classe  de  180.)  i  a.a 
de  417.366  hommes. 

Sur  ce  nombre,  il  sera  facile  de  prélever  un  chiffre  de  106,000  hommes. 


OBSERVATIONS. 

Les  non-valeurs  de  toutes  espèces  se  subdivisent  ainsi  qu  il  suit 

Gendarmes  d'élite*.  . . 

Gendarmerie  impériale, . 

État-major  des  places  . . 

Officiers  li ors  cadres* . 

\e  îjon- valeurs  organiques  .4  Vétérans* . . ■ . 

Écoles  militaires* . 

Vétérinaires  des  dépôts  et  cavaliers  de  remonte.  . 
Ouvriers  d'artillerie,  du  génie  et  des  équipages*.  . 
Compagnies  hors  rang,  comptables,  mres  ouvriers. 

1  Pionniers  et  fusiliers  de  discipline  . . .  * . 

Hommes  aux  hôpitaux  et  en  convalescence . 

Hommes  en  mission  et  détachés  des  corps . 

Hommes  en  jugement  et  en  détention . 

i  Hommes  détachés  dans  les  douanes,  etc . 

3“  Non- valeurs  de  la  réserve j  Hommes  à  réformer,  insoumis,  déserteurs . 


Total  des  non-valeurs. 


Paris,  le  5  juillet  1870. 

Le  Chef  de  bureau  du  recrutement , 
Signé  :  DELBOUSQUET. 


142,687  hommes. 


129,451  — 


2,108  - 
74, 546  homme*. 


Le  Colonel,  directeur  adjoint  du  personnel. 
Signé  :  HARTUNG. 


RÉCAPITULATION. 

Disponibles  pour  un  service  de  guerre . 

Non-valeurs  organiques,  déficits,  etc . _ 

Effectif  qénésal  de  l’armée  (sous  les  drapeaux  et  dans 

la  réserve) . ' 


492,585  hommes. 
74,546  — 


567,131  hommes. 
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(Pièce  h»  2.)  [Etat  n“  29.] 

MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE. 

—  Délai  strictement  nécessaire  pour  la  mise  en  route  des  mÿi~ 

*”  direction.  taires  de  la  réserve  et  des  jeunes  soldats  de  la  2e  portion 

des  contingents . 

BUREAU  DU  RECRUTEMENT -  L 


P 

DATES. 

OBSERVATIONS. 

1°  Envoi  de  la  circulaire  portant  appel  à  r activité 
des  hommes  de  la  réserve . .  * , . . 

14  juillet  1870. 

Au  soir* 

2°  Réception  de  cette  circulaire  par  les  diverses 

En  prenant  pour  base 

autorités  militaires  * . . .  * . .  . . . . 

16  — 

les  points  extrêmes  de 

3*  Vérification,  régularisation  et  envoi  des  ordres 

l’empire. 

d’appel  destinés  aux  militaires  de  la  réserve  et 
aux  jeunes  soldats  des  deuxièmes  portions. .... 

17  — 

4°  Réception  des  ordres  d'appel  dans  les  brigades 
de  gendarmerie . . . . . .  . 

18  — 

5°  Remise  des  ordres  d'appel  aux  hommes  appelés 
à  l'activité . . . 

19  — 

6"  Délai  accordé  aux  hommes  avant  de  rejoindre 
le’urs  corps . . . . 

20  — 

7”  Réunion  des  hommes  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment.  (Délai  de  route  de  leur  domicile  au  chef 

En  prenant  pour  base 
les  peints  extrêmes  du 

lieu,  visite  et  revue  de  départ.).  . . ^ .  .  . 

22  . _ 

département. 

8°  Pour  tous  les  imprévus. . . . . 

23  — 

9rï  Mise  en  route  par  les  voies  rapides . . 

24  — 

10“  Arrivée  des  hommes  dans  les  dépôts  pour  être 
armés,  habillés  et  équipés . . 

26  — 

lln  Séjour  aux  dépôts  des  corps . 

21  — 

En  ce  qui  concerne 

42°  Arrivée  aux  portions  actives . . . 

29  — 

les  militaires  (a). 

13°  Séjour  aux  dépôts  des  corps.  . . 

29  —  ' 

En  ce  qui  concerna 
les  jeunes  soldats  (r). 

14°  Arrivée  aux  portions  actives . 

31  — 

(a- b)  Le  séjour  des  jeunes  soldats  aux  dépôts  est  nécessairement  plus  long  que  celui  des  militaires,  attendu  que 

les  écritures  relatives  à  T  immatriculation  sont  toutes  faites  pour  ces  derniers,  et  qu’au  contraire  ces  écritures  sont  à 

faire  pour  les  jeunes  soldats  qu'on  incorpore  pour  la  première  fois» 

TO 
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(Pièce  3.) 

RÉCAPITULÂT  ION,  par  département ,  des  dates  de  départ  des  jeunes  soldats  des 
deuxièmes  portions  et  des  militaires  de  la  réserve  appelés  à  l’activité ,  en  execu¬ 
tion  des  dispositions  de  la  circulaire  du  14  juillet  1870  832), 


NUMÉROS 

D'ORDRE, 

NUMÉRO 
de  la 
division 
militaire 
ï)  laquelle 

üppariiüiH 

îe  (iépaile- 
meiït. 

DÉPARTEMENTS,  ‘ 

18 

juillet, 

1!) 

jtiillti. 

20 

juillet. 

21 

juillet. 

22 

juillet. 

23 

juillet. 

24 

juillet. 

Poîtcneo- 

remenl 

an 

24  Juille! 
1870k 

1 

9 

8 

4 

19 

9 

22 

9 

8 

4 

Ain.. . . . . . _ . 

1 

Aisne . • . 

1 

3 

4 

5 

6 

7 

AJlipr .  ....  . 

1 

Alpes  (Basses-) . *  * 

1 

Alpes  (Hautes-) 

Al  p  es- Maritimes . 

Ardèche  . . . 

1 

1 

1 

8 

9 

10 

11 

n 

13 

14  | 

15 

16 

17 

ü  Q 

Ardennes . ...... 

1 

11 

1 

H 

10 

9 

2 

A  ri  Age, . . 

\ 

Anhe  .i.... 

i 

Aude,.  , , . . .  . . . . . 

i 

A  vftvron . . . 

1 

Bouches-du-Rhône. , . 
Calvados . 

î 

i 

20 

21 

U 

19 

21 

Cantal * . . 

Charente  . ,  «  . 

1 

i 

Charcnie-Iüférieure* . 
Cher  ,,»,.?*.****.,*- 

1 

1 

1  O 

19 

on 

Corrèze. . . 

1 

17 

i  8 

16 

21 

14 

7 

COrSé  ,  T.k.  .  »  T  T  T  *  r  r  -  *  T 

1 

GôLe-dTOr 

i 

Zi 

22 

HAi  ps-du-Nnrd. ....... 

1 

Cr  au  a  P. . . . 

1 

24 

9  k 

Dordogne. . . .  * . . . 

1 

Don l>s  , 

! 

26 

21 

90 

8 

Drôme 

1 

2 

Eure  ................ 

i 

1 

16 

10 

12 

13 

14 

Eure  el-Loîr  ......... 

1 

29 

30 

31 

qo 

17  i  ni  si  ère. ............ 

1 

Gard. . . . . 

1 

Garonne  (Haute-) . 

Gers-  .T,  T .  * . 

1 

1 

33 

34 

35 

Gironde . . 

1 

10 

16 

19 

18 

22 

7 

Hérault .............. 

1 

lllè-el-Viloine . 

Ind  tp-  . . . . 

f 

1 

25  juin. 

37 

38 

39 

i  n 

Indre-et-Loire . . .  - . . . 

1 

Dère  .  - ............ . 

i 

jura,  ............... 

i 

13 

18 

8 

20 

15 

1 

12 

U 

10 

15 

16 

4 

!  and  es  .  ...... 

1 

H?  U 

41 

42 

æq  i 

T.nir-fit-Cher. ........ 

1 

Enjre . . . 

1  . 

Loire  (Haute-),--...-* 

1 

36  jai 

T  O 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

30 

51 

.  Eq  j  re-Iu  férieure. . 

1  : 

1  nirfil,  ............... 

1 

27  juin. 

Lot- 

1 

Loi-et-Garoiine, ...... 

1 

1  n^èrft  . . . . 

1 

Maine-ei*trOire-  . . .  - . . 

1 

M sin  fhft.  .  . . . 

i 

Aï  a  ril  P,  .  .........  ... 

1 

IfJLut  JJLÜ  **■*«**■*  t  ‘  *  *  *  1 

A  reporter. 

2 

6 

9 

6 

10 

10 

3 

§ 

1 
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NUMÉROS 

D'ORDRE, 

NUMÉRO 
de  Ea 
division 
militaire 

Il  laquelle 
appartient 
je  départe¬ 
ment- 

DÉPARTEMENTS. 

(S 

juillet. 

19 

juillet. 

20 

juillet. 

21 

juillet. 

22 

juillet. 

25 

juillet. 

! 

24 

juillet* 

Pittcrien- 

rement 

an 

2i  juillet 
1870, 

Report. .......... 

2 

6 

9 

6 

16 

10 

3 

5 

52 

7 

Marne  (Haute-).. ..... 

i 

53 

16 

Mayenne . . 

\ 

54 

5 

Meurthe _ _ _ _ 

1 

55 

5 

Meuse  . . 

1 

56 

16 

Morbihan . 

1 

57 

5 

Moselle  — . . . 

1 

58 

19 

Nièvre. . . 

1 

59 

3 

Nord . 

1 

60 

1 

Oise  ................ 

1 

61 

2 

Orne.. . . 

1 

62 

3 

Pas-de-Calais . 

1 

63 

26 

Puy-de-Dôme . . 

1 

64 

13 

Pyrénées  (Basses-)  .  * . 

1 

63 

13 

Pyrénées  (Hautes-). . , 

1 

66 

11 

Pyrénées*  Orientales. . 

1 

67 

6 

Rhin  Bas-) . . . . 

1 

68 

G 

Rhin  (Haut-)  . . 

\ 

69 

8 

Rhône . . 

1 

70 

7 

Saône  (Haute) . 

1 

71 

8 

Saône-ewLoire . 

1 

72 

18 

Sarthe . 

1 

73 

22 

Savoie . . 

1 

74 

22 

Savoie  (Haute-)  ...... 

1 

73 

1 

Seine . . . 

1 

76 

2 

Seine-Inférieure . 

1 

77 

1 

Seine  -et- Ma  rue  _ _ 

1 

78 

1 

Seine- et- Oise . 

i 

79 

15 

Deux-Sèvres . 

1 

86 

3 

Somme . 

;  1 

81 

12 

Tarn . 

1 

82 

12 

Tarn-et-Garoniie - 

1 

83 

9 

Yar - - .... - - 

1 

84 

9 

Vaucluse.. - - - - 

1 

83 

15 

Vendée  . . 

1 

86 

48 

Vienne . . . . 

1 

87 

21 

Vienne  (Haute-) ...... 

1 

88 

5 

Vosges . . . . 

1 

89 

1 

Yonne . . 

1 

Totaux . . . 

3 

10 

16 

15 

23 

H 

3 

1 

5 

163,020  {a]. 


Hommes  mis  en  route  le  18  juillet  1870..  * . .  7,889 

_  —  19  —  . ......J*..,  14,331 

—  -  20  —  . ......  36,077 

_  _  21  —  22,697 

-  -  22  -  43,642 

'  —  23  —  . . .  22,629 

-  -  24  -  5,471 

—  —  du 26  au  28  juillet  1870  (b) . .  21,484 

(a)  Co  chiffre  est  inférieur  de  i(M87  hommes  à  celui  que  présente  la  situation  mensuelle  de  la  reserve  établie  à  la 
date  du  1er  juillet-  On  ne  pourra  réellement  apprécier  le  nombre  des  hommes  manquants  qu! après  1  établissement  du 
compte  général  sur  Tappel  à  l’activité.  (MM.  les  Généraux  doivent  faire  parvenir  ces  documents  au  Ministre  du  5  au 
1Ü  août  1870.) 

(b)  Go  chiffre  comprend  les  militaires  et  jeunes  soldats  (notamment  les  remplaçants}  qui  ont  été  dirigés  des  dépar¬ 
tements  où  ils  avaient  leurs  résidences. 
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(Pièce  n"  4.) 

TABLEAU  D’ËFFECTIE  DES  TROUPES  DE  L’ARMEE  DU  RHIN 

Au  ï"  août  Î8ÏO 

(SELON  le  grand  état-major  général). 


l.r  corps .  4U56  hommes. 

2*  _  ....  . .  26,084  — 

3»  _  . . 37,723  - 

4»  _  .  28,591  - 

_y  .  25,073  - 

g..  __  .  . . . .  35,414 

7„  _  ‘  20,341  - 

Garde  impériale .  21,oS7 

Réserve  de  cavalerie .  5,617 

Réserve  de  l’ artillerie .  1,054 

Réserve  du  génie . . 

Services  administratifs  (quartier  général)..  209 


Total . . . . .  243,171  hommes. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  LE  BŒUF 

(Pièce  n°  5*) 

ARMÉE  BU  RHIN.  CORPS, 


n 


SITUATION  SOMMAIRE  D’EFFECTIF  AU  1**  AOUT  1870, 


OFFICIERS 

TROUPE. 

CHEVAUX 

22 

926 

10 

65 

2,252 

29 

66 

2,391 

30 

w 

w 

> 

64 

1,835 

25 

68 

2,152 

29 

20 

550 

4 

65 

1,606 

23 

66 

1,620 

27 

n 

M  I 

67 

1,592 

33 

97 

2,256 

93 

19 

557 

11 

64 

1,574 

81 

66 

2,171 

84 

» 

j 

* 

58 

1,498 

86 

62 

* 

1,476 

39 

23 

704 

8 

61 

1,777 

38 

65 

2,192 

48' 

» 

ï» 

VI 

65 

2,007 

28 

35 

865 

94 

47 

635 

639  ' 

46  . 

652 

642 

38 

533 

504 

38 

532 

499 

41 

529 

526  ' 

39 

532 

525 

CORPS. 


Lrfi  division  1  P*  brigade . . .  ] 
infanterie,  '  ^ 

{ 


lrR 

d’infanterie. 

Général  Duchotj  2e  brigade .  . 


13e  bataillon  de  chasseurs. 
18*  régiment  de  lignée  .  .  . 

96e  — 


Bataillon  de  chasseurs. . 

45e  de  ligne . . .  . 

1er  de  zouaves, . . . . 


2*  division  l  l,e  brigade  . 
d'infanterie.  ) 

Général  Doua  y  ,  (  2e  brigade .  »  . 


16°  bataillon  de  chasseurs. 

50e  de  ligne . 

74e  —  . 


Bataillon  de  chasseuse  .  . 

78e  de  ligne . 

lor  tirailleurs  algériens  . 


3°  division 
cf  infanterie. 


P0  brigade 


r  8B  bataillon  de  chasseurs . 

J  36*  de  ligne . 

(  2e  de  zouaves . 


Général Raoult.  f  2*  brigade. 
V 


Bataillon  de  chasseurs, 

48e  de  ligne . 

2*  tirailleurs  algériens 


4e  division  I  lr*  brigade 
d’infanterie.  I 

Gù1de  LàETiGUE.f  *2®  brigade  . 


1er  bataillon  de  chasseurs. 

de  ligne, . 

de  zouaves,  . . . 


r  i 

.)  56p 

\  3e  a 

{  Ba 
87( 

(  3  e- 


Bataillon  de  chasseurs. 

87e  de  ligne . 

'  ’  tirailleurs  algériens. 


Division  I  brigade, 
de  cavalerie. 


Gén,  Duhesme. 


2b  brigade  . , 
3e  brigade  .  .  . 


3*  hussards . 

IIe  chasseurs . *. 


2e  lanciers. 
6e  — 


8e  cuirassiers 
9e  — 


Strasbourg,  le  2  août  1870, 


Le  général  chef  d'étai-major, 
Signé  ;  COLSON. 
h  SEPT,  -  I.  B. 


10 


Il— ■■■!!  III 


:#! 


r«4  ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

(Pièce  n*  6.) 

ARMÉE  Dl)  RHIN.  3e  CORPS. 


SITUATION  SOMMAIRE  D'EFFECTIF  AU  12  AOUT  1870. 


CORPS. 


État-major  général. 

Etat-major 


t  18e  batn  de  chasseurs . 
lro  brigade* .  {  51e  de  ligne . . . 

l  as*  — 

1»  division  1  2»  brigade.,  j  g  “  ;;;;;;; 


OFFICIERS 


d'infanterie. 


Artillerie . . 

Génie . . 

Train  des  équipages . 

Gendarmerie . * . 

Services  administratifs.  .  > . 


Totaux  pour  la  lre  division . 


52 

11 

22 

66 

63 

65 

66 
16 


315 


/  État*  major 


2e  division 
^infanterie 


2e  brigade 

Artillerie . 

Génie . . . 

Train  des  équipages.  .  . 

Gendarmerie . . 

\  Services  administratifs 


Totaux  pour  la  2?  division 


15e  batn  de  chasseurs. 

19*  de  ligne . 

41*  ■  —  . . 

f  69?  —  ........ 

90*  —  , . 


12 

21 

67 

67 

66 

57 

18 

4 

1 

1 

14 


7*  bat*  de  chasseurs. 

7*  do  ligne 

29e  —  . 


.-OFFICIERS 

ti 

SOLDATS, 

TOTAUX.  1 

REVAUX. 

608 

660 

761 

» 

11 

28 

788 

810 

9 

2,214 

2,280 

29 

2,251 

2,314 

26 

1,674 

1,739 

29 

2,024 

2,090 

24 

498 

514 

403 

91 

96 

19 

20 

21 

11 

9,500 

9,875 

578 

13 

25 

32 

900 

927 

9 

2,077 

2,144 

30 

1,921 

1,988 

33 

2,098 

2,164 

29 

2,120 

2,177 

29 

477 

495 

450 

97 

101 

18 

100 

107 

133 

18 

19 

11 

40  * 

54 

14 

9,873 

10,201 

,  7S8 

» 

10 

35 

8,474 

8,751 

133 

473 

490 

443 

103 

108 

18 

18 

18 

10 

9,068 

9,377 

639 
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f 


CORPS. 

OFFICIER: 

&.-ÜFFICIER 
S  et 

SOLDATS, 

i-  rU’îf  r  *  r  T 

s 

TOTAUX. 

4°  division 

d'infanterie. 

F  État-major . 

f  11*  battt de  chasseurs. 
T e  brigade. .  1  44e  de  ligne 
\  60e  — 

2”  brigade..}  g  “  . 

]  Artillerie  .  . 

/  Génie  . . . . . 
f  Train  des  équipages 

1  Gendarmerie 
'  Services  administratifs  „ 

12 

22 

.  66 

.  58 

66 
65 

17 

1 

1 

» 

23 

907 

2,234 

1.553 

2,270 

2,134 

488 

1 

100 

SJ 

35 

929 

2,300 

1,648 

2,336 

2.199 

505 

2 

;!  107 

» 

44 

P 

30 

13 

31 

32 

448 

2 

137 

» 

Totaux  pour  la  4°  division 

308 

9,716 

10,024 

747 

Division 

de  cavalerie. 

Etat-major. . 

f  2e  régi  m .  de  chasseurs . 
lro  brigade. .  J  3e  — 

f  10*  —  ^ 

2"  brigade.  |  régiment  de  dragons 

3e  brigade. .  |  |j 

Gendarmerie 

Services  administratifs 

13 

42 

47 

48 

30 

39 

36 

39 

1 

9 

25 

607 

664 

666 

494 

527 

509 

545 

19 

55 

38 

649 

711 

714 

533 

566 

545 

584 

20 

64 

43 

600 

620 

631 

521 

523 

530 

557 

21 

54 

Totaux  pour  la  cavalerie 

313 

4,311 

4,624 

4,112 

Réserve  1 

d'artillerie.  ) 

1 

Pare . 

7a  batterie  du  4*  régiment. 

11*  batterie  du  11*  régiment 

12®  —  _ 

lr<  batterie  du  17e  régiment 

8*  _  _ 

4e  —  — 

23  - 
4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

978 

149 

146 

211 

195 

155 
178 

152 

156 

1,001 

153 

150 

215 

199 

159 
182 
156 

160 

1,309 
.  125 

119 

179 
'  169 

173 

185 

170 

177 

Totaux  pour  la  cavalerie  t , 

55 

2,320 

2,375 

2,606 

Réserve  ( 

du  génie.  f 

4®  compagnie  du  1er  régiment . 

Pare . 

2  compagnies  de  chemin  de  fer 

8 

222 

230 

100 

Totaux  pour  le  génie . 

^  'i  ’ 

8 

222 

230 

100 

Totaux  généraux . 

1,088  4 

to,778  4 

[7,460  i  ] 

L0, 331 

ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


76 

(Pièce  N°  7.) 

ARMÉE  DU  RHIN.  4e  CORPS. 


SITUATION  SOMMAIRE  D’EFFECTIF  AU  13  AOUT  1870. 


CORPS. 

OFFICIERS 

TROUPE. 

TOTAUX. 

CHEVAUX. 

État-major  général. . . . 

32 

> 

32 

75 

tre  division 

d'infanterie*  J 

1 

État' major . 

{  20e  bat11  de  chasseurs. .  ! 
brigade- ,  1  1er  régîm.  de  ligne  . . . 

\  6*  — 

(  57e  — 

2e  brigade .  .  j  ^ 

Artillerie . . . 

Génie . . . . 

Train  des  équipages . . .  . 

Services  administratifs  .  *  * . . 

10 

23 

66 

67 

68 

63 

16 

5 

1 

12 

» 

875 

2,028 

1,735 

2,065 

2,226 

337 

78 

43 

110 

10 

898  . 
2,094 
1,802 
2,133 
2,289 
475 

83 

44 

122 

35 

9 

29 

34 

26 

29 

456 

20 

51 

10 

Tôtaux  pour  la  Ire  division . 

331 

9,629 

9,960 

691 

2*  division 

d'infanterie. 

f  État-major  . . . . 

j  5°  bat"  de  chasseurs. . . 

,  p«  brigade. .  {  13e  régim.  de  ligne  . . . 

1  43"  — 

2e  brigade,  j  ^  ( 

Artillerie . * 

'  Génie  . . . . 

Train  des  équipages.  .  .  . .  . . « 

l  Services  administratifs.  . . 

14 

23 

04 

66 

06 

60 

13 

4 

1 

13 

» 

788 

1,897 

1,969 

2,055 

2,293 

503 

80 

42 

66 

14 

811 

1,961 

2,035 

2*121 

2,353 

516s 

84 

43 

79 

45 

11 

34 

35 

29 

31 

442 

18 

50 

13 

- — ! 

Totaux  pour  la  3e  division  . . . 

324 

9,693 

10,017 

708 

3e  division 

d'infanterie, 

t 

*  i 

j  État' major . 

i  2°  batn  de  chasseurs . , , 
[  Ve  brigade,  r  !  loe  régim.  de  ligne.  .  r 

l  "  l  33e  — 

2"  brigade. .  |  ^  Z  ^ 

J  Artillerie . . . . . 

f  Génie . •  *  - . 

Train  des  équipages. . . . 

\  Services  administratifs  . , . 

12 

22 

06 

07 

61 

60 

16 

4 

4 

1 

‘  r> 

841 

2,223 

1,952 

1,866 

2,145 

495 

148 

147 

46 

14 

863 

2,289 

2,019 

1,927 

2,205 

521 

152 

151 

47 

45 

10  1 
33 

43 

36 

40 

450  ; 
120 

126 

76 

Totaux  pour  la  3e  division . . . 

321 

9,713 

10,034 

131 
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CORPS. 

OFFICIERS 

TROUPE. 

TOTAUX. 

CHEVAUX. 

/  Etat-major . . . 

Division  1™  brigade. .  {  J  ré^im-  £?  bussards  ■ 

de  cavalerie,  2°  brigade  |  3°  régim.  de  dragons, 

l  Train  et  services  administratifs. .... 

Totaux  pour  ]a  cavalerie, .  .  . 

10 

46 

48 

41 

40 

8 

Jï 

610 

649 

490 

540 

55 

10 

662 

697 

531 

580 

63 

41 

652 

663 

519 

536 

15 

193 

2,350 

2,543 

2,426 

J  Etat-major....  .  , 

5 

4 

3 

4 

4 

4 

4 

8 

196  ■ 

193 

142 

139 

137 

155 

517 

5 

200 
196 
146 
143 
141 
159 
535  * 

21 

169 

170 
120 
120 
182 
177 
597 

\  1“  régiment f  JJ;  bat^rie . 

Réserve  1  ;  . 

/  8e régiment.  1 

d  artillerie.  \  l  9  — 

J  t  i  Ke 

1  régiment  J  ^  _  . 

[  Parc  du  corps  d'armée, . . . 

Totaux  pour  TartiHerie . . 

36 

1,479 

1,515 

1,556 

Réserve  du  génie 

4 

97 

101 

16 

Parc  du  génie, . . . 

» 

39 

39 

61 

Totaux  pour  le  génie. ,  . . . . 

4 

136 

140 

77 

Services  divers  du  quartier  général 

30 

772 

834 

713  : 

Totaux  géneeaux . „ . 

1,271 

33 , 792 

36,063 

6,902 

Chateaa  de  Grémont,  le  13  août. 


Le  général  chef  d'état-major  général. 


Signé  :  OSHOND, 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


(Pièce  h°  8.} 

ARMÉE  »U  RÜIN.  7“  CORPS. 


SITUATION  SOMMAIRE  D’EFFECTIF  AU  13  AOUT  1870. 


§. -OFFICIERS 

CORPS. 

OFFICIERS 

et 

TOTAUX. 

CIIEVAUX. 

TROUPE. 

( 

17°  bat”  de  chasseurs.. 

» 

& 

» 

» 

brigade. *  | 

3e  régim.  de  ligne. . , , 

» 

» 

» 

» 

.21*  — 

* 

$ 

» 

> 

lr*  division 

29  brigade. .  j 

'  47*  — 

99»  — 

P 

& 

£ 

» 

» 

cf  infanterie,  ! 

Artül  erie 

> 

3É> 

» 

fténîe  . 

» 

> 

& 

» 

Train  des  équipages. .  ,,  , . - 

» 

» 

£ 

» 

Services  ad  mi  ni&tratifs . ,.,,** 

» 

> 

» 

> 

Tnt.  an  y  T>niir  là  lre  < 

division . . 

1  i 

f  6e  bat11  de  chasseurs.  *  * 

22 

751 

773 

10 

l[e  brigade. .  • 

5e  régim.  de  ligne 
l  37*  — 

61 

66 

2,410 

2,197 

2,471 

2,263 

38 

33 

2°  division 

2e  brigade. .  J 

f  53*  — 

[  89*  — 

63 

60 

1,482 

2,167 

1,545 

2,227 

30 

31 

d’infanterie.  ( 

4 

141 

145 

120 

f  fi/inTA 

12 

431 

443 

164 

Train  des  équipages. . , . *  ■  » 

5 

98 

103 

18 

59 

i  Services  administratifs, . 

» 

36 

36 

Totaux  pour  la  2*  division . . 

293 

9,713 

10,006 

494 

4 

[  Bataillon  de  chasseurs . 

1,723 

2,422 

1,790 

2,486 

30 

30 

lro  brigade. .  ; 

52°  régim.  de  ligne.  . 

1  79»  —  _ 

67 

64 

3e  division 

2e  brigade , .  j 

f  82*  — 

83»  — 

67 

60 

2,243 

2,113 

2,310 

2,179 

30 

28 

d’infanterie. 

i  Artillerie  .  . 

10 

281 

291 

237 

1  iLi  VlIA  Vl  AV  A  * 

1  H  £  n  i  A  .  . 

1 

1 

2 

2 

[  Train  des  équipages,, . 

» 

36 

36 

Services  administratifs* . . . .  - 

Totaux  pour  la  3e  division . j . 

275 

8,819 

9,094 

357 

Total  gRnêbal  de  l'Infanterie. . 

568 

18,532 

19,100 

851 

- 
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CORPS. 

OFFICIERS 

S.-OTFIC1MS 

et 

TROUPE* 

TOTAUX. 

CBE VAUX 

f  4e  hussards ,  r . 

46 

644 

690 

672 

Division 

lre  brigade, .  j  40  lanciers, . 

38 

427 

465 

446 

1  8°  . . 

38 

482 

520 

514 

de  cavalerie* 

«  .  *  i  (  6Ô  hussards  ,,,*♦*,,** 

47 

690 

737 

650 

2'  brigade. .  |  6e  dragons . 

39 

558 

597 

549 

Totaux  pour  la  cavalerie . . 

208 

2,801 

3,009 

2,831 

;  j 

f  7 6  batterie  du  7e  régiment . *  *  -  * 

4 

190 

194 

171 

40*  —  —  . 

4 

193 

197 

171 

Réserve 

8*  batterie  du  12e  régiment . 

5 

142 

141 

124 

d'artillerie. 

12e  —  —  . 

3e  batterie  du  49*  régiment . . 

4 

5 

144 

151 

148 

156 

120 

118 

4*  —  —  . 

5 

151 

156 

180 

Totaux  pour  l'artillerie  . 

27 

911 

998 

944 

Réserve  du  génie,  —  i2e  compagnie  du  2e  régiment  -  * 

6 

127 

133 

18 

Totaux  pour  le  génie . .  * . -  - ,  - . 

6 

121 

133 

18 

Totaux  généraux . 

809 

22,431 

23,240 

4,644 

A  Belfort,  le  13  août  1810. 


Le  général  chef  â'état-inajor  général, 

Signé  :  BERSON, 


RO 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


(Pièce  n'  B.) 

ARMÉE  DU  MIN. 


2e  CORPS. 


SITUATION  SOMMAIRE  D’EFFECTIF  AU  12  AOUT  1870. 


CORPS. 


État-major  général. 


État-major 
lre  brigade* . 


1T*  division 
d'infanterie. 


(  3° 

bat*  de  chasseurs.  *  j 

32e 

régim.  de  ligne.  * . 

1  55° 

— 

(  76e 

—  ... 1 

{  77' 

—  .  *  - 

OFFICIERS* 


Artillerie. 

Génie . . *  *  * 

Services  administratifs 
Train  des  équipages  militaires. 


Totaux  pour  la  lre  division , 


2e  division 
d'infanterie* 


Etat-major 
lr*  brigade. 

2e  brigade . 


12°  bat11  de  chasseurs . 

8°  régim.  de  ligne .  * 

23-  — 

f  66°  —  -- 

(  67e  — 

Artillerie . .  * . . 

Génie . . 

Services  administratifs. . . . ■ 

Train  des  équipages  militaires*  *  *  -  - 


Totaux  pour  la  2e  division. 


3®  division 
d'infanterie. 


Etat-major 

lre  brigade* 


10e  batn  de  chasseurs. 
2e  règïm.  de  ligne.  * 
63®  — 

24e  — 

40e  — 

Artillerie.  *  - . 

Génie. ,  * . . , . * . 

Services  administffciifs . .  v . 

Train  des  équipag4  militaires . 


2e"  brigade. 


Totaux  pour  la  3e  division* 


Total  général  * 


12 


10 

13 

44 

57 

43 

56 

16 

5 

13 

1 


258 


12 

20 

49 
56 

50 
60 
17 

4 

10 


278 


7 

9 

34 

52 

41 

34 

13 

3 

11 


204 


752 


-officiers 

et 

TROUPE. 

TOTAUX.  < 

PREVAUX. 

12 

38 

i 

10 

37 

542 

555 

11 

1,494 

1,538 

33 

1,778 

1,835 

30 

1,173 

1,216 

30 

1,454 

1,510 

32 

409 

425 

339 

155 

160 

20 

54 

67 

“71 

43 

44 

9 

7,102 

7,360 

612 

» 

12 

42 

836 

856 

10 

1,994 

2,043 

24 

1,546 

1,602 

25 

1,842 

1,892 

20 

2,060 

2,120 

24 

507 

524 

429 

1  flfi 

un 

16 

1UO 

46 

i  I  u 

56 

7 

30 

30 

46 

8,967 

9,245 

643 

» 

7 

33 

651 

660 

7 

1,578 

1,612 

13 

1,574 

11,626 

27 

1,838 

1,-879 

27 

1,746 

1,780 

JS 

460 

473 

It)5 

84 

87 

17 

57 

68 

9 

24 

24 

32 

8,012 

8,216 

595 

24,080 

24,833 

1,888 
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3.-0FFICIERS 

CORPS. 

OFFICIERS 

et 

TOTAUX. 

CHEVAUX. 

TRÛÜPE. 

lre  brigade.. 

4e  chasseurs. 

47 

610 

657 

607 

Division 

5*  —  . 

44 

646 

690 

617 

de  cavalerie. 

2e  brigade . . 

7*  dragons . 

37 

472 

509 

447 

12e  —  . 

38 

520 

558 

482 

Totaux  tirmr  la  cavalerie. _ . _ _ 

166 

2,248 

2.414 

2,153  ! 

1 r*  division  . 

10e  batt.  du  5e  régira. .  i 

11e  —  —  ..j 

.  8 

285 

293 

243 

Réserve 

d'artillerie. 

2e  division. ,  ! 

6e  batt.  du  15e  régim . 
10e  —  — 

;  9 

377 

386 

330  ' 

|  3e  division . .  j 

7e  bail.  du  17®  rég.àclieval 

ge  —  — i 

9 

284 

293 

300 

Totaux  DOur  T  artillerie  . . 

26 

946 

972 

873 

Génie. . . . . .  .  .< 

[  2e  compag.  de  sap.  eonduct.  30  régim. 

» 

8 

8 

» 

f  _ 

—  1er  _ 

* 

39 

39 

» 

i 

[  2e  compagnie  de  sapeurs.*  3e  — 

4 

143 

147 

b 

Totaux  nour  le  ffénie . . .  . 

4 

190 

194 

3» 

Total  du  2e  corps  * _ _ _ _ _ _ 

948 

27,465 

28,413 

4,914 

État-major . 

2 

.  2 

4 

8 

7e  batterie  du  2°  régim  * 

4 

140 

144 

122 

14e  batn  de  chasseurs. . 

3 

151 

154 

» 

,  46e  régim,  de  ligne  , . . 

1 

334 

335 

» 

Brigade 

49e  — 

2  • 

409 

411 

» 

08e  — 

1 

203 

204 

-  » 

5»  Corps . < 

t  du  général  < 

88*  — 

2 

345 

347 

i 

84*  — 

66  y 

1.886 

1,952 

36 

Lapasset, 

97*  — 

63 

2.112 

2.175 

27 

3e  lanciers . . . . 

33 

398 

431 

439 

Train  des  équipages, .  * 

3 

181 

184 

221 

10e  chasseurs  à  eue  val 

> 

» 

» 

» 

12*  —  - 

6 

94 

1  100 

!  109 

Total  dé  la  brigade  . . _ _ _  . 

186 

6,255 

6,441 

962 

Total  général .  . . _  .  . 

1,134 

33,720 

34,854 

5,876 

f 

La  Basse- Bévoye,  le  13  août  18*70. 

Le  général  chef  d'étal-major  général  du  %•  corps , 
Signé  :  SAGET. 
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(Pièce  n°  10.) 

TABLEAU  D’EFFECTIF  DES  TROUPES  DE  L’ARMÉE  DU  RHIN 


Réunies  autour  de  Met*  au  lâ  août  1890* 

(Prise  de  possession  de  commandement  du  maréchal  Bazaine)* 


HOMMES. 

CHBVAUI. 

2*  corps . . . . . . * , 

.  25,000 

5,000 

3°  corps  . . . . . . . 

.  48,361 

10,331 

4e  corps  .  . . . . . 

35,063 

6,902 

5e  corps . . . .  + .  * 

.  3,470 

680 

6a  corps . ............... 

.  38,089 

2,469 

Garde  impériale . 

Réserve  de  cavalerie  *  ltlllltt<1 

.  21,422 

.  4,574 

7,129 

4,266 

Réserve  d’artillerie. „ .  .  ^  , . 

......  2,061 

2,129 

Réserve  du  génie . 

.  648 

596 

Totaux  ,  »  * .  178,688  39,502 


DÉPOSITION 


DE 

M.  BENEDETTI 


M*  le  Président.  —Vous  avez  représenté  la 
France  en  Prusse,  vous  y  avez  rempli  un  rôle 
important,  dans  les  derniers  moments  surtout, 
à  l'époque  où  a  été  déclarée  la  guerre. 

La  Commission  a  désiré  vous  entendre  et  sa¬ 
voir  quelles  explications  vous  croyez  possible  de 
lui  donner  sur  les  causes  réelles. de  cette  guerre 
si  malheureuse* 

M,  le  comte  Benedetti,  —  Je  demande  à  la 
Commission  la  permission  de.  lui  soumettre 
quelques  observations  sur  la  situation  person¬ 
nelle  qui  m’ est  faite  ,  comme  agent  du  précé¬ 
dent  gouvernement,  et  de  lui  indiquer  quel  se¬ 
rait  le  meilleur  moyen  de  s'éclairer  d’une  façon 
absolue  sur  les  faits  qu'elle  veut  connaître.  J’ai 
pris  la  liberté  de  les  écrire,  et,  si  elle  veut  bien 
me  permettre  j'en  donnerai  lecture*  J'y  ai  insé¬ 
ré  P  extrait  d'une  lettre  .que  j'ai  eu  l’honneur 
d’écrire  en  1870  à  M.  lo  comte  Daru,  alors  qu’il 
était  ministre  des  affaires  étrangères;  si  M.  le 
comte  Daru  le  veut  bien,  j'en  donnerai  connais¬ 
sance  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  enten¬ 
dra  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  lui 
communiquer. 

M*  le  comte  Benedetti  (lisant) .  —  Devant 
une  situation  aussi  délicate,  et  d'un  si  grand 
intérêt  pour  le  pays,  que  celle  que  vous  avez  la 
mission  d'élucider,  il  est  non-seulement  essen¬ 
tiel  mais  indispensable  que  la  Commission  soit 
parfaitement  édifiée  sur  les  faits  dont  vous  êtes 
chargé  de  vous  enquérir.  Si  je  racontais  devant 
vous  les  négociations  auxquelles  j'ai  participé, 
en  consultant  uniquement  mes  souvenirs,  je 
m'exposerais  à  des  omissions  involontaires  ou  à 
vous  présenter,  d'une  manière  incomplète,  des 
circonstances  qui  peuvent  exercer  une  influence 


directe  sur  vos  esprits  et  par  conséquent  vomi 
induire  en  erreur.  Il  existe  un  moyen  plus  sûr 
et  offrant  toutes  les  garanties  désirables  de  re¬ 
cueillir  et  de  constater  toutes  choses.  J'étais  en 
Allemagne  au  moment  où  a  éclaté  l’incident  qui 
a  conduit  à  la  guerre,  et  je  n'ai  reçu,  à  ce  sujet, 
aucune  direction  verbale*  Il  m'a  été  exclusive¬ 
ment  adressé  des  instructions  écrites,  soit  par 
des  courriers,  soit  par  le  télégraphe.  J'ai  moi- 
même  rendu  compte,  dans  des  rapports  ou  des 
lettres,  et  dans  des  dépêches  télégraphiques,  de 
la  manière  dont  j’ai  exécuté  les  ordres  qui  m'ont 
été  donnés*  Les  minutes  et  les  expéditions  de  ces 
pièces  doivent  se  trouver  au  Ministère  des  af¬ 
faires  étrangères*  et  pour  ma  part  je  ne  puis  que 
m'y  référer*  Je  déclare  seulement  que  je  n'ai 
pas  fait  une  démarche  importante  pendant  mon 
séjour  à  Ems,  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  d  une 
valeur  quelconque  sans  en  instruire  le  gouver¬ 
nement.  Je  n'al  donc  rien  à  ajouter  k  ma  cor¬ 
respondance  ni  rien  à  en  retrancher.  Je  reste, 
d'ailleurs  à  la  disposition  de  la  Commission  pour 
lui  donner,  sur  les  documents  qui  seuls  doivent 
faire  foi  devant  elle,  toutes  les  explications  qu  elle 
croira  devoir  me  demander  quand  elle  en  aura 
pris  connaissance. 

Je  suis  un  agent  affranchi  de  toute  solidarité 
avec  le  gouvernement  actuel,  mais  il  est  le  dé¬ 
positaire  légal  des  archivesdes  Affaires  Etrangè¬ 
res,  et  la  Commission  reconnaîtra,  si  je  ne  m  a- 
buse,  qu’il  appartient  uniquement  quant  à  pré¬ 
sent,  au  ministre  qui  dirige  ce  département,  de 
produire  les  pièces  qui  s'y  trouvent  déposées. 
Il  peut  assurément  arriver  un  moment  où  1  bon* 
neur  personnel,  dont  aucun  citoyen  n  est  tenu 
de  faire  le  sacrifice,  exige  que  j'invoque  ma 
propre  correspondance.  En  présence  dune  né- 
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cessité  aussi  impérieuse,  j*  au  rai  le  droit  et  le 
devoir  de  me  conformer  aux  exigences  qui  me 
seront  imposées. 

Puisque  la  Commission,  au  surplus,  a  jugé  elle- 
même  convenable  de  me  laisser  la  plus  en¬ 
tière  liberté,  je  voudrais  me  borner  aujourd'hui, 
si  M.  le  comte  Daru  veut  bien  me  le  permettre, 
à  donner  lecture  d'un  passage  de  la  lettre  par¬ 
ticulière  que  je  lui  adressais  le  27  janvier  1870, 
pendant  qu'il  était  chargé  du  Ministère  des  af¬ 
faires  étrangères,  La  situation  qui  m'est  faîte 
ne  date  pas  des  derniers  événements;  elle  re¬ 
monte  à  une  époque  antérieure  et  ce  que  j’en  é- 
cr  i  v  a  î  s  à  T  h  on  or  able  pr  ési  de  n  t  d  e  la  Co  m  m  issi  o  n , 
je  puis  d'autant  plus  le  répéter  aujourd’hui  que 
je  mai  rien  à  y  changer.  Vous  vous  persuaderez, 
Messieurs,  que  dans  aucune  occasion  je  n’ai  dé¬ 
cliné  ma  part  de  responsabilité  et  que  j'ai  tou¬ 
jours  invoqué,  comme  je  le  fais  aujourd’hui,  la  vé¬ 
rité  écrite  ou,  en  d’autres  termes,  ma  correspon¬ 
dance  qui  seule  peut’témoigner  de  mon  dévoue¬ 
ment  à  mes  devoirs  et  au  gouvernement  que  j'a¬ 
vais  Phonnçur  de  servir*  Voici,  en  effet,  ce  que 
j’écrr^ais  à  M*  le  comte  Daru,  à  la  date  que  j’ai 
citée  : 

*  Avant  de  terminer  cette  lettre,  vous  me  per¬ 
mettrez  de  vous  fixer  sur  un  point  qui  me  tou¬ 
che  personnellement.  «  L'état  territorial  de  La 
Prusse, me  dites-vous  dans  votre  lettre,  résulte 
d'événements  qu'il  n'a  peut-être  point  dépendu 
de  vous  de  conjurer.  * — Durant  toute  la  périodé 
qui  a  précédé  la  dernière  guerre,  celui  de  vos 
prédécesseurs  qui  dirigeait,  à  ce  moment,  le  Mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères,  m'a  constamment 
et  exclusivement  recommandé  de  le  renseigner 
avec  exactitude,  sur  les  vues  et  les  actes  du 
gouvernement  Prussien,  sans  j  amais  me  charger 
ou  me  permettre  d’entrer  en  communication 
avec  le  cabinet  de  Berlin  sur  les  éventualités 
qui  étaient  alors  imminentes.  J’ai  fidèlement 
obéi  à  ses  ordres,  et  j’ose  affirmer  que  j'ai  été  un 
informateur  actif,  correct,  prévoyant.  Quand 
j'ai  été  envoyé  an  quartier-général  de  l'armée 
Prussienne,  je  n'avais  d'autre  mission  que  d  ob¬ 
tenir  l’acquiescementduRoi  à  un  armistice*  -J’ai 
tenté  de  l'airemieux?mais  je  ne  saurais  vousexpo- 
ser  moi-même  la  conduite  que  j  ai  tenue;  je 
dois  et  je  puis  hardiment  m'en  référer  à  ma 
correspondance;  elle  n'est  pas  volumineuse, 
puisqu’elle  comprend  un  délai  de  trois  semaines 
pendant  lesquelles  j'ai  du  le  plus  souvent  recou¬ 
rir  au  télégraphe;  et  si  vous  voulez  vous  en  faire 
présenter  une  courte  analyse,  vous  serez  pleine¬ 


ment  édifié  sur  le  rôle  que  j*aî  joué  en  cette  eiiv 
constance,  et  je  ne  crains  nullement,  laissez-moi 
vous  le  dire,  le  jugement  que  vous  en  porterez. 
Je  n'ignore  pas  tout  ce  qui  s'estHit  à  cet  égard, 
mais  par  un  sentiment  que  vous  apprécierez, 
je  n'en  doute  pas,  je  -n’aî  jamais  songé  à  décli¬ 
ner  la  part  de  responsabilité  qu'on  faisait  pe¬ 
ser  sur  moi,  et,  dans  ce  but, à  redresser  les  er¬ 
reurs  trop  facilement  accueillies  par  un  public 
mal  renseigné*  Je  l'essaie  aujourd'hui  pour  la 
première  fois?  parce  qu’il  importe  que  vous 
soyez  exactement  éclairé  sur  un  pareil  sujet; 
mais  je  ne  porterai  pas  ailleurs  cos  explications* 
C/est  ainsi  que  je  comprends  mes  devoirs  et  le 
dévouement  au  gouvernement  que  j  ail  honneur 
de  servir.  Il  me  suffit  de  penser  que  ïe  cas 
échéant,  on  trouvera, aux  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  les  éléments  nécessaires  pour  éta¬ 
blir  la  vérité  en  ce  qui  concerne  les  choses 
comme  les  personnes*  Je  dois  ajouter  que  je  n'ai 
jamais ,  et  dans  aucune  des  missions  que  j'ai 
remplies,  entretenu  d’autre  correspondance  que 
celle  dont  la  trace  existe  au  département  ou  en¬ 
tre  les  mains  de  vos  prédécesseurs,  et  que  je 
n'ai  eu,  à  toutes  les  époques  de  ma  carrière, 
d'autres  ordres  à  exécuter  que  ceux  qu'ils  m'ont 
donnés  directement.  Vous  penserez  sans  doute 
que  je  vous  devais  ces  éclaircissements  et  que 
je  ne  pouvais  même  me  dispenser  de  vous  les 
adresser. 

«  En  relisant  ma  lettre,  je  m'aperçois  que  je 
me  suis  exprimé,  dans  la  dernière  partie,  de 
telle  manière  que  vous  pourriez  en  conclure  que 
j'envisage  les  événements  de  1866  au  point  de 
vue  auquel  on  s'est  généralement  placé  pour 
blâmer  le  gouvernement.  Je  tiens  a  vous  dire 
que  tel  n'est  pas  mon  sentiment.  * 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  langage 
que  je  tiens  aujourd’hui  devant  ïa  Commission, 
je  le  tenais  au  mois  de  janvier  1870,  et  je  reste 
conséquent  avec  moi-même  en  vous  demandant 
d'asseoir  votre  jugement  sur  l'examen  des  do¬ 
cuments  dont  L authenticité  ne  peut  être  contes- 
téef  II  est  un  point  sur  lequel  j’aurais  le  plus 
grand  intérêt  à  diriger  votre  attention,  dont 
vous  ne  trouverez  aucune  üraee  dans  le  dossier 
de  la  mission  que  j'ai  remplie  à  Ems*  La  presse 
a  prétendu,  en  effet,  que  j'avais  totalement  né¬ 
gligé  d'éveiller  la  vigilance  du  Gouvernement 
sur  la  candidature  du  prince  Hohenzelîern  à  la 
couronne  d’Espagne.  L'assertion  est  complète¬ 
ment  inexacte;  sans  y  avoir  été  provoqué ,  j'ai  si¬ 
gnalé  cette  éventualité,  dès  le  mois  de  mars 
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1869, et  sur  mes  premières  indications  il  m'a  été 
donné  des  instructions  auxquelles  je  me  suis  fidè¬ 
lement  conformé,  ayant  et  après  m'être  expliqué 
à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  prussien. 
Mais  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  je  dois 
obéir  aux  saines  traditions  diplomatiques  en 
laissant  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  le 
soin  de  vous  soumettre  les  pièces  qui  vous  sont 
nécessaires  pour  remplir  votre  tâche  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Voilà  Messieurs*  la  situation  telle  qu’elle  se 
présente  pour  moi,  je  vous  la  soumets,  vous 
déciderez. 

M*  le  Président,  —  Il  résulte  de  cette  note 
que  vous  croyez  de  votre  devoir  de  ne  rien 
communiquer  à  la  commission,  si  ce  n’est  par  ! 
l'intermédiaire  de  M,  le  Ministre  des  affaires 
étrangères.  Yen  liiez  nous  donner  la  date  des 
rapports  et  dépêches  télégraphiques  que  vous 
avez  adressés,  au  moment  de  la  guerre  au 
gouvernement,  afin  que  nous  puissions  les 
réclamer  ? 

M.  le  comte  Benedetti,  —  J’avais  prévu 
votre  demande,  et  j’ai  fait  une  nomenclature 
de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  et  des 
lettres  particulières  que  j’ai  adressées  d’Ems, 
ainsi  que  de  celtes  que  j’ai  reçues  de  M,  de 
Gramont. 

M.  le  Président.  —  Le  nombre  des  dépê¬ 
ches  que  vous  avez  adressées  au  gouvernement 
ou  que  vous  en  avez  reçues,  pendant  votre 
séjour  à  Ems,  doit  être  de  25. 

M,  le  comte  Benedetti.  — J’en  ai  envoyé  20, 
et  reçu  13.  Du  reste,  en  voici  la  note  exacte; 
j’ai  lo  dossier  tout  entier,  par  suite  de  cette 
circonstance  qu’après  avoir  été  à  Ems,  je  ne 
suis  plus  retourné  à  Berlin  ;  c’est  là  que  je 
devais  déposer  ces  pièces  qui  appartiennent  à 
la  correspondance  de  l’ambassade;  voilà  com¬ 
ment  elles  sont  restées  entre  mes  mains.  C’est 
la  seule  période  de  ma  mission  pour  laquelle  je 
possède  les  dépêches  qui  m’ont  été  adressées. 

M,  le  Président/--  Combien  avez-vous  fait 
de  rapports  indépendamment  des  dépêches  que 
vous  avez  envoyées  ? 

M,  le  comte  Benedetti.  —  J’ai  adressé 
quatre  rapports  ;  ils  sont  du  9,  du  11,  du  12  et 
du  13  juillet;  j'ai  écrit  aussi,  je  crois,  deux  ou 
trois  lettres  particulières  ;  tout  cela  est  indiqué 
dans  la  note  que  je  remets  à  la  Commission. 
J’ai  moi-même  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu’il 
ne  soit  oublié  aucune  de  ces  pièces  ;  les  faits 
ne  seront  bien  connus  que  lorsque  yous  les 


aurez  examinées  à  leurs  dates  et  en  entier, 
depuis  la  première  jusqu’à  la  dernière. 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  si  nous 
vous  adressons  des  questions,  croirez-vous  qu  il 
vous  soit  possible  d’y  répondre?  Il  faut  que 
nous  sachions  comment  vous  entendez  vos 
devoirs  professionnels,  avant  de  commencer 
un  interrogatoire  qui  pourrait  n’avoir  aucun 
résultat. 

M.  le  comte  Benedetti.  —  Je  puis  parfai¬ 
tement  répondre  aux  questions  qui  ne  regar¬ 
dent  que  moi  et  ma  manière  d’envisager  les 
choses. 

La  négociation  d’Emsse  relie  à  la  mission  tout 
entière  que  j’ai  remplie  à  Berlin  depuis  1864.  La 
guerre  do  1866  est  le  résultat  de  celle  de  1862 
dans  les  duchés,  celle  de  1810  a  suivi  celle  de  1866, 
ët  en  a  été  comme  la  conséquence  naturelle. 

Il  faudrait,  par  conséquent,  pour  se  rendre 
un  compte  bien  exact  de  l'enchaînement  des 
faits,  remonter  à  l’avènement  de  M.  de  Bis¬ 
marck  aux  affaires  ;  je  n’ai  pas  à  suggérer  à  la 
commission  ce  qu’il  lui  conviendrait  de  faire  à 
cet  égard* 

M.Ie  Président. -Croyez-vous  pouvoir  nous 
dire  comment  vous  expliquez  cet  enchaînement 
de  faits  qui  a  amené  la  guerre  de  18  dû  ? 

M.  le  comte  Benedetti.  —  Il  résulte  de  ma 
correspondance  de  1865  et  de  1866,  que  tous  les 
faits  qui  se  sont  succédé  postérieurement  étaient 
dans  les  vues  de  M.  de  Bismarck  ;  ceci  fut  l’ob¬ 
jet  de  conversations,  entre  lui  et  moi,  et  de  rap¬ 
ports  que  j’adressai  au  gouvernement.  C  est  à 
la  Commission  à  voir  s’il  lui  convient  de  pren¬ 
dre  connaissance  de  cette  correspondance,  et 
de  se  rendre  compte,  d’une  façon  très-exacte,  de 
la  manière  dont  les  faits  se  sont  produits  et 
succède. 

M.  le  président.  —  Le  dossier  est,  sans 
doute,  très-volumineux  ;  car,  de  1863  à  1810, 
vous  avez  dü  échanger  beaucoup  de  dépêches? 

M.  le  comte  Benedetti.  —  Il  y  en  a  au 
moins  2000;  de  plus,  j’ai  entre  les  mains  toute 
ma  correspondance  particulière. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  pouviez 
caractériser  en  quelques  mots  la  situation, 
nous  faire  connaître  les  dispositions  dans  les¬ 
quelles  vous  avez  trouvé  le  chancelier  de  la 
confédération  du  Nord,  nous  dire  comment  vous 
avez  lutté  contre  ses  projets,  et  de  quelle  lacon 
vous  avez  vu  se  préparer  les  évènements,  cela 
nous  serait  utile,  mais  reste  à  savoir  ce  que 
vous  croyez  pouvoir  faire.  Vous  avez  été  un 
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agent  dépositaire  des  secrets  de  votre  gouver¬ 
nement;  vous  êtes  en  présence  d'une  Assemblée 
qui  nous  a  chargé  de  faire  une  enquête  ;  nous 
vous  interrogeons  ;  pensez-vous  pouvoir  ré¬ 
pondre  ? 

M.  le  comte  Benedetti.  —  Faire  un  exposé 
des  négociations  si  variées  se  rapportant  à  des 
questions  si  diverses,  que  j'ai  observées  depuis 
six  ans,  serait  chose  difficile  ;  le  présenter  d'une 
façon  exacte  serait  peut-être  plus  difficile 
encore  si  je  devais  m'en  rapporter  uniquement 
à  mes  souvenirs. 

M.  le  Président.  —  Remonter  j  usqu'en  1863, 
nous  mènerait  peut-être  trop  loin  ;  mais  croyez- 
vous  pouvoir  répondre  à  cette  question  précise 
et  simple.  Avez-vous  reçu  une  offense  à  Ems, 
et  est-ce  là  ce  qui  a  pu  amener  la  déclaration 
de  guerre  ? 

M*  le  comte  Benedetti.  —  Je  n'ai  reçu 
aucune  offense  à  Ems,  et  ma  correspondance  éta¬ 
blira  que  je  ne  me  suis  jamais  plaint  d'au  cnn  mau¬ 
vais  procédé.  Je  n'en  ai,  moi* même,  jamais  pris 
l'initiative,  et,  quoi  qu'en  aient  dît  les  jour¬ 
naux,  je  n'ai  pas  été  l’objet  d'une  accusation 
de  ce  genre  en  Allemagne,  Dans  aucun  des 
documents  qui  ont  été  publiés  par  le  Gouverne¬ 
ment  prussien,  il  n’est  trace  d'une  attitude  plus 
ou  moins  inconvenante  que  j'aurais  prise  vis-â- 
vis  du  roi  ou  de  toute  autre  personne;  ce  n’est 
pas  dans  mes  habitudes,  et  je  ne  l'aurais  pas  fait, 
surtout  dans  une  circonstance  aussi  solen¬ 
nelle. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  même  me  rap¬ 
peler  qu'on  vous  a  conjuré,  dans  une  dépêche, 
de  montrer  un  peu  plus  de  fermeté,  parce  que 
vous  usiez  de  procédés  trop  modérés. 

M.  le  comte  Benedetti.  —  J'hésite  à  con¬ 
sulter  mes  souvenirs  pour  vous  raconter  ce  qui 
s’est  passé  à  Ems  ;  je  crains  de  nuancer  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins,  et  dans  ces  sortes  de 
choses,  les  questions  de  nuance  sont  tout. 

J’avais  été  envoyé  à  Ems  pour  arranger  une 
affaire  délicate  et  difficile,  pour  l'instruire 
même,  car  nous  n'étions  pas  très-exactement 
renseignés  sur  les  rapports  qui  s'étaient  établis 
entre  le  prince  de  Hohenzollern  et  le  roi  de 
Prusse  d'un  côté,  et  le  maréchal  Prîm  de  l’autre. 
Je  devais  donc  procéder  avec  une  extrême  mo¬ 
dération,  pour  ne  pas  aggraver  la  situation, 
qui  était  déjà  très  difficile  et  très  dangereuse; 
je  devais  agir  avec  une  égale  circonspection  pour 
obtenir  les  renseignements  dont  nous  m  an qu ions , 
et  nous  éclairer  sur  les  intentions  qu'on  avait 


eues,  en  se  concertant  avec  le  maréchal  Prim. 

M. Me  Président.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu 

un  seul  mauvais  procédé  de  votre  part,  vis  à  vis 
de  la  Prusse,  ni  de  la  part  de  la  Prusse  vis  à 
vis  de  vous;  vous  n’avez  reçu  d'autre  offense  que 
le  refus  d'une  audience  de  congé  que  vous  aviez 
sollicitée  ? 

M.  le  comte  Benedetti.  — Je  vous  demande 
pardon  :  le  roi  n'a  pas  refusé  de  me  recevoir  ;  je 
crois  même  mes  souvenirs  assez  présents,  pour 
vous  donner  sur  ce  point  un  détail  qui  a  son 
importance. 

M,  le  Président,  —  Vous  pouvez  parler  en 
toute  liberté. 

M,  le  comte  Benedetti.  —  Dans  la  nuit 
du  12  au  13  juillet,  je  reçus,  pour  la  première 
fois,  l'invitation  de  demander  au  roi  rengage¬ 
ment  ou  l'assurance  qu'il  ne  permettrait  plus  au 
prince  de  Hohenzollern  d’accepter  la  couronne 
d'Espagne. 

Le  matin  du  13,  le  roi  étant  sorti,  je  m'a¬ 
dressai  au  prince  de  Radzhvill,  l'aide- de -camp  de 
service  en  ce  moment  ;  je  le  priai  de  demander 
au  roi  de  vouloir  bien  me  recevoir,  parce  que 
j’avais  à  lui  faire  une  nouvelle  communication. 
J'avais  rencontré  le  princedeRadziwillàlapro- 
menade,et  c'est  là  que  je  lui  avais  fait  cette  com¬ 
munication.  Quelques  instants  après,  je  le  ren¬ 
contrai  de  nouveau ,  il  me  dit  qu'il  avait  fait  ma 
commission,  que  le  roi  bavait  chargé  de  me  ré¬ 
pondre  qu'il  me  ferait  demander  après  son  dé¬ 
jeuner.  Puis,  je  rencontrai  dans  une  allée  le 
roi  lui-même;  il  m'arrêta,  et  me  dit,  autant  que 
je  m’en  souviens  : 

«Vous  avez  donc  encore  quelque  chose  de  nou¬ 
veau  à  me  communiquer?  «  Je  lui  fis,  alors  part 
des  ordres  que  j'avais  reçus-  J'eus  à  cet  égard  une 
conversation  avec  lui,  et  il  en  résulta  pour  moi 
la  conviction  que  le  roi  ne  prendrait  aucun  en¬ 
gage  ment.  Cep  end  ant ,  il  me  dit  :  *  Je  vous  rever¬ 
rai  après  midi,  et  nous  reprendrons  notreentre- 
tien.  » 

Vers  midi  ou  une  heure,  au  Heu  de  me  faire 
demander,  le  roi  m'envoya  le  prince  Badzhvül. 
Il  était  chargé  de  me  dire  que,  décidément,  le 
prince  de  Hohenzollern  avait  renoncé  à  la  cou¬ 
ronne  d'Espagne.  Je  fis  alors  remarquer  à  l’en¬ 
voyé  du  roî  que  S.  M.  m’avait  promis  une  ré¬ 
ponse  sur  le  second  point,  à  savoir,  qu'il  don¬ 
nerait  son  approbation  au  désistement  du  prince 
de  Hohenzollern;  que,  d'un  autre  côté,  le  roi 
m’avait  permis  de  l'entretenir  d'un  troisième 
et  nouveau  point,  dont  je  lui  avais  dit  quelque 
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chose  dans  P  entrevue  du  matin,  et  que  je  dési¬ 
rais  lui  développer  plus  longuement,  dans  Tau- 
dience  qu'il  m’avait  fait  espérer,  les  considéra¬ 
tions  que  j'avais  à  lui  soumettre  sur  ce  troisième 
point. 

Le  prince  do  Radziwill  me  répondit,  naturel¬ 
lement,  qu'il  s’était  acquitté  de  la  mission  que 
le  roi  lui  avait  donnée,  qu’il  n'avait  rien  à  ré¬ 
pondre  aux  questions  que  je  lui  posais,  qu'il 
allait  en  faire  part  au  roi,  et  que  probablement 
il  viendrait  me  rapporter  la  réponse. 

Une  heure  après,  il  revint  en  effet,  et  me  dit 
que  sur  le  premier  point,  touchant  l'approba¬ 
tion  du  roi  au  désistement  du  prince  de  Hohen- 
zollern,  il  y  avait  eu  simplement  une  omission- 
que  le  roi  m’autorisait  à  déclarer  au  Gouverne-  1 
ment  de  l'Empereur,  qu’il  donnait  son  entière 
approbation  à  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzoUern. 

Quant  au  troisième  point,  qui  consistait  à 
rassurer  la  France  pour  l’avenir,  le  roi  croyait 
devoir  s’en  tenir  aux  observations  qu’il  m’avait 
faites,  et  pensait  que  n’ayant  rien  à  y  ajouter, 
il  était  superflu  de  reprendre  notre  entretien. 

Yous  voyez  donc  que  le  roi  n’a  pas  refusé  de 
me  recevoir;  il  ne  m’a  pas  reçu,  il  est  vrai, 
mais  il  donnait  pour  raison  que  nous  n’avions 
pas  à  continuer  notre  entretien  sur  le  troisième 
point;  qu’il  était  obligé  de  s’en  tenir  à  ce  qu’il 
m’avait  dit  dans  la  matinée. 

Le  matin  du  14  juillet,  je  reçus  l’ordre  de 
rentrer  à  Paris;  je  le  lis  savoir  au  roi,  en  lui 
demandant  la  permission  de  prendre  congé. 
Le  roi  partait  pour  Coblentz,  pour  y  voir  la 
reine  qui  s’y  trouvait,  avec  l'intention,  déjà 
signalée  par  moi  à  Paris,  de  se  rendre  le  plus 
tôt  possible  à  Berlin.  Il  me  fit  répondre  que  si 
je  voulais  me  trouver  à  la  gare,  dans  son  salon 
réservé,  il  m’y  verrait.  Je  m'y  rendis,  et  je  fus 
introduit  seul;  le  roi  y  est  arrivé  un  instant  après, 
etnousavonscausé  un  moment.  Le  roi  m’a  quitté, 
et  est  monté  en  voiture,  après  m’avoir  dit  ce¬ 
pendant,  que  si  les  négociations  pouvaient  être 
reprises,  elles  devaient  l’être,  à  Berlin,  avec 
son  gouvernement. 

Yoici  la  phase  relative  aux  quelques  heures 
pendant  lesquelles  j’aurais  été  l’objet  d’une 
insulte,  ou,  plutôt,  j’aurais  moi-même  offensé 
le  roi. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Commission  que  le 
gouvernement  français  n’a  jamais  prétendu  que 
j’eusse  été  personnellement  insuftéàEms.  L’in¬ 
jure,  d’après  le  gouvernement  français,  résul- 
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tait  de  communications  télégraphiques  faites 
par  le  gouvernement  de  Berlin  aux  gouverne¬ 
ments  étrangers,  communications  dont  les 
cabinets  auxquels  elles  étaient  adressées,  au-1 
raient  donné  connaissance  à  nos  représentantsj 
qui  les  auraient  transmises  immédiatement,  par 
le  télégraphe,  à  Paris. 

M.  le  Président.  —  Dites  quelles  étaient 
ces  communications? 

M.  le  comte  Benedetti.  Ou  avait 
appris,  je  crois,  que  M.  de  Bismarck  avait 
télégraphié  à  presque  tous  les  agents  diploma¬ 
tiques  de  la  Prusse,  que  j’avais  posé  au  roi  une 
question  qui  constituait  une  exigence  inadmis¬ 
sible,  et  que  le  roi  avait  refusé  de  me  recevoir. 
Cette  dépêche  a  été  communiquée  par  les  agents 
de  la  Prusse  aux  Gouvernements  auprès  desquels 
ils  étaient  accrédités,  et  ces  gouvernements  en 
donnèrent  connaissance  à  nos  propres  repré¬ 
sentants  qui  en  ont  télégraphié  à  Paris.  C’est 
ainsi  que  le  ministère,  a  considéré  que  Tarn- 
bassadeur  de  France  ou  plutôt  que  la  France 
avait  été  l’objet  d  une  offense  grave. 

M.  le  Président.  —  L’offense  ne  vous 
était  pas  personnelle;  elle  consistait  seulement 
dans  ce  fait  qne  les  ambassadeurs  de  Bavière, 
de  "Wurtemberg, de  Berne  auraient  été,  par  une 
circulaire  de  M.  de  Bismarck,  avertis  que  le 
roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  en 
audience  de  congé  l’ambassadeur  de  France. 
Cette  circulaire  a  été  affichée  à  Ems  ? 

M.  Benedetti. —  Elle  était  en  effet  affichée, 
et  je  l’ai  indiquée  moi-même  dans  une 
dépêche. 

M.  le  Président.  —  L’était-elle  comme  un 

document  officiel  ? 

M-  Benedetti.  —  Elle  était  affichée  à  Ems 
comme  extraite  de  la  Qüzcitc  de  Cologne,  j  ai 
été  la  voir  et  autant  que  je  m’en  souviens,  il 
y  était  dit  que  le  roi  avait  refusé  de  me  recevoir. 
Je  puis  me  tromper  sur  les  dates  et  certaines 
indications  de  détail,  mais  j’ai  moi-même  signalé 
■  dans  une  dépêche  télégraphique,  cet  extrait 
du  journal  allemand,  et  j’ajoutais  ceci:  «Comme 
je  n’ai  absolument  fait  part  à  personne  de  ce 
qui  s’est  passé  entre  le  roi  et  moi,  je  dois  en  con¬ 
clure  qu’il  y  a  eu  une  indiscrétion  commise 
dans  le  cabinet  du  roi , 

M.  le  Président.  —  C’était  donc  une  ma¬ 
nœuvre  du  Gouvernement  Prussien  afin  de  se 
donner  aux  yeux  de  tous  les  Allemands  1  appa¬ 
rence  d  un  tort  qu’il  n’avait  pas  eu  en  réalité. 

M.  Benedetti-  —  M.  de  Werther  était  à 
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Ems.  Le  11,  au  soir,  le  roi,  M.  de  Werther  et 
moi-même  nous  étions  convaincus  que  l'incident 
était  vidé.  Pour  ma  part,  je  devais  du  moins 
supposer  que  le  roi  avait,  dans  cette  conviction, 
donné  Tordre  à  son  ambassadeur  de  partir  pour 
Paris;  il  y  est  arrivé  le  12.  et  il  a  eu  une  confé¬ 
rence  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
je  crois  que  le  compte-rendu  de  cette  entrevue 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  résolution  qui 
a  été  prise  à  Ems. 

Un  membre  de  la  Commission . — Ainsi,  au 
moment  où  vous  avez  vu  le  roi  au  chemin  de 
fer,  vous  pensiez  que  la  guerre  n'aurait  pas 
lieu? 

M.  Benedetti,  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
lions  croyions  ceci  le  12  au  matin ,  jusqu'à  la 
demande  que  j'ai  été  chargé  de  faire  au  roi  de 
s’engageràne  plus  autoriser  le  prince  de  Hohen- 
zollern  à  accepter  la  couronne  d'Espagne,  À 
partir  de  ce  moment,  toutfut  remis  en  question. 

Je  n’avais  aucune  indication  exacte  ;  je  pré¬ 
sumais  plutôt  la  guerre  que  la  paix,  mais  je  ne 
savais  rien  et  j'ignorais  si  nous  maintiendrions  le 
troisième  point. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  trois  phases 
dansees  négociations.  On  a  demandé  d'abord  le 
désistement  du  prince  de  Hohenzollern  à  la  cou- 
Tonne  d’Espagne;  puis  on  a  demandé  que  le  roi 
de  Prusse,  comme  chef  de  la  famille,  donnât  son 
assentiment  à  cette  renonciation;  puis  enfin  que 
le  roi  s'engageât,  pour  le  prince,  à  ne  jamais 
consentir  à  la  couronne  d’Espagne, 

M.  Benedetti.  —  Je  vous  demande  pardon, 
la  seconde  phase  se  relie  à  la  première,  elle  a 
été  le  résultat  naturel  de  la  correspondance  qui  : 
a  été  échangée  sur  ce  point.  Le  roi  ne  voulant 
pas  donner  l’ordre  ni  inviter  directement  le 
prince  de  Hohenzollern  à  sé  désister,  à  notre  pre¬ 
mière  demande,  nous  en  avons  ajouté  ou  plutôt 
substitué  un  e  autre  qui  avait  pou  r  objet  d'obte  nir 
du  roi  qu'il  donnât  son  approbation  explicite 
au  désistement  du  prince  de  Hohenzollern, 

M.  le  Président. —  Le  roi  de  Prusse  a  donné 
son  assentiment  à  ce  désistement  ;  à  cette  époque 
on  pouvait  espérer  que  la  querelle  s’apaiserait. 
Mais  la  troisième  demande  de  la  France  est 
intervenue;  on  voulait  que  le  roi  de  Prusse 
s’engageât  à  ne  pas  permettre  que  le  prince 
revînt  sur  sa  décision.  C'est  sur  ce  point  que 
le  roi,  causant  le  matin  dans  la  promenade  à 
Ems  avec  vous  aurait  dit  :  Ko  us  en  parlerons 
dans  la  journée,  puisque  nous  devons  nous  ; 
revoir.  Il  n'a  pas  voulu  avoir  cette  seconde  eon-  | 


versai] on,  et  il  a  envoyé  le  prince  Radzivill  à 
votre  ambassade  pour  vous  transmettre  sa 
réponse.  C’est  alors  que  vous  recevez  Tordre 
de  revenir;  vous  demandez  au  roi  la  permission 
de  prendre  congé  de  lui.  Le  roi,  partant  pour 
Gobientz,  vous  reçoit  dans  son  salon  à  la  gare, 
et  là  il  ne  se  dit  rien,  si  ce  n'est  qu'on  se  retrou¬ 
vera  à  Berlin, 

.  üttL  Benedetti .  —  Y  ou  s  trouverez  fous  ces 
faits  dans  les  dépêches  télégraphiques. 

M,  le  Président,  —  En  même  temps  que 
ces  choses  se  passaient  à  Ems,  le  gouvernement 
de  Berlin  faisait  communiquer  à  ses  représen¬ 
tants  auprès  de  toutes  les  cours,  la  nouvelle  que 
les  demandes  de  la  France  ayant  déplu  au  roi 
de  Prusse,  il  n'avait  pas  voulu  donner  une 
audience  de  congé  à  T  ambassadeur  de  France; 
c'est  en  cela  qu'on  a  fait  consister  l'offense. 

C'est  bien  là,  je  croîs,  le  résumé  et  le  sens  de 
votre  déposition? 

M,  Benedetti.  —  Parfaitement,  Monsieur 
1  e  Présid  e  nt.  J'aj  outerai  même  que  dans  la  séance 
du  15  juillet,  M.  Olivier  a  lu  à  la  tribune  deux 
dépêches  de  moi,  desquelles  il  résulte  précisé¬ 
ment  que  le  2*oi  a  décliné  ma  demande  d’audience 
uniquement  parce  qu'il  ne  désirait  pas  continuer 
la  conversation  que  nous  avions  eue  sur  le 
troisième  point.  Ges  dépêches  n'ont  pas  été  re¬ 
marquées. 

Un  membre  de  la  commission .  —  Elles 
ont  été  très-remarquées  à  ce  moment-là,  je 
puis  vous  l'assurer, 

M.  Benedetti.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  personne 
n'est  monté  à  la  tribune  pour  indiquer  quel 
était  le  véritable  sens  de  ces  dépêches;  peut- 
être  pouvait-on  en  induire  autre  chose  que  ce 
que  Ton  a  pensé  à  ce  moment. 

M.  Gallet.  —  Le  gouvernement  était-il  in¬ 
formé  par  M.  Benedetti  de  l'état  des  forces 
militaires  de  la  Prusse? 

M.  Benedetti  —Complètement;  et  si  vous 
le  permettez,  je  dirai  que  la  question  aurait  lieu 
de  me  surprendre.  En  effet,  dans  la  discussion  du 
Corps  législatif  en  1867  et  1868,  le  gouverne¬ 
ment  a  lui-même,  sur  les  rapports  que  l'Ambas¬ 
sade  lui  avait  adressés,  exposé  les  forces  mili¬ 
taires  de  la  Prusse,  et  soutenu  que  la  Prusse  pou¬ 
vait  déployer  une  armée  de  1,300,000  hommes. 
Dans  un  travail  qui  a  été  inséré  au  Moniteur 
et  qui  a  été  même  attribué  à  l’empereur,  toutes 
ces  indications  étaient  détaillées  ;  c’était  au 
moment  où  'Ton  allait  réunir  une  Commission 
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pour  élaborer  une  loi  nouvelle  sur  la  réorgani¬ 
sation  de  l'armée* 

C'est  donc  avec  surprise  que  j'ai  entendu  de¬ 
mander  si  le  gouvernement  était  exactement 
renseigné  sur  les  forces  militaires  de  la  Prusse. 

M  Gallet,  —  Le  gouvernement  n'indiquait 
pas  les  sources  des  renseignements  qu’il  don¬ 
nait* 

M.  Benedetti.  —  Evidemment,  il  les  puisait 
dans  les  rapports  de  ses  agents  militaires  et 
diplomatiques* 

M*  le  Président.  —  M-  le  baron  Stoffels 
a  réuni  ses  rapports  et  vient  de  les  publier  dans 
un  volume  intéressant. 

■  Un  membre  de  la  Commission.  —  Serait-il 
indiscret  de  vous  demander  si,  étant  données 
les  dispositions  de  P  Allemagne  et  la  situation 
qui  existait  entre  les  deux  gouvernements,  si 
l’entrée  de  M.  le  duc  de  Gramont  au  ministère 
des  affaires  étrangères  n'a  pas  instantanément 
marqué  une  période  pour  ainsi  dire  agressive 
dans  l'attitude  du  gouvernement  français,  atti¬ 
tude  qui  aurait  déterminé  de  la  part  de  l'Alle¬ 
magne  quelque  chose  de  plus. 

M,  Benedetti.  —  Je  ne  le  pense  pas  ;  ]a  po¬ 
litique  du  gouvernement  a  été  la  même  après 
comme  avant  son  entrée  aux  affaires. 

Le  même  membre  de  ta  Commission .  — 11  y  a 
eu  dans  les  formes  de  H,  de  Gramont  quelque 
chose  d'acerbe;  à  la  suite  des  dépêches  qui  fu¬ 
rent  envoyées  par  vous,  ses'  discours  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  furent  très-vifs. 

M,  Benedetti,  -  S'il  y  a  eu  quelque  chose 
d'acerbe  ,c'est  après  l'acceptation  delà  couronne 
d'Espagne  par  le  prince  de  Hoheuzollern*  Jo 
tiens  même  à  déclarer  qu 'après  comme  avant 
l'arrivée  de  M.  de  Gramont  aux  affaires 
étrangères,  le  gouvernement  français  n'a  ja¬ 
mais  songé  à  provoquer  la  guerre  ;  il  voulait 
purement  qt  simplement  le  maintien  du  traité 
de  Prague.  M,  Daru  le  sait  mieux  que 
personne.  Pour  conserver  la  paix  nous  faisions 
des  concessions  et  de  très-graves.  Je  pourrais 
rappeler  que  c’est  nous  qui  avions  fait  insérer 
dans  le  traité  de  Prague,  la  clause  par  laquelle 
la  Prusse  devait  rendre  au  Danemark  une 
partie  deSehleswig.  C'est  sur  mes  instances  per¬ 
sonnelles,  et  conformément  aux  ordres  que  j'a¬ 
vais  reçus  de  Paris,  que  cette  disposition  a  été 
maintenue.  Sur  ce  point  nous  étions  donc  mo¬ 
ralement  partie  au  traité.  Lorsqu* est  venu 
le  moment  de  Pexéeution ,  *on  nous  a  donné 
à  entendre  qu’on  y  aviserait  quand  et  comme 


on  le  voudrait. Nous  nous  sommes  abstenus  d'en 
faire  le  sujet  d'une  querelle  avec  la  Prusse. 

Je  pourrais  citer  d'autres  circonstances  ana¬ 
logues  qui  prouvent  que  le  gouvernement,  avant 
l’incident  du  prince  de  Hohenzolleni,  ne  son¬ 
geait,  en  aucune  façon,  à  provoquer  un  conflit 
avec  la  Prusse,  Seulement  le  gouvernement, 
savait  bien  qu'il  arriverait  un  moment  oii  la 
Prusse  essaierait  de  franchir  le  Mein  et  de  ré¬ 
unir  l'Allemagne  du  Sud  à  l’Allemagne  du 
Nord.  C'est  pour  cela  qu'il  voulait  constituer  son 
armée  sur  les  bases  plus  larges  que  celles 
de  l'ancienne  organisation, 

M,  le  Président.  — N’y  a-t-il  eu,  pendant 
les  trois  derniers  mois,  quelque  fait  connu  de 
vous  qui  accusât  de  la  part  du  gouvernement 
français  des  dispositions  à  la  guerre  ? 

M.  Benedetti,  —  Aucun.  Si  bien  que  le  1er 
juillet,  je  suis  parti  en  congé  pour  Wilbad;  et  c'est 
là  que  j'ai  eu  le  premier  avis  de  l'acceptation, 
par  le  prince  de  Hoheuzollern,  de  la  couronne 
d’Espagne,  J’écrivis  aussitôt  à  M*  de  Gramont 
pour  me  mettre  à  sa  disposition.  Il  m’invita 
à  me  rendre  à  Ems  auprès  du  roi. 

M,  le  Président,  —  Pensez- vous  que  la 
Prusse  ait  voulu  exploiter  cet  incident  pour  en 
faire  sortir  la  guerre  ? 

M.  Benedetti.  —  Je  ne  le  pense  pas,  car  le 
roi,  dans  ce  cas,  n’aurait  pas  déterminé  le  prince 
de  Hohenzollern  à  se  désister. 

J'entre  dans  des  détails  que  je  n'aurais  pas 
voulu  révéler  moi- même  ;  mais  puisque  la  Com¬ 
mission  me  presse,  je  dirai  que  le  roi  n'a  jamais 
consenti  à  donner  ostensiblement  au  prince  de 
Hohenzollern  l’ordre  de  se  désister.  Il  a  voulu 
que  le  désistement  vint  de  la  part  du  prince  lui- 
même,  afin  de  mieux  décliner,  vis-à-vis  de  l'Al¬ 
lemagne,  la  responsabilité  de  l'acceptation 
comme  celle  du  désistement,  11  s’est  produit  on 
effet  en  Allemagne  deux  impressions  très-vives, 
et  dont  le  gouvernement  prussien  a  dû  tenir 
compte,  surtoutà  la  dernière  heure.  A  la  première 
nouvelle  de  la  candidature  du  prince  de  Hohen¬ 
zollern  et  de  l'effet  que  cet  incident  produisait  à 
Paris,  on  a  été  très-surpris  et  très-mécontent 
qu'on  soulevât  un  conflit  avec  la  France  à  propos 
d'une  candidature  au  trône  d’Espagne  d'un 
prince  tle  la  maison  royale.  Si  c'eût  été  au  sujet 
d'une  question  nationale,  delà  réunion  du  Sud 
au  Nord,  T  Allemagne  eût  approuvé  le  roi  et  elle 
aurait  volontiers  accepté  la  guerre  ;  la  plupart 
des  journaux  allemands  se  placèrent  à  ce 
double  point  de  vue, 
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Ï1  se  manifesta  une  impression  nouvelle  quand 
le  prince  se  fut  désisté;  cette  résolution,  ne  pou¬ 
vant  avoir  aucune  suite  si  elle  n'était  autorisée 
par  le  roi,  fut  considérée  comme  une  concession 
oui  portait  atteinte  à  la  considération  de  la  cou¬ 
ronne,  Malgré  cette  impression,  la  Prusse 
nous  a  accordé  la  renonciation  du  prince  de 
Rohenzollern  ;  si  dès  l’origine  elle  avait  voulu  la 
guerre  absolument,  elle  aurait  trouvé  des  ex¬ 
pédients,  ce  qui  était  facile  pour  prétendre  que 
le  prince  ne  pouvait  se  désister.  On  a  au  con¬ 
traire  autorisé  le  prince  ou  plutôt  on  Ta  in¬ 
vité  à  se  désister  ;  seulement  on  s'est  arrangé 
de  façon  à  dégager,  autant  que  possible,  la  res¬ 
ponsabilité  personnelle  du  roi,  et  pour  cela  on  a 
présenté  le  désistement  comme  un  acte  spontané 
du  prince  lui-même,  auquel  le  roi  a  ensuite 
donné  simplement  son  approbation. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  vou¬ 
drais  poser  à  M.  Benedetti  une  question  un  peu 
délicate.  Dans  sa  pensée  la  guerre  n’est  sortie 
ni  de  la  volonté  du  roi  de  Prusse, ni  de  la  volonté 
de  son  ministre,  ni  d'un  mauvais  procédé  de  la 
part  du  roi  de  Prusse  vis-à-vis  notre  ambassa¬ 
deur.  Quelle  est  donc  suivant  lui,  la  cause  qui 
a  déterminé  la  guerre  ? 

M.  Benedetti.  — La  question  est  délicate, 
en  effet,  permettez-moi  de  ne  pas  y  répondre; 
cependant  j’en  dirai  deux  mots.  La  guerre  est 
venue  d’abord  de  cette  conviction  que  pendant 
quatre  ans  on  s’est  employé  à  faire  pénétrer 
dans  toutes  les  classes  de  la  population,  à  savoir 
que  la  France  avait  été  battue  à  Sadowa,  Vous 
avez  été  témoins  de  l’état  des  esprits  dans  Paris, 
du  G  au  15  juillet,  et  vous  savez  que  bien  que 
l’on  ait  accusé  le  gouvernement  d’avoir  sur¬ 
excité  l'opinion,  ce  n’est  pas  lui  qui  a  pu  pro¬ 
voquer  les  manifestations  qui  se  sont  produites. 
Surexcité  au  plus  haut  point,  le  sentiment  pu¬ 
blic  a  exigé  la  guerre. 

En  second  lieu  ,  la  communication  faite  par 
M.  de  Bismarck  aux  gouvernements  étrangers, 
a  été  généralement  envisagée  comme  un  procé¬ 
dé  intentionnellement  blessant.  Devait-on  L’ap¬ 
précier  ainsi  %  Etait-on  fondé  à  le  considérer 
comme  une  offense?  voilà  la  question  que  Ton 
s’est  posée  et  on  Ta  résolue  par  l’affirmative. 
Telles  sont,  à  mon  sens,  les  deux  causes  de  la 
guerre . 

M  le  comte  de  Rességuier.  —  Si  je  ne  me 

trompe,  M.  de  Gramont,  dans  la  séance  où  îa 
guerre  fut  décidée  au  Corps  législatif,  a  déclaré 
que  si  l’on  ne  faisait  pas  la  guerre,  l’honneur 


ne  lui  permettrait  pas  de  rester  ministre. 

M.  Benedetti.  —  La  communication  aux 
gouvernements  étrangers  sur  les  procédés  dont 
j’aurais  été  l’objet  à  Ems  a  été  considérée 
comme  une  injure;  c’est  dans  ces  termes  que  la 
question  a  été  posée  au  Corps  législatif  et  pas 
autrement.  Je  n’ai  pas  remarqué  qu’on  eut  pré¬ 
tendu  que  j’eusse  été  personnellement  offensé. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  votre  conviction 
est  que  ni  l’un  ni  l’autre  des  deux  gouverne¬ 
ments  ne  songeait  à  la  guerre  ? 

M.  Benedetti.  - —  Permettez,  l’un  et  3 'autre 
gouvernement  étaient  parfaitement  éclairés  sur 
leur  situation  respective .  E  n  Prusse  on  considérait 
la  guerre  comme  inévitable  parce  qu’on  voulait 
franchir  le  Mein.  En  France  on  se  tenait  sur  ses 
gardes  et  on  attendait  les  événements.  Mais  on 
avait,  en  outre,  persuadé  à  Popinion  publique, 
en  France,  que  nous  avions  été  battus  à  Sadowa, 
et  notre  nation  en  concluait  que  la  guerre  était 
une  nécessité  fatale,  une  question  d’opportunité. 

Un  membre .  —  Pourquoi  M.  de  Bismarck 
croyait-il  que  la  guerre  était  nécessaire  à  la 
Prusse  ? 

M.  Benedetti. —  Parce  qu’il  était  convaincu 
qu’elle  éclaterait  nécessairement  dès  qu’il  ten¬ 
terait  de  faire  entrer  les  états  du  Sud  dans  la 
confédération  du  Nord  et  de  substituer  à  la  con¬ 
fédération  du  Nord  une  confédération  unique  de 
toute  l’Allemagne,  projet  qu’il  voulait  absolu¬ 
ment  mettre  à  "exécution  en  choisissant  son 
moment. 

Le  même  membre.  —  Il  est  très-difficile 
d’admettre  que  M.  de  Bismarck,  si  instruit,  si 
pénétrant,  ait  négocié  secrètement  la  candida¬ 
ture  du  prince  de  Hohenzollern  sans  arrière- 
pensée.  C’était,  ou  pour  faire  reculer  la  France, 
ou  pour  la  défier  . 

M.  Benedetti.—  M.  de  Bismarck  a  peut-être 
fait  ce  calcul  d’abord  ;  mais,  à  la  dernière  heure, 
il  a  jugé  l’expédient  insuffisant  ou  inopportun 
et  il  y  a  renoncé  :  au  lieu  de  maintenir  la  candi¬ 
dature  du  prince  de  Hohenzollern ,  il  l’a  retirée. 

U a  autre  membre .  —  Je  comprends  Impo¬ 
sition  de  la  France  à  cette  candidature,  mais  je 
ne  comprends  pas  les  exigences  croissantes  qui 
allaient  jusqu’à  vouloir  infliger  une  sorte  d’af¬ 
front  au  roi  de  Prusse,qui  avait  eu  déjà  la  bonne 
volonté  de  retirer  la  candidature  du  prince. 

M.  Benedetti.  —  Je  ne  puis  convenir  avec 
vous  que  ce  tut  un  affront  infligé  au  roi  de 


Prime.  La  Commission  en  jugera. 

M.  le  Président.  —  Messieurs  les  membres 
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de  la  Commission,  avez-vous  d'autres  questions  à 
faire  à  M.  Benedetti  ? 

Un  memb  re  .  —  -Te  demande  rai  à  M .  Ben  c  d  et  t  i 
la  permission  de  lui  adresser  une  question  qui  ne 
rentre  peut-être  pas  tout-à-fait  dans  sa  mission 
spéciale  de  représentant  de  la  France  auprès  de 
la  Prusse.  Je  yeux  parler  d'une  communication 
faite  par  l’empereur  de  Russie  au  gouvernement 
Français  dans  les  derniers  temps. 

M.  Benedetti,  — Cfed  est  postérieur  à  la  mis¬ 
sion  que  j’ai  remplie. 

Le  même  membre*  —  Voilà  pourquoi  cela  ne 
rentre  pas  dans  votre  mission  ;  mais  vous  pour¬ 
riez  y  répondre  comme  tout  citoyen  et  beaucoup 
mieux  par  suite  de  vos  relations  diplomatiques 
très-élevées* 

M.  Benedetti,  — À  ce  propos  je  ne  puis  rien 
dire, 

M,  le  président,  —  Je  vais  vous  préciser  la 
question, 

M.  Benedetti.  —  Vous  voulez  parler  d’une 
communication  que  l'empereur  de  Russie  aurait 
faite  au  général  Fleury,  et  qui  serait  arrivée  à 
Paris  trop  tard.  Je  n'ai  recueilli  à  cet  égard  que 
des  propos.  Je  puis  déclarer  très- nettement  que 
je  ne  sais  absolument  rien, 

M,  le  Président,  —  Et  vous  ne  savez  rien 
d'une  autre  communication  de  l'empereur  de 
Russie  au  roi  de  Prusse  dans  le  même  sens? 

M*  Benedetti.  —  À  quel  moment? 

M,  le  Président.  À  l’époque  où  vous  n'étiez 
plus  en  Allemagne. 

M.  Benedetti,— Je  ne  sais  rien.  J’avais  assez 
de  déboires  à  ce  moment-là;  vous  savez  de  quelle 
façon  j’ai  été  attaqué;  je  ne  pouvais  me  défen¬ 
dre,  je  croyais  que  j'aurais  été  défendu  par  le 
gouvernement,  qui  n’avait  qu’a  ouvrir  les  car¬ 
tons  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour 
montrer  comment  je  me  suis  acquitté  de  ma 
mission,  et  comment  j’ai  rempli  mes  devoirs  à 
Berlin,  et  pour  retourner  complètement  l'opi¬ 
nion  publique  à  mon  sujet.  Mais  il  a  eu  d’au¬ 
tres  préoccupations  plus  sérieuses.  Je  suis  donc 
resté  sous  le  coup  d’accusations  parfaitement 
iniques,  et  naturellement  je  n’ai  pas  cherché  à 
m’instruire  de  ce  qui  se  passait  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  les  relations  que 
vous  avez  pu  conserver  avec  le  monde  diploma¬ 
tique,  surtout  à  Berlin,  ne  vous  ont  pas  mis  à 
même  de  savoir  quelque  chose  sur  cette  com¬ 
munication? 

Unmembre,  —  Je  demanderai  à  M,  Benedetti 
si,  au  moment  ou  l’incident  HohenzolLern  avait 


Meu,  et  pendant  qu’il  avait  lieu,  il  avait,  lui,  le 
sentiment  que  la  Prusse,  dans  la  prévision  que 
cet  incident  amènerait  la  guerre,  se  tenait  prête 
à  la  faire  immédiatement? 

M,  Benedetti.  — -  Je  répondrai  à  la  dernière 
partie  de  la  question  en  disant  que  la  Prusse  étajt 
toujours  prête  à  faire  la  guerre,  et  ma  corres¬ 
pondance  l’a  établi  dans  vingt  circonstances 
différentes,  La  Prusse  en  15  jours  peut  mobiliser 
son  armée. 

Un  lïiembre .  —  Toici  ce  qui  m’a  été  dit  par 
quelqu’un  qui  était  à  Ems  dans  ce  moment-là. 
Il  prétend  avoir  pu  s’apercevoir,  lui  simple 
particulier,  que  dès  ce  moment,  on  commen¬ 
çait  des  mouvements  de  troupes, 

M.  Benedetti.  —  Certainement.  Dès  le  11, 
dès  qu’on  a  été  informé  de  notre  désir  d’obtenir 
de  la  Prusse  le  désistement  du  prince  de  Hohen- 
zollern  au  trône  d’Espagne,  dès  ce  moment 
on  a  donné  des  ordres.  Je  l’ai  fait  remarquer 
dans  mes  dépêches  du  1 1  et  du  12.  Le  roi  me  dit 
qu’il  savait  qu’on  faisait  des  préparatifs  à  Paris 
et  qu’on  ne  le  surprendrait  pas.  Donc  à  dater  de 
ce  moment-là,  il  prenait  ses  précautions,  et  il 
n’est  pas  surprenant  que  des  gens  qui  voya¬ 
geaient  sur  le  Rhin  aient  vu  desdéplacementsde 
troupes. 

Le  même  membre .  —  Maintenant  sur  la  pre¬ 
mière  partie  delà  question  qui  vous  a  été  po¬ 
sée,*.? 

M.  Benedetti.  —  J’y  arrive.  Je  suis  ici,  un 
agent  diplomatique,  tenu  par  mes  devoirs  pro¬ 
fessionnels  et  obligé  de  m’en  rapporter  âmes 
correspondances;  je  ne  voudrais  pas  cependant 
méconnaître  l’autorité  de  la  Commission ,  Je  vous 
prie  de  remarquer  combien  est  fausse  la  situa¬ 
tion  qui  m’est  faite  :  n’ est-il  pas  préférable 
d’attendre  que  vous  ayez  pris  connaissance  des 
pièces?  Je  serais  alors  à  votre  disposition  et  je 
vous  donnerais  sur  le  sens  à  attribuer  aux  docu¬ 
ments  toutes  les  explications  nécessaires. 

M,  le  Président.  —  Il  faudra  que  la  Com¬ 
mission  rappelle  M.  Benedetti  quand  elle  aura 
pris  communication  des  pièces,  pour  lui  deman¬ 
der  des  explications, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Permettez- 
mol,  encore  une  question.  Dès  le  moment  où 
le  duc  de  Gramonta  été  appelé  de  Yien  ne  au  poste 
de  ministre  des  affaires  étrangères,  L opinion  pu¬ 
blique,  à  tort  ou  à  raison,  a  cru  voir  dans  ce 
choix  un  symptôme  d’alliance  avec  l’Autriche  et 
a  vu  poindre  la  guerre  avec  laPrusse.  Est-ce  que 
cette  impression  n’était  pas  celle  de  la  Prusse  ? 
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M.  Benedetti.  —  C’est  une  impression  qui 
était  assez  générale  si  vous  le  voulez,  mais 
on  ne  s’y  est  pas  arrêté,  et  cela  n’a  produit 
aucune  espèce  d’effet  direct  sur  les  décisions 
et  l'attitude  de  la  Prusse.  On  était  parfaite¬ 
ment  convaincu  que  nous  ne  ferions  pas  la  guerre 
autrement  qu’à  l'heure  où  la  Prusse  voudrait 
passer  le  Mein,  de  meme  que  nous  étions  con¬ 
vaincu,  —  M,  Daru  a  peut-être  des  souvenirs 
qui  serviront  à  vous  éclairer,  —  que  jamais 
la  Prusse  ne  prendrait  l’initiative  d’une  guerre 
contre  la  France  ;  elle  était  parfaitement  réso¬ 
lue  à  accepter  cette  guerre  pour  accomplir  son 
œuvre  en  Allemagne;  elle  s  y  était  préparée  de¬ 
puis  longtemps.  Il  existe  un  rapport  de  moi,  àJa 
dateduo  janvier  1868,  dans  lequelj’expose  cette 
situation  dans  tous  ses  détails  ,  avec  toutes  ses 
causes  et  avec  tous  ses  effets  éventuels  ;  vous  y 
verrez  la  position  que  nous  faisait  la  Prusse,  son 
désir  ou  la  nécessité  dans  laquelle  était  le  gou¬ 
vernement  Prussien,  de  réunir  le  Midi  au  Nord 
de  l’Allemagne.  Vous  y  verrez  aussi  quej’aipar- 
faitement,  dès  l'origine,  établi  quelles  étaient  les 
relations  de  la  Prusse  avec  la  Russie,  quelles 
étaient  ,  les  vues  du  gouvernement  Prussien, 
quelles  étaient  les  mesures  qu’il  avait  prises 
pour  se  mettre  en  état  de  parer  à  toute  éven¬ 
tualité,* 


Je  posais  au  gouvernement  cette  question  : 
«  le  moment  est  venu  de  prendre  un  parti.  Le 
passage  du  Mein  constitue-t-il  pour  nous  un 
cas  de  guerre?  Alors  mettez-vous  en  mesure  ; 
si  au  contraire  vous  pouvez  accepter  cette  éven¬ 
tualité,  faites  disparaître  tous  les  nuages  qui 
subsistent  encore,  et  qui  subsisteront  tant  que 
cette  question  ne  sera  pas  résolue,  » 

Le  gouvernement  du  reste  n’a  jamais  dit  ni 
suggéré  qu’il  n’eut  pas  étésnffisamment  averti  par 
ses  agents  et  l’opinion,  répandue  à  ce  sujet,  s'est 
faite  sur  des  indications  dont  il  serait  difficile  de 
fixer  l’origine. 

J'ai  demandé  à  3a  Commission  de  se  faire  re¬ 
mettre  les  cartons,  d’étudier  les  faits  et  les  cho- 
ses^et  de  j  uger les  p  erso  nn  es  sur  les  pi  èces  écrites, 
parce  que  moi-même,  personnellement*  je  le 
ferai  peut-être  un  jour.  J’y  serai  contraint  par 
ma  situation  personnelle;  j’ai  un  fils,  je  ne 
puis  pas  le  laiser  sous  le  coup  des  accusations 
qui  pèsent  sur  moi* 

M.  de  Fioger,  —  La  postérité  jugera.  Dans 
votre  pensée,  Monsieur,  la  politique  de  la  Prusse 
étaitde  rejoindre  le  Nord  au  Sud,  et  vous  avez 
posé  au  gouvernement  cette  question  :  accep¬ 
terez-vous  que  la  Prusse  passe  le  Mein?  La 
politique  du  Gouvernement  français  restait  in¬ 
décise  sur  ce  point. 

( Séance  du  %%  juillet  iS7L) 


DÉPOSITION 

DE 

V 

M.  LE  DUC  DE  GRAMONT 


M.  le  Présidant, —  Monsieur  le  Duc,  la  Com¬ 
mission  chargée  de  l’enquête  sur  les  causes  qui 
ont  amené  le  4  septembre,  a  désire  vous  enten- 
dre.Yous  avez  pris  une  part  importante  dans  les 
derniers  temps  du  gouvernement  impérial,  à  la 
conduite  de  nos  affaires,  et  c'est  sur  ce  point 
que  nous  voudrions  avoir  votre  témoignage* 

Voulez-vous  que  nous  vous  posions  des  ques¬ 
tions  ou  aimez-vous  mieux  faire  vous-même  le 
récit  des  événements  qui  se  sont  passés  sous 
votre  direction  ? 

M,Ie  duc  de  Gramont.  —  Si  je  commen¬ 
çais  le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  sous 
mon  ministère,  ce  serait  peut-être  un peukrng. 
Ilyalà  des  circonstances  qui  sont  connues  de  tout 
le  monde  et  j’aurais  probablement  aies  répéter. 
Si  vous  me  posiez  tout  de  suite  des  questions, 
de  telle  sorte  que  je  puisse  vous  éclairer  sur 
les  points  qui  vous  intéressent,  je  croîs  que  ce¬ 
la  serait  préférable, 

M.  le  Président.  —  Notre  première  ques¬ 
tion  portera  sur  les  causes  de  la  guerre,  sur  les 
événements  qui  l’ont  amenée,  sur  le  moment, 
par  exemple,  oü  la  guerre  aurait  pu  encore  être 
évitée,  sur  le  moment  où  elle  est  devenue  iné¬ 
vitable,  Par  quels  incidents  la  guerre  est-elle 
devenue  inévitable?  Veuillez  le  dire  à  la  Com¬ 
mission. 

M.  le  due  de  Gramont.  —  Je  suis  obligé, 
en  commençant,  je  ne  dis  pas  de  faire  quelques 
réserves,  mais  de  partager  en  deux  classes  dis¬ 
tinctes  les  informations  que  j’ai  à  donner  à  la 
Commission* 

Ainsi  que  vous  bavez  vu,  M,  le  Président,  je 
b  ai  pas  hésité  un  instant  lorsque  la  Com¬ 
mission  m’a  fait  connaître  qu’elle  avait  le  désir 
d’entendre  mon  témoignage. 


Je  dois  dire  que  cela  n’a  pas  été  F  avis  de  tout 
le  monde.  Plusieurs  personnes  m’avaient  con¬ 
seillé  de  ne  pas  venir.  Ce  sont  là  des  questions 
de  devoir  et  de  conscience. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  j’ai  pris  en 
considération  certaines  observations  qui  m’ont 
été  faites  et  au-devant  desquelles  j’étais  allé 
moi-même. 

Les  informations  que  j’ai  à  donner  à  la  Com¬ 
mission  sont  nombreuse^  et  importantes.  Elles 
sont  partagées  en  deux  catégories  :  d’abord  cel¬ 
les  qui  ont  rapport  au  gouvernement  passé  et 
à  ce  que  vous  venez  de  dire  :  les  causes  qui  ont 
engendré  la  guerre,  comment  elle  est  venue,  si 
on  aurait  pu  l’éviter.  Sur  toutes  ces  choses  qui 
sont  des  actes  du  gouvernement  passé,  je  suis 
prêt  à  m’expliquer  sans  aucune  réticence  :  tout 
ce  que  je  sais,  vous  le  saurez.  Si  j’omets  quelque 
chose,  vous  me  le  demanderez,  et  je  m’empres¬ 
serai  de  réparer  mon  omission. 

Ensuite,  il  y  a  les  informations  qui  concer¬ 
nent  non  pas  tant  le  gouvernement  que  le  pays 
lui-mème  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
étrangères.  Ces  informations-là,  vous  compren¬ 
drez  facilement  qu’il  me  serait  assez  difficile  de 
les  divulguer  à  une  commission  de  30  person¬ 
nes. 

Je  me  trouve  en  présence  de  devoirs  de  con¬ 
science,  de  devoirs  professionnels.  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  publient  des  dépêches:  c’est 
contraire  à  mes  principes  et  à  mes  devoirs.  Je 
regarde  comme  un  acte  très-coupable  la  publi¬ 
cation  de  dépêches  confidentielles. 

Je  déclare  par  conséquent  que  je  ne  suivrai 
pas  une  ligne  de  conduite  que  je  blâme.  Je  ne 
comprends  pas  qu’on  permette  de  publier  plus 
tard  les  documents  qui  vous  ont  été  confiés 
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comme  ministre  des  affaires  étrangères.  C'est 
une  conduite  que  je  blâme  d'une  manière  for-  ! 
melle  et  que  très-certainement  je  ne  suivrai 
pas. 

M.  le  Président.  —  Youlez-vous  me  per¬ 
mettre  de  vous  interrompre  sur  ce  point.  D'a¬ 
bord  naturellement  vous  ne  nous  direz  que  ce 
que  vous  croirez  devoir  nous  dire.  De  plus,  votre 
déposition  vous  sera  remise  ,  lorsqu'elle  aura 
été  traduite  de  là  sténographie,  et  vous  pourrez 
y  faire  les  corrections  que  vous  jugerez  conve¬ 
nable  de  faire.  Par  conséquent,  de  ce  côté,  il 
n'y  a  absolument  rien  qui  puisse  blesser  les 
devoirs  dont  vous  parlez  et  que  vous  ètestout- 
à^fait  libre  de  remplir, 

M.  le  due  de  Gramont.  —  Si  j'ai  pré¬ 
senté  ces  observations,  c'est  parce  que  j'étais 
sur  d'avance  qu'elles  seraient  accueillies  par  la 
Commission  comme  elles  devaient  l’être , 

Ceci  dit,  j'entre  en  matière. 

Je  pense  que  vous  ne  serez  peut-être  pas 
fâché  de  savoir  quelle  était  la  situation  au  mo¬ 
ment  où  s'est  produite  la  candidature  Hohen- 
ïollern.  Cette  situation  n5a  pas  été  suffisamment 
exposée  devant  les  Chambres,  parce  que  la  déli¬ 
bération  des  Chambres  a  été  beaucoup  trop 
rapide,  beaucoup  trop  surexcitée,  et  il  n'y  a 
pas  de  mal  à  la  reprendre  ici. 

Au  moment  où  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  a  été  connue, 
c'était,  je  crois,  le  3  juillet,  au  moment  où 
Prim  s'en  est  ouvert  à  M,  Mercier,  qui  était 
alors  notre  ambassadeur  à  Madrid,  nous  avions 
tout  Heu  de  croire  qu'elle  était  abandonnée.  Eu 
effet,  depuis  longtemps  déjà,  le  gouvernement 
Espagnol  nous  l'avait  dit,  et  même  je  dois  ajou- 
que  j'étais  alors  en  conversations  très-fré¬ 
quentes  avec  M*  Olozaga,  ambassadeur  d'Es¬ 
pagne,  qui  nous  demandait  de  seconder  ses 
efforts  pour  amener  le  roi  de  Portugal  à  accep¬ 
ter  la  couronne  d'Espagne.  Comme  le  roi  de 
Portugal  avait  déjà  refusé  une  fois  cette  candi¬ 
dature,  je  disais  :  «Mon  Dieu!  peut-on  aller 
demander  nne  seconde  fois  à  un  prince  qui  a 
refusé  énergiquement  ?  »  ■  «  Oui,  me  dit-il, 

j’ai  de  bonnes  raisons  de  croire  que,  si  vous  insis¬ 
tiez,  vos  efforts  joints  à  ceux  de  mes  amis,  qui 
ont  été  envoyés  à  Lisbonne  tout  exprès  par  moi, 
triompheraient  des  répugnances  du  roi  de  Por¬ 
tugal.  » 

M.  Olozaga  travaillait  donc  à  cette  candi¬ 
dature.  Tous  connaissez  tous  la  correspondance 
de  1869  ;  par  conséquent,  vous  savez  que  M.  de 


Bismarck  a  essayé  de  nier  l'existence  de  cette 
candidature, 

M*  le  Président, —  Je  ne  connais  sur  ce  point 

que  l’o  uvrage  de  M.  Benedetti. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Eh  bien.,  cela 
suffit.  Tout  n'y  est  pas,  mais  l'ouvrage  est 
exact  sous  ce  rapport. 

Je  suis  ici  obligé  de  placer  ici  une  informa¬ 
tion  que  je  n'avais  pas  alors,  que  je  n’ai  eue  que 
depuis  peu,  mais  qui  est  curieuse.  Cette  infor¬ 
mation,  je  vous  le  dirai,  n'est  passée  que  par 
trois  personnes.  Il  s'agit  d'une  lettre  de  M,  de 
Bismarck  qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers  du 
général  Prim.  Dans  cette  lettre  M.  de  Bis¬ 
marck  lui  fait  un  reproche  d’avoir  abandonné 
la  candidature  Hohenzollern  ;  il  lui  dit  que  cette 
candidature  serait  parfaitement  opportune  et  il 
l'engage  à  la  reprendre.  Cette  lettré  a  été  lue 
par  un  député  espagnol.  Ce  député  qui  l'a  lue, 
en  a  rendu  compte  à  un  de  nos  compatriotes, 
qui  occupe  une  position  importante  en  Espagne, 
Celui  là  l'a  dit  à  une  troisième  personne  qui  me 
l’a  répété.  Cette  lettre  serait  très-curieuse  j  je 
croîs  qu’on  peut  arriveràla  connaître  ;  pour  mon 
complexe  vérifierai  le  fait,  A  mon  avis  la  chose 
ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute  :  la  candidature 
avait  été  arrangée  entre  le  général  Prim  et 
M.  de  Bismarck, 

Dans  cette  lettre,  il  y  a  un  passage  qui  m’a 
été  cité  et  qui  répond  parfaitement  à  mes  infor¬ 
mations,  c'est  que  Prim  devait  reprendre  cette 
candidature,  mais  qu'il  ne  devait  pas  oublier 
que  tout  se  passerait  entre  lui  et  le  mi¬ 
nistre  du  roi  de  Prusse,  parce  que  le  roi  de 
Prusse  devait  être  censé  l'ignorer.  Cela  rentre 
tout-à-fait  dans  le  langage  de  M.  de  Bis¬ 
marck  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 
Mais  quand  cette  candidature  a  paru,  elle  nous 
a  surpris.  M.  Olozaga  lui-même  en  a  été 
tellement  étonné  qu’il  n’a  pas  voulu  y  croire, 
M.  de  Rascon,  ministre  d'Espagne  à  Berlin, 
n'a  pas  voulu  y  croire  non  plus  ;  et  il  a  dit  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  qu'il  ne  croyait 
pas  la  nouvelle  véritable.  Ils  ne  se  sont  rendus 
à  l'évidence  que  quand  la  nouvelle  officielle 
leur  est  parvenue  ;  et  même  vous  avez  pu 
remarquer  que  dans  un  des  télégrammes  de 
cette  époque,  publiés  depuis,  il  est  dit  que  le 
maréchal  Prim  avoue  qu'il  avait  voulu  cacher  la 
négociation  aux  ambassadeurs  d'Espagne,  de 
telle  façon  que,  quand  j'ai  parlé  de  cette  nou¬ 
velle  à  M.  Olozaga,  il  n'en  savait  rien  encore. 

Aussitôt  que  cette  candidadure  parut,  notre 
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premier  soin  fut  de  nous  adresser  à  Beidin.  Tous 
avez  sans  doute  eu  connaissance  des  dépêches 
que  j'écrivis  à  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  : 
je  lui  enjoignis  d'entrer  immédiatement  en  rap¬ 
port  avec  M.  de  Bismarck.  Comme  M.  de  Bis¬ 
marck  n'était  pas  encore  à  Berlin,  il  s'adressa  à 
M-  de  Thiie,  qui  lui  dit  ne  savoir  rien.  Notre 
chargé  d'aiïair es  insista;  mais  la  discussion  n'a¬ 
boutit  qu’à  nous  faire  une  position  fort  embar¬ 
rassante,  d'autant  plus  que  nous  apprenions  d'un 
autre  côté  que  F  affaire  marchait  et  que  les  Cor¬ 
tès  devaient  être  convoqués  le  lendemain. 

Une  conversation  eut  lieu  à  Londres  entre  M. 
de  Bernstorff  et  Lord  Granville  jeta  sur  ceci  une 
grande  lumière*  M.  Bernstorff  tint  le  même  lan¬ 
gage  que  celui  de  M.  de  Thile  à  notre  chargé 
d'affaires  :  «  Le  gouvernement  Prussien  est  com¬ 
plètement  étranger  à  la  candidature  Hohen- 
zollern  et  il  ne  veut  pas  discuter*  «  Il  ajoutait 
même  :  *  M*  de  Bismarck  veut  tellement  peu 
discuter  qu'il  a  défendu  à  l’ambassadeur  de 
Prusse  à  Paris  d'accepter  le  débat  sur  ce  ter¬ 
rain.  *  Cette  parole  de  M*  de  Bernstorff  est  tout 
au  long  dans  les  papiers  diplomatiques  publiés  en 
Angleterre  et  vous  la  trouverez  mentionnée  dans 
une  dépêche  do  lord  Granville.  Je  ne  sais  si  vous 
avez  ces  papiers  ? 

M-  le  Président.  —  Nous  ne  les  avons  pas. 

M.  le  duo  de  Gramont.  —  Vous  serait-il  a- 
gréahle  de  les  avoir  ? 

M.  le  Président.  Assuré  :^nt. 


M  le  comte  Dam.  Yous  pourrez  les  ajouter 
à  votre  déposition. 

M.  le  duc  de  Gramont.—  Lord  Granville 
écrit  textuellement:  «  M.  Bernstorff  m  a  ré¬ 
pondu  que  l'ambassadeur  de  Prusse  même  avait 
reçu  l'ordre  de  ne  pas  accepter  sur  ce  point  la 
discussion.  « 

Ce  qui  jette  un  jour  encore  plus  grand  sur  la 
question,  c'est  que  M.  Bernstorff  dit  à  lord 
Granville  ces  paroles:  «  A  quoi  bon  la  discus¬ 
sion?  Elle  serait  oiseuse  maintenant:  il  vaut 
bien  mieux  attendre  qu’il  y  ait  un  fait  accom¬ 
pli  sur  lequel  on  puisse  discuter.  Les  Cortès 
vont  se  réunir  dans  20  jours  et  s'ils  acceptent  la 
candidature,  ils  sera  temps  de  la  débattre  »  Mais 
c'est  justement  quand  les  Cortès  auraient  accepté 
la  candidature  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  dé¬ 
battre  par  cette  raison  fort  simple,  c'est  qu'a- 
lors  la  souveraineté  nationale  de  l'Espagne 
serait  mise  en  jeu.  Du  moment  que  les  Cortès 
avaient  accepté  la  candidature,  il  ne  convenait 
plus  à  notre  gouvernement  qui  avait  pour  prin¬ 


cipe  la  souveraineté  populaire,  d'aller  s'opposer 
à  un  acte  des  Cortès,  et  la  position  était  beau¬ 
coup  moins  bonne.  Il  était  donc  important  pour 
nous  que  la  négociation  devançât  la  convocation 
des  Cortès. 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  Messieurs,  c'est  que 
telle  a  été  la  cause  et  l'explication  des  paroles 
qui  ont  été  dites  à  la  Chambre,  le  6  juillet.  Si 
nous  avions  eu  une  discussion  possible  à  Berlin, 
nous  l'eussions  entamée;  et  alors,  répondant  à 
l’interpellation  de  M.  Cocherj,  j'aurais  dit: 
«  Messieurs,  nous  sommes  en  pleine  négociation 
à  Berlin;  la  question  se  discute  à  Berlin,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  maintenant  ne  rien 
préjuger  et  remettre  l'interpellation  jusqu’au 
jour  ou  je  pourrai  vous  rendre  compte  des  ré" 
penses  que  nous  allons  obtenir.  *  Au  lieu  de  cela 
nous  n’avions  rien  obtenu  du  tout  et  il  aurait 
fallu  se  contenter  de  répondre  à.  l'interpellation 
en  disant  :  «  Je  me  suis  adressé  à  Berlin  on  m'a 
déclaré  qu’on  ne  savait  pas  ce  que  je  voulais  ; 
qu'on  ne  répondait  rien,  parce  que  Ton  n'avait 
rien  à  faire  avec  cette  candidature.»  Pendant  ce 
temps  les  Cortès  se  seraient  réunis  et,  le  20  juil¬ 
let,  l'élection  eut  été  faite  I  C’était  pour  empê¬ 
cher  la  réunion  des  Cortès,  pour  empêcher  que 
le  fait  accompli  ne  vînt  se  substituer  àun  simple 
projet  ,  ce  tait  à  cause  de  ce  refus  de  discussion 
de  la  part  de  la  Prusse,  que  le  langage  du  gou¬ 
vernement  Français,  le  6  juillet,  avait  été 
accentué  d’une  manière  toute  particulière; 
il  avait  voulu  faire  savoir  par  la  seule  voie  qui 
lui  restait  ouverte  que  la  candidature  Hohen- 
zollern  ne  serait  pas  acceptée.  Ceci  est  la  pre¬ 
mière  phase  et  j'explique  ainsi  la  raison  pour 
laquelle  le  langage  du  gouvernement  a  été  pins 
vif,  le  6  juillet,  qu'il  ne  l’eût  été  dans  les  cir¬ 
constances  ordinaires. 

Maintenant  désirez-vous  que  je  suive,  jour 
par  jour,  ia  négociation  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  Permettez-nous  de 
vons  poser  une  question  sur  ce  point. 

La  déclaration ,  faite  par  vous  à  la  Chambre, 
le  6  juillet,  était-elle  conforme  à  la  décision 
prise  en  Conseil  des  Ministres  ?  N'y  a-t-il  pas 
eu  des  modifications  apportées  à  la  rédaction 
première  de  cette  déclaration  ?  Un  des  témoins, 
qui  a  été  entendu,  a  dit  qu'on  a  apporté  dans  le 
Conseil  des  Ministres  de  l'adoucissement  au  lan¬ 
gage  que  vous  vous  proposiez  de  tenir,  et  que 
la  rédaction  modifiée  n’a  pas  été  lue  à  cause  de 
Fétat  des  esprits  dans  une  certaine  portion  de  la 
Chambre,  qu'on  n'avait  pas  voulu  avoir  une  at* 
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titude  qui  aurait  déplu  à  certains 
FÀssemblée* 

M.  le  duc  de  Gram  ont,  — Mon  Dieu,  cette 
question  ne  m’est  pas  agréable. 

M  le  comte  Daru.  —  Je  vous  demande  par¬ 
don  de  vous  causer  ce  désagrément,  mais  nous 
devons  contrôler  les  déclarations  les  unes  par 
les  autres.  Il  a  été  dit  au  sein  de  la  commission, 
que  la  réponse  convenue  n'avait  pas  été  celle 
produite  devant  la  Chambre,  Vous  répondrez  si 
bon  vous  semble. 

M,  le  Président.  —  Tl  a  été  mémo  dit  que 
les  changements  ne  s’étaient  pas  faits  en  con¬ 
seil,  mais  à  la  Chambre, 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  C’est  une  erreur! 

M.  le  comte  Daru,  —  M.  Saint-Marc 
ÇTirardin  commet  peut-être  en  effet  une  erreur. 
Mais  voici  en  quoi  la  déposition  que  nous  avons 
entendue  diffère  de  la  vôtre. 

Le  changement  aurait  été  fait  en  conseil  des 
ministres  ;  on  aurait  atténué  la  vivacité  de 
votre  langage. 

Tous  auriez  apporté  au  conseil  une  note.  Sur 
les  observations  du  conseil  et  de  l’empereur,  qui 
étaient  d’avis  de  modérer  la  vivacité  de  quel¬ 
ques  expressions;  des  modifications  dans  ce  sens 
auraient  été  apportées  à  votre  rédaction,  et  il 
aurait  été  convenu  qu’on  lirait  à  la  Chambre  la 
note  modifiée.  Mais  avant  la  lecture  de  cette 
note,  en  stationnant  dans  les  couloirs,  on  aurait 
rencontré  des  députés  très-animés,  très 'mé¬ 
contents,  Alors  le  gouvernement  ne  voulant  pas 
paraître  moins  sensible  que  la  Chambre,  à  l’in¬ 
jure  de  la  Prusse,  serait  revenu  à  sa  première 
rédaction  et,  à  la  séance,  les  ministres,  après 
s’étre  concertés  entre  eux,  auraient  décidé  que 
la  première  note  serait  lue,  au  lieu  de  la  seconde 
dont  le  langage  était  plus  conciliant. 

M,  le  duc  de  Gramont,  —  Cette  déposition 
est  complètement  inexacte.  Larcdactîonaété  ar¬ 
rêtée,  en  Conseil,  à  Saint-Cloud.  Nous  sommes 
partis  de  Saint-Cloud  avec  la  minute  de  cette  ré¬ 
daction  ;  je  suis  arrivé  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  où  je  n’ai  eu  que  le  temps  de  la 
dicter  à  deux  membres  de  mon  cabinet  ,  dont  je 
puis  encore  dire  les  noms,  ou  du  moins  celui 
de  Tun  deux.  Quant  à  celui  de  Tautre,  jô  ie  pour¬ 
rais  aussi,  après  quelques  recherches*  car  j'ai 
encore  de  son  écriture.  La  note  a  été  lue,  telle 
qu’elle  a  été  dictée  âmes  deux  secrétaires.  Pas 
un  mot  n’a  été  changé,  pas  un  député  ne  m’a 
y u  dans  les  couloirs  entre  le  temps  de  la  lecture 


de  minutes  après,  j’étais  à  la  Chambre,  J’ai  lu  la 
note  comme  j’en  étais  convenu,  Je  me  serais 
fait  un  scrupule  d’y  changer  une  virgule. 
Telle  elle  a  été  rédigée  à  Saint-Cloud,  telle  ellea 
été  lue  à  la  Chambre. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  ferai  remar¬ 
quer  que  la  même  note,  la  même  déclara¬ 
tion  a  été  lue  si  je  ne  me  trompe  au  Sénat,  le 
même  jour, 

M.  le  duc  de  Gramont,  —  Tout  ce  qui  est 

différent  de  ce  que  je  viens  de  dire,  est  inexact. 

JJn  membre .  —  Le  contraire  a  été  dit  à  la 
Commission, 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  C’est  inouï; 
je  ne  puis  pas  le  comprendre  ! 

M.  le  Président, —  Vous  voyez,  M.  le  Duc, 
combien  il  est  nécessaire  que  de  semblables  ques¬ 
tions  vous  soient  posées  ,  afin  que  tout  s'é¬ 
claircisse,  afin  qu’il  y  ait  une  rectification,  ou 
que  tout  au  moins  les  deux  versions  se  contrô¬ 
lent  l’une  par  l’autre;  sans  cela  il  n’y  aurait  que 
celle  dont  nous  venons  de  vous  parler,  et  celle 
que  vous  voulez  bien  nous  donner  en  ce  mo¬ 
ment,  n’existerait  pas. 

M.  le  duc  de  Gramont,  —  Remarquez 

que  la  mienne,  je  la  donne  dans  destermes  très- 
absolus. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  répète  qu'à  la 
même  heure,  au  même  moment,  ce  me  semble, 
M.  Jérome  David  lisait  au  Sénat  une  note  con¬ 
forme  à  celle  lue  au  Corps  législatif* 

M.  Antonin  liefèvre-Pontalis.  —  Il  n’y  a 
pas  eu  de  séance  au  Sénat  entre  le  5  et  le  S  juil¬ 
let,  et  ni  à  la  séance  du  5,  ni  à  la  séance  du  8, 
je  ne  trouve  une  pareille  déclaration* 

M.  le  comte  Daru.  —  Alors,  je  vous  demande 
pardon,  je  me  trompais. 

M.le  duc  de  Gramont.  —  Jeme  suis  dirigé 
directement  de  Saint-Cloud  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  Là  j’ai  fait  appeler  deux 
attachés  de  mon  cabinet  et  je  leur  ai  dicté  la 
déclaration  afin  d’en  avoir  deux  expéditions* 
J’ai  plié  la  note,  je  l'ai  mise  dans  ma  poche  et 
je  suis  arrivé  à  la  Chambre  pour  la  lire.  II  n’y 
a  eu  aucun  changement, 

M.  le  Président.— Le  fait  est  complètement 
éclairci  de  votre  côté, 

M,  le  duc  de  Gramont.  —  Si  j'avais  sur 
moi  la  déclaration,  je  pourrais  même,** 

M,  Lefièvre-Pontalis.—  La  voici,  Monsieur 
le  Duc, 
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M*  le  duc  de  Gramont,  Lisant  :  —  «  S’il 
en  était  autrement,  forts  de  votre  appui  et  de  celui 
de  la  nation,  nous  saurions  remplir  notre  devoir 
sans  hésitation  et  sans  faiblesse,  »  Cette  phrase 
n’était  pas  dans  la  déclaration  ,  au  moment  où  je 
l'ai  apportée 'an  Conseil  des  ministres. 

Un  membre ,  —  Dim  pression  de  la  Commis¬ 
sion  ou  du  moins  la  mienne  était  au  contraire 
que  la  déclaration  aurait  été  accentuée  par  les 
incidents  qui  viennent  d’être  rappelés, 

M,  le  Président,  —  La  question  estéclaircie 
par  les  explications  que  vient  de  nous  donner 
M.  le  Duc, 

M.  le  doc  de  Gramont.  —  Ce  que  je  rap¬ 
porte  ce  sont  des  faits  incontestables, 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  ^Monsieur  le 
Duc,  veuillez  continuer  ? 

M.  le  duc  deGramont.  —  Je  viens  d'expli¬ 
quer  nos  premières  démarches  à  Berlin,  le  refus 
de  discussion  qui  en  était  résulté,  et  comme  quoi 
ce  refus  de  discussion  avait  été  avoué  à  Lon¬ 
dres,  Ce  qui  s'était  passé  à  Londres  nous  avait 
beaucoup  frappé  et  nous  éclairait  sur  la  si¬ 
tuation.  L'ambassadeur  de  Prusse  ne  devait  pas 
accepter  de  débat,  et,  en  effet,  il  s'en  alla 
eous  prétexte  d'aller  trouver  le  roi.  Puis  M.  de 
Bernstorff  alla  plus  loin  et  nous  éclaira  par  ces 
mots:  «  il  faut  attendre  le  fait  accompli,  »  Nous 
voulions  au  contraire  devancer  le  fait  accompli 
et  arrêter  les  choses  par  notre  déclaration 
à  la  Chambre.  Malgré  cela,  nous  insistions 
à  Berlin ,  et  c'est  alors  que  M.  de  Thile  nous 
répondit  Il  n’y  a  plus  rien  à  faire,  cela  regarde 
le  roi,  *  Pendant  ce  temps-là,  nous  avions  fait 
agir  à  Madrid.  Nos  démarches  étaient  appuyées 
par  l'Angleterre,  Le  Gouvernement  Espagnol 
commençait  à  s’effrayer,  et  l’embarras  de  Priai 
était  grand.  Dans  ses  dépêches  il  nous  dit:  je  ne 
peux  rien,  adressez-vous  au  roi  et  si  le  roi 
veut  défendre  au  Prince  Hohenzollern  de  poser 
sa  candidature,  eh  1  bien,  nous  abandonnerons  nos 
projets.  C'est  alors  que  j'écrivis  àM.  Benedetti, 
qui  était  à’Wiesbaden,  d'aller  àEras,  «Allez  au* 
près  du  roi,  lui  disais-je  ;  demandez-lui  immé¬ 
diatement  de  conseiller  au  Prince  de  Hohen- 
zollernde  renoncer  à  sa  candidature.  *  C'était  le 
*7  que  j'écrivais  à  M,  Benedetti;  le  8  au  soir,  il 
arrivait  à  Ems  et,  le  9,  il  avait  une  entrevue 
avec  le  roi.  Dans  le  premier  moment  le  roi  déclara 
qu'il  ne  voulait  pas  se  mêler  de  l'affaire,  et  qu'il 
n’avait  pas  à  conseiller  au  Prince  de  Hohen- 
zollern  de  renoncer  à  sa  candidature.  J'avais 
dit  d  abord  ordonner  t  ensuite  nous  avions  rem¬ 


placé  îe  mot  ordonner  par  conseiller ;  enfin, 
nous  avions  demandé  une  participation  quel¬ 
conque  du  roi  dans  la  renonciation.  Ce  que 
nous  avons  demandé  dès  le  commencement, 
c'est  le  concours  du  roi  ;  et  pourquoi  ?  C’était 
1  opinion  générale  qu'il  fallait  bien  que  la 
Prusse  qui  avait  fait  la  chose,  concourût 
à  la  réparer.  Dès  le  commencement,  nous 
avons  donc  recherché  ce  concours  de  la 
Prusse.  Ici  je  ferai  remarquer  à  la  Com¬ 
mission  une  chose  singulière.  On  m’a  envoyé 
des  articles  de  journaux  dans  lesquels  on  pré¬ 
tendait  que  nous  avions  trompé  les  Chambres* 
que  nous  n'avions  pa^  montré  toutes  les  dépê¬ 
ches,  et  on  disait  :  «  la  preuve  que  le  Gou¬ 
vernement  n’a  pas  montré  toutes  les  dépêches  à 
la  Chambre,  vous  la  trouvez  dans  le  rapport  de 
M,  de  Talhouët;  car  il  n'y  est  pas  fait  men¬ 
tion  de  la  première  dépêche  qui  a  été  adressée  à 
notreambassadeur,  lui  prescrivant  de  demander 
au  roi  des  garanties  pour  l'avenir.  Un  journal, 
dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom  ajoutait  : 
vous  voyez  que  les  premières  pièces  n’ont  pas 
été  communiquées  à  la  Commission  du  Corps  lé¬ 
gislatif;  elle  n'a  connu  que  les  3e ou  4e  dépêches; 
les  premières  ont  été  soustraites.  Cette  accusa¬ 
tion  est  faite  avecla  légèreté  qui  caractérise  pres¬ 
que  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  cette  époque  sur  ces 
questions.  Car  enfin  le  rapport  de  M.  Rouher  au 
Sénat  ne  disait- il  pas  :  «  nous  avons  lu  toutes 
les  dépêches.  » 

Un  membre .  —  Le  Corps  législatif  n’a  pas 
éu  connaissance  de  celle  du  6,  mais  de  celle 
du  8. 

M.  le  duc  de  Gram  ont,  —  Ainsi  voua 

admettriez  qu'on  eût  montré  au  Sénat  toutes  lea 
dépêches  à  partir  du  6  et  qu'à  la  Chambre  on 
n’eût  montré  les  dépêches  qu'à  partir  du  8, 
comme  si  un  ministre  pouvait  vouloir  cacher  à 
une  Commission  ce  qu'il  montrait  à  une  autre! 

J’ai  voulu  appeler  votre  attention  sur  cet  in¬ 
cident  ;  car  cette  accusation  a,  grandi  ;  et 
j'ai  vu  parmi  nos  accusateurs  certains  députés 
qui  faisaient  partie  de  l’extrême  droite  d'alors; 
J 'un  deux,  M.  Dréolle  a  parlé  des  sentiments 
qu  il  avait  éprouvés  en  se  retrouvant  après 
le  9  août  dans  la  meme  pièce  et  à  la  même 
place  oü,  disait-ïl,  MM.  de  Gramont  et  Ollivier 
avaient  proféré  des  mensonges  qui  avaient  in¬ 
duit  là  Chambre  en  erreur.  Eh  bien  1  qu'on  me 
cire  un  seul  mensonge  ;  qu’on  me  cite  un  seul 
fait  contraire  à  la  vérité  que  j’aie  avancé,  je 
mets  au  défi  n'importe  qui,  de  le  faire, 

A  SEPT.  —  ï.  D. 
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Toutes  les  pièces  ont  été  communiquées  à  la  ! 
Commission*  Et  c'cst  sur  ces  pièces  que  se  sont 
formées  les  opinions,  les  interprétations  qui  ont 
été  soumises  aux  chambres  et  qu'aujourd’hui  on 
taxe  d'exagération,  J3 aurais  dit,  du  moins  on 
le  prétend,  que  le  roi  avait  insulté  M,  Bene¬ 
detti,  je  n'ai  jamais  dit  cela  -  au  contraire,  j'ai 
montré  les  pièces  elles-mêmes  ;  je  vousles  met- 
irai  sous  les  yeux  tout-à-T  heure  si  vous  le  dési¬ 
rez;  vous  les  jugerez  et  vous  verrez  qu’elles  sont 
de  telle  nature  que  personne  ne  pouvait  être 
trompé* 

Maintenant  on  ajoute  :  Pourquoi  ne  les  avoir 
pas  montrées  à  la  Chambre  ?  Pourquoi  les 
avoir  montrées  seulement  à  la  Commission  ?  Je 
répondrai  i  c'est  absolument  la  même  chose, 
la  Commission  représentait  la  Chambre, 

2d.  le  comte  Daru*  —  Je  vous  prie  de 
remettre  ces  pièces  à  la  Commission,  car  il  faut 
absolument  que  la  lumière  se  fasse.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  imputations  de  journalistes 
qui  ont  été  faites  contre  vous,  maïs  des  imputa¬ 
tions  qui  viennent  d’hommes  graves.  Voici  le 
grief  dont  je  veux  parler.  Vous  avez  communiqué 
à  la  Chambré  une  dépêche  du  13  juillet  dans 
laquelle  vous  demandiez  au  roi  la  garantie  que 
la  candidature  Hohenzollern  ne  se  produirait 
pas  d  ans  T  avenir.  Cette  dépêche  existe  au  mi¬ 
nistère  des  Affaires  étrangères  ;  elle  est,  je  le 
répète,  datée  du  13;  le  fait  qu'on  vous  impute, 
très-certainement  â  tort,  puisque  vous  le  niez, 
et  sur  lequel  nous  avons  besoin  d’être  éclairés 
d'une  façon  précise,  ce  serait  d’avoir  présenté 
à  la  Commission  du  Corps  législatif  cette  dé¬ 
pêche  du  13  comme  étant  la  reproduction  cons¬ 
tante  de  la  pensée  du  Gouvernement  déjà  ex¬ 
primée  à  la  date  du  7, 

M-  ïe  due  de  Gramont,  —  Nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  la  Commission  toutes  les 
dépêches  et  elle  a  pu  se  convaincre  que  celle 
relative  â  la  garantie  était  datée  du  13, 

M*  le  Président*  — Je  crois  que  Terreur 
remonte,  pour  le  principe  du  moins,  au  rapport 
fait  à  la  Chambre  par  M*  de  Talhouët* 

M,  le  due  de  Gramont,  —  Il  y  a  eu  une 
erreur  involontaire  de  M,  de  Talhouët. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport. 

Voici  comment  j’entends  cette  dernière 
phrase*  Il  est  évident  que  c'est  dans  la  seconde 
phase  de  la  négociation,  et  à  ce  moment  seule¬ 
ment  qu'on  a  voulu  obtenir  les  garanties  du  roi 
de  Fmse  contre  le  retour  de  cette  candidature* 


M,  le  comte  Dam.  —  Enfin,  voie!  le  grief 
tel  qu’il  a  été  formulé  contre  vous  et  auquel  vous 
avez  â  répondre*  Le  rapport  de  M,  de  Talhouët 
dit  que  :  dès  Torigine  des  négociations,  c'est-à- 
dire,  dès  Les  premières  instructions  données  par 
le  Gouvernement  français  à  M*  Benedetti,  il 
avait  été  stipulé,  que  pour  que  la  renonciation 
de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern 
fût  considérée  comme  valable  aux  yeux  du  Gou¬ 
vernement,  il  était  nécessaire  que  le  roi  de 
Presse  s'y  associât  et  donnât  l’assurance 
qu'elle  ne  se  renouvellerait  point.  Et,  selon 
vous,  ce  n’est  que  le  13  juillet  que  le  Gouverne¬ 
ment  aurait  demandé  cette  garantie  au  roi  de 
Prusse.  La  dépêche,  d’ailleurs,  existe  au  minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères;  ü  n’y  a  pas  de 
doute  sur  sa  date*  M,  de  Talhouët,  dans  son 
rapport,  parle  comme  s’il  avait  ignoré  cette 
date. 

M.  le  duc  de  Gramont*  —  Il  en  a  été 

dans  cette  occasion,  comme  il  en  sera  toujours 
pour  les  rapports  qui  se  feront  dans  une  demi- 
heure. 

Il  estévidentqueM,  de  Talhouët  s'est  trompé* 
Le  Gouvernement  n'a  pas  pu  spécifier  comment 
devait  être  faite  la  renonciation  avant  de  l’a¬ 
voir  obtenue.  Voici  peut-être  ce  qui  a  pu  induire  en 
erreur  la  Commission*  Dès  le  commencement 
des  négociations,  le  gouvernement  a  parfaite¬ 
ment  compris  que  la  candidature  Hohenzollern 
était  une  affaire  prussienne;  il  fallait  le  con¬ 
cours  de  la  Prusse  dans  le  retrait  de  l'accepta¬ 
tion;  cette  manière  de  voir  était  légitime*  Vous 
savez  qu’elle  a  été  admise  par  l'Angleterre;  le 
roi  de  Prusse  lui-même  n'a  pas  pu  s'y  refuser* 
Que  demandait  le  Gouvernement?  Il  deman¬ 
dait  au  roi  de  Prusse  d’ordonner  au  prince  de 
Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature.  L’em¬ 
pereur  de  Russie  était  de  cet  avis  puisqu'il  a  écrit 
au  roi  de  Prusse  dans  ce  sens.  C'est  un  fait 
établi.  Le  roi  de  Prusse  n’a  pas  tenu  compte 
de  notre  demande,  ni  de  l'avis  de  l'Empereur  de 
Russie*  Il  y  a  eu  de  sa  part  refus  complet* 

Dès  l'origine,  nous  avions  recherché  son  con¬ 
cours  ;  et  dans  les  phases  de  cette  négociation 
nous  avons  toujours  voulu  l'obtenir,  ce  concours, 
en  diminuant  graduellement  nos  exigences* 
Ainsi,  si  vous  voulez  suivre  les  télégrammes, 
vous  verrez  qu’au  premier  moment  j'écris  â 
M*  Benedetti  :  demandez  au  roi  d'ordonner 
au  prince  de  Hohenzollern  de  retirer  sa  candi¬ 
dature,  l'Espagne  le  demande  aussi,  l'Autriche 
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est  de  cet  avis,  l'Angleterre  ne  s’est  pas  pro¬ 
noncée,  mais  TEmpereur  de  Russie  a  écrit 
au  roi  clans  ce  sens.  Puis,  je  trouve  que  le 
mot,  ordonner  est  un  peu  fort  et  je  dis  :  de¬ 
mandez  au  roi  d  e  conseiller  au  prince  de  Bohen- 
zoll  e  r  n ,  etc  .Leroi  r  e  fuse  *  ’ V  o y  an  1 1  a  n  égo  ci  ati  o  n  se 
tendre  de  plus  en  plus,  et  comprenant  combien 
il  est  nécessaire  d’avoir  un  concours  quelconque 
de  la  Prusse,  avant  de  penser  à  demander  des 
garanties  pour  l’avenir,  j'écris  à  M.  Benedetti 
une  phrase  que  vous  remarquerez  peut-être  et 
qui  a  été  malheureusement  reproduite  par  la 
télégraphi  e  d  '  u  n  e  m  an  i  ère  i  n  e  xact  e  * 

Mais  avant  de  passer  à  cette  dépêche,  je  dois 
vous  parler  de  d  ïffërents  faîte  qu'il  faut  consi¬ 
gner  dans  leur  ordre  chronologique.  Ainsi  lo  10 
juillet,  dans  ma  conversation  avec  l'ambassadeur 
de  Prusse,  je  lui  disais  que  si  le  roi  conseillait  au 
prince  de  Hohenzollern  d’abandonner  sa  candi¬ 
dature,  l’incident  était  terminé.  G'était  un 
engagement  positif.  Si  le  roi  donnait  ce  con¬ 
seil,  je  me  chargeais  d’aller  devant  la  Chambre 
en  faire  valoir  toute  l'importance  et  d’arrêter 
ainsi  l'incident.  A  ce  moment,  je  voulais  une  re¬ 
nonciation  du  prince,  mais  sur  le  conseil  du  roi. 

À  la  date  du  11,  lors  des  interpellations  de 
la  Chambre,  ceux  d’entre  vous  qui  en  faisaient 
partie  se  rappellent  tout  le  soin  que  je  mis  à 
faire  une  répons!  dilatoire.  Après  cette  ré¬ 
ponse,  M.  Emmanuel  Arago  prit  la  parole  pour 
demander,  s'il  existait  contre  la  Prusse  d’au¬ 
tres  griefs  que  celui  de  l'incident  Hohenzol¬ 
lern,  Je  me  levai  pour  répondre;  on  ne  voulut 
pas  m’entendre  et  je  dus  saisir  plus  tard  une 
autre  occasion  pour  déclarer  que  nous  n'avions 
pas  d’autre  grief  contre  la  Prusse, 

Ace  moment,  comme  le  roi  de  Prusse  avait  dit  à 
M.  Benedetti  qu'il  étaitlié  avec  le  gouvernement 
espagnol,  j’écrivis  à  notre  ambassadeur  :« — met-  i 
tez  la  conscience  d  u  roi  à  l'aise, je  tiens  du  cabin  et 
de  Madrid  que  si  le  roi  demandait  au  prince  de 
renoncer  à  sa  candidature,  le  cabinet  de  Madrid 
accepterait  la  renonciation,  * — Le  roi  ne  voulut 
pas.  C’est  alors  que  M,  lo  baron  de  Werther  ! 

m'annonça  son  départ  de  Paris.  PendantqueM.de 

Werther  était  chez  moi,  je  lui  dis  :  «  cette  re¬ 
nonciation  du  prince  de  Hohenzollern  n'a  pas  été 
faite  sans  que  le  roi  ne  la  lui  ait  conseillée  !  * — 
Vous  comprenez  quel  était  mon  but:  j'étais 
très-lié  avec  M.  de  Werther  qui,  je  le  sais, 
désirait  la  paix.  Si  M,  de  Werther  m’avait 
répondu  *—  «  Oui,  »  —  Je  prenais  acte  de  cette  \ 
réponse  ;  j'étais  dans  mon  droit  parce  qu’une  J 
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parole  d'un  ambassadeur  à  un  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  est  un  acte  officiel  I  Je  prenais 
donc  acte  de  cette  réponse;  j’allais  à  la  chambre 
et  je  déclarais  que  l'ambassadeur  de  Prussè 
m’avait  informé  que  le  roi  avait  conseillé,  sinon 
ordonné,  au  prince  de  Hohenzollern  de  renon¬ 
cer  à  sa  candidature.  Malheureusement,  M.  de 
Werther  répondit:  «Pas  du  tout;  j'ai  l’ordre 
formel  de  vous  dire  que  le  roi  n’entre  pour  rien 
dans  cette  affaire,  que  le  roi  laisse  le  prince  eu* 
tièrement  libre  de  poser  sa  candidature  ou  d'y 
renoncer,  qu'il  ne  l’influence  en  rien,  »  Cette 
réponse  était  catégorique  et  correspondait  au 
langage  du  roi,  La  question  n'avait  pas  fait  un 
pas;  nous  n'avions  pas  le  concoure  de  la  Prusse. 

Ce  fut  alors  que  j’écrivis  cotte  dépêche  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l’heure,  que  M.  Benedetti, 
dans  son  ouvrage,  n'a  pas  textuellement  re¬ 
produite,  et  dans  laquelle *je  lui  disais  :  *  Em¬ 
ployez  toute  votre  habileté,  je  dirai  même 
votre  adresse,  à  obtenir  que  le  roi  vous  annonce 
lui-même  la  renonciation  du  prince  de  Hohen-^ 
zollern;  il  iaut  à  tout  prix  que  le  concours  du  roi 
paraisse ,  , .  * 

Vous  trouverez  cette  dépêche  à  la  page  365 
de  l'ouvrage  de  M.  Benedetti;  et  il  faut  y 
ajouter  ces  mots  ;  *  je  dirai  même  votre  adresse.» 

M.  Benedetti  a  remplacé  dans  cette  dé¬ 
pêche  le  mot  saisùsable  par  le  mot  suffisant  % 
ce  changement  et  cette  suppression  de  mot» 
dont  j'ai  parlé ,  ont  servi  de  base  à  une 
argumentation  que  je  ne  veux  pas  discuter 
en  ce  moment.  Ce  télégramme  avait  donc 
pour  but  de  tâcher  de  constater  le  concours 
du  roi.  Si  le  roi  avait  annoncé  lui-même  la 
renonciation  du  prince  de  Hohenzollern ,  il 
y  aurait  eu  dans  ce  fait  une  apparence  d® 
concours  et  j’aurais  fait  valoir  ce  fait  à  la 
chambre. 

Mais  la  renonciation  du  prince  de  Hohen¬ 
zollern,  vous  le  savez,  nous  a  été  connue  par 
une  agence  télégraphique;  tout  le  monde  l'a 
sue  en  même  temps  que  nous. 

Elle  n'était  pas  adressée  au  gouvernement 
français,  elle  traversait  Paris  comme  une  lettre 
à  la  poste,  écrite  sur  une  des  petites  feuilles  jaunes 
que  fait  circuler  l'agence  Hayas  et  adressée  au 
maréchal  Prim. 

Ici,  s’est  passé  un  fait  sur  lequel  j’appelle 
toute  votre  attention,  La  renonciation  du  prince 
de  Hohenzollern  nous  fut  connue,  vous  vous 
le  rappelez,  à  deux  heures  quarante  de  l’après- 
midi.  C'est  M.Glozaga  qui  l'a  apportée  chez  moi, 
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pendaotqueM.de  Werther  était  dans  mon  cabi¬ 
net  Il  me  dit  :  —  «  J'ai  quelque  chose  de  très-im¬ 
pôt  tanta  vous  communiquer  et  cela  ne  souffre  au¬ 
cun  retard .  »  •—  J  e  priai  M .  de  W" erth  er  de  passer 
dans  un  salon  à  côté,  lui  demandant  la  permission 
de  m'entretenir  avec  M.  Olezoga,  ce  qui  était 
Contraire  aux  usages.  11  me  répondit  :  «  Très- 
volontiers.  &  Je  fis  entrer  M*  Olozoga,  qui  me 
transmit  la  nouvelle  et  me  parut  enchanté  de 
voir  ainsi  l'Espagne  hors  de  cause.  Après  le  dé¬ 
part  de  M.  Olozaga,  M,  de  Werther  étant 
revenu,  je  lui  parlai  de  cette  renoncia¬ 
tion,  et  lui  dis  :  —  Évidemment  le  roi  a  dû  la 
conseiller?  —  Non,  me  répondit-il,  il  n’y  a  pas 
eu  de  conseil.  —Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  une 
conversation  qui,  dit-on,  blessa  beaucoup  le  roi. 

On  prétend  que  je  demandai  à  M.  de  Werther 
que  le  roi  écrivît  une  lettre  d'excuses  à  l’empe¬ 
reur,  Tous  pouvez  voir  dans  le  rapport  de  M, 
de  Werther,  que  ce  fait  est  inexact.  Qu’il 
ait  été  avancé  par  M.  de  Bismarck  pour  exciter 
la  population  de  Berlin,  cela  peut  être,  je  ne  le 
contesterai  pas.  La  seule  chose  que  je  dis  alors  est 
celle-ci  :  —  «  Si  le  roi  est  désolé  de  ce  qui  ar¬ 
rive,  si  le  roi  tient  beaucoup  à  conserver  de 'bons 
rapports  avec  T  empereur,  s'il  y  a  un  malentendu, 
qu'il  s'explique.  Vous,  M.  de  Werther,  vous 
désirez  autant  que  moi  la  paix*  si  nous  pouvions 
arranger  tous  les  deux  cette  affaire,  nous  aurions 
rendu  un  grand  service  à  nos  deux  pays,  » 

*  Que  pourrait  faire  le  roi ,  me  dit  M*  de^ïVer- 
ther?»  —  €  lipourraitécrire  une  lettre  àTEmpe- 
reur.  «Mais  il  ne  fut  nullement  question  d'excu¬ 
ses.  J'ai  dans  mes  papiers  la  note  qui  indiquait  le 
gens  dans  lequel  pourrait  être  faite  cette  lettre; 
vous  lajugerez.  M.  de  Werther  parut  l’approu¬ 
ver  et  il  écrivit  à  M.  de  Bismarck  et  au  roi. 

Quand  il  fut  rappelé  le  14,  il  ne  pouvait  pas 
oroire,  comme  le  dit  M.  de  Bismarck,  que  ce 
fût  un  congé.  Non,  le  14,  M,  de  Werther, 
entrant  chez  moi,  médit:  «M.  de  Bismarck  m’a 
écrit  une  lettre  très-sévère;  il  blâme  ce  que 
fai  fait  et  il  me  donne  l’ordre  de  quitter  Pa¬ 
ris.» 

Je  tiens  à  vous  montrer  la  note  que  j’ai  re¬ 
trouvée  dans  mes  papiers,  et  vous  verrez  si  ce 
que  je  conseillais  avait  quelque  chose  d'humi¬ 
liant  pour  le  roi  de  Prusse. 

Voici  la  lettre  que  je  suggérais;  et  quant  à 
l’ambassadeur  il  paraissait  satisfait  de  l’idée,  si 
le  roi  avait  consenti,  je  serais  venu  l’annoncer 
aux  Chambres,  et  j’aurais  dit  :  il  n’y  a  pas 
lieu  de  prolonger  plus  longtemps  Elucident.  » 


Ceci  nous  amène  à  la  journée  du  13,  journée 
importante.  Ici  Je  suis  obligé  de  rectifier  ce  qui 
constitue  selon  moi  l’accusation  la  plus  grave 
qui  ait  été  faite  contre  la  négociation  ;  elle  ré¬ 
sulte  des  assertions  contenues  dans  le  livre  de 
M.  Benedetti.  Je  crois  que  je  ne  blesserai  pas 
les  convenances  en  disant  que  ce  livre  est  écrit 
à  un  point  de  vue  personnel;  cest  un  fait  qui 
saute  aux  yeux  de  tout  le  monde  ;  et  je  né- 
tonnerai  personne  en  disant  que  ce  point  de 
vue  n’est  pas  le  mien.  L  auteur  a  cru  que  son 
honneur  était  attaqué  ;  ce  n’était  pas  son  hon¬ 
neur  qui  était  mis  en  suspicion,  mais  seulement 
son  habileté.  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
livrer  des  secrets  pour  défendre  notre  habileté, 
cela  n’est  pas  nécessaire;  et  quand  elle  est 
mise  en  doute,  la  chose  publique  n’en  va  pas 
plus  mal. 

M.  Benedetti  a  fait  un  reproche  très-grave  au 
gouvernement  qu’il  servait;  il  a  dit  que  nous 
avions  obtenu  des  concessions,  etqu  après  avoir 
obtenu  ces  concessions,  nous  avions  demandé 
de  nouvelles  garanties.  Ceci  doit  être  réfuté 
d’une  manière  très-positive  pour  que  vous 
sachiez  à  quoi  vous  en  tenir.  La  demande  de 
garanties  pour  l'avenir  a  été  expédiée  àM,  Be¬ 
nedetti,  le  12  au  soir,  à  minuit  ou  une  heure 
du  matin  ;  il  l’a  reçue  dans  la  nuit  du  12  au  13; 
il  en  a  parlé  au  roi  dans  la  matinée  du  13;  or,  je 
dis  que  lorsqu’il  a  parlé  de  cette  demande  de  ga¬ 
rantie  au  roi,  le  roi  n’avait  accordé  aucune  con¬ 
cession  ;  les  dépêche  s  etles  télégrammes  de  M.  Be¬ 
nedetti  ne  contenaient  que  des  refus;  refus  d’or¬ 
donner,  refus  de  conseiller,  refus  répétés  ;  nous 
n’avions  absolument  rien  obtenu;  et  c’est  pré¬ 
cisément  parce  que  nous  n’avions  rien  obtenu,  que 
nous  commencions  à  ouvrir  les  yeux  et  à  dire  : 

«  Mais  enfin  ces  dénégations  continuelles’  signi¬ 
fient  quelque  chose.  «  Alors  la  renonciation  spon¬ 
tanée  du  prince  de  Hohenzollern  arrive  sans  que 
nous  ayons  reçu  l'ombre  d  un  eoncoursde  la  part 
du  roi.  Si  l'on  avait  continué  à  demander  des 
garanties  après  avoir  obtenu  des  concessions,  le 
roi  de  Prusse  aurait  été  en  droit  de  dire  :  a  Je 
leur  accorde  ce  qu’ils  demandent,  et  après  cela 
ils  veulent  autre  chose;  ces  gens  là  me 
cherchent  une  querelle!  »  Il  est  donc  important 
de  constater  que  le  13  au  matin,  quand  le  roi 
de  Prusse  a  écouté  la  demande  de  garanties 
formulée  par  M.  Benedetti,  il  n'avait  fait  aucune 
concession.  Il  est  inexact  de  dire,  qu’après 
avoir  obtenu  des  concessions,  nous  avons  exprimé 
de  nouvelles  demandes.  La  vérité  est  qu’après 
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avoir  vu  nos  demandes  antérieures  rejetées, 
nous  en  avons  formulé  d'autres.  Ce  sont  là  des 
faits  que  vous  pouvez  vérifier,  il  n’y  a  qu'à 
consulter  les  dates,  il  n’y  a  rien  de  plus  facile, 
et  vous  pouvez  le  faire  avec  le  livre  même  de 
M.  Benedetti. 

C’est  là  une  circonstance  grave;  je  l'ai 
jugée  tellement  importante  que  lorsque  j'étais  en 
Angleterre,  j'ai  cru  devoir  l'exposer  en  quel¬ 
ques  lignes. 

La  publication  de  M.  Benedetti  donnait,  en 
effet,  tout  simplement  liaison  à  la  Prusse.  Alors 
j'ai  pris  les  dates,  et  j’ai  démontré  très-nette^ 
ment,  très-facilement,  comme  on  le  fait  quand 
une  chose  est  vraie,  que  lorsque  notre  demande 
de  garantie  a  été  adressée  au  roi  de  Prusse, 
aucune  concession  n’avait  été  accordée. 

M.  le  Président.  —  C’est  l'objet  d’une 
publication  que  vous  avez  faite. 

M,  le  duc  d©  Gram  ont,  —  C'est  une 
petite*  brochure  que  je  n'ai  même  pas  signée, 
pour  qu’elle  servît  à  tout  le  monde.  Mon  nom 
aurait  pu  susciter  des  préventions,  j'ai  mis 
<i  un  ancien  diplomate  »  mais  je  men  dénie 
nullement  la  paternité. 

J’ai  ici  à  vous  signaler  un  fait  curieux. 
La  renonciation  du  prince  de  Hohenzollern 
nous  est  arrivée  par  le  télégraphe  le  12,  à  2 
heures  40.  Le  même  jour,  à  6  heures  du  soir, 
M.  Benedetti  rencontre  le  roi,  lui  parle,  et 
le  roi  lui  dit  :  «  Je  n'ai  rien  reçu,  je  n’ai  pas 
de  nouvelles  de  mon  cousin  iïohenzollern.  » 
Ainsi,  le  roi  qui  était  à  Ems,  n’aurait  pas  su  la 
renonciation  de  son  cousin  le  prince  de  Hohcnzol- 

lern  qui  était  à  H . quand  nous  la  connaissions 

depuis  3  heures,  à  Paris,  en  Angleterre,  et 
dans  toute  l'Europe;  ceci  n'est  guère  croyable. 
Mais  voici  qui  est  encore  moins  possible  !  Douze 
heures  se  passent;  le  lendemain  13,  à  10  heures 
du  matin,  le  roi  dit  encore  à  M,  Benedetti  : 
«  J'attends  des  nouvelles  du  prince  de  Hohen- 
zollern.  «  Et  il  y  avait  24  heures  que  la  renon¬ 
ciation  était  connue  dans  toute  l'Europe  î 

Ceci,  vous  le  comprenez  ,  fut  pour  nous  un 
indice.  On  ne  trompe  pas  les  gens  avec  qui 
l’on  est  bien,  et  avec  lesquels  on  veut  avoir  des 
procédés  amicaux.  Du  moment  que  le  roi  ne 
connaissait  pas  la  renonciation  quand  nous  la 
savions  tous,  quand  elle  était  connue  en  Russie, 
en  Angleterre,  c’est  qu’il  ne  voulait  pas  nous 
parler  avec  franchise.  Est-ce  que  le  prince  de 
Hohenzollern  ne  lui  avait  pas  télégraphié  cette 
nouvelle  à  lui  tout  le  premier?  Pour  moi,  ce  fut 
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un  indice  sérieux,  et  j’ai  cru  y  reconnaître 
l’intervention  de  M*  de  Bismarck.  Je  dis  à  plu¬ 
sieurs  personnes;  «  Nous  n'avons  plus  affaire  au 
roi,  nous  avons  affaire  à  M.  de  Bismarck;  il 
n'est  pas  de  la  nature  du  roi  de  dire  une  chose 
inexacte.  M.  de  Bismarck  intervient,  j'en  suis 
sûr*  w  Je  ne  me  trompais  pas. 

La  journée  du  13  se  passe:  et  icî,  j'appellerai 
votre  attention  sur  deux  faits  qui  vont  fixer  la 
situation  respective  des  deux  Gouvernements, 
du  Gouvernement  français  et  du  Gouvernement 
prussien. 

On  ne  peut  pas  mieux  faire  que  de  comparer, 
à  cette  date  du  13  juillet,  le  langage  des  mi¬ 
nistres  des  affaires  étrangères  des  deux  pays. 

Le  13  juillet,  j'avais  été  aux  chambres  et  j'y 
avais  été  fort  mal  traité,  M.  Jérôme  David 
m'avait  attaqué  très-  vivement;  il  disait  que  nous 
représentions  le  ministère  de  lahonte  nationale; 
que  nos  négociations  étaient  dérisoires  ;  il  fut 
très-violent  au  fond  et  dans  la  forme.  Au  Sénat, 
je  fus  à  peu  près  l  ’objet  des  mêmes  attaques.  Le 
baron  Ere  nier  me  dit:  «  Je  me  charge  de  vous 
prouver  que  3  a  guerre  est  nécessaire  ;  *  je  lui  ré¬ 
pondis  ;  «  Le  jour  où  vous  l'aurez  prouvé,  nous 
îa  ferons.  »  J'avais  fait  au  Sénat  des  efforts 
surhumains  pour  remettre  la  délibération  à 
plus  tard;  mais  je  ne  pus  obtenir  au-delà  du 
vendredi  ;  tout  le  monde  la  voulait. 

En  revenant,  je  trouvai  lord  Lyons  au  Minis¬ 
tère  ;  je  lui  exposai  la  situation,  je  lui  fis  part 
très-sincèrement  des  difficultés  qui  se  présen¬ 
taient  ;  je  lui  demandai  même  l’appuî  de  l’An¬ 
gleterre  pour  tâcher  d'pbtenir  du  roi  de  Prusse 
une  promesse  quelconque.  Chose  assez  curieuse! 
le  même  jour,  à  la  même  heure, M.  de  Bismarck 
avait  une  conversation  à  Berlin  avec  l'ambassa¬ 
deur  d’Angleterre,  lord  Lof  tus.  J’ai  traduit 
exactement  la  dépêche  de  lord  Loftus,  et  égale¬ 
ment  mes  paroles  reproduites  dans  la  dépêche 
de  lord  Lyons. 

Voici  la  dépêche  de  lord  Lyons  à  lord  Gran¬ 
ville  i  (Voir  ci-après  les  pièces.) 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  rapprocher  ces 
deux  documents,  et  de  dire  quel  était  le  lan¬ 
gage  le  plus  pacifique,  et  quel  était  le  lan¬ 
gage  le  plus  belliqueux.  Vous  voyez  que  le 
grief  allégué  par  M,  dû  Bismarck  est  la  forme 
de  ma  déclaration.  Pour  lui,  l'aggression  de  la 
Prusse,  la  candidature  du  prince  de  Hohenzol¬ 
lern,  tout  cela  n’est  rien.  Ce  qu'l!  reproche  à  la 
France,  c’est  d'avoir  dit  qu'elle  ne  permettrait 
pas  qu'une  puissance  étrangère  établit  un 
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prince  d’une  famille  régnante  sur  le  trône 
d'Espagne.  Il  termine  en  disant,  qu'à  moins 
d'excuses  et  de  satisfaction,  la  guerre  est  iné¬ 
vitable.  Tous  ne  trouverez  pas  un  mot  pareil 
dans  ma  conversation  avec  lord  Lyons. 

Ces  deux  documents,  à  une  époque  rappro¬ 
chée  de  la  fin  des  négociations,  expliquent  la 
situation.  Elle  se  complique  peu  à  peu,  et  Tun 
de  mes  collègues,  plus  compétent  que  moi  en 
cette  matière,  M.  le  maréchal  Le  Bœuf,  a  dû 
vous  dire  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que 
la  Prusse  a  commencé  ses  préparatifs  mili¬ 
taires, 

Jjai  voulu  vous  donner  ces  renseignements 
qui  terminent  la  journée  du  13, 

J'arrive  à  la  journée  du  14,  qui  présente  un 
fait  utile  à  noter*  C'est  le  14  au  matin  que 
nous  apprenons  que  l'Angleterre,  prenant  en 
considération  la  demande  d’intervention  que 
j'avais  faite  à  lord  Lyons,  et  qui  se  trouve 
mentionnée  dans  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  vous  lire,  fait  une  démarche  auprès  de 
la  Prusse, 

Cette  démarche  est  repoussée  par  M,  de  Bis* 
inarck,  qui  ne  veut  même  pas  la  soumettre  au 
roi. 

Je  ne  sais  si  vous  la  connaissez;  elle  se 
trouve  rapportée  dans  les  documents  diploma¬ 
tiques  anglais* 

M.  le  Président,  —  La  Commission  serait 
bien  aise  que  vous  pussiez  préciser  la  date  de 
cette  démarche* 

M*  le  duc  de  Gramont.  —  Lord  Gran¬ 
ville  écrivait  à  lord  Loftus,  le  15  juillet  ; 

a  Par  mon  télégramme  d'hier,  daté  de  trois 
heures  de  l’après-midi,  votre  Excellence  aura 
appris  que  j'ai  fait  remettre  un  mémorandum 
entre  les  mains  de  l’ambassadeur  de  l'Alle¬ 
magne  du  Nord,  pour  faire  représenter  à  la 
Prusse,  que  le  roi  ayant  consenti  à  l'acceptation 
du  trône  d’Espagne  par  le  prince  Léopold 
de  Hohenzollern ,  était  devenu ,  dans  un 
certain  sens,  comme  solidaire  de  cette  accep¬ 
tation  ;  et  par  conséquent ,  il  était  tout  naturel 
qu'Ü  fît  une  démarche  qui  constatât  aussi  sa 
solidarité  dans  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince  de  Hohenzollern. 

«  Le  comte  de  Bernstorff  m'a  fait  une  visite 
ce  matin  ;  il  m'a  informé  qu’il  avait  reçu  de 
M.  de  Bismarck  une  dépêche  dans  laquelle 
celui-ci  exprimait  son  regret  que  le  gouverne¬ 
ment  de  Sa  Majesté  lui  eût  fait  une  proposition 


qu’il  regardait  comme  impossible  de  recomman¬ 
der  au  roi  pour  son  acceptation  royale.  * 

Cette  dépêche  forme  le  n*1  49  des  documents 
diplomatiques  anglais,  p*  30. 

M.  le  Président,  —  Monsieur  le  duc, 
vous  avez  encore  probablement  beaucoup  de 
choses  à  nous  dire,  et  il  serait  impossible  à  la 
Commission  de  tout  entendre  aujourd’hui*  Ver¬ 
riez-vous  quelque  inconvénient  à  ajourner  à 
jeudi  prochain,  neuf  heuresdu  matin,  la  suite 
do  votre  déposition  ? 

M*  le  duc  de  Gramont,  —  Je  suis  com¬ 
plètement  à  la  disposition  de  la  Commission  ; 
mais  je  désirerais  encore  ajouter  deux  mots, 
pour  terminer  ce  que  j  ai  à  dire  sur  la  journée  du 
14  juillet.  Ils  agît  d’un  fait  assez  important  et  peu 
connu  ;  trois  heures  après  la  conversation  que 
M.  de  Bismarck  avait  eue  avec  lord  Loftus,  j  en 
étais  instruit*  La  situation  était  très— tendue,  et 
me  donnait  beaucoup  à  réfléchir,  surtout  lors¬ 
que  je  savais  que  le  mouvement  était  commencé, 
et  que  l'intervention  de  M.  de  Bismarch  allait 
le  dessiner* 

Dans  îa  journée  du  14,  des  renseignements 
officiels  et  officieux  nous  étaient  venus  do 
l’Allemagne,  de  tous  côtés.  On  nous  demandait 
la  mobilisation,  c'est-à-dire  l’appel  des  réserves. 
Nou&savionsquei’arméeprussïenneétaiten  mar¬ 
che.  Un  conseil  des  ministres  fut  tenu  à  Paris  à 
neuf  heures  du  matin  ;  il  dura  jusqu'à  midi,  À 
midi,  je  rentrai  au  ministère,  où  je  restai  jusqu’à 
une  heure,  une  heure  et  demie*  Ce  fut  alors  que  je 
reçus  M*  de  Werther;  j'avais  été  pendant  près  de 
neuf  ans  à  Vienne  avec  lui;  nous  étions  liés.  On  a 
dit  beaucoup  de  mal  d e  lui;  c'est  un  excellent  h  om- 
me,  ayant  des  intentions  tout-à- fait  pacifiques. 

Il  vint  me  dire  :  a  Je  suis  dans  une  position 
très -désagréable  ;  je  dois  vous  dire  que  je 
suis  désavoué  ;  on  me  reproche  beaucoup  d’a¬ 
voir  accepté  votre  suggestion,  et  de  l’avoir 
recommandée,  quoique  je  l’aie  fait  en  termes 
très-respectueux  ;  j'ai  l'ordre  de  m'en  aller,  » 

Voilà  ce  qu'il  m'a  dit,  textuellement.  Ce 
n’était  pas  un  congé  qui  lui  était  accordé,  comme 
M*  de  Bismarck  Ta  dit. 

Je  retourne  à  une  heure  et  demie  aux  Tui¬ 
leries,  où  le  conseil  des  ministres  continue 
jusqu’à  six  heures  du  soir,  sans  désemparer*  La 
Chambre  attendait*  On  vint  nous  dire  ;  ^  Il 
faut  absolument  vous  présenter  devant  la 
Chambre,  et  faire  une  communication.  *  Il 
était  cinq  heures  dp  soir;  il  était  trop  tard. 
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Nous  envoyons  quelqu’un  dire  à  M.  Schneider 
que  cela  était  impossible, 

À  six  heures  du  soir,  le  Conseil  se  retire 
après  avoir  pris  ses  décisions  ;  elles  étaient , 
le  14  juillet,  toutes  pacifiques.  Le  Conseil  , 
voyant  l'obstination  et  les  refus  continuels 
et  péremptoires  de  la  Prusse*  avait  trouvé 
un  terme  moyen. 

J’ai  retrouvé  dans  mes  notes  le  texte  auquel 
nous  nous  étions  arrêtés,  le  14  juillet  1870  au 
soir  ;  je  Fai  apporte  ici  pour  vous  en  donner 
lecture.  C'est  un  document  qui  devait  être 
transformé  en  communication  aux  cours  euro¬ 
péennes;  le  voici  >  Nous  croyons  que  le  principe 
adopté  tacitement  par  l’Europe  a  été,  qu'à 
défaut  d’une  entente  préalable,  un  prince  appar¬ 
tenant  aux  familles  régnantes  des  grandes 
puissances,  ne  devait  pas  monter  sur  un  trône 
étranger  ;  et  nous  demandons  que  les  grandes 
puissances,  réunies  en  congrès,  confirment  cette 
jurisprudence  Internationale,  n 

Cette  demande  avait  de  très-grandes  chances 
d'être  acceptée,  Jj 'Angleterre  y  adhérait; 
c'était  un  principe  de  la  politique  quelle  avait 
déjà  suivie,  lorsque  le  prince  Alfred  avait  été  élu 
dans  les  îles  Ioniennes  ;  la  Russie  y  adhérait; 
elle  en  avait  donné  l'exemple  pour  la  Belgique 
et  pour  la  Grèce  ;  quant  à  l'Italie  et  à  l’Âu^ 
triche,  nous  étions  surs  de  leur  adhésion.  Il  ne 
restait  plus  que  la  Prusse  ;  elle  était  seule,  il 
lui  était  difficile  de  refuser  :  en  tous  cas,  si  elle 
l'avait  fait,  on  aurait  su  pourquoi. 

Telle  était  la  délibération  à  laquelle  le  con¬ 
seil  des  ministres  s’étaît  arrêté,  le  14  juillet. 
Je  vous  parlerai  dans  la  prochaine  séance*  des 
événements  qui  sont  venus  la  modifier, 

( Séance  30  déçembre  1871.) 


M.  le  Président,  —  Veuillez,  Monsieur  le 
Duc,  continuer  votre  déposition, 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  La  dernière 
fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  devant  la 
Commission,  ainsi  qucje  vous  l’ai  dit,  je  m'étaîa 
imaginé  que  j'aurais  à  répondre  aune  série  de 
questions,  posées  les  unes  après  les  autres. 
Comme  j'ai  vu  que  vous  aviez  paru  préférer  que 
je  fisse  un  récit  des  événements,  j’ai  pensé  qu'ii 
était  plus  simple,  pour  épargner  votre  temps, 
de  dicter  ce  récit  de  manière  à  pouvoir  vous  le 
lire  cette  fols. 
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J’ai  donc  dicté  ce  qui  me  reste  à  dire  :  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  le  lire,  et  de 
résumer  en  commençant  ce  que  j'ai  dit  la  der¬ 
nière  fois. 

M*  le  Président,  —  Nous  vous  écoutons, 
Monsieur  le  Duc, 

M.  le  duc  de  Gramont-  —  Dans  ma  dé¬ 
position  de  samedi  dernier,  j'ai  successivement 
exposé  devant  la  Commission  les  diverses  phases 
de  la  négociation  qui  a  précédé  la  guerre,  de¬ 
puis  le  jour  où  nous  eûmes  connaissance  de  la 
candidature  Hobenzollern  jusqu'au  14  Juillet. 

Avant  de  reprendre  le  récit  succinct  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  faire,  il  me  semble  conve¬ 
nable  d'en  résumer  les  points  principaux. 

J'ai  commencé  par  expliquer,  tant  par  lespour- 
parlers  antérieurs  qui  avaient  eu  lieu  à  Berlin 
en  1869,  que  par  ceux  qui  avaient  lieu  dans  la 
moment  même  avec  l’ambassadeur  d'Espagne  à 
Paris,  la  surprise  légitime  que  nous  avait  causée 
la  reprise  de  la  candidature  Hobenzollern* 

J'ai  raconté  ensuite  nos  démarches  à  Berlin 
et  le  déni  de  discussion  qui  nous  y  fut  opposé 
d’une  façon  péremptoire. 

J'ai  parlé  de  la  manière  dont  le  refus  d'ex¬ 
plications  avait  été  notifié  à  Londres  par 
l'ambassadeur  de  Prusse,  lequel  avait  ajouté  que 
le  baron  de  Werther,  à  Paris,  avait  meme  reçu 
l'ordre  de  ne  pas  accepter  de  discussion  sur  cette 
question  ;  que  d'ailleurs  il  était  inutile  de  s'en 
occuper  tant  que  les  Cortès  espagnoles  n’a¬ 
vaient  pas  sanctionné  l'élection  du  prince  Léo¬ 
pold  * 

J’ai  dît  comment,  pressés  par  les  circons¬ 
tances,  voulant  à  tout  prix  devancer  l'élection 
des  copiés  qui  étaient  convoquées  pour  le  20 
juillet,  et  ne  trou  vant  pas  à  qui  parler  à  Berlin, 
nous  avions  dû  aller  traiter  la  question  à  Ems. 

J’ai  indiqué  les  premières  instructions  don¬ 
nées  au  comte  Benedetti  qui  lui  prescrivaient 
d'obtenir  du  roi  de  Prusse  qu’il  voulût  bien 
ordonner  au  prince  de  Hobenzollern  de  retirer 
sa  candidature* 

J’ai  rappelé  que  le  gouvernement  espagnol 
nous  avait  lui-même  suggéré  cette  démarche, 
nous  annonçant  qu’elle  suffirait  pour  le  désin¬ 
téresser  de  la  question. 

J’ai  fait  ressortir  ce  point  que,  dès  le  commen¬ 
cement  de  la  négociation,  le  gouvernement,  se 
faisant  l'interprète  du  sentiment  national,  avait 
eon&tammeiît  poursuivi  la  même  pensée,  c'est- 
à-dire  celle  d'obtenir  de  la  Prusse  le  retrait  de 
la  candidature  prussienne* 
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Il  lTa  d'abord  recherchée  d'une  manière  di¬ 
recte  en  demandant  au  roi  d'ordonner  au  prince 
Tabandon  delà  candidature  ;  puis  voulant  adou¬ 
cir  les  termes  de  sa  requête,  il  a  substitué  à  la 
demande  d’une  défense  formelle,  celle  d’un 
simple  conseil  donné  par  le  roi  à  son  neveu  . 

J'ai  démontré  par  la  correspondance  et  les 
télégrammes  du  comte  Benedetti  que  le  roi 
avait  constamment  opposé  à  ces  demandes  un 
refus  péremptoire* 

Voyant  que  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvions 
plus  attendre  du  roi  aucune  concession,  nous 
avions  d’abord  songé  à  constater  son  concours 
d'une  manière  indirecte  en  recommandant  à 
notre  ambassadeur  de  faire  en  sorte  que  le  roi 
nous  communiquât  lui-même  le  désistement  du 
prince  Léopold*  Nous  espérions  trouver  dans 
cette  communication  royale,  et  dans  quelques 
paroles  amicales  dont  l1  ambassadeur  eût  provo¬ 
qué  rechange  en  apprenant  du  roi  la  nouvelle 
du  désistement,  nous  espérions  trouver,  dis-je, 
dans  ces  circonstances  la  trace*  indirecte  il  est 
vrai,  mais  suffisante  peut-être,  du  concours  de 
la  Prusse  au  redressement  de  la  situation* 

Ce  fut  à  ce  moment  de  la  négociation,  ainsi 
que  vous  le  savez  tous,  Messieurs,  que  la  nou¬ 
velle  du  désistement  spontané  du  prince  Léo¬ 
pold  parvint  à  Paris,  sous  une  forme  bien  diffé¬ 
rente  de  celle  que  nous  avions  espérée. 

J’ai  raconté  les  divers  incidents  de  l'entretien 
que  j'eus  alors,  le  12  juillet,  avec  le  baron  de 
Werther  et  pendant  lequel  l’ambassadeur  d'Es¬ 
pagne  avait  apporté  le  télégramme  de  Sigma- 
ringen* 

Voulant  encore  faire  une  dernière  tentative 
pour  découvrir  quelques  traces  de  coopération 
de  la  part  du  roi  de  Prusse  dans  ce  désistement 
du  prince,  j’avais  exprimé  devant  le  baron  de 
Werther  la  pensée  que  le  Roi  n'avait  peut-être 
pas  été  étranger  à  la  détermination  de  son  ne¬ 
veu*  J 'ai  reproduit  la  réponse  négative  et  ab¬ 
solue,  par  laquelle  l’ambassadeur  repoussait 
cette  supposition* 

Je  me  suis  attaché  ensuite  à  bien  préciser 
devant  la  Commission  le  sens  et  la  portée  de  la 
suggestion  faite  au  baron  de  Werther,  laquelle 
consistait  en  une  lettre  que  le  roi  de  Prusse 
aurait  pu  écrire  à  l’Empereur,  Ce  n'était  pas 
une  demande  de  notre  part;  c'était  une  simple 
idée  soumise  à  l'examen  de  l'ambassadeur  ;  et, 
plaçant  sous  les  yeux  de  la  Commission  une 
note  retrouvée  dans  mes  papiers  qui  avait 
servi  à  formuler  ma  pensée,  j  ai  pu  en  établir 


le  caractère  éminemment  couve nable*  respec¬ 
tueux  et  conciliant,  , 

J’ai  rappelé  ensuite  en  peu  de  mots  à  la  Com¬ 
mission  l'attitude  des  Chambres  pendant  que 
la  négociation  se  poursuivait,  et  les  efforts  que 
nous  fîmes  alors  tant  auprès  du  Corps  législatif 
qu’auprès  du  Sénat  pour  calmer  l'excitation  des 
esprits. 

Le  12  juillet  au  soir,  nous  n’avions  donc  ob¬ 
tenu  aucune  concession  de  la  Prusse  ;  et  après 
avoir  épuisé  tous  nos  efforts  pour  constater,  soit 
directement;  soit  indirectement,  une  participa¬ 
tion  quelconque  du  roi  de  Prusse  au  désiste¬ 
ment  du  prince  de  Hohenzollern,  nous  devions 
y  renoncer  en  face  de  la  persistance  des  refus 
qui  nous  étaient  opposés* 

Sans  vouloir  revenir  aujourd'hui  sur  l’expo¬ 
sé  des  faits  que  j’ai  eu  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  la  Commission  samedi  dernier,  je  lui 
demanderai  d'y  ajouter  quelqq.es  informations 
et  quelques  observations  qui  que  paraissent  de 
nature  à  la  rendre  plus  utile  et  plus  complète* 
J’appellerai,  par  exemple,  l'attention  do  la 
Commission  sur  la  conversation  du  Roi  avec  le 
comte  Benedetti,  dont  ce  dernier  rend  compte 
dans  sa  dépêche  du  11  juillet.  Dans  cet  entre¬ 
tien,  le  Roi  oubliant  un  instant  la  réserve 
habituelle  de  son  langage,  raconte  à  notre  am¬ 
bassadeur  qu'il  avait  été  convenu  avec  le  maré¬ 
chal  Prim  et  le  prince  Léopold  que  les  Cortès 
espagnoles  ne  seraient  convoquées  que  dans 
trois  mois,  et  que  la  combinaison  ne  serait  ren¬ 
due  publique  qu'à  l'ouverture  de  l'Assemblée. 
Le  maréchal  Prim,  en  informant  prématuré¬ 
ment  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  de 
l’arrangement  qui  avait  été  secrètement  conclu, 
avait  surpris  à  T  improviste  le  prince  Léopold  et 
le  Roi* 

Je  laisse  à  la  Commission  le  soin  de  tirer  de 
cet  aveu  les  conclusions  qu'il  comporte* 

Je  signale  également  à  la  Commission  la 
forme  même  du  désistement  du  prince  de  Ho¬ 
henzollern,  signé  par  le  père  du  candidat  et 
non  par  le  candidat  lui-même,  et  surtout  les 
considérations  qui  le  motivent*  Il  n'échappera 
à  personne  que  le  silence  gardé  sur  Ja  France  et 
l'allusion  faite  aune  pression  extérieure  qui  em- 
!  pêche  le  peuple  espagnol  de  régler  ses  destinées 
en  toute  liberté,  constituent  une  mise  en  scène 
anti-française  préparée  à  Berlin* 

Ce  fut  le  12  juillet  au  soir  que  partît  la  dé¬ 
pêche  qui  prescrivait  au  comte  Benedetti  de 
demander  à  la  Prusse  des  garanties  pmir  l'ave- 
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nir,  c'est-à-dire  la  promesse  que  cette  candida¬ 
ture  ne  serait  pas  relevée  après  avoir  été  aban¬ 
donnée. 

Je  n’ignore  pas  que  cette  demande  de  garan¬ 
tie  a  été  considérée  par  plusieurs  personnes 
comme  inutile  et  comme  blessante.  Dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  elle  était  imposée 
par  l’opinion  publique,  par  le  sentiment  natio* 
ual  et  par  les  manifestations  non  équivoques 
qui  s'étalent  produites  dans  les  Chambres  elles- 
mêmes,  et  dont  la  Commission  retrouvera  faci¬ 
lement  la  trace  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  législatives. 

Mais  indépendamment  de  la  pression  qu'exer¬ 
çait  sur  lui  le  sentiment  national,  le  Gouver¬ 
nement  regardait  cette  demande  comme  néces¬ 
saire  et  comme  acceptable  pour  la  Prusse, 

En  effet,  la  candidature  prussienne  se  pro¬ 
duisait  déjà  pour  la  seconde  fois. Le  cabinet  de 
Berlin  avait  déjà  pu  se  convaincre,  en  1S(>9,  de 
la  résistance  que  soulevait  en  France  Favène- 
ment  dTun  prince  prussien  au  trône  d'Espagne, 
Le  Roi  n'ignorait  pas  que  le  gouvernement 
français  repoussait  de  toutes  ses  forces  cette 
combinaison  -  On  s'en  était  expliqué,  il  y  avait 
à  peine  un  an*  et  cependant  le  gouvernement 
prussien  n'avait  pas  hésité  à  autoriser  cette 
entreprise.  Dans  un  an,  à  pareille  époque,  dans 
quelques  mois,  peut-être,  l'incident  pouvait 
surgir  une  troisième  fois  comme  il  avait  déjà 
surgi  une  seconde,  H  suffisait  pour  cela  d'un 
simple  prétexte,  d’une  manifestation  populaire 
à  Madrid,  comme  il  est  si  facile  d’en  organiser 
une  dans  les  grandes  villes;  et  le  prince  Léopold, 
libre,  lui,  de  tout  engagement  (car  son  père 
seul  avait  renoncé  pour  lui),  relevait  à  Madrid 
Ses  prétentions  ajournées.  «  Le  peuple  espa¬ 
gnol  s’est  prononcé;  aurait- il  dit;  il  a  re¬ 
vendiqué  son  indépendance;  il  n'agit  pas  aujour¬ 
d’hui  comme  il  l'eût  fait  au  mois  de  juillet  der¬ 
nier,  sous  l'empire  d'un  juste  ressentiment 
contre  l'intervention  française,  non,  il  règle  ses 
destinées  dans  l'exercice  calme  et  résolu  de  sa 
souveraineté  nationale;  pour  la  seconde  fois  il 
m'appelle  au  trône,  —  J'arrive  et  j’accepte.  * 

Et  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  autorisé  la  pre¬ 
mière  fois  cette  acceptation,  eut  autorisé  la  se¬ 
conde.  Qui  donc  aurait  pu  l'en  empêcher?  Le 
mécontentement  de  la  France  ?  Mais  s'il  l'a 
bravé  eîi  1870,  pourquoi  donc  en  aurait-il  tenu 
compte  en  1871  ? 

Telle  est  la  raison  qui  paraissait  rendre  néces¬ 
saire  une  demande  de  garantie  pour  l'avenir. 


Cette  demande  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  blessante  pour  la  Prusse,  car,  au  fond 
nous  ne  lui  demandions  rien  de  plus  que  défaire 
pour  la  paix  européenne  ce  que  les  autres 
grandes  puissances  avaient  déjà  fait-  —  Cette 
garantie,  loin  d’être  exceptionnelle,  était  pour 
ainsi  dire  passée  dans  le  droit  européen.  — 
L'Angleterre,  la  Russie  et  la  France  en  avaient 
déjà  donné  l'exemple  ;  et  d'ailleurs  pourquoi 
nous  montrerions-nous  plus  jaloux  des  suscepti¬ 
bilités  de  la  Prusse  que  ne  l'ont  été  les  Allemands 
eux- mêmes  qui  combattaient  dans  ses  rangs? — 
En  effet  le  gouvernement  Bavarois  lui-même 
insista  auprès  du  roi  do  Prusse  pour  lui  re¬ 
commander  d'adhérer  à  la  doctrine  du  droit 
international  en  vertu  de  laquelle  aucun  prince, 
appartenant  aux  familles  régnantes  des  grandes 
puissances,  ne  pouvait  monter  sur  un  trône 
vacant  en  Europe  sans  l'assentiment  préalable 
de  toutes  les  grandes  puissances. 

Vous  trouverez  la  preuve  de  cette  démarche, 
dont  j'avais  été  informé  directement  par  no¬ 
tre  Ministre  à  Munich,  dans  une  dépêche  de 
Lord  Lyon  s  au  comte  Granville  ,  portant  le 
n°  106  dans  le  ICÏ  cahier  dos  pièces  diploma¬ 
tiques,  publiées  en  Angleterre  pour  l'année 
1870, 

Cette  démarche  du  gouvernement  Bavarois 
ne  fut  pas  appuyée  par  le  gouvernement 
Britannique,  qui  alors  n’était  préoccupé  que  de 
ne  pas  se  compromettre  ni  d’un  côté,  ni  de 
l’autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  démontre  qu'en 
Allemagne  même  on  ne  considérait  pas  comme 
blessante  la  demande  que  nous  adressions  à  la 
Prusse. 

J’ajouterai  maintenant  que  cette  demande 
n'était  pas  un  ultimatum,  elle  était  parfaite¬ 
ment  susceptible  de  discussion  et  de  tempéra¬ 
ment.  —  Nous  désirions  une  garantie,  mais  on 
pouvait  s'entendre  sur  la  forme  de  cette 
garantie,  et  la  meilleure  preuve  que  je  puisse 
donner  de  nos  dispositions  conciliantes  à  cet 
égard,  c'est  que  déjà  nous  avions  cherché  à  la 
trouver  dans  de  simples  idées  d'un  concours 
indirect  du  Roi  que  tous  nos  efforts  n’avaient 
pu  provoquer. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà 
raconté  de  la  journée  du  13  et  sur  cette  circons¬ 
tance  remarquable  que  le  soir,  àlamême  heure, 
M-  de  Bismarck  à  Berlin  ainsi  que  moi  à  Paris, 
nous  avions,  avec  les  ambassadeurs  d'A  nglcterre , 
un  entretien,  dont  j'ai  placé  le  compte-rendu 
;  hïpt.  1.  P* 
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sous  vos  yeux,  et  d’après  lequel  vous  avez  pu  1 
juger  qui  de  nous  deux  voulait  la  guerre. 

Je  ferai  seulement  remarquer,  comme  preuve 
de  ce  que  je  disais  tout  à  l’heure,  que  si  le  13 
juillet  au  soir,  je  demandai  à  1  ambassad eur 
d’Angleterre  le  concours  de  son  gouvernement, 
et  sa  médiation  pacifique,  cela  indique  suffi¬ 
samment  que  les  demandes  adressées  le  12  à  la 
Prusse  n’étaient  pas  un  ultimatum. 

Je  ne  sais  si  je  parviendrai  àvous  convaincre 
^ue  le  ministère  et  l’empereur  personnellement 
ce  voulaient  pas  la  guerre  ,  mais  je  déelaro  que 
c’est  l’exacte  vérité. 

Si  vous  voulez  suivre  attentivement  chacune 
de  mes  démarches,  chacune  de  mes  paroles,  soit 
au  Corps  Législatif,  soit  au  Sénat,  soit  dans 
mes  entretiens  avec  le  corps  diplomatique,  vous 
verrez,  dans  toutes,  la  trace  de  nos  efforts  paci-  1 
fiques  jusqu'au  15  juillet. 

Si  par  exemple,  le  13  juillet-,  j’avais  voulu 
surexciter  l’opinion  publique,  je  n’avais  qu  à 

mettre  les  Chambres  au  courant  des  réponses 

dilatoires  du  roi.  Si  j’étais  monté  à  la  tribune 
et  si  j’avajsdit,  «  Messieurs,  je  viens  d’appren¬ 
dre  que  ce  matin,  à  10  heures,  le  roi  de  Prusse 
a  refusé  à  notre  ambassadeur  de  s’expliquer  sur 
la  candidature  Espagnole  en  lui  déclarant  qu’il 
ignorait  encorela  résolution  du  prince  Léopold, 
résolution  qui  est  connue  de  toute  l’Europe 
depuis  24  heures  ;  »  —  Je  vous  laisse  à  penser  ce 
qu’aurait  produit  une  pareille  information. 

Le  fait  est  que  la  guerre  a  été  décidée  à 
B  erlin,  le  13  au  soir,  et  que  depuis  le  10,  les 
mouvements  militaires  n’ont  pas  discontinué. 
Je  d  o  is  parler  d’une  soi-disant  lettre  que  le 
roi  de  Prusse  aurait  écrite  au  prince  Léopold 
pour  l’engager  à  se  désister,  et  dont  il  a  été 
question  dans  certains  cercles  de  Munich  et  de 
Stuttgardt.  —  J’en  fus  informé,  d’abord  par 
Munich,  ensuite  par  Stuttgard. 

On  en  parlait  secrètement.  Quelques  per¬ 
sonnes  assez  haut  placées, prétendaient  lavoir 
vue,  mais  on  ne  la  montrait  pas,  et,  elle  était 
formellement  démentie  par  l’ambassadeur  de 
Prusse  à  Paris  qui  affirmait,  d'une  manière 
catégorique  et  absolue,  que  le  roi  de  Prusse 
n’avait  donné  aucun  conseil  au  prince  de 
Hohenzollern. 

Quant  à  moi,  l’apparence  de  ces  faux  bruits  ne 
me  surprenait  pas,  mai  s  j’y  voyais  l’indice  de  la 
nouvelleinfluencequiavaitpris fiBerlin,  comme 

à  E  ms ,  la  direction  desaffaires. —  Je  merappelais 


qu!  en  1 866j’avaî  s  été  témoin  de  choses  analogues* 
C'était  au  moment  où  le  traité  d’alliance  entre 
la  Prusse  et  l’Italie  Tenait  d'être  signé*  Le 
général  Govone  avait  passé  par  Paris,  porteur 
du  traité ?  et  cependant  après  ce  fait  accompli 
l’empereur  d’Autriche  reçut  de  lîerlin  une 
lettre,  dans  laquelle  on  lui  disait  que  le  roi 
n’avait  pas  signé  de  traité  avec  T  Italie, 

Le  roi  de  Prusse,  avant  enfin  reçu  la  nouvelle 
du  désistement  du  prince  Léopold  dans  l'après- 
midi  du  13  juillet,  avait  fait  prévenir  le  comte 
Benedetti  qu’il  regardait  l'incident  comme 
terminé*  —  Sur  l'observation  de  notre  ambassa¬ 
deur,  que  ce  message  ne  répondait  pas  aux 
demandes  que  nous  avions  formulées,  le  roi 
avait  fait  dire  qu’il  approuvait  la  renonciation 
du  prince  Lëopokl  dans  le  mêwié  sens  ci  dans 
le  même  esprit  (ces  paroles  sont  textuelles) 
qu’il  avait  approuvé  son  acceptation,  —  Quant 
aux  garanties  demandées  pour  l’avenir,  le  roi 
les  refusait  et  déclarait  vouloir  conserver,  pour 
cette  éventualité,  toute  sa  liberté  d'action* 

La  commission  voudra  bien  peser  les  termes 
de  cette  communication.  Du  moment  où  le  roi 
mettait,  dans  sa  seconde  approbation  de  la  con¬ 
duite  du  prince  Léopold,  le  même  sens  et  le 
même  esprit  qu’il  avait  mis  à  la  première,  nous 
savions  ce  que  cela  voulait  dire* 

.Cependant  bien  que  la  réponse  du  roï  fût 
négative  sur  fout  ce  qu’il  nous  importait 
d  obtenîr,  bien  que  contrairement  à  sa  promesse 
de  recevoir  M*  Benedetti*  il  lui  eût  fait  connaître 
sa  réponse  par  Y intermédiaire  de  son  aide-de- 
camp,  bien  que  cet  aide* de-camp  eût  signifié 
au  comte  Benedetti  que  le  roi  n’aurait  plus 
T  occasion  de  le  recevoir;  rien  de  tout  cela  ne 
constituait  un  affront  pour  T  ambassadeur  de 
France,  C’était,  il  est  vrai,  un  changement  no¬ 
table  dans  les  procédés  jusqu’alors  courtois  du 
roi  de  Prusse,  mais  il  n’y  avait  pas  un  affront 
saîsissable,  de  nature  à  constituer  une  offense 
publique.  — *  C’est  ainsi  que  F  avait  compris  le 
Gouvernement  puisque,  loin  de  vouloir  rompre 
les  négociations  après  cet  évènement,  il  s’était 
décidé,  ainsi  que  je  l’ai  dit  déjà,  à  porter  la 
question  devant  un  tribunal  Européen* 

M*  le  comte  Benedetti  dans  son  livre  justifi¬ 
catif,  attribue  à  l’effet  produit  par  F  entretien 
que  j'avais  eu  la  veille  avec  le  baron  de 
Werther,  le  revirement  qui  s’était  opéré  dans 
F  esprit  et  les  manières  du  roi;  c’est  une  erreur* 
que  la  commission  est  à  même  d’apprécier.  Elle 
a  pu  voir  en  effet  par  le  récit  authentique  de 
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cet  entretien,  qui  a  été  placé  sous  ses  yeux  et 
auquel  j’ai  ajouté  quelques  explications*  qu’il 
ne  s’y  était  rien  passé  qui  fut  de  nature  à 
blesser  la  susceptibilité  du  roi,  et  que  Tinter- 
prétation  donnée  par  M*  de  Bismarck  à  mes 
suggestions  avec  1  ambassadeur  de  Prusse,  a  été 
fabriquée  à  Berlin  pour  la  circonstance*  —  Si 
au  contraire  la  Commission  se  reporte  au  lan¬ 
gage  tenu  par  M.  de  Bismarck  à  l'ambassadeur 
d’Angleterre  dans  la  soirée  du  13,  c’est  là 
qu'elle  trouvera  la  véritable  cause  du  change¬ 
ment  qui  paraît  avoir  surpris  notre  ambassadeur 
à  Ems, 

Je  dois  ici  mentionner  un  fait  dont  j’ai  déjà 
parlé,  c’est  la  seconde  visite  du  baron  de  Wer¬ 
ther,  qui  eut  lieu  le  14,  visite  do  congé,  dans  la¬ 
quelle  il  me  dit  positivement  qu’il  avait  été  dés¬ 
approuvé  par  son  gouvernement  pour  avoir 
écouté  et  transmis  nos  suggestions  conciliantes, 
et  qu’il  avait  reçu  Tordre  de  partir*  M*  de 
Bismarck,  intéressé  à  donner  aux  démar¬ 
ches  du  gouvernement  Prussien  toutes  les  appa¬ 
rences  de  la  conciliation  a,  dans  un  document 
officiel,  représenté  ce  fait  d’une  manière  in¬ 
exacte  en  disant  contrairement  à  la  vérité  que 
M.  de  Werther  était  parti  en  vertu  d’une  per¬ 
mission  accordée  sur  sa  depiando  pour  des  affai¬ 
res  privées* 

Dans  la  journée  du  14,  nous  reçûmes  de  diffé¬ 
rents  côtés  des  informations  qui  s’accordaient 
toutes  pour  montrer  la  mobilisation  des  troupes 
prussiennes  s’effectuant  avec  rapidité*  —  D'un 
autre  côté,  j’apprenais  confidentiellement,  et 
par  la  voie  de  Vienne,  le  langage  tenu  la  veille 
par  M.  de  Bismarck,  à  l’ambassadeur  d’Angle¬ 
terre,  tel  qu’il  est  rapporté  par  la  correspondance 
de  ce  d  ernier  que  j'ai  placée  sous  les  yeux  de  la 
Commission.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  désigner 
comment  ces  informations  me  sont  parvenues, 
attendu  que  le  personnage  qui  les  a  recueillies 
à  Berlin,  et  celui  qui  me  les  a  transmises  de 
Vienne,  sont  encore  l’un  et  l’autre  dans  ces 
deux  capitales* 

Lasituation  devenai  t  donc  de  plus  en  plus  me¬ 
naçante,  et  cependant  nous  hésitions  encore  à  de¬ 
mander  aux  Chambres  l’appel  des  réserves*  Après 
une  délibération  qui  avait  duré  pour  ainsi  dire 
toute  la  journée  et  dont  le  pénible  souvenir  ne 
s’échappera  jamais  de  ma  mémoire,  lo  conseil 
des  Ministres  s’arrêta  à  la  résolution  encore  pa¬ 
cifique  dont  j’ai  placé  le  texte  sous  vos  yeux  et 
dont  je  reproduis  les  termes  : 

*  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  par 


M*  DE  GRÀMQNT 

l’Europe  a  été  que,  sans  une  entente  préalable, 
un  prince  appartenant  aux  familles  régnantes 
des  grandes  puissances  ne  devait  pas  monter  sur 
un  trône  étranger,  et  nous  demandons  que  les 
grandes  puissances  réunies  en  congrès,  confir¬ 
ment  cette  jurisprudence  internationale*  b 

C’était  là  la  substance  de  ce  que  nous 
devions  déclarer  le  lendemain  matin  aux 
Chambres*  Tout  le  monde  dans  le  conseil  s’était 
rallié  à  cette  résolution;  tout  le  monde  sans 
exception  ;  et  cependant  je  puis  assurer  que  ce 
n’était  pas  chose  facile  que  d’être  pacifique  le  14 
au  soir*  Je  me  rappelle  encore  les  visites  qui  se 
succédaient  dans  mon  cabinet*  les  instances,  les 
prières  et  je  puis  même  dire  les  menaces  aux¬ 
quelles  je  fus  en  butte  pendant  une  partie  de  la 
soirée,  et  auxquelles  je  répondis  continuelle¬ 
ment  par  cette  phrase,  dont  bien  des  témoins 
pourraient  attester  l’exactitude  :  «  Je  ne  me 
résignerai  à  la  guerre  qu’à  T  heure  où  j’aurai 
reconnu  que  la  paix  est  impossible.  » 

De  tous  les  reproches  que  l’on  nous  adressait 
alors  le  plus  sensible  était  celui-ci  :  tf  Vos  négo¬ 
ciations,  me  disait-on,  vos  lenteurs  compro¬ 
mettent  la  sécurité  du  pays*  Ne  voyez- vous  pas 
que  la  guerre  est  virtuellement  déclarée*  Ou 
vous  êtes  mal  informé,  ou  vous  deviez  savoir 
que  la  mobilisation  des  troupes  prussiennes  est 
aujourd’hui  un  fait  accompli,  qu’elles  se  dirigent, 
qu’elles  se  concentrent  à  marches  forcées  vers 
la  frontière  Française*  —  Si  vous  n’appelez  pas 
les  réserves,  vous  ouvrez  les  portes  de  la 
France.  » 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  dans  la  soirée 
nous  apprîmes  parles  télégrammes  de  nos  agents 
diplomatiques  queM*  de  Bismarck,  voulant  agir 
sur  les  esprits  et  frapper  un  coup  décisif,  avait 
expédié  aux  gouvernements  étrangers  le  télé¬ 
gramme  suivant  : 

«  Après  que  la  renonciation  du  prince  héré¬ 
ditaire  Hohenzollern  eût  été  communiquée  offi¬ 
ciellement  au  gouvernement  impérial  Français 
par  le  gouvernement  royal  Espagnol,  Tambassa- 
denr  de  France  à  Ems  a  demandé  à  Sa  Majesté  le 
roi  de  l’autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que 
Sa  Majesté  le  roi  s’engageait  pour  l’avenir  à  ne 
pas  consentir  à  ce  qu’un  prince  de  Hohenzollern 
posât  de  nouveau  sa  candidature*  —  Sur  ce,  Sa 
Majesté  le  roi  a  refusé  de  recevoir  Tambassa- 
deur  français,  et  lui  a  fait  dire  par  l’aide  de 
camp  de  service  que  Sa  Majesté  n’avait  plus  rien 
à  communiquer  à  T  ambassadeur.  »  (Documents 
officiels  Anglais  de  4810,  cahier  n°  3,  page  1.) 
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Cette  traduction  est  littérale*  —  En  même 
temps  que  M.  de  Bismarck  expédiait  ce  télé¬ 
gramme,  d'abord  à  tou  tes  les  Cours  d'Allemagne, 
puis  à  toutes  les  autres  Cours  où  ses  agents  en 
faisaient  Pobj  et  d’une  communieationimmcdiate. 
il  Le  faisait  afficher  dans  les  rues  de  Berlin,  sous 
forme  d'un supplément àla Nord-Deutsütien Zei- 
iung\  on  y  ajoutait  un  récit  fictif  dans  lequel  il 
s'attachait  à  faire  croire  que  le  comte  Benedetti 
avait  lui-même  manqué  d'égard  vis-à-vis  du  roi. 
En  voici  la  substance  d’après  la  traduction  an¬ 
glaise  du  correspondant  du  Times,  dont  personne 
n'ignore  les*attaches  prussiennes, 

«  Le  représe  ntant  de  la  France ,  disai  t*on ,  avait 
accosté  le  roi  sans  respect  sur  la  promenade 
publique.  Dans  des  circonstances  d'une  si  grande 
importance,  il  était  difficile  de  croire  que  ce 
manque  de  respect  ne  fût  pas  intentionnel.  Le 
roi,  préoccupé  avant  toute  chose  de  sauvegarder 
sa  dignité.  Lavait  fait  avec  cette  noblesse  et 
distinction  de  manières  dont  il  est  le  modèle* 
—  Se  retournant  tranquillement  vers  son  aide 
de  camp,  qui  s'était  retiré  à  l'approché  de  Lam-  ! 
bassadeur  de  France,  il  lui  avait  dit  :  «  Veuillez 
informer  le  comte  Benedetti  qu'il  n'y  a  pas  de 
réponse  et  que  je  ne  puis  plus  le  recevoir.  » 

Il  n’y  a  rien  de  vrai  dans  cette  histoire  ; 
et  cependant  elle  circulait  à  Berlin  avee  l'assena 
tîment  du  gouvernement,  et  à  9  heures  du  soir 
des  erreurs  publies  en  grand  nombre,  dissé¬ 
minés  dans  les  rues  les  plus  populeuses  de 
la  ville,  offraient  gratuitement  à  tous  les  ci¬ 
toyens  le  texte  du  télégramme  et  le  récit  in¬ 
exact  des  circonstances  auxquelles  Use  réfé¬ 
rait 

Il  importait,  en  effet,  à  M.  de  Bismarck  que 
dans  toute  l'Allemagne  on  sût,  ou  du  moins  on 
crût  que  les  demandes  de  la  France  avaient 
été  repoussées  avec  hauteur,  que  le  roi  avait 
racheté  ses  premières  faiblesses  par  une  der¬ 
nière  brusquerie.  —  Il  importait  que  l'orgueil 
de  V Allemagne  tut  enflé  et  satisfait;  il  impor¬ 
tait  que  l'orgueil  de  la  France  fût  blessé  et  irri¬ 
té  ;  tout  cela  pour  que  la  guerre  devînt  inévita¬ 
ble  et  qu’elle  eût  lieu  comme  IL  de  Bismarck 
Lavait  décidé  le  13,  avec  toutes  les  apparences 
de  la  conciliation  * 

A  ces  nouvelles  succédèrent  bientôt  à  Paris, 
des  informations  qui  ne  laissaient  plus  de  doute 
possible;  les  Prussiens  marchaient  vers  la  fron¬ 
tière  et  tout  s'y  concentrait  avec  une  rapidité 
merveilleuse. 

Ce  fut  alors  que  sentant  la  nécessité  absolue 


d'appeler  les  réserves,  l'impossibilité  de  subir 
plus  longtemps  la  prolongation  d'un  état  de 
choses  qui  tournait  chaque  jour  à  notre  détri¬ 
ment,  le  gouvernement  se  décida  à  demander 
aux  Chambres  les  moyens  de  résister  à  une 
aggression  imminente  et  dont  chaque  heure 
rapprochait  le  danger. 

Pour  ma  part,  je  compris  alors  que  la  paix 
était  absolument  impossible;  je  me  résignai  à 
la  guerre,  et  je  le  fis  (Vest  ma  seule  erreur) 
avee  une  confiance  absolue  dans  la  victoire. 

Depuis  vingt  ans  je  représentais  mon  pays 
à  l'étranger;  je  croyais  à  sa  grandeur,  àsaforee, 
à  ses  vertus  guerrières,  presqu 'avec  autant  do 
confiance  que  je  crois  en  ma  sainte  religion. 

Qu'avais-je  trouvé  en  arrivant  â  Paris  î 
—  Uneconfianco  égale  à  la  mienne,  les  hom¬ 
mes  les  plus  compétents,  au  Sénat,  au  Corps 
Législati  f ,  croyai  e  ut  tous  la  F  rance  invincible, 
et  si  quelques  voix  solitaires  formulèrent  un 
doute  ou  une  crainte,  elles  ne  le  firent  pas  on 
temps  utile* 

Je  n’entends  pas  dire,  par  ces  paroles,  que 
c'est  une  confiance  aveugle  dans  la  victoire  qui 
ait  inspiré,  àla  dernière  heure,  larésolutiondu 
Gouvernement*  Non,  la  guerre  était  inévitable; 
elle  était  déclarée  à  Berlin,  et  dans  la  résolution 
prussienne,  il  entrait  comme  élément  principal 
la  connaissance  exacte  des  forces  militaires  do 
la  France  et  dos  forces  de  l’Allemagne. 

Mais  il  est  évident  que  si  nous  avions  eu  le 
sentiment  de  notre  faiblesse,  nous  eussions 
peut-être  essayé  de  courber  la  tète  et  d  atten¬ 
dre.  —  On  supporte  bien  des  choses  quand  on 
se  sent  impuissant  à  les  empêcher. 

Tel  n'était  pas  alors  notre  sentiment;  tel  n'é¬ 
tait  pas  celui  de  la  nation,  j'en  appelle  au  sou¬ 
venir  do  tous. 

J'ai  entendu  dire  qu'un,  personnage  qui  occupe 
aujourd'hui  le  premier  rang  dans  l'Etat  était 
au  courant  de  notre  faiblesse,  et  je  me  suis 
souvent  demandé  depuis,  comment  il  se  fait 
qu'il  ne  m'ait  pas  communiqué  ses  inquiétudes. 

Bien  qu'il  fût  dans  l'opposition,  et  moi  dans 
le  gouvernement,  nous  n'étions  pas  inconnus 
Lun  à  l'autre,  et  nous  nous  étions  souvent  ren¬ 
contrés.  Il  existait  même,  entre  nosopinions  poli¬ 
tiques,  une  certaine  coïncidence  sur  plusieurs 
questions,  l'unité  italienne  par  exemple,  et  les 
fautes  de  1866;  ma  correspondance  diplomati¬ 
que  en  est  la  preuve  .  —  Je  me  suis  donc  deman¬ 
dé  souvent  comment,  dans  ce  moment  suprême, 
il  ne  me  fit  pas  part  do  ses  craintes  ;  je  me  suis 
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demandé  comment  il  ne  les  avait  pas  communi¬ 
quées  à  la  Chambre  en  comité  secret,  ainsi 
que  je  n'eusse  pas  manqué  de  le  faire  pour  mon 
compte  si  je  les  avais  partagées. 

Je  sais  qu'il  s’est  rencontré  avec  quatre  mem¬ 
bres  du  cabinet  dans  un  des  bureaux  de  la  Cham¬ 
bre,  qu'il  leur  a  développé  avec  chaleur  toutes 
les  raisons  qui,  dans  son  opinion,  exigeaient  ou 
conseillaient  le  maintien  de  la  paix,  mais  j'af¬ 
firme  sur  le  témoignage  deceux  qui  étaient  pré¬ 
sents  à  cet  entretien,  qu'il  n'a  pas  fait  la  moin¬ 
dre  allusion  à  notre  infériorité  militaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  répète,  la  guerre  n’é- 
taît  plus  évitable  ;  nous  étions  attaqués,  il  fallait 
nous  défendre. 

Le  15  juillet  au  matin,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  toutes  les  informations  dont  je 
viens  de  parler  succinctement,  il  fut  décidé  que 
le  moment  était  venu  de  faire  un  appel  à  la 
Chambre, 

Je  crois  surperflu  de  revenir  ici  sur  tous 
les  détails  delà  discussion  qui  eut  lieu  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  Ceux  qui  y  ont  assisté 
n’en  ont  certes  pas  perdu  la  mémoire,  les  autres 
la  connaissent  parles  ^procès-verbaux  des  séan¬ 
ces,  —  L’unanimité  du  Sénat,  l'immense  majo¬ 
rité  de  la  Chambre  ont  couvert  le  cabinet  au 
point  de  vue  constitutionnel,  —  Cependant  je 
dois  répondre  ici  à  certains  reproches  qui  nous 
ont  été  adressés  et  que  nous  ne  méritons  pas, 

JTai  déjà  dit  que  je  repoussais  avec  indi¬ 
gnation  celui  d’avoir  caché  quelques  dépêches  à 
îa  commission  parlementaire,  et  à  plus  forte 
raison  d'avoir  placé  sous  ses  yeux  des  docu¬ 
ments  portant  une  date  différente  de  celle  de 
leur  origine.  —  Pour  dire  toute  ma  pensée,  je 
me  sens  tellement  au-dessus  d'un  soupçon  aussi 
ignoble,  qu'il  me  paraît  plus  dégradant  pour 
ceux  qui  le  conçoivent  que  pour  ceux  qu'il  cher- 
ehe  à  atteindre,  — Au  surplus,  je  mets  au  défi 
n'importe  qui,  de  trouver  dans  mon  langage,  soit 
à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  soitdansla  Com¬ 
mission,  une  seule  parole  qui  ne  soit  pas  l’exacte 
vérité. 

On  a  prétendu,  et  c’est  une  grande  faute,  que 
par  un  coupable  mensonge  nous  avions  entraîné 
à  la  guerre  la  nation  qui  n’y  voulait  pas  aller. 
—  C'est  avec  regret  que  j’emploie  devant  la 
Commission  des  mots  comme  ceux  que  je  viens 
de  prononcer,  qui  n’ap  par  tiennent  pas  à  mon 
langage  habituel,  mais  J'y  suis  contraint  par 
l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  des  documents 
officiels  et  publiés. 
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O  ù  est  dont  le  coupable  mensonge?  Est-ce  que 
par  hasard  on  a  altéré  une  dépêche  ?  Est-ce  que 
par  hasard  on  en  a  caché  une  seule? Et  quand 
devant  la  Chambre,  nous  avons  dit  que  nous 
croyions  l'honneur  de  la  France  engagé,  n'a- 
vons-nous  pas  placé  sous  les  yeux  de  la  Com¬ 
mission  le  texte  même  des  documents  qui 
blessaient  notre  orgueil  national,  et  le  récit 
fidèle  des  circonstances  qui  nous  paraissaient 
l'engager  ? 

Il  est  un  système  vulgaire  qui  consiste  à 
prêter  à  ses  adversaires  un  langage  coupable, 
afin  de  les  attaquer  en  combattant  les  paroles 
qu'on  les  accuse  à  tort  d'avoir  prononcées, 
—  C'est  dans  ce  but  qu’on  a  prétendu  que  nous 
avions  trompé  la  Chambre,  en  lui  disant  que 
le  Roi  avait  insulté  l'ambassadeur  de  France, 
tandis  qu'on  retrouvera  dans  le  procès-verbal 
des  séances,  que  le  gouvernement  a  dit  tout  le 
contraire. 

Si  nous  avons  vu  dans  ïa conduite  de  laFrusse 
à  notre  égard  une  offense  à  notre  dignité,  nous 
n’avons  certes  pas  été  les  seuls  à. le  voir,  et 
d'ailleurs,  je  le  répète,  l’opinion  des  Chambres 
n'a  été  ni  entraînée,  ni  égarée  ;  les  commis¬ 
sions  parlementaires  ont  eu  sous  les  yeux, 
dans  les  mains,  tout  ce  que  nous  avions 
nous-mêmes  ;  elles  ont  formé  leur  jugement 
sur  les  mêmes  éléments  qui  nous  avaient  servi 
à  former  le  nôtre;  elles  représentaient  les  Cham¬ 
bres,  et  nous  avons  agi  au  point  de  vue  constitu¬ 
tionnel  avec  conscience,  avec  loyauté  et  aveo 
régularité. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  connu  de  toute  l'Eu~ 
rope  ;  la  vérité  est  depuis  longtemps  manifeste  ; 
tous  les  cabinetsont été ïnstruitspar  leursagents 
de  tous  ces  détails;  ils  savent  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir. 

Aussi,  lorsque  dans  les  cours  étrangères*  on 
est  venu  dire  que  par  un  coupable  mensonge, la 
Franceavaitété  entraînée  à  la  guerre,  ce  langage 
n'a  trompé  personne,  et  a  fait  à  la  France  plus 
de  mal  que  de  bien. 

La  Commission  ne  doit  pas  ignorer  que  lors 
de  l’investissement  de  la  capitale,  un  diplomate 
prussien  qui  avait  appartenu  à  l'ambassade  de 
Prusse  à  Paris,  a  été  chargé  de  prendre  tous  les 
papiers  qui  étaient  à  Saint-Cloud  et  notam¬ 
ment  une  quantité  considérable  de  rapports 
préfectoraux,  —  La  Prusse  savait  tout  ce  qu'on 
pouvait  savoir  sur  l’état  de  la  France,  on  no 
pouvait  tromper,  ni  elle  ni  les  puissances 
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étrangères*  - —  11  était  donc  plus  habile  de  ne 
pas  l'essayer. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  pénible  sujet  sans 
expliquer  le  senti  meut  auquel  j’ai  cédé  lors- 
qu'en  montant  a  la  tribune,  le  soir  du  15  juillet, 
j’ai  déclaré  que  je  ne  resterais  pas  cinq  minutes 
ministre  des  affaires  étrangères,  si  la  Chambre 
ne  s’associait  pas  à  notre  manière  de  voir,  —  (Test 
qu’en  effet, il  ne  s’agissait  plus  de  discuter  alors. 
—  L’ennemi  marchait  à  grands  pas  vers  notre 
frontière.  Ce  qui  le  prouve  c’est  que  le  lendemain 
même  il  la  violait  près  de  Sierck.  — -  L’ap¬ 
pel  des  réserves  n’était  plus  une  précaution, 
c’était  une  des  nécessités  de  la  défense  ;  j’avais 
le  sentiment  exact  de  la  situation ,  mais  je 
n’avais  pas,  je  l’avoue,  celui  de  notre  faiblesse. 

M  1©  Président.  —  Yous  ailes  entrer  dans 
un  autre  ordre  d’idées.  Le  résumé  que  vous 
venez  de  faire  ajoute  évidemment  beaucoup  à 
la  déposition  que  vous  aviez  faite  précédemment  ; 
la  Commission  les  aura  l’un  et  l’autre  sous  les 
yeux,  et  pourra  les  comparer  ;  mais  ce  résumé 
lui-même  me  paraît  si  important,  que  si  les 
membres  de  la  Commission  ont  quelques  ques¬ 
tions  à  vous  adresser  à  ce  sujet,  il  me  semble 
que  c’est  à  ce  moment  qu’il  conviendrait  de  les 
faire.  Il  est  certain  que  dans  cette  première 
partie, le  résumé  expose  bien  des  choses  qui  n’a¬ 
vaient  pas  été  suffisamment  indiquées  dans 
votre  première  déposition. 

Par  conséquent,  s’il  y  a,  sur  cette  première 
partie,  quelques  questions  qui  ne  fussent  pas 
venues  à  la  pensée  de  la  Commission  pendant 
notre  première  déposition,  c’est  ici  qu’il  fau¬ 
drait  les  placer, 

M.  Antonin  kefèvre-Pontalis.  —  M.  le 

duc  de  Gramont ,  tout  en  conservant  lo  secret 
qu’il  devait  à  ses  collègues,  a  bien  voulu  nous 
dire  que  la  déclaration  du  6  juillet,  telle  qu’elle 
avait  été  préparée  par  lui  dans  le  conseil  des 
ministres,  n’était  pas  terminée  par  cette  phrase: 
*  Forts  de  votre  appui  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurons  remplir  notre  devoir  sans  hésita¬ 
tion  comme  sans  faiblesse.  * 

Il  a  semblé  à  la  Commission  que  d’après  la 
communication  de  l’ambassadeur  d’Angleterre 
à  Berlin,  l’orgueil  allemand  avait  été  excessi¬ 
vement  froissé  par  cette  déclaration.  M.  de 
Gramont  nous  a  dit  qu’il  avait  trop  d'expé¬ 
rience  diplomatique  pour  avoir  été  l’auteur  de 
cette  fatale  rédaction.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  demander  qui  l’a  suggérée;  mais  nous 
pouvons  demander  quelles  ont  été  les  raisons 


qui  auraient  déterminé  Iç  conseil  des  ministres 
à  accepter  et  à  porter  à  la  tribune  cette  phrase 
qui  a  eu  les  plus  funestes  effets.  C’est  cette  der¬ 
nière  phrase  imprudente  et  provocante  qui  a 
produit  les  exigences  ultérieures  du  cabinet 
allemand. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Si  nous  avions 
trouvé  à  discuter  à  Berlin,  la  réponse  eût  été 
bien  simple, c’était  celle  que  je  voulais  faire.  J’au¬ 
rais  dit  à  la  Chambre  :  Les  négociations  sont  ou¬ 
vertes  régulièrement  à  Berlin  de  gouvernement 
à  gouvernement,  il  m’est  impossible  d’en  par¬ 
ler.  Mais,  à  Berlin,  nous  nous  trouvions  en  pré¬ 
sence  d’un  refus  de  discussion  et  nous  nous  trou¬ 
vions  dans  la  nécessité  de  frapper  un  grand  coup 
pour  arrêter  ce  qui  devait  se  faire.  Les  certes 
étaient  convoquées  pour  le  20,  et  l’on  voulait  nous 
opposer  un  fait  accompli.  M.  de  Bismarck  se  for¬ 
malise  beaucoup  de  ce  que  l’on  a  dit  en  France 
que  l’on  ne  supporterait  pas  qu’une  nation  étran¬ 
gère  vit  mettre  un  prince  allemand  sur  un 
Irène  voisin  de  la  France.  Et  nous,  nous  n’a¬ 
vions  pas  le  droit  de  nous  formaliser  que  M.  de 
Bismarck  fît  de  nouveau  cette  proposition,  après 
la  discussion  de  1869,  lorsqu’ il  savait  bien  que  la 
France  ne  pourrait  pas  supporter  cette  prétention  1 
Pourquoi  notre  susceptibilité  à  nous  serait-elle 
exagérée,  et  pourquoi  celle  de  M.  de  Bismarck 
serait-elle  justifiée î  De  qui  venait  la  provoca¬ 
tion?  De  lui.  Est* ce  oui  ou  non  une  provocation 
que  de  venir  reprendre  une  candidature  quand 
on  sait  que  la  France  ne  l’acceptera  pas?  La 
correspondance  de  1869  est  là,  et  vous  y  Verrez 
qu’on  avait  dit  déjà  à  cette  époque  qu’il  était  im¬ 
possible  que  la  France  pût  consentir  à  ce  projet. 

Depuis  la  dernière  fois  que  j’ai  eu  l’honneur 
de  vous  voir,  comme  j’attache  un  grand  prix  à 
ne  rien  dire  dont  je  ne  sois  parfaitement  sûr,  à 
propos  de  cette  lettre  de  M,  de  Bismarck  trouvée 
dans  les  papiers  du  général  Prim,  j’ai  fait 
venir  la  personne  qui  m’avait  donné  cette  in¬ 
formation  ;  il  n’y  a  que  trois  personnes  qui  con¬ 
naissent  ce  fait,  le  député  qui  a  lu  la  lettre,  qui  Ta 
dit  à  un  fonctionnaire  et  ce  fonctionnaire  me  l’a 
répété,  M.  de  Bismarck  disait  au  général  Prim  : 
«  Pourquoi  abandonner  cette  candidature,  elle 
est  très-bonne.  »  Yous  le  voyez,  jamais  trame 
n’a  été  ourdie  plus  habilement,  et  maintenant 
mieux  démontrée. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  le  permettez, 
je  vais  vous  soumettre  une  observation. 

La  phrase  dont  il  est  question  en  ce  moment 
et  qu’a  citée  M,  Antonin  Lefèvre-Pontalis  a-t- 
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elle  été  préparée  en  conseil,  on  est-ce  une 
phrase  que  vous  ayez  cru  devoir  ajouter  à  la 
tribune? 

M.  le  doc  de  Gramont,  — Elle  a  été  pré¬ 
parée  en  Conseil  ;  rien  n’a  été  ajouté  à  la  tri- 
hune* 

M.  le  Président*  —  Si  je  vous  fais  cette 
question,  c'est  que  cette  phrase  répond  telle* 
ment  à  IJ interpellation  de  M*  de  Cassagnae,  que 
Ton  pourrait  croire,  qu’elle  a  été  seulement  dite 
à  la  tribune  et  pas  au  Conseil* 

M.  le  duc  de  Gramont,  —  Le  Conseil 
était  réuni  à  St-Cloud.  J'ai  emporté  la  note  dans 
ma  poche,  je  n’avais  pas  beaucoup  de  temps,  il 
était  à  peu  près  une  heure  quand  je  partis  de 
St-Cloud,  En  arrivant  à  mon  cabinet,  je  ils 
venir  tout  de  suite  deux  attachés  d’ambassade, 
et  je  leur  ai  dicté  la  note  à  tous  les  deux  ;  je 
suis  parti  pour  la  Chambre  avec  ces  deux  exem¬ 
plaires*  J'en  aï  lu  un  à  la  tribune  et  je  l  ai 
donné  aux  sténographes  ;  quant  à  l'autre,  je  l’ai 
gardé  et  je  l'ai  encore*  Quant  à  ce  qui  a  pu  être 
dit  sur  un  changement  à  la  suite  d’une  conver¬ 
sation,  il  ny  a  pas  un  mot  de  vrai» 

M*  Antonio  Lefèvre-Pontalis, —  Pour  que 
les  responsabilités  reviennent  à  qui  de  droit,  je 
demanderai  à  M* le  Duc  de  vouloir  bien  modifier 
une  de  ses  phrases,  M,  le  Duc  nous  a  dit  que 
l'unanimité  du  Sénat  et  l'immense  majorité  du 
Corps  législatif  avaient  voté  la  guerre*  Pour  le 
Sénat  je  n’ai  rien  à  dire;  mais  quant  au  Corps 
législatif,  je  ferai  observer  qu'une  majorité  de 
%  voix  n’est  pas  une  immense  majorité.  Dans 
la  séance  du  15  juillet,  on  a  demandé  la  com¬ 
munication  des  dépêches  et  notamment  de  celles 
par  lesquelles  le  Gouvernement  prussien  a  no¬ 
tifié  sa  résolution  aux  gouvernements  étran¬ 
gers.  M.  Jules  Favre  fit  cette  motion  après  le 
discours  de  M.  Thiers,  et  il  s'est  trouvé  84  dé¬ 
putés  pour  et  i59  contre  ;  il  ne  convient  donc 
pas  selon  moi,  de  dire  qu’il  y  avait  une  immense 
majorité* 

M,  le  duc  de  Gramont.  —  Vous  donnez 
à  ce  vote  une  importan  ce  qu'il  n'avait  pas,  attend  u 
que  les  dépêches  avaient  été  communiquées  à  la 
Commission  ;  il  s’agissait  donc  de  communiquer 
à  la  Chambre  entière  des  dépêches  qui  étaient 
déjà  connues  de  la  Commission;  il  faut  donner 
à  ce  vote  sa  véritable  signification,  et  ce  n'est 
pas  le  vote  principal  de  la  journée.  Le  vote  im¬ 
portant,  capital,  c'est  le  vote  des  demandes  du 
Gouvernement, 

M*  le  Président,  —  Au  surplus,  les  chiffres 


des  différents  scrutins  et  les  significations  qu'il 
faut  leur  attribuer  se  trouvent  dans  les  Archives 
parlementaires,  chacun  de  nous  peut  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  en  les  consultant» 

M.  Lefèvrs-Pontalis*  —  Pour  moi,  je 
pense  que  le  gouvernement  impérial  et  son  mi¬ 
nistère  auraient  été  à  l’ahri  des  attaques,  ou  si 
I  on  veut  des  calomnies  dont  leur  conduite  a  été 
l’occasion,  si  la  communication  de  ces  dépêches 
avait  été  faite,  et  la  vérité  connue  par  tous* 

M*  le  duc  de  G  ram  ont,  * —  La  Commis¬ 
sion  les  connaissait. 

M.  Lefèwe-Fontalis,  —  La  Commission 
ne  les  avait  pas  communiquées.  Le  Gouver¬ 
nement  avait  entendu  le  rapport  de  la  Com¬ 
mission  et  la  proposition  de  M,  Jules  Favre  ;  si 
alors  il  s'était  levé  et  avait  appuyé  la  demande 
de  communication,  à  raison  de  la  grande  doci¬ 
lité  de  la  Chambre  à  ses  inspirations,  il  eût  été 
écouté,  et  la  vérité  aurait  été  sue  par  la 
France  et  par  l'Europe, 

M,  le  due  de  Gr amont*  —Si  vous  voulex 
savoir  ma  pensée  tout  entière,  je  voüs  dirai  que 
je  regrette  de  tout  mon  coeur  que  le  ministère 
ne  Tait  pas  fait,  mais  en  définitive  îa  Commis¬ 
sion  était  nommée  par  la  Chambre  et  elle  aurait 
pu  faire  les  communications  qu'elle  aurait  ju¬ 
gées  convenables. 

Chose  bizarre!  M.  Gambetta  était  à  la  tribune 
et  nous  disait  :  «  Tous  n’avez  pas  montré  les 
dépêches  !  «  M*  le  duc  d'Âlbuféra  et  M,  de 
Talhouët  lui  répondaient  :  «  Nous  les  avons 
vues!  »EtM*  Gambetta  reprenait:  «Vous  n'a¬ 
vez  pas  montré  les  dépêches*  » 

J'ai  beaucoup  regretté  que  la  majorité  n'eût 
pas  exigé  que  les  dépêches  lui  fussent  commu¬ 
niquées. 

Je  regrette  de  ne  les  avoir  pas  montrées  et 
que  la  discussion  n’ait  pas  duré  plus  longtemps. 
Deux  ou  trois  fois  j  ’ai  voulu  monter  à  la  tribune, 
mais  on  me  criait  :  c  Ne  parlez  pas1*  ne  parlez 
pas  h  Que  voulez-vous*  je  n’ai  pas  pu  le  faire  con¬ 
tre  la  majorité  de  la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Vinols*  —  M.  le  Président 
veut-il  me  permettre  une  simple  observation  ? 

M,  le  duc  de  Gramont  nJa  pas  à  justifier 
devant  la  Commission  un  sentiment  que  nous 
partageons  tous,  celui  de  l'honneur  de  la  France 
grandement  engagé  dans  cette  question;  il  a 
été  indiqué  dans  les  notes  si  vives  que  nous 
venons  d'entendre. 

Mais  je  demanderai  si,  en  présence  d’une 
guerre  si  redoutable,  sur  la  portée  de  laquelle 
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le  Gouvernement  devait  être  instruit  par  les  dé-  1 
pêches  et  les  rapports  de  toute  sorte  qu'il  recevait 
d’Allemagne,  et  depuis  longtemps,  si  dans  les 
Conseils  du  Gouvernement,  une  seule  voix  ne 
s'est  pas  élevée  pour  dire  :  «  Sommes-nous  prêts, 
sommes -nous  assez  forts  pour  nous  engager 
dans  eêtte  entreprise  ?»  Si  cette  guerre  était 
juste,  même  en  étant  porté  à  le  reconnaître, 
elle  était  imprudente  puisque  nous  n'étions  pas 
de  force  en  ce  moment-là  à  mous  mesurer  avec 
la  Prusse.  Je  crois  être  l'interprète  des  senti¬ 
ments  de  la  Commission  et  de  ceux  du  pays  tout 
entier  en  déclarant  hautement  que  cette  guerre 
a  été  entreprise  avec  une  imprudence  et  une 
témérité  inouïes  dans  l'histoire. 

M,  le  duc  de  Gramont.  —  Il  n’y  a  qu'une 
réponse  possible.  Puisque  nous  avons  été  bat¬ 
tus,  c!est  que  nous  n'étions  pas  les  plus  forts. 
Quand  on  fait  la  guerre  c’est  qu’on  pense  être  le 
plus  fort;  sien  fait  la  guerre  et  si  l’on  est  battu, 
il  est  évident  qu'on  s’est  trompé  sur  l'état  de 
ses  forces  et  c’est  une  faute. 

Je  n'étais  pas  militaire. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  expliqué  que 
vous  aviez  confiance  dans  les  forces  de  la 
France. 

M,  le  dite  de  Gramont —Pendant  vingt  ans, 
j'ai  été  convaincu  non  seulement  de  la  force 
militaire  de  la  France,  mais  encore  de  sa  force 
morale,  de  sa  supériorité  scientifique,  enfin  j'é¬ 
tais  Français  ,  profondément  Français  et  dans 
toutes  les  cours  oii  j'ai  représenté  la  France,  je 
puis  dire  qu'on  partageait  la  confiance  que 
j'avais  en  mon  pays.  Cette  conviction  de  la  su¬ 
périorité  des  forces  françaises  était  très-grande 
en  Europe,  je  pourrais  vous  citer  des  faits  qui  le 
démontrent. 

J’arrive  maintenant  au  point  le  plus  délicat 
de  ma  déposition,  à  l’état  de  nos  rapports  avec 
les  puissances  étrangères. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  entrepris  la 
guerre  sans  alliances. 

Je  dis  tout  d’abord  que  nous  ne  méritons  pas 
ce  reproche. 

Avions-nous  avec  certaines  puissances  des 
traités  offensifs  et  défensifs  applicables  à  la 
guerre  qui  nous  surprenait  au  milieu  des  cir¬ 
constances  les  plus  pacifiques  que  l'Europe  eût 
eues  depuis  quelques  années? 

La  commission  comprendra,  je  Fespère.  qu  il 
m’est  impossible  en  toute  conscience  de  satis¬ 
faire  sur  ce  point  sa  curiosité  bien  naturelle. 

Il  tombe  sous  le  sens  qu'on  n'affronte  pas  un 


ennemi  comme  la  Prusse  sans  rechercher  tous 
les  moyens  d'augmenter  ses  forces  de  combat. 

Je  dirai  même  que  ceux  qui  voudront  étudier 
les  documents  politiques  connus  jusqu  a  ce  jour 
et  qui  le  feront  avec  conscience,  impartialité  et 
F  aptitude  diplomatique  qui  convient  à  ce  genre 
d'étude,  découvriront  sans  doute  la  trace  de  cer¬ 
tains  faits  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  pouvoir 
encore  m'expliquer. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  silence  que  je 
m'impose  en  ce  moment,  donne  à  nos  adversai¬ 
res  politiques  des  avantages  considérables.  C’est, 
je  l'avoue  une  épreuve  que  je  ne  subis  pas  sans 
quelque  douleur,  mais  je  n'ai  jamais  encore  de 
ma  vie  transigé  avec  mon  devoir,  et  je  ne  le 
ferai  certes  pas  aujourd'hui,  alors  qu  il  s  agit, 
non  plus  seulement  des  choses  passées.,  mais 
aussi  de  l'avenir  de  mon  pays. 

Au  surplus,  le  temps  déchirera  lui-même  à 
bref  délai  les  voiles  auxquels  il  ne  m'appartient 
pas  de  toucher  aujourd’hui.  Jusque-là,  j'aime 
mieux  passer  pour  inhabile  et  rester  honnête 
devant  mon  pays,  devant  l’Europe  et  devant 
moi-même. 

Il  faut  qu'on  sache  au  dehors  qu'on  peut  en¬ 
core  négocier  avec  la  France,  avec  quelque 
confiance  et  quelque  sécurité. 

Ceci  posé,  j'appellerai  l'attention  de  la  Com¬ 
mission  sur  cotte  réflexion  pratique.  Quelles 
que  soient  les  alliances  d'un  pays,  quelles  que 
soient  les  assurances  réciproques  et  les  pro¬ 
messes  synallagmatiques  des  gouvernements  et 
des  princes,  tout  s'efface,  tout  disparaît  dans 
des  désastres  semblables  aux  nôtres  et  après 
des  entreprises  pareilles  à  celles  du  4.septembre* 

Mais  si  ma  parole  est  enchaînée  sur  la  plu¬ 
part  de  nos  relations  extérieures,  rien  ne  m  o- 
blige  au  même  silence  en  ce  qui  touche  les  Etats 
du  sud  de  l'Allemagne. 

Nous  cherchions  comme  de  raison  à  les  en¬ 
traîner  avec  nous;  eux  de  leur  côté  eussent 
préféré  à  toute  autre  situation  celle  de  la  neu¬ 
tralité,  qui  leur  eût  épargné  les  charges  de  la 
guerre  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Mais  la  neutralité  était  absolument  impossi¬ 
ble;  leur  destinée  était  d’être  occupés  par  l’ar¬ 
mée  française  ou  par  l’armée  prussienne. 

Comprend-on  pour  la  Prusse  une  guerre  avec 
la  France  dans  laquelle  ses  troupes  ne  peuvent 
s’approcher  du  Rhin  et  doivent  respecter  le 
territoire  de  Rade  et  du  Palatinat?  Les  Etats  du 
Sud  marchaient  fatalement,  nécessairement, 
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avec  les  premières  troupes  qui  occupaient  leur 
territoire.  II  n’y  a  pas  un  homme  d'état  en  Alle¬ 
magne,  et  même  en  Prusse  qui,  puisse  penser 
sérieusement  le  contraire,^  Aussi  je  n’atta¬ 
chais  pas,  je  l’avoue,  grand  prix  à  la  neutralité 
bavaroise  et  wurtembergeoîse.  Bade  apparte¬ 
nait  à  la  Prusse  depuis  longtemps,  et  néan¬ 
moins  si  l’armée  française  ne  s'était  pas  arrêtée 
à  Metz,  par  suite  de  circonstances  qui  me  sont 
imparfaitement  connues,  et  qui  ne  sont  pas  de 
ma  compétence,  si,  mettant  à  exécution  le  plan 
d’opérations  tel  qu’il  avait  été  conçu,  nos  forces 
avaient  devancé  sur  le  territoire  de  LÀlïema- 
gne  du  sud  l’arrivée  des  Prussiens,  en  quelques 
heures,  la  politique  de  tous  les  cabinets  de  ces 
petits  états  eût  été  modifiée  à  notre  convenance 
et  leur  concours  nous  eût  été  acquis. 

C  était  une  question  militaire,  et  non  pas  une 
question  diplomatique. 

Elle  se  rattachait  par  cela  meme  à  un  ensem¬ 
ble  d’opérations  sur  lequel  il  n’est  pas  oppor¬ 
tun  de  donner  en  ce  moment  de  plus  amples 
développements. 

J’ai  lu  dans  une  brochure  imprimée  par  les 
soins  de  notre  ancien  ministre  à  Stuttgardt,  le 
récit  d’une  soi-disant  conversation  que  cet  agent 
prétend  avoir  eue  avec  moi  à  son  retour  d’Alle¬ 
magne. 

Tout  dans  ce  récit  est  inexact,  à  l’exception 
de  1  opinion  que  je  viens  d’émettre  sur  la  neu¬ 
tralité  des  états  du  sud. 

On  dît  dans  cette  brochure  que  l’Empereur 
m  &vait  fait  venir  d’Allemagne  pour  faire  la 
guerre,  L’Empereur  ne  ra’a  pas  fait  venir 
d’Allemagne  ;  mon  entrée  au  ministère  est  tout 
à  fait  accidentelle.  J’étais  à  Vienne  lorsque 
je  reçus  la  nouvelle  de  la  maladie  de  mon  beau- 
père.  J  appris  bientôt  après  son  décès,  et  partis 
pour  Paris,  J’y  étais  depuis  quelques  jours  quand 
je  reçus  l’invitation  de  me  rendre  au  près  de  l’Em¬ 
pereur,  C’est  le  lendemain,  après  que  ie  minis¬ 
tère  eût  été  offert  à  M.***,  qui  l’avait  refusé, 
qu’on  me  demanda  d’accepter  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  ;  je  n’y  avals  pas  grand 
goût;  j’aimais  beaucoup  mieux  rester  à  Vienne, 

Voilà,  Messieurs,  l’histoire  de  mon  entrée  au 
ministère,  et  toute  la  brochure  tend  à  faire 
croire  que  c’était  un  parti  pris,  que  j’avais  été 
appelé  deVienno  pour  venir  faire  la  guerre. 

M,  de  Hainne ville.  —  D’après  ce  que  vous 
venezde  dire  au  sujet  de  M.  de  Saint- Val  lier,  iî 
n’y  aurait  qu’une  chose  vraie  dan  s  son  allégation, 
ce  serait  votre  opinion  sur  la  neutralité  des  Etats 
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du  sud  de  T  Allemagne.  On  a  dit  que  M.  de 
Saint-\  allier  était  venu  vous  apporter  de  très- 
bonnes  paroles,  attestant  les  dispositions  pacifi¬ 
ques  de  ces  Etats.  Vous  auriez  répondu  qu'il 
était  impossible  de  respecter  leur  neutralité. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Ce  n’est  pas  tout 
à  fait  cela,  M,  de  Saint- Valller  n’est  arrivé  qu’a- 
prèsla  déclaration  de  guerre,  après  l’attitude 
prise  par  les  Etats  du  Sud.  Mais  s’il  était 
arrivé  avant,  c’eût  été  la  même  chose.  Que 
voulez-vous  que  nous  fissions  de  la  neutralité  ? 
Tous  nos  revers  viennent  de  ce  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  pénétré  dans  le  territoire  allemand. 

Du  reste,  dans  la  conversation  que  j’ai  eue 
avec  M.  de  Saint-Vallier,  il  n’a  été  question 
que  d’une  chose  :  il  me  demandait  d’être  envoyé 
en  Suisse  pour  observer  les  frontières. 

Le  16  juillet,  pendant  que  je  plaçais  sous  les 
yeux  de  la  Commission  du  Sénat  ces  mêmes 
documents  qu  avait  examinés  la  Commission 
du  corps  Législatif,  nous  apprenions  qu’à  Sierck 
les  ennemis  avaient  déjà  violé  la  frontière,  et 
commis  des  déprédations  sur  notre  territoire. 

De  notre  côté,  le  premier  fait  de  ce  genre,  la 
première  agression  n’aurait  eu  lieu,  d’après 
î’aveu  même  des  Prussiens,  que  le  19  à3  heures 
du  matin,  près  de  Sarrebruck. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  premier  fait 
de  guerre  appartient  à  la  Prusse. 

A  cette  puissance  revient  aussi  la  rupture  des 
négociations  et  toute  la  responsabilité  d’un  sys¬ 
tème  d’agression  persévérant,  habile  autant 
que  perfide,  et  qui  avait  pour  but  de  rendre  iné¬ 
vitable  une  guerre  depuis  longtemps  préparée. 

Là  se  borne  ce  que  j’ai  adiré  devant  vous, 
et  je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu’a  d’in¬ 
complet  ma  déposition  sur  les  relations  exté¬ 
rieures. 

M,  le  c  ouate  Daru.  —  Un  des  membres  du 
Gouvernement  auquel  vous  avez  appartenu , 
parlant  de  nos  relations  extérieures  au  mo¬ 
ment  où  la  guerre  a  éclaté,  a  été  un  peu  plus  loin 
que  vous,  11  a  dit  qu'au  moment  où  la  guerre  a 
éclaté,  il  avait  la  certitude  qu’une  coopération, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  nous  serait 
donnée;  il  a  dit  qu’il  avait  des  raisons  d’en  être 
certain. 

Croyez-vous  pouvoir  aller  jusque-là? 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Je  vous1  rap¬ 
pelle  ce  que  j’ai  dit. 

M.  le  comte  Daru.  —  Votre  déclaration 
n’est  pas  en  contradiction  avec  celle-là, 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Seulement 
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ma  déclaration  est  celle  d'un  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères.  Je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot 1 
de  plus.  Il  faut  que  la  France  püisse  encore 
traiter  avec  l'étranger. 

M.  le  comte  Daru.  —  Aussi,  je  ne  blâme 
pas;  je  vous  fais  observer  qu’un  membre  du 
cabinet  d’alors,  nous  a  dit  à  peu  près  ces  paro¬ 
les  :  «  J’avais  des  raisons  d’être  certain  qu’une 
coopération  serait  donnée  à  la  France.  »  Je  n’ai 
pas  la  déposition  sous  les  yeux,  mais  c’est  bien 
la  pensée. 

m.  le  président  Saint-Marc  Girardîn. 

Je  crois  même  qu^on  a  été  plus  loin,  et  qu  on 
a  nommé  deux  puissances  ;  je  ne  peux  pas 
demander  à  M.  de  O ramont  de  nous  les  nom- 
mer,  je  comprends  le  silence  qui  lui  est  imposé. 

M.  le  duc  de  Gram  ont.  —  Je  crois  qu’il  y  a 
là  un  avantage  réel,  national,  patriotique  qu  il 
soit  bien  constaté  que  devant  votre  Commis¬ 
sion  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  gou¬ 
vernement  passé  n’a  pas  voulu  donner  les  com¬ 
munications  diplomatiques  dont  vous  avez  parlé. 

M .  le  comte  Daru.  —  Nous  comprenons 
votre  pensée,  nous  devons  vous  interroger  ; 
vous  pouvez  ne  pas  répondre  si  vous  ne  croyez 
pas  devoir  parler. 

M,  le  duc  de  Gr amont,  —  Je  le  regrette  ; 
mais  je  ne  le  puis. 

M.  le  président  Saint-Marc  Gîrardin.— 

Il  était  naturel  que  nous  vous  avertissions  que 
d’autres  personnes  avaient  été  plus  loin  que 
vous;  il  est  vrai  qu’elles  n’étaient  pas  retenues 
par  les  mêmes  devoirs. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Tous  avez  dit 
le  mot. 

M.  1©  président.  —  Aussi  ne  vous  deman¬ 
dons-nous  que  de  rester  dans  les  termes  de  votre 
pré  eéd  e  nt e  décl  ar ati  o  n . 

M.  le  duc  de  Gramont,  —  Voyez-vous, 
je  ne  veux  accuser  personne,  et  je  no  veux  pas 
me  faire  meilleur  que  je  ne  suis.  Dans  la 
surexcitation  dés  débats  politiques,  dans  les 
rivalités,  dans  les  passions  que  soulèvent  les 
grands  changements  qui  malheureusement 
ébranlent  périodiquement  notre  pays,  je  com¬ 
prends  que  les  personnes,  dont  ce  n’est  pas  le 
métier,  se  laissent  quelquefois  aller  à  dire  bien 
des  choses  qu’elles  regrettent  plus  tard.  Mais 
les  grandes  passions  sont  apaisées.  Je  sais  que 
je  suis  écouté  avec  une  sérieuse  attention  ;  je 
rends  hommage  à  l’extrême  impartialité  dont 
j’ai  trouvé  l’expression  chez  tous  les  membres 
de  la  Commission.  J’en  suis  très-frappé,  et  j’en 


4  SEPTEMBRE 

ire  le  meilleur  augure  pour  l'avenir  do  mon 
pays.  Mais  aujourd’hui,  les  indiscrétions  n  au¬ 
raient  pas  l’excuse  de  la  passion,  elles  seraient 
impardonnables.  J’ai  pu  être  un  ministre  mala¬ 
droit,  malhabile  ;  c’est  possible,  mais  au  moins 
l’ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  ne 
commettra  pas  lafaute  d’aliéner  pour  l’avenir  les 
sympathies  que  nous  pouvons  un  jour  retrouver 
près  de  l’étranger.  Il  faut  qu’on  sache  au  dehors 
qu’on  peut  avec  confiance  traiter  avec  la  France; 
il  le  faut,  pour  que  nous  trouvions  encore  quel- 
qu’un  avec  qui  négocier. 

M.  le  comte  de  Rainneville,  —  Je  com¬ 
prends  parfaitement  votre  réserve  au  point 
de  vue  des  faits  particuliers;  mais  comment 
peut-on  croire  qu’il  y  ait  eu  des  traités  d  al¬ 
liance  bien  sérieusement  préparés,  puisque 
nous  n’en  avons  vu  aucun  effet? 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Si  vous  voulez 
vous  reporter  -à  l'histoire  diplomatique  de  tous 
les  temps,  vous  verrez  que,  quand  une  des  parties 
contractantes  est  abîmée,  foudroyée  ■  quand  au 
gouvernement  avec  lequel  on  a  contracté  s  en 
substitue  un  autre  duquel  on  se  méfie,  pour 
lequel  on  a  de  l’hostilité,  —  car  enfin,  je  ne 
veux  pas  récriminer  contre  les  hommes  du 
gouvernement  du  4  septembre,  maise  était  bien 
là  alors  leur  situation  en  Europe; —  alors  les 
traités  se  déchirent  et  il  n’en  reste  plus  trace* 
J’en  appelle  à  vous,  à  vos  souvenirs  :  étudiez 
l’histoire,  et  vous  verrez  si  les  traités  subsistent 
dans  des  effondrements  pareils.  Ôh  nonl  Ils 
disparaissent,  et  il  en  reste  quoi?  Ce  qui  est 
écrit,  ce  qui  est  signé  et  ce  qui  réapparaît  plus 
fard,  peut- être I 

M.  le  président.  —  Vainqueurs,  nous  au¬ 
rions  eu  tous  les  traités  qu’on  avait  conclus  ? 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Oh  I  Vain¬ 
queurs  !...  Mais  vous  auriez  eu  non-seulement 
ceux-là,  mais  tous  ceux  qu’on  aurait  désiré 
contracter  avec  vous  et  qu’on  n’a  pas  contractés. 

M.  Antonin  Le  fèvr  e  -  P  ont  alis .  —  Mais 
enfin  entre  l’époque  à  laquelle  ces  puissances 
auraient  contracté  des  traités,  et  la  révolution 
du  4  septembre,  il  s’est  écoulé  trois  semaines, 
un  mois,  pendant  lequel  elles  auraient  pu  se  dé¬ 
clarer  pour  nous. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Et  les  revers? 
Vous  n’en  tenez  pas  compte  :  nous  avons  com¬ 
mencé  par  des  revers,  pendant  ces  trois  semai¬ 
nes! 

M*  1©  comte  Daru,  —  Pendant  seize 
jours. 
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M.  Antonin  Lefèvre-Pontalîs.  —  Reis- 
choffen  qui  les  a  précédés  n’est  que  du  6  août. 

M.  le  duc  de  Gram  ont.  —  Du  reste,  à 
cet  égard  les  documents  politiques  sont  très- 
transparents  ;  je  m’étonne  que  tous  ne  les  con¬ 
sultiez  pas.  J’y  vois  très-clair,  moi. 

M.  le  président.-—  Ces  documents  politiques 
sont? . 

M.  le  duc  de  Gramont.  Les  documents 
anglais,  leg  seuls  d’ailleurs  qui  aient  jusqu’ici 
été  publiés. 

M.  le  comte  de  Rainne ville.  —  Ainsi,  si 
nous  avions  été  vainqueurs,  nous  aurions  ou 
toutes  les  alliances  de  l’Europe.  Je  n'en  doute 
pas,  mais  il  fallait  justement  en  rechercher 
pour  le  cas  où  nous  aurions  été  battus. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Elles 
sont  rares  alors  î 

ns.  le  comte  de  Rainnevilie.  —  Il  ne  fal¬ 
lait  pas  commencer  la  guerre  sans  appui  assuré. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  le  duc 
de  Gramont  me  permettra-t-il  de  lai  deman¬ 
der  s’il  croit  exact  le  récit  d’après  lequel  le  roi 
de  Prusse,  en  cas  de  revers,  aurait  songé  à  se 
réfugier  dans  quelque  ville  au  fond  de  ses"  états? 

M.  le  dnc  de  Gramont.  —  Ce  récit  n’est 
arrivé  à  ma  connaissance  qu’après  mon  départ 
de  Paris,  Je  ne  pourrais  pas  m’expliquer  sur 
ce  point. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Si  le  fait 
était  exact,  il  rendrait  bien  peu  probable  la 
pensée  persévérante  d’une  agression  de  la  part 
de  la  Prusse,  et  je  ne  saurais  vraiment  com¬ 
ment  concilier  ces  deux  idées  :  la  pensée  d’une 
défaite  probable  et  la  volonté  arrêtée  d’attaquer 
la  France  quand  même. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  La  pensée  pre¬ 
mière  peut  avoir  été  la  crainte  d’un  revers  ;  mais 
je  vous  dirai  aussi  qu’une  fois  que  M.  de  Bis¬ 
marck  a  su  que  nous  ne  pouvions  pas  réunir  un 
nombre  suffisant  d’hommes  à  un  moment  donné, 
il  s’est  dit  :  je  tiens  la  victoire,  et  je  ne  la  lais- 
serai  pas  échapper, 

M.  le  Président  à  M.  le  comte  de  Ressé- 
guier.  —  Quant  aux  détails  relatifs  aux  inten¬ 
tions  du  roi  de  Prusse  de  se  retirer  en  cas  de  dé¬ 
faite  même  jusqu’à  Kœnigsberg  ;  vous  les  trou¬ 
verez  dans  la  déposition  de  M,  Thiers;  M.  Thiers 
nous  a  dit  aussi  qu’il  fallait  bien  distinguer 
entre  les  sentiments  du  roi  de  Prusse  et  ceux  de 
M.  de  Bismarck. 

M.  le  duc  de  Gramont.— C’est  en  effet  toute 
autre  chose. 


M.  DE  GRAMONT.  H5 

M.  de  Pioger.  —  Vous  nous  avez  parlé  des 
mmeurs  qui  avaient  accueilli  votre  arrivée  aux 
affaires.  \ous  étiez  chargé,  disait-on  ,  de 
pousser  à  la  guerre.  Cependant  on  disait  aussi 
que  votre  politique  était  l’opposé  de  celle  de 
1866,  de  celle  de  M.  de  Lavalette,  de  celle  de  l’u¬ 
nité  Allemande.  Si  ves  idées  étaient  connues, 
votre  entrée  au  ministère  avait  une  significa  ¬ 
tion  contraire  à  la  politique  deM.  de  Lavalette. 

M.  le  duc  de  Gramont.  —  Précisé¬ 
ment,  je  ne  voulais  pas  la  guerre.  On  fait  la 
guerre  quand  le  temps  travaille  contre  soi,  mais 
non  pas  quand  il  travaille  pour  soi.  La  domina¬ 
tion  prussienne  commençait  à  peser  aux  Etats 
du  sud;  quand  ils  ont  vu  de  près  cette  confédéra¬ 
tion  dans  laquelle  la  Prusse  voulaitles  entraî- 
ner,quand  ils  ont  vu  les  charges  énormes  qu’elle 
leur  imposait,  ils  n’étaient  plus  satisfaits,  ils 
auraient  été  facilement  portés  à  garder  leur 
autonomie  et  à  se  détacher  de  la  Prusse  plutôt 
qu  a  s’en  rapprocher.  Le  temps  travaillait  con¬ 
tre  la  Prusse  ;  quand  le  temps  travaille  bien,  on 
u  interrompt  pas  son  oeuvre.  Je  regardais  laguer- 
re  comme  un  fait  malheureux;  je  l’aurais  voulue 
en  1860;  je  n’en  voulais  pas  après,  A  mon  en¬ 
trée  au  ministère  je  connaissais  l’état  de  l’Al¬ 
lemagne  ,  aussi  ai-je  alors  regretté  infiniment 
la  guerre.  Comment  l’aurai-je  voulue?  Ilya 
d'ailleurs  bien  des  manières  de  la  faire  naître, 
autres  que  celle  qu’on  m’a  attribuée  à  tort.  Par 
exemple,  on  constitue  son  réseau  d’alliances  ; 
puis,  quand  il  est  bien  noué,  on  laisse  transpirer 
des  indiscrétions.  La  Prusse  nous  voyant  des 
alliances  offensives  n’aurait  pu  supporter  cet  état 

de  choses,  et  nous  eût  attaqués.  Voilà  comment 
nous  eussions  pu  engager  la  guerre  si  nous  l’a- 
vions  désirée.  Mais  la  vérité  est  que  la  guerre 
nous  a  surpris  alors  que  nous  n’avions  pas  d’in- 
térét  à  la  faire.  11  y  avait  un  parti  qui  la  vou¬ 
lait,  à  monsens,  c  était  une  folie*  Comment  ?  La 
guerre  au  lendemain  du  plébiscite!  L’Empereur 
aurait  fait  la  guerre?  Pourquoi  ?  Quel  intérêt  y 
avait-il  ?  Son  véritable  intérêt  était  de  consolider 
sa  situation  par  des  alliances. 

M.  de  Pioger.  —  Monsieur  le  due,  dans  la 
politique  du  gouvernement  vous  no  représentiez 
pas  la  même  politique  que  M.  de  Lavalette. 

M.  le  due  de  Gramont.  —  Non,  la  politique 
que  je  représentais  était  contraire  à  celle  qui 
avait  prévalu  en  1S66. 

M.  delà  Sicotière.  —  M.  le  duc  de  Gra¬ 
mont  nous  a  dit  qu’il  n’y  avait  pas  intérêt  à 
faire  la  guerre  après  le  plébiscite.  Il  me  per- 
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mettra  une  seule  question*  Dans  les  conseils  du 
Gouvernement  n’avait- on  pas  été  profondément 
inquiet,  ému  de  voir  dans  Tannée  un  si  grand 
nombre  de  votes  négatifs  qni  avaient  une  portée 
bien  autre  que  ceux  venant  des  électeurs  en  ils? 

Ces  votes  négatifs  de  Vannée  avaient  une  appa¬ 
rence  d'hostilité  des  plus  menaçante?  N’aurait- 
on  pas  pas  vu  dans  la  détermination  de  la  guerre 
la  nécessité  de  donner  une  diversion  à  cette 
hostilité  qui  travaillait  Tannée  ? 

M.  le  duc  de  Gramont. —  Je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  cela.  Je  vous  dirai  qu'en 
principe  je  trouve  que  Tannée  ne  doit 
voter, 

M.  de  la  Sicotière.  —  Dans  votre  opinion, 
c'est  la  Prusse  qui  a  provoqué  la  France  ;  la 
France  n’a  pas  voulu  la  guerre,  elle  Ta  subie 

M.  le  duc  de  Gramont*  —  Ohl  cela  sans 


pièces  annexées  à  la  déposition  de  M.  de 
Gramont* 

Lord  Lyrns  au  comte  de  Granville, 

Paris,  13  juillet  1870* 

Mylord ,  depuis  que  j’ai  écrit  les  dépêches 
que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  adresser 
aujourd'hui,  j’ai  eu  une  entrevue  avec  le  duc 
de  Grammont. 

J’ai  exprimé  ma  surprise  et  mon  regret  que 
sa  déclaration  à  la  Chambre  ne  se  soit  pas  bor¬ 
née  à  l’informer  simplement  que  toutes  les 
questions,  soit  avec  la  Prusse,  soit  avec  TEs- 
pagne,  étaient  résolues  et  terminées. 

M*  de  Gramont  a  dit  qu’il  m’expliquerait  en 
peu  de  mots  la  position  prise  par  le  Gouverne- 


aucun  doute.  C’est  là  la  vérité. 

Un  membre.  —  C'est  un  point  de  vue 
important* 

M.  le  duc  de  Gramont*  —  C’est  la  vérité, 
et  c'est  ce  qu'il  eût  fallu  mettre  en  évidence; 
nous  eussions  eu  une  force  morale  bien  plus  gran¬ 
de*  J’ai  bien  regretté  qu’on  ne  se  fût  pas  placé 
sur  ce  terrain,  que  depuis  même  on  n'eût  pas  ins- 
sisté  sur  ce  fait*  Les  partis  ont  cru  qu’il  y  avait 
avantage  pour  eux  à  établir  que  c’était  la  faute 
du  gouvernement,  que  c’était  nous  qui  avions 
provoqué  la  Prusse.  Eh  bien,  non.  Que  faisaient 
là  les  questions  de  parti?  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’il 
fallait  agir;  il  fallait  voir  la  vérité,  reconnaître 
ce  qui  était  national,  patriotique  ;  on  fait  les 
comptes  d’un  Gouvernement  après.  Mais  il  ne 
faut  pas  déclarer  la  France  coupable  pour  le 
plaisir  d’attaquer  ceux  qui  gouvernaient  alors 
Messieurs,  ma  déposition  aura  été  utile  si  je 
suis  parvenu  à  vous  convaincre  que  la  Prusse  a 
voulu  nous  attaquer,  et  que  nous  avons  été  obli¬ 
gés  de  nous  défendre*  La  Prusse  a  voulu  nous 
forcer  à  la  guerre  en  ayant  l’apparence  de  ne 
pas  vouloir  le  faire,  Toi! à  le  côté  utile  de  ma 
déposition.  Maintenant  si  Ton  veut  attaquer 
l’empire,  on  peut  le  faire  de  bien  d’autres  ma¬ 
nières*  Pourquoi  aller  précisément  choisir  ce 
qui  fait ,  qu’en  attaquant  l’empire,  on  blesse  du 
même  coup  la  France? 


(Séance  du  4  janvier  1872*) 


ment  de  TEmpereur, 

L’ambassadeur  d’Espagne  lui  avait  formel¬ 
lement  annoncé  que  la  candidature  du  prince 
Léopold  avait  été  retirée;  ceci  mettait  fin  à 
toute  question  avec  T  Espagne.  L’Espagne  était 
désormais  hors  de  cause,  mais  de  la  Prusse  la 
France  n’avait  obtenu  rien,  littéralement  rien. 

M*  de  Gramont  alors  me  donna  lecture  d'un 
télégramme  du  général  Fleury,  qui  disait  que 
TEmpereur  Alexandre  avait  écrit  au  Roi  de 
Prusse  pour  lui  demander  d’ordonner  au  prince 
de  Hohenzollern  de  retirer  son  acceptation  de 
la  couronne  ;  qu’il  s’était  même  exprimé  dans 
les  termes  les  plus  amicaux  envers  la  France, 
et  qu’ü  avait  manifesté  le  plus  grand  désir 
d’empêcher  la  guerre* 

Le  roi  de  Prusse  avait  refusé  la  demande  de 
son  Impérial  neveu  ;  le  Roi  n’avait  pas  donné 
un  mot  d’explication  à  la  France. 

S.  M*  n’avait,  répéta  M*  de  Gramont,  rien 
fait,  absolument  rien  fait*  —  La  France  cepen¬ 
dant  ne  s’offenserait  pas  de  ce  refus.  Elle  ne 
s’adresserait  pas  à  S.  M.  pour  lui  en  demander 
satisfaction,  —  Le  roi  avait  autorisé  le  prince 
de  Hohenzollern  à  accepter  la  couronne  d’Es¬ 
pagne  ;  tout  ce  que  la  France  demandait  main¬ 
tenant  à  S.  M.,  c’était  de  défendre  au  prince 
de  revenir  plus  tard  sur  sa  décision,  de  retirer 
son  acceptation.  Certainement  il  n’était  que 
raisonnable  que  la  France  prît  quelques  pré-* 
cautions  contre  une  répétition  de  ce  qui  s  était 
passé  quand  le  frère  du  prince  Léopold  s’était 
rendu  à  Bucharest.  —  On  ne  pouvait  supposer 
que  la  France  voulût  s’exposer  au  risque  de  voir 
le  prince  Léopold  se  présenter  un  jour  en 
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Espagne  à  Limproviste,  et  faire  appel  aux  senti* 
ments  d'indépendance  chevaleresque  du  peuple 
Espagnol.  —  Néanmoins  la  France  ne  deman¬ 
dait  pas  â  la  Prusse  d'empêcher  le  prince  d'aller 
en  Espagne,  Tout  ce  qu'elle  désirait,  c'était  que 
le  roi  voulût  bien  lui  défendre  de  revenir  plus 
tard  sur  sa  résolution  actuelle,  —  61  S*  M.  con¬ 
sentait  à  le  faire,  tout  le  différend  serait  ahso- 
lûment  et  entièrement  terminé* 

Je  lui  demandai  s'il  m'autorisait  à  déclarer 
catégoriquement  au  gouvernement  de  S,  M. 
et  au  nom  du  Gouvernement  de  l'Empereur 
que,  dans  ce  cas,  l’affaire  serait  complètement 
résolue* 

11  répondit:  «  sans  aucun  doute  et  il  prit 
une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  écrivit  le 
mémorandum  suivant  qu'il  plaça  entre  mes 
mains. 

«  Nous  demandons  au  roi  de  Prusse  de  dé¬ 
fendre  au  prince  de  Hohenzollern  de  revenir 
sur  sa  résolution*  S'il  le  fait,  tout  l’incident  est 
terminé*  » 

Je  fis  observer  à  M.  de  Gramont  qu'il  me 
semblait  que  le  gouvernement  Français  n'avait 
pas  à  redouter,  après  tout  ce  qui  était  arrivé* 
que  le  prince  Léopold  s'offrît  de  nouveau  comme 
candidat,  ou  fût  accepté  comme  tel  par  le  gou¬ 
vernement  Espagnol. 

M.  de  Gramont  dit  qu'il  était  de  son  devoir 
de  prendre  des  précautions  contre  une  semblable 
éventualité,  et  que  si  le  roi  refusait  de  faire 
cette  simple  défense  qu’on  lui  demandait,  la 
France  devait  supposer  qu'il  existait  contre  elle 
quelqu'arrière-pensée  hostile  et  devait  prendre 
des  mesures  en  conséquence. 

Finalement  M*  de  Gramont  me  demanda  si 
la  France  pouvait  compter  sur  les  bons  offices 
de  l'Angleterre  pour  l'aider  à  obtenir  du  roi 
cette  défense* 

Je  répondis  que  rien  ne  pouvait  dépasser  le 
désir  du  gouvernement  de  S*  M*  d’aider  à  une 
réconciliation  entre  la  France  et  la  Prusse, 
mais  que,  comme  de  raison,  je  ne  pouvais  pas 
prendre  sur  moi  de  répondre  immédiatement, 
et  sans  en  référer  au  gouvernement  de  S,  M-,  â 
une  question  spéciale  de  ce  genre. 

Je  promis  de  rendre  compte  immédiatement 
â  votre  seigneurie  de  tout  cet  entretien. 

La  question  est  d’autant  plus  urgente  que 
M*  de  Gramont  est  obligé  de  donner  des  expli* 
c atio ns  aux  Chamb res  ap r è s-d e m  ai  n  * 

J'ai  l’honneur  d'être* . 

te  (Signé)  Lyclns,  * 


M*  DE  GRAMONT* 

Cette  conversation  n'est  bien  certainement 
pas  celle  d’un  ministre  qui  veut  la  guerre  â  tout 
prix* 

Je  rapporte  maintenant  la  conversation,  que, 
le  13  juillet,  le  même  jour,  et  à  la  même  heure. 
Lord  Loftus  avait  avec  le  comte  de  Bismarck; 
elle  est  adressée  egalement  au  comte  de  Gran¬ 
ville. 

Lord  Lof  lus  au  comte  de  Granville. 

Berlin,  13  juillet  1  m. 

»  J’ai  eu  aujourd’hui  une  entrevue  avec  le 
comte  de  Bismarck,  et  j'ai  félicité  Son  Excel¬ 
lence  sur  la  solution  vraisemblable  de  la  crise  » 
actuelle  par  suite  de  la  renonciation  spontanée 
du  prince  de  Hohenzollern* 

»  Son  Excellence  a  paru  douter  que  cette 
solution  pût  aplanir  le  différend  avec  la 
France.  —  Il  me  dit  que  l'extrême  modération 
montrée  parle  Roi,  après  les  paroles  menaçantes 
du  gouvernement  français,  et  l'accueil  courtois 
fait  par  S*  M.  au  comte  Benedetti  à  Ems,  après 
le  langage  sévère  tenu  â  la  Prusse  tant  par  les 
organes  officiels  que  par  la  presse  française, 
produisaient  dans  toute  la  Prusse  une  indigna¬ 
tion  générale* 

»  Il  avait,  dit-ii,  reçu  le  matin  même  des 
télégrammes  de  Brême,  de  lioënisgberg,  et 
d'autres  villes  exprimant  une  désapprobation 
formelle  de  l'attitude  conciliante  prise  par  le 
Roi  de  Prusse  à  E ms,  et  demandant  que  l'hon¬ 
neur  du  pays  ne  fût  pas  ainsi  sacrifié* 

*  Le  comte  de  Bismark  exprima  alors  le  désir 
que  le  gouvernement  de  la  Reine  saisit  une  occa¬ 
sion,  si  c'était  possible,  par  une  déclaration  au 
parlement,  d'exprimer  sa  satisfaction  de  voir 
J  a  difficulté  espagnole  résolue  par  l'acte  spon¬ 
tané  du  prince  Léopold,  et  de  reconnaître  par 
un  témoignage  publie,  le  calme  et  la  sage  modé¬ 
ration  du  Roi  de  Prusse,  de  son  gouverne¬ 
ment  et  de  la  presse  allemande* 

»  Son  Excellence  fit  allusion  â  la  déclara¬ 
tion  faite  par  le  due  de  Gramont  au  corps 
Législatif  «  que  les  puissances  Européennes 
avaient  reconnu  la  légitimité  de  la  demande 
adressée  par  la  France  au  gouvernement 
Prussien  ;  «  et  en  conséquence,  il  désirait  que 
quelque  témoignage  public  vînt  montrer  que 
les  puissances,  qui  avaient  employé  leurs  bons 
offices  pour  obtenir  du  gouvernement  Prus¬ 
sien  une  renonciation  du  prince  Léopold, 
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appréciaient,  comme  elles  méritaient  de  Pêtre, 
les  dispositions  conciliantes  et  pacifiques  mani¬ 
festées  par  le  Roi  de  Prusse  * 

«  Le  comte  de  Bismarck  fit  alors  observer, 
qu’il  avait  été  informé  de  Paris  (bien  que  ce  ne 
fût  pas  officiellement  par  le  baron  de  Werther) 
que  la  solution  delà  difficulté  espagnole,  ne  suffi¬ 
rait  pas  pour  conte  nterle  gouvernement  français, 
et  que  d’autres  réclamations  seraient  soulevées; 
je  déclarai  le  contraire  à  la  Chambre,  —  Dans 
ce  cas,  dit  son  Excellence,  il  était  évident  que 
la  question  de  succession  au  trône  d’Espagne 
n’était  qu’un  pur  prétexte,  et  que  le  véritable 
objet  de  la  France  était  de  chercher  une 
revanche  deKæniggnéfa. 

Le  sentiment  de  la  nation  allemande,  dit  son 
Excellence,  était  qu’elle  pouvait  parfaitement 
lutter  à  égalité  avec  la  France,  et  les  Alle¬ 
mands  avaient  tout  autant  de  confiance  dans  le 
succès  de  leurs  armes  queles  Français  pouvaient 
en  mettre  dans  les  succès  des  leurs,  —  En 
conséquence,  le  sentiment  général  en  Prusse  et 
en  Allemagne  était  de  ne  souffrir  ni  humilia¬ 
tion*  ni  insulte  de  la  part  de  la  France,  et 
d’accepter  le  combat  si  on  était  injustement 
provoqué. 

Mais,  dit  son  Excellence,  nous  ne  désirons 
pas  là  guerre;  nous  avons  prouvé  et  nous  con¬ 
tinuerons  à  prouver  nos  dispositions  pacifiques. 
Néanmoins,  nous  ne  pouvons  permettre  aux  ' 
Français  de  nous  devancer  dan  s  leurs  arm  ements * 

^  Je  suis,  dit  Son  Excellence^  positivement  infor¬ 
mé  que  Ton  a  fait  et  que  Ton  fait  en  France 
des  préparatifs  de  guerre.  On  concentre  de 
grands  approvisionnements  de  munitions,  on 
fait  de  grands  achats  de  foin  et  d’autres  objets 
nécessaires  pour  une  campagne,  on  acheté  des 
chevaux.  —  Si  ces  préparatifs  continuent,  nous 
serons  obligés  de  demander  au  gouvernement 
français  des  explications  sur  le  but  et  la  signifi¬ 
cation  de  ces  actes,  *■ 

ri  Après  ce  qui  vient  d’arriver,  nous  devons 
exiger  quelque  assurance,  quelque  garantie  qui 
nous  prémunisse  contre  une  soudaine  attaque, 
—  Il  nous  faut  savoir  si  la  difficulté  espagnole 
une  fois  écartée,  il  n’existe  pas  encore  quelque 
dessein  mystérieux  qui  puisse  éclater  sur  nous 
comme  un  orage  imprévu,  r> 

w  Le  comte  de  Bismarck  déclara  ensuite  que,  à 
moins  qu’une  assurance*  une  déclaration,  ne 
fût  donnée  parla  France  aux  puissances  Euro¬ 
péennes,  dans  une  forme  officielle,  pour  recon¬ 
naître  que  la  solution  actuelle  de  la  question 


espagnole  répondait  d’une  manière  satisfaisante 
aux  demandes  françaises  et  qu’aucune  autre 
réclamation  ne  serait  soulevée  plus  tard,  et  si 
ensuite  on  ne  donnait  pas  une  rétractation  ou 
une  explication  satisfaisantes  du  langage  me¬ 
naçant  tenu  par  le  duc  de  Gr amont,  le  gouver¬ 
nement  prussien  serait  obligé  d’exiger  une 
satisfaction  de  la  part  de  la  France.  —  Il  était 
impossible,  ajouta  Son  Excellence, que  la  Prusse 
put  rester  tranquille  et  pacifique  après  l’affront 
fait  au  Roi  et  à  la  nation  par  le  langage  menaçant 
du  gouvernement  français.  Je  ne  pourrais  pas, 
dît  Son  Excellence,  entretenir  des  rapports  avec 
l’ambassadeur  de  France  après  le  langage  tenu 
à  la  Prusse  par  le  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  de  France,  à  la  face  de  l’Europe. 

D’après  les  déclaration  du  comte  de  Bismarck 
que  je  viens  de  reproduire,  Votre  Seigneurie 
verra,  que  si  quelque  conseil  opportun,  quel- 
qu intervention  amicale  ne  parvient  a  apaiser 
l’irritation  qui  existe  entre  les  deux  gouverne¬ 
ments,  la  brèche  qui  les  sépare,  au  lieu  d'étre 
fermée  par  la  solution  de  la  question  espa¬ 
gnole,  tend  au  contraire  à  s’élargir, 

11  est  évident  pour  moi  que  le  comte  de 
Bismarck  et  le  Ministre  prussien,  regrettent 
l'attitude  et  les  dispositions  du  Roi  à  l'égard 
du  comte  Benedetti,  et  qu'en  vue  de  l’opinion 
publique  en  Allemagne,  ils  sentent  la  nécessita 
de  prendre  quelque  mesure  décisive  pour  sau¬ 
vegarder  l'honneur  de  la  nation. 

»  Le  seul  moyen  de  pacifier  l'orgueil  blessé 
de  la  nation  allemande  et  de  rétablir  la  con¬ 
fiance  dans  le  maintien  de  la  paix,  serait  une 
déclaration  du  gouvernement  français  disant 
que  l'incident  de  la  difficulté  espagnole  a  reçu 
une  solution  satisfaisante,  rendant  justice  à  la 
modération  et  aux  dispositions  pacifiques  du  Roi 
de  Prusse  et  de  son  gouvernement,  et  consta¬ 
tant  que  les  bons  rapports  entre  les  deux  Etats 
ne  sont  plus  exposés  à  être  troublés  de  nouveau 
par  des  causes  imprévues.  —  Je  crains  fort  que 
si  quelqu’infiuence  médiatrice  ne  réussit  pas 
à  exercer  une  pression  sur  le  gouvernement 
français,  à  apaiser  l’irritation  contre  la  Prusse, 
à  faire  prévaloir  la  modération,  la  guerre  ne 
soit  inévitable*  » 
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Note  conservée  (12  juillet*) 

a  En  renonçant  spontanément  à  la  candida¬ 
ture  an  trône  d’Espagne,  qui  lui  avait  été  offerte, 
mon  cousin  le  prince  de  Hohenzollern  amis  fin 
à  un  incident  dont  en  a  mal  interprété  l'origine 
et  exagéré  les  conséquences,  —  J’attache  trop 
de  prix  aux  relations  amicales  de  l’Allemagne 
du  Nord  et  de  la  France  peur  ne  pas  me  félici¬ 
ter  d'une  solution  qui  est  de  nature  à  les 
sauvegarder.  » 


Délibération  prise  dans  le  conseil, 
du  14  juillet  1 8 T 0 * 

«  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  taci¬ 
tement  par  l’Europe  a  été  qu’à  défaut  d'une 
entente  préalable,  un  prince  appartenant  aux 
familles  régnantes  des  grandes  puissances,  ne 
devait  pas  monter  sur  un  trône  étranger,  et 
nous  demandons  que  les  grandes  puissances 


réunies  en  congrès,  confirment  cette  jurispru¬ 
dence  internationale.  & 


«  Télégramme  adressé  par  le  gouver¬ 
nement  prussien  aux  gouvernements 

ÉTRANGERS. 

«  Après  que  la  renonciation  du  prince  hérédi¬ 
taire  de  Hohenzollern  a  été  communiquée  offî 
ciellement  au  gouvernement  Impérial  français 
par  le  gouvernement  Royal  espagnol,  l’ambas¬ 
sadeur  de  France  à  Enis  a  demandé  à  S*  M.  le 
Roi  de  F  autoriser  à  télégraphier  à  Paris,  que 
S.  M.  le  Roi  s’engageait  pour  F  avenir  à  ne  pas 
consentir  à  ce  qu'un  prince  de  Hohenzollern 
posât  de  nouveau  sa  candidature,  — -  Sur  ce, 
S.  AI.  le  Roi  a  refusé  de  recevoir  l'ambassa¬ 
deur  français,  et  lui  a  fait  dire  par  l'aide- 
de -camp  de  service,  que  S,  M.  n'avait  plus  rien 
à  communiquer  à  Fambassadcur*  (Documents 
officiels  anglais,  cahier  n°  3,  page  7>)  « 


DÉPOSITION 


DE 

M.  LE  MARQUIS  DE  TALHOUET 


M .  le  Président ,  comte  Daru Nous  avons 
entendu  la  déposition  de  M.  le  duc  de  Gra¬ 
mont;  de  cette  déposition  résulte  un  certain  dé¬ 
saccord  entre  ses  déclarations  et  celles  qui  ont 
été  faites  au  nom  de  la  Commission  du  Corps  lé  * 
gislatif,  au  moment  delà  déclaration  de  guerre, 
if.  le  marquis  de  Talhouët  ayant  été  le  rappor¬ 
teur  de  cette  commission,  nous  avons  désiré 
Tente  ndre  pour  chercher  à  lever  ce  désaccord, 
s'il  n'est  qu'apparent,  et  à  le  constater,  s'il  est 
réel. 

Voici  en  quoi  consiste  la  déposition  de  M.  de 
Gramont.  Il  nous  a  déclaré  que  la  pensée  du 
Gouvernement  français,  dans  tout  le  cours  des 
négociations,  avait  été  la  même,  en  ce  sens  que 
le  Gouvernement  français  avait  toujours  désiré 
que  le  roi  de  Prusse  intervint  pour  obtenir  du 
prince  de  Hohenzollern  son  désistement.  Il  a 
déclaré  que  la  forme  d’intervention,  demandée 
au  roi  de  Prusse,  avait  été  différente  à  la  fin 
et  au  début,  qu’on  avait  d'abord  demandé  au 
roi  de  Prusse  de  conseiller  au  prince  de  Hohen- 
zellern  de  retirer  sa  candidature,  que  plus  tard 
on  lui  avait  demandé  d'approuver  ce  désiste¬ 
ment,  qu'en  lin,  le  13  juillet,  dans  une  dépêche 
écrite  le  12  au  soir,  on  avait  demandé  au  roi  de 
Prusse  de  garantir  que  la  candidature  du  prince 
de  Hohenzollern  ne  se  reproduirait  pas  à  l’ave¬ 
nir;  mais  que,  sous  ces  formes  diverses,  de¬ 
mande  d'un  conseil,  demande  d'approuver  le 
désistement,  demande  de  garanties  pour  l'ave¬ 
nir,  la  pensée  du  Gouvernement  français  avait 
été  constamment  la  même  :  faire  intervenir  le 
roi  de  Prusse  dans  les  négociations.  Le  roi  de 
Prusse  s'y  serait  toujours  refusé. 

Bans  le  rapport  fait  au  Corps  législatif,  il  est 
dit  que  la  demande  adressée  par  le  Gouverne¬ 


ment  français,  le  13  juillet,  est  la  même  que 
celle  faite  dès  le  début  des  négociations. 

Le  désaccord  est  sur  ce  point;  la  demande 
n'est  pas  la  meme,  puisque  c'était  une  demande 
de  garantie  et  que  cette  demande  de  garantie 
n'avait  pas  été  faîte  au  début. 

Le  rapporteur  au  Corps  législatif  ayant  dé¬ 
claré  que,  des  pièces  mises  sous  yeux  résultait 
que  la  demande  adressée  au  roi  de  Prusse  n’é¬ 
tait  pas  différente  à  cette  époque,  c'est-à-dire 
le  13  juillet*  qu'au  début,  nous  avons  à  vous  de¬ 
mander  de  vous  expliquer  sur  ce  point. 

M.  le  marquis  de  Talhouët,  — Je  répon¬ 
drai  que,  dans  la  commission,  cette  question  est 
une  de  celles  que  nous  avons  adressées  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères.  Je  viens  tout  à 
l'heure  de  prendre  à  la  Bibliothèque  les  noms 
des  membres  de  la  commission.  Elle  se  compo¬ 
sait  de  M.  d’Albuféra,  président,  de  M.  de  Kéra- 
try,  secrétaire,  de  MM.  Dréolle,  comte  de  La¬ 
grange,  Pinard  (du  Nord),  Sénéca,  Chadenet, 
Millon.  Lorsque  M,  le  duc  de  Gramont  est  at*- 
rivé  dans  le  sein  de  ia  commission,  nous  lui 
avons  demandé  nettement  ceci  :  «c  Les  préten¬ 
tions  du  Gouvernement  français  ont-elles  été 
les  mêmes  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  der¬ 
nier?  »  Alors  M.  le  duc  de  Gramont  alu  des 
dépêches.  Quand  il  a  eu  fini,  M.  d'Albuféra, 
comme  président,  lui  a  dit  ;  «  II  me  semble 
qu'il  résulte  de  ces  dépêches  que  vous  avez  de¬ 
mandé  toujours  la  même  chose?  Nous considé - 
rons  ce  point  comme  très- important.  »  M.  de 
Gramont  ne  nous  a  rien  dit  qui  put  démentir  en 
quoi  que  ce  fût  les  paroles  prononcées  par  M.  le 
duc  d'Àibtiféra,  M.  le  duc  d'Âlbuféra  a  insisté; 
car  les  membres  de  la  commission  attachaient 
beaucoup  d'importance  à  cette  question,  qui 
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avait  été  posée  dans  le  sein  du  Corps  législa¬ 
tif*  Aussi  avons-nous  éprouvé  une  grande  sa¬ 
tisfaction  de  constater  ce  fait,  et  nous  avons 
déclare  à  M.  le  duc  de  Gramont  que  nous  le  con¬ 
signerions  dans  le  rapport, 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
commission  s’est  passée  devant  M.  le  duc  de 
Gramont, 

Je  pourrais  vous  dire  les  questions  que  nous 
lui  avons  faîtes,  et  ce  qui  s'est  passé  avec  le 
maréchal  Le  Bœuf, 

Quand  M.  le  duc  de  Gramont  a  été  parti,  nous 
avons  rédigé,  je  ne  puis  pas  dire  un  rapport, 
mais  un  procès-verbal  de  ce  que  nous  ve¬ 
nions  d'entendre*  Nous  ne  nous  sommes  pas 
retirés  dans  une  salle,  avec  des  pièces,  pour  les 
prendre  une  à  une  et  les  étudier;  nous  avons 
fait  le  rapport  après  avoir  entendu  M.  de  Gra- 
mont,  et  cela  dans  la  pièce  même  ou  la  commis¬ 
sion  était  réunie»  Les  membres  de  ia  commis¬ 
sion  ont  été  unanimes  pour  approuver  les  ter¬ 
mes  du  rapport,  et  tous  ont  demandé  qu’on 
insistât  sur  ce  point.  Je  vous  raconte  comment 
a  été  fait  le  rapport;  il  a  été  fait  sur  la  table  de 
lacommission;  c’est  un  véritable  procès-verbal, 
11  j  a  des  choses  qui  n’y  ont  pas  été  mises  :  ainsi 
certaines  questions  que  nous  avions  adressées 
au  maréchal  Le  Bœuf-  Il  était  inutile  d’indiquer 
que  nous  nous  étions  préoccupés  de  la  question 
de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  Mais  en  dehors 
de  cela,  ce  que  nous  y  avons  mis  était  le  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Je  le  répète,  nous  avons  parfaitement  dit  à 
M.  de  Gramont  que  nous  interprétions  les  cho¬ 
ses  ainsi  et  que  nous  le  dirions  au  Corps  légis¬ 
latif. 

Je  suis  arrivé  au  Corps  législatif  et  j’ai  lu  le 
rapport  à  la  tribune,  M,  lo  duc  de  Gramont 
était  là,  en  face  de  moi  ;  il  a  parfaitement  en¬ 
tendu  tous  les  termes  du  rapport,  qui  était 
rénonciation  des  déclarations  faites  dans  le  sein 
de  la  commission.  Si  dans  le  sein  de  la  commis¬ 
sion  nous  avions  mal  compris,  c’était  à  M,  le 
duo  de  Gramont  à  rectifier  notre  interprétation» 
Nous  disions  devant  le  Corps  législatif?  «  Voilà 
ce  que  nous  avons  entendu,  voilà  les  déclarations 
ijui  nous  ont  été  faites  I»  11  est  incontestable 
que,  siM,  le  duc  de  Gramont  avait  trouvé  entre 
ce  qui  s’était  passé  et  ce  que  nous  disions  une 
différence  qui  valut  la  peine  d’être  remarquée, 
Ü  devait  en  faire  l'observation,  nous  nous  se¬ 
rions  empressés  de  la  rectifier*  Il  sait  très-bien 
que  tous  les  membres  de  la  commission  Vont  tou¬ 


jours  poussé  à  produire  les  pièces  de  vaut  le  Corps 
législatif*  Pour  mou  compte,  j’ai  fait  tout  ce  que 
j’ai  pu  dans  ce  sens,  ayant  la  conviction  que  la 
production  de  ces  pièces  produirait  un  bon  effet* 
J’ai  même  cru  un  instant  avoir  réussi. 

Par  conséquent,  je  dis  ceci  :  «Si  M,  le  duc  de 
Gramont  trouve  qu’il  y  avait  une  différence  a 
signaler,  c’était  dans  un  moment  comme  celui 
où  nous  étions  qu’il  avait,  non -seulement  le 
droit,  mais  le  devoir  absolu  d’en  faire  l'obser¬ 
vation.  »  Voilà,  quant  à  moi,  ce  que  je  puis 
dire,  et  je  suis  parfaitement  convaincu  que,  si 
vous  faisiez  demander  tous  les  membres  de  la 
commission,  leur  impression  serait  ia  meme 
que  la  mienne. 

Vous  parlez  de  dates  1  Je  ne  puis  pas  préciser 
les  dates  ;  le  souvenir  des  dates  n’est  pas  resté 
dans  mon  esprit*  J’ai  été  trouver  M.  d’Àlbuféra 
et  je  lui  aï  demandé  comment  les  choses  s’é¬ 
taient  passées  :  «  Mes  souvenirs,  m’a-t-ïl  ré¬ 
pondu,  sont  absolument  conformes  mx  vôtres,  » 
On  n’a  pas  parlé  de  dates,  maïs  de  dépêches 
n°  1,  n°  2,  etc,  G'est  comme  cela  qu’on  les  a 
indiquées. 

Nous  avons  attendu  assez  longtemps  M,  de 
Gramont  ;  nous  avions  d'abord  interrogé  M.  le 
maréchal  Le  Bœuf,  qui  était  venu  avec  M.  0111- 
vier.  Le  maréchal  pouvait  nous  donner  des 
éclaircissements  sur  l’armée*  Comme  M.  de 
Gramont  devait  être  entendu  sur  les  affaires 
diplomatiques,  M-  Olüvier  nous  avait  demandé 
qu’on  lui  permît  d  aller  s’occuper  de  différentes 
affaires  qui  étaient  urgentes;  il  se  mettait  du 
reste  à  la  disposition  de  la  commission.  Dans 
ces  conditions,  nous  n’avions  pas  besoin  de  le 
retenir  :  il  s’est  retiré.  Maïs,  je  le  répète,  il  n’y 
a  eu  dans  le  sein  de  la  commission  aucune 
divergence  d’opinion,  La  question  a  été  posée 
très-nettement.  La  commission  y  attachait 
une  grande  importance,  et  vous  voyez  qu’il 
en  est  parlé  deux  fois  dans  le  rapport.  Tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  l’a  été  devant  M.  de 
Gramont, 

Lorsque  M.  de  Gramont  est  parti ,  on  a  dési¬ 
gne  un  rapporteur.  Je  n’ai  pas  réclamé  cet  hon¬ 
neur;  au  contraire,  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu 
pour  l’éviter;  je  n’ai  accepté  de  devenir  rappor¬ 
teur  qu'à  une  condition,  c’est  que  le  rapport  se¬ 
rait  fait  en  commun*  C’est  donc  en  commun, 
sur  la  table  même  de  la  commission,  que  nous 
avons  reproduit  les  déclarations  qui  nous  avalen  t 
été  faites. 

M,  le  Président,  —  Et  ces  déclarations  sont 

.  i  HEM\  —  LD,  il* 
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celles-ci  :  vous  avez  demandé  à  M.  le  duc  de 
Gramont  si  les  dernières  dépêches  ne  consti¬ 
tuaient  pas  une  prétention  nouvelle  de  la  part 
du  gouvernement  français.  Il  vous  a  répondu 
que  non. 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Nous  lui 
avons  demandé  si,  depuis  le  premier  jusqu’au 
dernier  jour,  les  prétentions  de  la  France  n'a¬ 
vaient  pas  différé  ert  raison  même  des  conces¬ 
sions  qu’on  obtenait*  Voilà  le  sens  ;  je  ne  puis 
pas  vous  reproduire  les  mots*  Que  M.  de  Gra~ 
mont  ait  compris  que  les  garanties  qu’il  de¬ 
mandait  avaient  été  toujours,  je  ne  le  nie  pas, 
les  memes,  je  ne  veux  pas  porter  atteinte  à  sa 
loyauté;  mais  enfin  s’il  trouvait  une  différence 
entre  ses  déclarations  et  ce  que  nous  avions 
consigné  dans  notre  rapport,  il  pouvait  parfai¬ 
tement  le  faire  remarquer  à  la  Ghambre.  Pour 
mon  compte j  j’ai  été  un  des  plus  ardents  pour 
aller  le  trouver  et  pour  lui  dire  :  a  Mais  lisez 
donc  à  TA ss emblée  les  dépêches  !  » 

M*  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  eu 
alors  communication  textuelle  des  dépêches  qui 
ont  été  successivement  adressées  à  M*  Bene¬ 
detti,  depuis  le  6  juillet,  époque  où  il  est  arrivé 
à  Ems,  jusqu’au  13  du  même  mois? 

M*  le  marquis  de  Talhouët*  —  C’est  M.  de 
Gramont  qui  les  a  lues  â  la  Commission*  Nous 
en  avons  tiré  la  conséquence  que  je  vous  indi¬ 
que  et  nous  lui  avons  demandé  de  nous  laisser 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  nous 
pussions  inscrire  un  paragraphe  relatif  à  cette 
dépêche  dans  le  rapport. 

Je  ne  puis  vous  reproduire  la  dépêche  qui 
nous  avait  été  fournie,  maïs  nous  avons  très- 
loyalement  copié  la  phrase  insérée  au  rapport* 
Je  ne  puis  pas  dire  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  trompés,  mais  je  déclare  que  notre  rapport 
a  du  être  exactement  conforme  aux  dépêches, 
M.  le  Président*  —  Vous  avez  conclu  de  la 
réponse  de  M.  de  Gramont  que  les  dépêches, 
depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin,  avaient 
toujours  formulé  la  même  prétention  de  la  part 
du  gouvernement  français*  Voilà  votre  décla¬ 
ration. 

M.  le  marquis  de  Talhouët*  —  Absolue  ï 
M,  de  Rainneville,  —  M*  de  Gramont  n’a 
pas  laissé  les  dépêches  sur  la  table,  il  ne  les  a 
pas  communiquées  matériellement;  en  un  mot, 
il  ne  les  a  pas  mises  à  la  disposition  de  la  Com¬ 
mission? 

m. *  le  marquis  de  Talhouët*  —  Il  est  resté 


des  pièces  sur  la  table,  cela  est  incontestable  : 
mais  je  ne  pourrais  dire  combien. 

Un  membre.  —  N’y  a-t-il  pas  eu  un  procès- 
verbal  de  la  Commission,  indépendamment  du 
rapport  ? 

M*  le  marquis  de  Talhouët,  —  C’est  le 
procès-verbal  même  qui  constitue  le  rapport, 
M*  de  Kératry  et  tous  ces  messieurs  ont  travaillé 
avec  moi. 

'M,  le  Président*  —  Le  rapport  a  été  fait  en 
commun. 

M,  le  comte  de  Bois-Boissel*  —  Est- ce 
que  quelqu'un,  outre  M*  de  Gramont,  a  lu  les 
dépêches  ? 

M.  le  marquis  de  Talhouët.—  C’est  M»  do 
Gramont  qui  a  lu  les  dépêches. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Il  a  du  les 

mettre  sur  la  table.  Quelqu’un  les  a-t-il  par¬ 
courues? 

M.  le  marquis  de  Talhouët. —  M.  de  Gra¬ 
mont  avait  un  portefeuille  et  il  a  ouvert  son 
portefeuille*  M.  d’Àlbuféra  lui  a  posé  les  ques¬ 
tions,  et  je  dois  le  dire,  de  la  manière  la  plus 
nette. 

M*  le  Président.  —  Il  est  acquis  à  la  Com¬ 
mission  que  M*  de  Gramont  a  lu  les  dépêches 
et  on  a  fait  ressortir  Pesprit  général  qui  est 
parfaitement  résumé  dans  le  rapport  de  la  Com¬ 
mission. 

Je  vous  adresserai  une  autre  question  :  après 
tant  d’événements  la  mémoire  ne  peut  pas  être 
toujours  fidèle,  mais  peut-être  le  souvenir  vous 
est-il  resté  d’une  dépêche  lue,  de  laquelle  res¬ 
sortait  qu’on  demandait  au  roi  de  Prusse  des 
garanties  contre  toute  acceptation  ultérieured 
prince  de  Hohenzollern  ? 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Nous  avons 
toujours  compris  que  la  demande  avait  été  ainsi 
formulée  dès  le  premier  jour* 

M.  le  Président.  —  11  n’est  pas  festé  dans 
vos  souvenirs  le  texte  d’une  dépêche  demandant 
quelque  chose  de  tout  à  fait  nouveau  qui  ne 
pouvait  manquer  de  vous  saisir.  Au  lieu  de  de¬ 
mander  tout  simplement  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern,  on  demandait  des  ga¬ 
ranties  contre  toute  acceptation  ultérieure  du 
prince  de  Hohenzollern, 

M*  le  marquis  de  Talhouët,  —  Ce  que 
nous  avons  compris  c’est  qu’on  l’avait  demandé 
dès  le  premier  jour. 

M.  Lefèvre-Fontalis*  —  Ainsi  on  a,  selon 
vous  demandé  dès  le  premier  jour  de*  garanties 
contre  une  acceptation  ultérieure? 
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M.  Maurice,  —  Le  mot  essentiel  me  sem¬ 
ble  avoir  été  dit  par  4L  de  Taihouët  :  on  a  de¬ 
mandé  si  on  n’était  pas  devenu  plus  exigeant  en 
raison  des  concessions  qu’on  avait  obtenues, 

M,  16  marquis  de  TaUxouët,  —  Je  ne  puis 
vous  repéter  le  texte  des  dépêches,  mais  je  vous 
en  donne  le  sens, 

M,  d’Albuféra  avait  posé  la  question  de  la 
manière  la  plus  pressante  ;  M.  de  Gramont  a 
lu  les  dépêches  ;  il  était  naturel  que  ce  fût  M,  de 
Gramont  qui  exposât  luLmême  l’affaire.  Quand 
il  l’eut  exposée,  M.  d'Àlbuféra  lui  dit  :  «  Voici 
ce  que  j'ai  compris*  et  M,  de  Gramont  n’éleva 
alors  aucune  contestation.  M.  d’Albuféra  ajouta  ; 
«  Je  suis  très  heureux  d’entendre  cette  déclara¬ 
tion  *  et  la  commission  témoigna  le  même  senti¬ 
ment,  en  exprimant  la  pensée  qu’il  était  très- 
bon,  très-utile  de  reproduire  cette  déclaration 
devant  le  Corps  Législatif  et  d’y  lire  les  dépê¬ 
ches. 

M.  Lefèvre-PontaHs.  — *  La  commission  se 
rappelle  que  M,  de  Gramont  a  déclaré  que  si 
cela  avait  dépendu  de  lui,  il  aurait  lu  les  dépê¬ 
ches  devant  le  Corps  Legislatif,  mais  qu’il  était 
ministre  parlementaire  et  qu’il  devait  s’incliner 
devant  le  refus  de  la  commission* 

M.  le  marquis  de  Taihouët.  —  Le  refus 
de  la  commission  !  C’est  parfaitement  le  con¬ 
traire,  j  avais  vote  au  Corps  Législatif  pour 
que  les  pièces  fussent  communiquées  a  la 
Chambre  ;  ma  présence  à  la  commission  faisait 
que  j’en  avais  encore  plus  le  désir,  pour  deux 
raisons  :  d'abord  parce  que  je  trouvais  qu’on  de¬ 
vait  les  communiquer,  et  ensuite,  parce  que 
nous  nous  trouvions  déchargés  d’une  lourde 
responsabilité. 

Quand  j’eus  Ju  le  rapport,  je  remis  à  M.  de 
Gramont  ce  que  j’avais  de  pièces,  et  j’en  avais 
fort  peu;  il  m’a  plutôt  remercié  qu'il  ne  m’a 
fait  la  moindre  observation* 

M.  le  président  -se  rappelle  que  la  discussion 
a  été  engagée  au  Corps  Législatif  et  si  M.  de 
Gramont  avait  ou  une  observation  à  faire  sur 
les  termes  du  rapport,  c’était  le  moment  de 
la  produire.  Nous  disions  :  «  Voilà  ce  que  le  Mi¬ 
nistre  des  Affaires  étrangères  nous  a  déclaré.  » 
Si  nous  nous  étions  trompés,  il  devait  nous  le 
iaire  observer  alors.  11  vient  18  mois  après  dé¬ 
clarer  que  nous  avons  commis  une  erreur»  Evi¬ 
demment  il  pense  que  nous  nous  sommes  trom¬ 
pés;  et  il  le  dit  de  bonne  foi,  mais  c’est  à  un 
autre  moment  qu’il  aurait  dû  Je  dire. 

M.  le  Président.  —  J’ai  une  autre  observa¬ 


tion  à  vous  faire  sur  un  second  point,  sur  les 
dépêches  de  M*  Benedetti, 

A  ous  savez  qu’on  a  considéré  que  le  Gouver¬ 
nement  français  avait  attribué  au  prince  de 
Bismarck,  comme  si  c’était  une  dépêche  éma¬ 
née  de  lui,  un  article  inséré  dans  un  journal 
semi-officiel ,  la  Gazette  de  Cologne }  parlant 
d’une  insulte  faite  à  la  France.  Les  Allemands 
sont  extrêmement  irritésparce  que  dans  les  dé¬ 
pêches  du  Gouvernement  français  on  a  semblé 
considérer  comme  une  insulte  Tenant  du  Gou¬ 
vernement  allemand,  un  article  inséré  dans  un 
journal  semi-officiel.  M.  de  Gramont  a  déclaré 
que  M*  de  Bismarck  s’ était  approprié  cet  arti¬ 
cle,  Il  a  lu,  en  l’empruntant  à  un  livre  anglais, 
une  dépêche  de  M.  de  Bismarck  qui  en  effet  a 
été  adressée  à  toutes  les  cours  de  F  Europe*’ 

Cette  dépêche  était  ainsi  conçue:  «  Le  roi  de 
Prusse  n’a  pas  voulu  recevoir  l’ambassadeur  de 
France,  »  Vous  a-t-on  communiqué  cette  dépê¬ 
che  ? 

M*  le  marquis  de  Taihouët»  —  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  Affaires  étrangères  ne  nous  a  jamais 
dit  que  ses  agents  lui  eussent  envoyé  la  dépê¬ 
che  de  M.  de  Bismarck;  il  déclara  qu’ils  avaient 
eu  connaissance  de  cette  dépêche  par  suite  des 
bons  rapports  qu’ils  pouvaient  avoir  avec  les 
représentants  des  puissances  étrangères.  Parmi 
les  dépêches  de  ces  agents,  11  y  en  avait  une 
qui  se  terminait  par  une  phrase  un  peu  violente; 
nous  n’avons  pas  voulu  l’insérer  à  la  demande 
même  du  Gouvernement*  elle  venait  de  Ba¬ 
vière.  Notre  représentant  en  Suisse  n’a  pas  dit 
qu’il  avait  eu  connaissance  de  la  dépêche  même 
de  M*  de  Bismarck,  mais  qu’il  savait  que  cette 
dépêche  existait. 

Au  point  de  vue  de  F  article  de  journal, 
je  vous  dirai  mes  souvenirs  que  je  crois 
exacts,  ceci  s  est  passé  en  dehors  de  la  commis¬ 
sion.  Le  Gouvernement  avait  eu  connaissance 
de  cet  article,  et  si  j  ai  bien,  compris,  on  en 
avait  délibéré  dans  le  conseil  des  Ministres;  on 
avait  trouvé,  que,  même  provenant  d’un  journal 
semi- officiel,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  se  blesser 
d’un  article  de  cette  nature,  et  dans  cette  si¬ 
tuation  on  était  disposé  à  la  paix;  c’est  au 
dernier  moment  que  le  Gouvernement  apprit 
J  existence  de  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck 
que  vous  avez  citée, 

M.  le  Président*  —  Ainsi  c’est  par  les  bons 
Rapports  que  nos  agents  avaient  avec  les  Minis¬ 
tres  étrangers  que  nous  avons  eu  la  dépdche  de 
M.  de  Bismarck, 
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M,  le  marquis  de  Talhouët.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Âvait-on  donné  copie 
de  la  dépêche  ? 

M.  le  marquis  de  Talhouët,  ~  Non;  on 
n’en  a  pas  donné  tout  d’abord  copie;  nous  avons 
eu  seulement  des  dépêches  des  agents,  disant  : 

«  Voilà  ce  qu'on  nous  assure  avoir  été  écrit  par 
M  ,  de  Bismarck.  »  Je  crois  que  la  dépêche,  elle- 
même,  n’a  été  envoyée  que  le  lendemain  ou 
deux  jours  après. 

Quant  à  l'existe nce  de  la  dépêche,  elle  n’est 
pas  douteuse.  On  a  fait  une  distinction  entre 
l’article  de  journal  et  la  dépêche,  et  on  adéclaré 
que  s'il  n'y  avait  eu  que  l'article  du  journal,  on 
était  parfaitement  disposé  à  maintenir  la  paix, 

M,  le  Président,  —  11  était  naturel  que 
V article  de  journal  n' offensât  pas,  mais  la 
dépêche  devait  offenser.  Vous  n'avez  pas  vu 
cette  dépêche  de  M,  de  Bismarck,  mais  seule¬ 
ment  les  dépêches  de  nos  agents  qui  avaient 
reçu  des  informations  des  Ministres  étrangers. 
Ceci  est  bien  établi  I 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Parfaite¬ 
ment!  Comme  une  de  ces  dépêches  venait  de 
Berne  et  l'autre  de  Munich  et  qu'elles  étaient 
conçues  dans  des  termes  identiques,!!  fallait  bien 
conclure  que  ce  fait  était  malheureusement 
certain. 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  avions  à 
interroger  M.  de  Gramont,  c'était  sur  les  espé¬ 
rances  d'alliances. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  avions 
dû  attendre  M.  de  Gramont  assez  longtemps 
dans  le  sein  de  la  Commission;  vous  pouvez 
vous  en  assurer  auprès  deM.  Valette  qui  Ta  en¬ 
voyé  chercher  plusieurs  fois.  Quand  il  est  arrivé, 
nous  lui  avons  posé  les  deux  premières  ques¬ 
tions,  puis  nous  sommes  passés  à  la  troisième 
qui  était  celle-ci:  «Avez-vous  des  alliances?  » 
Il  nous  répondit  :  «  si  j'ai  fait  attendre  la  Com¬ 
mission,  c'est  que  j’avais  chez  moi,  au  ministère 


des  Affaires  étrangères,  l'ambassadeur  d' Autri¬ 
che  et  le  ministre  d'Italie,  j'espère  que  la  Com¬ 
mission  ne  m'en  demandera  pas  davantage,  » 
Voilà  sa  réponse. 

Ainsi  nous  avions  commencé  par  voirie  ma¬ 
réchal  Le  Bœuf  et  nous  lui  avions  demandé  : 

«  Etes- vous  prêt  ?  »  nous  avons  insisté  sur  dif¬ 
férents  points,  puis  nous  avons  vu  M.  de  Gra¬ 
mont,  et  lui  avons  posé  les  trois  questions  dont 
je  viens  de  vous  parler  :  *  Les  prétentions  ont- 
elles  été  les  mêmes  depuis  le  premier  jour  jus¬ 
qu’au  dernier  ?  n  Ensuite  :  «  Les  dépêches  qu  on 
vous  envoie  de  différents  côtés  vous  garan¬ 
tissent*  elles  que  la  dépêche  même  de  M.  de 
Bismarck  soit  de  telle  nature  ?  Enfin,  espé¬ 
rez-vous  des  alliances?  «  Il  répondit  à  ces  trois 
questions  dans  le  sens  que  je  vous  ai  indiqué. 

M,  le  Président.  —  Je  résume  les  questions 
posées  à  M.  de  Gramont  : 

«  Les  prétentions  ont-elles  toujours  été  les 
mêmes  ?  — *  Oui, 

L'insulte  est-elle  réelle  ?  —  Oui. 

Avez- vous  des  alliances  ?  — -  Je  vous  l'ai  fait 

entendre  » 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  11  ne  s'est 

pas  prononcé  sur  les  alliances, 

M.  le  Président,  —  Non ,  mais  il  la  fait  en¬ 
tendre  en  vous  disant  :  «  Je  viens  d'avoir  une 
conversation  avec  l'ambassadeur  d'Autriche 
et  le  ministre  d'Italie.  » 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  Voilà  ce 
que  nous  avons  interprété  quand  il  nous  a  dit  : 
«  Si  je  vous  al  fait  attendre,  c'est  que  j'étais  en 
conversation  avec  l'ambassadeur  d’Autriche  et 
le  ministre  d'Italie,  j’espère  que  vous  ne  m'en 
demanderez  pas  davantage.  * 

M.  le  Président.  —  Personne  n'ayant  plus 
de  question  à  adresser  à  M,  de  Talhouët,  la 
Commission  le  remercie  des  éclaircissements 
qu’il  vient  de  lui  donner. 

(Séance  du  9  janvier  1 8ïï)r 
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M.  le  comte  Daru,  président  —  Monsieur  1 
ram  irai,  nous  sommes  prêts  â  entendre  votre 
déposition  sur  les  faits  que  vous  voudrez  nous 
expliquer  ;  probablement  elle  portera  unique¬ 
ment  sur  les  faits  antérieurs  au  4  septembre. 

M.  l'amiral  Rigault  de  Genouilly.  —  Ma 
déposition  doit  rouler  sur  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  département  de  la  Marine  depuis  le  moment 
où  la  guerre  est  devenue  imminente  jusqu’au 
4  septembre  ;  c’est  là  le  cadre  dans  lequel  je 
compte  me  renfermer*  - 
J’ignorais  que  la  Commission  devant  laquelle 
j’ail’honneur  de  paraître  s'occupât  de  faits  anté¬ 
rieurs  au  4  septembre.  J’avais  l'intention  de  me 
présenter,  lorsqu’elle  serait  nommée,  devant 
la  Commission  qui  a  été  demandée  par  M*  Le 
Boyer,  et  dont  l’enquête  doit  porter,  je  croîs, 
sur  les  faits  qui  ont  amené  la  déclaration  de  la 
guerre  et  sur  les  préparatifs  qui  ont  été  faits 
pour  la  soutenir.  J’en  parlai  à  une  personne 
qui  est  en  relations  avec  M*  S  Marc  Girard  in  ; 
cette  personne  m’a  dit  que  la  Commission,  pré¬ 
sidée  par  M*  St. -Marc  Girard  in,  faisait  cette 
enquêté,  et  que  je  pouvais  être  entendu  par 
cette  Commission  si  je  le  désirais, 

M,  le  Président.  —  Nous  n’avons  pas  préci¬ 
sément  à  nous  saisir  des  faits  antérienrs  au  4 
septembre  :  notre  travail  est  assez  vaste,  pour 
que  nous  nous  gardions  de  l’étendre  davantage. 
Cependant  nous  avons  entendu  quelques  mi¬ 
nistres  du  dernier  cabinet  du  Gouvernement 
impérial,  mais  nous  les  avons  interrogés  ex¬ 
clusivement  sur  les  faits  qui  ont  précédé  im¬ 
médiatement  ou  amené  le  4septembre,  Aucun 
d’eux  n’a  été  interrogé  sur  son  administration 
particulière  ;  ce  sont  des  faits  dont  nous  ne 
nous  occupons  pas  *  Néanmoins,  nous  ne  voulons 


pas  que  vous  vous  soyez  dérangé  inutilement,  et 
nous  écouterons  avec  intérêt  tout  ce  que  vous 
pourrez  nous  dire.  Vous  pouvez  vous  expliquer 
sur  ces  faits  qui  ne  sont  pas  de  notre  compé¬ 
tence,  si  vous  le  désirez. 

M*  l’amiral  Rigault  de  Genouilly.  — 
Ce  que  je  vous  dirai,  c’est  ce  que  je  répéterai 
devant  la  commission  proposée  par  M  ,  Le  Boyer, 
si  elle  est  nommée, 

A  liépoque  où  les  éventualités  avec  la  Prusse 
devinrent  menaçantes,  les  exigences  budgétaires 
avaient  amené  de  fortes  réductions  dans  les 
armements  du  département  de  la  Marine.  On 
avait  été  obligé,  non  seulement  de  réduire  les 
stations  navales  à  peu  près  sur  tous  les  points 
du  globe,  mais  encore,  en  France,  où  Ton  en¬ 
tretenait  une  escadre  cuirassée  dans  la  Médi¬ 
terranée  et  une  division  cuirassée  dans  le  Nord, 
nous  avions  été  forcés  de  remplacer  un  certain 
nombre  de  frégate  s  par  des  corvettes  également 
cuirassées  ;  c’était  donc  une  situation  maritime 
tout  à  fait  pacifique.  L’affaire  Hohenzollern 
tomba,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  comme  une 
bombe  au  milieu  de  cette  situation.  Dès  que 
les  éventualités  politiques  prirent  un  caractère 
grave,  le  département  de  la  Marine,  après  une 
décision  concertée  en  conseil  des  ministres, 
donna  désordres  pour  l’armement  de  toutes  les 
frégates  et  de  toutes  les  corvettes  cuirassées  qui 
étaient  disponibles  dans  les  ports.  On  expédia,  en 
même  temps,  des  ordres  de  levée  pour  les 
marins  de  l’inscription  maritime,  mais  sans 
rappeler  les  hommes  du  recrutement  placés  en 
congé  renouvelable  :  Je  donne  ce  détail  pour 
montrer  qu’à  ce  moment  l’esprit  du  cabinet 
était  complètement  pacifique;  on  ne  voulait  pas, 
en  rappelant  les  hommes  qui  se  trouvaient  en 
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conge  renouvelable,  faire  penser  que  déjà  Ton 
était  décide  à  faire  la  guerre. 

Les  armements,  par  conséquent,  ne  purent  se 
faire  que  d’une  manière  graduelle  :  on  eut  à  se 
contenter,  fout  d’abord,  de  ce  que  l’on  avait 
sous  la  main  dans  les  ports  militaires,  ce  qui 
était,  du  reste,  un  personnel  assez  important* 
En  même  temps,  pour  pourvoir  à  la  défense 
des  côtes,  je  disais  aux  Préfets  maritimes  du 
littoral  Nord  :  «  faites  armer  vos  batteries  flot¬ 
tantes,  »  Je  me  permettrai,  à  cette  occasion, 
de  faire  une  observation  qui  ne  s’adresse  pas  à 
la  Commission,  mais  plutôt  aux  membres  de 
l’Assemblée  devant  lesquels  j’ai  TKonneur  de 
parler*  Pendant  toute  mon  administration,  et 
meme  antérieurement,  je  crois,  le  département 
de  la  Marine  avait  insisté  auprès  des  Commis¬ 
sions  du  budget  pour  avoir  les  crédits  nécessaires 
à  l’armement  des  ports  et  des  côtes.  Au 
moment  où  se  produisirent  les  éventualités 
dont  il  vient  d’étre  question,  les  forts  destinés 
à  défendre  les  ports  et  les  côtes  étaient  com¬ 
plètement  désarmés,  ou  avaient  un  armement 
insuffisant,  une  artillerie  remontant  à  une  épo¬ 
que  éloignée  et  ne  pouvant  faire  aucun  effet  sur 
les  navires  cuirassés*  Je  fais  cette  observation 
en  formant  le  vœu  qu’il  en  soit  tenu  compte 
lorsque  viendront  devant  TAssernblée  les  grand  es 
questions  de  l'armement  du  pays,  et  afin 
d’appeler,  Messieurs,  votre  attention  particu¬ 
lière  sur  ce  sujet  si  intéressant  de  l’état  de 
défense  de  nos  côtes  et  de  nos  ports. 

Les  Préfets  armèrent  d’abord  les  navires 
cuirassés  et  les  batteries  flottantes,  et  en  outre, 
dans  les  ports  du  Nord,  quelques  transports- 
écuries;  le  département  de  la  guerre  nous  de¬ 
mandait,  en  effet,  de  ramener  en  France  une 
grande  partie  des  troupes  de  l’Algérie,  et, 
surtout,  de  l’artillerie,  de  la  cavalerie,  du  train 
et  des  mulets  pour  les  ambulances.  Ces  mouve¬ 
ments  commencèrent  rapidement  avec  les  navi¬ 
res  qui  étaient  déjà  armés  à  Toulon  ;  les 
transports,  armés  dans  la  Nord,  passèrent  en 
Algérie  directement  et,  dans  un  espace  de 
temps  assez  court,  nous  avons  pu  ramener  en 
France  une  quantité  de  chevaux  qui  représente 
60,000  hommes  d’infanterie  pour  Tencombre- 
ment,  en  comptant  10  fantassins  pour  un  cheval. 
Outre  cette  quantité  assez  considérable  de 
chevaux,  nos  transports  ramenèrent  un  grand 
nombre  de  soldats  d’infanterie;  le  reste  de  l’in¬ 
fanterie  fut  transporté  par  'les  paquebots  des 
Messageries  impériales. 


*  Yoilà  la  première  opération  exécutée  par  le 
département  de  la  Marine  en  vue  de  la  guerre; 
ello  consista  à  ramener  dos  troupes  de  l’Algérie, 
et  occupa  à  peu  près  tout,  le  mois  de  juillet. 

Je  dois  dire  à  la  Commission  qu’au  moment 
où  ces  mouvements  s’exécutaient,  il  y  avait  sur 
les  côtes  d’Angleterre  une  escadre  cuirassée 
prussienne  ;  elle  se  composait  de  cinq  navires, 
dont  un  très-fort,  qu’on  appelait  le  Roi 
Guillaume*  Cette  escadre  ne  laissait  pas  que  de 
nous  inquiéter  :  d’abord,  parce  que  notre 
division  cuirassée  du  Nord  était  beaucoup  infé¬ 
rieure;  ensuite  parce  qu’elle  pouvait  se  porter 
d’un  jour  à  l’autre  sur  un  point  indéterminé  et 
nous  causer  de  graves  embarras  dans  Tétât  de 
désarmement  de  nos  côtes.  Dans  le  conseil  des 
ministres,  on  manifesta  des  craintes  à  propos 
de  cette  escadre  prussienne  :  on  la  disait  com¬ 
mandée  par  un  homme  habile  et  audacieux  ; 
on  prétendait  qu’elle  pouvait  se  porter  en 
Espagne,  s’il  y  avait  entente  entre  l’Espagne  et 
la  Prusse,  passer  dans  la  Méditerranée  et  couler 
quelques-uns  de  nos  transports  dans  les  tra¬ 
versées  d’Algérie  en  France.  Tous  comprenez 
l’effet  moral  qu’aurait  eu  un  pareil  évènement, 
si  un  transport,  portant  un  millier  de  soldats, 
ou  plus,  s’était  trouvé  coulé  par  l’escadre 
prussienne.  Pour  parer  à  une  éventualité  de 
cette  nature,  T  escadre  commandée  par  M*  le 
vice-amiral  Fourichon,  qui  avait  été  rappelée  de 
Malte  à  Alger,  reçut  l’ordre  de  s’établir  à  Oran, 
de  s’y  mettre  en  vedette,  et  4e  surveiller  le 
détroit  de  Gibraltar  afln  d’empéeher  les  Prussiens 
de  passer  dans  la  Méditerranée, 

Telles  furent  les  premières  dispositions  du  dé¬ 
partement  de  la  Marine  au  moment  où  allaient 
éclater  les  hostilités.  Maintenant,  que  comptait- 
on  faire  des  frégates  et  des  corvettes  cuirassées 
qui  étaient  déjà  armées  et  de  celles  qui  étaient 
en  armement?  L’objet  principal  de  cet  arme¬ 
ment  était:  premièrement, de  réaliser  un  blocus 
de  l’escadre  prussienne  quand  on  saurait  au 
juste  où  elle  se  serait  retirée  ;  nous  avons  été, 
en  effet,  très  longtemps  à  la  rechercher  ;  elle 
avait  quitté  l’Angleterre,  annonçant  qu’elle 
allait  à  Lisbonne  ;  j’avais  signalé  cette  destina¬ 
tion,  tant  à  notre  ministre  en  Portugal,  qu’à 
nos  consuls  dans  les  ports  d’Espagne  ;  on  me 
répondit  qu’on  n’en  avait  nulle  connaissance. 
Evidemment,  elle  avait  donné  une  indication 
fausse  pour  masquer  sa  destination  définitive. 
Quoi  qu’il  en  soit ,  l’escadre  prussienne  , 
une  fois  remisée  dans  un  port,  devait  y  être 
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bloquée  par  une  escadre  française,  tan  dis  qu'une 
autre  escadre  opérerait  dans  la  Baltique  le  dé¬ 
barquement  d'un  corps  d'armée  français  dont  les 
troupes  pourraient,  à  ce  que  l'on  supposait,  se 
réunir  à  un  corps  d'armée  fourni  par  le  Dane¬ 
mark.  Je  dois  dire  que,  dans  la  Baltique,  il  n’y 
avait  qu'une  opération  de  ce  genre  qui  pùt  être 
sérieuse  comme  opération  de  guerre*  On  pouvait 
canonner  quelques  places  du  littoral;  il  y  en 
avait  quelques-unes  indiquées  ,  Dantzick  ,  et 
d'autres;  mais,  cette  opération  n'aurait  mené  à 
rien;  c'était  un  bulletin  plus  ou  moins  retentis¬ 
sant  ,  et  voilà  tout,  car  on  n'aurait  produit, 
ni  un  grand  effet  matériel,  ni  un  grand  effet 
moral*  Nous  avions  à  cet  égard  un  enseigne¬ 
ment  dans  le  passé*  Quand  nous  avons  eu  la 
guerre  avec  la  Russie,  pendant  qu'on  opérait  en 
Crimée,  on  opérait  aussi  dans  la  Baltique:  les 
Hottes  anglaise  et  française  ont  bombardé 
Sweaborg;  ce  bombardement  a  produitquelques 
centaines  de  mille  francs  de  dégâts  pour  la 
Russie,  mais  II  n'a  certainement  en  aucune  façon 
influé  sur  les  conclusions  de  la  paix*  Si  le  port 
de  Kiel,  le  principal  arsenal  des  Prussiens  dans 
la  Baltique  eût  subi  un  bombardement  pareil, 
il  est  dan  s  une  situation  topographique  telle  que 
les  projectiles  n 'aurai Si t  pu  atteindre  que  les 
premiers  ouvrages  du  port,  la  rade  étant  très 
longue,  et,  l'arsenal  se  trouvant  tout-à-fait  à 
l1  extrémité,  cet  arsenal  n'aurait,  pas  souffert,  II 
n'y  avait  donc  dans  la  Baltique,  je  le  répète, 
d'opération  sérieuse  à  faire  que  celle  dont  j'ai 
parlé,  d'envoyer  une  armée  de  débarquement 
se  réunir  à  l’armée  danoise.  C'est  l'occasion  de 
rappeler,  qu'au  moment  de  laguerre  de  Crimée, 
V opération  principale  faite  dans  la  Baltique  fut 
l'expédition  heureuse  dirigée  contre  Bomar- 
sund,  etj  cependant,  les  flottes  française  et  an¬ 
glaise  étaient  réunies  dans  cette  mer.  J'avais 
envoyé,  en  1869,  à  Copenhague,  un  capitaine  de 
vaisseau,  M.  de  Champeaux;  il  s'était  mis  en 
relations  avec  plusieurs  personnages  compétents 
et  s'était  Informé  de  ce  que  Ton  pourrait  faire 
d'utile  dans  la  Baltique;  tous  avaient  été  unani¬ 
mes  sur  ce  point  qu’il  fallait  des  troupes  de  dé¬ 
barquement*  Des  renseignements  pareils  me 
furent  donnés  quand  j'envoyai,  en  1870,  à  Co¬ 
penhague,  au  moment  où  des  troubles  se  mani¬ 
festaient  dans  nos  relations  avec  la  Prusse,  Un 
autre  capitain  e  de  vaisseau  ,M.  G  aliber;  il  recueil¬ 
lit  les  mêmes  données;  «  il  n’y  a  que,  nie  disait-il, 
»  des  opérations  insignifiantes  àfaîrede  ce  côté, 
»  àmoinsque  vous  nevous  décidiez  à  une  grande 


>>  opération  militaire*  >  J'eus  encore  des  infor¬ 
mations  directes,  plus  certaines,  par  un  homme 
dos  plus  compétents  en  cette  matière,  un 
ancien  fonctionnaire  du  Danemark*  Je  lui 
posai  quelques  questions  sur  les  opérations 
purement  maritimes;  il  me  répéta  ce  qui  avait 
été  dit,  à  Copenhague  :  «  Avec  des  navires, 
»  seulement,  vous  ne  ferez  rien  d'efficace;  vous* 
»  bloquerez  les  ports;  vous  détruirez  le  conr 
»  merce;  vous  causerez  quelques  dommages  à 
^  des  batteries  et  à  des  forts  ;  mais  ce  ne  seront 
»  pas  là  des  opérations  sérieuses.  Si  vous  voulez 
»  obtenir  un  résultat  marquant,  il  faut  des 
troupes  de  débarquement;  avec  10,000  hom- 
»  mes,  vous  pouvez  faire  une  expédition  dans 
»  le  genre  de  celle  de  Bomarsund;  avec  20,000 
»  hommes,  on  n'ar riverait  pas  à  une  opération 
£  qui  pût  forcer  l'armée  prussienne  à  conser- 
»  ver  des  forces  considérables  pour  défendre  ses 
»  positions  continentales  de  ce  côté.  »  Nous 
aboutissions,  en  fin  décompté  à  cette  conclusion, 
qu'il  fallait  30,000  Français  qui,  réunis  aux  30 
ou  40,000  hommes  que  pouvait  fournir  l'armée 
Danoise,  formeraient  une  armée  de  70,000  hom¬ 
mes,  opérant  sur  le  continent  prussien,  s'empa¬ 
rant,  suivant  les  circonstances,  de  Kiel  ou  mar¬ 
chant  sur  Hambourg  ou  quelque  autre  grande 
ville  commerciale  de  ces  parages. 

Ainsi,  d'après  cette  conférence,  et  d'après  tout 
ce  qui  avait  été  dit  en  conseil,  nos  efforts  de¬ 
vaient  se  tourner  vers  l'organisation  de  cette 
expédition.  Le  département  de  la  marine  avait 
pourvu,  vers  ce  temps,  aux  premiers  armera 
La  suite  rapide  des  événements  et  l'imminence 
de  la  déclaration  dé  guerre  le  rendant  plus  libre 
de  ses  mouvements,  il  put  ordonner  des  levées 
plus  importantes  dans  io\i$  les  quartiers  de 
l'inscription  maritime,  en  même  temps  qu'il  re¬ 
cevait  du  conseil  des  ministres  la  faculté  de  rap¬ 
peler  les  hommes  en  congé  renouvelable.  Dès- 
lors,  les  ports  reçurent  l’ordre  d’armer  un 
certain  nombre  de  transports;  ces  transports, 
avec  ceux  précédemment  armés,  devaient  pren¬ 
dre  les  troupes  de  l'infanterie  de  marine  qui 
étaient  embrigadées  et  organisées  dans  les  ports, 
recevoir  toute  l'artillerie  expéditionnaire,  tant 
celle  four  nie  par  l'armée  que  celle  fournie  par 
la  marine;  ils  devaient  embarquer  aussi  la  ca¬ 
valerie,  le  train  que  le  département  de  la  guerre 
donnerait  pour  cette  expédition.  Toutefois, 
comme  en  dehors  de  tout  ce  personnel  éi  du 
matériel  afférent,  il  y  &vait  à  pourvoir  au  transe 
port  de  l'infanterie  de  guerre,  on  entra  en 
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pourparlers,  pour  l’opérer,  avec  les  grandes 
compagnies  de  navigation,  la  compagnie  Trans¬ 
atlantique  et  la  compagnie  des  Messageries  im¬ 
périales*  Ainsi,  tout  se  préparait  pour  cette 
expédition  delà  Baltique.  Plusieurs  fois,  dans  le 
conseil  des  ministres,  il  avait  été  question  entre 
M,  le  général,  ministre  de  la  guerre,  Dejean  et 
le  ministre  do  la  marine,  des  corps  de  l'armée 
qui  seraient  envoyés  avec  l'infanterie  et  Parti  1- 
lerie  de  la  marine.  Sur  ce  point,  quelques  diffi¬ 
cultés  s'étaient  élevées*  Avant  le  départ  de  l’em¬ 
pereur  et  de  M*  le  maréchal  Le  Bœuf  pour  Metz, 
il  avait  été  convenu  que  P  on  donnerait  dans  ce 
but  une  division  composée  de  troupes  qui  étaient 
encore  dans  le  midi.  Ces  troupes  parurent  néces¬ 
saires  au  département  de  la  guerre  pour  des 
opérations  plus  pressantes  à  exécuter  sur  le 
champ  ,  et  elles  ne  furent  plus  disponibles  pour 
l'expédition  projetée.  On  pensa  alors  à  affecter 
à  cette  expédition  un  corps  composé  des  qua¬ 
trièmes  bataillons  qui  formèrent  plus  tard  le 
corps  du  général  Vinoy.  J'avais  des  objections 
contre  cette  composition  exclusive  du  corps  de 
débarquement;  j’insistai  pour  qu’on  employât  à 
cette  opération  les  troupes  que  la  marine  devait 
ramener  de  Civita-  Vecchia  et  qui  avaient  formé 
le  corps  d'occupation  des  Etats  Romains:  Je  fis 
demander  à  l'empereur  par  ie  chef  d' Etat-major 
général,  le  maréchal  Le  Bœuf,  de  faire  entrer 
cette  moitié  de  division  dans  le  corps  d'armée 
à  former.  Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie, 
mais  elle  a  été  faite,  et  elle  prouve  que  le  minis¬ 
tre  de  la  marine  sui  vait  toujours  avec  sollicitude 
l'opération  projetée*  Je  dois  ajouter  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  n’était  pas  le  seul,  dans  le 
conseil,  à  désirer  cette  expédition  ;  parmi  les 
ministres,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  regardaient 
cette  opération  comme  devant  être  très  utile  au 
succès  de  la  guerre  et  qui  insistaient  avec  lui, 
auprès  du  département  de  la  guerre,  pour  qu’il 
fournît  les  moyens  nécessaires  à  la  réalisation  de 
ce  projet. 

C'est  un  peu  avant  l'époque  où  je  suis  arrivé, 
au  milieu  de  tous  ces  préparatifs,  que  s'est 
placée  cette  prétention  du  prince  Napoléon  qui 
a  trouvé  jour,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  un  jour¬ 
nal  et  dans  lïne  brochure,  et  qui  consistait  à 
réclamer  le  commandement  général  des  forces 
de  terre  et  de  mer  affectées  à  l'expédition  de  la 
Baltique*  Jusqu’alors*  il  n’avait  été  question 
pour  le  prince  que  du  commandement  des 
troupes  de  terre*  Lorsqu'il  s'était  agi  dn  com¬ 
mandement  de  la-  marine,  j'avais  proposé  le 


vice-amiral  Bouet-Willaumez  pour  commander 
T  escadre*  Le  vice -a  mirai  Bouet  avait  été  accepté 
par  l’Empereur,  et  sa  nomination  avait  paru  au 
Journal  officiel,  dès  le  16  juillet*  parconséquent 
avant  que  le  prince  Napoléon  ne  fût  de  retour 
â  Paris,  et  ne  put  avoir  quelque  influence  sur 
cette  nomination.  11  y  eut,  en  présence  de 
r Empereur,  une  conférence  â  laquelle  assis¬ 
taient  le  prince  Napoléon,  le  général  Dejèan, 
le  général  Troehu  et  le  ministre  de  la  marine* 
Le  prince  produisit  sa  demande  de  commander 
les  forces  de  terre  et  de  mer  ;  le  ministre  de  la 
marine  fît  à  cette  demande  une  opposition 
absolue  ;  d’abord,  il  y  avait  un  exemple  histo¬ 
rique  qui  prouvait  que  de  grandes  expéditions 
pouvaient  être  divisées,  quant  au  commande¬ 
ment,  et  s'exécuter  parfaitement  bien  ;  c'était 
\  exemple  de  la  guerre  de  Crimée  où  le  maré¬ 
chal  de  Saint-Arnaud  commandait  l'armée, 
tandis  que  l'amiral  Hamelin  commandait  la 
flotte  ;  l’opération  avait  très-bien  réussi.  M’y 
trouvant  moi -même,  j'avais  vu  fonctionner  de 
près  cet  ensemble  de  choses,  et  j'avais  pu 
apprécier  que  la  division  du  commandement 
n’avait  pas  les  inconvénients  que  lui  attri¬ 
buait  le  prince*  De  plus ,  Je  prince  voulait 
avoir  comme  chef  d'état-major  maritime  un 
vice-amiral  qui  a  certainement  du  mérite, 
M.  delà  Roncière  Le  Noury,  mais  la  consé¬ 
quence  de  ce  choix  était  que  l'amiral  delà  Ron¬ 
cière  aurait  indirectement  donné  des  ordres 
â  son  ancien,  l'amiral  Bouet.  Il  en  serait  résul¬ 
té  inévitablement  des  tiraillements  et  une 
confusion  dans  les  responsabilités  que  ie  mi¬ 
nistre  de  la  marine  ne  pouvait  admettre.  Le 
prince  a  ajouté  dans  son  écrit,  qu'il  avait 
mis  des  surveillants  à  ma  conduite,  que  M*  le 
général  Troehu  et  M.  l'amiral  de  la  Roncière 
Le  Noury  étaient  chargés  de  surveiller  le 
ministre  de  la  marine  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  la  Commission  que  ni  l’amiral  de  la  Ron¬ 
cière,  ni  le  général  Troehu  ne  s'étalent  trans¬ 
formés  en  surveillants;  ils  ont  trop  d'élévation 
dans  le  caractère  pour  se  mettre  dans  une 
situation  pareille  vis-à-vîs  d'un  ministre  avec 
lequel  ,  du  reste  ,  ils  étaient  en  fort  bons 
termes* 

J'avais  eu  antérieurement  l'occasion  de  voir 
le  général  Troehu*  Je  lui  demandai  des  notes 
sur  le  corps  d'armée  qu'il  devait  commander,  ou 
dont  il  devait  être  le  chef  d'état-major,  car, 
lors  de  notre  entrevue,  sa  situation  n'était  pas 
bien  définie.  Le  général  me  fournit  plusieurs 
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notes  sur  le  nombre  des  chevaux  de  cavalerie, 
d’artillerie  et  du  train  qu’il  fallait  obligatoire¬ 
ment,  tout  d’abord,  emmener;  nous  eûmes 
aussi  une  conférence  sur  le  matériel  du  génie  à 
emporter,  et  sur  plusieurs  autres  points  avant 
trait  à  l'expédition*  Je  donne  ces  détails  pour 
montrer  à  la  Commission  que  l’affaire  était 
tout  à  fait  engagée,  et  que,  si  elle  a  man¬ 
qué,  c’est  par  des  raisons  indépendantes  du 
ministre  de  la  marine*  La  distribution  entre  les 
transports  des  troupes  de  cavalerie,  d’ar¬ 
tillerie,  du  train  avait  été  faîte  :  les  notes  doi¬ 
vent  se  trouver  encore  au  ministère  de  la 
marine*  J’ai  apporté  les  dépêches  télégra¬ 
phiques  qui  donnaient  les  ordres  dans  les 
ports  pour  l’armement  de  tous  les  transports 
destinés  à  l’expédition  de  la  Baltique  ;  elles 
sont  tout  à  fait  concluantes,  et  je  pourrai  les 
lire  à  la  Commission,  si  elle  en  exprime  le 
désir* 

À  ce  même  sujet,  je  disais  à  l’amiral  qui 
commandait  à  Alger,  en  lui  parlant  des  trans¬ 
ports  de  troupes  à  exécuter  : 

%  Tout  cela  est  urgent,  car  les  transports  ont 

*  encore  à  évacuer  Civita-Vecchia,  et  à  se 
»  rendre  dans  le  nord  pour  une  opération  uUê- 

*  neuve*  Envoyez  votre  premier  aide  de  camp 
€  à  Oran  pour  que  tous  les  embarquements  se 
«  fassent  promptement,  et  que  les  navires  par- 
»  tent  à  plein  chargement*  » 

Voilà  donc  les  armements  et  les  préparatifs 
faits  en  vue  de  cette  expédition* 

Trois  ou  quatre  jours  après  la  notification  de 
la  guerre,  à  Berlin,  le  vice  amiral  Bouei-Wil- 
iaumez  partait  de  Cherbourg  pour  la  Baltique. 
Ce  qui  m’avait  fait  porter  mon  choix  sur  cet 
officier  général,  et  ce  qui  m’avait  décidé  à  le 
proposer  à  l’Empereur  pour  le  commandement 
de  l'escadre,  c’est  qu'il  avait  commandé  l'escadre 
delà  Méditerranée,  ce  qui  lui  donnait  une  expé¬ 
rience  utile*  Une  autre  raison  également  im¬ 
portante,  c’était  qu’en  Crimée,  il  avait  été  chef 
d’état-major  de  l  amiral  Hamelin  et  que,  par 
conséquent,  il  avait  l'expérience  des  grands 
mouvements  de  débarquement  de  troupes  dont 
il  s’était  très-bien  acquitté;  il  avait  d'ailleurs, 
un  passé  très-honorable  comme  officier,  c’était 
donc  un  chef  maritime  tout  indiqué  pour  la 
nouvelle  expédition, 

L  amiral  Bouet-Willaumez  partit,  le  24  juil¬ 
let,  avec  son  escadre  et  devait  aller  primiti¬ 
vement  devant  la  Jahde,  Nous  nous  étions  mis 
sur  la  trace  de  l’escadre  prussienne  par  des 


officiers  que  j’avais  envoyés  de  divers  côtés,  et 
nous  avions  fini  par  savoir,  par  des  agents 
partis  de  la  Hollande ,  que  cette  escadre 
allait  se  remiser  dans  le  port  de  la  Jahde* 
L’amiral  Bouet-Willaumez  devait  aller  d’a¬ 
bord  ,  je  le  répète  ,  devant  ce  port  pour 
bloquer  l'escadre  prussienne  ;  il  devait  être 
relevé,  pour  so  rendre  dans  la  Baltique,  et  le 
convoi  des  transports,  des  batteries  flottantes, 
des  navires  d’escorte  devait  le  rejoindre  en 
passant  derrière  le  rideau  du  blocus*  Mais,  un  peu 
avant  le  départ  de  l’escadre,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  intervint,  en  me  disant  qu’il 
serait  bon  que  l'escadre  parût  à  l’entrée  de  la 
Baltique,  que  son  apparition  aurait  un  effet 
utile.  Ordre  fut  donné  en  conséquence  à  l’ami- 
ral  Rouet-Willaumez  de  se  porter  à  l’entrée  de 
la  Baltique,  et  même  d’envoyer  une  corvette 
cuirassée,  et  un  aviso  à  Copenhague,  pour 
montrer  le  pavillon  français  devant  la  capitale 
du  Danemark,  Nous  savions  que  toute  la 
population  était  pour  l’alliance  avec  la  France, 
et  qu’il  n’y  avait  d’opposition  que  dans  la  cour 
qui  se  montrait  allemande.  L’amiral  Bouet- 
Wil Iaumez  arrivé  à  l’entrée  de  la  Baltique;  j’ins¬ 
truisis  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  cette 
arrivée,  je  lui  dis  qu’une  corvette  et  un  aviso 
avaient  été  envoyés  à  Copenhague  ;  mou  hono¬ 
rable  collègue  me  représenta  alors  qu’il  vaudrait 
mieux  qu’au  lieu  de  retourner  devant  la  Jahde, 
l'escadre  pénétrât  immédiatement  dans  la  Bal¬ 
tique* 

J’adoptai  cette  idée  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l’escadre  entra,  le2aoûtj  dans 
cette  mer.  Ce  n’était  pas  sans  quelques  incon¬ 
vénients,  puisque  l’escadre  prussienne  n’était 
pas  encore  bloquée  ;  toutefois,  nous  étions  par¬ 
tout  sur  nos  gardes*  Le  vice-amiral  Fourichon 
était  arrivé,  d’ailleurs,  à  Brest,  ayant  quitté 
Oran  où  sa  mission  n’était  plus  utile,  puisque 
nous  savions  que  l’escadre  prussienne  ne  se 
dirigeait  pas  vers  le  sud  ;  dans  un  assez  court 
espace  de  temps,  après  quelques  réparations  à 
des  navires  de  renfort,  je  pouvais  avoir  l’amiral 
Fourichon  à  ma  disposition  pour  l’envoyer 
devant  la  Jahde,  et  en  effet,  il  partit  dans  les 
premiers  jours  d’août,  pour  se  porter  devant  ce 
port. 

C’est  alors  qu’arriva  l’affaire  malheureuse  de 
Reisehoffen*  Quand  cette  nouvelle  fut  connue, 
il  fut  demandé  au  ministre  de  la  marine,  en 
conseil  des  ministres,  de  faire  venir  à  Paris, 
tous  les  régiments  d’infanterie  de  la  marine 
a  ssp  t»  *—  h  D,  H 
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raient  disponible»  à  Lorient  (plusieurs  batte- 
ries  à  pied  du  régiment  «Parti  Uerie  avaient  été 
en  vue  de  l'expédition  projetée,  ti  an*formée& 
en  batteries  montées)*  On  voulait  avoir  ces 
forces  tous  la  main,  comme  renfort  prêt  à  par¬ 
tir  pour  1  armée.  Le*  régiments  d  infanterie  et 
les  batteries  d'art illerio  de  marine  arrivèrent 
à  Paris  vers  le  0  ou  le  10  août;  le  13,  on  les 
ostpédi&H  sur  Chàlons-  Il  ôtait  clair  que*  du 
jour  ou  les  régiment*. -d  infanterie  et  cl  artillerie 
de  marine  étaient  réclamés  pour  la  défense  du 
territoire,  l'expédition  de  la  Balrique  était  par 
le  fait  abandonnée.  Il  it>  a^aït  plus  a  y  songer, 
puisque  les  troupes  du  département  de  la  ma¬ 
rine  elles-mêmes  n’étaient  plus  disponibles  pour 
mi  débarquement  ;  des- lors  se  présente  une 
nouvelle  phase  de  nos  opérations. 

Non-seulement  on  demandait  au  départe- 
ment  ses  troupes  pour  remplir  les  vides  pro¬ 
duits  par  les  combats  dans  aes  troupes  du  dépai- 
tement  de  la  guerre,  maïs  on  lui  demandait 
aussi  du  personnel  pour  contribuera  la  défense 
de  Paris-  Avant  ce  temps-là,  le  département 
de  la  marine  avait  donné  déjà  du  matériel  pour 
la  défense  de  la  capitale.  Je  dois  dire,  en  ef¬ 
fet,  à  la  Commission,  que  les  premiers  ordres 
pour  la  défense  de  Paris,  pour  la  mise  eif  état 
des  forts  et  de  l’encrinte.  remontent  an  minis¬ 
tère  de  M.  le  général  Dejean,  et  ont  été  donné, 
vers  U  fin  de  juillet,  et  non  posa  une  époque 
plus  éloignée,  comme  on  Ta  avancé  depuis*  pour 
attribuer  au  gouvernement  du  4  septembre  le 
mérite  dfevoir  tout  préparé  pour  coite  défense* 
Tous  les  travaux  d’armement  avaient  été  or¬ 
donnés  dans  les  derniers  jours  de  juillet,  et  on 
les  avait  ordonnés  par  cette  raison  produite 
én  conseil  des  ministres  :  *Si  l’on  donne  l’ordre 
d’armer  la  plaoe  et  les  forts  de  Paris,  hiî>qu  il  y 
aura  déjà  eu  une  affaire,  et  si  cette  affaire  n  a 
pas  été  heureuse,  Tim pression  de  l'armement 
de  Paris  sur  la  population  sera  très- vive,  on 
dira  que  tout  est  désespéré  puisque  1  on  prend 
ces  mesures  défensives.  *  L  armement  fut  donc 
décidé  dès  cette  époque;  c’est  alors  uu*ri  que  le 
département  de  la  guerre  demanda  des  canons 
de  gros  calibre  au  département  de  la  marine; 
îl  en  fut  demandé  cinquante;  mais  comme  nos 
ressources,  sous  ce  rapport,  étaient  très- impor¬ 
tantes,  puisque  toute  la  flotte  oui  rangée  avait 
reçu  une  nouvelle  et  plus  puissante  artillerie 
sous  mon  administration,  je  pus  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cent  pièces 


de  canon  avec  tout  leur  attirail  et  de?  approvi¬ 
sionnements  en  munitions  de  quatre  cents  coups 
par  pièce.  Non-Seulement  les  pièces  Éurénl 
fournies,  mais,  comme  leur  emploi  en  batterie 
comporte  des  constructions  spéciales,  on  livra* 
en  mémet  'mp-q  tous  les  bois  de  plate-formes 
nécessaires  pour  l’magô  de  ces  pièces,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait  p lus  qu'à  les  mettre  en  place* 
Cette  cession  du  matériel  d'artillerie  au  dépar¬ 
tement  delà  guerre  ne  fut  que  la  première.  Dans 
le  courant  du  mois  d'août,  il  y  en  eut  une  seconde 
qui  s’éleva  à  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix 
canons  de  gros  calibre;  et,  enfin,  il  faut  ajouter 
à  ccs  pièces  rayées  de  16  centimètres,  trente 
pièces  de  19  centimètres,  en  acier,  qui,  dès  le 
commencement  de  la  guerre,  avaient  été  mises 
à  la  disposition  do  l  aumée  pour  entrer  dans  la 
composition  de  son  parc  de  siège  :  ‘  lies  étaient 
encore  à  Paris.  Les  événements  de  Reisi  boUea 
étant  survenus,  et  l'armement  de  la  capital  G 
prenant  une  importance  dam  in  nu  te,  ces  piè¬ 
ces  lui  furent  aussi  consacrées;  de  sorte  que 
la  marine  a  donné  comme  matériel  deux  oeni 
dix  à  deux  cent  vingt  pièces  de  canon  pour  l'ar¬ 
mement  des  forts  et  de  l'cnceinte. 

Je  reviens  au  personnel  dont  ou  venait  de 
nous  faire  la  demande.  Je  fis  d’abord  venir  les 
1,400  artilleurs  de  marine  composant  les  batte¬ 
ries  à  pied  qui  n 'avaient  [  ai  été  Iran*  formées 
en  batteries  montées,  ei  qui  fournissaient  immé¬ 
diatement  un  personnel  considérable  à  la 
guerre. 

L’opération  de  la  Baltique  ne  pouvant  avo!r 
fie  n. ,  je  donnai  l'ordre  dans  les  ports  de  désar¬ 
mer  les  transports  dont  on  avait  commencé 
l'armement,  et  d'organuer  les  équipages  de  cas 
transpoïts  en  bataillons  pour  venir  défendre  la 
capitale.  On  devait  comprendre  dans  ce*  batail¬ 
lons  tons  les  canonnier*  qui  étaient  encore  à 
terre  dans  les  divisions,  les  canonniers  du 
vnLseau-école,  et  un  certain  nombre  de  canon¬ 
niers  pris  sur  1rs  batteries  flottantes.  Ce  fût  là 
le  premier  noyau  du  corps  des  marins  qui  n  con¬ 
tribué  à  la  défense  des  forts  de  P*» ris.  Plus  tard, 
lorsque  les  hommes  de  l’inscription  nia  ri  ti  me, 
qui  avaient  six  ans  de  servi  ces,  et  les  b  oui  mes 
en  congé  renouvelable  furent  arrivés  dans  les 
ports,  de  nouveaux  bataillons  furent  organisés, 
envoyés  a  Pari*,  et  environ  9  009  marins  furent 
ufiVc-é*  à  sa  défense;  à  ces  9,UO0  marins ,en 
pressurant  les  dépôts  de  l'infanterie  de  marine, 
qui  avaient  déjà  don  né  un  3  division  d  jnjfoatçftie 
qui,  comme  vous  le  save£,  s’est  couverte 
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gloire  à  Bazeilles,  nous  p ù m p§  encore  ajouter 
deux  bataillons  de  marche  d'un  effectif  de 
1,800  hommes.  L'artillerie  de  marine  donna 
aussi  des  ressources  nouvelles,  de  sorte  que 
l’effectif  général  des  marins,  des  soldats  de  l'in¬ 
fanterie  et  de  l'artillerie  de  marine  qui  furent  ; 
mis  par  mon  administration  à  la  disposition  de  ! 
la  guerre  pour  la  défense  des  forts  de  la  capi¬ 
tale  s'élève  à  13,000  hommes  environ.  En  de¬ 
hors  des  o  fil  ci  ers  généraux,  des  officiers  supé¬ 
rieurs  et  autres  appelés  à  commander  c^s divers 
corps  de  la  marine,  je  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  gouverneur  de  Paris  six  contre-amiraux 
qui  ont  commandé  des  secteurs  pendant  le  siège. 
Sur  sa  demande,  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  de  la  marine  fut  appelé  des  ports  et-  affecté 
au  service  des  hôpitaux  militaires  et  des  ambu¬ 
lances  La  Commission  voit  que  dans  cette  se¬ 
conde  pha^  de  ses  opérations,  le  département 
de  la  marine  se  prêtait  avec  empresse  me  rit  et 
dévouement  à  toutes  les  demandes  qui  lui  étaient 
présentées,  dès  quYRes  pouvaient  être  utiles  à 
la  défense  de  Paris,  Au  matériel  et  au  persan  - 
nel  que  la  marine  avait  donnés  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre  pour  la  défense  de  Paris,  elle 
ajouta,  sur  la  demande  du  génie  militaire,  une 
flottille  de  guerre  complètement  armée  pour  la 
garde  de  la  Seine.  Cette  flottille  était  primitive¬ 
ment  destinée,  au  moins  en  partie,  à  agir  sur  le 
Rhin,  mais  l’envahissement  par  Ven  ne  mi  fut 
tellement  rapide,  que  les  premiers  navires  de 
ceite  flottille  qui  étaient  destinés  à  aller  à 
Strasbourg,  furent  forcés  de  s'arrêter  à  Dijon. 
De  Dijon,  je  les  fis  venir  sur  Paris,  et  c'est  on 
leur  adjoignant  d'autres  canonnières,  tirées 
de  Cherbourg,  que  fut  constituée  la  flottille  qui 
a  rendu,  pendant  le  siège.  d 'utiles  services. 

Maintenant,  ce  sujet  de  la  défense  de  Paris 
étant  épuUé,  je  demanderai  à  la  Commission  la 
permission  de  lui  dire  combien  dans  les  cir¬ 
constances  dont  je  viens  de  faire  l'exposé,  l'ins¬ 
cription  mari  lime  a  rendu  de  réels  services  au 
département  de  la  marine,  combien  cette  res* 
gourer  nous  a  été  précieuse  pour  armer  rapide¬ 
ment  nos  transports,  nos  cuirassés,  nos  batte* 
ries  flottantes.  Je  désire  fair  e  remarquer  aussi  à 
la  commission  combien  les  homme  s  de  cette  ori¬ 
gine,  par  leur  ferme  esprit  de  discipline,  par 
leur  dévouement  et  leur  courage,  ont  contribué 
à  la  bonne  réputation  que  s  est  fuite  le  corps  des 
murins  dans  la  défense  de  Paris.  J 'Insiste  sur  ces 
détails  parce  que  précisément,  dans  la  dernière 
législature  de  l'empire,  il  y  avait  eu  des  atta^ 


ques  contre  l'inseript^pn  maritime;  une  com¬ 
mission  d’enquête  sur  la  marine  marchande 
avait  été  instituée  et  on  paraissait  vouloir  en 
faire  sortir,  non  pas  seulement  une  réforme, 
mais  même  l'abandon  complet  de  l'inscription 
maritime-  Eh  bien,  je  me  permets  d’affirmer  à 
la  Commission,  avec  ma  vieille  expérience  d'of¬ 
ficier  général  de  la  marine,  qui  a  beaucoup  com¬ 
mandé,  beaucoup  navigué,  qui  a  vu  l'inscrit  mari¬ 
time  à  l'œuvre  dans  toutes  les  mors  et  dans  toutes 
les  circonstances,  je  me  permets,  dis-je,  d'affir¬ 
mer  à  la  Commission  que,  supprimer  rinscHp- 
tien  maritime,  ce  serait  la  faute  la  plus  colossale 
que  pht  commettre  un  gouvernement,  et  la 
faute  la  plus  ami-patriotique  du  resie;  je  dois 
être  rassuré  sur  la  proscription  de  l'inscription 
maritime,  puisque  maintenant,  parle  projetde 
de  loi  de  réorganisation  de  l'armée,  tous  les  ci¬ 
toyens,  astreints  à  servir  de  vingt  jusqu'à  qua¬ 
rante  ans,  \ont  devenir  pour  ainsi  dire  des  in¬ 
scrits. 

M,  CIi£Lp$i\  —  C'est  parfaitement  vrai; 
c'est  l’inverse  de  ce  que  vous  craignez  qui  va  se 
passer. 

M.  l’amiral  Kigault  de  Genouüly, 

Enfin,  il  m'a  paru  qu'il  était  de  mon  devoir  d’a¬ 
miral  paraissant  devant  une  commision  de 
lh Assemblée,  de  lui  dire  aveu,  mon  expérience 
quelle  valeur  incontestable  a  .l'inscription  mari¬ 
time,  et  que.  priver  la  France  de  ceüe  instiià~ 
tion,  ce  serait,  sous  le  rapport  de  la  marine,  la 
frapper  d'un  coup  mortel. 

Voilà  les  détails  essentiels  sur  deux  des  opé¬ 
rations  principales  du  département  de  la  ma¬ 
rine  Si  lu  Gommisrioïi  le  délire,  je  lui  lirai  les 
dépêches  télégraphiques  qui  s'y  rapportent. 

M.  la  comta  Daru.  —  Pourrez-vous  nous 
en  laisser  une  copie  $  . 

M- l’amiral  Higault  de  GeMouilly*  —  Par¬ 
faitement,  je  vous  en  enverrai  une  copie,  seu- 
lement  je  pourrais  vous  en  lire  quelques-unes,  et 

vous  verriez  à  la  lecture  qu'elles  sont  dignes  de 
voire  attention. 

J'ai  parlé  des  divers  services  que  nous  avona 
pu  rendre  à  la  défense  de  Paris.  Je  dois  men¬ 
tionner  que  le  département  de  la  marine  a  fait 
aussi  au  département  de  la  guerre  des  cessions 
de  vivres  importantes,  C'e.-t  une  preuve  nou¬ 
velle  que  le  département  fonctionnait  large-* 
ment,  que  toutes  ses  ressources  étaient  organi¬ 
sées,  que  tousses  services  étaient  bien  montés, 
puisque,  tout  en  satisfaisant  à  sep  propres  obli- 
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gâtions,  il  pouvait  encore  Tenir  en  aide  à  des 
besoins  qui  lui  étaient  étrangers. 

J’ai  parlé  longuement  de  la  Baltique  et  de  la 
défense  de  Paris  ;  j’ai  cependant  quelques  mots 
à  dire  encore  sur  la  Baltique* 

Le  prince  Napoléon  a  énoncé ,  dans  sa  bro¬ 
chure,  qu’il  avait  des  idées  particulières  sur 
l’emploi  des  transports,  des  canonnières  et  des 
batteries  flottantes  ;  ces  idées  particulières,  je 
n’en  ai  jamais  eu  communication.  Toutefois, 
par  des  insinuation  dans  la  presse,  ou  par  des 
rapports  plus  ou  moins  explicites,  on  a  laissé 
entendre  que  le  ministre  de  la  marine  avait 
mis  des  entraves  aux  opérations  que  pou¬ 
vait  exécuter  l’escadre;  il  a  même  été  dit  dans 
un  rapport  officiel  à  l’Assemblée,  que  l’escadre 
de  la  Baltique  n’avait  rien  pu  faire,  parce  qu’elle 
n’avait  pas  un  nombre  suffisant  de  canonnières 
et  d’avisos*  D’ abord, tpour  envoyer  des  canon¬ 
nières,  il  aurait  fallu  en  avoir  de  blindées,  les 
seules  réellement  utiles,  et  nous  n’en  avions 
pas  ;  des  canonnières  en  bois,  nous  en  avions 
quelques-unes,  construites  antérieurement  à 
mon  administration,  mais  elles  étaient  de  qua¬ 
lité  inférieure* 

Pendant  que  je  dirigeais  le  ministère  de  la 
marine,  je  n’avais  pas  d’argent  à  consacrer  à 
ces  constructions,  tous  les  crédits  étaient  appli¬ 
qués  aux  navires  de  guerre  proprement  dits, 
c’est-à-dire  aux  frégates  cuirassées,  aux  cor¬ 
vettes  cuirassées,  aux  avisos  rapides.  J’ai  dit 
que  les  canonnières  en  bois  étaient  de  qualité 
inférieure;  elles  ne  pouvaient  guères  s’éloigner 
des  côtes  de  France  on  des  mers  faciles,  et  elles 
étaient  tout  à  fait  impropres  à  faire  la  naviga¬ 
tion  de  la  Baltique;  par  conséquent,  je  ne  pou¬ 
vais  faire  un  envoi  de  bâtiments  de  ce  genre 
qui  n’eussent  été  qu’un  embarras,  , 

Quant  aux  avisos,  il  en  a  été  envoyé.  Tout  na¬ 
turellement,  il  y  a  eu  suspension  dans  les  ports 
pour  l’armement  des  avisos,  comme  pour  celui 
des  transports,  par  suite  des  événements  mili¬ 
taires  et  de  la  nécessité  de  pourvoir  avant  tout 
à  la  défense  de  Paris.  Mais  dès  que  cette  défense 
fut  organisée,du  moins  en  ce  qui  nous  concernai tj 
dès  que  les  bataillons  furent  formés,  et  que  nous 
eûmes  de  nouvelles  ressources  de  personnel, 
les  armements  d’avisos  furent  repris  et  le  vice- 
amiral  Bouet  en  reçut  un  nombre  suffisant.  Et, 
au  sujet  des  opérations  sérieuses  à  faire  dans 
la  Baltique  sur  lequel  j'ai  insisté,  je  constate  le 
fait  suivant  ;  M*  le  vice-amiral  Bouet  assem¬ 
bla  un  conseil  composé  du  contre-amiral  et  des 


capitaines  de  vaisseau  qui  étaient  placés  sous 
ses  ordres  pour  décider  quelles  places  du  litto¬ 
ral  de  la  Prusse  on  pourrait  attaquer  avec  l1  esca¬ 
dre.  On  désignala  ville  de  Oolberg,qui  pourrait 
être  canonnée  à  2,200  mètres,  et  la  ville  de 
Dantzic,  qui  pourrait  être  canonnée  à  4,000  mè¬ 
tres.  Dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  quels 
services  auraient  pu  rendre  des  avisos  en  bois, 
mais  on  voit  au  prix  de  quels  risques  ils 
auraient  pu  se  présenter  devant  l’artillerie 
prussienne*  Tout  le  monde  a  entendu  parler  du 
canon  Krupp,  et  nous  savons  que  toutes  les 
places  prussiennes  avaient  reçu  un  certain  nom¬ 
bre  de  pièces  de  cette  artillerie  formidable.  Je 
crois  avoir  suffisamment  répondu  par  les  détails 
précédents  au  reproche  de  n’avoir  pas  envoyé 
dans  la  Baltique  des  canonnières  et  des  avisos. 
J’avais  même,  à  une  certaine  époque,  bien  en¬ 
tendu  après  que  la  grande  opération  de  la  Bal¬ 
tique  eût  été  abandonnée,  offert  à  M.  le  Comman¬ 
dant  de  l'escadre,  de  lui  envoyer  un  certain 
nombre  de  batteries  flottantes,  s’il  jugeait  pou¬ 
voir  les  enployer  utilement.  Ma  dépêche  télé¬ 
graphique,  que  j’ai  là  sous  la  main,  est  du 
14  août.  M.  le  vice-amiral  Bouet  n’a  pas  ré¬ 
pondu  à  ,  cette  dépêche,  ou,  s’il  a  répondu,  la 
réponse  est  arrivée  après  mon  départ  du  minis¬ 
tère  ;  mais  je  l’avais  mis  en  mesure  de  réclamer 
ces  forces  s’il  pouvait  leur  trouver  un  emploi 
utile.  Ce  n’est  pas,  du  reste,  comme  je  Tai  déjà 
dit  à  la  Commission,  que  toutes  ces  opérations 
ne  me  parussent  des  opérations  secondaires,  et 
ne  pouvant  donner  des  résultats  de  guerre  réel¬ 
lement  efficaces. 

Tel  est  l’exposé  complet  de  ce  qui  a  été  fait 
ou  préparé  pour  les  opérations  dans  la  Baltique, 
et  exécuté. pour  La  défense  de  Paris.  Mais  là  ne 
se  bornaient  pas  les  obligations  du  département 
de  la  marine.  L’une  de  ses  obligations  était  de 
couvrir  et  de  protéger  le  commerce  français  sur 
toutes  les  mers  du  globe  et  de  poursuivre  par¬ 
tout  le  commerce  ennemi*  Comment  cette  obli¬ 
gation  a-t-elle  été  remplie?  J’ai  eu  l’honneur 
de  dire  à  la  Commission,  en  commençant  cet 
explosé*  que  Les  stations  navales  avaient  été  fort 
réduites  par  suite  des  exigences  budgétaires, 
peu  avant  l'époque  des  difficultés  avec  la 
Prusse.  Aussi,  dès  l’origine  du  différend,  je 
m’occupai  d’envoyer  des  renforts  sur  tous  les 
points  du  globe,  et  les  ports,  en  dehors  des 
armements  d’escadres  et  de  transports,  expé¬ 
dièrent,  d’abord  des  avisos,  plus  tard  des  fréga¬ 
tes  et  corvettes  en  bois.  Deux  corvettes  cuiras- 
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Bées  partirent  même,  Tune  pour  les  mers  de  la 
Chine,  l’autre  pour  aller  protéger  notre  éta¬ 
blissement  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Une  fré¬ 
gate  fut  envoyée  aux  Antilles  où,  d’après  cer¬ 
tains  avis,  on  n’était  pas  sans  inquiétudes,  à 
l'époque  de  la  déclaration  de  guerre,  sur  l’es¬ 
prit  de  la  population  noire  ;  une  autre  frégate 
fut  dirigée  sur  le  Pacifique  ;  toutes  nos  stations 
navales  furent  donc  renforcées  ;  le  commerce 
ennemi  subit  des  pertes  nombreuses,  dans  les 
mers  lointaines  comme  dans  les  mers  rappro¬ 
chées,  aux  attérages  sur  les  côtes  ou  dans  la 
Hanche,  ou  bien  encore,  ce  qui  fut  le  cas  le 
plus  général,  il  fut  obligé  de  tenir  ses  bâtiments 
renfermés  dans  les  ports  neutres;  c'est-à-dire 
que  toutes  ses  opérations  furent  paralysées. 

Cette  obligation  d'envoyer  comme  renforts 
des  navires  de  guerre  sur  tous  les  points  du 
globe  résultait  de  ce  fait  que  les  Prussiens 
avaient  un  certain  nombre  de  grandes  corvettes 
et  df avisos,  aux  Antilles,  en  Chine  et  en  Aus¬ 
tralie.  Dès  lors,  nous  pouvions  redouter,  s’il  se 
trouvait  parmi  les  commandants  de  ces  corvet¬ 
tes  un  homme  ardent  et  habile,  de  voir  se 
renouveler  sur  le  commerce  français  les  dépré¬ 
dations  commises  par  VÂlabcnm  sur  le  com¬ 
merce  des  États-Unis  pendant  la  guerre  de  sé¬ 
cession.  Si  de  pareils  faits  avaient  eu  lieu,  pour 
moi  qui  ai  pu  apprécier  les  susceptibilités  du 
commerce  français,  je  sais  à  quels  reproches 
aurait  été  exposé  le  Ministre  de  la  Marine. 
Mais  toutes  les  précautions  avaient  été  prises, 
et  la  preuve,  c’est  que  nos  pêcheries  de  Terre- 
neuve  et  d’Islande  ont  continué  absolument 
comme  en  temps  de  paix,  que  nos  bâtiments  de 
commerce  n’ont  été  inquiétés  nulle  part  et  qu’ils 
ont  pu  réaliser  toutes  leurs  opérations.  Si  nous 
examinons  nos  diverses  croisières,  nous  verrons 
qu’une  croisière  avait  été  établie  dans  la  mer 
du  Nord;  une  autre  croisière  de  navires  en  bois 
avait  été  Installée,  après  le  départ  d’Oran  de 
M*  le  vice -amiral  Fourichon,  au  détroit  de 
Gibraltar;  une  division  s’était  portée  dans  le 
Levant  ;  une  autre  était  partie  pour  le  Gabon  et 
allait  relever  sur  les  côtes  d’Afrique  la  frégate 
et  les  avisos  de  la  station,  que  j’avais  appelés 
dans  l’ Atlantique  sur  les  routes 1  que  suivent 
pour  leur  retour  en  Europe  tous  les  bâtiments 
de  commerce.  Une  croisière  gardait  les  détroits 
des  mers  de  Chine;  et  des  croiseurs  isolés,  partis 
de  Cherbourg  et  de  Brest,  parcouraient  la 
Manche  et  ses  atterrages.  Sous  ce  rapport  en¬ 
core,  tous  les  devoirs  du  départoment  de  îa  ma- 
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rine  ont  été  sérieusement  remplis.  En  vue 
d’autres  intérêts,  lorsque,  vers  la  fin  du  mois 
d’août,  T  arrivée  du  personnel  permit  de  faire 
de  nouveaux  armements,  j’organisai  dans  la 
Méditerranée  une  division  composée  d’un  vais¬ 
seau  cuirassé,  de  deux  frégates  cuirassées  et  de 
deux  avisos  en  bois,  cette  division,  commandée 
par  le  contre -amiral  Didelot,  fut  envoyée  sur 
les  côtes  de  l’Algérie  pour  maintenir  les  Arabes 
que  le  départ  d’un  très-grand  nombre  de  trou- 
des  aurait  pu,  dès  cette  époque,  encourager  à 
la  révolte  ;  d’ailleurs,  11  aurait  pu  prendre  fan¬ 
taisie  au  Maroc  ou  à  Tunis  de  fomenter  quel¬ 
ques  troubles  et  même  d’y  prendre  part,  et, 
dans  ce  cas,  l’apparition  de  la  division,  soit  à 
Tunis,  soit  sur  les  côtes  du  Maroc,  aurait  eu 
son  effet  utile. 

Je  mentionne  encore  que,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  le  comte  de  Palikao,  la 
marine  ramena  d’Algérie,  dans  le  courant 
d  août,  un  certain  nombre  de  troupes;  on  y 
avait  maintenu  des  régiments  de  spahis,  et 
mémo  quelques  régiments  européens,  et  on  nous 
demanda  de  les  faire  transporter  en  France; 
nous  pûmes  encore  satisfaire  à  cette  nouvelle 
obligation  et  la  remplir  en  temps  opportun. 

Je  croîs.  Messieurs,  que  j’ai  épuisé  à  peu  près 
tout  ce  qu’a  fait  le  département  de  la  marine 
pour  le  service  du  pays,  soit  directement,  soit  à 
titre  de  concours,  du  commencement  du  mois 
de  juillet  jusqu’au  4  septembre.  Cependant  je 
me  permettrai  de  mentionner  que  le  départe¬ 
ment  de  la  marine  reçut  en  dépôt ,  dans  l’ar¬ 
senal  de  Brest,  sous  la  responsabilité  du  pré¬ 
fet  et  du  ministre,  une  grande  partie  des  va¬ 
leurs  monétaires  de  la  Banque  de  France.  J’a¬ 
jouterai  qu’après  entente  avec  mon  collègue, 
M.  le  ministre  de  la  maison  de  l’empereur,  on 
recueillit  aussi  à  Brest  tous  les  tableaux  de  va¬ 
leur  du  Louvre ,  les  toiles  les  plus  précieuses  ; 
enfin,  sur  ma  proposition  au  comité  de  défense, 
on  dirigea  sur  le  même  point,  mais  plus  tard, 
les  drapeaux  des  Invalides.  Non-seulement  ces 
dépôts  furent  faits,  à  Brest,  dans  des  lieux  sûrs, 
gardés  par  le  préfet  maritime,  M.  le  vice-ami¬ 
ral  Reynaud,  avec  sa  vigilance  habituelle  ,  mais 
je  concertai  avec  le  préfet  d’autres  dispositions 
en  vue  do  leur  conservation  future.  Brest  pou¬ 
vait  être  attaqué  et  pris,  d’autant  que  ses  forti¬ 
fications,  comme  celles  de  tous  nos  ports,  sont 
devenues  aujourd’hui  insuffisantes  et  ne  sont 
plus  à  la  hauteur  des  progrès  de  l’artillerie  ;  il 
y  aura  sous  ce  rapport,  soit  dit  en  passant,  do 
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granfc  travaux  à  exécuter*  D  ms  c4'e  pensée 
que  Brest  pouvait  être  attaqué  et  pris,  ce  quî 
eût  entraîné  la  perte  de  valeurs  immenses  *  une 
frégate  à  vapeur  fut  tenue  prête  dans  ce  port  : 
le  commandement  en  était  confié  â  un  capitaine 
sûr,  résolu  et  habile  marin  .  Sur  cette  fr  égate  on 
devait  embarquer,  à  un  moment  donné,  les 
fonds  de  la  Banque,  les  tableaux  et  aussi  les 
diamants  de  la  couronne  envoyés  également  à 
Brest*  Ce  navire  aurait  été.  au  besoin,  se  remi¬ 
ser  à  Saigon:  prenant  les  routes  du  large,  il  au¬ 
rait  échappé  à  tout  ce  qui  pouvait  se  passer  de 
dangereux  sur  nos  côtes ,  et  une  fois  arrivé  à 
Saigon,  il  était  parfaitement  en  sûreté.  De  là, 
on  Vaurait  fait  revenir  en  temps  utile  pour  re¬ 
prendre  son  précieux  chargement.  Ces  prévi¬ 
sions  ne  se  sont  pas  réalisées,  mais  tout  était 
prêt  pour  leur  réalisation. 

En  dehors  des  diverses  opérations  dont  j'ai 
entretenu  la  Commission,  et  en  examinant  les 
dernières  dépêches  télégraphiques  que  j'ai  là 
avec  moi  (malheureusement  le  dossier  est  in¬ 
complet,  beaucoup  de  dépêches  étant  restées  au 
ministère},  on  verra  qu  avant  de  quitter  le  dé¬ 
partement,  j  avai s  donné  des  ordres  dans  tous  tes 
ports  pour  1  armement  de  leurs  fortifications  , 
Si  tout  n'a  pas  été  exécute,  du  moins  l'attention 
des  préfets  maritimes  avait  été  éveillée  partout 
sur  ce  mjet.,  et  mieux  que  cela  il  y  avait  eu  des 
ouvertures  de  crédits  pour  commencer  de  suite 
les  travaux  de  défense.  Voici  la  dépêche  que 
j'envoyai  â  la  date  du  1er  septembre  (vous 
voyez  que  c'était  bien  près  du  moment  où  j  al¬ 
lais  quitter  le  ministère^  à  Brest, a  Lorient»  à 
Eochefo)  t,  à  Toulon  : 

<t  Réunissez  immédiatement  le  conseil  dé  de- 
»  fense,-ct  voyez  avec  lui  quel  est  le  chiffre  des 
»  gardes  mobiles  qu  il  vous  faut  pour  une  bonne 
«  défense  de  la  ville  par  terre.  Répondez  aus^i- 
»  tôt  décision  prise.  Je  pense  que  vous  armez  de 
»  canons  la  place  et  l'arsenal. 

Je  fubais  cette  question  sur  les  mobiles  parce 
que  dons  ce  moment  là  précisément  je  deman¬ 
dais  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  d'en  laisser 
dans  les  ports  le  nombre  nécessaire  pour  leur 
défense.  Le  %  septembre,  je  signalais  ceci  a  Cher¬ 
bourg  ; 

*  Le  comité  de  défense  (dont  M*  la  comte 
>  3>arn  a  fait  pai  lie  avec  moi)  a  décidé  hier  que 
»  des  fonda  seraient  accordés  au  génie  militaire 
£  dtj  Cherbourg  pour  la  miïC  eu  état  des  re- 
»  doutes  extérieures  et  forts  de  Cherbourg.  Je 
j*  vous  autorisa  &  faire  des  avances  pour  corn- 
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»  raencer  immédiatement  les  travaux.  Donnes 
»  au  commandant  du  génie  les  ingénieurs  èt 
»  conducteurs  des  travaux  hydrauliques  hé- 
s>  eessaires  pour  presser  l’exécution  de  ces  tra- 
>  vaux.  Pressez  l’armement,  de  IVn ceinte  L  état 
»  de  siège  vous  donne  le  droit  de  réquisition 
)>  pour  vous  procurer  les  ouvriers  civils  néces- 
^  s  ai  r  es  à  T  exécution  des  travaux,  & 

Les  ports  de  guerre  n’ont  pas  été  seuls  1  objet 
des  préoccupations  du  ministre  de  la  marine. 
J’envoyai,  en  effet,  la  dépêche  suivante  à  M.  le 
commissaire  général  du  Havre,  le  2  septembre  : 

«  Le  comité  de  défense  a  voté  hier  des  fonds 
»  pour  la  déferre  du  Havre  ;  le  génie  militaire 
»  va  s’en  occuper.  Quant  aux  autres  mesures 
»  que  vous  demandez,  je  réglerai  avec  M.Gues- 
»  net  ce  qu’il  sera  possible  de  faire.  J'accorde 
»  immédiatement  les  chaînes  destinées  à  1  avant 
»  port,  mais  ce  n’est  pas  du  cêté  de  la  mer  que 
»  vous  se^ez  attaqué,  l'escadre  prussienne  étant 
&  bloquée,  & 

Le  2  septembre,  j’envoyai  cette  dépêche  âux 
préfets  maritimes  : 

«  Voire  quaÙtè  de  commandant  do  l'état  dé 
»  siège  vous  donne  le  droit  do  forcer  les  génies 
»  nationaux  sédentaires  à  s’exercer;  usez-en. 

Voilà  ce  qui  se  rapporte  aux  derniers  actes 
dont  j’avais  à  en' retenir  la  Commission.  Main¬ 
tenant,  je  n’ai  point  à  entrer  dans  le  détail  de 
tout  ce  que  l'administration  de  la  marine  a  fait 
lorsque  sa  direction  ne  m’appartenait  plus  ; 
néanmoins  la  Commission  voudra  bien  me  per¬ 
mettre  quelques  mots  à  ce  sujet. 

Les  efforts  du  département  de  la  marine, 
après  le  4  septembre,  pour  venir èn  aide  au  dé¬ 
partement  do  la  guerre  dans  la  lutte  soutenue 
contre  les  armées  d  invasion  sur  les  difféientS 
points  du  territoire,  ont  été  considérables.  Les 
arsenaux  de  la  marine  ont  fourni  une  quantité 
énorme  de  matériel,  et  je  ferai  remarquer  que 
ce  matériel  était,  en  grande  partie,  étranger  à 
leurs  travaux  ordinaires,  puisqu’on  leur  a  fuit 
fabriquer  non -seulement. des  batteries  de  .cam¬ 
pagne,  ce  qui  était  une  nouveauté  dufls  leur 
production,  mais  qu’on  leur  a  encore  demandé 
des  harnais  pour  les  chevaux,  des  sacs  pour  les 
troupes,  des  bidons,  des  gamelles,  etc.,  etc., 
etc  ,  toutes  choses,  je  le  répète,  en  dehors  dè 
leur  fabrication  habituelle.  Tout  ce  materiel, 
cependant,  a  été  livré  dans  de  bonnes  conditions 
avec  zèle  et  empressement  Que  la  Commission 

me  permette  de  lui  faire  remarquer  que  si  nos 
arseu&ux  étaient  si  bien  pourvus,  si  bien  orga- 
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nisés,  et  ont  p  13 ,  A  un  moment  don né,  dép’oyer 
ta  ut  clés  furies  productives,  il  en  revient  bien 
quelque  mérite  à  l'administration  qni  les  avait 
gérés  pendant  plus  de  trois  aus.  Ne  revient-il 
pas  au  sî  à  nette  administration  quelque  mérite 
dans  l'admirable  conduite  qu’a  tenue  tout  le 
personnel  de  la  marine  pendant  la  guerre?  Tou¬ 
tes  les  armes»  infanterie»  artillerie,  marins,  qui 
ont  été  sous  les  ordres  des  généraux  Chanzy, 
Faidheibe,  Bourbaki  ont  toujours  été  cités  avec 
éloges;  partout  on  a  remarqué  leur  espiit  de 
discipline,  leur  courage»  leur  dévouement.  Eli 
bien.  Me  sieurs,  toutes  ces  armes  venaient  de 
sortir  de  mes  mains,  et  si  je  n’avais  p  is  main¬ 
tenu  vigoureusement  j ‘esprit  de  discipline  et 
toutes  les  bonnes  tradi rions  militaires,  je  rie 
croîs  pas  qu'elles  eussent  acquis  dans  la  gu  erré 
la  belle  réputation  qu’ell  s  se  sont  conquise. 
C'est  par  ces  réflexions  que  je  terminerai  ma 
déposition.  Cependant,  si  la  Commission  veut 
me  le  permettre,  je  vais  .lui  lire  rapidement 
quelques  dépêches  qui  viendrait  à  l'appui  de 
mes  assertions, 

M  I&  comt3  Daru,  —  Si  vous  voulez  nous 
les  laisser,  nous  en  prendrons  conpavssance, 

M,  l'amiral  Hijault  de  Ganouil'y  —  Je 
vous  en  laisserai  une  copie,  mais  je  voudrais  ap¬ 
peler  l  attention  de  la  Commiesiou  sur  quelques- 
unes  de  ces  dépêches.  Ain.-i,  tout  à  l'heure,  je 
parlais  de  l'état  d’in  suffisance  dans  lequel  tout, 
les  défenses  des  ports.  Je  rencontre  deux  dé¬ 
pêches  qui  se  rapparient  à  cette  défense  par  les 
torpiliesqu]  offrent  un  moyeu  de  protection  su  b  * 
sidiaire.  Je  s:gualais  donc  à  Cherbourg,  le  12 
juillet  :  «  Eludiez  le  placement  des  torpilles 
dans  les  deux  passes,  » 

La  seconde  éiait  adressée,  Je  13  juillet,  aux 
directeurs  des  fonderies  de  la  marine  :  «  En¬ 
voyez  des  torpilles  de  1ÛÛ0  k.  prêtes;  pressez  la 
confection,  par  tous  les  moyens,  de  1500  et  de 
2b00  k.  * 

J  ai  indiqué  ces  dépêches  pour  suivre  Tordre 
d'idées  relatives  à  la  de  en^e  de*  fort*  sur  la¬ 
quelle  je  me  suis  permis  d’appeler  Tattentioii  la 
plus  sérieuse  des  membres  do  la  Commission. 

Pour  la  nomination  de  M.  Bouei- WiTaumcz, 
voici  ce  que  je  télégraphiai  au  contj  e-ainirai 
Dieudonné,  à  Cherbourg,  le  18  juillet  : 

*  M.  le  vice -amiral  B^uet-Wi ilaumrz  met 
®  son  pavillon  tur  la  SitrreMntte\  fuites  passai 

*  la  e<p>  mandant  Grivel  bur  celte  frégate. 
»  Faites  bravaïller  nuit  et  jour  uu  changement 

*  plaque*  de  i'ÛJïüii,,  et  signak^-^ioi  tjuand 


n  vous  s*rez  prêt  à  partir  pour  la  BilBque  avec 
«  K  Sun  tâtante*  la  F  an  *re .  VÔéâit,  la 
«  Jeanne  cVArc.  la  Th:' Us  et  le  Cassartf .  * 
Vous  voyez  que  la  nomination  de  Tarn  irai 
Bouet  Wi Il  aimiez  date  bien  du  16  juillet,  ainsi 
que  je  l'ai  indiqué  précédemment. 

On  a  prétendu  dans  un  journal,  et  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  (à  quelle  calomnie  rfest-on  pas 
en  butte  quand  ou  est  homme  politique  !}  qdf  les 
bâtiments  de  la  Baltique  étaient  partis  sans  ap¬ 
provisionnements  et  on  a  même  été  jusqu’à  dire 
sa  n  s  a  ppro  vi&î  o  n  n  e  m  en  ts  de  vi  vres,  J  amai  blés  bâ- 
timenV  ne  partent  sans  approvisionnements  de 
vivres,  et  ceux  qui  sont  partis  pour  la  Baltique 
en  avaient  pour  deux,  mois  et  demi»  L'amiral 
Bouet -WillaifttiPZ  est  revenu  en  France,  si  je 
ne  me  trompe,  vers  le  20  septembre,  et  il  était 
parti  le  24  juillet*  13  avait  encore  des  vivres 
du  départ  à  son  retour.  Toutes  les  précautions 
habituelles  avaient  donc  été  prises;  mieux 
que  cela,  à  la  fin  d'août,  Tarn  irai  me  demanda 
des  vivres,  parce  que  certaines  dentées  ne  lui 
parafaient  pas  en  assez  grande  abondance  et 
qu'il  craignait  d'être  forcé  d‘en  acheter.  Je 
donnai  Tordre  VI  envoyer  un  Iran  sport  ;  d’ail¬ 
leurs,  il  avait  été  pa?*é,  à  Copenhague,  un  mar¬ 
ché  pour  fournitures  de  vivres  avec  un  négô~ 
ci  a  ut  danois,  par  M.de  Champeaux,  représentant 
du  ministre.  Malgré  cos  pr  écaution?  surabon¬ 
dantes,  oa  n'en  a  pas  moins  avancé  dân&  les 
journaux  que  l'amiral  Bouet- W illaumez  avait 
etc  sur  le  point  de  manquer  de  vivres,  et  j  af 
appris  avec  non  moins  4  étonné  tnêîit,  il  y  à  quel¬ 
que  temps,  que  si  M.  J  amiral  Bouet  avait  été 
obligé  de  se  rendre  à  petite  vitesse  à  sa  desii* 
nation, c'est  que  l’appro vision nement de  charbott 
était  insuffisant  à  bord  de  scs  bâtiments.  Je  ré¬ 
ponds  à  cette  dernière  assertion  par  cette  dé¬ 
pêche  ad  restée  au  cou  Ire-amiral  Dieudonné, 
commandant  en  sous- ordre  dans  l'escadre  de  là 
Baltique  (dépêche  du  18  juillet)  : 

-  Complétez  au  maximum  l'approvisionne- 

*  ment  de  charbon  des  navires  destinés  à  vous 

*  accompagner  dans  la  Baltique  t> 

Le  contre -amiral  Dieudonné  est  un  officier 
qui,  lorsqu'il  reçoit  un  ordre,  l'exécute,  et  jo  ne 
pouvais  avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard* 
D'ailleurs»  l'amiral  Bouet AVil lad mez  lui-même 
ne  serait  pas  parti  de  Cherbourg  sans  assurer 
jue  les  bâtiments  de  son  escadre  étaient  muftis 
Je  tous  lus  approvWonnementB  nécessaires. 

Voici  maintenant,  une  dépêche  se  rapportant 
principalement  aux  transports  à  iastailcï  pour 
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T  expédition  de  la  Baltique  (Brest,  Lorient, 
Cherbourg,  22juillet)  : 

«  Je  voudrais  placer  des  chevaux  sur  tous  vos 
*  transports.  Combien  peuvent-ils  en  recevoir 
y  en  augmentant  le  plus  possible  le  nombre  des 
»  stalles  ? — que  Ton  installe  immédiatement  des 
m  stalles  sur  ceux  qui  n'en  ont  pas,  ce  sont  (à 
>  Brest)  ;  Y  Hermione,  Y  Aube  f  le  Finistère,  la 
»  Saône*  V Yonne,  la  Renommée.  (A  Lorient), 
»  la  Guerrière ,  armez  de  suite  le  Japon .  (A 
»  Cherbourg);  la  Marne ,  la  Darne,  la  Nièvre 
»  et  la  Durance *  > 

Cette  dépêche  répond  à  ce  que  j’ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  vous  dire,  que  la  marine  se  chargeait, 
dans  cette  expédition  de  la  Baltique,  de  trans¬ 
porter  tout  ce  qui  était  relatif  à  Tartiilerie,  à  la 
cavalerie  et  au  train.  Voici  encore  ce  que  je  si¬ 
gnalais,  le  25  juillet,  à  Brest  : 

«  J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous 
»  prenez  pour  faire  passer  vos  transports  à  Té- 
y>  tat  d'armement,  mais  nous  n'avons  pas  besoin 
»  de  vaisseaux*  » 

Nous  avions  besoin  de  transports  pour  T  in¬ 
fanterie,  et  j'étais  en  pourparlers  avec  les  gran¬ 
des  compagnies  de  navigation  pour  des  affrète¬ 
ments.  Des  vaisseaux -transport  s  existaient  dans 
les  ports,  mais  ils  exigeaient  un  équipage  con¬ 
sidérable  et  avaient  un  fort  tirant  d'eau,  ce  qui 
convenait  peu  pour  les  cotes  de  la  Baltique,  et 
je  répondais  au  Préfet  maritime  que  je  ne  vou¬ 
lais  pas  en  faire  usage* 

M.  le  Président.  —  Je  crois,  M.  l'amiral, 
que  nous  tirerions  plus  de  fruit  de  vos  dépêches 
en  les  lisant  nous-mêmes  qu'en  en  écoutant  la 
lecture. 

M.TamiralHigaultde  Genouilly* —  Je  les 

laisserais  volontiers  à  la  Commission,  cependant 
comme  je  tiens  essentiellement  à  garder  T  origi¬ 
nal,  si  vous  le  voulez  bien,  j'en  ferai  faire  une 
copié  que  je  vous  enverrai* 

M.  le  Président  *  —  Faites-en  faire  une 
copie,  et  veuillez  nous  la  remettre  le  plus 
tôt  possible*  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la 
Commission  des  renseignements  que  vous  nous 
avez  donnés;  je  nui  plus  qu'à  vous  poser  deux 
questions* 

M*  Faillirai  Rigault  de  Genouilly,  —  Je 

tenais  à  établir  les  services  du  département  de 
la  marine  :  je  tenais  aussi  à  établir  que  cette 
opération  de  la  Baltique  n'était  pas  une  fiction, 
et  que  rien  n'avait  été  .négligé  de  ce  qui  la  con¬ 
cernait,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire  dans 
certaine  brochure,  et  comme  l’ont  avancé  quel¬ 


ques  journaux.  Je  crois  avoir  fait  voir  à  la 
Commission  que,  pendant  cet  espace  de  temps 
qui  s’est  écoulé  du  commencement  de  juillet  jus¬ 
qu'au  4  septembre,  le  temps  du  ministre  de 
la  marine  a  été  bien  employé,  et  qu'il  s'est 
consacré  sincèrement  à  remplir  toutes  ses  obli¬ 
gations. 

M*  le  comte  Daru,  —  La  conduite  de  nos 
marins  pendant  la  guerre  a  dû  réjouir  le  cœur 
d’un  ancien  ministre  de  la  marine;  c'était  la 
juste  récompense  de  vos  efforts* 

Maintenant,  comme  je  vous  le  disais,  deux 
questions  me  sont  communiquées  :  vous  jugerez 
s’il  vous  convient  d'y  répondre* 

La  première  question  est  celle-ci  :  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre,  s'est-on  entretenu 
dans  le  conseil  des  ministres  de  Tétât  de  nos 
forces  militaires  et  de  leur  insuffisance? 

M.  l'amiral  Rigault  de  Genouilly, —  Cer¬ 
tainement. 

M.  le  comte  Daru.  —  De  leur  insuffisance? 

M*  F  amiral  Rigault  de  Genouilly*  —  Oh 

non  1  l'administration  do  la  guerre  n'a  jamais 
cru  que  nos  forces  fussent  insuffisantes,  sous 
aucun  rapport,  ni  comme  hommes,  ni  comme 
matériel,  ni  comme  munitions*  Je  vois  que  dans 
cette  question*  il  y  a  une  préoccupation  :  je  ne 
sais  quel  est  l'auteur  de  la  question.  Je  ne  le 
demande  pas;  je  vais  répondre  carrément.  Il  y 
a  la  préoccupation  du  nombre,  de  l'effectif* 
Eh  bien  1  je  crois  que  là  on  est  dans  Terreur. 
L'effectif  n'était  pas  insuffisant,  j'ai  l'opinion 
contraire  ;  je  n'aurais  pas  émis  l'opinion  que  j'ai 
produite  dans  le  conseil  si  j'avais  cru  un  instant 
que  T  effectif  fût  insuffisant.  Le  maréchal  Le 
Bœuf  me  le  croyait  pas  non  plus,  et  le  maréchal 
Nïel,  avec  lequel  j'ai  eu  les  meilleurs  rapports, 
ne  le  croyait  pas  davantage.  Nous  croyions  qu'au 
moment  de  faire  la  guerre,  nous  serions  en  me¬ 
sure  de  mettre  sous  les  armes  Teffectif  néces¬ 
saire  pour  la  mener  à  bonne  fin.  Je  demande  à 
la  Commission  la  permission  de  lui  dire  pourquoi 
je  n'admets  pas  que  cette  question  du  nombre 
ait  cette  importance  qui  frappe  tout  d  abord  les 
esprits  qui  ne  sont  pas  habitués  aux  choses  mi¬ 
litaires.  On  dit  :  les  Prussiens  ont  oÜÛ  ou 
600,000  hommes;  nous  n'en  avons  que  300  ou. 
400,000;  donc  la  lutte  doit  tourner  contre  nous* 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  raisonnement  mi¬ 
litairement  exact.  Mou  avis  est  qu  il  m  est  pas 
possible  de  faire  battre,  sur  un  champ  de  bataille, 
2  ou  300,000  hommes  contre  4  ou  500,000*  La 
grande  question  du  nombre  des  hommes  que  pos- 
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s è de  une  puissance  en  plus  qu’une  autre,  regarde 
surtout  la  poursuite  du  succès  après  une  affaire 
dans  laquelle  on  a  engagé  100  à  150,000  hommes; 
on  ne  va  guère  au-delà  de  ce  chiffre.  Qui,  la 
question  du  nombre  d'hommes  se  pose  avanta¬ 
geusement  pour  poursuivre  le  succès  ou  pour 
réparer  des  désastres  ;  mais,  comme  première 
mise  en  œuvre,  je  crois  qu'il  est  difficile  de  met¬ 
tre  en  action  à  la  fois  plus  de  180  à  200,000  hom¬ 
mes,  Par  conséquent,  je  n'étais  pas  effrayé, dans 
le  conseil  des  ministres,  de  l’effectif  qui,  d’ail- 
leurs,  s'est  élevé  au-dessus  des  chiffres  que  je 
viens  d’indiquer.  Il  parait  même  qü’on  n'a  été 
réduit  aux  chiffres  obtenus  que  parce  que  les 
hommes  en  congé  renouvelable  n* ont  pas  rallié 
en  temps  utile,  et  cela  a  été  une  grande  pierre 
d'achoppement  aux  premières  opérations  de  la 
guerre*  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  mon 
opinion  sur  une  question  qui  n'est  pas  tout  à 
fait  de  ma  compétence,  mais  dont  je  puis  dire  un 
mot  en  raison  de  mes  rapports  avec  des  hommes 
compétents?  Je  veux  parler  des  causes  des  in¬ 
succès  de  l’armée  française*  Je  dois  dire  d’abord 
devant  la  Commission  que,  pour  moi,  j’avais  une 
foi  absolue  dans  Par mée -française  ;  jamais  je 
n'ai  cru  à  une  institution  comme  j’ai  cru  à  notre 
armée;  j  y  comptais  beaucoup  d'amis,  par  con¬ 
séquent,  je  savais  à  peu  près  ce  qui  s’y  passait; 
j’avais  eu  l’honneur  de  combattre  à  côté  de  l’ar¬ 
mée  en  Crimée,  à  Sébastopol,  et  certainement 
je  ne  m’attendais  pas  à  des  désastres  tels  que 
ceux  qu’a  subis  notre  brave  et  héroïque  armée, 
(Le  témoin  prononce  ces  mots  avec  une  profonde 
émotion). 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  émotion. 

M.  le  Président.— Elle  est  légitime  et  par¬ 
tagée  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

M*  l’amiral  Rigault  de  Genouilly.  —  Les 
désastres  de  cette  grande  armée,  je  ne  les  im¬ 
pute  pas  à  son  défaut  de  nombre,  mais  aux  dis¬ 
positions  qui  n’ont  pas  été  prises  pour  la  concen¬ 
trer  comme  elles  auraient  dû  l’ètre,  et  surtout  à 
ce  nouveau  système  de  guerre  devant  lequel  elle 
se  trouvait;  ce  système  de  guerre  qui  a  renversé 
toutes  les  données  précédentes,  et  qui  a  mis  pour 
ainsi  dire  à  néant  la  première  qualité  de  nos 
troupes,  l’admirable  élan  de  notre  infanterie. 
Ce  sont  les  coups  de  canon  qui,  presque  partout, 
ont  accueilli,  dès  le  commencement  désengage¬ 
ments,  nos  troupes,  et  les  ont  ébranlées*  Enfin, 
dans  cette  guerre,  la  lutte  a  été  placée  sur  un 
terrain  inconnu  ;  c’est  l’inconnu  qui  s'est  pré¬ 
senté  devant  nous;  c'était  un  tort  de  n’avoir  pas 


pénétré  cet  inconnu,  mais  c'est  un  tort  qui  n’est 
pas  inexcusable,  malgré  la  gravité  des  circons¬ 
tances  qui  en  ont  été  la  suite*  Je  ne  puis  croire 
que  si  notre  armée  eut  combattu  dans  ses  don¬ 
nées  habituelles,  que  si  notre  système  de  guerre 
n’eût  pas  été  renversé  par  les  études  qu'avait 
faites  l'état-major  prussien,  les  choses  se  fussent 
passées  aussi  malheureusement  pour  nous,  et  je 
le  répète  ;  je  réponds  à  la  question  qui  m’a  été 
posée,  il  ne  s’est  point  élevé  d’accusation  d’in¬ 
suffisance,  ni  sur  l'effectif,  ni  sur  les  prépa¬ 
ratifs,  contre  le  département  delà  guerre. 

M.  le  comte  Daru. — La  deuxième  question 
qui  m’a  été  adressée  est  celle-ci,  vous  verrez 
également  s’il  vous  convient  d'y  répondre  ;  Avez- 
vous  délibéré  dans  le  conseil  des  ministres  sur 
le  plan  de  campagne  projeté? 

M.  l'amiral  Bigault  de  Genouilly* — Non. 
Du  reste,  le  conseil  des  ministres  était  parfaite¬ 
ment  incompétent  pour  délibérer  sur  un  plan  de 
campagne* 

M.  le  comte  Daru,  —  Les  faits  dont  vous 
nous  avez  parlé  sont  d'un  haut  intérêt,  mais  ils 
ne  regardent  pas  précisément  notre  Commission . 
Je  n’ai  donc  pas  à  insister  davantage.  Ils  cons¬ 
tatent  ce  dont  nous  avons  tous  été  témoins  et  ce 
dont  j’aurais  pu  déposer  comme  vous;  c’est  que 
le  conseil  de  défense,  pendant  tout  le  mois  d’août, 
n’a  cessé  de  s’occuper  de  l'armement  de  l'en¬ 
ceinte  et  des  forts*  Il  est  bien  vrai  que,  le 
4  septembre,  ily  avait  10,000  marins  et  220  pièces 
de  canon  en  batterie  dans  les  forts.  Lorsqu'on 
est  venu  dire  à  la  tribune  que  rien  n'était  prêt, 
qu'il  n’y  avait  pas  une  seule  pièce  de  canon  en 
batterie,  on  se  trompait,  ce  n’était  pas  exact* 

M.  I? amiral  Rigault  de  Genouilly*  —  Les 
bataillons  de  marins  arrivaient  successivement 
à  Paris  pendant  le  mois  d  août,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’ils  étaient  formés  :  ils  étaient  alors  placés 
dans  les  forts  et  ont  contribué  à  l'armement,  non- 
seulement  pour  le  placement  des  pièces,  mais 
en  faisant  des  terrassements. 

M*  le  comte  Dam.  —  Nous  visitions  tous 
les  jours  les  forts,  et  nous  avons  vu  les  marins  à 
l'œuvre*  Comme  ministre  de  la  marine,  il  vous 
appartenait  de. donner  les  chiffres  exacts  qui 
prouvent  que  votre  préoccupation  s’était  portée 
de  ce  côté. 

M.  ramiral  Rigault  de  Genouilly.  — Je 

remercie  la  Commission  d’avoir  bien  voulu  m’en¬ 
tendre;  elle  n'en  avait  pas  l’obligation,  et  c'est 
une  faveur  dont  je  lui  suis  reconnaissant. 
(Séance  du  4â  septembre  {874 ). 

4  SEPT.  —  ï.  D. 
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DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

AUX  PBÉFETS  MA  IUT  IM  BS,  AUX  COMMANDANTS 
DEcî  ESC  A  DUES. 


Cherbourg,  9  juillet.  —  Evacuation  de  troupes 
de  l'Algérie. 

Faites  passer  l'équipage  de  la  Nièvre  ?ur  la 
Oavonne  et  de  Ja  Rctnaê  sur  le  Calvados  (trans 
ports -écune&)  et  envoyez  les  transports  à 
Qran. 


Toulon,  Ô  juillet.  —  Evacuation  de  T  Algérie. 

Complétez  la  Dryade  avec  des  stalles  volan¬ 
tes  et  mettez  sur  1  ï&ulrepr ewt ÿr  toutes  collés 
qu'elle  pourra  prendre.  Dès  que  1  Enlicpte- 
naniôàüvo,  prèle,  1  expêd.erà  Alger, 


Toulon t  10  juillet.  —  Evacuation  de  l'Algérie. 

Pouvez -vous,  avec  des  stalles  volantes,  faire 
prendre  à  X  Intrépide  pins  de  2ÛÛ  chevaux? 


Armement  des  cuirassés. —  Cherbourg,  10  juil¬ 
let. 

Dès  que  voua  aurez  îe  personnel  suffisant, 
donnez  à  U  Attife  son  équipage  complet,  puis  à 
la  Qw/eune,  pu;s  à  la  Sttrvcii  Imite  au  tuf  et  à 

mesure  des  arrivages.  Chaque  frégate  complé¬ 
tée  prendra  vivres  et  rechanges  et  sera  con¬ 
duite  en  rade.  Le  RochamPéau  pfttser»  le  der 
nier.  Dès  que  ces  frégates  seront  en  rade.  Y  tu- 
mmible  et  le  Taureau  entreront  en  première 
catégorie. 


Tauloa,  10  juillet. 

Dès  que  von#  aure*  assez  de  personnel,  donr 

ne*  à  la  Ÿuieureim  ma  équipaga  tifipÿhl  ®t 


m  tt>  z  abord  vivres  et  rechanges.  Àu  fur  et  à 
mesure  des  arrivages,  la  Revanche  sera  com¬ 
plétée  de  la  meme  manière  et  la  Glaire  sera 
mise  en  première  catégorie.  Le  Mfgenta  u'ar- 
mera  qu'en  dernier.  Les  essais  de  la  Normandie 
sont  ils  terminés? 


Cherbourg,  10  juillet. 

Meublez  la  SitrveiUnnle  pour  un  officier  gé¬ 
néral  (frégate  du  vice-amiral  Bouel), 


Cherbourg,  10  juillet. 

Complétez  immédiatement  réqui page  dêl'i7^ 
rondelle ,  mettez  de  en  état  de  prendre  la  mer. 
(Aviso  destiné  à  observer  l'escadre  prussienne 
sur  les  côtes  d'Angleterre.) 


Cherbourg,  Brest,  Larient,ll  juillet. 

Donnez  des  ordres  aux  guetteurs  de  la  côte 
pour  surveiller  l’escadre  prussienne. 


Brest,  11  juillet.  —  Armement  des  transporté 
et  des  navires  de  guerre. 

Je  vous  ai  prescrit  un  certain  nombre  d  ar¬ 
mements,  et  de  prendre  des  marins  dans  fous  les 
services;  si  vous  avez  du  disponible,  dirigez-Ie 
üur  Chei  bourg.  Quand  pourrez- vous  énvôjér 
V Océan  a  Cherbourg? 


Cherbourg,  Brest,  Toulon,  10  juillet. 

Pour  hâter  les  armements,  le  vous  autorise  à 
prolonger  les  heures  de  travail  des  ouvriers; 
on  complétera  votre  dotation  en  conséquence. 


Amftissadflur  à  Madrid.—  Ministre  à  Lisbonne. 
—  J2  juillet. 

L7  escadre  ftameam  a  quitté  Pljwuib, 
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nôn^ant  qù'ellè  Allait  h  Lisbonne*  Dès  qu  elle 
Ê&rt  arrivée,  signalez- la. 

M .  pour  le  iferrtfJ  et  réimporte  quel  port 
d'Eèpagne* 


Cherbourg,  \%  juillet* 

Etudiez  le  placement  des  torpilles  dans  les 
deux  passes. 


Ruelle  et  Nevers,  13  juillet. 

Envoyez  vos  torpilles  sur  Lorient  et  Roche  - 
fort,  celles  de  500  et  de  300.  Pressez,  par  tous 
les  moyens,  la  confection  de  celles  de  i,50ü  et 
2,000. 


Brést,  14  juillet. 

Hâtez,  par  Ions  les  moyens  po?sibTes,  le  dé* 
part  de  Y  Océan  pour  Cherbourg.  Vous  lui  enver¬ 
rez  les  plaques  par  le  Sauf  fleur.  L  Qcoojt  m ar¬ 
che  ra  à  moyenne  vitetsc  jusqu  à  Cherbourg. 


Armement  des  avisos.  —  Lorient,  14  juillet* 

Armez  H  ermite,  Bouroyne  et  Dayot  d'ur¬ 
gence. 


Brest,  14  juillet. 

Mettez  en  première  catégorie  le  Bouvet  et  le 

Curieux. 


Brest,  léjtiilUL 

Mettez,  en  toute  hâte,  des  stalles  sur  VEurO- 
pêen  et  expédiez-le  à  Oran.  J'attends  avec  im¬ 
patience  l'annonce  du  départ  de  V Eure  et  de  la 
Drttfkê  (ti  ansports-écuHes). 


Toulon,  16  juillet. 

Expédiez  immédiatement  là  Retiancfté  à 
Cherbourg.  Pressez,  par  tous  les  moyens,  l'ar¬ 
mement  de  la  Valeureuse  ;  prenez  les  spéciali¬ 
tés  nécessaires  sur  tous  les  bâtiments  en  arme¬ 
ment  pour  lui  composer  un  bon  équipage. 


Les  cinq  Préfets,  — -  16  juillet. 

En  vue  de  hâter  les  armements,  je  voué  au¬ 
torise  à  prendre  sur  les  constructions  neuves 
les  ouvriers  nécessaires  (excepté  le  Marsugo,  è. 
Toulon), 


Contre-amiral  Dieudonné,  ■ —  17  juillet, 

M  le  vice-amiral  Bouet-Willaumez  (nommé  lé 
16;,  met  son  pavillon  sur  ïa  Surveillante;  faites 
passer  sur  le  champ  le  commandant  Grivel  tuf 
cette  frégate.  Pressez  le  changement  des  pla¬ 
ques  de  1  Océan*  Bïgnalez-moi  lorsque  vous  se¬ 
rez  prêt  à  partir  pour  la  Baltique  avec  la  Sur* 
veillante*  la  Flandre,  la  Guyenne,  Y  Océan,  la 
Jeawé  A  Arc  t  la  Thétk  elle  Casmrû  (plüs  la 
Gauloise ), 


Cont  regarnir  al  Dieudonné,  —  18  juillet. 

Complétez,  au  maximum,  l'approvisionne¬ 
ment  de  charbon  des  navires  destinés  â  vous 
accompagner  dans  la  Baltique. 


Consul  à  Gibraltar.  —  18  juillet. 

Transmettez  sans  retard,  par  toute  occasion, 
la  dépêche  suivante  au  vice  amiral  Eourichon  : 

h  Votre  charbon  terminé,  partez  pour  Brest 
aveotous  vos  bâtiments. 


Cherbourg,  19  juillet. 

Maintenant  que  les  armements  avancent,  ü  y 
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a  lieu  d’armer  l'invincible  et  de  mettre  immé¬ 
diatement  en  première  catégorie  le  Châtcou- 
Menami ,  le  DFstrêm  et  le  Forfait  {V Invinci¬ 
ble  en  renfort  à  l'escadre  Fouriehon), 


Brest,  19  juillet. 

Puisque  les  levées  vous  amènent  du  monde, 
armez  immédiatement  le  Bouvet  et  le  Curieux * 
Mettez  en  première  catégorie  le  Cosr/iao  et  le 
Laplace . 


Les  préfets  maritimes,  —  Le  contre-amiral 
Dieudonné, 

La  déclaration  de  guerre  du  Gouvernement 
français  a  été  notifiée  à  Berlin,  Nous  sommes 
donc  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse  ;  prenez 
vos  mesures  en  conséquence. 


Cherbourg,  21  juillet,  —  Batteries  flottantes. 

Mettez  le  Finistère  en  première  catégorie, 
ainsique  vos  deux  batteries  flottantes  Embus¬ 
cade  et  Protectrice, 


"Vice-amiral  Bouet,  —  22  juillet. 

Je  mets  à  votre  disposition  le  jèrùme-Napo- 
léon.  M,  Penhoat  vous  a  porte  vos  instructions; 
il  est  de  la  dernière  importance  que  vous  appa¬ 
reilliez  demain  pour  votre  destination,  L’Em¬ 
pereur  et  le  conseil  des  ministres  comptent  sur 
ce  départ  pour  faire  cesser  les  réclamations  et 
les  inquiétudes  du  commerce  français:  Je  pense 
que  V Hirondelle  pourra  aussi  vous  suivre.  Je 
vous  envoie  par  le  courrier  de  ce  soir  un  com¬ 
plément  d’instructions;  vous  attend  rezTamvée 
et  appareillerez. 


Brest,  Lorient,  Cherbourg,  22  juillet,  —  Expé¬ 
dition  de  la  Baltique, 

Je  voudrais  placer  des  chevaux  sur  tous  vos 


transports.  Combien  pourraient-ils  en  prendre 
en  augmentant  le  plus  possible  le  nombre  des 
stalles  £  Que  Ton  mette  immédiatement  des  stal¬ 
les  sur  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Ce  sont  : 
à  Brest,  Hermione,  Aube ,  Finistère ,  Saône, 
Yonne ,  Renommée;  à  Lorient,  Guerrière .  Ar¬ 
mez  de  suite  le  Japon .  A  Cherbourg,  Marne , 
Danaé ,  Nièvre ,  Durance , 


Cherbourg,  25  juillet. 

Offrez  le  Coiigny  à  M,  de  Cadore,  envoyé  à 
Copenhague. 


Brest,  25 juillet,  — Expédition  de  la  Baltique, 

J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous  pre¬ 
nez  pour  faire  passer  vos  transports  à  l’état  d'ar¬ 
mement,  mais  nous  n'avons  pas  besoin  des 
vaisseaux,  (On  était  en  pourparlers  avec  les 
\  compagnies  de  navigation  pour  des  affrète¬ 
ments.) 


Rochefortj  2 1  juillet,  —  Expédition  de  la 
Baltique, 

Faites  travailler  aux  installations  de  T  Orné 
en  dehors  des  heures  règlementaires  et  du  di¬ 
manche.  (Transport.) 


Civita-Vecchia,  —  Commandant  du  Phénix.  — 
27  juillet. 

Les  troupes  du  corps  d’occupation  vont  être 
rapatriées  ;  entendez-vous  avec  le  général  Du¬ 
mont  afin  que  nos  transports  dont  fai  besoin  ne 
soient  pas  retardés  (Troupes  demandées  par  le 
Ministre  à  l’Empereur  pour  l’expédition  de  la 
Baltique). 


Cherbourg,  29  juillet.  —  Blocus  de  la  Jahde. 
Complétez  vivres  et  charbon  de  la  Revanche  f 
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qu’elle  mette  sa  machine  en  état.  Donnez-moi 
des  nouvelles  de  V Invincible,  (Renfort  pour 
l’escadre  du  vice-amiral  Fouriclion). 


Vice-amiral  Bouet,  parti  pour  la  Baltique  le  24. 
—  L’escadre  devait  se  montrer  d’abord  seule¬ 
ment  à  l’entrée  de  la  Baltique  et  aller  ensuite 
bloquer  la  Jahde*  Elle  entre  pour  décider 
l'alliance  du  Danemark  sur  ia  demande  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Entrez  dans  la  Baltique,  vous  pourrez  vous 
procure^  du  charbon  par  M.Tidjez.  Je  vais  en 
envoyer  à  Kioge-Bay;  mettez-y  le  Cassard , 
qui  dirigera  les  charbonniers  sur  îa  station  que 
% ous  aurez  choisie*  La  Jahde  étant  libre,  restez 
compact;  faites  connaître  à  M.  de  Champeaux 
(agent  delà  m^ine  à  Copenhague)  le  centre  de 
station  que  vous  aurez  choisi*  Je  vous  envoie 
des  instructions  par  un  aviso  qui  passera  par 
Copenhague* 


Cherbourg,  29  juillet*  —  Expédition  de  la  Bal¬ 
tique. 

Je  vous  ai  prescrit  de  mettre  en  première  ca¬ 
tégorie  vos  transports  Calvados,  Nièvre ,  Ga~ 
Tonnes  Dut ânes ,  Maine,  les  trois  premiers  à 
armer,  dès  que  vous  le  pourrez,  sont  Calvados > 
Garonne,  Nièvre  ;  vous  attendrez  pour  les  au¬ 
tres.  Pas  de  canonniers  brevetés  sur  les  trans¬ 
ports.  Avez- vous  l'artillerie,  on  canons  de  14, 
nécessaire  pour  les  armer  ï 


Brest,  29  juillet.  —  Expédition  de  la  Baltique. 

\ous  avez  à  armer  les  transports  Finistère  ^ 
Hermiom ,  Aube,  Yonne  et  Saône  ;  les  trois 
premiers  doivent  seulement  recevoir  des  équi¬ 
pages  complets,  Les  autres  seront  mis  en  pre¬ 
mière  catégorie.  Les  transports  doivent  rece¬ 
voir  des  pièces  de  14  e/m  ;  il  n’y  a  pas  lieu  d’y 
mettre  des  canonniers  brevetés.  Je  réglerai  le 
nombre  des  aspirants  à  donner  à  l'escadre  du 
vice-amiral  Fouriclion,  Prévenez  dès  que  le 
ËQurapne  sera  prêt  à  prendre  la  mer* 
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Brest,  21  juillet,  —  Avisos  pour  la  Baltique. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  les  plis  .destinés  au 
Bourayne,  expédiez-le  dans  ia  Baltique  par  le 
Sund  au  vice-amiral  Bouet,  avec  ordre  de  pren¬ 
dre  langue  à  Copenhague  auprès  du  ministre  de 
France.  Expédiez  aussi  le  Curieux  dès  que  ses 
instructions  vous  seront  parvenues* 


Alger,  contre -amiral  Fabre,  31  juillet.  —  Ex¬ 
pédition  de  la  Baltique* 

Prévenez-moi  quand  il  n’y  aura  plus  de  che¬ 
vaux  à  embarquer.  (Suivent  des  détails  sur  ia 
distribution  des  chevaux.)  La  dépêche  reprend  : 
Tout  cela  est  urgent ,  car  les  transports  ont 
encore  à  évacuer  Civita-Vecchia  et  à  se  ren¬ 
dre  dans  le  Nord  pour  une  opération  ulté¬ 
rieure*  Envoyez  votre  premier  aide  de  camp  à 
Oran  pour  que  tous  les  embarquements  se  fas¬ 
sent  promptement  et  que  ces  navires  partent  à 
plein  chargement. 


Brest,  2  août*  —  Expédition  de  la  Baltique. 

Armez  la  Netionujiëe  en  hôpital*  armez  tous 
vos  transports,  y  compris  ceux  que  j'avais  des¬ 
tinés  à  la  première  catégorie. 


Lorientj  2  août*  —  Expédition  de  la  Baltique, 

Pressez  l'armement  de  la  Guerrière  (trans¬ 
port),  cela  est  urgent. 


Rochefbrt*  2  août*  —  Expédition  de  la  Balti¬ 
que, 

Armez  la  Dordogne  (transport)  sur  le  champ 
et  mettez  la  Pandore  (transport)  en  première 
catégorie* 


Pondichéry*  —  Service  de  la  Cochinchine* 

Il  est  urgent  de  créer  àMahé  de  Malabar  un 
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dépôt  de  3,000  tonneaux  de  charbon  pour  nos 
transports- hôpitaux  de  Cuchtuchme.  Prenez 
sans  retard  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
écrivez- moi,  Envoyez  il.  Blaeas  organiser  ce 
service  à  Mshé. 


Toulon,  5  août.  —  Expédition  de  la  Baltique. 

Ravit  aillez  Y  Intrépide  et  faifes-le  partir  pour 
Brest.  Si  vous  avez  des  sacs  de  marins  en  ex¬ 
cédant  de  vos  besoins,  mettez  sur  ce  transpott 
des  effets  d’habillement  pour  Br  est. 


Toulon,  6  août.  —  Expédition  de  la  Baltique. 

La  Drôme  et YÈitre vont  arriver,  ravitaillez 
les  comme  1  Intrépide  et  envoyez-les  dans  le 
Nord. 


Les  cinq  Préfets.  —  7  août,  minuit  et  demi. 

Envoyez  immédiatement  à  Pans  les  régi¬ 
ments  d’infante  rie.  (Qu'ils  arrivent  le  9  et  le  10; 
le  13  la  division  part  pourChàloDs.) 


Lorient,  7  août. 

Envoyez  à  Paris  toutes  les  batteries  d’artille¬ 
rie  ;  laissez  à  Rennes  la  batterie  qui  s'y  trouve 
pour  les  chevaux.  Envoyez  le  général  PeJ  lissier 
à  Paris  avec  les  troupes  (2,000  artilleurs). 


Cinq  Préfets,  7  août.  —  Défense  de  Paris,  — 
Bataille  de  Reischoffen. 

Déchiffrez  vous-même  :  Bataille  perdue  - 
tous  les  efforts  à  l'ait  e  pour  défendre  la  capitale  ; 
suspendez  armement  des  transports  et  avisos. 
Organisez  les  équipages  en  bataillons  et  tenez- 
les  prêts  à  venir  à  Paris  dans  le  pics  bret  délai. 


Cinq  préfets,  7  août.  —  Défense  de  Paris. 

JQi&as  les  équipages  formés  en  bataillons  tires 


des  transports  et  avisos  en  armement,  placez 
tes  canon  n  iers  des  divisions  à  terre  et  ceux  des 
batteries  flottantes  que  vous  désarmerez  ;  met¬ 
tez  dans  ces  bataillons  des  enseignes  de  vais¬ 
seau,  des  capitaines  d’armes  et  des  maîtres  ca¬ 
nonniers.  Je  m’en  rapporte  à  votre  patriotisme 
pour  la  prompte  organisation  de  ces  corps  des¬ 
tinés  à  la  défense  de  Paris.  Ces  bataillons  ne 
se  mettront  en.  route  que  sur  mon  ordre. 


Toulon,  7  août.  —  Défense  de  Paris. 

Gardez  fi  Toulon  les  transports  et  avisos  que 
vous  deviez  envoyer  dans  le  nord.  Envoyez 
Y  Intrépide  à  Ajaccio,  prendre  le  régiment  qui 
tient  garniîon  en  Corse.  Rappelez  le  I.OUIS  XIV 
a  Toulon;  laissez -lui  une  partie  rte  son  équipage 
permanent,  envoyez  l'autre  avfc  tous  les  canon¬ 
niers,  le  commandant  et  l’état-  major  à  Paris. 


Lorient,  7  août. 

Donnez  l’ordre  au  général  Psllissier  4e  ra¬ 
mener  les  mitrailleuses. 


Brest,  7  août.  —  Vice-amiral  Fourichon. 

Au  reçu  de  cette  dépêche,  appareillez  de 
Biest  avee  la  Magnanime,  la  Cou  orne;  la 
Provence,  Y  Héroïne  et  le  Cosmao  Laissez  à 
Brest  les  deux  corvettes  Armide  et  Reine- 
blanche .  Passez  devant  Cherbourg  où  vous  se¬ 
rez  rejoint  par  Revanche,  Valeureuse,  In vin- 
Cible," Mutante,  Der.rès  et  Château-Renaud. 
Le  château -Renaud  vous  remettra  vos  ins¬ 
tructions.  Vous  irez  avec  ces  iorces  bloquer  la 
Jahde. 


Vice-amiral  Bouet,  7  août.  —  A  Korsaer. 

Terminez  votre  charbon  avec  les  charbon¬ 
niers  que  je  vous  ai  envoyés  à  Kioge-Bay  et  de¬ 
meurez  jusqu’à  nouvel  ordre  dans  la  Ballique. 
Restez  en  communication  avec  M.  de  Cham- 
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peaux  pour  recevoir  mes  ordres.  La  Jahde  va 
être  bloquée  par  le  vice-amiral  Fourichon, 


Cinq  Préfets,  7  août.  —  Défense  de  Paris, 

Faites-moi  connaître  approximativement  les 
effectifs  ries  bataillons  que  vous  organisa*  En 
attendant  l'ordre  de  les  mettre  en  marche, 
exercez  le;;  hommes  au  canon  et  au  fusil. 


Toulon,  9  août.  —  Transports  de  troupes. 

D’après  votre  lettre  du  7  août,  faites-moi 
connaître  ce  qu’il  vous  reste  de  Iran  spot  ts  ar¬ 
més:  ne  désaimez  ni  Y  Intrépide  ni  1  Européen, 
plusieurs  transports  peuvent  être  nécessaires 
pour  ramener  des  troupes  d’Algérie,,  (En  effet, 
ces  transports  ont  eu  lieu.) 


Cinq  Préfets,  11  août.  — -  Défense  de  Paris, 

Je  pense  que  vous  n’avez  plus  de  fusils  modèle 
1866  pour  les  bataillons  que  vous  allez  former 
avec  les  hommes  ayant  plus  de  six  ans  de  ter- 
vices  Dans  ce  cas  ils  seront  armés  avec  des  ca¬ 
rabines  transformées,  Liste  autorités  municipales 
de  votre  port  ont  elles  des  fusils  ancien  modèle 
pour  la  garde  nationales  et  quel  nombre  pour¬ 
riez-vous  leur  délivrer  £ 


Cherbourg,  11  août,  — Défense  de  Paris, 

Poussez  par  tous  les  moyens  possibles  l’envoi 
des  canons,  affûts,  munitions  que  je  vous  aï  de¬ 
mandés  (Dépêche  écrite,) 


Cinq  Préfets,  12  août. 

Aujourd'hui  les  cinq  ports  seront  déclarés  en 
état  de  siège. 


Cherbourg  12  août. 

Complétez  vos  bataillons  à  600  hommes  avec 
les  ressources  de  la  dividon  et  de  la  réserve. 
Qu’ils  renferment  le  personnel  en  charpentiers 
et  timoniers  que  j’ai  prescrit;  fai tes-les  partir 
demain  soir  avec  troisjours  de  vivres  en  pain, 
fromage  et  sardines.  Prévenez  de  l'heure  du 
départ  et  de  l'arrivée* 


Brest.  Cherbourg  et  Lorient,  14  août.— Défense 
de  Paris. 

E  i voyez  d'urgence  les  canons,  affûts  et  m mil¬ 
lions  qui  vous  ont  élé  demandées.  Employé! 
pour  les  chargements  les  soldats  d  infanterie  de 
marine  des  dépôts,  qui  recevront  60  centimes 
par  jour. 


Vice-amiral  Bouet.  —  Opération  dans  la  Bal¬ 
tique. 

Si  vous  aviez  des  batteries  flottantes  â  votre 
disposition,  pourriez-vous  les  utiliser  pour  quel¬ 
que  attaque  importante  ?  Quelle  serait  l’ artille¬ 
rie  ? 


Cherbourg,  16  août,  —  Défense  de  Paris.  — 
Flottille. 

Faites  partir  pour  Paris  les  huit  canonnières 
type  earonade.  Ces  bâtiments  devront  avoir 
leur»  ai  mements,  munitions,  ustensile^  ;  expé¬ 
diez  d'abord  celles  qui  sont  le  plu§  disponible  ; 
en  voyez-!  es  par  le  chemin  de  1er;  gardez  les 
mâtures. 


Cinq  Préfets,  17  août. 

Le  Moniteur  d'aujourd'hui  renferme  uro  dé¬ 
cision  par  laquelle  ie  commandement  supérieur 
vous  est  attribué.  (Etat  de  siège.) 
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Cherbourg,  17  août*  —  Défense  de  Paris.  — 
Bataillons  de  marche  d'infanterie. 

Pouvez-vous  former  deux  compagnies  de  200 
hommes  chacune  d’hommes  instruits  dans  Pin- 
fanteri#de  marine  de  votre  port.  Les  compa¬ 
gnies  auraient  quatre  officiers  dont  deux  sous- 
lieutenants.  Répondre  ds urgence. 


les  autres  à  Oran,  doivent,  en  outre’de  la  cava¬ 
lerie,  prendre  deux  régiments  d'infanterie. 
Comme  je  n'ai  pas  d'autres  transports  disponi¬ 
bles,  portez  les  chargements  de  troupes  au 
maximum. 


Commandant  Champeaux,  pour  le  vice-amiral 


Brest,  19  août.  —  Défense  de  Paris,  —  Batail- 
Ions  de  marche  d'infanterie* 

Organisez  de  suite  deux  compagnies  d'infante¬ 
rie,  trois  sic  est  possible,  avec  des  hommes  ins¬ 
truits.  Quand  me  donnez-vous  le  Eaplüce ? 


devais  vous  envoyer,  outre  le  Pré  g  Oit  r  des 
avisos  type  Bourayne*  Renvoyez-moi  immédia¬ 
tement  le  Jérôme-Napoléon  pour  que  je  puisse 
l'armer  et  lui  éviter  quelque  rencontre  fâ¬ 
cheuse.  J'ai  reçu  votre  dépêche  relative  à  la 
rencontre  des  bâtiments  prussiens. 


Brest,  19  août. 

Mettez  YMermione  en  première  catégorie, 
(Eventualité  de  l'enlèvement  de  Brest  des  lin¬ 
gots  et  espèces  de  la  Banque.) 


Contre- amiral  Didelot,  à  Toulon,  20  août* 
Commandant  une  division  de  cuirassés,  Ma¬ 
genta,  Gloire ,  Normandie,  chargée  de 
maintenir  la  tranquillité  sur  les  côtes  d  Algé¬ 
rie, 

Vous  avez  annoncé  votre  départ  pour  aujour¬ 
d'hui;  pourrez- vous  partir?  Il  y  a  urgence. 


Toulon,  20  août,  V-  Défense  de  Paris. 

Quand  expédiez-vous  la  première  de  vos  bat¬ 
teries  blindées.  Avez-vous  formé  une  compagnie 
d'infanterie  comme  je  lai  prescrit? 


Toulon,  20  août.  —  Défense  de  Paris* 

Envoyez  de  suite  les  batteries  démontables, 
une  par  une,  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon. 


Les  Cinq  Préfets,  21  août.  —  Défense  de  Pa¬ 
ris. 

Gardez  jusqu'à  nouvel  ordre  vos  compagnies 
d'infanterie  et  de  marins  destinées  à  la  défense 
de  Paris.  Profitez  de  leur  séjour  pour  leur  faire 
faire  de  nombreux  exercices,  particulièrement 
des  exercices  de  tir.  (Intérêt  de  l’instruction  des 
hommes,) 


Brest,  27  août* 

Eté  s --vous  prêt  à  recevoir  le  dépôt  projeté  ? 
(Envoi  des  lingots  et  espèces  de  la  Banque,  ta¬ 
bleaux  du  Louvre,  etc.,  etc*) 


Alger,  contre-amiral  Fabre.—  Nouveaux  trans¬ 
ports  de  troupes  d'Algérie  en  France. 

V  Intrépide,  la  Drôme ,  Y  Eure,  Y Européen 
et  la  Mayenne,  qui  resteront  les  uns  à  Alger, 


Ruelle  et  Nevers,  21  août. 

Combien  de  corps  de  torpilles  avez -vous  di¬ 
rigé  sur  les  ports? 
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Pressez  renvoi  à  Paris  des  canons  de  16  c/m 
de  leur  armement,  des  munitions.  Même  ur¬ 
gence  pour  les  canons  de  12  en  bronze. 


Roche  fort  j  22  août*  —  Défense  de  Paris. 


Avertissez  le  vice-amiral  Bouet  que  le  com¬ 
merce  de  Lubeck  continue,  qu’il  y  a  intérêt 
majeur  à  le  bloquer  hermétiquement.  Yotre 
agent  est-il  allé  â  Pile  Fanoe?  il  nous  serait 
utile  pour  nous  procurer  des  pilotes  de  la  mer  du 
Nord  pour  le  vice -amiral  Fourickon* 


Envoyez-moi  les  trente-huit  canons  de  16  c/m, 
modèle  1860,  se  chargeant  par  la  bouche,  avec  I  Rochefort,  £>5  août, 
affûts,  armement  et  attirail,  avec  200  coups  par 
pièce  en  caisses  et  les  projectiles  correspon¬ 
dant. 


Rochefort,  23  août,  —  Défense  de  Paris. 

Envoyez-moi  les  seize  pièces  de  16  c/m  de  la 
Foudre,  se  chargeant  par  la  bouche,  avec  af¬ 
fûts,  armement,  attirail  et  200  coups  par  pièces 
avec  leurs  projectiles. 


Armez  la  Victoire;  elle  ne  portera  pas  d’offi¬ 
cier  général.  (La  Victoire  allait  aux  Antilles  où 
1  on  redoutait  des  troubles  dans  la  population 
noire,) 


Brest,  Rochefort,  Cherbourg,  25  août,  —  Dé¬ 
fense  de  Paris. 

Mettez  en  route  demain  les  deux  compagnies 
de  marins  qui  doivent  venir  à  Paris, 


Commandant  Allemand  à  Alexandrie,  23  août. 

Que  deviennent  V Armorique  et  les  croiseurs 
qui  ont  rallié  le  guidon  du  commandant  Lagé  ? 
(Croisière  dans  les  mers  du  Levant.) 


Commandant  Champeaux,  24  août* 

Tenez  à  Frederîcksh  aven  des  pilotes  prêts  pour 
le  Rochambeau  et  VArmiâe,  que  j’envoie  dans 
la  Baltique,  et  faites-les  prévenir  du  point  ou 
ils  pourront  rallier  l'amiral.  Communiquez  à  l’a- 
miral  de  me  renvoyer  de  suite  à  Dunkerque 
deux  frégates  que  je  fais  remplacer  par  Ro¬ 
chambeau  et  Armide. 


Alger,  centre-amiral  Fabre,  24  août.  —  Trans¬ 
ports  de  troupes* 

Je  vous  envoie  la  Mayenne  pour  transport 
d’artillerie. 


Cinq  Préfets,  25  août.  —  Défense  de  Paris. 

Répondez  à  la  demande  de  faire  connaître  le 
personnel  médical  qui  pourrait  être  détaché  des 
hôpitaux  pour  venir  à  Paris.  (Auxiliaires  pour 
le  département  de  la  guerre.) 


Cinq  Préfets,  27  août,  —  Défense  de  Paris* 

Pressez  la  confection  à  Fartillerie  et  à  la  gar¬ 
niture  des  masques  et  portières  commandés. 


Commandant  Champeaux,  27  août. 

Transmettez  au  commandant  en  chef  la  dépé- 
1  che  suivante  :  «  L'armement  donné  au  Jérôftie 
me  semble  bien  faible;  je  vous  renverrai  cet 
aviso  quand  il  aura  été  armé  convenablement  â 
Cherbourg.  Je  vais  vous  envoyer  des  vivres,  » 
(Il  y  avait,  de  plus,  un  fournisseur  à  Copenha¬ 
gue  *) 


4  jssft.  —  I*  D, 
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Cherbourg,  29  août* 

j’ai  reçu  votre  lettré  do  28*  J’approuve  les 
mesures  qne  vous  avez  prises.  Continuez  à  pour¬ 
voir  à  tout  :  à  la  défense  de  Cherbourg;  h  l’or¬ 
ganisation  de  la  flotte  et  aux  envois  qui  sont  né¬ 
cessaires  à  Paris,  Je  compte  sur  votre  patrio¬ 
tisme  et  sur  votre  zèle* 


Cinq  Préfets,  29  août,  —  Défense  de  Paris. 

Faites  de  l’apprêté  pour  canons  de  16  c/m  et 
préparez  des  projectiles.  Employez  tous  vos 
moyens  et  rendez  compte* 


Cherbourg,  Brest,  Rochefort,  Toulon.,  29  août. 
—  Défense  de  Paris* 

Vos  deux  compagnies  d’infanterie  sont-elles 
organisées  et  prêtes  à  partir?  Réponse  immé¬ 
diate. 


Cherbourg*  30  août.  —  Défense  de  Paris* 

Envoyez -nous  des  gargousses  vides  pour  ca¬ 
nons  de  1/6  c/m,  au  nombre  de  4,000,  nous  lès 
remplirons  ici*  Avez-vous  des  canons  de  16  à  la 
rayure  de  50  m.? 


Cherbourg,  Brest,  31  août*  —  Défense  de  Paris* 

Réduisez  à  cent  hommes,  officiers  non  com¬ 
pris,  Tune  de  vos  batteries  d  artillerie  ;  versez 
l’excédant  de  canonniers  dans  Vautre  batterie  et 
tenez-vous  prêt  à  faire  partir  la  batterie  de  cent 
hommes  pour  Paris. 


Brest,  31  août* 

Expédiez  la  18e  batterie  d’artillerie  au  chiffre 
de  cent  hommes.  Renvoyez  le  Souffleur  en  de¬ 
hors  à  sa  croisière*  Vous  m’avez  entretenu  de 
votre  dessein  d’armer  l’enceinte  fortifiée  de 


Brest*  Comme  commandant  l’état  de  siège,  cette 
responsabilité  vous  appartient;  organisez  le  tra¬ 
vail  sans  délai*  Tous  savez  pourquoi  Brest  peut 
être  particulièrement  l’objet  d’une  attaque* 


Cherbourg,  ltT  septembre.  —  Avisos  pour  la 
Baltique. 

Faites  partir  le  Miniser  pour  la  Baltique,  aux 
ordres  du  vice -amiral  Bouet*  Il  relâchera  à  Dun¬ 
kerque,  aFrederickshaven,  à  Copenhague* 


Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon,  1*T  septem¬ 
bre. 

Réunissez  immédiatement  le  conseil  de  dé¬ 
fense  et  voyez  avec  lui  quel  est  le  chiffre  de 
gardes  mobiles  qu’il  vous  faut  pour  une  bonne 
défense  de  la  ville  par  terre*  Répondez  aussitôt 
décision  prise*  Je  pense  que  vous  armez  de  ca¬ 
nons  la  place  et  F  arsenal* 


Cherbourg,  2  septembre. 

Le  Comité  de  défense  a  décidé  hier  que  des 
fonds  seraient  accordés  au  génie  militaire  de 
Cherbourg  pour  la  mise  en  état  des  redoutes  ex¬ 
térieures  et  forts  de  la  place*  Je  vous  autorise  à 
faire  les  avances  pour  commencer  immédiate¬ 
ment  les  travaux  Donnez  au  commandant  du 
génie  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  travaux 
hydrauliques  pour  en  presser  l’exécution- Hâtez 
l'armement  de  Venceinte;  l’état  de  siège  vous 
donne  le  droit  dé  réquisition  pour  vous  procurer 
les  ouvriers  civils  nécessaires  à  V exécution  des 
travaux* 


Commissaire  général,  le  Havre,  2  septembre. 

Le  Comité  de  défense  a  voté  hier  des  fonds 
pour  les  défenses  du  Havre*  Le  génie  militaire 
yas  en  occuper-  Quant  aux  autres  mesures  que 
vous  demandez,  je  réglerai  avec  M.  Quesnet* 
que  vous  m’annoncez,  ce  qu’il  sera  possible  de 
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faire.  J’accorde  immédiatement  les  chaînes  des¬ 
tinées  à  P  ayant-port,  mais  ce  n'est  pas  par  là 
que  vous  pourriez  être  attaqué  ;  l’escadre  prus¬ 
sienne  est  bloquée. 


Cinq  Préfets»  2  septembre* 

Votre  qualité  de  commandant  de  Tétât  de 
siège  vous  donne  3e  droit  de  forcer  les  gardes 
nationaux  sédentaires  à  s'exercer,  ITsez-en* 


Cherbourg,  Brest»  Rochefort,  Toulon,  2 septem¬ 
bre.  —  Défense  de  Paris* 

bai  tes  partir  pour  Paris  les  deux  compagnies 


d’infanterie  que  je  tous  ai  prescrit  d* organiser  * 
Prévenez  de  l’heure  du  départ  et  de  T  arrivée. 


Dunkerque,  2  septembre. 

Des  pilotes  des  mers  du  Nord»  engagés  en 
Hollande,  vont  vous  arriver.  Faites-les  partir 
demain  parle  Renard,  avec  les  sacs  disponibles. 


Lorient,  3  septembre.  —  Défense  de  Paris, 

Faites  partir  pour  Paris  immédiatement  les 
200  canonniers  que  vous  m'avez  dit  être  prêts» 
lisseront  accompagnés  de  leurs  officiers  et  sous- 
officiers,  Prévenez  de  l'heure  du  départ  et  de 
Tar  rivée. 


DÉPOSITION 


DE 


M.  LE  BARON  JÉRÔME  DAVID 


M.  le  Président*— Messieurs  ,M*  le  baron  Jé¬ 
rôme  David  a  bien  voulu  se  rendre  à  votre  con¬ 
vocation,  Hoes  n’avons  évidemment  aucune 
question  à  lui  adresser  sur  les  faits  postérieurs 
au  4  septembre.  Je  ne  pense  pas,  Monsieur  le  ba¬ 
ron,  que  vous  ayez  des  renseignements  à  nous 
donner  sur  les  actes  du  gouvernement  provisoire. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Du  tout. 

M-  le  Président.  — Vous  avez  à  déposer  sur 
les  faits  antérieurs  au  4  septembre.  Aimez- 
vous  mieux  que  nous  vous  posions  des  questions 
auxquelles  vous  répondrez,  eu  bien,  aimez-vous 
mieux  nous  exposer  les  faits  que  vous  con¬ 
naissez? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Si  vous  le 
permettez,  je  ferai  d’abord  le  récit  des  faits 
dont  j’ai  été  le  témoin  ;  puis  ;  si  vous  avez 
quelques  questions  a  m  adresser,  j’y  répondrai. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole, 

M,  le  baron  Jérôme  David,  —  Vous  savez 
dans  quelles  conditions  était  tombé  le  minis¬ 
tère  Ollivier.  Déjà  la  campagne  du  Rhin  s  était 
ouverte  par  des  revers  ;  l’opinion  publique  était 
très- excitée  )  il  y  avait  à  la  Chambre,  de  la 
part  de  l'opposition*  une  animation  très- grande 
qui  se  traduisait  par  des  attaques  journalières 
contre  le  ministère,  et  par  des  attaques  très-di¬ 
rectes  contre  le  chef  de  L’Etat,  contre  l'empe¬ 
reur  ;  la  déchéance  de  l’empereur  avait  été 
demandée  par  M,  Jules  Favre.  La  Chambre 
avait  été  entourée  par  une  multitude  surexcitée* 
Cependant  les  rapports  qui  venaient  à  l’im¬ 
pératrice  régente  et  les  sentiments  qui  sem¬ 
blaient  se  manifester  dans  la  Chambre,  mon¬ 
traient  cette  animosité  dirigée  principalement 
contre  le  ministère  ,  de  sorte  qu’en  donnant 
satisfaction  à  f opinion  publique,  en  renversant 


le  ministère  Ollivier,  on  espérait  arriver  à  1  en¬ 
tente  nécessaire  et  indispensable  pour  lutter 
avec  succès  contre  l’invasion  ennemie,  C  est 
dans  ces  conditions  que  le  ministère  du  10  août 
fut  nommé.  Ce  ministère  méritait  les  sympa¬ 
thies  de  ceux  qui  n’avaient  en  vue  que  la  dé¬ 
fense  nationale  ;  il  avait  plutôt  un  caractère  de 
résistance  contre  l’étranger  qu’un  caractère 
dynastique.  Je  rappellerai  en  peu  de  mots  que  la 
présidence  du  Conseil  et  le  ministère  de  la  guerre 
avaient  été  confiés  au  général  comte  de  Palikao 
qui  s’était  illustré  en  Chine  où  il  avait  acquis 
une  réputation  légendaire, Le  portefeuille  le  plus 
important,  celui  des  affaires  étrangères,  était 
entre  les  mains  du  prince  de  La  lour  d  Au¬ 
vergne,  ancien  ambassadeur  a  Saint-Péters¬ 
bourg  et  à  Vienne,  très  versé  dans  toutes  les 
affaires  diplomatiques  de  l’Europe  ;  les  circons¬ 
tances  exigeaient  V appui  des  chancelleries^  sa 
nomination  était  une  garantie  sérieuse  pour  ceux 
que  préoccupait  avant  tout  la  détense  nationale. 
Les  Finances  dépendaient  de  M.  Magne,  connu 
et  apprécié  par  les  capitalistes  français  et  étran¬ 
gers,  Sous  ces  rapports  et  sous  d  autres,  le  mi¬ 
nistère  avait  plutôt  un  caractère  de  défense  ex¬ 
térieure  qu'un  caractère  de  politique  intérieure* 
Cela  est  tellement  vrai  qu'appelé  par  l’impéra¬ 
trice  régente  au  ministère  de  1  intérieur,  je 
refusai  ce  poste  ;  je  comprenais  qu’avec  les  idées 
arrêtées  que  Ton  me  prêtait, et  les  appréciations 
acquises  à  mon  caractère,  ma  nomination  pou¬ 
vait  donner  prétexte  à  des  embarras  qu’il  fallait 
éviter  à  tout  prix. 

Nous  arrivâmes  au  ministère,  uniquement 
animés  par  des  sentiments  patriotiques  ;  nous 
étions  complètement  éloignés  de  toute  passion 
de  parti,  nous  apportions  une  telle  sincérité 
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dans  nos  actes  et  dans  notre  attitude  que  nous 
ne  supposions  pas  un  seul  instant  soit,  à  la 
Chambre,  soit  dans  le  pays,  des  pensées  diffé¬ 
rentes  de  celles  qui  nous  animaient  nous-mémcs. 
Il  nous  paraissait  tellement  évident  que  la 
moindre  hostilité  contre  le  pouvoir  exécutif 
existant  était  un  appui  apporté  à  la  Prusse  que 
nous  étions  sans  craintes  ;  nous  ne  pensions  pas 
avoir  û  redouter  un  conllit  avec  une  fraction  do 
l'Assemblée,  et  je  peux  dire  que  nous  poussions 
nos  illusions  assez  loin  pour  ne  pas  supposer 
qu'il  y  eût  dans  le  pays  des  hommes  assez  égarés 
pour  s'allier  à  l'ennemi  en  renversant  un  gou¬ 
vernement  qui  seul  pouvait  donner  à  la  résis¬ 
tance  la  cohésion  et  Tunïté.  Notre  illusion  ne 
fut  pas  d  e  longue  durée  -  Dès  la  première  séance, 
Toppositîon  tint  un  langage  qui  nous  émut 
profondément, 

Le  10  août,  M*  Picard  disait  à  la  Chambre  : 

«  L  attitude  du  gouvernement  et  de  la  majorité 
devient  telle  que  nous  serons  forcés  de  faire 
un  appel  au  peuple  contre  le  pouvoir  et  contre 
la  majorité,  n  Cette  déclaration  se  trouve  au 
Journal  officiel.  Le  11  ou  le  12  août,  nous 
étions  au  pouvoir  depuis  le  10  août,  M.  Gam¬ 
betta  s'écriait  ;  «  il  faut  que  nous  fassions  une 
»  guerre  républicaine  »  et  sur  la  protestation 
d'un  membre  de  la  majorité,  il  ajoutait  :  «  oui, 
m  cette  majorité  succombe  sous  le  poids  de  la 
fi  honte  et  du  mépris  !  « 

Je  signale  ces  paroles  pour  prouver  que  dès 
ce  moment,  il  y  avait  tendance  à  frapper  non 
seulement  le  pouvoir  exécutif  mais  cette  ma¬ 
jorité  dont  le  concours  faisait  notre  force  ? 
Dans  ce  moment  où  la  simple  réflexion  de¬ 
vait  amener  tous  les  cœurs  à  battre  dans  une 
étreinte  commune,  il  y  avait  des  passions  fé¬ 
roces  qui  cherchaient  à  semer  dans  les  cœurs  la 
division  et  la  haine.  Lorsque  nous  demandions  à 
réparer  nos  désastres,  lorsque  nous  demandions  ; 
à  prendre  des  revanches,  il  y  avait  des  hommes 
qui  espéraient  les  désastres  de  leur  pays,  qui 
les  épiaient,  qui  les  guettaient  pour  s'emparer 
d’un  pouvoir  qu’ils  convoitaient  depuis  long¬ 
temps.  La  pensée  nation  ale  trouvait  leurs  cœurs 
insensibles  ;  leurs  ambitions  personnelles,  leurs 
rancunes  et  leurs  haines  les  dominaient  au  plus 
haut  degré. 

Le  ministère  se  composait  d’hommes  d'une 
grande  énergie  ;  et  en  présence  de  cette  situa¬ 
tion,  je  dois  le  déclarer  à  la  Commission,  quel¬ 
ques-uns  se  disposaient  éprendre  des  mesures, 
lorsqu'un  évènement  inattendu  remit  tout  en 


question-  Avant  de  parler  du  général  Trochu, 
je  veux  entretenir  la  Commission  d'un  projet 
de  loi  funeste  qui  avait  été  présenté  avant  notre 
entrée  au  ministère.  Nous  nous  trouvâmes  im¬ 
médiatement  en  présence  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale  ;  vous  savez  que  l’initiative  de  cette 
loi  appartient  à  M.  Jules  Favre.  Il  l’avait  acom- 
pagnée  d’un,  exposé  de  motifs  conçu  à  peu  près 
en  ces  termes  :  «  Ce  serait  un  crime  de  refuser 
*  à  chaque  citoyen  une  arme  pour  défendre  son 
»  foyer  1  »  La  Chambre,  qui  était  composée 
d’hommes  éminemment  patriotes,  était  sous  le 
coup  des  souvenirs  de  1815.  Il  y  a  dans  les  pays 
des  traditions  qui  propagent  d'âge  en  âge  des 
idées  fausses  acceptées  souvent  par  des  esprits 
éclairés.  Ainsi,  en  France,  on  a  répété  à  satiété 
qu  e  si ,  en  1815,  on  avait  armé  le  peu  pie  de  Pari  s, 
la  capitale  n'aurait  pas  succombé.  Cette  idée, 
fausse,  selon  moi,  égarait  la  Chambre,  et  la 
loi  de  1870  sur  la  garde  nationale  qui  a  donné 
lieu  à  tant  de  malheurs  et  qui,  peut-être,  en 
réserve  d’autres  pour  l’avenir,  passa  à  l’unani¬ 
mité.  Non  s  fîmes  tous  nos  efforts  pour  l’empê¬ 
cher  ;uous  représentâmes  qu'armer  indistincte¬ 
ment  tous  les  citoyens,  ce  ne  serait  pas  ajouter 
un  élément  à  la  résistance  ;  que  les  agitateurs 
feraient  usage  de  leurs  armes  plutôt  pour  un  bou¬ 
leversement  social  que  pour  la  défense  na¬ 
tionale.  Nous  avions  quelque  raison  de  tenir  ce 
langage,  et  je  citerai  un  fait  significatif.  Pendant 
une  visite  dans  les  forts  j'avais  été  informé  que 
des  ouvriers  civils  employés  aux  terrassements 
avaient  dit  aux  hommes  de  garde  :  «  Vous  êtes 
bien  bons  de  vous  occuper  de  la  défense  ;  toutes 
ces  redoutes,  nous  les  connaissons,  nous  y  avons 
travaillé,  et  dans  un  moment  donné,  nous  serons 
les  premiers  à  y  introduire  les  Prussiens  ;  les 
Prussiens  ne  sont  pas  nos  ennemis  autant  que  la 
société  et  le  gouvernement.  » 

Ce  langage  n'encourageait  pas  à  donner  des 
armes  à  tous  les  citoyens,  mais  la  Chambre  était 
entraînée  par  un  courant  irrésistible  ;  il  ne  fallait 
pas  songer  à  l'arrêter,  la  loi  fut  votée  à  l'unani¬ 
mité. 

Cette  loi  renfermait  un  article  décidant  que 
les  officiers  de  la  nouvelle  garde  nationale 
seraient  nommés  à  l'élection  ;  l'ancienne  garde 
nationale  était  commandée  par  des  officiers 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ;  cette  contra¬ 
diction  préparait  pour  l’avenir  des  compli¬ 
cations  irréparables,  je  le  démontrerai  tout  à 
l'heure. 

Je  reviens  à  l'évènement  qui  nous  a  livrés  aux 
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hommes  qui  poursuivaient  l'intention  de  ren¬ 
verser  le  gouvernement ,  même  en  assurant  la 
victoire  de  1  Allemagne  *  je  veux  parler  de  la 
nomination  du  général  Trochu  comme  gouver¬ 
neur  de  Paris. 

Le  général  Trochu  avait  été  proposé  pour 
remplacer  le  maréchal  Baraguey  d’Hilliers,  et5 
je  dois  le  dire,  il  fut  proposé  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Cette  proposition  fut  repoussée  par 
le  Conseil  des  ministres,  à  Pun  an  imité  ;  car  le 
général  Palikao  qui  avait  patroné  le  général 
Trochu»  après  les  observations  qui  lui  furent 
soumises,  abandonna  son  candidat. 

Pavais  des  relations  particulières  avec  le  gé¬ 
néral  Trochu  ;  nous  avions  servi  ensemble 
en  Afrique  et  en  Crimée;  il  venait  me  voir  quel¬ 
quefois  au  ministère  des  travaux  publics.  Un 
matin j  il  vint  me  trouver  avec  son  chef  d’Etat- 
major  le  général  Schmidt,  et  il  me  ht  un  exposé 
de  principes  très-clair,  très-explicite,  concernant 
son  désir  d’être  employé  pour  la  défense  du 
pays  et  aussi  de  donner  la  preuve  de  son  atta¬ 
chement  à  la  dynastie-  Le  général  Trochu  con¬ 
naissait  mes  relations  particulières  avec  T  em¬ 
pereur,  et  ne  pouvait  ignorer  que  les  conversa¬ 
tions  que  j'avais  avec  lui,  étaient  immédiatement 
écrites  à  sa  Majesté.  Le  général  Trochu  reçut 
un  commandement.  Le  jour  de  son  départ  pour  le 
camp  de  Chàlons,  il  vient  chez  moi  à  5  heures 
du  matin;  il  était  en  uniforme,  en  tenue  de 
voyage  ;  il  me  dit  qu’il  se  rendait  au  poste  qui 
lui  était  assigné  et  manifesta  combien  il  était 
désespéré  d’aller  prendre  le  commandement 
d’une  division  qui  lui  paraissait  formée  d'élé¬ 
ments  incapables  de  soutenir  une  lutte  en 
rase  campagne.  Cette  division  était  composée 
d’une  brigade  d’infanterie  de  marine  et  des 
gardes  mobiles  de  Paris .  Nous  échangeâmes  nos 
idées.  J’étais  très-peu  porté  poür  le  mouvement 
du  côté  de  Metz;  le  général  Trochu  avait  des 
idées  très-arrétées  sur  ce  point  et  regardait  ce 
mouvement  comme  devant  être  funeste  ;  il 
était  d’avis  de  rapprocher  les  troupes  de  Paris 
et  non  de  les  envoyer  au  secours  du  maréchal 
Bazaine,  Après  avoir  échangé  nos  idées,  il  prit 
congé  de  moi  et  se  rendit  à  son  p  ste. 

Arrivé  au  camp  de  Chàlons,  il  alla  trouver 
l'empereur,  et  avec  cette  vivacité, cette  chaleur 
de  langage  que  nous  lui  connaissons,  avec  cet 
entraînement  de  la  parole,  de  Pâme*  du  cœur 
qu’il  sait  donner  aux  inflexions  de  sa  voix,  il 
représenta  à  l'empereur  que  la  situation  néces¬ 
sitait  le  retour  des  troupes  vers  Paris  ;  il  ex* 


prima  à  l'empereur  que  la  défense  de  Paris  lui 
paraissait  devoir  résumer  la  défense  do  la 
France  entière,  qu'il  avait  beaucoup  songé  à 
cette  question,  et  il  discuta  avec  un  grand  talent 
tous  les  évènements  qui  s’étaient  accomplis  ; 
enfin  il  montra  avec  beaucoup  de  lucidité  les 
évènements  qui  s'accompliraient  dans  les  diffé¬ 
rentes  hypothèses  où  l'on  pouvait  se  placer-  Il 
témoigna  également  à  l'empereur  les  sentiments 
profonds  d'attachement  qu'il  avait  pour  la  dy¬ 
nastie  :  combien  il  serait  heureux  de  concourir 
*  5 

a  la  défense  du  pays  et  de  prouver  cet  attache¬ 
ment  à  l'empereur.  Cet  exposé  fit  beaucoup 
d’effet  sur  l'empereur,  et,  malgré  les  rapports  de 
l'impératrice  régente,  malgré  les  correspon¬ 
dances  particulières  des  amis  de  l’empereur,  le 
général  Trochu  —  pardonnez-moi  cette  expres¬ 
sion  vulgaire,  mais  qui  peint  la  situation,  ~ 
empoigna  tellement  l'empereur,  que  malgré  ha 
régente ,  malgré  le  ministère  entier  ,  il  fuj 
nommé  gouverneur  et  commandant  en  chef  des 
troupes  de  Paris,  et  reçut  l’ordre  de  quitter 
Châle  ns  et  de  revenir  à  Paris-  Je  vous  ai  dit 
tout  à  l’heure,  que  le  général  Trochu  avait  dans 
sa  division  les  gardes  mobiles  de  la  Seine*  Dès 
son  arrivée  au  camp,  il  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  pour  lui  déclarer  que  cette  troupe  lui 
paraissait  incapable  d'aborder  l'ennemi,  qu'elle 
ne  savait  pas  ee  servir  des  chasse  pots*  qu  elle 
était,  il  est  vrai,  pleine  d'énergie,  et  susceptible 
de  montrer  un  grand  courage,  mais  que  néan¬ 
moins  c’était  envoyer  la  jeunesse  de  Paris  à 
une  destruction  certaine,  que  de  la  mettre  en 
rase  campagne  en  présence  des  Prussiens-  La 
lettre  fut  communiquée  au  Conseil-  Le  général 
Palikao,  tout  en  combattant  les  appréciations 
du  général  Trochu  sur  le  rôle  que  pouvaient 
remplir  les  mobiles  de  la  Seine,  finit  cependant 
par  lui  dire  —  (sur  ce  point  ma  mémoire  est 
parfaitement  exacte)  —  que  dans  le  cas  où  les 
mobiles  ne  resteraient  pas  au  camp  de  Châlons,  il 
lui  donnait  l'ordre  de  les  diriger  sur  les  places 
fortes  du  Nord,  où  ils  compléteraient  leur  édu¬ 
cation  militaire.  Cet  ordre  fut  communiqué  deux 
fois  au  général  Trochu  -  Dès  son  arrivée  à  Paris, 
le  général  alla  trouver  l'impératrice  ;  ïl  parut 
ensuite  au  Conseil  des  ministres;  et  là,  devant 
nous  tous,  il  déclara  au  général  Palikao  qu'il 
était  suivi  immédiatement  par  les  gardes  mo¬ 
biles  de  la  Seine.  Il  tira  même  sa  montre,  et 
devant  les  objections  qu'on  lui  faisait, il  répondit  : 
c  Ces  objections  ne  sont  pas  opportunes  ;  car,  au 
moment  où  je  parle,  les  mobiles  doivent  être 
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arrivés  en  gare,  il  faut  que  je  m'occupe  de  leur 
campement;  ils  arrivent,  rien  n’est  préparé, ces 
jeunes  gens  ne  peuvent  rester  ainsi  dans  la  rue; 
au  Heu  de  discuter  sur  la  façon  (lent  j 1  ai  compris 
des  ordres,  il  faut  s'occuper  de  Y  installation 
d’une  troupe  pour  laquelle  rien  n'est  prêt.  » 

Le  départ  des  gardes  mobiles  avait  été  pré¬ 
cédé  d’un  ordre  du  jour  dans  lequel  le  général 
Trochu  leur  faisait  connaître  sa  volonté  de  les 
ramener  à  Paris,  et  cela,  malgré  les  ordres 
du  ministère  de  la  guerre.  Il  ajoutait  :«  vous 
étiez  exposés  par  le  gouvernement  à  aller  pen¬ 
dant  de  longs  mois,  dans  les  forteresses  du 
nord,  jouer  un  rôle  inactif:  je  veux  que  vous 
défendiez  vos  foyers.  >  II  était  évident  que  cette 
jeunesse  était  animée  de  très-mauvais  senti¬ 
ments  contre  l'empire,  elle  ks  avait  manifestés 
à  différentes  reprises,  et  avait  montré  au 
camp  de  CMlons  un  esprit  d’indiscipline  déplo¬ 
rable,  Le  général  Trochu  en  ramenant  derrière 
lui  les  gardes  mobiles  de  Paris,  s'était  assuré 
une  garde  prétorienne  ;  et  dans  le  cas  où  nous 
aurions  rejeté  la  décision  de  l’empereur  rela¬ 
tive  à  sa  nomination,  nous  provoquions  dans 
les  rues  do  Paris,  la  sédition  de  15,000  jeunes 
gens  armés  qui  avaient  leurs  familles  et  leurs 
relations  Bùr  bus  les  points  de  la  capitale* 
Quelles  étaient  les  forces  disponibles  dans 
Paris  ?  Le  général  Palikao*  obéissant  aux  senti¬ 
ments  les  plus  élevés,  croyant  impossible  quTon 
songeât  U  faire  les  affaires  do  Pétiartger  en 
s’insurgeant  contre  le  gouvernement  impérial, 
avait  disposé  de  toutes  les  troupes  organisées 
en  les  expédiant  aux  armées*  Il  y  avait  bien  à 
Paris  20,000  hommes  de  troupes  ;  mais  ces 
hommes  rappelés  de  congés  ne  connaissaient 
pas  leurs  officiers,  et  n’avaient  pas  encore  leurs 
places  dans  le  rang.  Ainsi  dans  la  caserne  de  la 
rue  de  Lille,  j’ai  vu  800  chasseurs  à  pied  com¬ 
mandés  par  un  lieutenant  ;  ces  hommes  ne  se 
connaissaient  point  entre  eux  ;  on  les  formait 
par  escouade  au  moment  des  repas,  et  on  for¬ 
mait  ix  la  hâte  les  pelotons  et  les  compagnies* 
Les  hommes  rappelés  arrivaient  mécontents, 
tous  quittaient  à  regret  leurs  familles  ;  ils  ne 
valaient  rien*  Nous  n’avions  à  opposer  à  la 
population  de  Paris .  aux  gardes  nationaux  de 
récente  formation  et  aux  gardes  mobiles  de  la 
Seine,  que  la  garde  de  Paris  et  la  gendarmerie. 

Considérez  que  depuis  le  11  août,  plus  de  cent 
mille  fusils  avaient  été  distribués  conformé¬ 
ment  à  la  volonté  de  la  Chambre,  de  sorte  que 
toute  la  population  était  armée*  11  était  évident 
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que  si  la  garde  mobile  se  mettait  en  insurrec¬ 
tion,  nous  n'avions  pas  les  moyens  de  la  réprimer* 
-J’insiste  sur  ce  fait,  car  je  tiens  à  établir  qu'à 
partir  du  17  août,  le  général  Trochu  est  devenu 
le  suprême  arbitre,  aussi  bien  des  destinées  du 
gouvernement  que  de  la  défense  de  Paris.  On 
pouvait  désapprouver  les  ordres  du  général 
Trochu,  lui  faire  des  observations,  mais  il  est 
certain,  je  le  dis  franchement,  qu'on  ne  pouvais 
pas  le  renverser  ;  car  en  le  renversant,  on  s'ex¬ 
posait  à  susciter  dans  Paris  une  de  ces  com¬ 
motions  profondes  qu'il  fallait  éviter  à  tout 
prix. 

Le  général  Trochu,  dès  son  arrivée,  fut  nom¬ 
mé  président  du  Comité.  Le  Comité  de  défense 
fonctionnait  déjà  avant  son  arrivée  à  Paris* 
Le  général  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé 
récemment  à  V Assemblée  Nationale  a  commis 
une  faute  que  je  regrette  profondément.  Il  a 
dit  que  les  véritables  mesures  de  défense  n’a¬ 
vaient  été  prises  qu'à  partir  du  4  septembre* 
C’est  une  erreur  complète,  et  ce  n'est  certaine¬ 
ment  pas  une  bonne  action*  Le  général  Trochu 
présidait  le  comité  de  défense  dont  j’avais 
l'honneur  do  faire  partie,  et  il  connaît  les 
efforts  considérables  qu'on  avait  laits,  même 
a  va  n  t  *o  n  i  m  p  ulsion,  pour  m  ettr  e  Pari  s  en  état 
de  défense.  Je  ne  veux  adresser  aucune  critique 
au  ministère  qui  nous  avait  précédés,  je  ne 
veux  pas  tomber  dans  le  reproche  mérité  par 
le  général  Trochu  ;  mais  je  dois  exposer  ici  toute 
la  vérité.  Je  déclare  que  lors  de  notre  nomina¬ 
tion  au  ministère,  la  défense  de  Paris  n  était 
pas  commencée;  l'on  était  tellement  confiant 
d^ins  le  succès  que  l’on  n'avait  pas  cru  néces¬ 
saire  de  mettre  Paris  en  état  de  défense  contre 
l’invasion.  Depuis  la  déclaration  de  guerre 
jusqu'au  7  août,  les  procès-verbaux  du  Comité 
des  fortifications  constatent  qu'on  n  avait  rien 
fait  dans  ce  sens,  et  qu’on  n’avait  pris  dans  les 
forts  aucune  disposition  d'armement  :  les  pre** 
miers  ofâciers  du  génie  et  les  premiers  ingé¬ 
nieurs  n'out  été  envoyés  dans  les  forts  qu’a 
partir  du  7  août.  Par  conséquent  depuis  le  jour 
de  la  déclaration  de  guerre,  c  est-à-dire  depuis 
le  18  juillet  jusqu'au  7  août,  les  forts  de  Paris 
n'avaient  pas  appelé  l'attention  du  pouvoir 
exécutif.  SL  on  n'avait  pas  perdu  de  la  sorte 
trois  semaines,  on  aurait  pu  donner  à  la  résis¬ 
tance  et  à  la  défense  de  Paris  une  force  qui 
leur  a  manqué  plus  tard,  ou  du  moins  on  aurait 
pu  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  plus  long¬ 
temps  ! 


152 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


M,  Chaper.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  rectifier  par  des  faits  ce  que  je  crois  être  une 
erreur  d'une  certaine  importance,  en  ce  qui 
concerne  la  défense  de  Paris;  il  avait  été  pris 
des  mesures  avant  votre  arrivée  au  pouvoir. 
Ainsi,  le  général  commandant  le  génie  à  Paris 
était  nommé.  11  se  trouvait  à  son  poste  et  avait 
déjà  commencé  les  travaux.  Mais  il  y  avait  des 
formalités  qui  rendaient  l’exécution  immédiate 
des  ouvrages,  auxquels  vous  faites  allusion,  im¬ 
possible.  Je  parle  des  forts  extérieurs,  de  ceux 
qui  n’étaient  pas  commencés  avant  la  guerre  et 
qui  auraient  été  très-utiles,  indispensables  à  la 
défense,  oest-à-dire  des  redoutes  de  Montre- 
tout,  Chàtillon ,  etc.  Elles  n’ont  pas  pu  être  entre¬ 
prises  à  cause  des  formalités  qui  devaient  pré¬ 
céder  la  prise  de  possession  des  terrains  qui 
n’appartenaient  pas  à  l’Etat  ;  il  faut  que  le  juge¬ 
ment  soit  prononcé  et  l’indemnité  payée.  On 
n’a  pu  être  envoyé  en  possession  des  terrains 
que  lorsque  l’état  de  siège  a  été  proclamé  ;  au¬ 
trement,  —  et  à  part  les  redoutes  extérieures, 
—  les  travaux  étaient  commencés  partout.  Ce 
qui  n’était  pas  commencé,  et  ce  qui  ne  pouvait 
pas  l’être,  c’étaient  justement  les  ouvrages  qui, 
en  effet,  étaient  les  plus  pressés. 

M.  le  baron  Jérômé  David.  —  Ma  mé¬ 
moire  peut  être  infidèle,  mais  je  vous  renvoie  à 
nne  preuve  indiscutable  et  qui  nou’s  mettra  tous 
d’accord.  Je  parle  d’après  un  renseignement 
qui  m’a  été  fourni,  car  j’étais  très-occupé  à  ce 
moment,  par  M,  le  général  Chabaud-Latour, 
qui  a  pris  une  part  si  éminente  aux  travaux  de 
la  défense  de  Paris.  Les  ingénieurs  et  les  agents 
du  Ministère  des  travaux  publics  ont  été  en¬ 
voyés  sur  les  remparts  le  8.  Lorsque  j'ai  été  sur 
les  remparts  le  10,  ils  m’ont  appris  qu’ils  avaient 
commencé  les  travaux  depuis  deux  jours  seule¬ 
ment. 

Les  procès-verbaux  du  comité  de  défense  se¬ 
raient  utiles  à  consulter  ;  j’adresserai  meme  à 
cet  égard  une  requête  à  la  commission.  Je  crois 
qu’il  est  dans  ses  pouvoirs  d'exiger  la  publica¬ 
tion  de  ces  pièces  authentiques. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  c’était 
M.  Chaper  qui  les  rédigeait. 

M-  Chaper*  —  Je  ne  les  rédigeais  pas,  mais 
je  les  copiais, 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Us  sont 
extrêmement  intéressants  à  consulter,  et  ils 
fixeraient  les  membres  de  la  commission  sur 
beaucoup  de  points  qui  peuvent  être  en  litige, 
J>evant  l'affirmation  que  vous  me  faites,  M.  Cha- 


per,  et  par  la  position  que  vous  occupiez,  j'é¬ 
prouve  un  très  grand  embarras, 

M,  Chaper.  ~  Je  parle  simplement  des  tra¬ 
vaux  extérieurs.  Quant  à  la  nomination  du  gé¬ 
néral  Chabaud-Latour,  elle  remonte  au  mois 
de  juillet, 

M.  le  Président.  —  Continuez,  M.  Jérôme 
David.  M,  Chaper  a  interrompu  votre  récit  pour 
rectifier  un  point  particulier;  mais  vous  ne  se¬ 
rez  plus  interrompu, 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Au  con¬ 
traire,  je  désir Cj  si  je  commets  des  erreurs, 
qu’elles  soient  relevées. 

Je  disais  donc,  en  dehors  de  toute  critique 
pour  les  personnes*  car  personne  n’est  plus  ad¬ 
mirateur  que  moi  de  la  part  que  le  général 
Chabaud-Latour  a  prise  à  la  défense,  je  disais, 
et  je  crois  que  mes  souvenirs  ne  sont  pas 
inexacts,  que  le  véritable  mouvement  donné 
aux  travaux  de  défense,  et  sur  les  remparts  et 
sur  les  forts,  a  commencé  à  peu  près  vers  le  8 
ou  le  10* 

M.  Chaper.  —  C’est  parfaitement  vrai* 

M*  le  baron  Jérôme  David.  — ■  Cela  a  une 
très-grande  importance.  On  ne  peut  pas  se  faire 
une  idée  des  détails  minutieux  que  comporte 
l’outillage  et  l’approvisionnement  d’une  forte¬ 
resse,  d’un  fort*  C’est  un  travail  énorme*  11  faut 
non-seulement  y  mettre  les  provisions  néces¬ 
saires  aux  hommes,  mais  si  l’on  manque  sur  un 
seul  point  d'attention  et  de  vigilance,  tout  est 
compromis.  Je  vais  en  donner  un  exemple  à  la 
Commission;  on  n’en  a  pas  parlé,  mais  ce  fait 
m’a  paru  tellement  grave  que  je  crois  fournir 
un  document  utile  en  le  faisant  connaître. 

Yoîciun  fait  relatif  à  rapprovisionnement  des 
forts-  Il  va  montrer  dans  quel  état  de  désordre 
et  de  désarroi  on  s'est  trouvé  au  moment  même 
où  l’ennemi  était  à  nos  portes.  Tous  les  mem¬ 
bres  du  comité  de  défense  allaient  journelle¬ 
ment  dans  les  forts  voir  ce  qui  y. manquait,  car 
tout  le  monde  comprenait  limportance  de  bien 
approvisionner  les  forts.  J’y  allais  et j  y  envoyais 
des  ingénieurs  faire  des  inspections.  On  me  rap¬ 
portait  des  états  sur  lesquels  je  voyais  toujours 
que  les  projectiles  de  24  manquaient*  et  les  of¬ 
ficiers  qui  commandaient  les  torts  disaient  : 
a  Ce  sont  nos  pièces  les  plus  puissantes  pour  re¬ 
pousser  l’attaque  de  l’ennemi.  Nous  manquons 
de  gargousses,  mais  surtout  de  projectiles  de 
24.  «  Nous  fîmes  venir  au  comité  le  directeur 
de  l’artillerie,  et  nous  lui  dîmes: —  «Mais  enfin  il 
n’y  a  pas  le  nombre  suffisan  t  de  projectiles  de 
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24,  On  en  manque.  Avez-vous  fait  tout  ce  qui 
était  possible  pour  approvisionner  les  pièces  de 
ce  calibre?  #  La  réponse  fut  affirmative. 

Quelques  jours  se  passèrent,  et  les  rapports 
signalèrenttoujoursle  manque  de  projectiles  de 
24.  Les  commandants  des  forts  disaient  :  Si 
nous  n  avons  pas  d'autres  projectiles  que  ceux 
que  nous  avons,  l'élément  de  résistance  le  plus 
sérieux  fera  défaut.  Nous  fîmes  revenir  au  co¬ 
mité  de  défense  le  directeur  de  l’artillerie,  et 
nous  lui  dîmes  :  «  Voyons ,  avez-vous  fait  tout 
ce  que  vous  pouviez  faire  ?  Nous  manquons  de 
projectiles  de  24.  »  Et  le  directeur  nous  ré¬ 
pondait  :  *  Oui,  j'ai  fait  toutes  les  commandes; 
seulement  il  sera  difficile  d'en  avoir  un  appro¬ 
visionnement  suffisant;  c'est  un  des  points  qui 
m’inquiète.  » 

J’étais  au  comité  de  défense  à  côté  de  M,  de 
Talhouët,  mon  excellent  collègue  ;  je  l'entendis 
murmurer  :  *  Cependant  on  aurait  pu  en  com¬ 
mander  à  telle  usine.  »  M.  de  Talhouët  com¬ 
manditait  une  usine  aux  environs  du  Hans  dont 
l'outillage  permettait  de  fabriquer  ces  pro¬ 
jectiles.  Je  saisis  l’observation  et  je  la  répétai 
tout  haut.  J'étais  très-préoccupé  en  rentrant 
chez  moi  au  ministère.  J'écrivis  une  lettre  à 
l'industriel»  qui  est  le  premier  industriel  de 
France  pour  la  fabrication  des  projectiles,  et 
surtout  des  projeetiles  de  24,  M.  Vorus,  mon 
ancien  collègue  et  ami.  Je  lui  disais  :  «  Avez- 
vous  des  commandes  de  projectiles  de  24?  Voilà 
ce  qui  se  passe: nous  en  manquons  grandement. 
Je  suis  très-perplexe.  On  dit  qu’ils  sont  com¬ 
mandés:  travaillez-vous  jour  et  nuit?  »  M.  Vo¬ 
rus  me  répondit  parle  télégraphe  :  «Pas  de  com¬ 
mande  de  projectiles  de  24;»  et  puis  il  me  répond 
également  par  une  lettre  particulière  :  *  Je  n'ai 
reçu  aucune  commande  des  projectiles  dont 
vous  me  parlez.  Je  pourrais  faire  travailler  mon 
usine  jour  et  nuit  à  en  fabriquer,  mais  on  ne 
m’en  a  pas  dit  un  mot.  Donnez  des  ordres,  et 
je  me  mettrai  au  travail.  «  Et  alors  comme 
ministre  des  travaux  publics,  je  lui  dis  :  a  Fai- 
tes-en  jour  et  nuit;  je  vous  ouvre  un  crédit  illi¬ 
mité  sur  mon  ministère.  Je  demanderai  l’auto¬ 
risation  au  comité  de  défense.  ** 

Voilà,  Messieurs,  où  en  était  le  désordre.  Les 
projectiles  de  24  n’étaient  pas  commandés  :  c’é¬ 
tait  vers  le  23  ou  24  août,  et  cela  dans  une  usine 
aussi  importante  que  celle  de  M.  Vorus!  M.  Vo¬ 
rus  a  mes  lettres;  on  avait  perdu  plus  de  trois 
semaines  pour  la  fabrication  des  projectiles  les 
plus  nécessaires  à  la  défense  de  Paris.  Quant 
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aux  gargousses,  nous  avions  également  les  plus 
grandes  difficultés  à  nous  en  procurer.  Je  vous 
cite  ces  exemples  pour  vous  montrer  combien 
l'approvisionnement  et  l'installation  des  forts, 
au  point  de  vue  de  la  défense  ,  était  chose  im¬ 
portante.  Je  le  fais  pour  deux  raisons  :  d'abord 
pour  montrer  que  ,  si  on  s'est  beaucoup  occupé 
de  la  défense  après  le  4  septembre,  du  moins 
jusqu  au  4  septembre  on  n'a  pas  perdu  son 
temps;  ensuite  pour  expliquer  comment  il  se 
faisait  que  nous  ne  pouvions  pas  assister  aux 
séances  de  la  Chambre  aussi  régulièrement  que 
nousl  eussions  voulu  pour  conserver  notre  action 
sur  lamajorité.  Nous  avions  trop  à  faire  dans  nos 
ministères. 

Avant  que  le  général  Trochu  fût  au  pouvoir 
comme  gouverneur  de  Paris,  il  s’était  manifesté 
dans  l'intérieur  de  la  Chambre  plusieurs  propo¬ 
sitions  en  sa  faveur.  M.  Latour-du-Moulin,  je 
crois  ,  demanda  que  le  général  Trochu  fût 
nommé  ministre  de  la  guerre  en  remplacement 
du  comte  de  Falikao,  Une  manifestation  fut 
faite  dans  le  même  sens,  si  je  ne  me  trompe, 
par  M*  de  Kératry,  qui  demanda  que  le  général 
Trochu  fût  chargé  exclusivement  de  la  défense 
de  Paris.  Enfin  M,  Picard  demanda  qu'il  fût 
chargé  de  l'armement  et  de  l'enrôlement  des 
gardes  nationaux.  Dans  ces  conditions,  l’opinion 
publique  à  Paris  était  fixée  sur  le  général 
Trochu;  il  exerçait  une  grande  influence. 

Je  vous  aï  parlé  tout  à  l'heure  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  qui  avaient  nommé  leurs 
officiers  et  des  bataillons  dont  les  officiers 
étaient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
derniers  manifestaient  un  certain  mécontente¬ 
ment  ;  les  chefs  de  bataillon  surtout  trouvaient 
qu’il  y  avait  une  situation  fausse  pour  eux;  il 
fallait  toute  l'insistance  du  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  pour  les  déterminer  à  garder  leur  com¬ 
mandement,  Cependant,  après  une  entrevue 
chez  le  ministre  de  l'intérieur,  ils  répondirent  : 

«  le  général  Trochu  a  une  très  grande  situation 
aujourd’hui  ;  il  est  bien  pénétré  de  ce  qui  con¬ 
vient  au  bien  public;  nous  prenons  l'engage¬ 
ment  vis-à-vis  du  ministre  de  nous  conformer  à 
ses  directions.  » 

Rendez-vous  fut  pris,  et  les  chefs  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  furent  convoqués  chez  le  général  Tro- 
chu,  La  veille  de  la  convocation ,  le  général 
Trochu  vint  au  comité  de  défense;  il  entretint 
le  comité  de  cette  difficulté,  et  il  parut  résolu  à 
engager  les  chefs  de  bataillons  do  la  garde  na- 
4  sept.  —  I+D.  £0 
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tionalé  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  à  ne  pas 
donner  leur  démission, Ces  officiers  se  rendirent 
le  lendemain  chez  le  gouverneur.  C’était  à  la 
fin  d’août.  Que  se  passait-il  ?  Je  ne  saurais  le 
préciser,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
chefs  de  bataillon  ,  entrés  avec  les  meilleures 
dispositions  pour  conserverleur  grade,  sortirent 
ayant  tous  donné  leur  démission,  ce  qui  entra!* 
naitla  démission  de  tous  les  officiers;  et  en  décla¬ 
rant  que  le  général  Trochu  avait  reconnu  avec 
eux  qu’il  était  anormal  d’avoir  d’un  côté  des 
cadres  de  gardes  nationaux  nommés  à  1  élection, 
et  de  l’autre  des  commandants  de  gardes  natio-  ! 
naux  et  des  officiers  nommés  par  pouvoir 
exécutif;  qu'en  présence  de  l'avis  du  général 
Trochu,  ils  n’avaient  rien  trouvé  de  mieux  à 
faire  que  de  donner  leur  démission  et  de  suivre 
leur  première  inspiration. 

C'était  un  incident  grave  et  regrettable,  A 
la  fin  d'août,  il  était  certain  que  la  grande  crise 
allait  éclater,  et  que  la  grande  rencontre  allait 
avoir  lieu  entre  notre  armée  et  l'armée  alle¬ 
mande*  On  pouvait  prévoir  que,  dans  le  cas  où 
la  victoire  nous  serait  acquise,  toute  tentative 
d’insurrection,  toute  tentative  de  changement  , 
de  gouvernement  avorterait.  Mais  dans  le  cas 
de  défaite,  ce  qui  malheureusement  est  arri¬ 
vé,  il  y  avait  danger  pour  tous  à  laisser  sans 
chefs  la  garde  nationale  de  l'ordre  ;  je  parle  ici 
en  dehors  de  tout  esprit  politique  ;  il  était  cou¬ 
pable  de  disloquer  la  seule  garde  nationale  qui, 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays, 
pouvait  avoir  la  volonté  de  maintenir  1  ordre. 
On  nous  impose,  remarquez  bien  la  date,  le  2 
septembre,  une  loi  pour  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale.  De  sorte  que  le  4  septembre 
nous  n’avions  pas  à  Paris  un  seul  bataillon  ap¬ 
partenant  à  P  ancienne  garde  nationale,  en  état 
de  se  réunir  et  de  prendre  les  armes.  Ce  fut  un 
grand  malheur,  car  déjà  au  mois  d’août,  ees 
gardes  nationales  conservatrices  avaient  em¬ 
pêché  la  Chambre  d’être  envahie,  tandis  que  le 
4  septembre,  nous  nous  trouvions  à  la  disposition 
delà  garde  nationale  révolutionnaire. — Lés  évé¬ 
nements  de  bedan  nous  furent  annoncés  le  3 
septembre  au  matin,  au  conseil  des  ministres, 
par  une  dépêche  de  Bruxelles,  qui  n  avait  aucun 
caractère  officiel.  Cette  dépêche,  je  crois,  était 
de  l'Agence  Havas*  Le  désastre  qu’on  nous  si¬ 
gnalait  était  tellement  considérable  que  nous  ne 
pouvions  pas  y  croire.  Nous  allâmes  à  la  Chambre , 
une  déclaration  fut  laite  par  le  comte  de  Palikao 
au  Corps  législatif;  de  mon  côté  je  fis  une  décla¬ 


ration  au  Sénat  et  nous  ne  fîmes  qu'indiquer  va¬ 
guement  ces  nouvelles  douteuses.  À  5  heures* 
nous  ftoies  convoqués  chez  l'Impératrice  qui  mit 
sous  nos  yeux  une  dépêche  émanant  de  l’em¬ 
pereur  lui-même  ;  cette  dépêche  confirmait  lés 
déplorables  événements  de  Sedan, 

Ce  fat  pour  tout  le  monde  une  douleur  im¬ 
mense.  Je  n’ai  pas  besoin  de  revenir  sur  la  dé¬ 
solation  générale.  Je  ne  veux  parler  que  du  ré¬ 
sultat  du  conseil  tenu  chez  l’Impératrice.  Le 
président  du  Corps  législatif  s'y  trouvait,  et  Ton 
crut  à  la  nécessité  d'adresser  d’abord  une  pro  ¬ 
clamation  au  peuple  de  Paris,  et  ensuite  de 
prendre  jusqu’au  lendemain  pour  réfléchir,  pour 
arrêter  une  décision.  On  comprenait  qu'on 
allait  se  trouver  en  présence  d'une  complication 
immense,  qui  pouvait  non-seulement  amener 
la  chute  du  gouvernement,  mais  aussi  exercer 
une  influence  funeste  sut1  les  destinées  de  la  na¬ 
tion  ;  ce  n'était  pas  trop,  dans  des  circonstances 
pareilles,  d’avoir  la  nuit  pour  y  réfléchir. 

En  quittant  les  Tuileries,  nous  primes  les  or¬ 
dres  de  l’Impératrice  pour  savoir  ce  qu'il  fallait 
faire  dans  l’intérêt  de  sa  sécurité,  car  U  n’était 
pas  impossible  que  les  Tuileries  fussent  mena¬ 
cées  dans  la  nuit.  LTmpératrice  nous  fit  cette 
réponse,  qu’il  fallait  donner  1  ordre  à  la  troupe 
de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple,  qu’elle  ne  voulait 
à  aucun  prix  qu’une  goutte  de  sang  français  fût 
vergée  pour  la  conservation  de  ses  jours.  Nous 
étions  tous  là,  quand  T  Impératrice  nous  fit  cette 
réponse. 

Nous  partîmes  très-perplexes,  sachant  qu'il 
y  avait  une  grande  agitation  dans  Paris, et  pré¬ 
voyant  pour  le  lendemain  des  conflits  redou¬ 
tables.  Nous  rentrâmes  séparément  dans  nos 
différents  ministères,  où  nous  reçûmes  inopi¬ 
nément,  à  10  heures  du  soir,  une  convocation 
pour  nous  rendre  à  l'Assemblée,  Par  conséquent 
nous  étions  privés  des  heures  de  la  nuit  pour 
réfléchir  aux  décisions  que  nous  aurions  à 
prendre  le  lendemain,  en  conseil  des  ministres* 

J’ai  lieu  de  croire  que  la  réunion  subite  du 
Corps  législatif,  en  séance  de  nuit,  a  été  Y  une  des 
causes  principales  des  événements  funestes  qui 
se  sont  accomplis  le  lendemain.  Cette  réunion 
avait  été  demandée  par  des  membres  de  la  ma¬ 
jorité,  ils  avaient  suivi  l’impulsion  que  leur 
avait  donnée  un  de  nos  collègues,  M.  'de  Kéra- 
uy,  disant,  dans  la  salle  des  conférences  :  «  Dans 
des  circonstances  comme  celle-ci,  il  faut  absolu¬ 
ment  que  le  Corps  législatif  se  réunisse.  «  U  y 
avait  autour  de  lui  quelques  députés,  qu'il  avait 
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amenés  à  son  opinion;  ils  se  rendirent  avec  lui 
chez  le  président  du  Corps  législatif  qui  se  dé¬ 
cida  à  convoquer  la  chambre*  Le  rôle  de  M*  de 
Kératry,  dans  cette  circonstance,  se  greffe  sur 
le  rôle  qu’il  jouait  vis  à-vis  de  nous  dans  les 
ministères.  Pendant  que  j’étais  au  ministère 
des  travaux  publics,  M*  de  Kératry  vint  me  voir 
un  soir  et  après  avoir  causé  du  prétexte  qui  l’a¬ 
menait,  il  me  dit  :  «  Mais  on  prétend  que  vous 
allez  faire  un  coup  d’Etat*»—  «Un  coup  d’Etat  I 
Et  pourquoi  ?» —  «Oui,  on  prétend  que  vous  allez 
faire  un  coup  d'Etat,  que  sous  prétexte  de  cons¬ 
piration  de  notre  part  vous  allez  nous  arrêter 
cette  nuit  ou  demain.»  Je  répondis  alors  que  non- 
seulement  nous  ne  songions  pas  à  faire  un  coup 
d’Etat,  mais  que,  pour  mon  compte,  si  la  moin¬ 
dre  disposition  dommageable  à  la  liberté  d’undes 
membres  de  la  Chambre  était  proposée,  je  mV 
opposerais  de  toutes  mes  forces,  que  danslescir- 
consiances  actuelles ,  nous  d  ësir  ions  cherch  er  tout 
ce  qui  devait  nous  rapprocher  et  éviter  tout  ce 
qui  devait  nous  diviser*  Quelques  semaines  après, 
M*  de  Kératry  a  déclaré  qu’il  était  venu  à  Paris 
pendant  la  dernière  session  avec  l'intention  de 
renverser  l'empire  et  de  proclamer  la  Répu¬ 
blique*  Lorsqu’il  étail  dans  le  cabinet  du  minis* 
tre  des  travaux  publics,  il  tenait  un  langage 
tout  différent  ;  il  me  déclarait  qu’il  considérait 
comme  nécessaire  le  maintien  du  gouvernement 
et  que,  sans  prendre  d’engagement  pour  l’ave¬ 
nir,  il  était  décidé  à  nous  soutenir  à  tout  prix, 
d’autant  plus  qu’il  reconnaissait  avoir  joué  un 
rôle  très* actif  pour  décider  l’empereur  à  la 
guerre.  Si  j’indique  cet  incident  -concernant 
M*  de  Kératry,  si  j’ai  indiqué  le  langage  tenu 
par  MM.  Favre,  Picard  et  Gambetta  à  3a  Cham¬ 
bre,  c’est  que  nous  allons  nous  retrouver,  le  4 
septembre,  devant  les  mêmes  hommes,  jouant 
un  rôle  très-opposé  à  leurs  engagements,  et  qu’il 
n’y  a  rien  d’insignifiant  dans  les  actes  antérieurs 
à  leur  prise  de  possession  du  pouvoir. 

Je  me  rendis  à  cette  séance  de  nuit  avec  le 
général  de  Palikao.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
les  incidents  de  cette  séance,  présents  à  tous  les 
esprits.  Je  veux  seulement  signaler  qu’en  sor¬ 
tant  de  la  séance  avec  le  ministre  delà  guerre, 
nous  vîmes  entrer,  par  la  place  Bourgogne,  dans 
la  cour  du  Corps  législatif,  un  détachement 
très-nombreux  de  gardes  nationaux. 

Un  membre.  A  quelle  heure? 

M*  Le  baron  Jérôme  David*  —  Après  la 
séance,  sur  les  deux  heures  du  matin. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que  M.  Laurier 


et  le  frère  de  M.  Picard,  et  aussi,  m’a-t-on  dit, 
le  frère  de  M*  Jules  Ferry  en  faisaient  partie , 
C’était  la  compagnie  qui  devait  nous  garder  le 
lendemain.  Elle  était  étrangement  choisie,  il 
faut  le  dire,  car  on  y  trouvait  réunis  des  hom¬ 
mes  connus  pour  être  les  plu  s  ardents  ennemis  de 
l’ordre  et  du  gouvernement, les  plus  décidés  à  le 
renverser*  L’attitude  de  la  troupe,  le  soir  du  3  sep¬ 
tembre,  était  inquiète;  les  soldats  connaissaient 
la  capitulation  de  Sedan  sans  savoir  des  détails. 
Ils  étaient  profondément  émus,  comme  nous  Pa¬ 
vons  été  nous-mêmes,  et  il  était  facile  de  com¬ 
prendre  que  l’armée,  dans  cette  disposition  d’es* 
prit  et  avec  les  éléments  peu  susceptibles  de 
résistance  dont  elle  était  composée,  ne  serait  pas 
pour  le  lendemain  un  élément  de  protection. 

Nous  nous  réunîmes  en  conseil  des  ministres 
le  4  septembre  ,  à  sept  heures  du  matin. 
Plusieurs  opinions  furent  émisek;  elles  seraient 
sans  grand  intérêt  pour  la  Commission, je  n’en 
parlerai  donc  pas.  Nous  arrivâmes  à  la  Chambre, 
11  s’y  passa  alors  quelque  chose  de  très-extra¬ 
ordinaire.  Lyon  était  en  république,  depuis  le 
matin  ;  les  troupes  y  avaient  fraternisé  avec  le 
peuple  ;  nous  l’avions  appris  par  une  dépêche 
arrivée  le  matin  à  11  heures  au  ministère  de 
r Intérieur*  Nous  arrivâmes  au  Corps  législatif 
à  midi  et  demi*  Déjà,  à  cette  heure,  les  agents 
qui  étaient  de  service  aux  abords  de  la  Chambre, 
venaient  à  chaque  instant  nous  répéter  que, 
dans  la  cour  et  dans  la  rue  de  Bourgogne,  les 
soldats  et  les  officiers  savaient  que  la  Républi¬ 
que  était  proclamée  à  Lyon,  et  qu’il  fallait  sans 
tarder  enlever  et  entraîner  les  troupes  par  des 
ordres  supérieurs  très-énergiques  , sinon  qu’elles 
imiteraient  les  troupes  de  Lyon.  Je  tiens  à  rap¬ 
peler  ces  faits  pour  montrer  à  la  Commission 
comment  toute  résistance  était  impossible  sans 
l’intervention  entière  donnée  et  résolue  du  Gou¬ 
verneur  de  Paris. 

Dans  le  Conseil  des  ministres  qui  s’était  tenu 
le  matin,  on  s’était  demandé,  comme  on  faisait 
depuis  plusieurs  jours,  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
constituer  une  délégation  du  Gouvernement* 
On  a  reproché  au  Gouvernement  de  Pimpéra- 
trlce-régente,  de  ne  pas  avoir  envoyé  dans  une 
ville  de  province,  une  délégation  avec  l’impéra¬ 
trice,  de  manière  à  opposer  une  résistance  aux 
revendications  des  députés  de  Paris*  On  y  avait 
parfaitement  pensé,  et  vraiment  il  aurait  fallu 
que  le  Gouvernement  de  la  régente  fit  bien  ou¬ 
blieux  de  tous  ses  devoirs  pour  ne  pas  songer, 
an  milieu  de  î  agitation  fébrile  du  moment  et 
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en  face  des  évènements  qui  se  pressaient,  à 
mettre  le  Gouvernement  hors  de  Paris,  Je  le 
dis  hautement  et  je  m’en  fais  honneur  :  Nous  ne 
l'avons  pas  voulu  !  Il  fallait  voir  les  choses 
comme  elles  étaient;  il  fallait,  — ~  je  répète  ce 
que  disait  la  régente,  —  il  fallait  tomber  «  sans 
encombrer  la  résistance  «Il  ne  fallait  pas,  sUl  y 
avait  assez  peu  de  patriotisme  chez  certains 
hommes  pour  qu’ils  crussent  devoir  profiter  des 
évènements  de  façon  à  nous  renverser,  il  ne 
fallait  pas  qu’on  put  dire  un  jour,  que  dans  un 
intérêt  dynastique,  pendant  que  les  Prussiens 
pénétraient  sur  notre  territoire,  nous  avions  été 
fomenter  en  province  la  guerre  civile*  Nous  ne 
nous  dissimulions  pas  que  le  Gouvernement  de 
la  régente  installé  au  dehors,  c'était  la  guerre 
civile  ;  c’étaient  les  secours  delà  province  n’arri¬ 
vant  plus  à  Paris,  ou  bien  ce  n'était  pas  la  peine 
d'y  aller;  c'était  une  population  de  200,000 
hommes  armés,  livrée  à  eux-mêmes,  prenant 
le  pouvoir  et  ayant  un  prétexte  pour  se  porter 
à  tous  les  excès  :  c'était,  —  on  vivait  à  cette 
époque  dans  des  illusions  bien  grandes,  —  c  é- 
tait  la  résistance  de  Paris  empêchée,  et  à  tout 
jamais  une  responsabilité  terrible  devant  1  his¬ 
toire,  Eh  bien,  en  face  de  ces  perspectives,  nous 
avons  préféré  tomber  et  ne  pas  donner  au  monde 
le  spectacle  honteux  d’une  guerre  civile,  au  mo¬ 
ment  où  il  fallait  lutter  contre  1  étranger. 

Je  crois  que  nous  avons  bien  fait* 

Âux  heures  critiques,  nous  nous  sommes  de¬ 
mandés  ce  qu’était  devenu  le  général  Trochu* 
Le  3  septembre,  nous  avions  entendu  M,  Jules 
Favre,  à  la  Chambre,  demander  non-seulement 
que  le  Gouvernement  fût  renversé,  mais  que 
<c  le  pouvoir,  »  —  et  je  crois  bien  me  rappeler 
ses  expressions  —  **  fût  remis  entre  les  mains 
»  de  ce  général  dont  le  nom  était  aimé  et 
»  chéri,  »  Ce  général  devait,  le  lendemain, 
le  faire  vice-président  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  dont  il  devenait  le  prési¬ 
dent*  Cependant  nous  nous  rappelions  que  le  gé¬ 
néral  Trochu  avait  promis  à  l’empereur  de  dé¬ 
fendre  l’impératrice,  de  défendre  la  dynastie. 
Nous  nous  rappelions  que  le  général  Trochu 
avait  juré  à  l’impératrice  «  comme  chrétien  et 
comme  Breton  «  qu’il  était  incapable  d'un  acte 
de  s  félonie*  y>  Nous  ne  pouvions  pas  croire  que 
nous  le  verrions  le  lendemain  à  la  tête  du  Gou¬ 
vernement  qui  nous  renversait.  Il  ne  nous 
donna  pas  signe  de  vie  pendant  toute  la  journée 
du  4*  Il  était  resté  dans  son  hôtel  et  n 'avait  pas 
paru  aux  environs  de  la  Chambre*  Il  n'avait 


pris  aucune  mesure,  tandis  que  le  maréchal  Ba- 
raguey-dTlHers,  lorsqu’il  était  gouverneur  com¬ 
mandant  de  Paris,  toutes  les  fois  qu'un  danger 
quelconque  menaçait  la  Chambre,  venait  au  mi¬ 
lieu  de  nous  pour  nous  couvrir,  et  pour  donner 
des  ordres  aux  troupes. 

Notre  chute  me  causa  une  impression  doulou¬ 
reuse,  non-seulement  au  point  de  vue  des  mal¬ 
heurs  d’une  dynastie  à  laquelle  j'étais  très  at¬ 
taché,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  m  ai¬ 
lleurs  que  je  prévoyais  pour  mon  pays.  Nous 
avions  assisté*  au  Comité  de  défense,  a  des  inci¬ 
dents  qui  ne  pouvaient  nous  laisser  le  moindre 
doute  sur  le  rôle  prémédité  du  général  Trochu* 
Quand  toutes  les  troupes  avaient  quitté  ParîSj 
on  avait  fait  venir, des  pompiers*  On  pourrait 
retrouver  dans  lès  procès-verbaux  du  Comité 
de  défense,  la  preuve  de  Tin sistance  du  Gouver¬ 
neur  de  Paris  pour  renvoyer  ces  auxiliaires 
de  Tordre  donnant  pour  raison  l’impossibilité 
de  les  loger  et  l'embarras  qu'ils  occasionner  aient* 
Plus  tard, pour  tenir  en  équilibre  les  mauvais 
éléments  qui  étaient  à  Paris,  nous  avons  eu  l’i¬ 
dée  de  faire  venir  des  gardes  nationales  mobiles 
en  grand  nombre.  Les  messages  furent  expé¬ 
diés  du  ministère  pour  les  faire  arriver  sans 
retard* 

On  pourrait  retrouver  encore,  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  de  défense,  la  preuve  de  la 
résistance  du  général  Trochu  à  la  venue  de  ces 
mobiles,  alléguant  encore  T  impossibilité  de  les 
loger,  de  les  placer  dans  les  maisons  particuliè¬ 
res  sans  inconvénients  pour  la  discipline*  Il 
ne  voulait  à  aucun  prix  que  les  forces  con¬ 
servatrices  de  la  province  tinssent  en  res¬ 
pect  les  forces  révolutionnaires.  Le  moral 
du  général  Trochu,  était  bien  inférieur  a  son 
esprit  d'intrigue;  il  était  èxtrêmement  dé¬ 
couragé  et  décourageant,  il  apportait  au  Comité 
de  défense  un  tel  affaissement  que  nous  eûmes 
un  jour  le  spectacle  d’une  scène  qui  ne  sortira 
jamais  de  ma  mémoire.  C'était  peu  de  jours 
avant  le  4  septembre*  Le  général  Trochu  arriva 
au  Comité,  et  nous  tint  comme  d'ordinaire  un 
langage  désespérant*  Lui,  chargé  delà  défense, 
Il  la  déclarait  impossible!  Un  ofûcier  général  se 
trouvait  parmi  nous;  il  ne  put  pas  y  tenir,  il  se 
leva  et  dit:  «  Mon  général,  tenez!  U  faut  que 
je  vous  dise  une  chose  que  j  ai  sur  le  cœur, 
»  Quand  je  viens  ici,  je  suis  un  brave  soldat.  Je 
»  ne  suis  plus  jeune,  mais  je  suis  confiant  dans 
?  les  éléments  de  résistance  qu'une  nation 
»  comme  la  nôtre  peut  opposer  à  l’ennemi*  Si 
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»  je  vois  une  difficulté,  je  cherche  à  la  sur  m  on- 
p  ter;  si  je  rencontre  une  objection,  je  cherche 
»  à  la  résoudre,  je  crois  avoir  une  âme  bien 
p  trempée.  Mais  quand  je  vous  aï  écouté  pendant 
»  un  quart  d'heure,  il  faut  bien  le  dire  :  je  ne 
»  vaux  plus  rien.  En  vérité,  vous  êtes  prési- 
»  dent  non  d’un  comité  de  défense,  mais  d'un 
»  comité  de  défaillance*  » 

Ce  fait, Messieurs,  m’a  frappé.  Je  regardais  le 
général  Trochu;  je  me  disais  qu'un  homme,  un 
officier,  ayant  le  sentiment  du  rôle  qu’il  a  à 
remplir  et  qui  entend  un  inférieur  lui  tenir  un 
pareil  langage,  ne  doit  pas  le  souffrir  et  doit  le 
relever.  Eh  bien!  L attitude  du  général  Trochu 
fut  plus  que  modeste;  il  discuta  son  opinion  ,  se 
bornant  seulement  à  se  plaindre  un  peu  de  la 
sévérité  des  termes  employés  à  son  égard*  Je 
me  rappelle  que  M*  Thiers  qui  se  trouvait  là  se 
mêla  à  l'incident  et  prononça  quelques  mots  en 
faveur  du  Gouverneur  de  Paris*  Je  cite  le  fait  ; 
il  instruit  sur  le  caractère  d’un  homme  appelé 
à  jouer  un  triste  rôle  historique*  Cet  incident 
s'est  profondément  gravé  dans  ma  mémoire  ; 
lorsque  nous  tombâmes  du  pouvoir,  j'emportais 
la  conviction  que  les  destinées  de  Paris  étaient 
confiées  aux  mains  d'un  homme  incapable  sous 
tous  les  rapports» 

Voilà  ce  qui  revient  à  ma  mémoire  concer¬ 
nant  les  événements  sur  lesquels  vous  m  Vivez 
interrogé  ;  questionnez  moi,  et  je  pourrai  peut- 
être  donner  d’autres  renseignements  à  la  Com¬ 
mission. 

M.  de  La  Sicotière*  —  Si  j’ai  bien  compris 
ce  qu'a  dit  M.  le  baron  David,  dans  la  réunion 
du  Conseil,  le  4  au  matin,  lorsque  l’idée  de  la 
délégation  à  envoyer  dans  une  ville  de  province 
sous  la  présidence  de  l'impératrice  fut  agitée  et 
repoussée,  on  reconnut  l’impossibilité  de  suivre 
ce  projet  ;  on  se  dit  qu'il  fallait  tomber  «  sans 
encombrer  la  résistance,  »  et  qu'il  ne  fallait  pas 
accepter  devant  l'étranger,  la  responsabilité 
d'une  division  possible  des  forces  du  pays*  Ce 
sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les  expressions 
mêmes  que  M*  le  baron  David  a  employées* 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Je  me  suis 
jpeut-étre  mal  expliqué*.* 

M.  de  La  Sicotière.  —  Je  ne  discute  pas, 
je  rappelle  ce  qu’a  dit  M.  le  baron  David* 

M.  le  baron  Jérôme  David*  —  Veuillez 
préciser,  je  vous  répondrai. 

M.  de  La  Sicotière.  —  Je  n'ai  pas  achevé 
ma  pensée.  J’avais  cru  recueillir;  et  je  crois 
avoir  recueilli  exactement  ce  que  M.  le  baron 
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David  nous  a  fait  l’honneur  de  nous  dire*  Je 
voulais  arriver  à  lui  demander,  à  cette  occasion, 
puisque  la  situation  paraissait  déjà  si  désespé¬ 
rée,  de  nous  dire  ce  qui  avait  été  fait  pour  tâ¬ 
cher  de  conjurer  cette  chute*  Avait-on  arrêté 
quelque  chose  en  vue  de  la  réunion  qui  devait 
avoir  lieu  le  matin  au  Corps  législatif?  Â-t-on 
appelé  le  général  Trochu?  Lui  a-t-on  donné  des 
ordres?  A-t-on  cherché  à  organiser  la  résistance, 
soit  dans  Paris  contre  l’envahissement  de  la 
Chambre,  si  la  Chambre  devait  être  envahie,  soit 
dans  laChambre  même,  vis-à-vis  de  l’opposition, 
si  l'opposition  formulait  des  demandes  qui,  aux 
yeux  des  représentants  du  Gouvernement,  pa¬ 
russent  dangereuses  pour  la  sécurité  du  pays?  Je 
conçois  qu'on  ait  été  effrayé;  je  le  comprends  ; 
mais  je  demande,  en  raison  même  de  cet  effroi, ce 
quJon  a  fait,  soit  pour  la  défense  de  Pans  contre 
l’émeute,  soit  pour  la  défense  du  Gouvernement 
contre  l’opposition* 

M*  le  baron  Jérôme  David,  —  Je  me  suis 
probablement  mal  expliqué  sur  le  projet  d'en¬ 
voyer  la  régence  hors  de  Paris.  J'ai  dit  effecti¬ 
vement  que  le  ministère  avait  agité  cette  ques¬ 
tion,  qu’elle  n'était  pas  passée  inaperçue  au  mi¬ 
lieu  de  toutes  nos  préoccupations*  Mais  le  4  sep- 
tembréjèlle  a  été  à  peine  soulevée  dans  le  con¬ 
seil  qnï  s’est  tenu  le  matin.  J’ai  développé  de¬ 
vant  la  Commission  les  raisons  qui  nousont  con¬ 
duit  à  ne  pas  adopter  rétablissement  d’une  délé¬ 
gation  du  Gouvernement  en  province.  C’est  le 
même  principe  qui  a  empêche  l'Impératrice  de 
se  retirer  le  4  septembre  dans  un  departement* 

Maintenant ,  quant  aux  mesures  à  prendre 
contre  l’ insurrection,  le  général  Trochu  avait 
vu  l'Impératrice  le  4  septembre  au  matin,  et  lui 
avait  répondu  de  tout  en  terminant  par  une 
phrase  qui  résumait  les  assurances  les  plus  for¬ 
melles  de  fidélité* 

M*  Aatonin  Lefèvre-Foiitalis*  —  Cette 

phrase  acte  très  antérieure  au  4  sexitembre. 

M*  le  baron  Jérôme  David,  —  Elle  a  pu 
être  dite  plusieurs  fois. 

Maintenant,  pour  continuer  à  répondre  aux 
questions  qui  m’ont  été  adressées  par  l’honora¬ 
ble  membre  de  la  Commission,  je  dirai  que  le 
général  Trochu  était  Gouverneur  commandant 
les  forces  militaires  de  Paris  ;  cela  résultait  de 
sa  nomination  libellée  de  telle  sorte  que  ses 
pouvoirs  pouvaient  être  opposés  aux  pouvoirs 
du  Ministre  de  la  guerre.  Cette  discussion  sur 
leurs  pouvoirs  a  même  été  soulevée  dans  l’As¬ 
semblée ,  Le  général  Trochu  connaissait  pariai- 
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tement  la  situation  de  la  ville  de  Paris  ;  il  était 
tenu  au  courant,  non-seulement  par  tous  les 
renseignements  du  préfet  de  police,  mais  par  sa 
police  militaire,  des  rassemblements,  des  mas¬ 
ses  qui  se  dirigeaient  vers  la  Chambre.  On  n’a¬ 
vait  pas  d’ordres  à  lui  donner  en  Conseildes  Mi¬ 
nistres;  c’était  à  lui  à  prendre  Pinitiative  de 
toutes  les  mesures  nécessaires,  puisqu’il  s’était 
engagé  à  défendre  la  dynastie  et  l'Impératrice, 
En  pareille  matière,  on  ne  donne  pas  d’ordre  à 
un  général  commandant  en  chef,  Il  doit  savoir 
parfaitement  la  marche  à  suivre.  Des  groupes 
se  dirigeaient  vers  l’Assemblée  dans  des  in¬ 
tentions  menaçantes  ;  il  lui  appartenait  de  pren¬ 
dre  des  mesures  pour  couvrir  et  défendre  l’As- 
semblée.  Les  troupes  qui  étaient  sous  les  ordres 
directs  du  général  Troehu  n’ont  reçu  de  lui 
aucune  impulsion ,  ce  qui  explique  l’accord  pres¬ 
que  immédiat  qui  s’est  fait  entre  les  troupes  de 
ligne  et  lapopulation.  L’Invasion  de  la  Chambre 
étaitconnuedesmembresde  l’opposition.  M.Pel- 
letan,  entre  autres,  savait  fort  bien  que  les 
gardes  nationales  de  la  banlieue  devaient  faire 
une  manifestation  sans  armes,  il  est  vrai,  mais 
en  se  dirigeant  vers  la  Chambre. 

M,  le  président  Daru*  —  Je  vous  demande 
p  ar  do  n  d  e  vo  us  i  n  terro  m  p  r  e ,  M .  P  el letan  no  usa 
déclaré,  hier,  qu’il  n’en  savait  pas  le  premier 
mot.  Votre  assertion  est  en  contradiction  for¬ 
melle  avec  la  sienne. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Ce  fait  que 
j’avance  a  été  indiqué  par  M.  Lîégeard  qui  pré¬ 
tendait  le  tenir  de  M.  Pelletan  lui-même, 

M,  de  la  Borderie.  —  Du  reste  le  rendez- 
vous  avait  été  donné  par  le  Siècle. 

M.  le  Président  Daru. — Oui,  je  le  sais, mais 
M*  Pelletan  quenous  avons  interrogé  hier, pré¬ 
cisément  sur  l’assertion  contenue  dans  la  bro¬ 
chure  de  M.  Liège  ard,  —  et  à  qui  nous  avons 
demandé  :  «Avez-vous  su  que  les  gardes  nationa¬ 
les  de  la  banlieue  devaient  se  porter  sur  la  Cham¬ 
bre  ?  »  m’a  répondu  : «  Je  n’ai  rien  su,  je  ne 
soupçonnais  même  pas  qu’il  dût  y  avoir  une  ma¬ 
nifestation.  » 

M.  le  baron  Jérôme  David,  —  Je  vous  ai 
rapporté  ce  qui  m’a  été  affirmé.  Maintenant  il  y 
a  un  autre  fait.  Le  frère  deM.  Picard  nous  a  été 
signalé  par  différents  rapports,  comme  promo¬ 
teur  de  T  invasion.  Le  Commissaire  de  police  du 
Corps  législatif  m3a  dit  que  le  frère  de  M.  Picard 
était  mêlé  aux  groupes  populaires,  qu’il  les  ha¬ 
ranguait,  les  encourageait  à  pénétrer  dans  TÀs- 


semblêe,  ajoutant  que  c’était  leur  droit,  qu’on 
ne  pouvait  pas  empêcher  le  peuple  d’entrer  dans 
la  Chambre,  etc,  etc* 

Un  membre*  —  Je  crois  qu’à  cette  occasion  le 
ministre  delà  guerre  a  soutenu  dans  la  Chambre 
qu’on  pouvait  être  parfaitement  tranquiüe?  que 
la  défense  du  Corps  législatif  lui  appartenait  et 
non  pas  aux  troupes  du  général  Troehu ,  et  que 
c’était  sous  ses  ordres  que  les  forces  étaient 
réunies.  N’avez-vous  pas  dit  le  contraire  ? 

M.  Antonio  Lefèvre-Pontalis.  —  Voiçi 
d’ailleurs  le  compte-rendu  de  la  séance^  relati¬ 
vement  à  ce  fait, 

(Lecture  est  donnée  de  ce  compte-rendu.) 

M.  le  baron  Jérôme  David,— Quelle  est  la 
date  de  ce  compte-rendu?  C’est  le  4  septembre; 
c’est  le  jour  où  le  général  Palikao  prenant  des 
précautions  négligées  volontairement  par  le  gé¬ 
néral  Troehu  ne  pouvait  pas  déclarer  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  qualité  pour  les  prendre.  Son  raisonne¬ 
ment  était  un  raisonnement  de  force  majeure  ; 
il  ne  pouvait  pas, dans  ce  moment  suprême,  pro¬ 
clamer  qu£  le  gouverneur  de  Paris  se  refusait 
à  défendre  le  corps  législatif.  Le  Ministre  de  la 
guerre  avait  pris  des  mesures  qu’il  appartenait 
à  un  autre  de  prendre.  Il  devait  coûte  que  coûte 
affirmer  son  droit. 

J’insiste  sur  la  date  de  l’affirmation  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  —  C’est  le  4  septembre, 
lorsque  le  général  Troehu  n’avait  rien  fait  pour 
préserver  le  Corps  législatif.  Voilà  la  réponse* 

M,  le  président  Daru.  —  M.  de  îaSicotière 
avait,  je  crois,  une  autre  question  à  vous  adresser* 

M,  de  la  Sicotière.  —  Ma  demande  portait 
sur  deux  points  :  sur  ce  qui  avait  été  arrêté  dans 
le  Conseil  des  Ministres  relativement  aux  me¬ 
sures  à  prendre  contre  une  insurrection  possible; 
et  sur  l’attitude  à  prendre  dans  la  Chambre 
même  en  prévision  des  motions  qui  pourraient 
être  produites  par  l’opposition. 

M.  le  baron  Jérôme  David,  — Sur  le  pre¬ 
mier  point,  la  décision  àprendre  pour  la  défense 
de  la  Chambre,  l’Impératrice  nous  a  dit  :  «J’ai 
vu  ce  matin  le  général  Troehu,  nous  sommes  à 
sa  disposition,  mais  II  faut  compter  sur  lui;  nous 
le  pouvons,  je  crois  à. ce  qu’il  m’a  promis*» 

Bar  le  second  point,  les  mesures  à  prendre 
contre  les  demandes  de  l’opposition,  vous  en 
avez  vu  le  résultat.  Il  y  a  eu,  vous  vous  le  rap¬ 
pelez,  une  très  longue  discussion  qui  a  abouti, 
si  je  ne  me  trompe,  au  choix  d’une  commission 
prise  dans  la  Chambre  et  qui  nommerait  un  Mi* 
nistère;  le  général  de  Palikao  était  lieutenant- 
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général  de  la  régence,  Il  n’y  a  pas  eu  d’autre 
décision  prise  que  celle  de  se  défendre  si  l’on 
pouvait,  et  de  faire  tous  les  efforts  possibles 
pour  réprimer  Tinsurrection. 

Ce  que  je  tiens  à  dire,  ee  que  je  certifie,  c'est 
qu’à  la  nouvelle  du  désastre  de  ftedan,  la  ques¬ 
tion  dynastique  n'est  pas  venue  à  l’esprit  de 
Plmpératrice,  elle  a  été  complètement  réservée. 
Il  n’y  avait  plus  al  ors  ni  à  défendre  la  dynastie?ni 
à  agir  en  son  nom.  Il  y  a  eu  un  devoir  ;  celui  de 
donner  au  comité  de  défense  les  moyens  de  sau¬ 
ver  le  pays.  Il  n’y  avait  donc  rien  à  renverser, 
parce  que  rien  n’était  affirmé  dans  ce  moment 
au  point  de  vue  politique.  L’énergie  ne  nous 
manquait  pas,  nous  avions  des  troupes  fidèles: 
nous  avions  la  garde  de  Paris,  nous  avions  la  gen¬ 
darmerie,  le  corps  des  sergents  de  ville.  Si  nous 
avions  voulu  risquer  une  guerre  civile  pour  con¬ 
server  le  pouvoir,  je  ne  sais  pas  ce  qui  serait 
arrivé,  on  peut  toujours  faire  îa  guerre  civile  I 
Eh  bien  nous  n’avons  pas  voulu  la  faire.  Àh  î  si 
nous  avions  eu,  groupés  autour  du  gouvernement, 
tous  les  éléments  qui  devaient  le  défendre,  oui, 
nous  aurions  résisté,  parce  qu’alors  nous  n’au¬ 
rions  pas  eu  contre  nous  et  la  garde  mobile  et 
la  garde  nationale  conservatrice.  Si  le  général 
Trochu,  qui  n’a  pas  donné  signe  devie  pendant 
cette  journée,  et  qui  était  Fidole  de  la  bour¬ 
geoisie  l  avait  réunie  et  lui  avait  dit  :  «  Venez 
avec  moi  à  la  Chambre,  je  défends  ce  qui  exis¬ 
te  par  devoir  et  parce  que  la  chute  de  ce  qui 
existe  porterait  un  préjudice  terrible  au  pays  ;  » 
La  question  eût  été  bien  différente.  La  garde 
nationale  conservatrice  venait  alors  se  ranger 
autour  de  la  Chambre,  la  défendait,  et  nous, 
nous  n’avions  plus  en  face  de  nous  que  les 
hommes  de  désordre  que  vous  avez  rencontrés 
plus  tard  dans  la  Commune.  Nous  nous  serions 
donc  défendus.  Dans  la  situation  qui  nous  était 
faite,  nous  ne  le  pouvions  pas,  nous  ne  le  de¬ 
vions  pas  avec  la  bourgeoisie  contre  nous, 
avec  le  général  Trochu  contre  nous. 

M.  le  comte  de  Ressëguier.  —  De  tout  ce 
que  vient  do  nous  dire  M.  le  baron  David,  il  me 
semble  qu’il  résulte  trois  choses  par  rapport  au 
général  Trochu,  La  première,  c'est  que  dès  son 
arrivée  à  Paris,  le  général  était  suspect  à  l'Im¬ 
pératrice  et  au  ministère;  la  seconde,  que  le 
ministre  de  la  guerre  revendiquait  le  comman¬ 
dement  supérieur  et  direct  des  troupes;  la  troi¬ 
sième  enfin,  qu'il  voulait  donner  directement  des 
ordres  au  général  Soumain,  Dans  une  pareille 
situation,  ne  trouvez-vous  pas  juste  de  penser 
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que  M.  le  général  Trochu  devait  attendre  des 
ordres  pour  agir?  Je  crois  qu’il  n’en  a  pas  reçu  , 
et  je  crois  que  dans  la  situation  que  vous  lui 
faisiez,  il  devait  en  attendre, 

M.  le  baron  Jérôme  David,  —  Je  vais  ré¬ 
pondre  en  deux  mots;  il  y  a  là  une  confusion 
que  je  dois  dissiper. 

Sur  cette  question  du  commandement  des 
troupes,  il  y  avait  tous  les  jours  des  conflits.  Le 
général  Trochu  avait  des  pouvoirs  tellement 
étendus,  qu’il  se  croyait  le  droit  de  dénier  au 
général  do  Palikao  la  possibilité  de  faire  sortir 
des  troupes  de  Paris.  Les  mouvements  de  trou¬ 
pes  ne  pouvaient  se  faire  que  par  Tintermédiaire 
du  commandant  de  place,  le  général  Soumain, 
Le  général  Trochu  disait  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  Voilà  les  pouvoirs  de  l’Empereur, 
v  vous  ne  sauriez  faire  mouvoir  les  troupes  qui 
«  sont  dans  Paris  sans  me  prévenir,  w  Or,  l’i¬ 
dée  fixe  du  ministre  do  la  guerre  était  d’en¬ 
voyer  à  l’armée  le  plus  de  forces  possibles;  vous 
vous  rappelez  qu’on  le  lui  demandait  tous  les 
jours  à  la  Chambre,  Dans  L’intérêt  de  la  défense, 
le  général  de  Palikao  se  croyait  le  droit,  en  sa 
qualité  de  ministre  de  la  guerre,  de  disposer 
des  troupes  qui  étaient  à  Paris’ et  d’en  jeter  de¬ 
hors  le  plus  possible,  sans  prévenir  le  général 
Trochu,  Il  répondait  au  général  Trochu  :  «  Je 
«  ne  vous  conteste  pas  le  maniement  des  trou¬ 
ve  pes  qui  sont  dans  Paris  ;  mais  vous  ne  pouvez 
«  pas  avoir  la  prétention ,  par  le  fait  seul  que  ces 

*  forces  sont  dans  Paris,  d’en  avoir  la  disposi- 

*  tion  exclusive,  dTen  faire  votre  chose,  votre 
«  propriété.  Ces  troupes  m’appartenaient  avant 
«  d’arriver  à  Paris,  elles  ont  été  placée^  sous 
«  votre  main  en  qualité  de  gouverneur,  je  ne 
«  vous  en  dispute  pas  l’emploi;  mais  quand  on 
«  me  demande  des  troupes  pour  l’extérieur, 
a  pour  les  nécessités  de  îa  guerre,  quand  il  y  a 
ü  un  contingent  à  former,  je  donne  tout  simple- 
«  ment  des  ordres  pour  le  mettre  en  mouve- 
«  ment,  et  je  n’ai  pas,  à  cet  égard,  à  prendre 
«  votre  autorisation.  » 

Voilà  le  conflit.  Je  n’ai  pas  à  me  prononcer 
sur  ce  point.  Je  veux  seulement  établir  com¬ 
ment  et  pourquoi  le  conflit  existait;  il  n’avait 
rien  de  commun  avec  rinterpellation  que  je 
viens  d’entendre. 

Le  généra!  T  roc  lui  était  tellement  considéré 
par  nous  comme  chargé  de  la  défense  du  Corps 
législatif,  que  nous  fûmes  très-étonaes  lorsque, 
à  son  arrivée  à  Paris,  il  fit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  disait  qu’il  ne  se  mêlerait  pas 
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de  politique;  que  les  questions  politiques  ne  le 
regardaient  pas;  que  les  manifestations  politi¬ 
ques  n’appelleraient  pas  particulièrement  son 
attention.  Voilà  le  sens  de  sa  proclamation, 
Nous  en  fûmes  émus;  nous  fîmes  appeler  le  gé¬ 
néral  Trochu  au  conseil  des  ministres;  nous  lui 
dîmes  :  «  Vous  êtes  gouverneur  de  Paris»  chargé 
de  protéger  l’Impératrice  et  le  gouvernement, 
vous  commandez  les  troupes  de  la  capitale  et 
vous  prétendez  que  les  agissements  politiques 
ne  vous  regardent  pas  ;  c'est  inadmissible,  puis¬ 
que  vous  devez  maintenir  Tordre  dans  Paris*  » 

L'attitude  du  général  Trochu  dans  le  conseil 
fut  très-évasive  ;  ses  réponses  n'étaient  pas  de 
nature  à  nous  rassurer  complètement;  puis, 
comme  il  était  pressé,  il  dit  vivement  :  «  je 
fais  et  je  ferai  mon  devoir.  Je  ne  veux  pas  exa¬ 
miner  en  ce  moment  Thypothèse  d'un  mouve¬ 
ment  politique  ;  mais,  si  cette  hypothèse  se  pro¬ 
duisait,  je  ferais  mon  devoir*  » 

Nous  avons  tous  cru  que  le  général  Trochu 
prendrait  des  dispositions  pour  la  défense  du 
Corps  législatif*  11  n'en  fut  rien* 

Je  raconte  simplement  le  fait,  je  n’en  tire  pas 
de  déduction* 

Le  général  Trochu  était  nommé  gouverneur 
de  Paris  par  l'empereur  ;  il  commandait  les 
troupes  le  4  septembre  au  matin;  le  soir,  il  était 
président  d’un  nouveau  gouvernement*  Voilà 
les  faits  ;  ils  parlent  d'eux-mêmes* 

M*  delà  Sicotîère*  —  La  Commission  doit 
se  rappeler  que  M*  le  général  Trochu  a  lui- 
même  déclaré  que,  contrairement  à  des  disposi¬ 
tions  qui  paraissaient  très-naturelles,  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  avait  donné  des  ordres  directe¬ 
ment  au  général  Soumain  pour  agir  dans  l’inté¬ 
rieur  de  Paris,  et  précisément  pour  la  défense 
du  Corps  législatif*  Dans  cette  situation,  ne 
trouvez-vous  pas  que  le  général  Trochu,  sus¬ 
pecté  par  le  gouvernement,  n'avait  d'autre  rôle 
à  jouer  que  celui  d’attendre  qu'on  lui  donnât 
des  ordres  directs?  Car,  s’il  avait  envoyé  des 
troupes  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  voulait 
pas,  vous  auriez  été  autorisé  à  lui  dire  :  a  Vous 
avez  commandé  des  troupes  qui  ont  laissé  faire 
la  révolution,  » 

M*  le  baron  Jérôme  David*  —  Il  n*y  a  au¬ 
cune  contradiction  entre  ce  que  vous  dites  et  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  devons  dire  tout  à  l'heure* 
Nous  n'avons  donné  des  ordres,  le  4  septembre» 
que  quand  nous  nous  sommes  aperçus  qu'au¬ 
cune  mesure  n'avait  été  prise  par  le  général 
Trochu  pour  la  sûreté  du  Corps  législatif. 


M*  Antonin  Lefèvre-Pontalis*  —  Je  vou¬ 
drais  savoir  si  dans  la  séance  du  conseil  des  mi¬ 
nistres,  lorsque  la  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan  vous  fut  apportée,  la  proposition  de  réu¬ 
nir,  le  soir,  le  Corps  législatif  ne  fut  pas  faite 
par  quelques  membres  du  cabinet, 

M,  le  baron  Jérôme  David*  — Je  ne  puis 
vous  répondre  d’une  manière  positive,  mes  sou¬ 
venirs  à  cet  égard  ne  sont  pas  assez  précis*  Le 
conseil  des  ministres  et  l’Impératrice  furent 
sous  l’impression  d'une  émotion  extraordinaire 
lorsqu'ils  apprirent  le  désastre  de  Sedan;  cet 
événement  était  tombé  sur  nous  et  sur  toute  la 
France  comme  un  coup  de  foudre.  En  présence 
d'une  émotion  comme  celle-là,  nous  nous  som¬ 
mes  arrêtés  à  ne  réunir  le  Corps  législatif  que  le 
lendemain.  Il  fallait  décider  le  langage  à  tenir 
au  Corps  législatif;  ü  fallait 'délibérer  sur  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances.  Le 
Corps  législatif  ne  fut  convoqué  que  pour  le 
lendemain* 

M.  Antonin Lefèvre-Pontalis,—  Comment 
se  fait-il  qu'en  présence  des  sentiments  d’ab¬ 
négation  de  l’impératrice,  auxquels  plus  qu’au¬ 
cun  autre  je  rends  hommage,  le  soir  même  du 
désastre  de  Sedan,  ou  le  lendemain  matin,  vous 
n’avez  pas  agité,  en  conseil  des  ministres,  la 
question  de  l’abdication  de  l'Impératrice? 

M,  le  baron  Jérôme  David*  —  Je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  délicat  et  difficile  de  répondre  à 
une  question  que  je  n'ai  pas  provoquée.  Je  suis 
de  ceux  qui  croient  que  les  origines  des  pouvoirs 
de  l’empereur»  et,  par  suite,  de  l'impératrice- 
régente,  appartiennent  à  un  principe  supérieur* 
Tant  que  le  peuple,  qui  a  donné  ces  pouvoirs,  ne 
lésa  pas  retirés»  ils  subsistent  dans  leur  pléni¬ 
tude.  Nous  n'avions  pas  le  droit  de  proposer  une 
abdication  à  Tlmpératricequi  elle-même  n’aurait 
pas  eu  le  droit  d'abdiquer*  La  question,  d'ail¬ 
leurs»  ne  s'est  pas  présentée. 

Un  membre*  —  La  question  de  Tabdieation 
s'était  présentée  à  tous  les  esprits  ;  et  la  propo¬ 
sition  faite  par  M.  Thiers  au  Corps  législatif* 
indiquait  T  exclusion  complète  de  l'immixtion  de 
l'Impératrice ,  dans  les  affaires* 

M,  le  baron  Jérôme  David.  —  Cette  idée 
ne  s'est  pas,  je  le  répète,  présentée  au  conseil 
des  ministres* 

Le  ?nême  membre *  —  Cette  idée  était  telle¬ 
ment  dans  les  esprits,  qu’elle  a  inspiré  la  dé¬ 
marche  de  M*  Buffet  auprès  de  Tlmpératrice 
aux  Tuileries,  pour  lui  parler  de  la  nécessité 
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d’une  renonciation  du  pouvoir,  et  l’Impératrice 
aurait  répondu  qu’elle  était  prête  à  tous  les  sa¬ 
crifices. 

M,  Jérôme  David.  —  Jamais  la  question 
ne  s*  est  produite  en  Conseil  de  ministres. 

M.  le  Président.  —  Si  l’on  insiste  sur  cette 
question,  c’est  parce  que  vous-même  avez  dé¬ 
claré  qu’en  apprenant  le  désastre  de  Sedan, 
vous  aviez  été  profondément  affecté  ;  que  vous 
vous  étiez  vivement  préoccupé  de  la  situation,  et 
que  vous  vouliez  éviter  surtout  la  guerre  civile. 
Vous  comprenez,  par  conséquent,  que  des 
démarches  fussent  faites  pour  obtenir  l'agré¬ 
ment  de  l1  Impératrice  a  des  combinaisons  deve¬ 
nues  nécessaires. 

M,  le  baron  Jérôme  David.  —  Jai  dit, 
qu'en  apprenant  le  desastre  de  Sedan,  l’Impéra¬ 
trice  et  le  Conseil  des  ministres  avaient  été 
désolés.  Nous  n’avions  reçu  encore  aucuns  détails 
qui  nous  éclairassent  sur  le  véritable  caractère; 
et  sur  les  nécessités  de  la  capitulation,  seule¬ 
ment  la  nouvelle  était  certaine,  et  nous  en 
éprouvions  une  commotion  profonde, 

M,  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  —  J’aurais 
uneautre  question  à  adresser  àM.  le  baron  Jérô¬ 
me  David,  Les  pompiers  des  différentes  commu¬ 
nes  de  la  France  ont  été  appelés  à  Paris,  non  pas 
dans  une  pensée  de  défense  extérieure  de  la 
capitale,  mais  un  peu  pour  l’ordre  intérieur. 
Comment  se  faît-il  que  cet  ordre  ait  été  révo¬ 
qué?  Vous  avez  parlé  de  difficultés  que  le 
général  Trocliu  aurait  soulevées  à  cet  égard. 
Pourquoi  ces  pompiers  ont-ils  été  appelés? 
Pourquoi  ont-ils  été  renvoyés  ? 

M  le  baron  Jérôme  David.  —  Les  pom¬ 
piers  ont  été  appelés  d’abord  pour  tenir  en 
échec  les  passions  politiques  que  nous  savions 
agitées  dans  certaines  régions  de  la  société. 
Comme  les  corps  des  pompiers  sont  formés  dans 
les  communes  de  sujets  laborieux,  honnêtes, 
exercés  au  maniement  des  armes,  nous  pensions 
pouvoir  nous  en  servir  comme  opposants  aux 
agitations  révolutionnaires.  C'est  dans  cette 
pensée  que  nous  les  avions  fait  venir. 

M,  le  Président  — -  Pourquoi  les  avez -vous 
fait  partir  ? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Le  général 
Trocliu  se  plaignait  de  la  présence  des  pom¬ 
piers  à  Paris;  ils  ne  servaient  à  rien,  disait-il, 
et  il  no  pouvait  les  loger. 

M.  de  la  Sicotière.  —  Voudriez-vous  dire 
comment,  dans  votre  pensée,  à  un  certain  mo- 
mentj  le  ministère  se  disposait  à  agir  ? 
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N’était-cc  pas  contre  certains  membres  du  corps 
Législatif? 

M,  le  baron  Jérôme  David.  —  Les  insur- 

géi  qui  aujourd  hui  passent  devant  les  conseils 
de  guerre  de  Versailles  étaient  les  soutiens, 
les  électeurs,  et  les  adeptes  de  quelques  dépu¬ 
tés  de  1  opposition  ;  je  ne  veux  pas  laisser  ma 
pensée  s'égarer  jusqu’à  dire  les  adeptes  en  ce 
qui  concerne  les  actes  criminels  et  épouvanta¬ 
bles  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  mais, 
il  r  avait,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  les 
mêmes  haines,  les  mêmes  avidités  et  la  même 
exaltation  politique. 

Je  crois  que  les  principes  qui  ont  produit  la 
Commune,  ont  été  puises  dans  un  certain 
enseignement  révolutionnaire,  professé  parles 
hommes  du  4  septembre.  Voilà,  en  mon  âme 
et  conscience,  quelle  est  ma  Conviction  sur 
ces  hommes  et  sur  leurs  disciples, 

M,  de  la  Sicotière.  —  Que  vouliez-vous 
dire  tout  à  1  heure  en  disant  que  le  Ministère 
pensait  agir  au  moment  convenable? 

M.  le  baron  Jérôme  David,  —  En  présence 
de  la  gravité  des  événements  extérieurs,  et  des 
attaques  dirigées  contre  les  ministres  qui  ne  fai¬ 
saient  aucune  espèce  de  provocation,  je  pensais 
que,  dans  l’intérêt  même  du  pays,  il  y  aurait 
lieu  de  prendre,  le  cas  échéant,  certaines  mesu¬ 
res.  Il  était  évident  pour  moi  que  ces  attaques  se 
produisant  continuellement,  le  Pouvoir  exécutif, 
qui  avait  la  responsabilité  de  l’ordre  publie,  de¬ 
vait  songer  à  se  défendre.  Après  le  4  septembre, 
le  premier  acte  du  pouvoir  a  été  de  dissoudre  le 
Corps  législatif.  Il  y  a  quelquefois  pour  les 
gouvernements  des  mesures  de  cette  nature  à 
pr  e  n  d  re  d  an  s  u  n  i  n  térêt  publie;  et  s  si  j  ai  un  repro- 
cbeàme  faire,  c’est,  quand  j’ai  été  au  pouvoir,  de 
ne  pas  lesavoir  appuyées  avec  plus  de  ténacité. 

Un  membre*  —  Est- ce  au  nom  du  cabinet 
que  vous  parlez,  ou  est-ce  en  votre  nom  per¬ 
sonnel  ? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  -Je  reparle 

que  pour  ce  qui  me  concerne  ;  nous  nous  trou¬ 
vions  tous  les  jours  en  présence  des  attaques 
les  plus  violentes,  et  nous  ne  devions  pas  nous 
laisser  tous  les  jours  traiter  de  cette  façon, 

M.  le  Président,  —  Votre  opinion  ygus  ne 
l’attribuez  qu’à  vous  seul. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  —  Je  n’ai  pas 
changé  d'opinion  à  cet  égard. 

M  le  Président.  —  Il  faut  préciser  votre 
réponse.  M.  le  baron  Jérôme  David  ne  peut 
pas  engager  des  collègues  absents.  Je  le  prie 
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de  s’expliquer.  Tous  les  ministres  qui  ont 


déposé  devant  la  Commission,  ont  déclaré  que 
dans  aucun  cas,  pendant  la  durée  de  leur  mi¬ 
nistère,  Us  n’ont  eu  la  pensée  de  porter  la  main 
sur  ]e  Corps  législatif.  M.  Brame  l’a  déclaré, 
M*  le  comte  de  Palikao,  en  a  dit  autant,  M.  le 
baron  Jérôme  David  parle  en  son  nom  per¬ 
sonnel  et  ne  doit  donc  pas  faire  réagir  sur  d’autres 
la  responsabilité  de  l’opinion  qu’il  exprime,  leur 
attribuer  une  pensée  qui  ne  paraît  pas  avoir  été 
la  leur, 

M.  AntoninLefèvre-Fontaîis.—Il  pouvait 
j  avoir  un  courant  d’o pillions  à  cet  égard.  Selon 
M.  le  général  Trochu,  c’était  la  pensée,  non  pas 
des  ministres,  mais  de  V Impératrice  etdu  préfet 
de  police, 

M,  le  baron  Jérôme  David,  —  Je  me 

serai  sans  doute  mal  exprimé.  Porter  la  main 
sur  le  Corps  législatif  n’est  jamais  venu  en  dis¬ 
cussion  ;*mais*  il  est  évident,  et,  parlant  pour 
moi,  je  crois  pouvoir  parler  pour  mes  collègues, 
que  si  nous  avions  pu  prévoir  le  dénouement  du 
4  septembre,  nous  aurions  certainement  agi 
dans  le  but  de  le  prévenir.  Nous  aurions  cher¬ 
cher  à  l’éviter.  Toutefois,  il  est  une  chose  absolu¬ 
ment  vraie,  c’est  que  nous  ne  nous  sommes  jamais 
consultés  sur  cette  éventualité.  Je  dirai  plus, 
c’est  qu’il  y  avait  dans  le  sein  du  conseil  un 
parti  parlementaire  très-fort  ,  à  la  tête  duquel 
était  le  comte  de  Palikao. 

M,  le  Président  (aux  membres  de  la  Com¬ 
mission')*  —  Avez-vous  d’autres  questions  à 
adresser  à  M.  Jérôme  David? 

M,  de  la  Bouderie*  —  Je  voudrais  demander 
à  M.  le  baron  Jérôme  David  s’il  a  eu  connaissance 
de  la  démarche  faite  avant  le  4  septembre,  auprès 
de  M.  Thiers,  de  la  part  de  l'Impératrice  ou  du 
conseil  des  ministres,  et  ayant  pour  but  de  lui 
demander  son  concours  pour  la  direction  d’un 
Cabinet? 

M,  le  baron  Jérôme  David  *  —  Je  n’en  ai 
jamais  entendu  parler? 

M,  Maurice  ►  —  Quant  à  moi,  je  puis  parfai¬ 
tement  répondre  à  la  question  qui  vient  d'être 
adressée  àM,  Jérôme  David. 

Je  sais  parfaitement  et  M*  Daru  sait  égale¬ 
ment  d’où  vient  le  renseignement,  que,  dans  la 
nuit  du  3  au  4,  ITmpératrice,  sachant  que 
M.  Prosper  Mérimée  était  intimement  lié  avec 
M.  Thiers,  pria  M.  Mérimée  de  se  rendre  auprès 
de  M.  Thiers.  M.  Mérimée  était  alors  malade 
et  ressentait  déjà  les  atteintes  du  mal  qui  l’a 
emporté*  M.  Mérimée  alla  trouver  M.  Thier% 


et  lui  dit  Vous  avez  toujours  eu  le  désir  d’ap¬ 
pliquer  les  idées  parlementaires  au  gouverne¬ 
ment  impérial  ;  vous  en  avez  une  occasion  unique 
en  ce  moment-ci*  Prenez  le  pouvoir,  soyez  pré¬ 
sident  du  conseil  des  ministres,  vous  n’aurez 
devant  vous  qu’une  femme  et  un  enfant,  et  vous 
pourrez,  dans  ces  circonstances,  appliquer  toutes 
vos  idées*  »  M.  Mérimée  ne  réussit  pas  dans  sa 
démarche*  Le  lendemain  matin  M.  de  Met- 
ternich  fut  chargé  de  la  même  mission;  il  ajouta 
même  qu’en  cas  dT acceptation  de  la  part  de 
M.  Thiers,  l’Impératrice  renoncerait  à  tout 
pouvoir.  Cette  seconde  démarche  ne  réussit  pas 
davantage  auprès  de  M.  Thiers,  Je  crois  que, 
dans  la  journée,  M.  Daru,  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  du  Corps  législatif,  M,  Kolb-Bernard, 
entre  autres,  eurent  avec  S.  M.  l’Impératrice 
une  conférence  dans  le  même  but. 

M,  le  comte  Dam,  président.  —  L'objet 
de  notre  conférence  était  d’obtenir  l’assenti¬ 
ment  de  ITmpératrice  â  la  formation  d’une  com¬ 
mission  exécutive  élue  par  la  Chambre, 

M.  Maurice.  —  Je  ne  parle  que  de  ce  qui  eut 
lieu  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre* 

M,  le  baron  Jérôme  David*  —  Je  n’en  ai 
pas  eu  connaissance* 

M,  de  la  Borderie.  —  Je  désirerais  savoir 
deM.  Jérôme  David  si,  parmi  les  députés  qui 
ont  provoqué  la  séance  de  nuit,  il  n’est  pas  à  sa 
connaissance  que  plusieurs  députés  de  la  majto* 
rité  du  Corps  législatif,  et  même  des  plus  dé¬ 
voués  au  gouvernement  impérial  fussent  en 
nombre  bien  qu’on  ait  rapporté  que  cette  séance 
de  nuit  avait  été  provoquée  par  l’influence  de  M.dô 
Kératry*  D’après  ces  témoins,  il  semble, que  cette 
réunion  aurait  été  provoquée  par  les  membres 
le§  plus  dévoués  à  la  dynastie,  MM.  Dréolle,  de 
Daim  as,  par  exemple,  dont  le  rôle,  dans  les 
chambres  politiques,  n’était  douteux  pour  per¬ 
sonne,  qui  avaient  toujours  protesté  de  leur 
dévouement  pour  le  gouvernement,— dis  étaient 
une  vingtaine,  MM.  Pinard,  Calvet-Rogniat,  et 
autres,  —  qui  auraient  pris  i’initiative  de  cette 
mesure  ;  de  telle  sorte  que  M*  de  Kératry  était 
un  peu  noyé  au  milieu  d'eux* 

M.  le  baron  Jérôme  David,  —  Je  ne  con¬ 
teste  pas  le  fait.  Il  y  avait  peut-être  plusieurs 
membres  de  la  majorité  ;  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  nous  avons  été  pris  à  l’improviste, 
lorsque  M*  Schneider  nous  a  fait  prévenir  à 
Il  heures  qu’il  y  aurait  une  séance  à  minuit, 

M.  Lefèvre-Fontalis.  —  Je  croîs  que  la 
parole  a  été  prise  par  MM*  çte  Kéçatr^r,  de 
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Daîmas,  Dréolle,  mais  je  puis  me  tromper. 
Un  membre.  —  M*  Dréolle  raconte  que, pour 
son  compte,  et  à  se»  yeux,  la  révolution  du  len¬ 
demain  aurait  pu  être  évitée, 

M.  le  Président,  —  Des  indiscrétions  ont  été 
commises;  elles  ont  été  répétées  parlesjûurnaux; 
11  est  à  désirer  qu'elles  ne  se  reproduisent  plus. 

M*  Jérôme  David,  —  Je  vous  prie,  Mes¬ 
sieurs,  de  n'attacher  à  mes  paroles  que  le  sens 
que  j’ai  voulu  y  mettre  moi-même*  Je  n’entends 


engager  que  ma  responsabilité  et  ma  person¬ 
nalité* 

Un  membre.  —  Il  y  avait  desgensde  désordre 
à  Paris,  M,  Félix  Pyat,  M.  Delescluze,  par 
exemple.  Ce  sont  ceux-là  que  vous  n’auriez  pas 
hésité  à  faire  arrêter  au  besoin? 

M*  le  baron  Jérôme  David*  — ■  C'eût  été 
notre  devoir. 

(Séance  du  août  l&ll.) 
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DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PALîKAO 


M.  le  général  de  Falikao  est  introduit. 

M«  le  Président.  —  La  Commission  a  désiré 
tous  entendre  et  vous-même  avez  désiré  être 
entendu.  Vous  savez  que  nous  sommes  chargés 
de  rechercher  et  de  constater  la  part  de  respon¬ 
sabilités  appartenant  à  chacun  dans  lès  événe¬ 
ments  du  4  septembre.  Veuillez  vous  expliquer 
sur  ces  événements  et  sur  la  part  que  vous  y  avez 
prise. 

M.  le  général  de  Falikao.  —  Je  crois  avoir 
dit  à  peu  près  tout  ce  que  j'avais  à  dire  dans  la 
lettre  que  j'ai  écrite  en  réponse*  je  ne  dirai  pas 
aux  attaques,  mais  au  discours  que  le  général 
Trochu  a  prononcé  à  l'Assemblée  le  14  juin 
dernier, 

M.  le  Président,  —  Votre  lettre  a  été  lue 
au  sein  de  la  Commission. 

M.  1s  général  de  Falikao.  —  Je  donnerai 
d'abord  des  explications  sur  la  manière  dont  je 
suis  arrivé  au  ministère. 

J'avais  demandé  par  deux  fois  à  avoir  lin 
commandement  actif,  et  je  croyais  y  avoir  droit 
sous  le  gouvernement  impérial*  puisque  depuis 
six  ans  j'étais  h  Lyon  exerçant  un  des  plus  grands 
commandements  de  l'armée.  Le  maréchal 
Le  Boeuf  répondit  à  ma  première  demande  par 
une  dépêche  télégraphique,  me  disant  que  je 
devais  rester  à  Lyon*  que  ma  présence  y  serait 
très-utile  pendant  la  guerre.  J'écrivis  immédia¬ 
tement  à  l'empereur  pour  lui  renouveler  ma 
demande,  lui  disant  que  mes  services  passés  me 
semblaient  mériter  l'honneur  d’avoir  un  service 
actif  pendant  la  guerre.  L'empereur  me  répon¬ 
dit:  «  Mon  cher  général,  je  vous  ai  fait  répondre 
par  le  ministre  de  la  guerre;  la  position  de  Lyon 
va  devenir  très-importante,  et  votre  présence 
y  sera  plus  utile  qu'à  l'armée  du  Rhin,  » 


Je  regardai  cela  comme  une  fin  de  non-rece¬ 
voir,  et  jerestais  tranquille  à  mon  commande¬ 
ra  en  t  lorsque  le  9  août,  à  1 0  heures  du  soi r ,  j e  reçus 
une  dépêche  télégraphique  qui  m'appelait  à  Paris 
le  lendemain  et  qui  était  signée  Emile  Ollivier. 
%FJ]e  me  convoquait  pour  le  lendemain  matin 
chez  l  impératrice-régente.  Un  train  spécial 
était  mis  à  ma  disposition.  Je  partis,  ayant  l'espoir 
qu’on  allait  me  donner  le  commandement  actif 
que  j’avais  sollicité  deux  fois. 

J'arrivai  à  Paris  a  9  heures  du  matin  et  je  me 
rendis  aussitôt  aux  Tuileries.  Je  trouvai  l'impé¬ 
ratrice  entourée  du  Conseil  des  ministres.  Elle 
vînt  au-devant  de  moi  et  me  dit  :  «Général,  je 
vous  ai  fait  venir  parce  que  j’ai  un  grand  acte 
de  dévouement  à  vous  demander,  »  —  «  Je  suis 
prêt*  répondis-je,  à  tous  les  actes  de  dévouement 
possibles  pour  l’impératrice  et  pour  mon  pays; 
si  Sa  Majesté  veut  bien  m'expliquer  ce  qu’elle 
désire  de  moi  ?  »  —  «  Je  vous  demande  d  être 
ministre  de  la  guerre.  » 

C'était  un  peu  dur  dans  la  position  où  on  se 
trouvait.  Je  répondis  à  l'impératrice  devant 
tou  s  les  ministres  ;  —  «  Madame,  je  ne  suis  pas 
un  homme  politique  ;  je  ne  l’ai  jamais  été,  je  suis 
un  militaire  ;  j'ai  demandé  un  commandement 
actif;  le  ministère  de  la  guerre  ne  peut  pas  me 
convenir  dans  lescirconstances  actuelles,  attendu 
que  les  échecs  que  vient  de  subir  l'empire 
nécessitent  comme  ministre  de  la  guerre  un 
homme  éloquent  et  je  ne  le  suis  pas.  Je  n’ai  pas 
l’habitude  de  parler  en  public.  Je  demande  à 
Votre  Majesté  de  ne  pas  insister.  » 

L’amiral  Rigaultde  Genouilly  me  dit  :  «  Mais 
Bi,  général,  vous  avez  parlé  au  Sénat.,»  —  «J'y 
ai  peut-être  parlé  quelquefois  sur  des  questions 
quejecoiinaLSsaisparfaitement.mais  jele  répète, 
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je  ne  suis  pas  un  homme  politique  :  je  ne  connais 
pas  les  hommes  avec  qui  je  pourrais  marcher,  » 

Les  ministres  réunis  firent  ce  qu’ils  appelaient 
un  dernier  appel  à  mon  patriotisme.  Enfin, 
j’acceptai  quoique  ce  ne  fût  pas  bien  gai  dans 
ce  moment-là, 

À  peine  avais-je  accepté  qu'on  entra  en  con¬ 
seil  ;  M.  Emile  Ollivier  se  levant  dit  à  l'impéra¬ 
trice: —  «Madame,  le  général  jouit  d’une  certaine 
popularité,  nous  sommes  devenus  très-impopu¬ 
laires,  si  nous  restons  avec  le  général  nous  allons 
faire  rejaillir  sur  lui  une  partie  do  notre  impo¬ 
pularité  ;  nous  demandons  donc  à  nous  retirer 
tous,  *  J’avoue  que  je  fus  un  peu  interloqué  ;  je 
me  dis  :  «  Je  vais  me  trouver  seul,  que  vais-je 
faire,  «  L'impératrice  médit  :  «  Général  puisque 
vous  avez  consenti,  il  faut  accepter  le  sacrifice 
jusqu’au  bout  et  constituer  un  ministère.  » 

Là-dessus  les  bras  me  tombèrent;  je  dis  : 
«  J’ai  passé  21  ans  de  ma  vie  en  Algérie,  6  à  Lyon, 
quelque  temps  en  Chine;  je  n'ai  jamais  été  un 
homme  politique,  je  n'ai  connu  à  Paris  ni  les 
hommes,  ni  les  choses,  vous  me  mettez  dans  un 
cas  très-embarrassant  pour  vous  et  pour  moi, 
car  je  ne  sais  qui  je  vais  prendre  pour  former 
un  ministère*  » 

Je  pensai  alors  à  mon  ancien  collègue  et  ami, 
M,  Chevreau,  qui  avait  été  avec  moi  à  Lyon  et 
avec  lequel  j'avais  toujours  eu  de  très-bonnes 
relations,  et  je  dis  :  «  Si  Votre  Majesté  le  permet, 
je  vais  aller  consulter  M,  Chevreau,  un  de  mes 
amis  ;  comme  il  est  dans  une  très- h  au  te  position 
politique,  il  doit  dire  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
passe,  » 

Je  causai  avec  M.  Chevreau  et  on  constitua 
définitivement  le  ministère  du  10  août.  Le  mi¬ 
nistère  constitué,  nous  avons  cherché  jusqu’au 
4  septembre,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
sauver  la  situation.  C  elait,  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible  en  présence  de  tout  ce  qui  man¬ 
quait. 

Enfin  est  arrivé  le  4  septembre*  La  veille,  3, 
l'impératrice  avait  reçu  une  dépêche  qui  lui 
annonçait  le  désastre  de  Sedan,  Cette  dépêche 
me  lut  communiquée,  et  nous  nous  réunîmes 
chez  l’impératrice  jusqu'à  8  ou  9  heures  du  soir, 
Nous  rentrâmes  chacun  chez  nous  et  là* 'appris, 
je  ne  sais  trop  par  qui,  qu'il  y  avait  une  convo¬ 
cation  du  Corps  législatif  pour  le  soir  même  à 
minuit.  Cette  convocation  me  parut  extraordi¬ 
naire,  N  ayant  été  prévenus  ni  les  uns  ni  les 
autres,  nous  la  regardâmes  comme  une  manœu¬ 
vre  de  l’extrême  gauche  qui  voulait,  disait-on, 
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faire  prononcer  la  déchéance,  considérée  par 
nous  tout  au  moins  comme  très-inopportune.  La 
plupart  des  députés  ne  pouvaient  s'y  trouver, 
beaucoup  partant  le  samedi  pour  la  campagne  et 
n’en  revenant  que  le  lundi.  Nous  nous  réunîmes 
chez  M,  Schneider,  président  du  Corps  législatif, 
et  là  nous  insistâmes  pour  que  la  séance  fût 
remise  au  lendemain  et  qu’il  n’y  en  eût  pas  le 
soir. 

Pendant  que, nous  étions  chez  M,  Schneider  à 
discuter  sur  ce  que  nous  présenterions  pour 
éviter  autant  que  possible  la  révolution  qui 
se  préparait,  deux  députés  de  la  majorité, 
M.  Dréolle  et  un  autre,  M,  Calvet-Rogniat, 
me  firent  demander  dans  une  salle  voisine  de 
celle  ou  nous  étions.  Je  m'y  rendis  et  ils  me 
dirent:  «  nous  venons  vous  demander,  au  nom  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  d'accepter  la  dicta¬ 
ture.» 

Il  y  avait  eu  un  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif  par  lequel  l'impératrice,  malgré  la 
captivité  de  l'empereur ,  restait  régente  du 
royaume  avec  un  conseil  composé  de  trois  séna¬ 
teurs  et  de  trois  députés;  j'avais  été  désigné 
parle  conseil  des  ministres  pour  être  lieutenant- 
général,  ce  qui  ne  me  convenait  guère,  mais  je 
ne  pouvais  pas  refuser  dans  ce  moment  si  cri¬ 
tique,  « 

Je  répondis  à  ces  deux  députés  :  *  Plusieurs 
motifs  me  font  refuser  ;  tout  en  vous  remerciant 
de  la  bonne  opinion  que  vous  pouvez  avoir  de 
mol.  Le  motif  essentiel  c’est  que  pour  accepter 
cette  espèce  de  dictature,  il  faudrait  prononcer 
la  déchéance  du  gouvernement.  Or,  le  gouver¬ 
nement  qui  m’a  choisi  a  dû  compter  sur  ma 
fidélité  et  croire  que  je  ne  le  trahirais  pas; 
accepter  ce  que  vous  me  proposez  serait  une 
trahison.  «  Ces  messieurs  insistèrent  ;  je  refusai 
carrément* 

Je  rentrai  auprès  de  mes  collègues  qui  étaient 
avec  M.  Schneider,  je  leur  dis  ce  qui  venait  de 
se  passer,  en  ajoutant  que  comme  Ils  avaient 
cédé  à  mes  instances  pour  entrer  dans  le  mi¬ 
nistère,  je  ne  voulais  pas  séparer  ma  fortune  de 
la  leur. 

Nous  entrâmes  ensuite  dans  la  salle  du  Corps 
législatif,  ou  M,  Jules  Favre  renouvela  sa 
proposition  de  déchéance  qu'il  avait  déjà  pré¬ 
sentée  la  veille. 

Le  lendemain  matin,  nous  fûmes  au  conseil 
comme  à  l'ordinaire,  de  neuf  à  onze  heures, 
après  quoi  nous  allâmes  au  Corps  législatif. 
Dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  il  régnait  une* 
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grande  agitation,  conséquence  naturelle  des 
nouvelles  qui  étaient  arrivées,  et  de  l’indécision 
dans  laquelle  on  était  sur  ce  qui  allait  se  passer. 

Je  fus  entouré  par  plusieurs  députés,  et  on  me 

dit  :  «  qu’allez- vous  faire?». le  montrai  àces  Mes¬ 
sieurs  le  projet  de  loi  que  l'impératrice  nousavait 
chargés  de  soumettre  au  Corps  législatif.  Il  fut  à 
peu  près  unanimement  décidé  que  si  le  mot  de  ré¬ 
gence  paraissait,  personne  ne  voterait  en  faveur 
du  projet  et  qu’il  fallait!  e  faire  disparaître.  J’étais 
très-embarrassé,  je  consultai  mes  collègues  et 
je  leur  dis  :  «  personne  ne  votera  pour  le  con¬ 
seil  de  régence,  il  faut  trouver  un  autre  mot. 

Etait-ce  un  signe  d’apaisement  ou  de  ré¬ 
volte,  c’est  ce  que  je  ne  puis  dire. 

Je  vis  M.  Thiers  qui  me  dit  :  «  Pourquoi  ne 
nommerait-on  pas  un  conseil  de  gouvernement 
composé  comme  celui  dont  vous  parlez,  de 
députés  et  de  sénateurs,  et  qui  serait  placé  sous  la 
haute  surveillance  dè  la  Chambre  des  députés?  » 

Je  lui  dis  :  «  Le  conseil  de  gouvernement  en¬ 
traîne  nécessairement  la  déchéance  du  pouvoir 
actuel,  déchéance  que,  comme  président  du 
Conseil  des  ministres,  je  ne  puis  accepter.  Si, 
au  lieu  de  «  conseil  de  gouvernement,  »  vous 
voulez  mettre  *  conseil  du  gouvernement,  a  le 
mot  de  régence  disparaît,  mais  vous  laissez 
subsister  l’idée  du  gouvernement  actuel.  » 

Je  demandai  à  un  de  mes  collègues  s’il  vou 
lait  aller  jusqu’au  palais  des  Tuileries  deman 
der  à  l’impératrice  si  elle  consentait  à  cette 
modification,  pour  que  je  pusse  présenter  au 
Corps  législatif  le  décret  en  ces  termes. 

L’un  d’eux,  M.  Busson-Billault,  M.  Jérôme 
David  ou  M.  Clément  Duvernois,  je  ne  sais  le¬ 
quel,  courut  jusqu’au  palais.  Pendant  ce  temps, 
on  discutait  beaucoup  dans  la  salle  des  Pas-Per¬ 
dus,  et  la  foule  s’amassait  autour  du  Corps  légis¬ 
latif. 

Permettez-moi  ici  une  digression.  Dans  le 
grand  discours  qu’il  a  prononcé,  le  général  Tro- 
chu  a  dit  :  «  J'ai  une  lettre  providentielle  par 
laquelle  le  général  de  Palikao  a  dit  au  général 
Roumain  qui  commandait  la  place,  de  ne  reee 
voir  d’ordres  que  de  lui  directement.  » 

J’aurais  fait  connaître  les  motifs  de  cet  ordre 
au  général  Troehu,  s’il  avait  pris  la  peine  do 
venir  me  trouver,  mais  depuis  qu  il  est  devenu 
gouverneur  de  Paris,  jusqu’au  jour  où  je  1  ai 
quitté,  je  ne  l’ai  vu  que  deux  fois,  une  fois  au 
Ministère,  une  seconde  fois  le  4  septembre, 
pendant  tout  le  temps  que  j’ai  été  au  gou 
vernement,  il  n’est  pas  venu  ;  j’ai  pensé  qu’fl  J 


n’avait  pas  besoin  de  moi  pour  co  qu’il  avait 
à  faire,  et  je  n’ai  pas  eu  à  communiquer 
avec  lui.  Mais  voici  le  motif  de  1  ordre  que  j  ai 
donné. 

Je  savais  que  M.  Troehu  avait  beaucoup  de 
confiance  dans  ses  gardes  mobiles.  Je  n’y  avais, 
moi,  aucune  confiance,  et  j'ai  là  une  lettre  qui 
va  vous  prouver  que  ma  défiance  était  bien 
justifiée.  M.  Troehu  aurait  pu  donner  l’ordre  de 
garder  l’Assemblée  par  ses  13,000  mobiles, 
qui  étaient  à  peu  près  la  seule  force  existante 
dans  ce  moment  à  Paris,  puisque  le  corps 
du  général  Vinoy  avait  été  envoyé  à  Mé- 
zières,  pour  soutenir  l’aile  gauche  du  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  si  le  maréchal  avait  dù  sou¬ 
tenir  un  combat,  ou  pour  battre  en  retraite 
ëôus  Mézières, 

Comme  je  ne  voulais  à  aucun  prix  quâ  les 
gardes  mobiles  fussent  chargés  de  la  garde  de 
l’Assemblée,  ainsi  que  cela  aurait  pu  arriver,  le 
général  Troehu  ne  m'ayant  pas  consulté,  j'écri¬ 
vis  au  général  Soumain,  afin  que  si  on  lui  don¬ 
nait  cet  ordre,  il  ne  T  exécutât  pas. 

Voilà  les  motifs  qui  m'ont  guidé,  etils  étaient 
si  bien  fondés,  que  voici  une  lettre  que  j'ai  re¬ 
çue  depuis  peu  de  jours,  —  depuis  celle  que  j  ai 
écrite  au  général  Troehu,  —  d'un  homme  quia 
eu  une  certaine  position  et  qui  dit  avoir  vu  et 

entendu  : 


Orléans,  1  juillet  1872* 

«  Mon  général, 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  signaler  un 
fait  qui,  arrivé  le  4  septembre,  prouve  que 
vous  avez  eu  raison  de  dire  dans  votre  lettre  au 
général  Troehu,  que  la  présence  h  Paris 
des  mobiles  de  la  Seine  devait  faire  naître 
des  dangers  et  compliquer  encore  notre  situa- 
tion.  * 

En  effet,  le  4  septembre,  il  y  eut  au  camp  de 
Saint-Maur  un  commencement  de  révolte  ,  les 
mobiles  voulaient  marcher  sur  Paris,  et  ce  eom- 
mencementde  révolte  ne  s’apaisa  que  lorsque  le 
général  qui  les  commandait  eut  consenti  à  laisser 
partir  six  délégués  des  bataillons  accompagnés 
d’un  de  ses  officiers  d’ordonnance.  J’étais  chez 
le  général  Troehu  lorsqu’ils  arrivèrent  à  la 
tombée  de  la  nuit.  Cet  officier  d’ordonnance 
rendit  compte  de  sa  mission  à  l’officier  d’état- 
major  qui  se  trouvait  présent.  Je  l’entendis 
très-distinctement  dire  que  les  mobiles  voulaient 

marcher  sur  Paris,  parce  qu'on  leur  avait  dit 
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que  les  troupes  avaient  tiré  sur  leurs  frères  et 
qu'ils  étaient  délégués  de  leurs  camarades  pour 
connaître  la  vérité  de  la  bouche  même  du  gou¬ 
verneur  de  Paris.  Le  général  Trochu  étant  ab¬ 
sent  en  ce  moment,  ils  furent  invités  à  f  atten¬ 
dre  ;  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  après  mon 
départ. 

Y  ou  s  ayez  encore  bien  raison  de  dire  aussi, 
mon  général  :  <£  personne  n'ignorait  alors  la 
«  confiance  que  l'extrême  gauche  accordait  au 
€  général  Trochu.  » 

M.  Arago  y  était  sans  doute  pour  quelque 
chose,  et  lorsque  le  général,  dans  son  discours  à 
P  Assemblée  nationale,  le  14  juin  dernier,  dit 
qu’arrivé  à  l’Hôtôl-de-Yille,  au  milieu  de  ces 
hommes  qu'il  voyait  pour  la  première  fois,  ex¬ 
cepté  M.  Jules  Favre ,  il  oubliait  certainement 
que  M,  Arago  lui  avait  fait  une  visite,  au 
Louvre,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin,  le 
jour  de  son  installation  dans  ce  palais.  J'é¬ 
tais  dans  le  cabinet  de  service  avec  son  chef 
d'état-major^  lorsque  M.  Arago  fut  introduit 
par  un  huissier  demandant  à  voir  le  général 
Trochu. 

Je  n’apprécie  pas  le  fait»  Je  le  constate. 

Si  ces  lignes  vous  paraissent  de  quelque 
intérêt,  mon  général,  vous  pourrez  les  si¬ 
gnaler. 

J’ai  entendu  le  rapport  do  l'officier  des  mo¬ 
biles  ;  j’ai  vu  les  six  délégués  qu'il  avait  l'ordre 
de  ne  pas  quitter. 

J'ai  vu  M.  Arago;  c'est  une  figure  que  Ton 
n’oublie  pas. 

J'ai  l'honneur  d’être,  avec  un  profond  res¬ 
pect,  mon  générai,  votre  très-humble  et  très- 
dévoué  serviteur. 

Signé  :  Coste. 

Ancien  commandant  militaire  du 
palais  du  Louvre,  lieutenant- 
colonel  de  cavalerie  en  re¬ 
traite,  à  Orléans, 

Cette  lettre  m'a  été  envoyée  par  un  colonel 
qui  est  lui-même  un  homme  très-honorable. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'avais  des 
défiances  contre  les  gardes  mobiles,  qui  avaient 
déjà  donné  au  camp  de  Cliàlons  des  sujets  de 
plainte  très-graves,  puisque  le  maréchal  Can¬ 
robert  avait  été  obligé  de  sévir  vigoureuse¬ 
ment  contre  eux. 

Je  reprends  mon  réeit  ;  jeu  étais  resté  au 
moment  où  j’avais  envoyé  demander  à, l'impé¬ 


ratrice  si  elle  approuvait  le  changement  dans  le 
décret  qu'elle  avait  signé  le  matin.  Elle  me  fit 
répondre  qu  elle  approuvait  tout  ce  que  je 
ferais.  J'entrai  en  séance;  M.  Jules  Favre  récla¬ 
mait  la  priorité  pour  son  projet  de  déchéance  ; 
le  Président  de  la  Chambre  me  donna  la  parole 
d'abord,  comme  ministre,  et  je  lus  le  décret 
modifié.  M  Jules  Favre  lut  le  sien,  et  il  fut  con¬ 
venu  qu'on  allait  se  réunir  dans  les  bureaux  pour 
discuter  ces  deux  questions. 

À  ce  moment  je  l'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  je 
l'affirme  et  je  l’atteste,  M.  Gambetta  fit  un  signe 
aux  hommes  qui  avaient  envahi  les  tribunes. 
Ils  se  mirent  alors  à  descendre  le  long  des  co¬ 
lonnes  et  envahirent  la  salle. 

D’un  autre  coté,  toute  la  foule  s’était  préci¬ 
pitée  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Je  m’op¬ 
posais  autant  que  je  le  pouvais  à  l'invasion;  je 
me  plaçai  devant  £la  porte  du  Corps  législatif 
pour  m’opposer  à  l'entrée  des  gens  qui  voulaient 
y  pénétrer.  Je  n’ai  parlé  dans  ma  lettre  que  de 
M*  Barryer,  lieutenant-colonel  et  de  M.  de  Bri- 
mont,  mon  aide-de-camp.  Il  paraît  que  j'ai 
oublié  quelqu'un  qui  a  réclamé,  c'est  un  ancien 
colonel  qui  m’a  écrit  une  lettre  datée  du  5  par 
erreur,  car  elle  porte  le  timbre  de  la  poste 
du  15. 

YoicL  ce  qu’elle  contient  : 

Paris,  5  juillet  1871. 

Mon  général, 

Je  lis  dans  le  Figaro  une  lettre  de  vous  où 
vous  dites  ;  »  qu’ après  avoir  lutté  contre  les 
))  envahisseurs  de  la  Chambre  au  4  septembre, 
»  vous  ne  fûtes  arrachés  des  mains  des  émeu- 
»  tiers  que  par  les  efforts  de  MM,  Barry  et 
»  de  Brimont,  etc.  » 

Plus  qu’aucun  autre  j'ai  pu  apprécier  votre 
courage,  votre  énergie  et  vos  efforts  pour  tâ  * 
cher  de  vous  faire  entendre  et  d'arrêter  l'é¬ 
meute.  Je  l’ai  proclamé  bien  haut  et  je  no  ces¬ 
serai  de  le  faire  en  toute  occasion. 

Mais,  permettez-moi,  mon  général,  de  vous 
faire  observer  que  vous  avez  oublié  que,  depuis 
le  moment  où  vous  parûtes  sur  ie  seuil  de  la 
porte  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  c'est  moi,  mm 
seul,  qui  irai  pas  cessé  un  seul  moment  d’être  à 
vos  côtés,,  même  devant  vous,  décidé  que  j'étais 
à  vous  faire  un  rempart  de  mon  corps  contre 
les  énergumènes  dont  les  dispositions  hostiles 
menaçaient  à  chaque  instant  votre  vie,  haran¬ 
guant  la  foule  pour  qu  elle  écoutât  la  voix  de 
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Thomme  qui,  en  peu  de  jours,  avait  poussé  à 
l'organisation  de  l'armée'  avec  tant  de  succès* 
etc.,  etc. 

Je  ne  vous  ai  pas  quitté  un  seul  moment  au 
milieu  de  cette  foule  frémissante  ;  j’ai  même, 
sous  vos  jeux  ,  fait  exécuter  les  ordres  que 
vous  donniez  à  une  compagnie  de  la  ligne,  de 
former  le  cercle*  pour  faire  évacuer  la  salle 
des  Pas-Perdus. 

Enfin,  mon  général,  je  ne  vous  ai  abandonné 
qu’au  haut  de  l'escalier  par  lequel  vous  vous  re¬ 
tiriez  dans  la  rue,  après  avoir  échangé  une 
poignée  de  main  avec  mon  vieil  ami,  le  duc 
d’Àlbuféra. 

Pendant  cette  heure  de  lutte,  vous  rappelez- 
vous,  mon.  général  ,  qu’à  plusieurs  reprises, 
voyant  votre  danger,  je  vous  disais  :  IP  ayez 
pas  peur  ;  je  réponds  de  vous.  «  Avec  votre 
sang-froid  habituel,  vous  me  répondiez  :  cr  Oh  ! 
je  n’ai  pas  peur!  a  Je  le  sais  mieux  que  per¬ 
sonne,  mon  général,  que  vous  n'aviez  point  eu 
peur;  aussi  vous  le  rappelais-je  que  je  le  savais 
bien  depuis  le  Si  g  et  l'Habra  (deux  combats  sé¬ 
rieux  en  Algérie). 

Tels  sont  les  faits  que  je  rappelle  à  votre  sou¬ 
venir,  non  pas  pour  sortir  de  l’obscurité  où  je 
suis  placé,  mais  uniquement  par  amour  de  la 
vérité,  et  surtout  pour  vous  prouver  que  par¬ 
tout,  malgré  l'amertume  de  mon  cœur,  je  fais 
mon  devoir  et  que  j'ai  le  droit  de  parler  de 
visu  des  efforfs  que,  seul  des  fonctionnaires 
publics,  vous  avez  faits  pour  conjurer  l’orage, 
même  au  péril  de  votre  vie. 

J’ajouterai  encore  un  mot  ,  mon  général  ; 
c’est  qu’après  votre  départ ,  alors  que  je  me  re¬ 
posais  dans  le  jardin  de  la  présidence,  des  fati¬ 
gues  de  notre  lutte  commune,  j’ai  été  assez  heu¬ 
reux  pour  arracher  M,  le  président  Schneider 
des  mains  de  ces  forcenés  qui  voulaient  le  pon¬ 
dre  dans  son  propre  jardin,  aux  crispe  :  et  A 
mort,  Y assassin  du  Creuzot,  » 

Lorsque  j'eus  remis  M,  Schneider  en  sécu¬ 
rité,  il  me  remercia  et  me  présenta,  dans  un 
salon  du  Corps  législatif,  à  sa  femme  comme  Bon 
sauveur. 

Comme  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  mon 
général,  je  ne  vous  adresse  ces  quelques  lignes 
que  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  et  je  vous 
prie  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  respectueux. 

Signé  :  L.  de  Seiîcet, 
Ancien  colonel  d’état  -  major, 
53,  rue  de  ChaiiloL 


Je  ne  le  connais  pas,  et  je  ne  me  souviens  pas 
do  ce  qu’il  dit  avoir  fait. 

M.  de  Bainnevilte*  —  C’est  le  gendre  de 
M.  de  Kumigny,  aide-de-camp  du  roi  Louis- 
Phiiippe, 

M.  le  général  de  Faïikao.  —  Je  ne  le  con¬ 
naissais  pas.  Voilà  donc  l’affaire  du  4  septembre. 
J'ai  lutté  autant  que  j'ai  pu  contre  l’envahisse¬ 
ment  du  Cÿps  législatif  ;  un  homme  seul  ne 
peut  pas  résister  à  une  foule  comme  celle  qui 
envahissait  le  palais  j’ai  du  me  retirer.  Alors  il 
était  3  heures,  je  me  suis  rendu  immédiatement 
chez  rimpératrîce  pour  prendre  ses  ordres. 
Déjà  l’émeu to  avait  triomphé  çt  avait  proclamé 
un  nouveau  Gouvernement. 

Je  dois  dire  qu'avant  mon  départ,  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  je  fus  apostrophé  d'une 
manière  assez  peu  obligeante  par  un  député, 
M.  Pelletan,  je  crois,  qui  m’avait  désigné  à  la 
foule,  en  disant  :  «  Voila  un  général  du  2  dé¬ 
cembre  !  «  —  Les  généraux  du  2  décembre 
valent  bien  les  autres  ;  mais  à  cette  époque  je 
n'étais  pas  en  France,  j'étais  en  Afrique,  je  ne 
l'ai  pas  quittée,  par  conséquent  je  n’ai  pas  con¬ 
tribué  au  coup  d'Etat.  —  Si  j 'avais  été  là,  y  au¬ 
rais  je  contribué?  Je  n’en  sais  rien. Un  militaire 
doit  obéir,  c'est  son  devoir;  si  mes  chefs  m’a¬ 
vaient  commandé,  j’aurais  obéi.  Mais,  je  n'ai 
pas  besoin  d'endosser  une  responsabilité  comme 
celle-là  puisque  j’ai  été  étranger  à  ces  évène¬ 
ments.  Le  but  de  M.  Pelletan  était  d'ameuter 
la  foule  contre  moi  ;  je  lui  répondis  d'une  ma¬ 
nière  excessivement  verte  ;  je  fus  bousculé  et  je 
fus  tiré  de  cette  foule  par  mon  aide-de-camp. 
Je  sortis  et  j’allai  trouver  l'Impératrice.  Au 
moment  où  j  Arrivais  dans  la  cour  des  Tuileries, 
la  garde  sortait ,  les  portes  étaient  fermées. 

Je  rentrai  chez  moi,  c’est  alors  que  je  reçus 
la  visite  de  M.  le  général  Trochu  ;  j'ai  écritd^ns 
ma  lettre  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  moi;  je 
l’ai  fait  sans  aucune  espèce  d’aigreur,  je  n’ai 
aucun  motif  d'en  vouloir  à  M.  le  général 
Trochu. 

Je  suis  parti  le  soir  mémo  à  la  recherche  du 
cadavre  de  mon  fils  que  je  croyais  tué.  J'avais  à 
l'armée  mon  fils  et  mon  petit-fils  ;  mon  petit-fils 
était  sous-officier  dans  le  régiment  de  son  oncle. 
Le  bruit  courait  que  mon  fils  avait  été  tué.  À 
10  heures  du  soir  je  me  rendis  à  Namur,  le  point 
de  la  Belgique  le  plus  rapproché  de  Sedan. 
J  étais  avec  un  ami  M,  Suzanne.  Je  ne  pouvais 
pas  aller  moi-même  à  Sedan  qui  était  occupé 
par  les  Prussiens,  iis  auraient  probablement 
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mis  la  main  sur  moi*  Je  priai  B L  Suzanne  d'aller 
à  Sedan  chercher  le  corps  de  mon  fils;  il  revint 
sans  avoir  aucun  renseignement  à  me  donner* 
Etant  en  Chine,  j'avais  fait  la  connaissance  du 
ministre  de  l'intérieur  de  Prusse,  le  comte  d'Eu- 
lembourg,  avec  lequel  j’avais  conservé  de  bon¬ 
nes  relations.  Je  lui  écrivis  en  lui  disant  quelle 
était  ma  situation  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  quJest 
devenu  mon  dis,  pourriez-vous  faire  des  recher¬ 
ches  au  ministère  de  la  guerre  pour  savoir  s’il 
est  prisonnier  ?  » 

Effectivement,  je  reçus  une  dépêche  de  M.  de 
Balen,  ministre  de  Prusse  en  Belgique  dans  la¬ 
quelle  il  me  disait  :  «  Général,  je  suis  très  heu¬ 
reux  de  vous  annoncer  que  votre  fils  ira  été  que 
blessé  par  un  obus,  il  est  prisonnier  à  Cologne,  » 

Après  cette  dépêche,  je  me  suis  rendu  à  Spa 
au-devant  de  madame  de  Montauban  qui  allait 
à  Cologne  pour  voir  son  fils, 

Â  mon  retour,  j'allai  offrir  mes  services  à  la 
délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale  qui  était  à  Tours,  je  les  offrais  à  quelque 
titre  que  ce  fût.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse. 
Quelques  jours  après,  j’allai  trouver  M,  Ta- 
cbard  qui  était  délégué  du  ministre  français  à 
Bruxelles,  je  lui  dis  ;  k  Monsieur,  je  souffre  de 
voir  mon  pays  envahi  par  les  Prussiens,  si  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  veut  ac¬ 
cepter  mes  services,  je  lui  offre  mon  épée,  * 
M*  Tachard  causa  avec  moi  assez  longtemps,  et 
me  dît  :  <c  Je  vais  en  écrire  de  suite,  «  Il  écri¬ 
vit,  j’ai  su  depuis,  par  quelqu’un  qui  était  pré¬ 
sent  au  conseil,  que  la  question  fut  discutée; 
M*  Crémieux  était  disposé  à  m'accepter,  mais 
M.  Gambetta  est  arrivé,  et  n’a  voulu  à  aucun 
prix  en  entendre  parler  ;  Je  tiens  ce  détail  d’un 
membre  du  conseil. 

Après  ces  démarches,  je  suis  allé  passer  mon 
temps  â  Ostende  ;  et  aussitôt  que  l'armistice  a 
été  signé,  j5ai  été  à  Bordeaux  de  là  à  Area - 
chon  ;  je  suis  allé  trouver  M*  Th i ers,  que 
j’avais  connu,  et  qui  avait  toujours  été  bienveil¬ 
lant  pour  moi.  Je  me  mis  à  sa  disposition,  en 
lui  disant  :  a  La  paix  n'est  pas  faite,  je  ne  sais 
si  elle  se  fera  ;  au  cas  où  la  guerre  viendrait  à 
continuer,  je  viens  vous  dire  que  je  suis  tout 
prêt  à  prendre  un  fusil,  4L  Thiers  me  remercia 
beaucoup,  et  m'écrivit  une  très-bonne  lettre.  La 
paix  se  lit.  Depuis  ce  temps  là,  j’ai  été  à  Ver¬ 
sailles,  et  je  suis  rentré  â  Paris, 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  du  4  septembre* 

M,  le  Président.  —  Avez-vous  quelque 
chose  a  nous  dire  sur  les  faits  de  votre  adminis¬ 


tration  pendant  le  temps  que  vous  avez  passé 
au  ministère  delà  guerre. 

M*  le  général  de  Palikao*  —  Voici  ce  qui 

s’est  passé. 

Comme  ministre  de  la  guerre,  mon  premier 
soin  a  été  de  créer  des  armées  qui  pussent  ve¬ 
nir  au  secours  de  l'armée  de  Metz,  Pour  moi, 
l'armée  de  Metz  était  le  seul  objectif  que  l’on 
dut  avoir.  En  cela  j’ai  été  imité  plus  tard  par 
ceux  dont  le  seul  but  a  été  de  lever  des  armées 
qui  pussent  délivrer  Paris,  Ma  pensée  était  de 
délivrer  Metz,  comme  la  pensée  de  ceux  qui  ont 
gouverné  plus  tard  a  été  do  délivrer  Paris,  et 
ils  avaient  pour  cela  de  moins  bonnes  troupes 
certainement  que  celles  que  je  voulais  envoyer 
à  Metz, 

A  mon  arrivée  au  ministère,  j'ai  dû  com¬ 
mencer  par  organiser  des  armées*  J’ai  pu  orga¬ 
niser  le  12e  corps  d’ami ée  qui  a  été  envoyé  â 
Ghâïonsoù  sa  formation  a  eu  lieu,  comme  celle 
du  7e  corps*  Dans  ce  12e  corps  j'avais  compris 
les  18  bataillons  des  mobiles  delà  Seine, 

Je  remis  ce  commandement  au  général  Tro¬ 
chu,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  sur 
ce  sujet  dans  ma  lettre.  J'avais  grande  confiance 
dans  le  s  talents  militaires  du  général  Trochu, 
et  j'espérais  que  s’il  arrivait  quelque  malheur  au 
maréchal  Mac-Mahon,  M,  le  général  Trochu 
sauverait  la  situation. 

Quand  je  fus  au  Ministère,  on  discuta  deux 
questions;  ce  fut  moi  qui  les  présentai,  je  ne 
dénie  pas  ma  responsabilité.  Je  dis  à  ces  Mes¬ 
sieurs  :  **  Il  y  a  trois  corps  nouveaux;  ils  sont 
chacun  de  32,000  hommes,  sans  compter  l'artil¬ 
lerie;  dans  le  7°  corps,  l'artillerie  était  au  com¬ 
plet,  mais  l'artillerie  de  réserve  n’était  pas 
prête  encore.  Cela  formait  une  armée  de  135,000 
hommes;  avec  les  débris  du  corps  de  Mac-Mahon, 
qui  étaient  d’une  quinzaine  de  mille  hommes,  et 
ee  qu’avait  laissé  le  maréchal  Canrobert,  qui  avait 
p  as sé  à  Fr  ü  u  arc! ,  m  ai  s  e  n  pa  rti  e  se  u  1  e  m  e  n  t ,  une 
division  était  restée  en  arrière  à  Châlons,  cela  fai¬ 
sait  encore  15,000  hommes*  Ces  4  corps  d'armée 
formaient  une  armée  d'environ  130,000 hommes 
parfaitement  équipés  etarmés,  ayant  tout  ce  dont 
ils  avaient  besoin,  des  vivres  plus  qu'il  n’en 
fallait,  puisqu'aueamp  de  Châïons  on  en  abrùlé* 
Le  materiel  de  campagne  était  au  complet, 
même  celui  du  5e  corps  qui  était  resté  à  Bïtche, 
mais  qui  avait  perdu  ses  bagages.  On  n’avait 
payé  aux  officiers  qu’une  demi-entrée  en  cam¬ 
pagne,  je  fis  payer  immédiatement  l'autre  demi- 
entrée  f  parce  qu'ils  avaient  perdu  leurs  effets. 
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L’Empereur,  vous  le  savez,  après  avoir  quitté 
Verdun,  était  venu  au  camp  de  Châlons  où  se 
trouvait  le  maréchal  Mac-Mahon.  Qn  a  pré- 
tendu  que  j’avais  dit  à  la  Chambre  que  l'empe¬ 
reur  n’avait  plus  le  commandement  des  troupes, 
quand  il  l’avait  encore*  On  a  argué,  pour  cela, 
d’une  dépêche  que  l’Empereur  avait  envoyée 
du  camp  do  Châlons.  Mais,  le  10,  le  camp 
de  Châlons  n’était  pas  encore  constitué,  puisque 
le  7e  corps  est  passé  par  Paris  pour  rejoindre 
r  armée,  Ces  dépêches  ont  été  trouvées,  je  crois, 
dans  les  papiers  secrets.Si  l’on  veut  les  examiner 
de  près,  on  verraque  le  21 ,  le  maréchal  Bazaine 
était  général  en  chef  de  Pâmée  du  Rhin,  que  le 
maréchal  Mac-Mahon  n’était  pas  encore  général 
en  chef  du  camp  de  Châlons  ;  ce  fut  l'empereur 
qui  le  désigna  pour  ce  commandement,  et  il  en 
avait  parfaitement  le  droit.  À  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  l'empereur  n’a  plus  eu  aucun  commande¬ 
ment;  cela  est  tellement  vrai,  que  lorsque 
l’empereur  s’est  rendu  prisonnier  à  Sedan,  le 
général  prussien  a  voulu  que  la  capitulation  fut 
signée  par  le  chef  réel  de  l’armée,  par  le  géné¬ 
ral  AVimpfen  à  défaut  du  maréchal  Hae-Maiion 
blessé.  Ainsi,  quand  j’ai  dit  que  l’Empereur  ne 
commandait  plus,  c’était  parfaitement  exact. 

On  a  dit  aussi,  il  faut  bien  parler  de  tous  ces 
«on  dit  «on  a  dit  quej’ayais  prononcé  ces  paroles: 
«  Si  Paris  savait  ce  que  je  sais,  Paris  serait 
illuminé.  »  Je  ne  sais  pas  qui  a  inventé  cela* 
Je  recevais  des  télégrammes  dans  le  genre  de 
celui-ci  ; 

«  Londres,  2  septembre  1810. 

«  Télégrammes  belges  du  31  août  et  du  1er 
#  septembre  disent  que  combat  ouvert  mer- 

>  credi  à  9  heures  à  Bazeilles  et  que  Français 
»  pris  30  canons.  On  apprend  de  même  source 

>  que  Bazaine  chasse  Prussiens  sur  Sedan, 

»  Aucun  avis  saillant  de  Prusse  sur  lesdlts 

>  engagements,  mais  Prusse  s’attribue  la  vic- 
»  toire  le  30  août. 

»  Le  Directeur.  » 

En  voici  une  autre  : 

<k  Bruxelles,  1er  sept.  181 Q, 
1  lu  25  soir. 

»  Mac-Mahon  a  battu  les  Prussiens  ce  matin. 
»  Bazaine  les  poursuit  vers  Sedan.  > 

Et  celle- ci  datée  de  Reims,  IÈP  septembre  : 


«  Général  commandant  P*  division  du 
»  corps,  à  Ministre  guerre ,  Paris . 

»  J’apprends  indirectement  que  le  maréchal 
»  a  livré  un  combat  très-meurtrier  au  roi  d  a 
&  Prusse  en  personne  et  à  son  fils  ;  on  prétend 

>  même  que  les  Prussiens  ont  eu  près  de  80,000 
»  hommes  hors  de  combat  ;  ce  qu’il  y  a  d’à  peu 
^  près  certain  du  moins  ;  on  m’en  rend  compte 
»  à  l'instant,  de  nombreuses  troupes  arrivent  à 
»  Châlons  depuis  cette  nuit,  toutes  en  désar- 
»  roi...  > 

A  Châlons,  ce  ne  pouvait  être  que  des 
troupes  prussiennes. 

»  Si  j’avais  assez  de  monde  j’irais  m’en  assu- 
»  rer,  mais  je  n’ai  ici  que  trois  régiments  d’in- 

>  f ante  rie,  ayant  mon  quatrième  à  Epernay  et 

Retheï,  et  pas  de  cavalerie. 

»  Je  ne  pourrais  partir  qu’avec  un  régiment, 

»  parce  qu’il  m’en  faut  toujours  laisser  deux 
»  devant  Reims  pour  éviter  toute  surprise.  Si 
&  je  pouvais  avoir  une  brigade  d’infanterie  de 
»  plus  et  un  régiment  de  cavalerie,  je  pourrais 
3*  tous  ces  jours-ci  faire  beaucoup  do  mal  à 
»  l’ennemi. 

»  On  m’affirme  à  l’instant  que  le  roi  Guil- 

>  laume  et  son  fils  ont  couché  cette  nuit  à 
^  Clermont-en-Argonne  étant  en  pleine  re- 
»  traite,  » 

Voilà  les  dépêches  que  je  recevais;  ces  dépê¬ 
ches  n’avaient  pas  de  caractère  officiel,  je  ne 
les  ai  pas  publiées.  Quand  j’étais  à  la  Chambre, 
tous  les  jours  j’étais  entouré  par  les  trois  quarts 
des  députés  qui  me  pressaient  de  questions;  il 
me  fallait  répondre  à  toutes  leurs  demandes,  et 
j’avoue  que  cela  me  fatiguait,  j’étais  obligé  de 
parler  du  matin  au  soir,  ce  qui  m’est  très- pé¬ 
nible.  Beaucoup  de  ces  Messieurs  causaient 
avec  moi,  et  notamment  les  députés  de  la  gau¬ 
che,  après  les  affaires  des  14, 16  et  18  qui  avaient 
été  considérées  dans  l’armée,  sinon  comme  des 
succès,  du  moins  comme  des  avantages, puisque 
nous  combattions  des  armées  trois  lois  plus 
nombreuses;  je  leur  disais:  «  Messieurs,  si  nous 
avons  remporté  un  succès,  soyons  modestes  ;  si 
nous  avons  subi  un  revers,  soyons  fermes*  Mais 
si  j’avais  une  bonne  nouvelle,  je  me  garderais 
bien  de  la  dire,  car  Paris  serait  illuminé  comme 
pour  la  fausse  nouvelle  de  la  prise  de  Sébas¬ 
topol.  £  On  m  a  fait  dire  :  «  Si  Paris  savait  ce 
que  je  sais,  il  serait  illuminé,  »  Ce  que  j’ai  su  je 
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Fai  dit,  mais  je  n’avais  que  des  nouvelles  sans 
caractère  officiel,  et  ce  qui  fut  dit  alors,  est  à 
peu  près  le  contraire  de  ce  que  Ton  me  prête. 

Aujourd'hui  ma  position  est  un  peu  difficile, 
et  je  ne  veux  pas  entamer  une  discussion  sur  ce 
qui  aurait  dû  être  fait;  mais  je  dois  dire  que 
dans  le  conseil,  j’ai  fait  deux  propositions. — Les 
dépêches  que  je  recevais  m’affirmaient  qu’arri  ¬ 
vés  à  Bar-sur-Àube,  les  Prussiens  voulaient 
suivre  la  ligne  que  le  prince  Schwarzemberg, 
avait  suivie  en  1814  ;  descendre  la  vallée  de  la 
Marne  pour  prendre  la  ligne  de  l’Âuhe.  Voilà  ce 
que  m’annonçait  la  dépêche  d’un  chef  de  gare. 
Deux  plans  se  présentaient  à  moi  :  ou  appuyer 
fortement  la  droite  de  l’armée  de  Chàlons  à 
La  Ferté-sous-Jouarre,  faire  faire  à  cette  ar¬ 
mée  de  135,000  hommes  une  conversion  à 
droite  de  manière  à  tomber  sur  les  lianes  du 
prince  de  Prusse  au  moment  où  il  descendait 
sur  la  Marne  ;  ou  bien,  s’il  continuait  sa  mar¬ 
che  sur  Epernay,  me  porter  immédiatement  au 
secours  de  l'armée  de  Bazaine, 

J’avais,  pour  préférer  cette  dernière  manœu¬ 
vre,  plusieurs  motifs  ;  le  premier  était  de  ne  pas 
abandonner  l’armée  de  Bazaine  que  l’on  ne  pen¬ 
sait  pas  alors  en  état  de  tenir  aussi  longtemps 
qu’elle  l’a  fait  ;  le  second  motif  était  que  la  réu¬ 
nion  de  l1  armée  de  Bazaine  à  celle  de  Ckâlons 
devait  avoir  pour  résultat  de  donner  de  meil¬ 
leurs  cadres  à  l’armée  de  Ghàlons,  et  le  nom¬ 
bre  à  l’armée  de  Bazaine;  j’estimais  que  les 
deux  armées  réunies  pouvaient  former  une  mas¬ 
se  de  280,000  hommes. 

Depuis  le  commencement  delà  campagne,  j’a¬ 
vais  remarqué  que  tous  nos  désastres  étaient 
venus  de  l’éparpillement  de  nos  troupes,  tandis 
que  les  Prussiens  n’agissaient  que  par  masses. 
J’avais  résolu  de  changer  les  rôles  et  d’opposer 
aux  masses  prussiennes  des  niasses  françaises. 
Je  savais,  à  n’en  pas  douter,  que  l’armée  du 
prince  de  Saxe  était  de  *70,000  hommes,  qu’elle 
était  sur  le  Obiers ,  rivière  profonde,  assez 
difficile  à  passer,  et  sur  la  Meuse  que  vous  con¬ 
naissez. 

J1  avais  calculé  que  l’armée  partant  de  Ch  fi¬ 
lons  le  21  août  devait  se  trouver  au  plus  tard  le 
24  sur  la  Meuse  à  Verdun,  et  sans  aucun  dan¬ 
ger,  parce  que,  sans  blâmer  ce  qui  a  été  fait, 
je  crois  que  si  cette  armée  avait  passé  par  les  4 
défilés  de  FArgonne,  cela  eût  mieux  valu  ;  ces 
défilés  n’ont  pas  la  même  importance  qu’au 
temps  de  Dumouriez,  mais  ils  sont  d’une  défen¬ 
se  facile.  En  faisant  passer  par  là  l’armée,  je  se- 
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rais  arrivé  le  24  à  Givry  en  faisant  cette  marche 
de  liane  dont  on  a  beaucoup  parlé  sans  bien  sa¬ 
voir  ce  que  c’était.  Le  7e  corps,  qui  était  le  plus 
nombreux  et  qui  avait  un  chef  dans  lequel  j’a¬ 
vais  grande  confiance,  prenait  le  défilé  des  ïs- 
lettes  qui  est  tout  à  fait  à  droite  et  qui  devait 
protéger  la  colonne  marchant  sur  le  flanc  ;  les 
autres  passaient  par  les  défilés  de  Grand-Pré  et 
de  Grand -Champ,  j’ai  calculé  les  étapes  jour 
par  jour  et  les  différents  corps  (levaient  se  réu¬ 
nir  le  24  à  Givry  et  à  Verdun ,  ces  points  étaient 
distants  les  uns  des  autres  de  4  lieues,  environ 
d’une  demi-journée  de  marche  au  plus. 

Le  24,  l’armée  du  prince  de  Saxe  était  à  peu 
près  à  huit  lieues  au-dessus  de  Verdun;  par 
conséquent  l’armée  française  faisant  un  mouve¬ 
ment  à  droite  avait  l’avantage  d’occuper  les 
hauteurs,  et  avait  en  même  temps  sa  droite 
appuyée  sur  une  place  forte  comme  Verdun, 
Alors  même  que  notre  armée  eût  perdu  20,000 
hommes  en  route,  il  lui  restait  plus  de  100,000 
hommes  à  opposer  a  70,000.  L'armée  du  prince 
Frédéric-Charles,  avec  celle  de  Steinmetz,  for¬ 
mait  une  armée  de  180,000  hommes.  Mais  l’ar¬ 
mée  du  prince  de  Saxe  qui  avait  à  peine  résisté 
dans  différents  combats  se  trouvait  alors  seule, 
puisqu’elle  était  descendue  entre  le  Chiersetla 
Meuse.  Le  prince  royal  avait  été  trompé  par 
une  dépêche  télégraphique,  concertée  entre  le 
maréchal  Mac-Mahon  et  moi;  je  lui  disais  : 
«  Remontez  sur  Paris  avec  150,000  hommes, 
par  Reims  et  Rethel.»  cette  dépêche  était  con¬ 
venue  et  nous  devions  la  faire  tomber  entre 
les  mains  du  prince  royal  pour  lui  faire  croire 
que  l’on  marchait  sur  Paris,  et  le  pousser  à  con- 
t  i  n  uer  sa  marche  j  usqu’à  Epe  rnay . 

An  admettant  que  le  25  il  fût  à  Vitry,  point 
le  plus  rapproché,  si  la  bataille  eût  été  livrée  le 
24,  il  était  à  100  kilomètres  du  lieu  de  Faction, 
et  il  fallait  au  moins  trois"  marches  pour  y  ar¬ 
river,  Le  24,  ou  devait  se  battre  entre  le  Obiers 
et  la  Meuse  ;  pourquoi  lè  prince  royal  a-t-il  pu 
prendre  part  à  cette  bataille?  c’est  que  1  on  était 
remonté  vers  le  Nord,  et  que  le  prince  royal  avait 
fait  des  marches  de  10  lieues  et  nousdes  marches 
do  4  ou  de  2.  Si  nous  avions  été  vainqueurs,  la 
jonction  était  faite,  et  alors  nous  avions  une  ar¬ 
mée  de  250 ,000  hommes  qui  forçait  le  prince  Fré¬ 
déric-Charles  à  se  retirer.  Nous  avions  un  succès 
et  pour  qui  connaitle  caractère  du  soldat  français, 
cela  était  immense.  Ce  sont  là  desconsidératiuns 
qu’il  ne  faut  pas  oublier,  il  faut  connaître  l’état 
moral  des  troupes.  C’est  cela,  j^ui  me  faisait 
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repousser  le  plan  d'aller  à  Paris,  Le  soldat 
.Français  quand  il  est  découragé  perd  beaucoup 
de  ses  qualités,  et  depuis  le  commencement  de 
la  campagne  nous  ne  faisions  que  des  retraites. 
Là,  nous  avions  encore  cet  avantage  d’avoir  un 
point  de  retraite,  si  par  le  plus  grand  des 
hasards  nous  avions  été  battus  dans  ces  condi¬ 
tions,  nous  avions  pour  retraite  l’Argonne,  ce 
qui  nous  permettait  de  gagner  Reims,  Rethel 
et  Paris;  niais  pour  moi  il  y  avait  50  chances 
contre  une  pour  que  l'armée  du  prince  de  Saxe 
fût  battue.  Je  suis  étonné  que  la  marche  que 
j’indiquais  dans  le  conseil  n'ait  pas  été  suivie, 
car  elle  était  indiquée  même  par  T  histoire. 
Ainsi,  si  vous  remontez  à  la  campagne  de  Sa- 
dowa,  vous  vous  rappelez  que  la  première  armée 
était  sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse  ;  elle  est 
venue  par  le  Haut-Danube;  la  seconde  armée, 
composée  de  îa  garde  roya’e,  sous  les  ordres  du 
prince  royal,  et  du  5°  corps  commandé  par  le 
général  Steinmetz,  a  débouché  des  défilés  de 
Silésie  et  est  arrivée  précisément  dans  les  posi¬ 
tions  où  nous  nous  serions  trouvés  en  débou¬ 
chant  les  défilés  de  PArgonne  ;  seulement  les 
Prussiens  avaient  alors  contre  eux  deux  forte¬ 
resses  énormes  Kœnigsgrætz  et  Josephtadt,  et  le 
Danube  qui  leur  barraient  le  passage.  Ils  ont 
donc  fait  cette  marche  de  flanc  avec  tous  les 
désavantages  que  nous  n’aurions  pas  eus,  et 
néanmoins  ils  ont  vaincu  ;  il  est  probable  que 
nous  aurions  été  aussi  victorieux. 

Ce  n'est  pas  que  je  blâme  ce  qui  a  été  fait  : 
pas  Je  moins  du  mon  de.  Le  maréchal  Mac-Ma¬ 
hon  avait  son  plan  dans  sa  tête  et  il  l'aurait 
fort  bien  exécuté  s’il  n’avait  pas  eu  le  malheur 
d'être  blessé*  Mais  je  regrette  qu’on  n'ait  pas 
pas  pris  cette  ligne  plutôt  que  d'avoir  marché 
directement  sur  Sedan  et  sur  Montmédy.  Sans 
blâmer  ce  mouvement,  je  crois  que  si  Ton  avait 
marché  plus  vite,  on  serait  arrivé  à  une  position 
peut-être  un  peu  resserrée  entre  Metz  et  la  Bel¬ 
gique,  mais  où  I  on  se  serait  don  né  tous  les  avan¬ 
tages  de  terrains  dominants.  Les  Prussiens,  je 
dois  le  dire,  ont  été  tellement  surpris  de  la  mar¬ 
che  de  l’armée  de  Châlons  avec  Mac-Mahon,  que 
quand  j'envoyais  à  Sedan  ce  M,  Suzane.  dont 
je  vous  ai  déjà  parlé.  Il  rencontra  un  colonel 
saxon  qui  lui  dit  :  Vos  Français  nous  ont  fait 
une  jolie  peur  ;  nous  nous  sommes  crus  tournés 
un  moment  :  mais  quand  nous  les  avons  vus  à 
Sedan,  nous  avons  repris  confiance.  * 

Voilà  ce  qui  s’est  passé  ;  je  n'ai  pas  à  m'occu¬ 
per  de  la  bataille  qui  a  été  livrée  par  le  maré¬ 


chal  Mac-Mahon  et  qui  a  été  perdue  dans  les 
conditions  que  vous  savez.  C'est  à  l'histoire  à 
juger  ce  qui  a  été  fait. 

Tels  sont  les  renseignements  que  je  puis  don¬ 
ner  sur  les  armées  qui  ont  été  créées,  et  sur  ce 
qui  aurait  pu  être  fait,  selon  moi.  Peut-être  me 
trompai -je  ;  peut-être  n'aurait-on  pas  réussi? 
mais  mon  idée  principale  était  qu'il  ne  fallait 
pas  abandonner  le  maréchal  Bazaine,  et  cette 
idée,  je  n7 étais  pas  le  seul  à  îa  partager*  Non 
seulement  c’était  celle  du  conseil  des  ministres 
tout  entier;  mais  je  sais,  sans  pouvoir  préciser 
les  détails,  que  dans  le  conseil  même  de  la  dé¬ 
fense,  à  la  tête  duquel  avait  été  d’abord  le  ma¬ 
réchal  Vaillant,  qui  avait  eu  pour  successeur  le 
général  Trochu,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de 
Paris,  il  fut  question  de  la  direction  de  l’armée 
sur  Paris.  Le  maréchal  Vaillant  et  M.  Jérôme 
David,  qui  faisaient  partie  du  conseil  de  défense, 
ont  posé  la  question  de  savoir  si  quelqu'un  vou¬ 
drait  abandonner  Bazaine  dan  s  la  position  où  il  se 
trouvait,  et  aucun  membre  n'a  pris  la  parole 
pour  soutenir  qu'il  fallait  l’abandonner.  Je  croîs 
quant  à  moi,  que  cet  abandon  aurait  été  fatal  à 
tous  les  points  de  vue. 

On  a  dit  que  j’avais  envoyé  à  Châlons  tous 
les  hommes  disponibles  pour  sauver  la  dynastie. 
Singulier  moyen  de  sauver  la  dynastie,  que 
d'envoyer  pour  appuyer  Mac-Mahon  le  seul  corps 
d’armée  que  /eusse  dans  paris,  un  corps  de 
30,000  hommes,  qui,  s’il  fût  resté  dans  la  capi¬ 
tale,  aurait  pu  maintenir  le  gouvernement  exis¬ 
tant!  Jamais,  d'ailleurs,  je  n'aurais  préféré  le 
salut  de  la  dynastie,  au  salut  de  la  France,  parce 
que  dans  ce  moment-là  je  les  croyais  attachés  l’un 
à  l’autre. 

On  a  dit  encore  qu’il  avait  été  question  de 
faire  arrêter  les  députés  de  la  gauche.  Cela  est 
d’une  fausseté  incroyable.  Voici  un  fait  qui  va 
vous  prouver  quelles  étaient  nos  intentions  : 
M.  Jules  Favre,  dans  un  moment  d’emportement 
oratoire,  parla  à  la  tribune  des  services  parti¬ 
culiers  que  l'armée  rendait  à  une  cause  qui 
n'était  pas  celle  de  la  France.  Je  ne  me  rappelle 
pas  bien  les  expressions,  mais  tel  était  le  sens  de 
ses  paroles,  qui  suscitèrent  dans  la  Chambre  un 
toile  général,  et  je  me  rappelle  que  moi,  comme 
ministre  de  la  guerre,  je  me  levai,  et  je  dis  : 
«  II  est  épouvantable,  quand  nos  enfants  vont  se 
faire +t,ucr  pour  la  défense  du  pays,  quand  ils 
font  leur  de  voir, que  l'on  vienne  les  accuser  de  cette 
façon.  «  C'j t  incident  m’avait  beaucoup  ému, 
j  'avais  aussi  mon  fils  à  l’armée  :  j'étais  hors  de 
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moi  et  je  sortis  de  la  salle  des  séances  pour  ne 
pas  dire  des  choses  blessantes.  Au  moment  ou 
j’arrivais  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  M,  Beth- 
mont,  avec  qui  j’avais  toujours  eu  do  bons  rap¬ 
ports,  vint  me-  rejoindre  et  me  dit  :  «  Mon  géné¬ 
ral,  on  dit  que  vous  allez  faire  arrêter  M*  Jules 
Favre,  »  Je  lui  répondis  que  je  n’avais  jamais 
eu  une  pareille  idée;  que  nous  n'avions  aucune 
intention  d’arrêter  personne  et  que  nous  ne  vou¬ 
lions  pas  de  coups  d’état,  pas  plus  d’un  côté  que 
de  l'autre.  Pour  nous,  nous  n’en  avons  pas  fait, 
mais  il  en  a  malheureusement  été  fait  par  d  au¬ 
tres. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j’avais  à  vous 
dire.  Si  vous  avez  quelques  questions  à  m’adres¬ 
ser,  j’y  répondrai, 

M.  le  Président,  —  Nous  ne  voudrions  pas 
vous  fatiguer, 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Je  me  repose¬ 
rai  après;  d’ailleurs,  j'ai  l’habitude  des  fatigues, 

M*  le  Président.  —  Alors,  nous  vous  de¬ 
manderons  ce  que  vous  avez  su  du  coup  d’état 
révolutionnaire  dont  vous  venez  de  parler, 

M.  le  général  de  Palikao, —  Je  ne  puis  par¬ 
ler  que  des  choses  que  je  sais  pertinemment,  J  ’ai 
bien  entendu  dire  qu’il  y  avait  dos  rassemble¬ 
ments,  des  complots,  mais  je  n’en  ai  pas  eu  la 
preuve; 

M.  le  Président.  ■ — Comme  chef  du  gouver¬ 
nement  vous  auriez  dû  être  informé  d’un  com¬ 
plot  tramé,  s’il  y  en  avait  eu  un,  pour  renverser 
le  gouvernement, 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Je  n’ai  rien 
appris  de  ce  genre.  11  y  avait,  ce  qui  était  visible 
pour  tout  le  monde,  des  attaques  qui  étaient 
le  fait  d’individus,  comme  l’assassinat  des  pom¬ 
piers  de  Believille,  Mais  quant  à  des  complots 
contre  le  gouvernement,  je  n’en  ai  eu  aucune 
connaissance. 

M,  le  Président.  —  Ainsi  M.  Flétri  ne  vous 
a  rendu  compte  de  rien  ? 

M,  le  général  de  Palikao,  —  En  aucune  fa¬ 
çon,  M.  le  Président. 

M.  le  Président,  —  Pendant  votre  adminis¬ 
tration,  du  10  août  au  4  septembre,  n  avez- vous 
pas  fait  des  efforts  considérables  pour  l'arm  e- 
ment  et  l’approvisionnement  de  Paris?  Dans 
quel  état  se  trouvaient  cet  armement  et  cet  ap¬ 
provisionnement  le  4  septembre? 

M,  le  général  de  Palikao,  —  Vous  pouvez 
voir  dans  les  ministères  les  états  de  ces  arme¬ 
ments  et  approvisionnements.  Le  premier  sep- 
temhre,  je  suis  monté  à  la  tribune,  et  j’ai  dit 


que  la  défense  était  prête  en  armements  et 
assurée  par  les  approvisionnements  existants, 

M,  le  Président,  —  Je  vous  fais  cette  ques¬ 
tion  parce  qu’un  orateur,  mal  informé  sans  doute, 
a  dit  que  le  4  septembre  il  n’y  avait  rien  de  prêt 
pour  la  défense  de  Paris,  qu’il  n’y  avait  ni  poudre, 
m  canons,  ni  fusils,  ni  approvisionnements, 
M.  Jules  Favre,  si  je  ne  me  trompe,  a  dit  à  la 
tribune,  que  le  4  septembre,  le  nouveau  gou¬ 
verne  ment  avait  trouvé  les  magasins  et  les 
arsenaux  vides. 

M,  le  général  de  Palikao.  —  Il  y  avait, 
pondant  mon  ministère,  une  commission  devant 
laquelle  je  fus  appelé.  Je  démontrai  à  ces 
Messieurs  que  le  gouvernement  avait  3  ,050,000 
chassepots,  dont  500,000  étaient  répartis  dans 
l’armée  active,  dans  la  gendarmerie,  dans  les 
dépôts.  Lorsqu’à  la  Chambre  on  m’a  interrogé 
sur  i  armement,  je  me  rappelle  que  j’ai  pro¬ 
noncé  ces  paroles  i  «  Tout  le  monde  a  sa  part 
de  responsabilité  dans  ce  qui  se  passe.  Vous 
aussi,  disais-je  aux  députés,  vous  en  avez  votre 
part.  Le  gouvernement  par  la  voix  du  maréchal 
Niel,  vous  demandait  3,000,000  60  chassepots, 
(car  pour  armer  un  million  d’hommes  il  faut 
3,000,000  de  ch  a  sse  pots  *  trois  fusils  par  homme). 
Quand  le  maréchal  Nièl  vous  a  posé  cette  ques¬ 
tion,  vous  avez  réduit  le  chiffre  à  1,800,000 
et  aujourd'hui  vous  n’avez  pas  le  nombre  de 
fusils  nécessaire  à  une  grande  armée.  » 

Quant  aux  fusils  de  la  garde  nationale,  je  di¬ 
sais  cecî  :  «  Comme  le  nombre  des  chassepots 
est  insuffisant,  je  n’en  veux  donner  qu’aux 
troupes  en  rase  campagne.  Quanta  celles  qui 
doivent  so  battre  derrière  des  murailles,  elles 
n  ont  pas  besoin  de  fusils  qui  tirent  aussi  juste 
et  avec  tant  de  promptitude  :  les  hommes  ont 
plus  de  confiance  derrière  les  murs;  ils  pourront 
se  servir  des  fusils  transformés.  » 

Il  y  avait  encore  à  eette  époque,  si  je  ne  me 
trompe  ,  à  peu  prés  2  millions  de  fusils  en 
France,  maïs  ils  étaient  disséminés  à  Metz  et 
dans  d'autres  grandes  villes.  A  Paris,  il  y  en 
avait  beaucoup;  on  a  armé  100,000  gardes 
nationaux  sur  Ja  demande  de  la  gauche  avec 
ces  fusils.  J  ai  résisté  aussi  longtemps  que  j’ai 
pu,  mais  il  a  fallu  céder. 

M.  le  Président,  —  C’est  vous  qui  avez  fait 
délivrer  ces  fusils? 

M.  îe  général  de  Palikao.  —  C’est  moi  qui 
1  ai  fait  d  après  les  demandes  du  ministre  de 
1  intérieur.  J  ai  encore  la  dépêche  par  laquelle 
MÉ  Chevreau,  ministre  de  l’intérieur,  me  de- 


174  ENQUÊTE  SUR  L 

mandait  90,000  fusils  pour  armer  quatre-vingt- 
dix  nouveaux  bataillons  de  garde  nationale*  Ces 
armes  ont  été  délivrées.  Si  vous  vous  êtes  prome¬ 
né  dans  Paris,  à  cette  époque,  vous  avez  dû  ren¬ 
contrer  des  voitures  découvertes  dans  lesquelles 
il  y  avait  des  hommes  en  bourgeois  transportant 
des  fusils*  La  garde  nationale  a  reçu  ce  con¬ 
tingent,  Ensuite  on  m’a  demandé  de  faire  venir 
des  armes  du  Hàvre.  Il  y  avait  une  maison 
au  Hàvre  qui  avait  acheté  des  armes  à  très-bon 
marché  ;  c'étaient  des  armes  qui  pouvaient  en¬ 
core  parfaitement  servir,  Le  marché  n'avait  pas 
été  conclu  en  entier  et  il  y  avait  une  clause  qui 
permettait  de  reprendre  les  armes  comme  elles 
étaient  J'avais  donné  l'ordre  de  les  faire  reve¬ 
nir  :  elles  pouvaient  servir  très-bien  derrière  les 
murs. 

Indépendamment  de  cela,  il  est  venu  une 
quantité  de  personnes  au  ministère  de  la  guerre 
offrir  que  des  armes ,  mais  nous  ne  voulions  plus 
avoir  que  des  armes  de  précision,  c’est-à-dire 
des  Remin gton,  des  Sniders  et  des  Chassepots* 
Dan  s  ce  morne  ut*  la  F  rance  était  une  proie  sur  la¬ 
quelle  tous  les  fournisseurs  tiraient  à  vue;  je  me 
défiais  beaucoup  de  tous  ces  gens  là,  de  telle 
sorte  que  j'ai  fait  passer  des  marchés  d  armes, 
—  ils  sont  encore  au  ministère,  et  vous  pouvez 
le  vérifier,  —  à  cette  condition  que  les  four¬ 
nisseurs  d'armes  fourniraient  400  cartouches 
par  arme,  et  qu'avant  de  recevoir  les  armes 
dix  cartouches  seraient  br filées  par  chaque 
fusil  pour  s'assurer  de  sa  bonté. 

J’avais  donc  pris  toutes  les  mesures  de  pré¬ 
caution  pour  «être  certain  de  la  qualité  des 
armes.  Aussi  de  foutes  les  offres  qui  me  furent 
faites  à  cette  époque,  très-peu  ont  été  réalisées 
à  ces  conditions  qui  devenaient  difficiles  pour 
les  fournisseurs.  U  y  avait  une  autre  question. 
Comme  le  crédit  de  la  France  paraissait 
dans  ce  moment  là  un  peu  compromis,  les 
étrangers,  les  Anglais,  les  Américains  vou¬ 
laient  bien  envoyer  des  armes,  mais  ils  exi¬ 
geaient  que  le  paiement  se  fît  avant  la  li¬ 
vraison*  Je  n’y  ai  jamais  consenti  parce  que 
nous  avions  autant  d'armes  qu  il  nous,  en 
fallait  alors,  sauf  les  chassepots  dont  la  quan¬ 
tité  n’était  pas  suffisante.  J'avais  fait  passer 
des  marchés  pour  800,000  fusils  pendant  que 
j'étais  au  ministère  de  la  guerre.  Je  parle  de 
marchés  sérieux,  je  ne  parle  pas  de  ceux  qu  on 
est  venu  nous  offrir  de  tous  les  côtés,  et  qui 
n’étaienf  appuyés  par  rien,  mais  de  marchés 
qui  pouvaient  nous  fournir  réellement  des 
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armes.  lien  a  été  passé  pour  800,000  fusils, 
98,000  seulement  ont  été  livrés, 

M.  le  Président.  —  Les  forts  étaient  dis 

complètement  prêts, 

M.  le  général  dePalikao,  —  Les  forts 
étaient  complètement  armés  :  il  y  avait,  au 
premier  septembre,  dans  les  forts,  et  sur  les 
fortifications  de  Paris,  2,600  pièces  de  canons. 
Je  l'ai  annoncé  à  MM.  les  Députés;  la  séance 
du  corps  Législatif  en  fait  foi.  Je  m’en  étais 
assuré  moi-même, 

M.  le  Président.  —  Les  hommes  des¬ 
tinés  à  défendre  ces  forts,  les  marins  et  les 
soldats,  étaient-ils  à  leur  poste  avec  les  offi¬ 
ciers  qui  les  commandaient  ? 

M,  le  général  de  Falikao.  —  Les 
hommes  étaient  tous  dans  les  forts  ;  j’attendais 
100,000  mobiles  que  je  faisais  venir  à  Paris, 
et  que  j’avais  formés  en  régiments  avec  les 
bataillons  d’un  même  département, 

M.  le  Président,  —  Indépendamment  des 
mobiles,  les  forts  avaient-ils  reçu  leurs  garni¬ 
sons  complètes  en  marins,  soldats  ou  douaniers  ? 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Tout  ce  qu’il 
y  avait  de  marins,  de  d  ouaniers  ou  de  troupes 
dans  Paris,  était  dans  les  forts  ;  mais,  ils  n’é¬ 
taient  pas  encore  complètement  garnis,  parce 
qu’il  y  avait  l'armée  du  général  Yinoy  qui 
n'était  pas  rentrée  dans  Paris*  Cette  armée 
était  de  32,000  hommes,  22,000  avec  Vinoy  et 
10,000  avec  le  général  d’Exéa,  À  Reims,  ils  ont 
reçu  l’ordre  de  battre  en  retraite  sur  Paris,  et 
ils  sont  rentrés  après  le  4  septembre,  je  ne  sais 
pas  ce  qui  s’est  passé  depuis.  Mais  avec  cette 
armée,  avec  les  marins,  les  forts  étaient  par- 
faitements  garnis*  Quant  aux  100,000  mobiles 
que  je  faisais  venir  des  quatre  coins  de  la 
France,  ils  devaient  arriver  en  très-peu  dç 
temps  ;  ils  sont  tous  entrés  à  Paris  avant  1  in¬ 
vestissement,  entre  le  4  septembre  et  le 
17,  jour  où  l'investissement  a  eu  lieu.  Tous 
étaient  armés. 

Quant  aux  approvisionnements,  je  n'ai  pas 
besoin  de  tous  dire  qu'il  en  existait,  on  ne 
savait  plus  où  les  mettre  ;  le  parc  de  Boulogne 
était  rempli  de  bestiaux;  les  fours  fonctionnaient 
parfaitement. 

La  grande  question  était  le  Mont- Y alé- 
rîen,  celui  des  forts  qui  avait  été  organise  en 
dernier  lieu,  parce  que  son  organisation  exi¬ 
geait  beaucoup  plus  de  travail  que  celle  des 
autres  forts.  Quant  à  Montretout,  c’était  une 
position  que  je  trouvais  excessivement  impôt- 
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tante,  on  savait  mis  jusqu'à  près  de  10,000 
ouvriers; j'ai  su  qu'à  partir  du  4  septembre  le 
nombre  en  avait  été  réduit  à  500*  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'ils  ont  fait,  je  ne  sais  pas  si  Montretout  a 
été  mis  dans  un  état  respectable  de  défense, 
mais  certainement  c'était  là  un  point  excessive¬ 
ment  important,  Les  Prussiens  l'ont  bien  senti, 
car  ils  ont  cherché  aussitôt  à  s'en  emparer, 

M,  le  Président.  —  Pouvez- vous  nousdire 
exactement  à  quelle  heure  la  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Sedan  est  arrivée  au  gouverne¬ 
ment  ?  C'est  le  3,  avez-vous  dit, 

M*  le  général  de  Palikao,  —  Oui,  c'est 
le  trois  ;  l'Impératrice  nous  a  convoqués  à 
5  heures  du  soir,  et  nous  sommes  restés  jus¬ 
qu’à  près  de  9  heures  en  délibération. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  avant  5  heures 
du  soir  vous  n'aviez  point  de  nouvelle  officielle? 

M.  le  général  de  Palikao. —Nous  avons 
eu  connaissance  de  la  nouvelle  par  des  dires 
comme  11  y  en  a  toujours  ;  il  y  avait  au 
ministère  un  M,  Laurent ,  qui  recevait  les 
dépêches  télégraphiques,  et  qui  vous  en  aura 
parlé, 

M.le  Président,  —  Lanouvelle  de  la  défaite 
avait  couru  le  2  dans  Paris? 

M,  le  général  de  Palikao.  —  La  nou¬ 
velle  en  a  tellement  couru,  que  même  j'ai  eu 
des  détails,  ainsi  on  est  venu  me  dire  que 
mon  fils  était  tué.  Dans  l’Assemblée  on  me  l’a 
dit  aussi  ;  c'était  le  3, 

M,  le  Président.  —  Nous  avons  entendu 
des  dépositions  dans  lesquelles  on  prétend  que  les 
journaux  auraient  reçu  des  dépêches  belges  an¬ 
nonçant  la  nouvelledu  désastre  de  Sedan, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Pardon, 
général,  vous  n'avez  pas  achevé  la  phrase  où 
vous  nous  parliez  de  la  convocation  des  minis¬ 
tres  par  l'impératrice? 

M,  le  général  de  Palikao,  — Ahl  oui,, 
nous  avons  été  convoqués  par  l'Impératrice 
à  trois  heures  de  l’après-midi  en  conseil  des 
ministres,  et  autant  que  je  puis  me  le  rappe¬ 
ler,  c'est  à  cette  séance  que  l’impératrice  nous 
a  dit  qu'elle  avait  reçu  la  nouvelle  directement 
de  l'empereur, 

M,  le  Président,  —  A  trois  heures?  M.  Bra¬ 
me  nous  a  dit  à  cinq  heures. 

M»  le  général  de  Palikao,  —  C’est  pos¬ 
sible;  j’étais  tellement  occupé  que  je  ne  notais 
pas  les  heures. 

Un  membre.  —  Il  est  probable  que  vous  n'a-* 
vez  été  au  conseil  qu' après  la  séance. 
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Un  antre  membre .  —  À  quelle  heure  a  fini  la 
séance? 

M.  Lefévre-Pontalis,  —  Vers  quatre  ou 
cinq  heures, 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  détails  qu’il 
est  peu  important  de  constater. 

Vous  n'avez  appris  que  par  hasard  la  convoca¬ 
tion  de  l'Assemblée  pour  le  soir;  aucun  ministre 
ne  l’avait  connue  ? 

Est-ce  que  M,  Schneider  n'avait  pas  prévenu 
tous  les  ministres  ? 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Je  crois 
qu’aucun  ministre  n’était  prévenu.  Nous  avons 
cherché  à  nous  rendre  compte  de  la  raison  d'une 
convocation  aussi  prompte.  Nous  avons  bien 
pensé  que  l’évènement  de  Sedan  étant  con¬ 
nu,  probablement  la  Chambre  voulait  pren¬ 
dre  tout  de  suite  quelque  décision.  Mais  aucun 
de  nous,  je  crois,  n'a  été  prévenu.  Quant  à  moi 
je  déclare  que  je  ne  sais  pas  trop  comment  je 
Tai  su  ;  je  l’ai  appris  par  hasard,  sur  les  sept  ou 
huit  lieu  res  du  soir.  On  m’a  dit  au  ministère  : 
«  Vous  ne  savez  pas  que  la  Chambre  est  convo¬ 
quée  pour  ce  soir.  »  *—  «r  Comment,  la  Chambre 
est  convoquée?  Mais  je  n'en  ai  rien  su  officielle¬ 
ment. ï> —  <k  Allez-y,  me  dît-on,  pareequ'on  croit 
que  les  députés  veulent  enlever  ce  soir  la  dé¬ 
chéance  de  l'empire,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  se 
sont  convoqués  sans  vous  en  prévenir.  » 

Voilà  le  motif,  qu’on  a  prêté  à  cette  convo¬ 
cation  tout -à- fait  inattendue. 

M.  le  Président.  —  Un  de  nos  collègues  a 
dit  dans  sa  déposition  que  deux  chambellans 
auraient  annoncé,  le  4  au  matin,  que  l'impéra¬ 
trice  avait  l’intention  d'abdiquer.  Avez- vous  en 
connaissance  de  ce  fait? 

M.  le  général  de  Palikao.  —Non;  tout 
ce  que  je  puis  dire  c'est  que  la  conduite  de 
l'impératrice,  quoique  je  n'aie  pas  à  la  juger*  a 
été  admirable.  L'impératrice  nous  a  dit  en  pro¬ 
pres  termes  :  «  Messieurs^  sauvez  la  France,  ne 
“vous  préoccupez  pas  de  la  dynastie,  »  Voilà  ses 
propres  paroles  et  celles-là  je  les  ai  entendues  : 
«  Ne  songez  pas  à  notre  dynastie,  ne  songez  qu'à 
la  France  :  tout  ce  que  je  vous  demande  c'est 
de  sauver  la  France.  j> 

Un  membre .  —  À  quelle  heure? 

M.  le  général  de  Palikao  —  Le  4,  au 
matin. 

Dans  la  convocation  que  nous  avons  eue  l'im¬ 
pératrice  nous  a  dit  :  «  La  France  est  dans  un 
bien  triste  état;  nous  sommes  envahis,  l'empe¬ 
reur  est  prisonnier,  mais,  messieurs,  je  vous  en 
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supplie,  ne  songez  pas  à  la  dynastie,  laissez-la 
de  côté,  sauvez  la  France.  Voilà  tout  ce  que  je 
demande, 

Elle  nous  répéta  les  memes  paroles  bien  sou¬ 
vent, 

M,  le  Président-"  Ainsi  il  ir  est  pas  à  votre 
connaissance  que  1  impératrice  ait  consenti  à 
abdiquer,  qu’elle  ait  retiré,  ensuite,  ni  sur  la 
demande  d’un  des  ministres,  le  consentement 
qu’elle  avait  donné  à  son  abdication. 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Non;  cela 
est  si  peu  il  ma  connaissance  que,  le  4f  je 
lui  envoyais  le  projet  rjue  vous  connaissez.  11 
était  alors  midi  passé  ;  si  j’avais  cru  à  Indica¬ 
tion  de  l'impératrice,  je  ne  lui  aurais  pas  en-  1 
voyé  un  projet  qui  maintenait  son  gouverne¬ 
ment. 

M.  le  Président,  — Tous  n’avez  eu  aucune 
réunion  du  conseil  entre  la  séance  de  nuit,  qui 
a  fini  à  deux  heures  du  matin,  et  le  lendemain 
huit  heures  ? 

M,  le  général  de  Palikao.  —  Non;  il  y 
a  eu  plusieurs  réunions  de  ministres  chez  moi, 
mais  antérieurement  au  4  septembre. 

3VE.  ie  Président,  — ■  Je  parle  de  la  nuit  où 
vous  avez  quitté  la  Chambre  à  deux  heures  du 
matin. 

M,  le  général  de  Palikao.  —  II  était 
deux  heures  du  matin  :  je  suis  rentré  me  cou¬ 
cher. 

M.  le  comte  de  Pæsséguier.  —  Permettez- 
moi  de  vous  demander  Implication  de  cette 
parole  de  l’impératrice  :  «  Ne  songez  pas  à 
ma  dynastie,  mais  sauvez  la  France,  »  Il  me 
semble  que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  Ten- 
tendaient,  l’idée  de  l'abdication  se  manifestait 
déjà. 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  l’impératrice  ne  m’aurait  pas 

dit  alors  :  «  annoncez  à  la  Chambre  que  j’abdi¬ 
que  I  * 

M.  le  comte  de  Ressëgnier.  —  Four  moi 
quand  l’impératrice  a  dit  :  «  sauvez  la  France  et 
ne  songez  pas  à  la  dynastie,  »  c’était  déjà  un 
abandon  de  la  dynastie, 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Ce  n  était 
pas  un  abandon  de  la  dynastie.  Pour  nous, 
c’était  ceci  :  «Faites  passer  la  France  avant  la 
dynastie  ;  si  vous  ne  pouvez  pas  sauver  la  France 
avec  la  dynastie,  sauvez  la  France  sans  la  dynas¬ 
tie.  y> 

M.  le  Président,  —  Général,  la  question 
que  je  vais  vous  faire  porte  sur  un  autre  point  : 
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vous  êtes  personnellement  responsable  des  me¬ 
sures  prises  pour  garder  le  Corps  législatif  dans 
la  journée  du  4  septembre;  comment  ces  mesu¬ 
res  ont-elles  été  ordonnées  et  exécutées?  Des 
renseignement  que  nous  avons  reçus,  résulte 
qu’il  y  avait  bien  pende  troupes  autour  du  Corps 
législatif.  Environ  000  hommes  de  gendarmerie 
et  2,500  hommes  d’infanterie.  C’était  peu  de 
chose  surtout  si  l’on  considère  la  qualité  des 
soldats  d’infanterie  qui  savaient  à  peine  tenir 
un  fusil.  Ces  renseignements  sont-ils  exacts? 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Je  crois 
qu’il  n’y  avait  même  pas  ce  nombre  d’homm  es 
là  dans  Paris.  J’avais  tout  épuisé,  j’avais  tout 
envoyé  à  l’armée , 

M.  le  Président, — Cependant  vous  aviez 
encore  le  corps  du  général  Renault? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Permet¬ 
tez...  Il  y  avait  le  douzième  corps,  celui  du 
général  Trochu.  Il  était  au  camp  de  Chàlons; 
c’était  un  corps  de  32,000  hommes  bien  organisé. 
II  y  avait  le  13e  corps,  celui  du  général  Vïnoy, 
qui  était  parti  pour  Mézières.  Il  y  avait  enfin  le 
quatorzième  corps,  celui  du  général  Renault, 
un  corps  en  formation.  Eh  bien,  il  était  composé 
de  tous  ces  hommes  dont  il  a  été  parlé,  et  qui  ne 
formaient  pas  à  ce  moment-là  un  total  de  4,000 
hommes. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  vous  poser  la  question  d’une  manière 
différente  : 

Quelles  mesures  avez  vous  prises  pour  défen¬ 
dre  l’Assemblée?  * 

M.  le  général  de  palikao.  —  Je  ne  puis 
pas  vous  fixer  le  nombre  d’hommes  que  nous 
avions  au  corps  législatif,  parce  que  c’est  le 
commandant  déplacé  qui  les  avait  fait  placer  et 
distribuer.  Mais  je  crois  qu’il  n  y  avait  pas  dans 
Paris  4,000  hommes  de  troupes  régulières  à  ce 
moment-là, 

M.  le  Président.— Je  me  trompe  peut-être, 
mais  enfin  je  crois  me  rappeler  que  le  colonel  de 
gendarmerie  entendu  par  la  Commission  estime 
ce  nombre  à  2,500  hommes,  placés  soit  dans  les 
cours,  soit  dans  le  jardin  du  Corps  législatif. 

M,  13  général  de  Palikao.  —  Je  ne  sais 
pas  le  chiffre  exact,  parce  que  ce  chiffre  était 
fixé  parle  commandant  de  place.  Quant  à  moi, 
je  ne  pouvais  pas  entrer  dans  les  détails.  Je 
disais  au  commandant  de  place  :  Vous  com¬ 
manderez  un  nombre  de  troupes  convenable 
pour  protéger  l’Assemblee,  mais  je  n  avais  pas 
à  lui  en  indiquer  le  chiffre. 
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Quand  j'ai  fait  partir  de  Paris  le  corps  du  géné¬ 
rai  Yînoy,  ce  qui  m'avait  donné  confiance  c'est 
que,  causant,  au  Corps  législatif,  avec  des  dépu¬ 
tés,  je  leur  avais  entendus  dit  a  ;«  Dans  un  mo¬ 
ment  comme  celui-ci,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de 
partis.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  parti,  celui  de  la 
défense  nationale,  »  II  semblait  donc  qu'on  avait 
abjuré  toute  opinion  contraire  à  celle  du  gou- 
vernementj  et  c'est  ce  qui  m'avait  décidé  à  faire 
partir  le  corps  du  général  Vinoy;  ■ — je  ne 
m'attendais  pas  à  Yoir  une  révolution  dans 
Paris, 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  le  pensiez  pas? 

M,  le  général  comte  de  Palikao  .f —  Non  ; 
je  savais  qu’il  y  avait  des  bruits  en  Pair,  mais 
comme  il  n'y  avait  pas  de  conspiration  connue, 
avec  des  chefs  à  Ja  tète,  je  ne  prévoyais  pas 
une  levée  de  boucliers  comme  celle  qui  a  eu 
lieu. 


M,  le  Président,  —  M,  de  Kératry  a  dé¬ 
claré  qu'il  avait  trouvé  3,000  hommes  de  gardes 
municipaux  à  la  préfecture  de  police.  Ceux-là 
étaient  en  dehors  du  corps  du  général  Renault? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Tout 
à  fait. 

M.  le  Président.  —  Ces  gardes  étalent  dis¬ 
séminés  sur  plusieurs  points? 

M,  le  général  comte  de  Palikao,  —  Je 

n’en  ai  pas  vu  à  la  Chambre  plus  de  600.  répar¬ 
tis  à  droite  et  à  gauche  ;  il  y  en  avait  sur  le  quai 
d'Orsay,  il  y  en  avait  dans  la  direction  du  pont, 
il  y  en  avait  aussi  du  coté  de  Grenelle,  et  puis 
dans  Ifi  rue  de  Lille, 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  à  la  tète  des 
troupes  un  général  dont  la  conduite  a  laissé 
beaucoup  à  désirer.  Je  ne  voudrais  pas  le  nom¬ 


mer. 

M.  le  général  comte  de  Palikao.—  Caus- 
sadel 

M.  le  Président.  —  Il  a  été  bien  faible. 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Ce 

n’est  pas  de  ma  faute,  car  je  vous  dirai  que  le 
général  Caussade  avait  été  nommé  commandant 
de  place  quand  j’étais  à  Lyon,  J’avais  demandé 
pour  ce  poste  le  général  Schmidt,  qui  était  mon 
chef  d’état  major  en  Chine.  Vous  savez  que 
Lyon  est  une  ville  qui  a  besoin  d’être  mainte¬ 
nue.  Je  commandais  à  Lyon  depuis  près  de  six 
ans,  et  je  savais  quel  était  l'esprit  des  ouvriers 
de  Lyon  ;  j'avais  donc  besoin  d'un  homme  très- 
actif.  Le  maréchal- Ni el  avait  connu  le  general 
Caussade  à  Toulouse  :  c'était  un  homme  trè*- 


très-lourd,  et  je  n'en  aurais  pas  voulu 


! 


comme  commandant  de  place.  Je  réclam;  : 
auprès  du  minisire  de  la  guerre  qui  me  répond! 
qu'il  était  libre  de  disposer  des  commandement: 
et  que  j'eusse  à  recevoir  le  général  Gaussai!  es 
G  était  un  homme  qu’il  n'aurait  certes  pas  fallu 
placer  là  le  4  septembre,  tout  honorable  que  je 
l'aie  connu.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  du  tout  du 
commandement  des  troupes,  c’est  le  général 
Sou  mai  u  qui  s'en  est  occupé. 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  a  été  fait 
très-légèrement. 

M  le  général  comte  de  Palikao.  —  Très 
en  l’air.  Les  événements  étaient  bien  en  l'air 
aussi. 

M.  le  Président.  — -  Avez- vous  connu  une 
dépêche  de  l’empereur  de  Russie  ou  du  prince 
Gortchahoff  annonçant  l'intention  d’intervenir, 
diplomatiquement  au  moins,  près  de  la  Prusse, 
pour  maintenir  l’intégrité  du  territoire  fran¬ 
çais? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  J'en 
ai  entendu  parler,  mais  je  ne  l’ai  pas  vue. 

M  le  President. —  N’en  a-t-il  pas  été  ques^ 
tion  dans  le  conseil  des  ministres? 

M.Te  général  comte  de  Palikao,  —  Non; 
j’en  ai  entendu  parler  par  les  uns  et  par  les 
autres  en  Belgique,  quand  j’y  étais,  maisje  n'ai 
rien  su  à  cet  égard. 

M.  le  Président,  —  Celte  dépêche  est-elle 
arrivée  au  der  nier  moment? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  — ‘Je  le 
répète,  je  ne  l'ai  pas  vue;  j'en  ai  entendu  parler, 
comme  nous  en  parlons.  Et  meme*  dans  un  jour¬ 
nal  publié  en  Belgique,  U  en  a  été  question.  Je 
me  le  rappelle  très-bien  ;  il  y  avait  dans  ce  jour¬ 
nal  beaucoup  de  choses  qui  n'étaient  pas  tou¬ 
jours  exactes.  Je  n’ai  pas  eu  connaissance  de  la 
lettre  autrement. 

M.  le  Président,  —  Avez -vous  eu  connais¬ 
sance  de  quelque  dépêche  qui  pût  Vous  donner 
confiance  dans  une  intervention  des  puissances 
étrangères? 

M.  le  général  comte  de  palikao.  —  Non. 

M.  le  Président,  —  Ain.-i,  quand  vous  pro¬ 
nonciez  ces  paroles  au  Corps  législatif  :  «  Paris 
pourrait  bien  illuminer  ce  soir,  s'il  savait  tout 
ce  que  je  sais  »,  vous  ne  faisiez  point  allusion  à 
des  dépêches  de  ce  genre? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  —  Je 
n'ai,  je  le  répète,  jamais  prononcé  ces  paroles. 

M  le  Président.  —  Vous  avez  expliqué 
tout  a  l’heure  le  sens  que  vous  leur  donniez. 
Mais  en li  n,  les  paroles  que  vous  avez  prononcées 
4  ESE’T,  —  I,  D,  23 
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et  qui  ont  été  interprétées  reposaient-elles  sur 
l'espoir  d'une  intervention  diplomatique? 

M.  le  général  comte  de  FaUkao.  —  Non. 
ce  qui  me  donnait  confiance,  c’étaient  les 
combats  des  14, 1 6  etl8  sous  Metz  et  quelques  dé¬ 
pêches  que  j'avais  reçues,  tnaïsqui  n’étaient, point 
officielles.  Quant  à  mes  paroles,  elles  avaient  ce 
sens  :  si  nous  avons  des  succès,  soyons  modestes;  1 
si  nous  avons  des  revers,  soyons  fermes  ;  mais 
ne  noiîs  vantons  jamais,  car  si  nous  disions  : 
nous  avons  eu  un  avantage,  Paris  illuminerait 
immédiatement,  comme  cela  est  arrivé  pour 
Sébastopol.  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose,  et  jo 
défie  à  quelqu'un  do  prouver  le  contraire. 

Un  membre . —  On  nous  a  dit  que  des  députés 
de  la  gauche  avaient  reçu  la  nouvelle  du  désas¬ 
tre  de  Sedan  dès  le  2  septembre;  qu'ils  ont  hési¬ 
té  à  faire  connaître  cette  nouvelle  en  raison 
même  de  sa  gravité.  11  semble  que  le  gou  - 
vernement  devait  en  savoir  au  moins  autant 
que  les  députée  ? 

M,  le  général  comte  de  Palikao*  —  Le 

gouvernement  ne  Ta  su  que  par  la  dépêche 
de  l'empereur  à  l'Impératrice, 

M.  le  Président. —  Le  général  nous  a  expli¬ 
qué  tout  à  I  hcure  que  la  nouvelle  circulait,  mais 
que,  devant  l’inexactitude  d'une  foule  de  dépê- 
ches,  il  avài  fc  dù  agir  avec  circonspection  ;  que  des 
journalistes  avaient  eu  effet  reçu  dés  dépêches 
télégraphiques  de  Bruxelles  et  y  avaient  ajouté 
foi,  maïs  que  le  gouvernement  attendait  la  con¬ 
firmation  de  cette  nouvelle  pour  l’annoncer. 
Voilà  l’explication  que  le  générai  nous  a  don¬ 
née. 

M.  le  général  comte  de  Palikao,  — J'ai 
su  le  dét astre  par  une  lettre  directe  de  l'empe¬ 
reur  ;  mais  cette  lettre  m'est  arrivée  en  Belgique 
et  voici  comment.  Elle  avait  été  adressée  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre,  oii  j'avais  laissé  mon  aide 
de  camp;  le  soir  même,  je  partis  à  dix  heures 
par  le  chemin  de  fer,  après  avoir  dîné  avec  un 
ami.  Sorti  du  ministère  lorsqu’elle  arriva,  elle 
fut  remise  à  mon  aide  de  camp  II  faut  même, 
au  "Sujet  de  mon  départ  ,  que  je  vous  explique 
une  des  causes  qui  me  firent  prendre  cé  parti. 
J’avais  été  à  même  de  rendre  un  petit  service 
à  M*  Crémieux;  vous  avez  sans  doute  vu,  dans 
les  journaux,  que  j'avais  écrit  une  lettre  en  fa¬ 
veur  de  ton  neveu,  et  on  a  même  reproché  cette 
lettre  au  neveu  de  M.  Crémieux,  lorsqu'il  est 
passé  en  conseil  de  guerre,  à  Marseille.  Voici 
ce  qui  s'était  passé.  M.  Crémieux  était  venu  me 
trouver  et  m'avait  dit  :  «J'ai  un  neveu  avocat  à 


fou,  étourdi,  et  qui  a  tait  des  sottises;  il  est  com¬ 
promis  dans  une  affaire  de  conseil  de  guerre  ;  si 
vous  voulez  écrire  au  général  Exea  d  examiner 
cette  affaire  avec  bienveillance,  vous  me  ren¬ 
driez  un  grand  service*» 

J'étais  tout  disposé  à  rendre  service  à  Mes¬ 
sieurs  les  députés  dans  la  limite  de  mes  pou¬ 
voirs,  j'écrivis  au  général  Exea  et  donnai  la 
lettre  a  M.  Crémieux. 

Je  disais  au  général  :  «  Mon  chergénéral,  un 
député,  M.  Crémieux,  vient  me  trouver  pour 
me  parler  de  son  neveu  qui  s  est  compromis 
dans  une  affaire  de  conseil  de  guerre  ;  si  c  est 
comme  il  le  dit,  un  jeune  fou,  s’il  n'a  commis 
qu'une  étourderie,  s'il  n'y  a  rien  de  sérieux, 
voyez  si  vous  ne  pouvez  pas  adoucir  sa  posi¬ 
tion.  *  Telle  est  à  peu  près  la  lettre  que  je  re¬ 
mis  à  M.  Crémieux.  Si  j’entre  dans  ces  détails, 
c’est  que  je  tiens  à  rapprocher  ce  fait  de  ce  qili 
m’arriva  le  4  septembre. 

Le  4  an  soir,  au  moment  où  le  général  Tro- 
chu  sortait  de  chez  moi,  je  reçus  un  avis  qui 
me  fut  remis  par  M.  de  CIermont-1  onnerre, 
chef  de  mon  cabinet,  et  dans  lequel  on  me 
disait  que  trois  ministres  allaient  être  arrêtés . 
Chevreau,  le  baron  Jérôme  David  et  moi. 

Un  de  mes  amis,  le  général  Reyau,  qui  était 
présent  me  dit  Viens  diner  avec  moi  et  en  sor¬ 
tant  de  dîner  tu  partiras;»  c'est  ce  que  je  fis.  De 
sorte  que  mon  aide-de-camp,  qui  avait  reçu  la 
lettre  de  l'Empereur,  ne  me  trouva  pasetremit 
cette  lettre  à  ma  femme  qui  partait  le  lende¬ 
main  avec  ses  filles  pour  içe  rejoindre  à  Nam  UT. 
Ce  fut  donc  elle  qui  m'apporta  cette  lettre  dans 
laquelle  l’Empereur  me  racontait,  du  champ 
de  bataille  même,  le  désastre  de  Sedan.  Main¬ 
tenant,  comment  la  lettre  était-elle  venue  à 
Paris  ?  je  n'en  sais  rien,  probablement  par  un 
officier  d’ordonnance. 

L'Empereur  médisait  :  «  nous  avons  subi  un  af¬ 
freux  désastre,»  et  il  ajoutait  ;  «je  n  ai  pas  voulu 
faire  périr  toute  l’armée  qui  se  trouvait  comme 
dans  u  n  entonnoir  et  j'ai  dû  rendre  -mon  épée 
au  roi  de  Prusse  »  ;  enfin  la  lettre  se  terminait 
par  ces  mois  :  «  que  va  faire  Paris?  »  Il  croyait 
que  j 'étais  encore  à  Paris.  Voilà  à  peu  près  eé 
que  contenait  cette  lettre. 

Un  membre.  —  Lorsque  le  général  nous  à 
raconté  l'incident  de  Gambetta  faisant  signe 
aux  émeu  tiers  dans  les  tribunes,  il  a  tait,  jè 
croî^,  une  confusion  d* heures  et  de  situation. 
Son  récit  semble  indiquer  que  le  signe  de 
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M.  Gambette  aurait  été  fait  au  moment  où  le  gé¬ 
néral  était  à  la  tribune  ut  où  les  députés  allaient 
se  retirer  dans  les  bureaux  ;  or,  en  ce  moment* 
la^alle  n’était  pas  envahie,  elle  ne  l’a  été  que 
lorsque  les  députés  se  trouvaient  dans  leurs  bu¬ 
reaux. 

M.  le  Président.  —  En  effets  elle  n’a  été 
envahie  qu'une  demi-heure  après  la  suspen¬ 
sion  de  la  séance. 

M.  le  général  de  Palikao  ^  —  Je  sais  que 
j’étais  A  la  tribune  lorsque  j'ai  vu  le  signe  fait 
par  M.  Gambetta,  Maintenant,  j’ai  lu  dans  les 
journaux  que  ce  signe  avait  pour  but  d'imposer 
silence  aux  tribunes,  mais  moi*  j’ai  compris 
qu'il  leur  indiquait  de  descendre,  je  puis  me 
tromper,  mais  telle  a  été  mon  impression, 

M.  la  Président.  —  Ce  n’est  pas  probable  ; 
M.  Gambetta  paraît  avoir  résisté  au  mouve¬ 
ment  autant  qu’il  la  pu, 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Je  n’affirme 
pas;  je  dis  ce  que  je  crois  avoir  vu. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  vous  adresser 
une  question  relative  à  Tordre  que  vous  ave?, 
donné  au  général  Soumain,  et  vous  demander 
s’il  entrait  dans  les  attributions  du  gouverneur 
de  Paris  de  défendre  la  Chambre  ? 

M,  le  général  de  Palikao,  —  Pas  précisé¬ 
ment.  Cependant*  comme  il  était  gouverneur  de 
Paris, il  entrait  dans  ses  attributions  d’empêcher 
des  désordres,  n’importe  où  ils  se  produiraient. 

M*  le  Président.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  en  envoyant  Tordre  dont  il  s  agit  au  gé¬ 
néral  Soumaîn^  excluait-il  du  commandement 
le  général  Troçhu  ? 

M.  le  général  de  Palikao. —  Permettez,  je 
n’excluais  pas  le  général  Trochu,  mais  comme 
je  ne  savais  où  le  prendre  et  que  je  ne  voulais 
pas  que  la  garde  nationale  mobile  vînt  à  la 
Chambre,  je  dus  envoyer  Tordre  au  comman¬ 
dant  de  place.  C’était  le  commandant  de  place 
qui  devait  en  rendre  compte  au  général  Trochu, 
Cela  se  fait  souvent.  Tous  les  jours  on  voit  un 
colonel  donner  un  ordre  direct  à  un  capitaine 
qui*  à  son  tou  revient  rendre  compte  au  chef  d'es¬ 
cadron  qu’il  a  reçu  tel  ou  tel  ordre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  là  une  respon¬ 
sabilité  qui  pèse  sur  vous  ;  elle  ne  saurait  peser 
sur  le  général  Trochu,  puisqu’il  n’a  reçu  aucun 
ordre  de  service, 

M.  le  général  de  Palikao. — Non*  il  n’a  pas 
reçu  d’orore  de  moi,  mais,  comme  gouver¬ 
neur  de  Paris,  il  entrait  dans  ses  attributions 
d  empêcher  toute  espèce  de  désordre  dans  Paris, 


Je  n’ai  pas  à  juger  le  général  Trochu,  cepen¬ 
dant  je  croîs  .que  s'il  était  venu  me  trouver 
dans  les  moments  critiques,  nous  nous  serions 
entendus.  Il  est  probable  que  nous  n’aurions 
pas  arrêté,  le  mouvement,  car  il  vous  Ta  dit 
lui-même  dans  son  discours  :  «  Quand  même 
j’aurais  donné  des  ordres,  les  choses  se  seraient 
passées  de  la  même  manière  * 

M.  le  comte  de  Ressègmer.  —  En  fait, 
qui  a  donné  des  ordres  aux  troupes  destinées  à 
garder  l'Assemblée  et  à  la  protéger  ? 

M,  le  général  de  Palikao,  —  C'était  le  gé¬ 
néral  Sou  main,  commandant  la  place,  sous  les 
ordres  du  général  Trochu,  A  ce  propos,  je  dois 
vous  donner  quelques  explications  pour  que 
vous  compreniez  bien  la  situation  singulière  qui 
était  faite  a  a  général  Trochu.  D'après  tous  les 
règlements  militaires,  quand  une  place  est 
déclarée  en  état  de  siège,  le  gouverneur  de  la 
place  réunit  tous  les  pouvoirs;  cependant* 
quand  il  prend  des  mesures  et  quand  ii  peut 
correspondre  avec  le  ministre  do  la  guerre,  il 
doit  rendre  compte  des  mesures  qu’il  a  prises. 
Ici,  la  situation  était  toute  différente.  Le  gou¬ 
vernement  siégeait  dans  la  place  même,  de  sorte 
que  le  général  Trochu  hésitant  à  prendre  une 
mesure,  devait  aller  trouver  le  ministre  de  la 
guerre  et  lui  demander  que  dois- je  faire?»  S'il 
était  venu  me  trouver,  je  lui  aurais  dit  :  «c  je  ne 
veux  pas  que  la  garde  mobile  garde  l’Assemblée; 
comme  pour  moi,  les  gardes  mobiles  ne  peuvent 
|  que  donner  force  à  la  Révolution,  j’ai  dit  au 
commandant  de  place  de  ne  pas  les  envoyer 
au  Corps  législatif.  » 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  La  réponse 
du  général  Trochu  a  été  celle-ci  :  €  Je  n’avais  pas 
le  droit  de  défendre  le  Corps  législatif;  ce¬ 
pendant  je  l’aurais  fait  si  un  ordre  n’était  inter¬ 
venu  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  et  ne 
m’en  avait  enlevé  les  moyens*  » 

M  le  général  de  Palikao.  —  11  en  avait  le 
droit,  mais  il  aurait  pu  l'exercer  que  cela  n’au¬ 
rait  pas  sauvé  la  situation,  U  Ta  reconnu  lui- 
même.  Dans  tous  les  cas,  comme  je  ne  pouvais 
le  voir,  j’ai  dû  m'adresser  au  commandant  de 
place.  Il  arrive  souvent  que  dans  des  cas  pré- 
|  ci  pi  tés,  ou  ne  donne  pas  des  ordres  par  voie 
hiérarchique,  on  les  donne  immédiatement, 
même  à  un  officier  subalterne.  Eh  bien!  j'ai 
donné  Tordre  directement  au  commandant 
de  place,  parce  que,  à  tout  prix,  je  voulais  évi¬ 
ter  la  préséoce  des  gardes  mobiles  autour  du 
Corps  législatif.  Si  le  général  Trochu  était  venu 
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me  trouver  le  4,  je  lui  aurais  dit  pourquoi  je  1 
donnais  cet  ordre,  et  je  suis  persuadé  que  nous 
serions  tombés  d’accord.  Il  avait  le  droit  de  dé¬ 
fendre  l’Assemblée,  mais  j'avais  un  droit  supé¬ 
rieur  au  sien. 

Un  membre.  —  Je  demanderai  au  général 
quelques  explications  relatives  à  l’arrivée  du 
général  Trochu*  Un  de  vos  collègues  nous  a  dit 
que  le  conseil  avait  été  très-surpris  de  voir  ai  1  i- 
Yer  îe  général  Trochu,  revenant  du  camp  de 
Chàlons,  que  cela  renversait  tous  vos  plans  ? 

M,  ïe  général  de  Falikao*^-  C  est  parfaite¬ 
ment  vrai  î  Je  vous  dois  ici  des  explications  et 
je  vous  les  donnerai  franchement.  J  ai  dit  à  la 
Chambre  que  j’avais  appelé  le  général  Trochu, 
cela  n’était  pas  vrai.  Je  ne  1  avais  nullement 
appelé.  J'étais  l’homme  du  gouvernement;  je 
devais  le  couvrir  et  le  protéger  contre  toute 
attaque.  Je  savais  que  M*  de  Kératry  devait 
nous  interpeller,  et  qu’ayant  jeté  ses  vues  sur  le 
général  Trochu,  il  avait  le  projet  de  demander 
pour  lui  un  commandement  en  chef.  C’est 
alors  que  je  répondis  :  u  Je  sais  parfaitement 
le  général  que  vous  voulez  désigner,  mais  il 
n’acceptera  pas,  car  déjà  il  a  répondu  à  mon 
appel.» 

M  le  Président,  —  Désirez-vous  que  cette 
réponse  soit  sténographiée  ? 

M,  le  général  de  Falikao,—  Vous  en  fores 

ce  que  vous  voudrez, 

M,  le  Président,  —  Toutes  les  dépositions 
seront  sténographiées  et  livrées  à  la  publicité; 
c’est  pour  cela  que  je  vous  demande  si  vous 
désires  que  cette  réponse  soit  maintenue  au 
procès-verbal* 

M  le  général  de  palikao.— Je  suis  ici  pour 
dire  toute  la  vérité;  je  maintiens  ma  réponse. 

M.  le  Président*  —  Ainsi,  le  général  Trochu 
n’était  pas  appelé  par  vous,  mais  envoyé  du 
camp  de  Chàlons  parTempereur  qui  le  nommait 
gouverneur  de  Paris  1 

M*  le  général  de  Palikao*  — '  Oui  l 
M*  le  Président.  —  Vous  avez  ratifié  par 
un  décret  cette  nomination! 

M,  le  général  de  PalikaOi — Je  n’avais  pas  à 
signer  le  décret,  puisqu’il  était  signé  par  l’em¬ 
pereur, 

M.  le  Président*  —  Vous  aviez  à  le  contre¬ 
signer? 

M.  le  général  de  Falikao.— Je  l’ai  contre¬ 
signé. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  le  général  Trochu 
était  envoyé  par  l’empereur  en  qualité  de  g  ou- 


verneurde  Paris  ;  il  a  été  accepté  comme  tel 
par  le  conseil  des  ministre?,  et  vous  avez  ratifié 
la  décision  prise  par  l’empereur  ? 

M*  le  général  de  Palikao* — C’est  parfaite¬ 
ment  exact, 

M.  le  Président*  —  Le  général  Trochu 
venait  avec  un  plan  adopté  au  camp  de  Chalons. 
D'après  ce  plan,  le  maréchal  Mac-Mahon,  au 
lieu  de  se  mettre  en  mouvement  sur  Montmédy, 
devait  couvrir  Paris  ;  pourquoi  ce  plan  n’a-t-il 
pas  été  exécuté  ? 

M.Ig  général  de  Palikao  —Voici  ce  qui  s’est 
passé.  Dans  le  conseil  des  ministres  on  avait 
discuté  deux  plans  que  j’avais  proposés,  et  on 
s'était  arrêté  à  celui  qui  consistait  à  marcher 
au-devant  du  prince  royal  de  Prusse;  mais 
quand  nous  fûmes  sûrs  que  le  prince  royal  de 
Prusse  no  descendait  pas  dans  la  vallée  de 
l'Aube,  nous  revînmes  au  premier  plan  qui  était 
de  secourir  le  maréchal  Bazaine,  J’écrivis  alors 
au  maréchal  Mac-Mahon,  et  non  à  1  empereur, 
car  je  ne  communiquais  plus  avec  1  empereur,  au 
sujet  du  commandement  à  partir  du  21,  jour 
où  le  maréchal  fut  investi  du  commandement  en 
chef*  J’écrivis  donc,  au  nom  du  Conseil,  au 
maréchal ‘de  Mac-Mahon  ,  que  nous  désirions 
qu’il  marchât  sur  Metz,  que  l’abandon  de  Ba¬ 
zaine  produirait  le  plus  mauvais  effet  dans  Paris* 
Le  conseil,  d’ailleurs,  était  unanime  à  ce  su¬ 
jet.  Le  maréchal  Mac-Mahon  me  répondit  : 
h  Puisque  je  dois  marcher  sur  Metz,  il  faut  faire 
une  dépêche  simulée  qui  tombera  entre  les 
mains  du  prince  royal  de  Prusse  ;  dans  cette 
dépêche  vous  me  direz  de  me  retirer  sur  Paris 
avec  mes  150,000  hommes*  »  On  augmentait 
avec  intention,  le  chiffre  qui  n’était  en  réalité 
que  de  130,000  hommes.  La  dépêche  fut  faite, 
tomba  entre  les  mains  du  prince  royal,  et  à  la 
suite  de  celte  dépêche,  le  maréchal  se  dirigea 
vers  Metz*  Arrivé  à  Rethel,  il  m'écrivît  de  nou¬ 
veau,  Sa  marche  était  très-lente.  On  a  dit  pour 
expliquer  ces  retards  que  cette  armée  était  mal 
composée*  Cela  n’est  pas  exact.  Cette  armée  était 
composée  de  quatre  corps  :  le  premier  était  formé 
par  les  débris  de  l’armée  de  Mac-Mahon, 
des  combattants  de  Beischoffen,  par  conséquent 
d’anciens  soldats,  qui  avaient  vu  le  feu  plusieurs 
lois  et  sur  lesquels  on  pouvait  compter  ;  ensuite 
du  corps  do  Canrobert,  qui  était  complet  , 
puis  du  5°  corps  de  Faillv,  qui,  n’ayant  pas 
encore  lutté,  était  intact;  puis,  du  7e  corps 
du  général  Douai  qui  était  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  le  précédent  ;  c’était  un  corps  d  ar- 
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mée  parfaitement  organisé,  et  auquel  il  ne  man¬ 
quait  qu'une  brigade  de  cavalerie  qui  n'avait  pu 
rejoindre  ;  enfin  du  12e  corps,  commandé  parle 
général  Lebrun,  qui  était  si  bien  composé»  que 
vous  pouvez  lire  dans  les  relations  de  l’a f faire 
tîe  Sedan,  les  succès  qu'il  a  remportés.  Une 
armée  formée  de  tels  éléments  ne  pouvait  être 
une  armée  mauvaise. 

Un  membre .  —  Ne  résulte-t-il  pas  de  la 
déclaration  faite  à  la  tribune  par  le  généra] 
Trochu,  que  le  maréchal  Mac-Mahon,  le  prince 
Napoléon  et  tous  les  généraux  présents  à  Cliv¬ 
ions  au  conseil  de  guerre,  ayant  déclaré  qu'ils 
n'étaient  pas  d'avis  de  suivre  le  plan  que  vous 
indiquiez,  n'en  résulte-t-il  pas  qu'il  y  aurait  eu, 
de  votre  part,  contre-ordre  ? 

M.  le  général  de  Palikao,  —  Permettez,  il 
n’y  a  pas  eu  de  contre-ordre.  Je  ne  pouvais  pas 
donner  d'ordre  au  maréchal  Mac-Mahon»  Il  est 
impossible  à  un  ministre  de  la  guerre  de  donner 
des  ordres  à  un  commandant  en  chef  d'une 
armée,  quand  ses  ordres  peuvent  être  modifiés 
d'un  instant  â l'autre  par  les  événements  eux- 
mêmes  .  On  ne  peut  donner  qu'un  plan  général, 
des  i  ndîcaüons  générales,  m  ais  on  ne  peut  envoyer 
d'ordres  à  un  maréchal  commandant  en  chef  une 
armée» 

Un  membre .  —  Il  y  a  un  point  relatif  au 
4  septembre,  sur  lequel  je  voudrais  adresser  une 
question, 

La  Chambre  avait  demandé  si  elle  était  suf¬ 
fisamment  défendue*  Ii  me  semble,  si  mes  sou¬ 
venirs  me  servent  bien,  que  vous  avez  répondu 
que  seul  vous  aviez  le  commandement  des 
troupes,  en  ajoutant  cette  phrase  :  «vous  vous 
plaignez  que  la  mariée  est  trop  belle .  > 

M.  le  Président.—  Nous  avons  la  déclara¬ 
tion  du  générai  à  cet  égard. 

«  Le  maintien  de  Tordre  dans  Paris  est  con¬ 
fié*  » 

M.  le  générai  de  Palikao.— Mais  cela 
s'explique  très-bien.  Quand  je  dis  :  o  jr  mets.  » 
Il  doit  être  bien  entendu  cependant  que  ce  n’est 
pas  moi  qui  place  les  troupes,  puisque  je  vous  aî 
dit  auparavant  que  c’est  le  général  Trochu  qui 
est  commandant  supérieur  ;  c'est  lui  qui  dis¬ 
pose  des  troupes  pour  la  sécurité  de  Paris. 

Quand  j'ai  ajouté  :  «vous  vous  plaignez  que  la 
mariée  est  trop  belle,  b  eela  voulait  dire  que 
j’avais  donné  des  ordres  pour  que  la  Chambre 
fût  gardée  d’une  manière  solide,  mais  ce  n’est 
pas  moi-même  qui  ai  désigné  les  troupes. 


M.  le  Président.  C'est  vous  qui  avez 
donné  les  ordres  et  qui  deviez  vous  assurer  de 
leur  exécution, 

M.  Je  général  de  Faükao.—J’aî  donné  des 
ordres  pour  la  garde  de  l'Assemblée,  mais 
le  mouvement  des  troupes  ne  me  concernait 
pas.  Je  n'avaîs  à  m'occuper  que  de  celles  qui 
étaient  affectées  à  la  défense  du  dehors,  et  qui 
rentraient  naturellement  soiu  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  opé  ratio  ns  exté¬ 
rieures. 

Un  membre,  —  Mais  enfin  les  troupes  qui  dé¬ 
fendaient  TAssemblée  étaient  directement  sous 
vos  ordres  à  vous? 

M.ie  généralde  Palikao. — M.  le  Président, 
ayez  la  bonté  de  relire  le  passage  dont  vous 
venez  de  donner  lecture. 

M.  le  Président,  —  «  Le  maintien  de  Tor¬ 
dre  dans  Paris  est  confié . & 

M.  le  général  de  Palikao. —  Vous  le  voyez, 
le  général  Trochu  pouvait  certainement  rece¬ 
voir  des  ordres  de  moi,  maïs,  je  n'avais  pas  à 
entrer  dans  le  détail  (1),  Je  ne  pouvais  que  don¬ 
ner  Tordre  qu'on  gardât  la  Chambre  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  solide,  avec  les  moyens  qu'on 
avait* 

Les  opérations  extérieures  rentraient  dans  les 
soins  du  ministre  de  la  guerre*  11  est  inconstes- 
table  que  pour  la  défense  de  l'extérieur,  le 
gouverneur  n’avait  rien  à  y  voir. 

M.  le  Président*  —  N’aviez- vous  pas  des 
ordres  à  donner  à  la  garde  nationale? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  Je  n’avais 
que  des  ordres  â  donner  au  commandant  de 
place;  maintenir  Tordre  d'abord,  puis  surveil¬ 
ler  les  Tuileries,  le  Corps  législatif,  enfin  les 
points  principaux  ;  quant  aux  détails,  je  n’avais 
pas  à  m'en  préoccuper;  jamais  un  ministre  nele 
pourrait. 

M,  Perrot. —  Il  y  a  un  point  qui  présente 
une  certaine  importance  et  qui  demande  à 
être  bien  précisé*  Si  j'ai  bien  saisi  ce  qui  a  été 
dît,  lorsque  le  général  Trochu  est  parti  pour 
Châlons,  le  plan  de  campagne  du  ministre  était 
déjà  arrêté;  je  veux  parler  du  plan  de  la 
marche  sur  Metz.  Le  général  Trochu  le  con¬ 
naissait-]  1  ? 

M.  le  général  de  Palikao*  Le  général  Tro- 

{l)  Voir  à  cet  égard  U  règlement  de  1863  sur  la  service 
des  places  en  état  do  guerre  ou  do  eiége* 
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chu  n’avait  connaissance  d’aucun  plan  à  ce  mo¬ 
ment. 

M.  Perrot. —A- t-il  été  convenu  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  maréchal  Mac- 
Mahon  que  le  plan  général  serait  de  marcher 
sur  Met  z  ? 

M.  le  général  de  Falikao. — Non,  pas  à  ce 
moment-là,  parce  que,  quand  Je  général  Trocliu 
est  parti,  le  maréchal  Mac-Mahon  ne  faisait  que 
d’arriver  à  Chiions.  L'armée  n’était  pas  encore 
constituée  au  camp,  puisqu’il  a  fallu  que  je 
fisse  appeler  le  général  de  Wimpfen  pour 
prendre  le  commandement  de  son  corps.  Le 
général  Trochu,  à  son  arrivée,  est  allé  prendre 
îe  commandement  d'un  corps  d'armée  qu’il 
ne  connaissait  pas,  qui  venait  d  être  eons 
titué,  et  dont  lui,  bu  un  autre,  —  cela,  je 
ne  le  sais  pas,  —  a  changé  l’organisation  par  le 
retour  immédiat  à  Paris  des  18  bataillons  de 
mobiles  qui  faisaient  précisément  partie  du 
12*  corps  d’armée.  Voici  comment  j’ai  appris 
ce  fait* 

Le  Ministre  ,M*  Chevreau,  vint  me  réveiller  le 
31  à  3  heures  du  matin.  Il  m'apportait  un  chiffon 
de  papier, —  je  dis  un  chiffon,  parce  que c  était 
un  morceau  de  papier  qui  n’était  pas  très  pro¬ 
pre  et  sur  lequel  était  écrit  avec  une  encre 
blanche,  presque  illisible,  le  décret  que  vous 
avez  vu  :  «  Le  général  Trochu  est  nommé  gou¬ 
verneur  de  Paris, etc.  etc,.*  Signe  :  Napoléon  » 
Je  demandai  alors  à  3VL  Chevreau  :  «  Où  est  le 
général  Trocliu?  » 

_ *  Mais,  à  Chiions,  et  il  ramène  les  mobiles  du 

camp.*  —  «  Comment  1  11  ramène  les  mobiles? 
Mais  je  ne  veux  pas  que  les  mobiles  entrent 
dans  Paris*  Où  sont-ils?»  —  "À  la  gare,  dans  les 
wagons.  —  *  Faites-ïes  repartir  tout  de  suite 
pour  le  Nord  ;  je  ne  veux  pas  d’eux  ici*» 

M-  Perrot.  —  Je  vous  demande  pardon, 
je  désire  avoir  un  renseignement  sur  un 
point  qui  me  parait  très  important*  Quand  le 
général  Trochu  est  parti  pour  Chiions,  quel 
était  le  plan  adopté  J  Etait- ce  le  plan  qui  consis¬ 
tait  â  aller  sur  Metz,  ou  bien  était-ce  le  plan 
qui  avait  été  arrêté  en  dehors  de  votre  parti¬ 
cipation,  et  qui  consistait  à  revenir  sur  Paris  i 
M*  le  Président*  —  M*  le  Ministre  de  la 
guerre  vous  a  dit  ceci*  —  Le  général  1  rouhu 
arrive  de  Châlons  avec  un  plan  qui  avait  été 
concerté  entre  l’empereur,  le  prince  Napoléon, 
etiuî  ;  ce  plan  est  communiqué  au  Conseil  des 
ministres*  Il  n’a  l'agrément  ni  dm  Conseil,  ni  du 
ministre  de  La  guerre  qui  lui  substitue  un  plan 
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différent.  Le  ministre  de  la  guerre  réussit  à 
faire  prévaloir  son  opinion, 

M.  le  général  d©  Falikao*  —  C’est  en  effet  ce 
qui  a  eu  lieu.  J’ai  exposé  ce  plan  tel  que  je  l'au¬ 
rais  dirigé,  si  j  avais  eu  à  m'en  charger* 

M.  le  Président.  —  Après  avoir  fait  approu¬ 
ver  ce  plan  par  le  Conseil  des  ministres,  le  Mi¬ 
nistre  delà  guerre  donne  des  ordres  au  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  .  A  ce  moment,  le  maréchal  pa¬ 
rait  éprouver  quelque  hésitation  ;  alors  le  Con¬ 
seil  des  ministres  détache  deux  de  ses  membres, 
M*  Houher  et  M.  David**, 

M*  le  général  de  Palikao* — Non,  c’était  un 
autre,  mais  pas  M,  Jérôme  David* 

Un  ??lC7r}lbr€.  - — ■  Le  choix  deALRouher  paraît 
indiquer  que  I  on  cédait  a  des  considérations 
plus  politiques  que  stratégiques? 

M.  la  Président,  —  On  y  voyait  peut-être 
un  moyen  d'agir  sur  l'esprit  de  l’empereur  que 
l'on  ne  supposait  pas  disposé  à  accepter  ce  plan. 
M*  Rouher  pourrai  ta  voir  été  choisi  pour  vaincre 
ces  hésitations* 

M  Perrot.  —  Il  en  résulte  qu’il  y  a  eu  deux 
plans  de  campagne,  l’un  arrêté  à  Chiliens,  et 
l’autre  à  Paris  par  le  ministre  de  la  guerre. 

M  •  le  général  de  P  alikao .  —V oici  quel  était 
mon  plan  *. 

M  Perrot*  —  Je  vous  demande  pardon  si 
j’insiste  sur  ce  point  ;  mais  je  crois  qu’il  est  utile 
de  savoir  à  quel  moment  précis  Tordre  de  mar¬ 
cher  sur  Metz  a  été  donné  au  maréchal  Mac- 
Mahon,  Ce^t  un  point  très-important* 

M*  le  général  Palikao.  —  C  est  posté¬ 
rieurement  au  plan  qui  consistait  à  se  retirer 
sur  Paris,  puisque  ce  n’est  que  par  le  général 
Trochu  que  nous  avons  appris  ce  plan  de  retour 
sur  Paris* 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  votre  plan  était 
antérieur  à  celui  conçu  à  Chàlons  ? 

^ôrrot  —  Il  y  a  eu  de  1  hésitation  dans 
la  marche  de  Mac-Mahon  i  cette  hésitation  ré¬ 
sulte-t-elle  de  l'incertitude  sur  le  choix  entre 
les  deux  plans? 

M  1©  général  dô  Palikao . — D  après  la  mar¬ 
che  que  le  maréchal  Mac-Mahon  devait  prendre, 
il  pouvait  fort  bien  débuter  par  où  il  a  débuté; 
seulement  il  ne  devait  pas  se  diriger  vers  le 
Nord,  comme  il  l’a  fait,  il  devait  monter  droit 
sur  l'armée  saxonne,  pour  ne  pas  donner  le 
temps  au  prince  royal  de  Prusse  d’arriver  sur 
notre  flanc  et  nos  derrières* 

Je  parle  dans  l’intérêt  du  plan  que  j’avais 
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conçu;  je  Tais  vous  en  donner  un  aperçu.  J'ai 
pris  des  notes  à  ce  sujet,  elles  sont  de  nature  à 
me  remettre  sur  la  voie* 

M.  Perrot.  —  Il  est  important  pour  la  vérité 
de  constater  que  le  plan  arrêté  à  Ghalons,  et 
qui  consistait  à  marcher  sur  Paris,  avait  été 
conçu  indépendamment  des  ordres  venus  de 
Paris, 

M  le  général  de  Falikao.— Le  premier  plan, 
le  mien,  venait  de  Paris;  il  consistait  à  marcher 
sur  Metz,  Il  a  été  modifie  par  un  plan  arreté  à 

Châlons. 

M.  Perrot-  —  Je  demanderai  à  M*  le  général 
de  Pal  ikao,  s'il  n’a  pas  communiqué  au  maréchal 
Mac-Mahon  le  plan  qui  consistait  à  marcher 
sur  Metz,  avant  le  retour  de  l'empereur  à  Ghâ- 
lons. 

M*  le  général  de  Falikao,  —  Le  maréchal 
Mac-Mahon  connaissait  le  plan  ,  et  savait  que 
le  Gouvernement  désirait  qu’il  marchât  sur  s 
Metz. 

M.  Perrot*  —  Avant  le  retour  de  l'empe¬ 
reur? 

M.  le  Président,  —  M,  le  général  Trochu 
çon naissait-il  votre  plan  de  marche  sur  Metz  ? 

M.  le  général  de  Falikao.  —  Il  connaissait 
l'intention,  sans  avoir  le  détail. 

M,  Perrot*  —  11  est  excessivement  impor¬ 
tant  de  savoir  si  l'empereur  avait  connaissance, 
lorsqu'on  a  décidé  qu'on  marcherait  sur  Paris, 
du  plan  que  vous  aviez  arrêté  pour  une  marche 
sur  Metz, 

M,  le  général  de  Fallkao  —  Je  ne  Pat  pas 
écrit  à  l'empereur, 

M.  Perrot,  —  Devant  l'empereur,  à  Ghâ- 
lons,  on  paraît  avoir  discuté  deux  plans:  celui 
du  ministre  de  la  guerre  et  celui  du  général 
Trochu;  et,  dans  ce  conseil,  l’empereur  et  le 
maréchal  Mac-Mahon  se  seraient  prononcés 
pour  le  plan  du  général  Trochu. 

M,  le  général  de  Faiîkao.  —  Il  faut  nous 
entendre.  On  a  dit  au  maréchal  Mac-Mahon  :  La 
pensée  du  Conseil  est  que  vous  marchiez  le  plus 
tôt  possible  pour  débloquer  Metz;  mais  on  no  lui 
a  pas  dit  de  pr  endre  telle  ou  telle  voie.  Le  ma- 
récliLil  Mac-Mahon  a  prisses  dispositions  comme 
il  lui  a  semblé  convenable  de  les  prendre.  Puis 
est  arrivé  le  général  Trochu,  On  a  réuni  un  cou  ■ 
seil  de  guerre,  et  ce  conseil  de  guerre  a  jugé  â 
propos  de  marcher  sur  Paris,  Quand  on  a  su 
cela,  on  a  écrit  de  nouveau  au  maréchal  Mac- 
Mahon,  On  lui  a  dit  de  marcher  sur  Metz  non 
par  tel  ou  tel  chemin,  mais  par  la  voie  qu'il  ju¬ 


gerait  convenable.  Alors,  sans  lui  donner  de  nou¬ 
veaux  ordres,  on  lui  a  expliqué  pourquoi  il  fal¬ 
lait  mar  cher  sur  Metz,  On  n'a  pas  dit  au  maré¬ 
chal:  ^Si  vous  marchez  parla,  vous  rencontrerez 
le  prince  royal  ;  >  on  lui  a  dit  seulement  que  la 
prince  royal  était  dans  telle  ou  telle  position,  et 
que  par  conséquent  il  avait  à  prendre  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  arriver  sur  Metz  ;  il  les  a 
prises  à  ses  risques  et  périls.  Quand  j -aï  parlé  do 
mon  plan  au  Conseil  des  ministres,  je  l'ai  expli¬ 
qué  comme  je  l  avait  conçu,  mais  non  comme  il 
a  été  exécuté. 

Voici  les  dispositions  qui  devaient  être  pri¬ 
ses  dans  mon  opinion  : 


Ier  et  1215  corpf. 


Le  20  de  Mourmelon  à  Suïppes . 

12  kil. 

22  à  Sainte-Menehould . . 

26 

3o 

2 J  à  Clermont  (Argon ne) . 

12 

» 

24  à  Verdun, . . . 

24 

» 

7e  COUPS. 

Le  21  Somme-sur-B nippes, ....  , , , . 

20 

kil. 

22  Ville-stir-Tourbe, . . . . 

16 

> 

23  Sainte  -  Man  eho u  1  d . 

12 

y> 

24  Clermont . . *  * ,  - 

12 

» 

25  Verdun . 

24 

» 

5e  coups. 

Le  21  de  Mourmelon  à  Bettin  ville.  .* 

18  kil. 

22  â  Vouziers . . .... 

26 

$ 

23  Grand  pré . . . 

15 

> 

24  Varenn nés .  .  4  _ 

20 

25  Cliasnv  ou  Verdun . . . .  . 

24 

n 

Le  24.  tous  les  corps  pouvaient  être  réunis 
entre  Verdun  et  Chier  s,  cest-â  dire  sur  une 
longueur  de  ci  .q  heures,  et  assurer  leur  marche 
sur  Etain  en  se  rapprochant  les  uns  des  autres^ 
après  avoir  détruit  les  ponts  derrière  eux  sur  la 

Meuse. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  corps  du  prince 
de  Saxe,  fort  de  70,000  hommes,  qui  était 
encore  le  24t  d'après  tous  les  rapports  qui  nous 
étaient  parvenus,  entre  la  Meuse  et  le  Chiers,  au 
dessus  de  Verdun,  se  serait  trouvé  tourné  par 
l’année  française  pivotant  sur  son  aile  gauche 
!  appuyée  à  Verdun;  oii  il  aurait  cherché  à  livrer 
j  baiailic,  étant  menace  à  dos  par  l'armée  de 
Metz;  celle-ci P  qui  avait,  les  14,  16  et  IB  lutté 
^ans  désavantage  contre  les  armées  prussiennes 
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Munies,  n’aurait  plus  eu  que  l’armée  du  prince 
:  rédéric- Charles  et  de  Steïnrae  ta  à  combattre,  et 
'  >s  positions  des  deux  armées  françaises,  enve¬ 
loppant  les  armées  allemandes,  plaçaient  eelles- 
i dans  une  situation  critique. 

Voilà  quel  était  le  plan,  tel  que  je  l’avais 
combiné. 

M.  Perrot-  —  Adnsi,  le  maréchal  Mac- 
Mahon  a  modifié  ce  plan,  qui  consistait  à  mar¬ 
cher  directement  sur  Metz? 

M*  le  général  de  Palikao-  — *  Je  suis 
persuadé  qu’il  aurait  pu  vaincre  en  suivant  mon 
plan.  Quant  à  moi,  je  n  aurais  pas  hésité  à 
l’exécuter.  Je  ne  pouvais  l’imposer  au  maréchal 
Mac-Mahon  ;  il  était  mon  chef,  bien  qu’à  cer¬ 
tains  égards  je  pusse  lui  donner  des  ordres 
comme  ministre  de  la  guerre.  Je  le  répète,  il 
était  maréchal  de  France,  et  je  n’étais  que 
général  de  division. 

M.  le  Président,  —  Votre  plan  de  marche 
sur  Metz  a-t-il  été  connu  à  Chàlons  à  l’époque 
oh  le  maréchal  Mac-Mahon  et  le  général  Tro- 
chu  se  trouvaient  avec  l’Empereur? 

M.  le  général  de  Palikao.  —  11  faudrait, 
pour  répondre  nettement  à  cette  question  que 
je  consultasse  les  dépêches. 

M-  le  Président.  —  Voici  ma  réponse  qui 
modifie  certains  renseignements  que  j’ai  don¬ 
nés  plus  haut. 

Il  ressort  d’une  dépêche  télégraphique  datée 
du  camp  de  Chàlons,  20  août,  8  heures  du  matin, 
que  le  Maréchal  voulait  se  porter  d’abord  vers 
Bazaine,  contrairement  au  plan  arrêté  le  18  à 
Chàlons. 

Le  même  jour  à  3  h.  40  m.,  je  répondis  an 
maréchal  et  je  lui  indiquai  la  position  du  maré¬ 
chal  Bazaine;  ma  dépêche  ne  lui  donnait  pas 
les  indications  qu’il  aurait  désirées,  il  reprit 
le  projet  de  marche  sur  Paris,  et  le  suivit 
le  21  en  quittant  Chàlons  pour  se  diriger  sur 
Reims. 


Le  président  du  Sénat  M.  Rouher  ayant  le 
vif  désir  de  revoir  S,  M  l’Empereur,  après  les 
premiers  malheurs  de  la  campagne  partit 
le  samedi  soir  20  août,  pour  le  camp  de 
Chàlons,  mais  n’ayant  aucune  mission  du  Conseil 
des  Ministres,  qui  n’eut  aucune  connaissance  de 
cette  démarche. 

Il  trouva  le  camp  levé  et  les  troupes  en  marche 
dans  la  direction  de  Reims. 

BT.  Rouher  ayant  rejoint  le  quartier  général 
à  Cour  celles,  l’Empereur,  le  Maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  le  président  du  Sénat,  discutèrent  la 
question  de  la  marche  sur  Metz;  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  ne  voulant  point  envisager  le  point 
do  vue  sous  lequel  le  présentait  BT.  Rouher, 
déclara  se  retirer  sous  Paris;  il  considérait  la 
position  du  maréchal  Bazaine,  comme  ne  pou¬ 
vant  tenir  plus  de  3  ou  4  jours. 

Le  président  du  Sénat  revint  à  Paris  dans  la 
nuit  du  21  au 22  et  à  9  heures  du  matin,  fit  con¬ 
naître  au  Conseil  son  voyage  et  la  démarche 
qu’il  avait  faite* 

Cependant  un  agent  avait  pu  apporter  dans  la 
matinée  du  lundi  au  quartier  général  une  dépê¬ 
che  de  Bazaine,  par  laquelle  il  annonçait  qu’il 
comptait  prendre  la  direction  du  Nord* 

Cette  dépêche  de  Bazaine ;  modifie  certaine¬ 
ment  la  décision  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
puisque  par  une  dépêché  télégraphique  datée  de 
lundi  matin  22,  il  m’annonce  son  intention  de 
reprendre  la  marche  sur  Metz. 

An  moment  même  ou  ee  dernier  télégramme 
arrivait  à  Paris,  le  Conseil,  prévenu  par  le  pré¬ 
sident  du  Sénat  des  intentions  du  Maréchal, 
venait  de  lui  expédier  une  dépêche,  le  pressant 
de  se  porter  vers  Bazaine;  les  deux  dépêches  se 
croisèrent  sur  les  fils  télégraphiques  ;  c’était 
donc  de  son  propre  mouvement  que  le  Maréchal 
reprit  sa  marche  sur  Metz. 

(  Séance  du  20  juillet  1871.) 


DEPOSITION 


DE 

M.  JULES  BRAME 


M,  le  Président.  —  La  Commission  est 
prête  &  vous  entendre,  et  elle  recueillera,  avec 
le  plus  vif  intérêt,  les  renseignements  que  voua 
voudrez  bien  lui  donner  sur  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre,  sur  les  causes  qui  Vont  amenée  et 
sur  les  hommes  qui  y  ont  pris  part. 

M.  Jules  Brame*  —  La  Commission  désire- 
t-elle  me  poser  des  questions  auxquelles  je 
m’empresserai  de  répondre,  ou  suis-je  appelé 
auprès  d'eîle  pour  faire  le  récit  des  faits  qui 
sont  à  ma  connaissance  ?  Si  c’est  cette  dernière 
manière  de  procéder  que  préfère  la  Commission, 
j'aurai  l’honneur  de  lui  faire  observer  qu’appelé 
à  me  rendre  auprès  d’elle  â  bref  délai,  je  n'ai 
pas  sous  la  main  certaines  notes  prises  à  l'époque 
où  j'étais  ministre,  et  que  j'ai  du  mettre  en 
sûreté;  si,  lorsque  je  serai  rentré  en  possession 
de  ces  notes,  je  m'apercevais  qu'il  existât  des 
lacunes,  ou  des  incorrections  dans  ma  déposi¬ 
tion,  je  demande  d'avance  la  permission  de 
rectifier*  ou  de  compléter  les  points  importants. 
Il  est  surtout  certains  chiffres  qui  concernent  le 
général  Trochu* 

Je  désire  les  produire  à  la  Commission,  mais 
auparavant  il  m'en  faut  avoir  la  preuve. 

M*  le  Président.  —  Veuillez  nous  exposer 
les  faits  tels  que  vous  les  avez  présents  à  l'esprit, 

La  Commission  prend  acte  de  vos  réserves, 

M.  Jules  Brame*  —  Messieurs,  je  tiens  à 
déclarer  d'abord  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  je  n'ai  de  haine  contre  qui  que  ce  soit,  que 
l'état  de  mon  esprit  et  mes  convictions  politi¬ 
ques  me  permettent  de  parler  avec  la  plus  com¬ 
plète  impartialité  des  hommes  et  des  choses. 

M.  le  Président,  La  Commission  n'en 
doute  nullement. 

M.  Jules  Brame,  —  Je  ne  me  suis  jamais 


fait  illusion  sur  les  te  n  d  an  ces  des  i  r  réconciliables, 
cette  qualification  qu’ils  s'étaient  appliquée  eux- 
mêmes,  indiquait  surabondamment  que  le  pre¬ 
mier  article  de  leur  code  politique  renfermait 
la  pensée  du  renversement  de  l’ordre  établi 
avant  le  4  septembre,  et  dès-lors,  chacun  de 
nous  pouvait  calculer  les  terribles  conséquences 
que  feraient  surgir  des  déchirements  sociaux 
annoncés  avec  tant  déclat  J'avais  comme  beau¬ 
coup  de  mes  amis,  adopté  ce  principe  politique: 
La  liberté  sans  la  révolution^  et  ainsi  que  mes 
honorables  collègues  et  amis,  MM.  Daru,  de 
Talhouët,  Buffet,  de  Chambrun,  Kolb-Bernard, 
et  tant  d'autres,  j’ai  constamment  recherché  et 
appuyé  les  réformes  libérales;  comme  aussi, 
j'ai  voté  contre  la  guerre  d’Italie,  contre  l'ex¬ 
pédition  du  Mexique,  contre  les  grandes  dépen¬ 
ses  et  les  monopoles,  contre  toutes  mesures 
graves  prises  en  dehors  des  délibérations  pré¬ 
alables  desassemblées;  enfin,  dans  ladernière 
chambre,  j’étais  du  nombre  de  ceux  qui  ont  voté 
contre  la  guerre  avec  la  Prusse* 

Le  dimanche,  7  août,  j'étais  de  retour  dans 
le  département  du  Nord,  lorsque  subitement 
nous  reçûmes,  mes  collègues  et  moi,  l'avis  pres¬ 
sant  de  nous  rendre  à  Paris. 

Dès  mon  entrée  au  Corps  Législatif,  je  trou¬ 
vai  dans  la  salle  des  conférences  du  palais 
Bourbon,  cent  députés  environ.  Ils  s’étaient 
réunis  pour  se  concerter  sur  les  mesures  com¬ 
mandées  par  la  situation. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  appartenait  au 
centre  gauche,  au  centre  droit  et  à  la  droite;  ils 
bû  rendirent  dans  un  bureau  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  me  firent  l' honneur 
de  me  nommer  leur  président. 

Immédiatement  la  résolution  fut  adoptée 
4  sept.  I.  D.  24 
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d’envoyer  des  délégués  à  F  Impératrice,  M*  de 
Dalmas  fut  chargé  d’obtenir  une  audience  pour 
le  soir  même,  et  ht  bientôt  connaître  que  l'Im¬ 
pératrice  recevrait  dans  la  soirée,  ies  députés 
qui  seraient  désignés  par  leurs  collègues* 

Six  députés  furent  délégués,  deux  apparte¬ 
nant  au  centre  gauche,  deux  au  centre  droit, 
deux  à  la  droite;  Us  représentaient  ainsi  les 
diverses  fractions  conservatrices  de  la  chambre* 

—  On  décida  qu’ils  se  rendraient  aussitôt  aux 
Tuileries,  et  qu’ils  demanderaient  à  sa  Majesté 
l’Impératrice  de  réaliser  les  trois  mesures  sui¬ 
vantes  : 

1°  Le  renvoi  immédiat  du  ministère  Ollivier. 

2°  La  nomination  du  général  Trochu  au  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  dans  le  nouveau  cabinet* 

8°  La  nomination  du  général  de  Montauban 
au  commandement  de  l’armée  chargée  de 
couvrir  Paris* 

Les  six  députés  délégués  furent  :  MM*  Jules 
Brame,  de  Dalmas  (centre  gauche),  Dupuy  de 
Lôme  et  Josseau  (centre  droit),  Dugué  de  la 
Fauconnerie  et  un  autre  député  dont  le  nom 
m'échappe  en  ce  moment  (droite)* 

Au  moment  où  nous  arrivâmes  aux  Tuileries, 
(10  heures  du  soir),  l'Impératrice  présidait  le 
conseil  des  ministres  ;  elle  sortit  aussitôt,  et 
nous  reçut  dans  le  salon  voisin,  —  Procédant 
ave c  1  a  gr avité  q u 3  i  tn p o saie n t  1  es  ci r c o n stan ces, 
elle  s’adressa  successivement  à  chacun  de  nous, 
et  nous  interrogea  sur  les  divers  points  faisant 
l'objet  de  notre  mission 

La  situation,  ses  périls,  les  fautes  commises, 
la  nécessité  de  mesures  immédiates  à  prendre* 
furent  exposés  sans  déguisement. 

Après  nous  avoir  entendus,  l'Impératrice 
appela  la  discussion  sur  chacune  des  mesures 
que  nous  lui  proposions  d'adopter  sans  délai  : 

1°  Sur  le  renvoi  du  ministre  Ollivier  ;  elle 
pensait  qu'une  crise  ministérielle,  en  face  de 
l'ennemi,  serait  périlleuse,  jetterait  des  in¬ 
quiétudes  dans  les  esprits,  au  moment  où  nous 
avions  tant  besoin  de  fermeté  et  de  confiance* 
—  dette  crise,  ajoutait -elle,  pourrait  faire 
oroire  à  un  désaccord  entre  le  Gouvernement 
et  le  Corps  législatif,  alors  que  F  union  seule 
pouvait  en  cote  tout  sauver. 

Elle  termina  en  déclarant  qu'une  des  pre¬ 
mières  nécessités  de  la  situation  était  de  ne 
pas  perdre  un  instant  pour  réorganiser  la 
défense.  —  Nous  insistâmes  sur l’urgence  de  la 
mesure.  L'état  de  l'opinion,  disions-nous,  l’exi¬ 
geait;  c'était  dans  Fiotérêt  de  la  défense  mémo 
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et  pour  donner  de  l’élan  et  de  l'énergie  qu’elle 
était  indispensable. 

Un  délai  de  24  heures  au  plus  pouvait  suffire 
à  tout. 

2°  et  3°  —  Sur  la  proposition  de  nommer  le 
général  Trochu  au  ministère  de  la  guerre  et  le 
général  de  Palikao  au  commandement  de 
l'armée  destinée  à  couvrir  Paris,  l’Impératrice 
nous  dit  qu'elle  avait  fait  faire  des  ouvertures 
au  général  Trochu  à  ce  sujet,  mais  qu'il  avait 
mis  pour  condition  à  son  acceptation  :  qu’il 
lui  serait  permis,  en  montant  pour  la  première 
fois  à  la  tribune,  de  dévoiler  toutes  les  fautes 
commises  depuis  1866,  et  de  se  livrer  à  leur 
critique*  —  «  Une  telle  condition,  dans  un  tel 
3s>  moment,  est-elle  acceptable,  dit  l'Impératrice  f 
»  alors  que  l’ennemi  nous  menace  et  est  prêt  à 
»  profiter  de  nos  discordes  intérieures?  Faut-il 
»  venir  développer  plus  ou  moins  longuement  à 
»  la  tribune,  méthodiquement  sans  doute,  nos 
»  côtés  faibles,  et  se  livrer  à  des  dissertations 
»  qui  viendraient  révéler  à  l'ennemi  ce  que  nous 
»  avons  intérêt  à  lui  cacher?  J'en  fais  juge 
»  chacun  de  vous,  ^ 

Deux  députés  (MM*  Josseau  et  de  Dalmas) 
insistèrent  et  demandèrent  à  l'Impératrice  de 
voir  elle-même  le  général  Trochu,  convaincus 
qu  il  avait  trop  de  patriotisme  pour  persister  à 
mettre  une  pareille  condition  à  son  accepta¬ 
tion* 

«  Gela  serait  sans  efficacité,  répondit  l'Impé¬ 
ratrice,  il  faut  aller  vite,  nous  n'avons  plus  de 
temps  à  perdre,  l'un  des  amis  du  général  Fa 
vu  de  ma  part,  et  le  général  a  formellement  et 
nettement  insisté  sur  sa  détermination  qui  est 
absolue*  » 

Elle  nous  laissa  entrevoir  que  son  choix  se 
porterait  sur  le  général  Comte  de  Montauban, 
qu'elle  avait  appelé  de  Lyon  à  Paris. 

Nous  quittâmes  F  Impératrice  en  lui  faisant 
remarquer  que  les  100  députés  au  nom  desquels 
nous  nous  présentions  à  titre  de  délégués  com¬ 
posaient  les  différentes  nuances  du  parti 
conservateur,  et  en  rengageant  à  réfléchir  sur 
la  gra3  ité  de  notre  démarche  et  de  ses  consé¬ 
quences. 

Je  crois  me  rappeler  que  le  sixième  membre 
était  M.  le  Comte  Dur  fort  de  Ci  vrac  qui,  au¬ 
jourd’hui,  fait  partie  de  cette  commission* 

BX.  le  Comte  de  Ci  vrac.  —  Pardon,  je 
faisais  partie  de  la  réunion,  mais  je  n’étais  pas 
au  nombre  des  délégués  qui  ont  eu  mission  de 
eu  présenter  au  château. 
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M.  Jules  Brame.  —  Je  croyais  que  vous 
nous  y  aviez  accompagnés.  —  N'y  a-t-il  per¬ 
sonne  ici  qui  se  soit  trouvé  présent  à  cette 
entrevue  1 

M*  le  Président.  —  Yotre  témoignage  n’a 
pas  besoin  de  confirmation,  veuillez  continuer. 

M.  Jules  Brame.  —  En  retournant  au 
Corps  législatif  auprès  de  nos  collègues,  nous 
échangeâmes  nos  pensées,  et  nous  fûmes  d'avis 
qu’il  n'était  pas  passible  d'accepter  la  condition 
qu'imposait  le  général  Trochu. 

Cette  condition  était  anormale,  j'en  fus  péni¬ 
blement  affecté. 

Nous  rendîmes  compte  à  nos  collègues  de 
notre  démarche.  —  Les  évènements  ko  préci¬ 
pitaient,  le  temps  allait  nous  manquer. 

Sur  ces  entrefaites,  d'autres  observations 
sans  doute,  furent  présentées  â^la  régente,  et 
le  9  août,  pendant  la  séance,  deux  de  mes  hono¬ 
rables  collègues  du  Corps  législatif,  vinrent  me 
proposer  de  faire  partie  d’un  ministère  nouveau, 
- —  «  Moralement  j’avais  été,  me  disaient-ils. 
désignépar  rassemblée  préparatoire  qui  m'avait 
nommé  son  président  et  un  de  ses  délégués 
auprès  du  Gouvernement. 

La  France,  ajoutaient-ils,  était  dans  un  plus 
grand  danger  qu'on  ne  pouvait  supposer  ; 
il  fallait,  avant  tout,  dqg  hommes  énergiques  et 
décidés  pour  faire  face  au  péril,  il  s’agissait  d'un 
acte  de  patriotisme,  on  mettait  à  ma  disposition 
deux  portefeuilles ,  Tun  pour  moi,  l'autre 
pour  telle  persone  qu’il  me  plairait  de  désigner 
dans  le  parti  auquel  j'appartenais,  * 

Pour  moi  la  question  avait  un  côté  poli¬ 
tique,  je  demandai  cinq  minutes  pour  con¬ 
sulter  quelques-uns  de  mes  amis,  et  je  me 
rendis  auprès  de  l’honorable  M.  Schneider, 
président,  dont  les  idées  s  accordaient  avec  les 
nôtres;  je  vis  MM.  Daru  et  de  Talhouët,  dans 
les  rangs  politiques  desquels  je  n'ai  cessé  de 
combattre,  et  tous  trois  me  firent  la  meme 
réponse  :  <ï  votre  acceptation  sera  un  acte  de 
»  dévouement  et  de  courage;  on  ne  recherche 
v  pas  un  portefeuille  dansles  situationsterrlbles 
»  que  nous  traversons  ;  mais  lorsqu’il  vous  est 
»  offert,  on  ne  peut  le  refuser,  » 

M.  le  Combe  Daru,  vice-président  de  la 
Commission. —  C'est  vrai, 

M.  Jules  Brame  :  Nul,  dès  lors,  ne  pouvait 
m'accuser  d'ambition;  j'avais  déjà,  â  cause  d'une 
divergence  d'opinion  dans  une  question  dVcor 
nomie  sociale,  refusé,  quelques  mois  auparavant, 
la  ministère  dos  travaux  publics,  j’ou  remettrai 


les  preuves  à  la  Commission  ;  d’ailleurs*  â  ce 
moment  même,  l'emeute  grondait  déjà  sous  les 
murs  du  Corps  législatif,  (die  n'était  maintenue 
que  par  V attitude  énergique  du  maréchal  Bara- 
guey  d’Hüliers;  j’acceptai  donc  à  l'instant,  sans 
demander  même  ,  comme  cela  se  pratique 
d’ordinaire,  quels  étaient  les  autres  membres 
du  cabinet,  puisqu'il  ne  devait  avoir  aucun 
caractère  politique;  il  était  avant  tout,  et  il 
restait  dans  son  rôle  :  Ministère  de  défense 
nationale. 

Je  m’aperçus  bientôt  que  le  Corps  législatif 
verrait  avec  plaisir  la  suppression  du  porte¬ 
feuille  des  beaux-arts  ;  i'opinïon  était  unanime 
à  ce  sujet.  Je  proposai  donc  la  suppression  de 
ce  ministère  et,  en  attendant  ta  division  des 
services,  je  fus  appelé  à  le  régir  en  même  temps 
que  celui  de  l’instruction  publique  qui  m'était 
dévolu. 

Dès  la  première  réunion  du  Conseil  des  mi¬ 
nistres,  nous  organisâmes  les  services  pour  pro¬ 
céder  à  une  défense  énergique  et  intelligente. 

M.  J.  David,  ministre  des  travaux  publics, 
était,  avec  moi,  chargé  de  la  surveillance  de 
l’armement  des  fortifications,  de  leur  appro¬ 
visionnement,  des  travaux  a  élever  dans  les 
parties  faibles  qui  entouraient  la  capitale,  et  de 
tomes  les  mesures  à  prendre,  dans  un  rayon  de 
dix  lieues,  pour  retarder  autant  que  possible 
l'arrivée  de  l'ennemi  sous  les  murs  de  Paris. 

Le  général  comte  de  Palikao  passait  ses  jour¬ 
nées  et  une  partie  de  ses  nuits  à  recevoir  des 
dépêches  et  à  donner  des  ordres;  il  créait  un 
corps  d'armée  nouveau  destiné  au  générai  Tro- 
chu,  un  autre  sous  les  ordres  du  général  Yinoy, 
un  autre  confié  au  général  Renault,  et  Parrnée 
composée  de  près  de  180,000  hommes  en  moins 
de  15  jours,  pouvait,  sans  doute,  faire  face 
aux  plus  grands  évènements. 

De  son  côté,  M.  Clément  Duvernois,  ministre 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  appliquait  tous 
ses  efforts  à  la  tâche  immense  qui  lui  avait  été  dé¬ 
volue.  11  organisait  avec  soin,  selon  l'indication 
du  Conseil  des  Ministres,  des  Commissions 
composées  d'hommes  compétents  qui  devaient, 
selon  leur  spécialité*  veiller  à  l’exécution  des 
marchés,  à  1  entrée  et  au  classement  des  nom¬ 
breuses  têtes  de  bétail,  qui  arrivaient  dans  les 
forts  et  dans  l'intérieur  de  Paris  ;  puis  enfin,  il 
créait  d’autres  commissions  dont  le  but  était 
d’établir  une  sage  division  dans  l'économie  et  la 
répartition  des  vivres  afin  qu'aucun  désordre, 
aucune  perte,  aucun  scandale  ne  pussent  &e  pro* 
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duire  dans  cette  œuvre  considérable  de  l'alimen¬ 
tation  d'une  ville  de  plus  de  deux  millions  d'ha¬ 
bitants. 

L’honorable  >L  Magne,  ministre  des  finances, 
s’efforcait  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses, 
quelque  considérables  qu’elles  fussent,  mais  en 
imprimant  à  ses  opérations  cetfe  sévérité  dont 
il  a  donné  tant  de  preuves  pendant  qu’il  était 
au  pouvoir. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  pré¬ 
sident  du  Conseil  d’Etat  étaient  de  leur  côté, 
chargés  de  l’organisation  des  mobiles  et  des  mo¬ 
bilisés,  de  leur  équipement  qui  comportait  des 
détails  considérables.  Car  tout  était  à  faire.  Ils 
étaient  chargés  également  do  rechercher  les 
armes  dont  la  rareté  constituait  un  véritable 
malheur  public. 

La  France  entière  a  rendu  justice  au  ministre 
de  la  marine  et  à  la  forte  organisation  de  cette 
arme. 

Le  Conseil  avait  compris  que  c’était  de  la  di¬ 
vision  du  travail  que  l’on  devait  attendre  les 
meilleurs  résultats. 

Mais  il  fallait  prévoir  l’investissement  de 
Paris,  qui  devait  être  transformé  en  un  grand 
champ  debatailleXa  régente  avait  formellement 
manifesté  sa  volonté  do  ne  pas  quitter  la  ville* 
II  y  avait  donc  nécessité  absolue  de  créer  une 
délégation  hors  de  Tenceinte« 

M,  le  prince  de  la  TW  d’Auvergne,  ministre 
des  affaires  étrangères,  M  Je  Ministre  delà  jus¬ 
tice  furent  appelés  à  organiser  dans  la  ville  de 
Tours  tous  les  services  des  ministères  et  des 
assemblées.  Cette  délégation  du  pouvoir  central 
devait  ordonner  la  concentration  des  corps  d’ar¬ 
mées,  dont  le  but  était  de  tomber  sur  les  derriè¬ 
res  de  l’ennemi,  et  de  tenter  de  dégager  la 
capitale. 

Dès  mon  entrée  au  ministère,  ma  première 
pensée  fut  de  me  rendre  un  compte  exact  de  l’é¬ 
tat  où  se  trouvaient  les  fortifications  de  Paris. 
J’allai  visiter  le  lendemain  les  remparts  et  les 
différents  forts  qui  l'entourent* 

Les  forts  contenaient  tout  simplement  un 
vieux  commandant  et  un  portier-consigne  ;  dans 
les  forts  et  sur  les  fortifications  pas  une  pièce 
de  canon  n’était  en  place  ;  ni  munitions,  ni 
gargousses,  ni  vivres,  ni  défenseurs;  partout 
c’était  le  silence,  le  désert;  et  l'ennemi  était  à 
huit  journées  démarché  de  Paris! 

Nous  rendîmes  compte  à  nos  collègues  de 
cette  situation,  et  nous  comprîmes  seulement 


alors  le  degré  de  notre  responsabilité.  Il  fallait 
parer  à  tout. 

Heureusement  l’ennemi  fut  retardé,  grâce 
aux  batailles  des  16  et  18  août  et  à  la  marche 
de  Mac-Mahon.  On  a  prétendu  qu’à  ce  moment 
notre  armée  était  affaiblie,  démoralisée.  L’his¬ 
toire  dira,  au  contraire,  que  la  journée  de  Gra- 
velotte  a  démontré  une  fois  de  plus,  T  admirable 
bravoure  de  nos  soldats.  Peut-être  ce  jour  ià 
un  mouvement  en  avant  nous  aurait-il  rendu 
les  faveurs  de  la  fortune. 

Cependant  nous  nous  mimes  tous  à  l’œuvre  ; 
le  mini&tôre  créa  à  l'instant  même  un  conseil  de 
défense  do  Paris,  et  il  demanda  à  MM.  Daru,de 
Tàlbouët,  et  au  chef  actuel  du  pouvoir  exécutif 
de  faire  partie  de  ce  conseil. 

Je  visitai  pendant  toute  une  journée  les  for¬ 
tifications  avec  M,  Thiers.  —  Je  serais  obligé 
d’entrer  dans  de  trop  longs  détails  si  je  devais 
vous  faire  connaître  les  efforts  inouïs  que  nous 
avons  faits  pour  être  prêts  à  temps.  Qu’il  me 
suffise  de  vous  apprendre  que,  du  10  août  au  4 
septembre,  quand  nous  avons  été  forcés  de 
quitter  les  affaires,  Paris  était  en  état  de  dé¬ 
fense,  Si  nous  avions  eu  quelques  jours  de  plus, 
les  travaux  eussent  été  entièrement  achevés. 

En  vingt-cinq  jours  il  avait  fallu  suffire  à  tout, 
et  vous  pouvez  vous  rendre  compte  des  détails 
immenses  que  nécessite  l’armement  d’une  place 
avec  un  périmètre  tel  que  celui  de  Paris,  et  des 
forts  aussi  nombreux. 

Ainsi,  nous  avions,  à  Montretout,  le  diman¬ 
che,  4  septembre,  5,000  ouvriers;  le  lundi,  après 
l’avènement  du  gouvernement  nouveau,  il  n’en 
restait  plus  que  500,  vous  pouvez  le  faire  cons¬ 
tater  ;  le  malheur  était  proche,  le  jour  fatal  ar¬ 
rivait  ;  nous  nous  étions  efforcés  cependant  de 
ne  pas  perdre  un  jour,  de  ne  pas  nous  écar¬ 
ter  un  moment  du  but  que  nous  voulions  attein¬ 
dre. 

En  moins  de  vingt-cinq  jours  nous  avons  donc 
obtenu  ces  grands  résultats  que  personne  ici,  ni 
au-dehors  ne  pourra  contester, 

La  réorganisation  d’une  année  de  180,000 
hommes  ; 

L'armement  et  le  ravitaillement  de  Paris  pour 
une  longue  durée,  si  l’ordre  avait  présidé  à 
distribution  des  vivres; 

Les  dispositions  prises  pour  retarder  autant 
que  posJble  la  marche  de  l’ennemi  ; 

La  commande  et  la  création  d’une  quantité 
considérable  d'armes  pour  faire  face  aux  pertes 
de  celles  qui  nous  échappaient  ; 
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Chacun,  clans  ces  graves  circonstances,  Mes¬ 
sieurs,  doit  supporter  sa  part  de  responsabilité. 
Je  n’ai  pas  à  m’occuper  de  ce  qui  s’est  passé  en 
dehors  de  nous,  des  faits  de  guerre  qui  ont  ame¬ 
né  la  malheureuse  catastrophe  de  Sedan,  je  pré¬ 
cise,  je  restreins  mon  récit  aux  faits  et  aux  ac¬ 
tes  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux. 

Je  reviens  donc  à  la  question  qui  m’est  posée 
par  M.  le  Président. 

La  Commission,  m'a-t-il  dit,  recueillera  avec 
intérêt  les  renseignements  que  vous  êtes  appe¬ 
lé  à  lui  donner  sur  les  causes  qui  ont  amené  la 
journée  du  4  septembre,  et  sur  les  hommes  qui 
y  ont  pris  part. 

Tous  me  demandez  mon  avis,  Messieurs,  sur 
les  causes  qui  ont  amené  la  journée  du  4  septem¬ 
bre;  vous  n’ignorez  pas  qu’elles  sont  multiples* 
proiondes  et  ancien  nos*  Vous  me  dis  penserez  de 
vous  en  faire  l’analyse,  elles  ont  été  signalées 
dans  la  presse  et  à  la  tribune.  Ces  causes 
devaient  activer  la  révolution,  la  faire  éclater 
dès  que  les  mécontents  trouveraient  une  occa¬ 
sion  favorable  pour  se  réunir  et  porter  un  coup 
décisif* 

Les  fautes  commises  avaient  développé  le  ger¬ 
me;  l’échec  de  nos  armes  est  venu  fournir  le 
prétexte  et  déterminer  Texplosi on . , 

Les  fanatiques  seuls  peuvent  nier  ees  vérités; 
quant  aux  fautes,  l’homme  politique  doit  les 
constater  pour  éviter  au  moins  qu’elles  se  re¬ 
nouvellent. 

Oserait-on  reprocher  au  ministère  du  10  août 
d’avoir  trop  exclusivement  reporté  ses  pensées 
son  action  vers  l’ennemi,  c’est-à-dire,  vers  l’é¬ 
tranger  qui  nous  menaçait  ?  Veuillez  rappeler 
vos  souvenirs  songer  à  ce  qui  se  passait  à  celte 
époque.  Avant  la  pointe  du  jour  les  ministres 
étaient  sur  pied  ;  dès  huit  heures,  ils  entraient 
au  conseil  et  chacun  d’eux  venaitrendre  compte 
des  ordres  qui  avaient  été  arrêtés  3a  veille  et 
dont  il  avait  été  chargé  de  l’exécution. 

A  deux  heures,  nous  entrions  en  séance  au 
Corps  législatif,  et  là,,  les  irréconciliables,  par 
leurs  di&cours,  tendaient  à  atteindre  deux  buts: 

Eloigner  de  Paris  tout  ce  qui  appartenait  à 
l’armée  régulière  et  donner  des  a? mes  à  tout  ce 
qui  composait  la  multitude  ;  or,  pour  obtenir  ce 
résultat  ils  nous  calomniaient,  nous  poursui¬ 
vaient,  nous  harcelaient  pendant  de  longues 
heures  que  nous  aurions  pu  employer  d’une  ma¬ 
nière  plus  fructueuse  anx  nécessités  suprêmes 
de  la  défense* 

Nous  avions  vu  le  danger,  mais  on  nous  ré¬ 


pétait.  chaque  jour  tout  en  excitant  les  passions* — 

»  Comment  vous  conservez  dans  la  capitale  des 
»  régiments  entiers?  Vous  n’avez  qu’un  but  : 

»  sauver  la  dynastie  ;  vous  perdez  la  France.  »> 

Eh  bien  !  non.  Messieurs  nous  voulions  avant 
tout  sauver  la  France  ;  et  dans  nos  esprits  la  dy¬ 
nastie  n’était  qu’au  second  rang*  Nous  compre¬ 
nions  que  le  jour  où  la.  dynastie  viendrait  à 
s’effondrer  la  guerre  civile  surgirait  et  corn  pro¬ 
mettrai  tpi  us  que  jamais  notre  force  morale  et 
notre  action  devant  l'ennemi;  mais  nous  espé¬ 
rions  encore  qu  aucun  parti  ne  pousserait  l’im¬ 
piété  envers  la  patrie  jusqu’à  vouloir  enter  la 
guerre  civile  sur  la  guerre  étrangère, 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  arriver  des 
départements  la  force  armée  ;  nousnous  sommes 
refusés  jusqu’aux  derniers  jours  à  armer  les  mas* 
ses  populaires;  et  il  faut  enfin  que  j'aborde  le  su* 
jet  le  plus  délicat  de  Tinter  rogatoire  que  vous 
dicte  votre  mission. 

Les  causes  que  vous  m’invitez  à  vous  faire 
connaître  dépendent  presque  toujours  du  fait 
des  hommes,  et  vous  comprendrez,  Messieurs, 
combien  il  est  délicat  et  dangereux  parfois  déju¬ 
ger  la  conduite  de  ses  contemporains* 

Quelles  ont  été  les  causes  immédiates  du  ca¬ 
taclysme,  en  d’autres  termes,  pour  me  servir 
d'une  image  vulgaire,  quelle  a  été  la  goutte  d’eau 
qui  a  fait  déborder  le  vase  ?  Je  ne  parle  ici  que  de 
la  révolution  du  4septembre  en  dehors  des  faits 
de  guerre.  Je  veux,  devant  vutre  tribunal*  dire 
l’exacte  vérité;  elle  servira  sans  doute  d’ensei¬ 
gnement  pour  Thi&toire, 

Je  suis  forcé,  Messieurs,  pour  bien  vous  expli¬ 
quer  les  faits,  de  les  reprendre  à  une  époque  qui 
a  déjà  été  pour  moi  un  point  de  départ  dans  ma 
déposition , 

Vous  vous  le  rappelez,  le  *ï  août,  je  faisais 
partie  d'une  délégation  de  la  Chambre  auprès  de 
Tlmpératriee.  Entre  autres  choses,  cette  déléga¬ 
tion  avait  la  mission  de  demander  le  ministère 
de  la  guerre  pour  le  général  Troeliu* 

Je  le  connaissais  peu,  je  lui  avais  été  présenté 
une  seule  fois,  quelques  années  auparavant  ; 
mais  il  avait  en  ce  moment,  aux  yeux  des  po¬ 
pulations  un  grand  mér  ite,  un  incontestable  pres¬ 
tige.  —  Depuis  longues  années  il  faisait  une 
opposition  assez  vive  à  un  gouvernement  qui 
paraissait  devoir  succomber;  ii  était  tout  na¬ 
turel  qu'on  se  dit  si  l’on  avait  suivi  une  marche 


contraire  tout  se  fut  pas^é  autrement,  11  ne  faut 
pas  s'étonner  du  langage  de  ceux  qui  raisonnent 
ainsi. 
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C’était  le  courant  qui  régnait  à  cette  époque; 
je  crus  qu’il  était  de  mon  devoir  de  prévenir  le 
ministre  de  la  guerre  de  la  démarche  faite  deux 
jours  auparavant  au  sujet  du  général  Troehu. 

Le  Général  ministre  ,  me  répondit  ;  et  J’ai 
d’autres  motifs  pour  donner  un  commandement 
au  général  Troèhu*  Si  le  malheur  voulait  que  le 
Maréchal  de  Mac-Mahon,  homme  dTun  courage 
A  toute  épreuve,  d’une  loyauté  rare,  d’une  gran¬ 
de  énergie,  fut  blessé  ou  tué,  je  compte  sur 
Troehu  pour  le  remplacer  et  commander  en  chef 
l'armée.  Dès  aujourd’hui,  je  lui  donne  un  com¬ 
mandement  de  Maréchal,  et  je  l’envoie  à  Ch  à- 
Ions.  —  Je  vais  l'appeler  et  m’entendre  avec 
lui.  « 

Le  lendemain,  à  l’entrée  du  Conseil,  le  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  médit:  «  Le  général  Troehu 
est  venu  me  voir,  je  lui  ai  donné  le  commande¬ 
ment  dont  je  vous  ai  parlé,  je  lui  ai  fait  con¬ 
naître  mes  intentions.  » 

Ces  intentions  du  Ministre  de  la  Guerre  ne 
nous  avaient  pas  été  communiquées;  la  plupart 
d’entre  nous  les  auraient  comprises  sans  doute, 
mais  n  auraient  pu  ni  les  discuter  ,  ni  les  combat¬ 
tre  ;  et  la  nécessité  de  conserver  l’unité  et  le 
secret  le  plus  profond  nous  faisait  du  reste  une 
loi  de  nous  abandonner  à  un  ministre,  homme 
de  guerre  qui  sans  doute  s'était  entendu  à  ce 
sujet  avec  des  hommes  spéciaux,  il  avait  d’ail¬ 
leurs  fait  ses  preuves  dans  une  expédition  loin¬ 
taine,  dangereuse,  suivie  de  succès  pour  1  hon¬ 
neur  de  nos  armes. 

Dès  ce  moment,  messieurs,  je  vais  me  borner 
à  l’é numération  des  faits,  voulant  m’abstenir 
de  toute  appréciation  contestable; rien  n’est  bru¬ 
tal  comme  un  fait,  il  est  ou  il  n’est  pas  ;  le  pu¬ 
blic  et  vous-mêmes  en  tirerez  les  conclusions. 

Le  général  Troehu  partit  pour  Châlons,  et  le 
Conseil  des  ministres  fut  très-étonné  d’appren¬ 
dre  son  retour  48  heures  après  son  départ. 

Il  fat  admis  au  sein  du  Conseil, 

Depuis  notre  entrée  en  fonctions,  tous  nos 
efforts  avaient  tendu  à  créer  une  formidable 
résistance  pour  nous  porter  au  devant  de  Tenue- 
mi;  le  général  Troehu  venait  nous  apprendre  que 
tout  était  perdu. —  «  11  fallait, disait-il, autant  que 
mes  souvenirs  sont  précis,  faire  retraite  et  se 
concentrer  vers  la  capitale  il  avait  été  nommé 
Gouverneur  de  Paris  par  l’Empereurdont  il  était 
désormais  le  représentant.  »  La  crainte  de  vous 
donner  des  détails  qui  ne  seraient  pas  d’une 
exactitude  rigoureuse,  me  force  à  ne  reproduire 
que  la  substance  de  ses  paroles  ;  mes  collègues 


que  vous  appellerez  sans  doute,  viendront  com¬ 
pléter  le  récit  de  ce  grave  incident. 

Je  vis,  à  l’instant  même  une  altération  pro¬ 
fonde  empreinte  sur  la  physionomie  du  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  ;  les  déchirements  de  son  âme 
se  sont  manifestés  pour  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  c’est  que,  dès  le  début,  il  avait  compris 
que  T hésitati on  jetée  par  le  général  Troehu 
dans  l’esprit  des  chefs  de  Châlons,  la  marche  en 
arrière,  la  perte  de  temps,  un  plan  autre  que 
celui  qu’il  avait  concu  comme  ministre  respon¬ 
sable,  l’apparition  d’un  chef  qui,  au  lieu  d’obéir, 
sortant  de  son  rôle,  venait  pour  commander  :  le 
général  de  Palikaô  avait  compris,  dis-je, que  c’é¬ 
tait  bien  là  le  prononstic  le  plus  terrible  de  l’a¬ 
narchie  militaire. 

Tels  sont  les  sentiments  que  j’ai  lus  dans  les 
yeux  du  Ministre  de  la  guerre,  et  j  ajouterai, 
tels  sont  ceux  que  le  Ministre  lui-même  m’a 
confiés  au  sortir  du  Conseil. 

Quelquesjours  après,  le  général  Troehu  revint 
au  Conseil  des  ministres,  où  il  fut  appelé  pour 
des  motifs  de  service  ;  on  avait  appris  sur  ces 
entrefaites,  que  ce  général  ne  s’était  pas  borné 
à  se  faire  octroyer  le  titre  de  Gouverneur  en 
dehors  de  toute  participation  du  Gouvernement, 
à  jeter  le  trouble,  l’hésitation  là  où  il  aurait  dû. 
imprimer  la  décision  et  l'énergie,  à  revenir  seul 
de  sa  personne,  sans  ordre  du  Ministre  de  la 
Guerre;  on  avait  appris  encore  qu’il  ramenait 
avec  lui  18  bataillons  de  mobiles  armés  de  12  à 
14,000  fusils  cbassepots. 

Le  ministère  s’était  remis  à  l’oeuvre  afin  de 
compléter  l’armement  à  tir  rapide  et  de  réunir  le 
nombre  de  soldats  indispensable  pour  repousser 
l’envahissement.  A  peine  cette  nouvelle  connue, 
le  ministre  de  la  Guerre  ne  put  contenir  son  in¬ 
dignation  et  adressa  au  général  Troehu  les  re¬ 
proches  les  plus  amers,  le  rendant  responsable 
de  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  lui  demandant 
quel  était  celui  qui  devait  organiser  les  armées 
et  les  diriger  vers  celles  des  phalanges  desti¬ 
nées  à  attaquer  l’ennemi;  et  il  ajouta  :  «  ,11  n'y 
a  pas  un  instant  à  perdre,  pas  un  bataillon  à  con¬ 
fier  ver.  —  ^  Il  aurait  fallu,  vous  ne  T  ignorez  pas, 
s  pour  se  mettre  en  campagne  selon  toutes  les 
»  règles  delà  guerre,  au  moins  trois  fusils  par 
»>  soldat,  ce  qui  aurait  nécessité  un  armement  de 
»  trois  millions  de  chassepots.  —  îîous  n'enpos- 
w  sédions  au  jour  du  départ,  que  un  million 
»  soixante  cinq  mille,  une  moitié  de  ces  fusils 
»  avait  été  renfermée  soit  à  Metz,  soit  à  Stras- 
»  bourg,  —  deux  villes  bloquées.  Je  réservais 
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»  donc,  avec  le  plus  grand  soin,  tout  ce  qu’il 
»  tno  restait  pour  en  doter  Tannée  qui  doit 
»  combattre  eu  rase  campagne,  et  vous  me  les 
a  ramenez  à  Paris.  » 

<l  J’envoie  à  l’armée  18  bataillons  de  mobiles, 
>  composés  (Tentants  de  Paris  fermeSjVigouretix, 

*  invincibles  devant  l’ennemi  commele  sont  les 
»  Parisiens,  mais  toujours  révolutionnaires,  en 
»  temps  d’agitation,  surtout  dans  la  capitale, 

*  Oea  18  bataillons  pouvaient  au  dernier 
n  moment,  décider  du  sort  d’une  bataille,  et  de 
s  votre  autorité  privée,  sans  me  consulter,  vous 

*  les  ramenez  ici  en  nous  suscitant  de  nouveaux 
»  dangers.  »  Et  en  effet,  messieurs,  mon  collè¬ 
gue,  M*  Busson-Billault ,  ancien  ministre  pré¬ 
sident  le  Conseil  d’Etat,  pourra  vous  dire  que 
le  4  septembre  à  3  heures,  c'étaient  ces  mêmes 
mobiles  qui  avaient  fomenté  un  commencement 
d’émeute  au  camp  de  Saint-Maur  ;  ils  avaient 
envoyé  des  délégués  à  Paris  sous  prétexte  qu’on 
égorgeait  leurs  frères,  Us  entouraient  le  général 
Troehu ,  rue  de  Ri  voli,  criant  :  avive  Troehu  !  vive 
la  République  !  * 

De  Ministre  de  la  guerre  voyait  le  flot  monter 
â  heure  en  heure;  ses  efforts,  disait-il,  venaient 
se  briser  contre  la  volonté  ou  le  caprice  dhin 
Îiomîne  qui  ne  tenait  pas  son  pouvoir  des  Mi¬ 
nistres  responsables;  il  déposa  son  portefeuille, 
déclara  son  intention  formelle  de  se  retirer,  et  ne 
céda  qu’aux  instances  de  l’impérieuse  nécessité 
que  command  aient  les  dangers  et  la  gravité  de  la 
situation.  Ce  qui  n’empêcha  pas  le  général  Tro- 
chu  de  produire,  quelques  jours  après,  la  procla¬ 
mation  dont  le  souvenir  ést  présent  à  vos  esprits, 
proclamation  dans  laquelle  il  disait  â  ces  mêmes 
mobiles  ;  «  Votre  droit  est  de  revenir  â  Paris,  * 
Ce  à  quoi  le  Ministre  de  la  guerre  répondit,  < — 
«  Vous  êtes  soldat,  votre  éducation  a  été  toute 
»  militaire;  je  crois  n 'avoir  jamais  appris  de  ma 

*  vio  qu'un  acte  aussi  formidable  ait  été  produit 
»  par  un  général  envers  des  soldats,  et  au  mi- 

*  lieu  d’une  armée  régulière  parmi  laquelle 
»  vous  prêchez  la  désobéissance  et  la  sédition.» 
Il  termina  en  disant  au  général  :  Les  soldats, 
i  en  campagne,  n’ont  qu’un  droit,  c’est  celui 
»  d’obéir  ;  sinon,  comment  prétendre  vous  faire 

*  respecter  vous-même.  ?  » 

Le  langage  du  Ministre  de  là  guerre  fut  si 
ferme  et  si  menaçant  que  le  général  Troehu  n’y 
revint  plus. 

Il  est  an  autre  incident,  Messieurs,  que  ma 
loyauté  me  fait  un  devoir  de  ne  pas  vous  taire; 
au  devant  duquel  même  je  dois  me  porter. 
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Est -il  vrai  que  le  conseil  des  ministres  ait 
donné  Tordre  d’aller  dégager  l’armée  de  Ba¬ 
zaine  bloquée  à  Metz  ?  Le  Conseil  des  ministres 
n’avait  pas  d’ordres  à  donner  aux  généraux 
commandant  en  chef. 

Est-il  vrai  que  le  Conseil  des  ministres  ait  été 
d’avis  de  ne  pas  abandonner  à  elle-même  l’ar¬ 
mée  de  Bazaine  ? 

Le  fait  est  exact  ;  et  au  moment  ou  il  délibé¬ 
rait  sur  cette  grave  question,  reculant  devant 
l’idée  de  n’opérer  aucune  tentative,  de  n’envoyer 
aucun  secours,  le  ministère  recevait  du  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  une  dépêche  lui  annonçant  que 
d’après  un  avis  qui  venait  de  lui  parvenir  de  la 
part  du  maréchal  Bazaine,  il  se  portait  à  son 
secours  avec  son  armée. 

On  s’est,  dès  le  principe,  emparé  de  ce  fait,  on 
l’a  transformé  en  un  grief  politique  pour  s’en 
servir  contr  e  ceux  qui  étaient  aux  affaires  avant 
le  4  septembre,  sans  se  rendre  compte  de  l'épo¬ 
que  à  laquelle  ils  avaient  pris  les  affaires,  et 
des  honorables  motifs  qui,  au  dernier  moment, 
a  voie  n  t  d  i  été  l  eu  r  acc  e  p  t  ati  o  n . 

Quelle  était  la  situation"?  Le  ministère  du  10 
août  avait  été  constitué  après  les  affaires  dé¬ 
sastreuses  de  Wissemhourg,  Reischoffen  et  de 
Forbach  ;  T  armée,  formée  par  petits  groupes, 
ainsi  qu’on  Ta  si  justement  reproché,  avait  été, 
pour  ainsi  dire,  coupée  en  deux  par  les  efforts 
des  Prussiens. 

Le  corps  commandé  par  Mac-Mahon  avait  fait 
retraite,  et  s’était  replié  en  désordre  sur  Châ- 
lons  où  il  so  reconstituait. 

Bazaine,  nommé  général  en  chef,  séparé  de 
Mac-Mahon,  se  concentrait  à  Metz,  et  Ton  nous 
assurait  alors,  qu  *ap  r è  s  T  aff ai  r e  d  e  G  ra v  elot  te , 
qui  n’a  été  pour  nos  armes  ni  une  victoire,  ni  un 
échec,  mais,  qui  a  été,  suivant  la  parole  mémo- 
rablede  M.  Th  i  ers,  «  une  des  plus  grandes  ba¬ 
tailles  du  siècle  »  l'armée  de  Bazaine  était  blo¬ 
quée,  enlacée  dans  un  cercle  de  fer  sous  les  murs 
de  Metz,  avec  l’imposai  bÜÏté  radicale ,  d  éj  à  à  cette 
époque,  j’appelle  l'attention  de  la  Commission 
d’enquête  sur  ce  fait,  de  se  dégager  au  moyen 
do  ses  propres  forces. 

Ici,  Messieurs,  il  ne  m’appartenait  pas  à  moi, 
ministre  de  l’instruction  publique,  pas  plus 
qu’il  s'appartenait  à  mes  autres  collègues  re¬ 
présentant  l’élément  civil  dans  le  cabinet,  de 
juger,  de  trancher  la  question  stratégi  ue. 
Etait-il  possible,  était-il  impossible  de  dégager 
l’armée  de  Bazaine  ;  fallait-il  revenir  sur  Paris, 
où  se  diriger  vers  Metz?  Les  hommes  de  guerre. 
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les  hommes  du  métier  qui  appartenaient  au 
conseil,  qui  s'étaient  illustrés  par  de  grandes 
entreprises  et  de  sérieux  travaux,  étaient  seuls 
aptes  à  décider  cette  grave  question. 

Ils  viendront  s'expliquer  devant  vous;  ils 
vous  donneront  les  motifs  qui  ont  dominé 
leur  pensée.  Quant  à  moi, je  le  déclare,  j’ai  jugé 
avec  mon  bon  sens,  avec  ma  conscience,  — *  Je 
me  suis  dît  :  <ï  où  est  la  France  ?  Là  où  est  le  dra- 
peau,  là  ou  est  l'armée,  là  où  est  le  danger.  > 
Laisser  sciemment  massacrer,  ou  capituler  une 
armée  de  150,000  hommes  >  serait  un  acte 
dont  r histoire  ancienne  et  moderne  ne  nous  a 
pas  jusqu’à  ce  jour  donné  l'exemple, 

La  laisser  sans  nouvelles,  sans  secours,  dévo¬ 
rée  parla  famine  au  cœur  de  la  France,  à  la 
merci  d’un  ennemi  implacable,  mieux  vaut  mille 
fois  succomber  avec  honneur  que  s'abriter  sous 
les  murs  de  Paris,  où  des  centaines  de  milliers 
de  défenseurs  seront  prêts  à  recevoir  l'ennemi, 
à  le  maîtriser,  à  le  repousser  peut  être,  grâce 
à  lJappui  formidable  que  leur  donnent  nos 
forteresses  et  nos  remparts  inexpugnables;  ra¬ 
mener  l'armée  vers  Paris,  c’est  nous  faire  accu¬ 
ser  de  la  donner  comme  cortège  à  l'Empereur 
pour  sauvegarder  sa  personne,  de  n'avoir  qu'une 
pensée,  un  mobile,  le  salut  de  la  dynastie  en 
sacrifiant  l'honneur,  le  sort  de  la  patrie*  Tout 
cela,  je  vous  le  déclare,  mes  chers  collègues, 
révoltait  mon  bon  sens  et  ma  conscience,  et, 
réduisant  ma  pensée  à  sa  plussimple  expression, 
je  me  disais:  Lorsqu'un  homme  tombe  dans  un 
gouffre,  dix  citoyens  courageux  s'y  précipitent 
pour  le  sauver,  et  ils  y  périssent  souvent  avec 
lui  j  lorsqu'un  vaisseau  est  pris,  engagé  dans 
les  glaces  à  deux  mille  lieues  de  la  métropole, 
on  dépêche  dix  équipages,  on  expose  l'existence 
de  milliers  d’hommes  pour  le  dégager  ou  recher¬ 
cher  les  épaves  du  navire,  les  ossements  des 
naufragés;  et,avecunearméede  près  de  180,000 
soldats  eu  formation,  avec  cet  esprit  de  ven¬ 
geance  patriotique  qu'un  échec  donne  toujours 
aux  hommes  de  notre  nation ,  nous  irions 
abandonner  150,000  Français  en  proie  à  toutes 
les  tortures  de  la  faim,  de  la  capitulation  et  de 
la  captivité,  sans  avoir  rien  tenté,  rien,  pour  les 
sauver? 

Le  moment  était  solennel,  la  décision  devait 
être  prompte;  lorsque  des  hommes  politiques  ac¬ 
ceptent^^  bénéfice  d inventaire*  la  situation 
des  affaires,  en  de  telles  extrémités  ;  n'aspirant 
qu'à  une  récompense,  celle  d'avoir  coopéré  à 
sauver  la  patrie,  ils  doivent  faire  abnégation 
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d’eux-mêmes,  et  compter  pour  rien  leur  existence 
et  leur  avenir.  Je  vous  le  demande,  Messieurs; 
supposez  un  instant  que  nous  eussions  donné  le 
signal  de  la  retraite  vers  Paris!  Veuillez  repor¬ 
ter  vos  souvenirs  à  l'époque,  à  l’heure,  où  nous 
étions  appelés  à  décider?  de  quelle  façon  se 
serait  manifestée  l'opinion  publique  sur  ce 
mouvement  de  retraite  ;  qu'eussent  dit  ces 
hommes  décidés  à  tout  pour  renverser? 

Ils  n'eussent  pas  manqué  de  profiter  de  notre 
faute  pour  ameuter  contre  nous  les  sentiments 
de  patriotisme  déjà  très-surexcités,  en  décla¬ 
rant  que  nous  venions  de  sacrifier  la  France  à  la 
dynastie  ;  ils  eussent  ajouté,  avec  quelque 
raison,  cette  fois,  Paris  n'est  pas  la  France,  le 
danger  n'est  pas  à  Paris;  en  agissant  ainsi, 
vous  commettez  une  lâcheté  envers  l'armée  et 
une  félonie  envers  le  pays. 

Et,  incontestablement,  nous  hâtions  Faction 
révolutionnaire,  sans  honneur  pour  la  patrie,  et 
sans  avoir  rien  tenté  pour  sauver  notre  armée, 
bloquée  sous  les  murs  d'une  ville  française* 

Nos  discordes,  on  le  sait,  mais  on  l’a  trop  ou¬ 
blié,  centuplent  les  chances  de  nos  ennemis* 

Cette  vérité  n'est  que  trop  démontrée  aujour* 
d'huî* 

Il  me  suffira,  pour  vous  en  donner  la  preuve, 
de  rappeler  la  conduite  du  comte  de  Bismarck  le 
31  octobre  dernier. 

Au  moment  où  il  allait  signer  l'armistice,  il  ap¬ 
prend  le  mouvement  populaire  qui  a  lieu  dans 
Paris  et  se  refuse,  dès  lors  à  toute  adhésion  ;  et 
durant  trois  longs  mois,  des  milliers  de  soldats 
tombent  sur  les  champs  de  bataille,  des  mil¬ 
liards  sont  dépensés  en  pure  perte. 

C'était  donc  pour  nous  un  devoir  impérieux 
d'éviter  tout  acte  qui  pouvait  amener  un  mou¬ 
vement  révolutionnaire,  et  de  nous  servir  des 
forces  vives  pour  combattre  et  repousser  les 
envahisseurs* 

Je  craindrais,  Messieurs,  d'entrer  dans  des 
détails  compliqués  et  sujets  à  discussion,  si  je 
tentais  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  jour  par 
jour,  depuis  le  départ  de  notre  armée  pour  Se¬ 
dan.  Je  me  bornerai  à  vous  indiquer,  d'une  fa¬ 
çon  très-succincte,  quelques  faits  dans  leur  or¬ 
dre  chronologique,  pour  rendre  plus  compré¬ 
hensible  le  récit  des  événements  qui  se  sont  dé¬ 
roulés,  pour  ainsi  dire,  sous  mes  yeux. 

Les  Prussiens  m ai n tenaient  Bazaine  sous  les 
murs  de  Metz;  ils  croyaient  l'armée  de  Mac- 
Mahon  complètement  détruite;  le  prince  royal 
de  Prusse  se  dirigeait  vers  Paris,  dont  il  comp- 
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tait  commencer  l'investissement;  il  était  loin 
de  se  douter  de  la  rapidité  avec  laquelle  T  armée 
de  Châlons  s’était  reconstituée  pour  se  mettre 
en  campagne. 

Le  général,  ministre  de  la  guerre,  était  chaque 
jour  tenu  au  courant  des  progrès  de  cette  réor¬ 
ganisation  et  de  la  marche  de  l’ennemi  ;  nous 
avions,  ou  début,  trois  jours  d’avance  sur  Far¬ 
inée  du  prince  royal  ;  nous  hâtions  le  départ  du 
général  Yinoy  et  F  organisation  du  corps  du  gé¬ 
néral  Renault 

Maintenant,  de  quelle  façon  l’opération  a-t- 
elle  été  conduite  parles  chefs  militaires  qui  y 
présidaient? 

C’est  ici,  Messieurs,  que  mon  récit  et  mes  ap¬ 
préciations  doivent  faire  place  à  vos  recherches, 
qui  se  porteront  sans  doute  sur  le  côté  militaire 
de  cette  entreprise. 

L’enquête  vous  apprendra  si  la  marche  a  été 
aussi  rapide ,  la  direction  aussi  intelligente 
que  le  nécessitaient  les  circonstances;  quelle 
est  la  cause  et  la  nature  des  hésitations 
qui  se  sont  produites;  si  toutes  les  précautions 
ont  été  prises,  toutes  les  garanties  assurées  dès 
le  début  pour  la  mise  en  œuvre  du  plan  ;  quelles 
sont  les  défaillances  qui  se  sont  révélées  :  les 
incidents  qui  ont  surgi  et  qui,  pour  me  servir 
des  expressions  dsun  grand  publiciste,  étaient 
de  nature  à  tromper  toute  prévision  hu¬ 
maine  l 

Depuis  la  catastrophe,  beaucoup  d'hommes  de 
guerre  ont  discuté  ces  questions,  indiqué  des 
fautes  commises  ;  mais,  ce  qu’il  y  a  de  certain, 
c’est  qu'il  n’est  pas  arrivé  à  ma  connais¬ 
sance  que  M.  le  maréchal  Mac-Mahon  se  soit  op¬ 
posé  à  cette  marche  ;  il  avait  certainement  trop 
de  patriotisme  pour  la  faire  s’il  ne  l’eût  pas  cru 
exécutable  ;  il  sTy  est  décidé  par  suite  d’une  dé¬ 
pêche  de  Bazaine,  lui  indiquant  qu’il  venait  de 
se  diriger  vers  le  nordÉ 

Il  est  absolument  nécessaire  de  vous  rappeler 
que  le  général  Trochu ,  parti  à  la  tête  du 
12*  corps,  au  lieu  d’en  accélérer  1  organisation,  au 
lieu  de  devenir,  ainsi  qu’on  avait  lieu  de  l’espé¬ 
rer,  l’âme  de  l’entreprise,  d’imprimer  partout 
l'activité,  l'enthousiasme  ot  le  patriotisme,  re¬ 
venait  quelques  jours  plus  tard  prendre  le  com¬ 
mandement  de  Paris,  et  qu’il  avait  jeté  l’incer¬ 
titude  là  ou  F  implacable  résolution  devait  do¬ 
miner*  Le  temps  était  précieux  et  pouvait  déci¬ 
der  de  la  victoire* 

Le  Général  Trochu  no  recule  pas  devant  la 
responsabilité  de  créer  une  compétition  de  plans; 
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il  entrave  la  marche  en  avant,  et  détermine 
par  ses  conseils  un  mouvement  de  retraite  de 
l’armée  de  Châlons  vers  Reims;  et,  outre  les 
trois  jours  perd  us  durant  cette  marche,  il  en  fait 
perdre  trois  autres*  Qu’il  me  soit  permis,  de 
rappeler  encore  que  le  général  Ministre  de  la 
guerre,  prévoyant  le  cas  où  le  maréchal  Mac- 
Mahon  serait  blessé  ou  tué,  avait  choisi  le 
général  Trochu  pour  le  remplacer* 

Revenu  inopïninément  au  cœur  de  la  Capi¬ 
tal  e^  ce  général  créait  un  vide  qu’il  fallait 
combler  ;  ce  fut  alors  qu’on  se  vit  forcé,  au  der¬ 
nier  moment,  d’appeler  le  général  Wimpffen 
du  fond  de  FÀlgérie. 

Maintenant,  je  vais  aborder  l’ordre  des  faits 
relatifs  aux  journées  des  3  et  4  septembre. 

Les  uns  sont  positifs,  je  les  affirme  ;  les  au¬ 
tres  sont  arrivés  indirectement  à  ma  connais¬ 
sance  ;  il  vous  appartiendra  d’en  vérifier  l’exac¬ 
titude.  Ces  faits  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  ceux  que  ma  position  spéciale  m’a 
permis  desavoir eteeux  quisesontproduitspublï- 
que  ment*  Jo  ne  ferai  qu’indiquer  ces  derniers, 
ils  me  serviront  à  mieux  coordonner  mon 
récit. 

On  a  demandé  quel  jour  et  à  quelle  heure 
le  conseil  des  ministres  avait  appris  la  reddi¬ 
tion  de  Sedan  et  la  captivité  de  l'Empereur* 

C’est  le  samedi  3  septembre  vers 5  heures  du 
soir.  Àvantce  moment,  je  l’attesté,  rien  n'avait 
été  appris  par  nous  officiellement,  rien  n’avait 
transpiré  qui  pût  nous  le  faire  croire*  Je 
dis  nous,  car  je  comprends  le  conseil  des  minis- 
tres tout  entier,  et  j’avais  appris  à  ne  pas  dou¬ 
ter  de  la  loyauté  et  de  la  sincérité  de  mes 
collègues. 

Le  3  septembre,  avant  8  heures  du  matin, 
le  conseil  des  ministres  était  réuni,  il  conti¬ 
nuait  à  prendre  des  dispositions  pour  complé¬ 
ter  nos  armées,  la  défense  et  F  alimentation  de 
Paris,  À  2  heures  la  plupart  des  ministres 
se  rendirent  au  Corps  Législatif;  ceux  pré¬ 
sents  à  la  séance  recevaient,  comme  chaque 
jours,  les  bordées  de  l’opposition,  et  renouve¬ 
laient  l’assurance  déjà  donnée  de  ne  prendre 
aucune  mesure  politique  extra  légale* 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  incidents  qui 
se  sont  produits  à  cette  séance,  ils  sont  relatés 
au  Journal  officiel* 

Yers  5  heures,  les  ministres  furent  prévenus 
qu’il  y  avait  séance  du  conseil  aux  Tuileries  ; 
là,  ils  apprirent  la  vérité  par  une  lettre  que 
leur  communiqua  le  Ministre  de  la  guerre  ; 
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ainsi  que  je  l'ai  déclaré  à  la  tribune,  les  Minis¬ 
tres  delà  guerre  et  de  l'Intérieur  seuls,  rece¬ 
vaient  les  dépêches,  qu'ils  communiquaient  en¬ 
suite  à  leurs  collègues. 

La  missive  reçue  ne  contenait  aucun  détail, 
ne  renfermait  aucun  commentaire,  elle  vous 
passera  sans  doute  sous  les  yeux. 

Quelles  étaient  les  dispositions  immédiates  à 
prendre  dans  un  aussi  terrible  moment? 

Le  manque  de  détails  nous  plongeait  dans  une 
angoisse  profonde. 

Nous  prîmes  les  mesures  necessaires  pour 
retarder  la  marche  de  Ve  n  ne  mi ,  décidés  a 
combattre  jusqu'au  moment  où  la  raison  et  les 
lois  do  1  humanité  nous  forceraient  à  nous 
arrêter. 

Une  circulaire  fut  rédigée  pour  apprendre  au 
pays  le  véritable  état  des  choses. 

Il  est  encore  un  point,  Messieurs,  qui  a 
beaucoup  attiré  t1  attention t  je  veux  le  spécifier 
d'une  manière  nette  etsimple. 

Le  corps  Législatif  a  été  convoqué  pour  une 
séance  de  nuit  du  3  au  4  septembre  ;  il  ett 
incontestable  que  cette  séance  a  pris  tout  le 
monde  au  dépourvu. 

Comment,  par  quoi  ordre,  cette  séance  a-t- 
elle  eu  lieu  ? 

J'ignore  si  mes  collègues  du  ministère  ou  de 
la  députation  ont  été  régulièrement  prévenus  ; 
pour  moi,  je  sortais  du  ministère  vers  onze 
heures  du  soir  pour  me  rendre  aux  fortifications, 
lorsque  je  rencontrai,  rue  de  Bourgogne,  deux 
de  mes  collègues.  MM.  de  Gui  Boutet  et  Ma- 
rey-Monge  qui  m  apprirent  que  le  corps  Légis¬ 
latif  venaitd'èt.re  convoqué  pour  minuit. 

Je  me  rendis  aussitôt  chez  le  Président;  j'y 
trouvai  un  grand  nom  brode  nos  col  lègues  de  l'As¬ 
semblée;  la  nouvelle  venait  de  se  répandre,  on 
la  commentait  et,  au  milieu  d'une  émotion  bien 
naturelle,  chacun  donnait  son  avis, 

La  séance  de  nuit  vous  est  connue,  mon  récit 
pourrait  en  atténuer  ou  en  allérer  l'exactitude  : 
Après  avoir  pourvu  à  toutes  les  nécessités  de  ser¬ 
vices  lendemain,  le  conseil  des  Ministres  se 
réunit  et  décida  que  l'on  porterait  au  corps  Lé* 
gislatif  un  décret  nommant  le  Ministre  de  la 
guerre  lieutenant  général  de  l'Empire,  donnant 
au  corps  Législatif  le  droit  de  désigner  une 
commission  exécutive  en  ne  laissant  à  la 
régente  que  la  prérogative  du  contre-seing  des 
choix  faits  par  la  chambre. 

Je  laisse  pour  mémoire  la  question  de  déché¬ 
ance  ?  et  je  ne  m'attache  qu'à  la  proposition  de 


l'honorable  M.  Thîers  qui  différait  peu  de  celle 
du  Ministère  ;  les  deux  propositions,  vous 
le  savez,  ont  été  discutées  dans  les  bureaux, 
et  lorsque  nous  en  sommes  revenus,  les  tri¬ 
bunes  de  la  Chambre  étaient  envahies  par 
les  précurseurs  de  l'émeute  qui  interpellaient 
ou  insultaient  le  Président  et  les  députés  ;  toute 
discussion  libre  devenait  impossible  ;  des  coups 
redoublés  retentissaient  aux  portes  ;  quelques 
uns  de  nos  collègues  nous  apportaient  leurs 
appréciations,  nous  apprenaient  que  la  garde 
nationale  avait  levé  la  crosse  en  l'air  ;  et 
en  effet,  le  dot  populaire  devint  bientôt  immense 
et  terrible,  il  se  répandit  dans  l'enceinte  même 
de  l'assemblée.  —  Le  Président  leva  la  séance; 
j^assbtai  aux  différentes  phases  do  l'envahisse' 
ment  et  j  admirai  la  digne  et  énergique  atti* 
tude  de  M.  Schneider, 

Je  ne  vous  rappelle  ici  que  ce  que  vous  savez 
déjà  ;  j'étais  resté  sur  mon  banc,  j'ignorais 
alors  les  détails  des  faits  qui  se  passaient  au 
dehors  ;  les  moyens  que  l'on  employait  pour 
forcer  l'Assemblée  ;  d'autres  viendront  vous 
les  raconter. 

J'entre  maintenant  dans  une  série  de  faits 
arrivés  à  ma  connaissance  par  suite  de  conver¬ 
sations,  je  ne  peux  vous  en  certifier  l'exactitu¬ 
de  ;  ils  vous  serviront  de  jalons  pour  parve¬ 
nir  à  dévouvrir  la  vérité. 

J'étais  resté  à  Paris  après  le  4  septembre  ;  j’y 
!  rencontrai  quelques-uns  de  mes  collègues  de 
la  députation,  entre  autres  :  MM.  Goerg,  le 
comte  d'Hesecques  (  de  la  Somme)  *  Meu¬ 
nier  de  la  Size  ramie.  Tous,  surtout  M*  Goerg, 
m'apprirent  lo  fait  suivant  que  je  vous  prie  de 
contrôler  : 

Esfc-ü  vrai,  qu'une  lettre  aurait  été  trouvée 
adressée  à  un  députédel'opposition,  aujourd'hui 
ministre,  membre  du  cabinet  actuel?  Cette  let¬ 
tre  communiquée  à  plus  de  quarante  députés 
dispersés  aujourd'hui  sur  tous  les  pointa  de 
la  France,  signée  par  un  des  maires  de  la  ban¬ 
lieue,  contenait  ces  mots  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que, 
n  selon  votre  désir,  j'envoie  à  l'Assemblée  la 
garde  nationale  à  midi,  etc. 

Y  avait'il  ces  mots  *  qui  se  tiendra  à  votre 
disposition  ?  le  souvenir  m’en  reste  sans  que 
je  puisse  l'affirmer  cependant. 

D'un  autre  côté,  M.  le  général  Lebreton, 
dès  qu'il  vit  poindre  le  danger,  remplissant 
son  plus  strict  devoir  de  questeur,  se  rendit 
avec  son  collègue  M*  Hébert,  chez  M,  legéné* 
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rai  Trochu  pour  le  supplier  de  venir  protéger 
V Assemblée,  Est-il  vrai  que  ce  dernier,  cau¬ 
sant  avec  son  aide-de-camp,  aurait  fait  atten¬ 
dre  le  questeur  plus  de  trois  quarts  d'heure  dans 
son  antichambre,  disant  qu’il  avait  tenté  de  se 
rendre  à  l’Àssenblée,  qu'il  en  avait  été  empê¬ 
ché  parla  foule;  —  malgré  les  vives  observa¬ 
tions  des  deux  questeurs,  le  général  Trochu  se 
serait-il  refusé  à  faire  une  nouvelle  tenta¬ 
tive  ? 

Est-il  vrai  que  l'honorable  député  Est  an  ce - 
lin  ait  fait  auprès  du  général  Trochu  les  ins¬ 
tances  les  plus  vives  pour  l'engager  â  venir  au 
plus  tôt,  lui  prédisant  d'affreux  malheurs  s'il 
ne  se  rendait  pas  là  où  son  devoir  rappelait? 

Le  général  aurait  répondu  au  député  Estance- 
lin,  ce  qu'il  avait  répondu  déjà  aux  questeurs;  il 
persista  même,  lorsque  M,  Estancelin  lui  répli¬ 
qua  :  «  Pourquoi  ne  pourriez-vous  donc  pas  y 
aller,  puisque  j'en  viens?  « 

Est41  vrai  qu’à  midi  et  1\2  des  députés,  par¬ 
mi  lesquels  se  trouvaient  M*  le  comte  Daru, 
M.  le  marquis  de  Talhouët,  M,  Buffet  et 
M*  Kolb-Bernard,  sc  soient  rendus  auprès  delà 
régente  pour  la  prier  d'adopter  la  proposition 
de  M.  Thiers  (ce  qu'elle  accepta),  et  que  ces 
députés  aient  pu  aller  et  venir  facilement  du 
corps  Législatif  aux  Tuileries  ? 

Est-il  vrai,  ainsi  que  me  l'assura  le  premier 
secrétaire  du  duc  de  Bassa.no  dans  la  première 
quinzaine  d’avril  dernier,  à  Versailles,  que  le 
4  septembre,  une  lettre  ou  une  dépêche  soit 
parvenue  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
au  prince  de  la  Tour-d 'Auvergne,  dépêche  dans 
laquelle,  l'Empereur  de  Russie  aurait  déclaré  ou 
fait  déclarer  que  la  guerre  devait  prendre  fin, 
qu  il  désirait  éviter  les  révolutions,  maintenir 
la  dynastie,  faire  respecter,  l'équilibre  euro¬ 
péen  et  1  intégrité  du  territoire  Français  7 

Je  n’ai  pas  vu  la  dépêche  ;  mon  interlocuteur 
m'a  loyalement  déclaré  qu'il  ne  Bavait  pas  vue 
lui-même,  mais  qu’il  avait  eu  en  main  les  deux 
lettres  répondant  à  cette  dépêche.  C’est  à  vous, 
Messieurs,  à  éclaircir  ce  fait,  qui  peut  paraître 
important.  N'a-t-on  pas  lieu  de  croire  que  c'est 
cette  même  dépêche,  qui,  tombée  entre  les 
mains  du  nouveau  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  4  septembre,  lui  a  donné  l'idée, 
quelques  jours  après,  certain  d'étre  qppuyé  par 
un  allié  puissant,  de  dire  au  sortir  d’une  con¬ 
férence  avec  le  comte  de  Bismarck  :  «  nous  ne 
céderons  ni  un  pouce  de  terrain,  ni  une  pierre 
de  nos  forteresses.  » 


Est-il  vrai  que  dans  la  2°  quinzaine  de  jan¬ 
vier,  M,  de  Bismarck,  après  une  conférence 
qu  i!  eut  avec  M,  Jules  Favre  pour  l’armis¬ 
tice,  conférence  â  laquelle  M  Risson,  sous- 
directeur  du  chemin  de  fer  de  TEst,  aurait 
assisté  pour  le  règlement  de  détails  concernant 
les  approvisionnements,  M*  de  Bismarck  aurait 
dit  au  Ministre  des  affaires  étrangères:  c<  Eh 
bien,  M.  le  Ministre,  êtes-vous  décidé,  selon  mon 
conseil  ?  à  désarmer  la  garde  nationale  ?  les  né¬ 
cessités  de  notre  politique  nous  obligent,  en 
ce  moment,  à  rte  vous  laisser  que  12,000  hom¬ 
mes  armés,  et  vous  avez  plus  de  300,000  gardes 
nationaux  sous  les  armes,  décidés  à  tout, 
exaltés,  prêts  à  se  porter  à  tous  les  excès?  Veuil¬ 
lez- en  croire  un  homme  politique  qui  connaît 
les  dangers  des  excès  populaires  et  la  fureur 
des  masses,  lorsqu'elles  sont  déchaînées,  désar¬ 
mez  votre  garde  nationale  ;  j’offre  de  vous  lais¬ 
ser  un  contingent  pins  considérable  de  troupes 
régulières,  « 

M,  Jules  Favre  aurait  répondu  au  comtede 
Bismarck  devant  M.  Bisson  :  a  Je  crois  devoir  re¬ 
fuser,  les  principes  s’y  opposent.  »  Ils  se  quittè¬ 
rent  ainsi. 

Voilà  les  faits  principaux,  Messieurs,  qui  sont 
arrivés  jusqu’à  moi,  et  qui  peuvent  servir  à 
éclairer  vos  consciences,  à  profiter  à  rhisioire, 
et  à  nous  rendre  peut-être  plus  sages  et  plus 
prévoyants  dans  l’avenir, 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  venez  de  nous 
parler  d'une  dépêche  ou  d’une  lettre  arrivée  au 
Ministère  des  affaires  étrangères,  le  4  septem¬ 
bre,  et  qu’aurait  trouvée  M.  Jules  Favre  sur 
son  bureau;  êtes-vous  sûr  do  ce  que  vous  avan¬ 
cez? 

M.  Jules  Brame.  —  J'ai  eu  l’honneur  de 
dire  à  la  Commission,  en  entrant  danseet  ordra 
défaits  nouveaux,  qu’ils  se  composaient  pour  moi 
de  deux  catégories  :  ceux  que  je  savais  perti¬ 
nemment  de  visu  ;  ceux  qui  m'avaient  été  ré¬ 
pétés. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  ces 
deux  sortes  de  faits,  bien  que  je  cite  le  nom 
des  personnes  qui  me  les  ont  rapportés. 

Je  suis  certain  que  le  fait  de  la  dépêche  que 
je  vous  ai  citée  m'a  été  donné  par  le  secrétaire 
de  M,  le  duc  de  Bassano. 

M ,  le  comte  Daru,  —  Ce  secrétaire  avait-il 
lu  la  dépêche? 

M  Jules  Brame,  —  J’ai  pris  la  précaution 
de  dire  non  ;  mais  cette  personne  m'a  déclaré 
avoir  eu  en  main  deux  lettres  de  ITmpératriflS 
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écrites  à  l'Empereur  de  Russie,  dans  lesquelles 
rimjératriee  disait:  qu'il  ne  fallait  plus  songer 
à  la  dynastie,  qui  avait  été  obligée  de  quitter 
le  sol  Français,  et  qu'elle  priait  l'Empereur  de 
ne  songer  qu'à  sauver  la  France. 

Je  n’étais  pas  entré  dans  ce  détail,  on  en 
comprendra  le  motif.  Je  ne  veux  pas  étendre 
indéfiniment  le  récit,  ni  paraître  faire  un  plai¬ 
doyer*  Je  yeux  m'en  tenir  à  la  vérité, 

M.  le  comte  Daru.  —  Quand  vous  a-t-on 
rapporté  ces  fai  ts  ? 

M*  Joies  Brame*  —  Dans  la  première  quin¬ 
zaine  d'avril  je  crois,  une  première  fois  dans 
la  rue  des  Réservoirs,  une  seconde  sur  le  boule¬ 
vard  de  la  Reine, 

J'ai  pris  en  quittant  le  secrétaire  de  M*  de 
Bassano  la  précaution  de  m'assurer,  que  cette 
qualité  appartenait  bien  à  la  personne  à  qui  je 
venais  de  parler. 

Un  membre *  -  Croyez-vous  que  la  personne 
que  vous  désignez  pourrait  affirmer  que  cette 
dépêche  ait  été  remise  à  M.  Jules  Favre  ? 

M,  Jules  Brame,  — Je  suis  heureux  que  Fon 
précise  ainsi  les  questions,  afin  de  ne  pas  m'ex¬ 
poser  pins  tard  aux  reproches  de  n'avoir  pas  été 
suffisamment  catégorique  ;  mais  votre  question 
m’oblige  à  reprendre  le  récit  du  secrétaire  du 
duc  de  Bassano,  11  est  arrivé,  m'a-t-il  dit,  le  4 
au  soir,  une  dépêche  émanant  de  l’Empereur  de 
Russie,  ou  une  lettre  exprimant  la  pensée  de 
l’Empereur,  Cette  dépêche  contenait  à  peu  près 
ces  mots;  «c  Je  vais  intervenir,  afin  que  la  dy¬ 
nastie  soit  maintenue,  et  qu’il  n'y  ait  aucun 
amoindrissement  de  territoire.»  Avez-vous  luîa 
dépêche,  lui  ai-je  demandé?  «  Non,  me  répondit- 
il;  mais  j’ai  eu  entre  les  mains  les  lettres  qui 
ont  été  répondues  par  l'Impératrice.  L'existence 
de  la  dépêche  ou  de  la  lettre  russe  est  pour  moi 
un  fait  avéré.  » 

On  m'a  assuré  que  cette  personne  était  digne 
de  foi* 

M*  Antonin  Refèws-Fontalis.  —  Tous 
aviez  ajouté  que  la  dépêche  avait  été  remise  à 
M*  Jules  Favre  par  M.  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne, 

Nous  pourrions  interroger  à  ce  sujet  le  secré¬ 
taire  du  prince  qui  était,  je  crois,  M.  le  comte 
de  Chaudordy* 

M.  Jules  Brame,  —  Les  deux  faits  que  me 
rapportait  le  secrétaire  du  duc  étaient  en 
quoique  sorte  palpables;  le  troisième,  la  remise 
à  M,  Jules  Favre,  était  une  conséquence  qui  se 
déduisait  logiquement  des  deux  premiers  faits. 


Nous  n'avions  quitté  nos  ministères  que  dans 
la  soirée  du  4,  J’ai  moi-même  quitté  M.  le 

prince  de  la  Tour- d'Auvergne,  ce  soir -là  meme, 
vers  8  heures,  chez  le  Président  du  Corps  légis¬ 
latif.  Il  retournait  à  son  ministère  et  moi  au 
mien. 

Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  cette  époque, 

M.  le  prince  de  la  Tour-d'Auvergne  était  le 
plus  loyal  des  hommes,  il  ne  se  serait  jamais 
approprié  un  document  public* 

Un  membre*  —  Voulez- vous  que  nous  fas¬ 
sions  venir,  le  secrétaire  du  duc  de  Rassano  ? 

M.  Jules  Brame.  —  Si  je  veux  que  vous  le 
fassiez  venir!  mais  c'est  votre  droit;  et  je  crois 
que  c’est  non-seulement  votre  droit,  mais  votre 
devoir* 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  m’étonne  que 
dans  les  conversations  que  nous  avons  eues 
vous  et  moi  sur  les  événements  du  4  sep¬ 
tembre,  vous  ne  m’ayez  jamais  dit  un  mot  de  ce 
fait, 

M.  Jules  Brame.  —  Nous  étions,  à  l'époque 
oh  ce  propos  m'a  été  répété,  poursuivis  par  les 
préoccupations  que  nous  donnaient  les  actes  de 
la  Commune,  Le  cours  des  conversations  ne  se 
reportait  plus  sur  les  évé monts  du  4 septembre, 
mais  sur  ceux  du  18  mars.  C'est  ce  sujet  qui 
occupait  plus  particulièrement  alors  l’honorable 
comte  Daru  et  moi. 

J’ai  retenu  le  fait  de  la  dépêche  pour  le  pro¬ 
duire  en  temps  et  lieu,  car  j’en  comprenais 
toute  l'importance* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pour  nous, 
le  plus  important  en  ce  moment  est  de  savoir  si 
la  dépêche  a  été  remise  à  M.  Jules  Favre, 

M.  le  comte  Daru,  —  M*  Jules  Favre  dé¬ 
clare  qu'il  ne  l'a  pas  reçue. 

M,  le  général  d'Aurelle  de  Paladiues. 
—  Permettez- moi  de  vous  dire  quelques  mots 
qui  viennent  à  l’appui  de  ce  qui  a  été  dit  à  l’in¬ 
stant. 

Il  m’a  été  affirmé,  par  une  personne  que  je 
considère  comme  bien  informée  et  très  digne 
de  foi,  que  la  dépêche  existait,  qu'elle  a  été  en¬ 
voyée  au  prince  de  la  Tour-d’Auvergne,  qu'il 
l'avait  laissée  sur  son  bureau,  et  que,  n'ayant 
pu  rentrer  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
il  aurait  dit  :  a  Telle  dépêche  est  restée  sur  mon 
bureau, 

Lorsqu'on  a  interrogé  M.  Jules  Favre,  il  a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  eu  communication  de 
cette  dépêche.  On  ne  peut  malheureusement 
interroger  M.  le  prince  de  la  Tour-d 'Auvergne 
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puisqu'il  est  mort,  mais  je  crois  qu’il  aurait 
affirmé  que  la  dépêche  était  restée  dans  son 
cabinet,  puisqu’il  n'était  pas  rentré  au  minis¬ 
tère. 

Un  membre.  —  Oui,  mais  yous  savez;  aussi 
qu’il  a  été  dit  que  M,  Jules  Favre  n’était  pas 
entré  dans  le  cabinet  jusqu'à  l’arrivée  du  prince 
de  laTour-d’Auvergne,  et  qu’ils  y  étaient  entrés 
tous  les  deux  ensemble, 

M.  Chaper*  —  Je  crois,  M.  le  Président* 
que  vous  connaissez  l'existence  de  cette  dé¬ 
pêche, 

M.  le  comte  Daru,  — Je  no  connaissais  pas 
la  conversation  de  M.  Brame  avec  le  premier 
secrétaire  d’ambassade  de  M,  le  duc  de  Bas- 
sano;  je  ne  connaissais  pas  les  réponses  de  l'Im¬ 
pératrice  ;  je  ne  savais  pas  si  la  dépêche  dont 
on  parle  était  de  l'empereur  de  Russie  ou  du 
prince  de  Gorstchakoff.  La  seule  chose  que  je 
puisse  dire,  c’est  que  j lai  rencontré  M.  le  prince 
de  la  Tour-d 'Auvergne  le  4  à  10  heures  du  soir 
dans  le  jardin  de  la  Présidence;  nous  causâmes 
de  ce  qui  se  passait,  de  l'impression  que  ces 
événements  allaient  produire  en  Europe;  il  me 
dit  qu’il  avait  reçu  une  dépêche  de  Russie  {  je 
ne  me  rappelle  pas  si  elle  était  du  général 
Fleury  ou  du  prince  Gorstchakoff),  dans  laquelle 
l’Empereur  manifestait  les  meilleures  disposi¬ 
tions  pour  la  France,  pour  le  maintien  de  l’inté¬ 
gralité  de  notre  territoire. 

Un  membre.  —  Te  crois,  M,  le  Comte*  que 
vous  avez  même  ajouté  ces  paroles  du  prin¬ 
ce  de  la  Tour-d’Âuvergne  :  *  C’est  une  pièce 
que  mon  successeur  a  trouvé  dans  mon  cabi¬ 
net.  » 

M.  le  comte  Baru.  —  Oui. 

M.  Jules  Brame.  —  Eh  bien!  vous  avez 
eu  connaissance  de  ce  fait  le  4  septembre  1870. 
Je  ne  l’ai  connu  que  dans  le  courant  du  mois 
d’avril  de  l’année  suivante;  et  ce  qu’a  dit  M.  le 
prince  de  la  Tour-d’Àu vergue  est  clair  et  expli¬ 
cite* 

Si  on  met  en  ligue  de  compte  les  nécessités 
diplomatiques  et  le  sentiment  de  conservation 
personnelle,  on  comprendra  que  le  prince  de  Ja 
Tou  r-d; Auvergne  mort,  il  ne  restait  plus  que 
deux  intérêts  en  présence  qui,  de  contraires 
qu’ils  pouvaient  être  d’abord,  sont  devenus 
plus  tard  complètement  identiques. 

L’Empereur  de  Russie  manifeste  tout  d’abord 
sa  volonté  de  ne  pas  laisser  porter  atteinte,  par 
les  victoires  de  la  Prusse  à  l’équilibre  européen* 
il  exprime  cette  intention  dans  une  dépêche. 


La  retraite  du  prince  de  la  Tou  r-d 'Auvergne 
fait  tomber  le  document  entre  les  mains  du 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  qui, 
confiant  dans  un  aussi  puissant  appui,  se  décide, 
sans  consulter  même  ses  collègues,  dit-il,  à  se 
présenter  au  comte  de  Bismarck,  Là,  devant 
lui,  se  conforme-t-il  à  toutes  les  règles  de  cour^ 
toisie  que  commandent  les  convenances  di¬ 
plomatiques  surtout  avec  un  vainqueur  ?  M.  de 
Bismarck  nous  l’apprendra  pim  s  tard.  Mais 
U  arrive  et  basant  sans  doute  ses  espérances 
rie  succès  sur  la  dépêche,  il  se  croit  en  droit  de 
jeter  à  la  Prusse  cc  défi  :  «  Pas  un  pouce  de 
notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forte¬ 
resses,  «  Et  cela,  lorsque  la  Prusse  occupait  la 
France  avec  un  million  d’hommes,  lorsqu’elle 
était  sous  les  murs  de  Paris,  et  lorsque  nos  ar¬ 
mées  étaient  anéanties. 

La  Prusse  continue  le  cours  de  ses  victoires; 
le  fait  est  accompli,  l’empereur  de  Russie  ob¬ 
serve  alors  une  neutralité  complète;  etM.  Jules 
Favre,  s’étant  trompé  une  fois  de  plus,  ne  se 
rappelle  pas  la  dépêche  qu’il  a  reçue» 

M*  le  Président.  —  Je  crois  que  nous 
devons  clore  en  ce  moment  cet  incident*  Je 
vous  prie*  Monsieur  Brame, de  reprendre  la  suite 
de  votre  récit. 

M.  Jules  Brame.  —  J’ai  terminé,  M.  le 
Président,  le  récit  des  faits  principaux. 

Si  la  Commission  désire  m’interroger  sur 
Pen semble  des  faits  et  sur  leur  appréciation, 
je  suis  prêt  à  répondre  ;  j’en  étais  resté,  je  pen¬ 
se,  à  la  fin  de  la  séance  du  4  septembre* 

11  est  un  incident  que  j’ai  omis. 

Il  peut  avoir  son  importance.  Au  retour  des 
bur  eaux,  nous  rendant  dans  la  salle  des  séances, 
déjà  les  portes  do  Corps  législatif  étaient  atta¬ 
quées,  on  tentait  de  les  briser  pour  s’y  intro¬ 
duire,  une  grande  agitation  s’était  manifestée 
parmi  les  membres  de  T  opposition* 

Notre  colièguCj  M.  Grëvy,  était  seul  sur  son 
banc,  paraissant  accablé  des  plus  pénibles  pen¬ 
sées.  Je  l’abordai.  *  Eh  bien,  me  dit-il,  mon  cher 
ami,  nous  y  voilà. 

J’at  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour 
empêcher  ee  mouvement.  Dieu  sait  comment 
nous  sortirons  de  cette  horrible  situation  ! 

J'aurais  voulu,  dit-il,  voir  arriver  la  Répu¬ 
blique  d'une  façon  légale  et  non  par  la  Révo¬ 
lution* 

Il  y  a  de-longues  années  que  j'ai  l’honneur  de 
connaître  M.  Grévy,  tous  nous  avons  suivi  sa 
longue  carrière  ;  nous  avons  su  apprécier  la 
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noblesse  de  eoû  caractère,  et  ce  degré  d’bonnê- 
teté  politique  qui,  joint  à  un  grand  talent,  en 
fait  un  homme  si  remaquable*  Je  fus  frappéj 
mais  non  étonné  de  ses  paroles. 

J'ai  bien  entendu  parler,  sans  pouvoir  rien 
préciser  à  ce  sujet,  d'une  réunion  qui  aurait  en 
rue  de  la  Sourdière»  m’a-t-on  dit,  réunion  où 
auraient  assisté  MM,  Delescluze  et  Blanqui* 
C'est  de  là  que,  dans  la  nuit  du  3  au  4  sep¬ 
tembre  t  seraient  partis  les  ordres  donnés  aux 
chefs  de  sections  pour  la  réunion  du  lende-* 
main. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'incombe  la  mis¬ 
sion  de  savoir  avec  précision  la  vérité  sur  ce 
point  ;  déjà,  sans  doute,  ces  faits  sont  arrivés 
par  d’autres  sources  à  votre  connaissance. 

Mais  un  grand  enseignement  ressort  de  tout 
ceci*  Ceux  qui  profitent  du  ne  occasion  pour 
escalader  le  pouvoir,  sont  toujours,  aune  heure 
donnée,  frappés  de  vertige  et  d'impuissance 
Ceux  qui,  au  contraire,  respectent  les  lois  de 
leur  pays,  malgré  les  opinions  qui  les  dominent, 
auront  toujours  sous  les  yeux,  pour  exemple  et 
pour  encouragement,  les  marques  d'estime  et 
de  considération  que  les  représentants  du  pays 
ont  données  au  président  Grévy* 

Cette  conduite  de  M*  Grévy  fait  contraste 
avec  celle  de  beaucoup  d'autres* 

M.  Lefèvre-Pou talis,  —  Je  désirerais  po¬ 
ser  une  question  à  H.  Brame, 

M,  Brame  sait  très-bien  que  c'est  le  3  sep¬ 
tembre,  vers  4  heures  du  soir,  que  le  bruit  s'est 
répandu  que  l'Empereur  était  fait  prisonnier* 
La  Chambre  s'est  réunie  à  une  heure  du  matin, 
et  c'est  malgré  la  résistance  du  Gouvernement 
que  la  séance  aeulieu*  M,  Schneider  étaittrès- 
embarrassé  pour  convoquer  les  députés,  car  il 
avait  promis  au  général  comte  de  Palikao  que 
la  séance  n'aurait  lieu  que  le  lendemain. 

M.  Brame  pourrait-il  nous  dire  si  c'est  par 
suite  d'une  délibération  du  Conseil  des  ministres 
que  rien  ne  fut  proposé  à  la  Chambre,  et  que  le 
général  de  Palikao  fit  une  déclaration  qui  sur  * 
prit  beaucoup  de  monde  ? 

M*  Antonin  ïæfèvre-Pontalis.  —  L'hm- 
toire  trouvera  certainement  singulier  que  lors¬ 
qu’il  y  avait  un  ministère  chargé  de  la  sécu¬ 
rité  du  pays,  depuis  quatre  heures  jusqii’à 
une  heure  de  la  nuit*  aucune  décision  n'ait 
été  prise j  et  que  le  général  de  Palikao  ait  fait 
remettre  la  séance  au  lendemain* 

M .  J  aies  Brame ,  —  Je  me  suis  appliqué  tout- 
à-ï’  heure  à  bien  préciser  les  faits  qui  étaient  à 


ma  connaissance,  tels  qu'ils  se  sont  passés  de¬ 
puis  le  moment  où  ie  Conseil  des  ministres  s'est 
réuni,  le  3  septembre,  à  cinq  heures,  au  châ¬ 
teau*  Je  m’en  rapporte  à  ce  récit  qui  contient 
l'exacte  vérité;  et  je  vais  maintenant  répondre 
à  ce  que  demande  l'honorable  M*  Lefèvre- 
Pontalis.  Je  le  répète,  j’ignore  complètement 
encore  aujourd’hui  quelle  est  l'autorité,  quels 
sont  ceux  qui  ont  cru  devoir  convoquer  la 
Chambre  pour  minuit.  J  affirme  de  la  façon  la 
plus  nette  que,  non-seulement  le  Conseil  des 
ministres  n'a  opposé  aucune  résistance,  aucun 
refus  à  la  réunion  de  la  Chambre  à  cette  heu  re, 
mais  qu'il  n'y  a  eu  aucune  décision  à  ce  sujet, 
pu isqu 'aucune  demande  n’est  arrivée  jusqu'à 
nous  Les  ministres  n'ont  été  prévenus  eux- 
mêmes  qu'au  dernier  moment  et  par  occasion* 
Je  crois  qu'ils  étaient  en  petit  nombre  à  la 
séance  de  nuit*  car  les  décisions  qui  avaient  été 
prises  en  Conseil  des  ministres,  de  cinq  à  huit 
ou  neuf  heures  du  soir,  devaient  être  mises  à 
exécution  ou  surveillées  par  chacun  des  mem¬ 
bres  du  Cabinet,  L’honorable  M,  Lefèvre- 
Pontalis  nous  demande  ce  que  nous  avons  fait 
de  cinq  heures,  moment  où  nous  aixms  appris  la 
nouvelle,  jusqu'à  minuit*  heure  à  laquelle  le 
Corps  législatif  s'était  réuni. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  Prussiens,  des 
moyens  de  les  combattre  et  de  retarder  leur 
marche,  des  dernières  dispositions  à  prendre 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  France* 
Ceux  qui  se  trouvent  dans  de  pareilles  circons¬ 
tances,  atteints  d’un  pareil  coup*  peuvent  seuls 
juger  de  la  multiplicité  des  dispositions  qui 
doivent  être  prises.  Vous  le  savez,  Messieurs» 
deux  ministres  seuls  recevaient  les  dépêches  : 
c’était  le  ministre  de  la  Guerre  et  celui  de  l'In¬ 
térieur*  Peut-on  supposer  que  la  dernière  dé¬ 
pêche  ait  été  cachée  pendant  quelques  heures? 
Je  ne  le  crois  pas*  Et  je  suis  forcé  de  le  répéter, 
ce  n'a  été  que  la  division  du  travail  qui  nous  a 
permis  d'obtenir  les  résultats  considérables 
auxquels  nous  sommes  arrivés  en  si  peu  de 
temps*  Ainsi,  souvent  j'étais  seul  à  la  tribune 
pour  répondre  aux  interpellations*  Pensez-vous 
que  mes  collègues  restaient  inactifs? 

M*  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  — Vous  y 
êtes  aussi  resté  seul  le  4  Septembre. 

M*  Jules  Brame*  —Je  remercie  M*  Lefè- 
vre-Pontalisde  sa  bienveillante  observation*  J  y 
suiâ  resté  jusqu'à  la  fin  avec  M,  le  Ministre 
de  la  Guerre;  et  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
que  trois  autres  de  mes  collègues  étalent  au 
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dehors ,  stimulant  les  chefs  militaires  et  les  ques¬ 
teurs  pour s ‘efforcer  de  sauvegarder  l'Assemblée; 
que  trois  autres  estaient  transportés  aussitôt 
aux  Tuileries  peur  tenter  de  sauver  r Impéra¬ 
trice  qui  eût  été  égorgéCj  si  par  eux  elle  n'eût 
été  prévenue  à  temps;  plus  tard*  vous  appren¬ 
drez  les  détails  de  sa  retraite.  Vous  nous  de* 
mandez  ce  que  nous  avons  fait;  mais,  vous  le  sa¬ 
vez  bi  en  j  une  détermination  en  conseil,  où  il  faut 
délibérer,  ne  se  prend  pas  avec  la  rapidité  que 
comporte  la  décision  d'un  seuL  La  circulaire  qui 
apprenait  la  vérité  au  pava  a  été  rédigée  aussi 
rapidement  que  possible. 

Plusieurs  Membres,  —  Elle  a  été  affichée  à 
quatre  heures  du  matin, 

HE,  Jules  Brame*  —  G  est  possible;  mais 
elle  n'a  dû  parvenir  à  l'imprimerie  qu'à  dix 
heures,  à  onze  heures  peut-être  ;  et  vous  con¬ 
naissez  les  nombreux  détails  que  nécessite  cette 
opération.  Dès  onze  heures,  la  plupart  des  mi¬ 
nistres  étaient  chez  le  président  du  Corps  légis¬ 
latif;  Us  sont  restés  à  la  séance  ou  à  l'Assemblée 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin.  11  est  incontes¬ 
table  que  tout  le  temps  que  nous  avons  donné 
à  l’Assemblée,  a  été  perdu  pour  l'organisation 
de  la  défense,  Du  reste,  rien  n’a  été  dissimulé 
dans  nos  décisions.  Plusieurs  membres  du  Ca¬ 
binet  étaient  d’avis  d’adjoindre  des  députés  au 
Conseil  des  ministres.  Je  sais  que  quelqu'un  a 
osé  dire  qu’on  méditait  un  coup  d'Etat,  et  que 
l'opposition  n'avait  poussé  à  la  révolte  que  pour 
l'éviter. 

Je  taxe  cette  assertion  de  fausseté  ;  je  donne 
le  démenti  le  plus  formel,  et  je  porte  le  défi  à 
qui  que  ce  soit  de  donner  la  moindre  preuve 
qu'il  ait  jamais  été  question  du  ne  pareille  me¬ 
sure  ;  c'était  une  manœuvre  de  parti,  et  aujour 
d'hui,  cependant s  il  se  trouve  des  personnes  qui 
nous  reprochent  de  n’avoir  rien  fait  ;  il  faut 
cependant  s'entendre. 

Plusieurs  membres  de  l'opposition  extrême 
avaient  émis  cette  pensée  devant  moi  quand  j'é¬ 
tais  au  ministère.  J’avais  deviné  Je  prétexte  et 
je  leur  avais  répondu  :  «  Je  vous  ai  fait  prépa¬ 
rer  des  appartements  chez  moi,  rue  Tron* 
ehet,  25  ;  venez-y,  on  n'oser»  pas  aller  vous 
prendre  chez  un  ministre,  * 

Ils  ont  compris  que  je  les  avais  devinés,  ils 
sont  restés  chez  eux. 

J  expose  les  faits,  Messieurs,  en  les  coordon¬ 
nant  autant  que  possible,  mais  des  souvenirs 
divers  viennent  se  heurter  dans  ma  tête. 


Je  vous  en  dois  un  qui  est  relatif  an  4  Sep¬ 
tembre, 

Le  général  ministre  de  la  Guerre  avait  hor¬ 
reur  des  masses  mal  armées,  et  constamment 
on  nous  citait  la  défense  de  1*792,  sans  tenir 
compte  des  différences  et  des  progrès  que  le 
temps  avait  amenés.  Je  me  rappelle  que  dans  le 
dernier  conseil,  le  ministre  delà  guerre  se  ren¬ 
dant  compte  de  la  situation  de  nos  armées 
anéanties,  nous  dit  ces  mots:  «  Fais  une  défense 
honorable,  et  après  la  paix  deviendra  peut-être 
indispensable  ;  car,  la  guerre  de  partisans  n’est 
pas  possible  en  France  quand  les  armées  régu¬ 
lières  ont  disparu*  »  C'est  le  même  langage 
qu'ont  tenu  plus  tard,  à  Lille,  les  généraux 
Desaint,  Bourbaki  et  Espivent. 

Un  Ménïbre*  -—Je  voudrais  faire  remarquer 
combien  le  général  Palikao  est  passionné,  ib 
vous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  combattre  avec 
des  masses,  et  il  a  fait,  un  crime  au  général  Tro- 
chu  de  ramener  18  bataillons  de  la  mobile  de 
Paris,  qui  étaient  incapables  de  marcher  et  ne 
savaient  rien  de  l'état  militaire  II  voulait  les 
engager  dans  la  bataille  de  Sedan.  Le  général 
Trochii  a  empêché  le  maréchal  Mac-Mahon 
d'avoir  là  une  masse  inerte,  impossible  à  ma¬ 
nier,  et  qui  l'aurait  considérablement  gêné. 
Voilà  comment  des  hommes  pas:donnés  les  uns 
contre  les  autres,  peuvent  être  amenés  à  des 
contradictions. 

M.  Jule3  Brame.  —  Peut-on  appeler  une 
masse  inerte  des  jeunes  gens  de  25  ans  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  étaient  sous  les  armes 
organisés,  et  qui  étaient  munis  de  chassepots; 
des  Parisiens  ardents,  vigoureux,  toujours  ani¬ 
mes  d’un  grand  courage  devant  l'ennemi ï 

L’histoire  nous  en  fournit  maints  exemples  ; 
Des  bataillons  de  mobiles  de  province  se  sont 
héroïquement  conduits  dans  le  Nord  et  à  l'ar¬ 
mée  de  la  Loire.  La  masse  inerte  1  c’est  la  mul¬ 
titude  de  tout  âge,  munie  de  toutes  armes, sans 
discipline,  sans  organisation,  sans  vivres,  sans 
chefs!  Quant  à  la  passion  qui  aurait  dominé  le 
général  de  Palikao  contre  le  général  Troehu, 
pendant  vingt-cinq  jours,  je  nTen  ai  pas  vu  l'ap¬ 
parence;  veuillez  vous  rappeler  sa  bienveil¬ 
lance  à  son  égard  dès  le  début.  Si  vous  vous 
refusez  à  me  croire,  c'est  alors  aux  deux  géné¬ 
raux  qu'il  faut  vous  adresser. 

Le  même  Membre*  —  Ce  reproche  ne 
s'adresse  pas  à  vous*  C’était  une  simple  ob¬ 
servation  que  je  voulais  faire  à  propos  de  ce  que 
vous  avez  dit. 
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M.  le  comte  Daru*  —  Quand  on  a  obtenu 
de  M  Schneider  la  convocation  de  la  Chambre 
dans  le  courant  de  la  soirée  du  3  septembre*  le 
Conseil  des  ministres  n’  était, -il  pas  réuni  chez 
le  général  de  Palikao?  Il  a  dû  être  informé  que 
la  Chambre  était  convoquée  pour  minuit  ;  il  au¬ 
rait  dû  apporter  quelque  résolution.  Ce  n’était 
pas  le  moment  de  s’occuper  des  mesures  que  pou¬ 
vait  nécessiter  le  désastre  de  Sedan. 

M*  Antonin  x.efèvre-F0ïitalis *  —  Fer¬ 
me  ttez-mol  d’ajouter  une  observation.  J’étais 
avec  plusieurs  de  mes  collègues  chez  le  Prési¬ 
dent  du  Corps  législatif,  à  huit  heures  du  soir, 
envers  neuf  heures,  quand  on  décida  que  la  ! 
Chambre  serait  convoquée  à  minuit,  le  prési¬ 
dent  nous  dit  :  «  Je  vais  en  instruire  le  Conseil 
des  ministres.  « 

Nous  sortîmes,  croyant  que  cela  était  lait;  si 
nous  avons  éprouvé  un  étonnement  a  la  séance 
de  nuit,  ça  été  d’abord  que  le  conseil  n’ait  pas 
été  informé  de  la  réunion  de  la  Chambre,  il 
aurait  pu  lui  apporter  immédiatement  les  réso¬ 
lutions  qu'il  fallait  lui  présenter  pour  prévenir 
la  révolution*  Mais  nous  avons  été  bien  plus 
étonnés  que  le  Conseil  des  Ministres  n  ait  pas 
demandé  que  la  séance  du  lendemain  eut  lieu  à 
huit  ou  neuf  heures  du  matin  et  l'ait  laissé 
ftxer  à  deux  heures,  c’est-à-dire  au  moment 
où  le  ban  et  Y  arrière-ban  de  la  révolution 
étaient  convoqués. 

M.  Jules  Brame.  —  Qu’il  me  soit  permis  de 
répondre  d’abord  à  M.  le  comte  Daru  ;  il  vient 
d’entendre  M.  Lefèvre -Pcntalis  nous  déclarer 
que  c’est  à  huit  heures  qu’on  s’est  rendu  chez  le 
Président  pour  lui  demander  une  convocation  de 
la  Chambre,  que  c’est  à  neuf  heures  que  le  Pré¬ 
sident  a  déclaré  qu’il  allait  en  donner  avis  au 
Conseil  des  ministres  :  ce  n’est  qu’à  dix  heures 
que  les  ministres  ont  pu  être  prévenus,  ils 
étaient  tous  dispersés  en  ce  moment*  11  leur  eût 
donc  été  impossible,  sans  s’ être  vus,  de  prendre 
une  décision.  J'ajouterai,  en  réponse  à  M*  Le- 
fèVre-Pontalis,  que  les  coupables  n’ont  point 
été  les  ministres  ni  M*  le  Président  de  la  Cham¬ 
bre,  mais  bien  ceux  qui  ont  sollicité,  usé  de 
pression  sur  ce  dernier,  pour  obtenir  cette 
séance  de  nuit,  sans  que  le  Gouvernement  eût 
été  averti  ni  consulté  ;  puisque,  je  le  répète,  ce 
n’est  qu’à  onze  heures  que  j'ai  été  prévenu,  par 
hasard*  par  deux  de  mes  collègues.  Si  le  Prési¬ 
dent  avait  opposé  un  refus,  les  auteurs  du  4  sep¬ 
tembre  s’en  seraient  fait  une  arme  et  n’eussent 
pas  manqué  de  se  répandre  dans  Paris  pour 


réunir  les  chefs  de  la  révolution  et  leur  donner 
le  mot  d’ordre. 

Le  "ministère,  dît  M,  Lefèvre-Pontalis,  n’a 
pas  demandé  la  réunion  à  huit  ou  neuf  heures 
du  matin  ;  mais  il  n’ignore  pas  que  c’est  la 
Chambre  elle-même  qui,  cette  nuit,  a  fixé 
impérativement  l’heure  de  la  réunion  pour  le 
lendemain  à  midi,  et  que  les  mesures  à  prendre 
dépendaient  des  nouvelles  que  nous  devions  re¬ 
cevoir  dans  la  matinée  du  lendemain,  M*  le 
comte  Daru  me  demande  pourquoi  ou  n’a  pas  fait 
revenir  le  corps  du  général  Yinoy*  J’ignore  si  cet 
ordre,  qui  était  de  la  compétence  du  ministre 
de  la  Guerre,  a  été  donné.  J’ignore  également 
s'il  n’entrait  pas  plutôt  dans  les  combinai¬ 
sons  du  ministre  de  diriger  ce  corps  d’armée  sur 
un  point,  où  il  eût  été  peut-être  plus  utile 
comme  moyen  d’attaque  ,  après  l’investissement, 

.  que  dans  l’intérieur  de  Paris*  En  tout  cas,  le 
corps  du  général  Yinoy  a  commencé  à  rentrer  à 
Pqm  vers  le  8  septembre;  nous  n’étions  plus  là, 
j’ignore  qui  a  donné  l’ordre  du  retour  dans  l’en¬ 
ceinte  de  Paris. 

Un  Membre.  —  Permettez-moi  d’insister  : 
Depuis  nos  premiers  désastres,  l’horizon  poli' 
tique  paraissait  sombre,  même  aux  hommes  de 
la  dynastie;  je  voudrais  vous  demander  si  le 
général  ministre  de  la  Guerre  et  le  Conseil  des 
ministres  n’avaient  rien  prévu  de  ce  qu  il  fau¬ 
drait  faire  en  cas  de  malheur  ? 

M.  Jules  Brame*  —  JJai  déjà  eu  l’honneur 
de  dire  à  la  Commission  que  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  nos  efforts  tendait  à  éviter  les  désas¬ 
tres  militaires,  en  envoyant  à  l’armée  tout 
ce  qu’il  y  avait  de  solide  et  d’aguerri,  nous 
soumettant,  en  cela,  au  désir  exprimé  par  toute 
1-’ Assemblée*  Il  fallait  se  résigner  à  tous  les 
sacrifices,  avoir  en  vue  avant  tout  le  salut  du 
pays. 

L’opposition  reprochait  alors  au  Ministère  do 
laisser  des  troupes  dans  Paris* 

U  ne  faudrait  pas  aujourd’hui  lui  adresser  le 
re  pin  ch  e  contraire;  500,000  Prussiens  étaient 
sur  le  sol  français*  Plus  de  la  moitié  de  notre 
armée  était  battue,  nous  n’étions  pas  les  au¬ 
teurs  des  fautes  commises,  nous  nous  efforcions 
d’en  être  les  réparateurs;  mais  tout  était  indis¬ 
pensable  et  tout  manquait  ;  ceux-là  seuls  qui 
étaient  aux  affaires  peuvent  juger  de  la  vérité 
de  la  situation. 

Le  même  membre .  —  Ce  ne  sont  pas  les  faits 
de  guerre  que  j’incrimine,  mais  je  voudrais 
snvoir  comment  le  Conseil  des  Ministres  n’avait 
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pas  délibéré,  au  point  de  vue  intérieur,  en  cas  do 
désastres  sur  ce  qu’il  comptait  faire  pour  proté¬ 
ger  l'Assemblée* 

M,.  Jules  Brame,  —  Plus  vous  serrez  do 
près  les  questions,  plus  vous  m'obligez  à  vous 
faire  connaître  les  faits  sans  négliger  aucun 
détail,  au  risque  même  de  me  faire  en  appa- 
rance  le  défenseur  d’un  ordre  d’idées  qui  n’est 
plus  de  mode  aujourd’hui* 

Il  est  pour  moi  un  inconvénient  que 
j’aurais  voulu  éviter ,  c’était  de  revenir  de 
nouveau  sur  le  compte  du  général  Trochu.  Tous 
m'y  forcez. 

C’est  vrai,  la  mission  du  Ministère  consistait 
à  porter  ses  efforts  et  son  attention  sur  les  dan¬ 
gers  de  l'intérieur  et  sur  ceux  do  l'extérieur  ; 
mais,  ainsi  que  je  vous  T  ai  dit,  c’était  la  bonne 
division  du  travail  qui  faisait  notre  force.  Le 
devoir  des  ministres  était  certes  de  surveiller 
leurs  agents  ;  car,  il  existe  toujours  une  dis¬ 
tance  énorme  entre  Tordre  et  T  exécution,  ce 
qui  faisait  dire  à  M.  Th i ers,  en  1835,  que  ce 
n'était  rien  de  donner  un  ordre,  que  le  tout  était 
de  courir  après  pour  en  surveiller  l'exécution* 
Nous  avons  appliqué  ce  conseil* 

Le  général  Trochu  était  revenu  de  Châlons 
Gouverneur  de  Paris  ;  à  lui  incombait  le  devoir 
de  maintenir  Tordre  dans  la  capitale  et  de  faire 
respecter  la  Constitution  et  T  Assemblée.  Mais  il 
ne  possédait  plus  notre  confiance.  Fallait-il  le 
harceler,  en  faire  une  victime,  un  point  de  ral¬ 
liement  pour  les  mécontents?  Nous  préférâmes 
aller  droit  à  lui*  8a  réputation  d’homme  d’hon¬ 
neur  était  établie,  et  l’un  de  nous  fut  chargé  de 
lui  dire,  au  nom  du  Conseil  tout  entier  :  «  Gé- 
w  néral,  le  Conseil  des  ministres  me  charge  de 
»  vous  apprendre  qu’il  doute  de  votre  degré  de 

*  dévouement  à  remplir  vos  fonctions  ;  il  vous 

*  demande  de  vous  expliquer  à  ce  sujet*  « 

Le  général  Trochu  parla  près  d’un  quart 
d’heure  sans  répondre  à  la  question  qui  venait 
de  lui  être  posée* 

Le  même  membre  lui  posa  de  nouveau  la 
question,  en  lui  déclarant  qifclle  lui  serait 
posée  dix  fois,  s’il  ne  répondait  pas  d’une  façon 
catégorique.  Alors  le  général  Trochu  s'ex- 
prima  de  cette  façon  :  *Fai  Heu  de  m'éton— 
»  ner  que  l’on  s'obstine  à  poser  une  telle 
»  question  à  un  général  français*  En  acceptant 
»  les  fonctions  de  gou  verneur  de  Paris,  j  ai  dû  me 
»  placer  en  face  de  cette  supposition,  que  la 
»  dynastie  ou  T  Assemblée  pourraient  être  me- 
»  nacées,  et,  s'il  en  était  ainsi,  je  réponds,  avec 


*  ma  vieille  foi  bretonne,  que  pour  défendre  la 
»  dynastie,  je  viendrai  me  faire  tuer  sur  les 
«  marches  des  Tuileries.  » 

L’Impératrice  lui  répondit  :  «  Pensez  avant 
«  tout  à  sauver  la  France  ;  je  sais  le  sort  qui 
»  peut  être  réservé  à  la  dynastie*  En  ce  qui  me 
n  concerne,  je  désire  me  retirer  dignement*  » 

Le  conseil  terminé,  M*  le  général  Trochu 
partit  avec  M*  Jérôme  David,  qui  lui  mémo 
était  accompagné  de  son  secrétaire,  dont  j’ai 
oublié  le  nom. 

Un  membre.  —  M.  Lara-Mînot* 

2VL  Jules  Brame*—  C'est  cela*  M.  le  géné¬ 
ral  Trochu  dit  à  M*  David  en  parlant  de  l'Impé¬ 
ratrice  et  de  ses  dernières  paroles  :  «  Cette 
«  femme  est  admirable,  c'est  une  Romaine  ;  je 
a  suis  très  impressionné  de  sa  tenue,  de  sacon- 

*  duite  ;  elle  a  tout  mon  dévouement*  * 

€  Puis-je  aller  lui  répéter  vos  paroles  ?  lui  dit 
M*  David,  *  Certainement,  »  répondit  le  gé¬ 
néral* 

Voilà  des  détails  que  je  voulais  éviter  de  don¬ 
ner  dans  la  crainte  de  paraître  entrer  dans  le 
domaine  d'une  politique  personnelle* 

Mais,  je  le  demande  à  chacun  de  vous,  Mes¬ 
sieurs,  qu’il  veuille  bien  se  rappeler  l’auréole 
dont  était  entouré  à  cette  époque  le  général 
Trochu*  Ne  devait-il  pas  nous  donner  toute  sé¬ 
curité  après  de  telles  paroles?  Quel  est  celui 
d’entre  vous  qui  aurait  osé  douter  de  lui?  Quels 
senties  faits  qui  ont  réveillé  les  doutes  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  ?  Je  l'ignore*  S'il  a  donné  di¬ 
rectement  dos  ordres  au  général  Souraain,  l’a¬ 
venir  nous  a  appris  à  reconnaître  que  cet  excès 
de  précautions  était  fondé;  mais  en  tout  cas,  le 
général  Trochu  devait  être  à  son  poste,  et  le 
Ministère  être  couvert  par  ces  précautions. 

Un  membre.  —  Il  y  a  un  point  à  éclaircir 
dans  l'intérêt  de  la  vérité*  M.  Brame  attribue 
au  défaut  d'ordres  de  la  part  du  général  Trochu 
l’envahissement  du  Corps  législatif;  selon  lui, 
M*  Trochu  n'aurait  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait 
dans  ces  circonstances.  Je  demande  comment 
M*  Brame  concilie  cette  opinion  sur  le  défaut 
de  participation  tju  général  Trochu  à  la  défense 
de  la  Chambre,  avec  les  paroles  prononcées  le 
4  Septembre  parle  général  Palîkao,  lequel  a  dit 
que  le  général  Trochu  n'avait  pas  d'ordres  à 
donner,  que  lui  seul  était  responsable  de  la 
garde  du  Corps  législatif,  et  il  a  ajouté  ces  pa¬ 
roles  qui  n'ont  pas  produit  un  très-bon  effet  * 

«  Vous  vous  plaignez  que  la  mariée  soit  trop 
Mie.  » 

4  SEPT.  —  I*  D* 


26 


I  202  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


H*  Lefèvre-PontaiiSi  —  IVoici  précisé¬ 
ment  dans  Je  Journal  officiel  les  paroles  aux¬ 
quelles  il  est  fait  allusion,  «  Que  jamais  autour 
«  du  Corps  législatif,**  * 

M.  Lefèvre-Pontaîis  ne  termine  pas  la  cita¬ 
tion,  et  il  continue  en  donnant  seulement  les 
derniers  mots  ;  «  *.*à pression  étrangère*  »  Puis 
suivent  ces  paroles,  dit  M.  Lefèvre- Pontali s  : 
Vous  vous  plaignez  que  la  mariée  est  irqp 
belle* 

M*  Jules  Brame*  —  J’aî  a  peine  revu  le 
général  Palikao  depuis  ce  jour  là,  il  ne  m’a  pas 
expliqué  sa  pensée  ;  mais  il  arrive  souvent  (on 
en  citerait  de  nombreux  exemples),  à  ceux  qui 
sont  plutôt  faits  au  feu  des  batailles  qu'à  celui 
do  la  tribune,  d’exprimer  des  pensées  plus  pitto¬ 
resques  que  parlementaires* 

En  disant  que  la  mariée  était  trop  belle,  le 
ministre  de  la  guerre  songeait,  sans  doute,  alors 
qu’en  n’altérant  en  rien  k  situation  du  général 
Trochu,  il  avait  lui-même  pris  la  précaution  de 
donner  des  ordres  au  général  Soumain.  Je  m’ex¬ 
cuse  auprès  de  vous,  Messieurs,  des  répétitions 
auxquelles  je  suis  condamné,  mais  vos  ques¬ 
tions  m’y  obligent. 

En  envoyant  des  troupes  à  l’armée  selon  le 
désir  de  la  Chambre,  nous  appelions  des  dépar¬ 
tements  toutes  les  forces  disponibles  pour 
défendre  la  capitale.  On  avait  appelé  la  gen¬ 
darmerie  départementale,  mais  cette  "troupe 
peu  exercée  à  la  guerre  des  rues,  aurait 
ouvert  ses  rangs,  dii>on,  à  la  garde  natio¬ 
nale*  lors  qu’elle  l’a  vue  arriver  tambour  bat* 
tant  croyant  qu'elle  venait  défendre  l'Assem¬ 
blée,  La  garde  nationale  a-t-elle  passé  au  moyen 
delalettre  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut?  En  tous 
cas*  l'amour-propre  le  plus  profondément  blessé 
ne  devait  pas  empêcher  le  général  Trochu  d'ê¬ 
tre  à  son  poste,  le 4 septembre*  comme  s'y  trou¬ 
vait  le  maréchalBaraguey  d’HÜliers*  le  10  août, 
et  toujours,  lorsqu’il  y  eut  des  mouvements  qu’il 
sût  maintenir  par  sa  présence  au  milieu  des 
groupes. 

M,  le  Président*  —  M*  d'Aurel  le  de  Pala- 

dines  désirerait  savoir  le  nom  du  destinataire 
de  la  lettre  dont  vous  nous  avez  parlé  plus 
haut. 

M.  Jules  Brame,  —  Quant  à  [  existe nce  de 
la  lettre*  elle  est  certaine,  je  base  ma  convic¬ 
tion  sur  l’honorabilité  des  hommes  qui  m’cn  ont 
dévoilé  le  contenu* 

Un  memJrre.  —  La  lettre  dont  vous  nous 
parlez  aT-clle  été  vue  en  original  ? 


M.  Jules  Brame*  —  On  m’a  assuré  que 
plus  d e  40  personnes  l’avaient  vue  ;  mais  je  crois 
devoir  apporter  de  la  discrétion  sur  le  nom  du 
destinataire*  Je  ne  veux  pas  faire  supposer  chez 
moi  de  l'animosité*  La  Commission  d’après 
cette  indication,  arrivera  à  connaître  la  vérité 
sur  l'existence  de  la  pièce  et  sur  le  destina¬ 
taire. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  — M.  Brame 
ne  trouve  t-il  pas  que  le  général  Trochu  a  une 
grande  part  de  responsabilité  dans  les  événe¬ 
ments  du  4  septembre  ? 

M.  Jules  Brame.  —  C'est  mon  opinion,  et 
cela  ressort  incontestablement  de  l’exposé  que  je 
viens  de  faire,  basé  non  sur  des  assertions*  des 
déclartions,  maïs  sur  des  faits  indiscutables. 

M*  le  Président.  —  M.  Brame  a  dit  que  le 
général  Trochu  était  revenu  de  Chàlonsavec  un 
décret  qui  le  nommait  Gouverneur  de  Paris  et 
porteur  d’une  lettre  lui  donnant  des  pouvoirs 
extraordinaires* 

Je  crois  que  dans  la  commission*  lorsque  le 
général  Trochu  a  été  interrogé,  il  nous  a  parlé 
d'une  lettre  semblable.  M*  Brame  en  a-t-il 

quelque  souvenir? 

M*  Jules  Brame.  —  Lorsque  le  général 
Trochu  est  arrivé  de  Châlonsà  Paris,  il  a,  sans 
doute,  remis  ses  pouvoirs  ou  une  lettre  de  l’em¬ 
pereur*  soit  à  la  régente,  soit  au  Président  du 
conseil*  ministre  de  la  guerre. 

Je  suis  forcé  de  répéter  de  nouveau  d'après  la 
question  qui  m'est  faite,  ce  que  j'ai  déjà  dit. 

En  entrant  en  séance  il  m’a  ôté  facile  de  dis¬ 
tinguer  sur  la  physionomie  de  quelques-uns  de 
mes  collègues  qu’il  se  passait  quelque  chose  d’é¬ 
trange*  Je  pressentais  une  mauvaise  nouvelle 
et  je  reportais  mes  craintes  sur  un  échec,  lors¬ 
que  le  Ministre  de  la  guerre  mit  nos  collè¬ 
gues  du  Cabinet  au  courant  des  motifs  du 
retour  du  général  Trochu  et  de  la  regrettable 
pensée  que  l’empereur  avait  eue  de  lui  faire 
quitter  son  commandement  pour  le  nommer 
Gouverneur  de  Paris. 

Quant  à  la  lettre  ou  au  document  qui  consti¬ 
tuait  ses  pouvoirs,  on  nous  en  a  parlé  avec  re¬ 
gret  ;  car  ü  y  avait  des  appréhensions  qui  se 
sont  justifiées  plus  tard;  mais  je  ne  me  rappelle 
pas  bien  si  on  nous  en  a  donné  le  texte*  Le  fait 
dominait  tout,  et  il  était  important  pour  nous 
do  ne  pas  nous  arrêter  aux  détails,  car  le  temps 
était  précieux. 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  M*  Brame 
rend  le  général  Trochu  responsable  de  l’envahis- 


103 


DÉPOSITION  DE 

sement  de  là  Chambre,  H#  Brame  ne  trouvera- 
t— il  pas  juste  de  tenir  compte  à  ee  général  de  3a 
situation  qui  lui  était  faite  par  la  conduite  même 
du  comte  de  Palikao,  quand  il  déclarait  qu’àlui 
seul  appartenait  le  droit  de  disposer  des  troupes 
qui  devaient  sauvegarder  le  Corps  législatif? 
N’était-il  pas  naturel»  de  bonne  discipline,  de 
penser  que  le  général  Trochu, pour  éviter  un  con¬ 
flit  d’autorité  qui  eut  été  bien  regrettable  en  face 
de  pareils  événements,  se  fut  abstenu  de  pren¬ 
dre  un  commandement  qui  ne  lui  appartenait 
pas  et  dont  il  ne  pouvait  disposer?  Le  comte  de 
Palikao  avait  déclaré  que  c'était  lui  seul  qui  de¬ 
vait  défendre  la  représentation  nationale;  il 
était  naturel  que  le  général  Trochu,  dans  cette 
situation,  n’ait  pas  revendiqué  cette  mission. 

M*  Jules  Brame,  — -  Yous  tirez  de  mes  pa¬ 
roles  des  conséquences  que  je  n’en  ai  pas  tirées 
moi-même,  Je  vous  expose  les  faits,  sans  vouloir 
les  compliquer  d’une  discussion.  Maintenant, 
si  je  comprends  bien  votre  question,  elle  s’appli¬ 
que  à  un  fait  particulier,  savoir;  l’ordre  donné 
par  le  Ministre  de  la  guerre  au  général  Souinaîn 
en  dehors  du  général  Trochu  ;  et  je  vous  certifie 
que  je  n’ai  eu  connaissance  de  ce  fait  que 
par  le  général  Trochu  lui-même,  lors  de  son 
discours  à  la  tribune,  en  mai  dernier*  Du  reste, 
je  le  répète,  en  doublant  le  général  Trochu  du 
générai  Soumain,  le  premier  n’était  pas  privé 
de  son  commandement;  c’était,  de  la  part  du 
Ministre,  une  précaution  salutaire.  La  conduite 
de  M*  Trochu  en  est  la  preuve* 

M.  le  comte  de  Rességnier*  —  Vous  avez 
dit  que  si  M*  le  général  Trochu  avait  été  là  où  il 
aurait  dû  être,  on  aurait  évité  le  ^  septembre. 

M*  Jules  Brame*  —  Parfaitement,  et  je  le 
soutiens,  pour  Paris  au  moins*  Le  10  août,  aune 
époque  où  l'émotion  était  grande,  par  suite  des 
nouvelles  des  désastres  de  Wissembourg»  For- 
bach  et  Reischoffen»  où  nos  armées  étaient  ra¬ 
menées  de  nos  frontières  jusqu’à  Chàlons,  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  de  l’ordre  intérieur, 
le  maréchal  Raraguey-d'BiUiers  parcourait  les 
groupes,  et  malgré  ses  18  ans  et  avec  son  bras  de 
moins,  il  maintenait  tout  par  son  attitude  seule; 
elle  général  Trochu  eut  agi  de  même  le  résul¬ 
tat  eût  été  identique* 

M*  le  comte  de  Rességoier.  —  Le  général 
Trochu  vous  répond  :  Je  ne  devais  pas  y  être, 
puisque  le  comte  de  Palikao  revendiquait  pour 
lui  seul  le  droit  do  défendre  l’Assemblée* 

M*  Jules  Brame*— Le  général  Trochu  était 
nommé  Gouverneur  de  Paris  par  l’empereur  en 
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dehors  du  Ministre  3a  guerre*  Le  général  Tro¬ 
chu  avait  donné  au  Ministre  de  la  guerre  et  au 
Conseil  des  Ministres  de  graves  motifs  de  suspi¬ 
cion* 

Peut-on  reprocher  à  ce  dernier  d’avoir  pris  de 
doubles  précautions?  Dans  des  criconstances 
aussi  solennelles  le  général  Trochu  pouvait-il 
hésiter  entre  son  devoir,  son  serment,  et  un 
froissement  d'amour-propre  ? 

M.  le  Président.  —  Un  de  nos  collègues  dé- 
tire  adresser  une  question  à  M.  J*  Brame* 

M*  le  général  d’Aurelle  de  Faïadines*  — 
Il  a  été  déclaré  ici  qu’il  y  avait  eu  conflit  préci¬ 
sément  entre  le  général  Trochu  et  le  comte  de 
Palikao;  qu’on  en  avait  référé  à  l’Impératrice 
et  qu’en  quelque  sorte  le  général  Trochu  au 
rait  eu  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  seul  ; 
qu’à  la  suite  de  cela,  le  comte  de  Palikao,  très 
mécontent,  aurait  déposé  ^on  portefeuille  etau- 
rait  déclaré  qu’il  n'était  plus  Ministre  de  la 
guerre;  que  ce  ne  fut  qu’après  des  instances  très 
vives  auprès  de  lui  qu’il  avait  retiré  sa  démis¬ 
sion*  Ainsi  un  point  bien  établi»  c'est  qu’il  y  au¬ 
rait  eu  conflit  entre  le  comte  de  Palikao  et  le 
général  Trochu*  Je  crois  qu’il  faudrait  interro¬ 
ger  sur  ce  point  M*  le  comte  de  Palikao. 

M*  Jules  Brame*  — Non ,  mille  fois  non;  le 
caractère  des  faits  n’est  pas  tel  que  Is  honorable 
général  d’Aurelle  de  Pakdinesles  présente  à  la 
Commission*  La  déclaration  qu’on  en  a  faite 
est  eon trouvée  ;  elle  a  été  faussement  rappor¬ 
tée.  Je  n’accuse  personne,  j’en  ignore  l’auteur; 
mais  j’étais  présent  à  la  séance  du  conseil  des 
ministres  où  le  seul  conflit  qui  ait  existé  entre 
les  deux  généraux  a  eu  lieu;  j’en  trouve  le  sou¬ 
venirs  dans  des  notes  que  la  commission  d’en¬ 
quête  me  permet  de  consulter,  et  je  précise  d’a¬ 
près  ces  notes  mêmes*  C'est  après  la  ci  roulai  r& 
du  général  Troehu,  dans  laquelle  il  déclarait 
qu’il  n’entendait  procéder  que  par  la  force  mo¬ 
rale,  c’est  à  la  séance  dans  laquelle  on  a  appris 
que  le  général  Trochu  ramenait  avec  lui  18  ba¬ 
taillons  et  12  à  14,000  chasse  pots,  que  le  géné¬ 
ral  ministre  de  la  guerre  s'est  indigné  delà  dis¬ 
location  d’une  armée  qu’il  s’efforçait  de  former, 
et  qu’il  a  déposé  son  portefeuille  *11  est  vrai  qu’il 
a  fallu  les  plus  vives  instances  pour  le  lui  faire 
reprendre. 

Quant  à  L'Impératrice  et  au  conseils  des  Minis¬ 
tres,  ce  n’est  pas  au  général  Troehu  qu'ils  ont 
donné  raison.  Yous  pouvez  en  juger;  ils  ont  été 
profondément  affligés  de  cet  incident*  Je  suis 
certain  de  mes  souvenirs  et  je  crois  que  pas  un 
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des  membres  du  Conseil  ne  nie  contredira, 
M.  Le  Président*  —  M.  Gallet  demande  à 
adresser  une  question  à  M.  Brame* 

M*  Gallet*  —  J’aurais  à  adresser  une  ques¬ 
tion  à  M*  Brame;  clic  se  rapporte  un  peu  à  celle 
que  lui  faisait  un  de  nos  collègues. 

Quelques  jours  avant  le  4  septembre,  il  ré¬ 
gnait  un  grand  découragement  dans  le  conseil 
des  Ministres,  on  ne  comptait  plus  sur  une  vic¬ 
toire;  lTmpératrice  elle-même  voyait  crouler 
l’empire,  elle  sentait  le  pouvoir  s’échapper  près 
que  de  ses  mains.  Alors  so  produisit  un  mou¬ 
vement  révolutionnaire  que  vous  pouvez  mieux 
connaître  que  moi;  il  y  avait  dans  Pair  quelque 
chose  qui  menaçait  la  dynastie. 

Je  parle  des  jours  qui  ont  précédé  le  4  septem¬ 
bre  (c’est  dans  ces  circonstances  que  se  produi¬ 
sit  â  la  chambre  une  proposition  émanant  de 
M*  Jules  Favre  polir  la  constitution  d  un  gou¬ 
vernement  provisoire),  H  s’ en  produisit  une  au¬ 
tre  de  M*  Thiers,  et  enfin  une  dernière  du  comte 
de  Palikao.  Vous  comprenez  que  P  Assemblée 
seule  pouvait  tout  sauver,  puisque  vous  seqtiez 
le  pouvoir  s’échapper  de  vos  mains.  Il  s’agissait 
de  remettre  le  plus  tôt  possible  le  pouvoir  en¬ 
tre  les  mains  de  la  chambre  qui  seule  pouvait 
sauver  le  pays* 

Eh  bien!  pas  du  tout.  Le  comte  de  Palikao 
apportait  au  Corps  législatif  une  proposition  qui 
était  de  nature  à  irriter  non  pas  l’opinion  de  la 
majorité,  mais  l’opinion  du  public  dans  1  état 
d'exaspération  où  II  se  trouvait. 

La  Chambre  était  en  face  d’un  envahisse¬ 
ment, et  en  face  de  trois  propositions;  ce  qui  lui 
fit  perdre  un  temps  considérable  et  lacillta 
le  succès  delà  révolution.  Le  fait  est  facile  à 
vérifier,  puisque  nous  avons  parmi  nous  tous 
les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
notamment  M.  Jules  Favre* 

Un  membre.  —  Est-ce  que  la  Chambre  n’a. 
pas  été  obligée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  ? 

M.  Callst .  —  M.  Gambetta,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  fit  des  efforts  inouïs  à  la  tribune  auprès 
de  ses  amis  les  envahisseurs  de  la  Chambre, 
pour  attendre  la  décision  qu’elle  aurait  prise 
pendant  qu’elle  était  retirée  dans  ses  bureaux  , 
mais,  je  le  répète,  la  Chambre  se  trouvait  en 
face  de  trois  propositions,  dont  la  dernière 
avait  été  délibérée  au  conseil,  et  était  présentée 
par  le  président  de  ce  conseil  le  comte  de 
Palikao* 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  c  est 
m  retard  apporté  à  prendre  une  décision  de 


cette  nature,  a  qui  contribué  au  dénouement  de 
cette  journée* 

M.  Jules  Brame.  —  J’affirme  que  l’ho¬ 
norable  M.  Cal  1  et  établit  involontairement 
une  confusion  complète  dans  les  faits,  lorsqu’il 
dit  que  c’est  quelques  jours  avant  le  4  septem¬ 
bre,  que  se  produisit  la  triple  proposition  de 
M.  Jules  Favre,  de  M.  T lners  et  du  gouver¬ 
nement,  C’est  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre 
que  M.  Jules  Favre  a  présenté  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  d'une  façon  nette  et  officielle,  la 
proposition  de  déchéance,  c’est  dans  la  séance 
du  4  septembre  que  M,  T  hiers  a  présenté  la 
sienne,  en  même  temps  que  le  général  Ministre 
do  la  guerre  soumettait  à  la  Chambre  le  décret 
ministériel  qui  lui  remettait  tout  les  pouvoirs, 
en  ne  conservant  à  la  régente  que  le  droit  du 
contre-seing. 

Ce  n’était  donc  pas  quelques  jours  avant  le 
4  septembre,  et  le  Ministère  n’était  atteint  d’au¬ 
cun  découragement  ;  loin  de  ne  plus  compter 
sur  la  victoire,  il  s’efforcait  au  contraire  de 
l’organiser;  aucun  mouvement  révolutionnaire, 
à  l’exception  de  l’assassinat  commis  à  B  elle  vil  le 
par  Eudes,  ne  s’était  produit  du  10  août  au  4  sep¬ 
tembre;  ce  sont  là  des  fai L’honorableM.  Caliet 
ajoute  que  le  généralMinistre  de  la  guerre  appor¬ 
tait  à  la  Chambre  une  proposition  de  nature  à 
irriter  le  pays.  Le  Ministère  eût  dépassé  toute 
limite  et  violé  la  constitution,  s'il  avait  retiré 
à  lTmpératrice  le  contre- sein  g.  Quant  aux 
trois  propositions,  une  seule  était  l'œuvre  du 
gouvernement  ;  il  n’était  pas  responsable  des 
deux  autres,  bien  que  prêt  à  admettre  celle 
de  M.  Thiers,  lorsque  l’envahissement  a  eu 
lieu.  Et  je  suis  forcé  de  répéter  à  la  Com¬ 
mission  que  nous  avons  été  prévenus  de  la 
réunion  de  la  Chambre  au  moment  même  oti 
elle  se  réunissait.  Tous  le  savez.  Messieurs, 
en  pareille  circonstance  les  événements  mar¬ 
chent  avec  une  extrême  rapidité. 

Plus  on  concède,  plus  on  exige  ;  en  -1830,  on 
concéda  M.  de  Martignac;  la  révolution  était 
sur  pied,  elle  répondit:  il  est  trop  tard  ;  on 
1848  on  concéda  M.  Th i ers  et  M*  Odiion  Bar¬ 
rot,  la  révolution  répondit;  il  est  trop  tard.  Nous 
avions  été,  nous,  jusqu'aux  dernières  limites  du 
possible,  en  ne  maintenant  que  le  contre-seing, 
pour  respect eiB  la  constitution  et  les  droits  de  îa 
nation,  mais  en  lb30  et  en  1848,  on  n’était  pas 
éerasépareet  effroyable  cataclysme  de  Sedan  qui 
a  jeté  partout  l'hésitation  et  la  terreur.  Mainte¬ 
nant  l’ordre  eut-il  été  sauvé  en  France,  sans  la 
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journée  du  4  septembre?  les  terribles  consé¬ 
quences  de  cette  journée  seraient- elles  sur  venu  es 

également  ?  La  France  pouvait-elle  encore  être 
sauvée?  mais  là  n’est  pas  la  question.  Quelles  sont 
les  causes,  m’avez- vous  demandé?  Quels  sont  les 
hommes  qui  ont  préparé  et  accompli  cette  jour 
née  ?  Je  vous  signale  les  causes,  je  yous  dis  la 
conduite  des  hommes* 

M.  de  laBorderie*  —  Je  désire  adresser  à  ! 
M,  Brame  une  question  dans  l’ordre  d’idées  qui 
a  été  indiqué  par  M*  Callet. 

Le  Conseil  des  ministres  se  tenait,  de  1  â 
9  heures  du  soir:  M-  Brame  vient  de  nous  dire, 
qu’il  n’avait  été  prévenu  de  la  séance  de  nuit 
qu’en  sortant  du  Conseil  des  ministres» 

M.  Jules  Brame.- ■  Per  mette  z-moi  de  faire  1 
une  réserve.  Je  suis  certain  des  heures,  mais 
non  pas  des  quarts  d’heure,  à  ce  moment  sur¬ 
tout,  nous  n’y  regardions  pas  ;  je  crois  avoir 
expliqué  nettement  le  fait  pendant  le  cours  de 
ma  déposition* 

M*  de  la  Borderie*  —  Je  demande  seule¬ 
ment  à  M*  Brame,  s’il  a  connaisance  posi¬ 
tive  que  le  Conseil  des  ministres  n’ait  pas  été  pré¬ 
venu  à  temps,  c’est-à-dire  entre  9  et  10  heures, 
de  la  séance  qui  devait  avoir  lieu  au  Corps  lé¬ 
gislatif.  M*  Lefèvre  -Pontalis  nous  a  dit  que 
c’était  M,  Schneider  qui,  en  faisant  convoquer 
la  Chambre,  était  allé  prévenir  le  gouverne¬ 
ment.  C’était  son  devoir  strict  ;  car,  il  tombait 
sous  le  sens  qu’on  ne  pouvait  ne  pas  prévenir 
le  gouvernement.  Cette  question  a  une  impor¬ 
tance  capitula.  Je  demande  donc  â  M.  Brame, 
s’il  a  eu  connaissance  personnelle  de  la 
décision  qui  avait  été  prise  de  convoquer  les 
Chambres* 

M.  Jules  Brame.  —  Je  pourrais  m’en 
rapporter  à  F  exposé  si  net  et  si  précis  de  ma 
déposition  ;  mais  je  comprends,  comme  l’hono¬ 
rable  M.  de  la  Borderie,  combien  ce  fait  a 
d’importance,  et  aucune  fatigue  no  me  coûtera 
pour  l’expliquer  de  nouveau.  Non,  nous  n'avons 
pas  été  consultés  sur  la  convocation,  et  nous 
n’avons  pas  pu  nous  y  refuser  ;  —  non,  nous 
n’avons  pas  été  convoqués  ;  plusieurs  de  mes 
collègues  m’ont  accusé  ce  fait,  en  me  mani¬ 
festant  leur  étonnement:  l’emploi  de  mon  temps, 
et  celui  de  mes  collègues,  je  le  redis.  De  5  â 
9  heures  à  peu  près,  tous  nous  étions  au  Conseil 
des  ministres  tenu  au  château  ;  quelques-uns 
d’entre  nous  sont  revenus  chez  le  Ministre  de 
la  guerre  à  9  heures,  ne  faisant  que  pas¬ 
ser  ?  et  préoccupés  plutôt  de  l’ennemi  à  cause  de 


la  sécurité  que  nous  donnait  l’engagement 
solennel  pris  par  le  général  Trochu.  Rentré 
entre  9  heures  et  demie  et  10  heures  à  mon 
ministère  que  j’avais  quitté  depuis  le  matin, 
j’en  suis  ressorti  entre  10  etl[2  et  onze  heures, 
et  j’en  demande  pardon  à  la  Commission,  les 
memes  demandes  me  forcent  aux  répétitions  des 
mêmes  réponses.  Je  me  lasse  de  le  redire,  c’est 
dans  la  rue  que  MM.  de  Guillou tet  et  Marey- 
Monge  m’ont  appris  la  réunion  de  la  Chambre* 
J’ai  à  peine  revu  l1  honorable  M*  Schneider 
depuis  cette  époque,  et  n’ai  pu  m’expliquer  avec 
lui  sur  la  vérité  de  cet  incident* 

M.  Lefèvre-Pontalis-— Je  crois  qu’il  y  avait 
dans  cette  mesure  de  convoquer  la  Chambre  im¬ 
médiatement  une  pensée  salutaire,  qui  pouvait, 
suivant  moi,  avoir  une  grande  influence  sur  les 
événements.  C'était  d’affirmer  le  droit  pour  la 
Chambre,  de  nommer  les  ministres  et  de  pren¬ 
dre  la  direction  des  affaires.  Si  cette  mesure 
avait  été  résolue  dans  la  nuit,  et  que  le  lende¬ 
main  elle  fut  arrivée  à  la  connaissance  du  public, 
il  aurait  pu  en  résulter  une  influence  très 
heureuse  sur  les  événements. 

M*  Jules  Brame.  —  Cf  était  à  ceux  qui 
ont  obtenu  du  Président  la  convocation  de  la 
Chambre,  de  communiquer  au  Conseil  des  minis¬ 
tres  leur  pensée,  leur  désir  et  un  quart  d'heure 
pour  délibérer.  C’était  à  eux  â  faire  à  la 
Chambre  la  proposition  que  vous  venez  d’é¬ 
noncer.  Mais,  il  iFen  a* pas  été  ainsi.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  déclare  qu’on  est  venu  le 
chercher  à  son  ministère  à  onze  heures*  Je  n’ai 
été  rencontré  que  par  hasard,  dans  la  rue,  sinon, 
j’étais  exposé  à  n'apprendre  que  le  lendemain 
ce  qui  se  serait  passé*  Moi  aussi,  je  désire  ar¬ 
demment  que  la  lumière  se  fasse  à  ce  sujet; 
vous  avez  raison  de  cherchera  la  faire  jaillir* 

M.  Antonio  Lefèwe-Pontalis.  —  Ce  qui 
a  blessé  la  Chambre,  c’est  la  nomination  du 
comte  de  Palikao,  comme  lieutenant  général,  et 
le  droit  qui  lui  était  donné  de  nommer  un  mi¬ 
nistère. 

H.  Jules  Brame.  —  J’ai  lieu  de  m’étonner 
de  cette  observation  que  fait  l’honorable  M.  Le- 
fêvre-Pontalis  ;  d’abord  ce  n’est  pas  la  Chambre 
qui  a  fait  la  révolution,  elle  s’y  opposait.  J’é¬ 
tais  d'autant  plus  éloigné  jusqu’à  ce  jour  de 
me  douter  de  cette  susceptibilité  que,  en 
dehors  de  la  gauche  radicale,  tous  les  partis 
s'étaient  montrés  très-satisfaits  de  F  arrivée 
aux  affaires  du  général  de  Palikao.  Je  rap¬ 
pelle  à  M.  Lefèvre-Pontalis  qu’une  délégation 
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représentant  cent  députés  dti  centre  gauche, 
centre  droit,  et  de  la  droite  avait  pour  mission 
de  réclamer  son  entrée  aux  affaires*  Il  n'avait 
aucun  antécédent  politique,  et  donnait  au  pays 
des  garanties  d'homme  de  guerre  dans  lTétat  ter¬ 
rible  où  la  France  se  trouvait  ;  pendant  tout  son 
ministère,,  je  n'ai  pas  entendu  formuler  con¬ 
tre  lui  la  moindre  expression  de  mécontente¬ 
ment  parmi  nos  amis  politiques,  sinon  ma  retraite 
ne  se  serait  pas  fait  longtemps  attendre* 

M.  Antonxn  Iiefèvre-Fontalls*  —  C'était 
àla  Chambre  qu'il  fallait  donner  le  pouvoir  de 
nommer  les  ministres, 

M*  Jules  Brame*  — C'était  alors  prononcer 
la  déchéance,  dépasser  nos  pouvoirs,  amener 
la  révolution  ;  car,  je  prends  la  confiance 
de  vous  faire  remarquer  que  le  contre-seing 
ne  laissait  plus  qu'une  ombre  de  pouvoir  à  la  ré¬ 
gente  f  qui  ja  m  ais  ne  se  serait  permise  d 1  élever  u  n 
conflit  entre  elle  et  la  Chambre  sur  des  minis¬ 
tres  qu’aurait  désignés  TAssem Idée;  et  il  eût  été 
sans  exemple  en  quelque  position  que  ce  fût,  que 
les  mandataires  d’un  gouvernement  vinssent 
proposer  la  déchéance  de  ce  gouvernement. 
Etait-ce  M*  Trocliu  qu'on  aurait  dû  présenter? 
Etait-ce  un  avocat?  Vous  les  avez  vus  à  l'œuvre* 

M.  Befèvre-Fontalis.  —  Le  corps  Légis¬ 
latif  aurait  nommé  certainement  le  comte  de 
Palikao* 

M,  Jules  Brame.  —  Eh  bien  I  alors* 

On  a  fait  également,  je  le  sais,  cette  objec¬ 
tion,  car,  je  veux  répondre  à  tout  :  le  Minis¬ 
tère  paraissait  se  préoccuper  de  la  dynastie  et 
pas  de  la  nation. 

I/n  membre — C’est  justement  sur  ce  point 
là  que  je  désirerais  avoir  quelques  explications 
de  votre  part. 

Vous  avez  dit  que  T  Impératrice,  dans  le 
Conseil  des  ministres,  s'était  complètement  dé¬ 
sintéressée  de  la  question  dynastique  ,  et 
avait  dit  qu'à  ses  yeux  la  dynastie  était  perdue. 
A  quel  jour  et  à  quelle  heure  T  Impératrice  s' est- 
elle  ainsi  exprimée? 

Un  autre  membre.  *—  Etait- ce  avant  le  trois 
septembre  ? 

M*  Jules  Brame.  —  C’est  à  plusieurs 
reprises,  d’abord  devant  la  délégation  des  dé¬ 
putés,  le  1  août,  elle  lui  tint  ce  langage  : 
t  Songez  à  la  France  et  non  à  la  dynastie.  » 
Ensuite  à  la  Séance  que  j'appellerai  celle 
du  renouvellement  du  serment  du  général 
Trochu  au  Conseil  des  ministres  ;  puis  dans 
celle  du  trofe  septembre  dans  T après  midi. 


J'avais  pris  ccs  paroles  comme  l'expression 
d'un  louable  sentiment  sans  m'appesantir  sur 
le  détîr  qu’elle  pouvait  avoir  de  sauver  tout  à 
la  fois  la  dynastie  et  la  France* 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  du  reste  que  de¬ 
puis  six  ans  surtout  la  dynastie  était  sapée  à 
coups  redoublés;  que  la  situation  s'était  trôs- 
aggravée  depuis  la  déclaration  de  la  guerre»  On 
pouvait  encore  remporter  quelques  succès  ; 
mais  au  jour  des  explications  le  mal  se  serait 
révélé  dans  toutes  son  étendue ,  les  choses 
étaient  trop  avancées  ;  c'est  ce  qu'avait,  sans 
doute,  compris  la  Régente;  c'est  ce  qui  peut 
expliquer  ses  paroles. 

Un  membre.  —  C'est  là  un  fait,  grave  et  Ton 
peut  se  demander  pourquoi  le  Ministère  était 
plus  royaliste  que  le  Roi  ?  Comment  le  Minis¬ 
tère,  voyant  que  l'Impératrice  se  désintéres¬ 
sait  dans  cetto  circonstance,  n’a-t-il  pas  con¬ 
centré  tous  ses  efforts  pour  répondre  aux  vœux 
de  la  Chambre,  qui  désirait  à  ce  moment  la 
formation  d’un  nouveau  cabinet?  C’est  M.Thiers 
que  nous  aurions  eu  plus  tôt» 

M*  Jules  Brame.  —  Je  réponds  d’abord, 
que  chacun  de  vous  ne  peut  ignorer  dans  quelles 
conditions,  dans  quelles  extrémités,  nous  som¬ 
mes  entres  au  pouvoir,  —  Par  un  pur  sentiment 
de  patriotisme,  prévenus,  à  cause  de  l'aggra¬ 
vation  des  affaires,  que  nous  avions  plus  de 
chance  d  étre  fusillés  que  de  réussir. 

Lorsque  l'on  demanda  Tadjo notion  de  quel¬ 
ques  députés  comme  Conseil  de  surveillance, 
j'ai  opiné  dans  ce  sens  en  faveur  de  mes  amis 
du  centre  gauche  dont  je  n’avais  abandonné 
aucune  des  convictions  et  aux  réunions  desquels 
j'assistais  quand  mes  occupations  me  le  permet¬ 
taient. 

L'honorable  M*  Thiers  peut  dire  les  efforts 
faits  par  moi  pour  décider  son  entrée  au  Conseil 
de  défense  des  fortifications*  Maintenant,  vous 
dites  que  si  Ton  avait  remis  plutôt  les  pouvoirs 
a  îaChamhre,la  Chambre  eût  nommé  M.  Thiers. 
C’est  que  vous  oubliez  la  composition  de  la 
Chambre  à  cette  époque  ;  la  majorité  n'a  jamais 
émis  de  vœux  contre  le  Ministère,  elle  suivait 
et  approuvait  ses  efforts  ;  vous  pouvez  le  consta¬ 
ter  par  les  votes  qui  ont  eu  lieu  à  cette  époque 
ils  étaient  presque  unanimes* 

Un  membre.  —  L'Impératrice  avait,  dîtes- 
vous*  fait  le  sacrifice  de  sa  couronne,  quelle  con¬ 
sidérait  comme  perdue*  Eh  bien  Ile  3  septembre, 
dans  la  nuit,  le  comte  de  Palikao  vint  à  la  séance 
et  je  ne  vois  pas  que,  dans  cette  séance,  ü  ait 
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été  l'interprète  de  ce  sentiment  de  l'Impéra¬ 
trice* 

Loin  de  là,  je  vois  d'ici  le  comte  de  Palikao 
allant  de  groupe  en  groupe,  priant  les  dépotés 
de  se  déclarer  pour  la  Régence,  quand,  vous 
l'avez  reconnu  vous-même,  il  n’y  avait  rien  à 
faire  pour  la  dynastie  et  qu’il  ne  fallait  songer 
qu’à  la  France* 

M*  Jules  Brame.  —  Je  vais  répondre 
à  l’insinuation  nouvelle,  pour  mot,  dirigée 
contre  le  Ministère  qu’il  aurait  été  plus  pré¬ 
occupé  de  la  dynastie  que  de  la  nation,  ma 
réponse  sera  catégorique  et  je  crois  irréfutable  ; 
mais  il  inc  parait  qu’il  existe  des  parties  contra 
diefoires  dans  l'ordre  des  questions  que  l’on  me 
pose. 

Elles  semblaient  tout  à  l’heure  contenir  le 
reproche  d’avoir  laissé  s’opérer  les  évène¬ 
ments  du  quatre  septembre,  faute  de  troupes 
régulières  su  disantes  pour  maintenir  l’émeute  ; 
maintenant,  au  contraire  on  prétend  que  l’at¬ 
tention  du  Ministère  se  serait  plutôt  reportée 
vers  l’intérieur  que  vers  F  extérieur. 

Examinons  donc  l’état  réel  des  choses.  Nous 
n’avions,  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités, 
gardé  aucun  régiment  à  Paris.  Les  dernières 
troupes  étaient  parti  es  avec  Vinoy*  Qu’il  me  soit 
permis  de  faire  remarquer  de  nouveau  à  la  Com¬ 
mission  d’enquête  que  les  questions  qui  me  sont 
posées  contiennent,  dans  leur  ensemble,  un 
sujet  identique  aux  observations  qui  déjà  m’a¬ 
vaient  été  faites. 

Cela  du  reste  est  naturel. 

J’aurais  voulu,  mon  honorable  collègue,  que 
vous  fussiez  à  ma  place  ;  la  position  n’était  pas 
facile.  Quant  aux  démarches  faites  de  groupe 
en  groupe  par  le  Ministre  de  la  guerre,  je 
les  ignorais,  j’y  suis  étranger,  il  pouvait  vouloir, 
en  ce  moment,  expliquer  les  motifs  du  décret 
qu’il  apportait  à  la  Chambre,  décret  admis  par 
le  Conseil,  signé  par  la  Régente  et  dont  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s’écarter. 

Y  ou  s  prenez,  il  me  semble,  trop  à  la  lettre  ces 
paroles  de  ITmpémriee;  «  Pensez  à  la  France 
et  non  à  la  dynastie.  »  Elles  avaient,  à  mes 
yeux,  pour  but  de  mettre  à  l’aise  les  amis  per¬ 
sonnels  que  la  Régente  avait  clans  le  Conseil,  et 
de  les  porter  à  envoyer  devant  l’ennemi  toutes 
les  troupes  disponibles  à  Paris,  ce  qui  était  aussi 
à  tous  votre  pensée  et  ce  qui  ne  peut  être  im¬ 
puté  à  crime  à  personne. 

Quant  aux  paroles  de  la  Régente,  pouvait-on 
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lui  répondre*  *  Eh,  bien  !  dHez-vous-en  !  *  D’a- 
bord,  ce  n’était  pas  mon  sentiment, 

J’ appartenais  dans  le  Corps  Législatif  à  un 
groupe  qui,  depuis  14  ans,  s’efforcait  défaire 
entrer  le  Gouvernement  Impérial  dans  une  voie 
pacifique  et  libérale. 

Tous  à  sa  chute,  do  quelque  façon  qu’elle 
arrivât,  nous  prévoyions  un  épouvantable  cata¬ 
clysme,  et  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés* 
puisqu 'après  le  quatre  septembre,  nous  avons 
vu  le  31  octobre,  le  22  janvier  et  enfin  le  18 
mars. 

Si  je  m’étais  exprimé  envers  la  Régente  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  dire,  je  n'aurais  certes 
pas  eu,  la  majorité,  ni  dans  le  Conseil  des  mi** 
nistres,  ni  dans  la  Chambre. 

M.  le  Président,  —  Ces  questions  pour¬ 
ront  se  reproduire  dans  des  dépositions  ulté¬ 
rieures,  M.  Brame  nous  a  donné  son  opinion  et 
s’il  n’y  a  plus  personne  parmi  nous  qui  désire 
lui  adresser  de  nouvelles  questions?,*... 

M*  de  la  Sicotière,  — -  Je  désire  adresser 
quelques  questions  à  l’honorable  M*  Jules 
Brame* 

M.  le  Président.  —  11  serait  inutile  de 
rentrer  dans  la  discussion  générale* 

M.  de  la  Sicotière*  —  Ce  que  j’ai  à  dire 
n'est  point  de  la  discussion,  et  M.  Brame  pour¬ 
rait  se  contredire  que  nous  n’aurions  rien  à  y 
objecter*  Nous  sommes  ici  pour  écouter  et  nom 
pour  discuter.  Nous  vous  avons,  monsieur, 
écouté  avec  un  grand  intérêt,  et  nous  savons 
quelle  est  l’honorabilité  de  votre  caractère, 
par  conséquent  votre  personne  n’est  nullement 
en  jeu.  Les  questions  que  je  vais  avoir  l’hon¬ 
neur  de  vous  poser  sont  en  dehors  de  toute  dis¬ 
cussion  possible,  questions  pures  et  simples, 
auxquelles  je  désire  que  vous  veuilliez  bien 
répondre*  L’honorable  M*  Jules  Brame  nous  a 
dît  qu’il  y  avait  eu  Conseil  des  ministres  de  o 
à  8  heures  dans  la  soirée  du  trois  septembre; 
de  5  à  8  heures  du  soir  les  événements  de 
Sedan  étaient  connus,  l’Empereur  était  pri¬ 
sonnier,  l’armée  française  vaincue  et  prison¬ 
nière;  c’étaient  là  des  événements  tellement 
graves  qu’il  est  impossible  d’admeltre  qu’ils 
n’aient  pas  imposé  au  Conseil  des  résolutions 
immédiates  ;  cela  est  d'autant  plus  certain  que 
H.  Brame  nous  a  dit  qu’après  s’être  séparés  à 
S  heures,  les  Ministres  sont  allés  chacun  de 
leur  coté*  là  où  les  appelait  leur  devoir.  M*  Bra¬ 
me,  par  exemple,  nous  a  dit  qu’il  était  allé  voir 
les  travaux  des  fortifications  qui  s’exécutaient 
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même  la  nuit.  Donc  à  8  heures  dos  résolutions 
immédiates  devaient  être  prises:  ccs  résolutions 
devaient  porter  sur  trois  points  :  la  dynastie,  la 
Chambre,  le  populaire, 

U?i  membre.  —  Etles Prussiens? 

M.  de  la  Sieotière.  —  Cela  va  sans  dire  1 

Un  membre.  —  Je  ferai  remarquer  que  la 
nécessité  s'imposait  au  Conseil  des  ministres 
de  s'occuper  des  Prussiens  qui  arrivaient  sur 
Paris;  il  me  semble  que  c'était  là  un  point  très- 
important. 

IHE*  Lefèvre-Pontalis.  —  31  n'en  a  pas  été 
question  parce  que  c'est  évident,  cela  va  de  soi. 

M,  le  Président.  —  Laissez  M.  delaSico- 
tière  achever  de  poser  sa  question. 

M,  de  la  Sieotière.  —  Il  est  impossible  que, 
dans  ces  circonstances,  la  question  des  Prus¬ 
siens  n'ait  pas  dominé  toutes  les  autres,  et  c’est 
pourquoi  j  e  n'en  ai  point  parle.  Si  je  joins  cette 
question  aux  trois  précédentes,  cela  lait  quatre 
questions  que  j'ai  à  poser  à  l’honorable 
M.  Brame. 

Je  désirerais  savoir  sommairement,  mais 
aussi  nettement  que  possible  :  1°  Ce  qui  a  été 
décidé  sur  la  question  de  la  dynastie  devant 
cette  situation  désastreuse,  l’Empereur  vaincu, 
l'armée  prisonnière  ;  il  me  semble  difficile 
que  le  Conseil  des  ministres  n’ait  pas  dit  :  il 
faut  affirmer  la  dynastie  plus  que  jamais,  il  faut 
arriver  à  un  conseil  de  régence  et  employer 
tous  les  moyens  capables  de  raffermir  le  gouver¬ 
nement  et  sauver  la  France. 

Il  serait  inconcevable  que  des  résolutions 
n'aient  pas  etc  prises  dans  ce  sens. 

2n  La  Chambre  ne  s'était  pas  encore  convo¬ 
quée  pour  la  nuit,  mais  il  était  impossible  quo  le 
ministère  ne  songeât  pas  à  la  nécessité  d  une 
telle  convocation. 

Qu’est-ce  que  le  Conseil  a  décidé  relative¬ 
ment  à  cette  convocation  nécessaire,  inévitable, 
du  Corps  législatif.  Dans  la  décision  qu'il  a 
dû  prendre,  la  Chambre  devait-elle  être  réunie 
pour  la  nuit  ou  pour  le  lendemain  ? 

3°  Le  ministère  a-t-il  compris  qu’en  présence 
de  ces  événements,  la  population  de  Paris 
pourrait  tenter  de  renverser  le  Gouverne¬ 
ment? 

Quelles  résolutions  a-t-il  prises  pour  réprimer 
ces  mouvements  populaires? 

4°  Des  résolutions  ont  dû  être  arrêtées  égale¬ 
ment  en  prévision  de  la  marche  des  Prussiens 
sur  Paris. 

Qu'a-t-on  décidé  à  l'égard  de  l'ennemi  ? 


Voilà  les  quatre  questions  que  j'ai  l'honneur 
de  poser  à  l’honorable  M.  Brame*  Iî  est  impos¬ 
sible  que  le  Ministère  n  aît  pas  pris  des  déci¬ 
sions  à  ce  sujet  dans  l'intervalle  du  3  au  4  sep¬ 
tembre,  Quelles  sont  les  résolutions  qui  ont  été 
adoptées  pour  chacun  de  ces  points? 

M.  Jules  Brame.  —  Je  répondrai  :  Je  n’ai 
pas  à  me  contredire,  j'expose  l’exacte  vérité. 
Si  je  commets  des  omissions,  je  les  répa¬ 
rerai  ou  je  compléterai  mes  développements  par 
la  vérification  de  mes  notes. 

J'ai,  à  plusieurs  reprises,  expliqué  l'emploi  de 
notre  temps  le  3  septembre, depuis  deux  heures 
de  l'après-midi  jusqu’à  quatre  heures  du  matin, 
j  e  n  *y  r e  v  i  en  d  r  a  i  pl  us . 

Maintenant,  l'honorable  M.  de  la  Sieotière 
médit  :  il  y  a  trois  questions  sur  lesquelles  l’at¬ 
tention  du  Ministère  a  dû  être  appelée,  ce  sont 
les  suivantes  : 

La  dynastie; 

La  Chambre  ; 

L'agitation  populaire* 

Je  remercie  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
interrompu  pour  ajouter  «  et  les  Prussiens  ». 

C'est  qu'en  effet,  les  Prussiens  qui  pouvaient 
arriver  à  marches  forcées  sur  Paris,  causaient 
notre  principale  préoccupation  et  cela  ne  peut, 
en  vérité,  étonner  personne,  en  face  de  deux 
armées  vaincues  et  du  néant  de  la  défense. 

Je  reconnais  que  la  Chambre  n’a  pas  été  le 
sujet  de  nos  appréhensions ,  puisque  le  Conseil 
des  ministres  n’a  pas  demandé  sa  convocation 
sur  l’heure  même  ;  c'était  aux  ministres 
qu'incombait  l'immédiate  nécessité  d’agir  pour 
parer  aux  nouveaux  malheurs  qui  nous  mena¬ 
çaient,  et  si  l’on  avait  convoqué  les  Chambres 
sans  arriver  avec  des  projets  bien  réfléchis  sur 
les  quatre  questions  très-complexes  que  vient  de 
poser  M.  de  la  Sieotière;  c’est  alors  que  les 
débats  eussent  amené  plus  que  jamais  la  confu¬ 
sion.  Or,  le  gouvernement  eut  trois  heures  pour 
sortir  du  chaos  dans  lequel  le  plongeait  le  cata¬ 
clysme  qui  venait  de  lui  être  révélé,  et  ses  opé¬ 
rations  ont  été  arrêtées  par  la  séance  de  nuit. 
Qui  l'a  commandée,  cette  séance?  Si  elle  n'avait 
pas  eu  lieu,  si  la  décision  de  la  Chambre  qui 
s'était  ajournée  le  lendemain  à  midi,  eut  été 
respectée,  les  révolutionnaires  n’auraient  pas  eu 
le  temps  de  se  préparer  pendant  la  nuit.  Ce  sont 
les  promoteurs  de  cette  séance  que  vous  devez 
rechercher,  puisqu’elle  a  été  une  des  causes 
du  mal,  surtout  le  ministère  n’ayant  été  ni  con¬ 
voqué  ni  prévenu. 
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Quant  ù  la  question  d’agitation  populaire*  je 
l’ai  déjà  dit,  nous  devions  avoir  I  esprit  tran¬ 
quille  p;ir  suite  de  la  déclaration  si  nette,  si 
formelle,  si  positive  du  général  TYochu  que  ce¬ 
pendant,  vous  le  savez,  on  surveillait  encore. 

Quant  à  la  dynastie.  je  le  déclare,  non,  mille 
fois  non,  il  n'a  été  question  ni  d'elle  ni  de  son 
affermissement,  le  moment  eût  été  mal  choisi. 
L  idée  de  la  dynastie  devait  se  trouver  noyée 
dans  les  malheurs  qui  nous  menaçaient  de  toutes 
parts.  Le  général  de  Palikao  pouvait  ne  pas  avoir 
toutes  les  sympathies,  mais  U  gardait  le  silence 
comme  tout  le  Ministère,  et  ce  silence  même 
servait  au  moins  d’apaisement  a  l'irritation  des 
partis. 

Eh  bien,  M  Lefèvre-Pontniis  ? 

M  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  —  Quant 
à  moi,  je  me  suis  complètement  effacé;  il  ne 
s'agissait  pas  de  ma  personne  ;  sur  les  bancs  du 
Corps  Législatif  ou  siégeaient  beaucoup  de  mes 
amis,  soit  à  gauche,  soit  au  centre  gauche,  on 
se  demandait  pourquoi,  alors  qu'on  venait  de 
remettre  tous  les  pouvoirs  au  Corps  Législatif 
on  ne  lui  laissait  pas  nommer  lui -même  un 
lieutenant- général.  Voila  ce  qu’il  eût  fallu  faire 
et  je  n’ai  pas  voulu  dire  autie  chose* 

M.  le  Président*  —  Permettez,  Messieurs, 
ne  tombons  pas  dans  la  discussion  ;  nous  devons, 
permettez- moi  de  vous  le  rappeler,  nous  borner 
à  entendre  des  dépoli  lions* 

M*  Antonin  Lefèvre-Pontalis*  —  Sans 
doute,  Monsieur  le  P*,  évident,  mais  on  ne  nous 
a  pas  dit  ee  qui  avait  pu  décider  la  regente,.. 

M,  le  comte  de  Durfort  de  Cîvrac.  —  Je 
crois  qu'il  y  a  la  quelque  chose  de  très- impor¬ 
tant  à  examiner.  Nous  sommes  en  présence  de 
deux  individualités  qui  ont  joué  un  rôle  grave 
dans  les  évènements  du  4  Septembre.  Ces  deux 
individualités  sont  celles  du  général  Trochu  et 
du  comte  de  Palikao.  À  mes  yeux5  il  importe 
beaucoup  de  dégager  ces  deux  individualité*  i 
dans  1  inléièt  de  la  vénté,  Peut-on  croire  que 
l’un  de  ces  deux  hommes  lût  guidé  par  la  préoc¬ 
cupation  des  intérêts  dynastiques,  ou  bien*  y 
avait- il  raison  de  croire  qu’ils  fussent  mûs  l”un 
et  l'autre  par  des  mobiles  d’un  autre  ordre,  des 
intérêts  généiaux  ou  des  intérêts  d'ambition 
particulière  ? 

Je  ne  piésume  rien,  Messieurs,  mais  je  de 
mande  à  M*  Jules  Brame  de  vouloir  bien  pîéei 
ser  le  moment  où  l'Impératrice  avait  semblé 
mon  naine  que  3  a  ci.  use  de  la  dynastie  était 
perdue,  et  quels  furent,  a  partir  de  ce  moment, 
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1  agissements  du  Ministère*  Remarquez  bien 
que  je  ne  parle  pas  ici  du  ministre  M.  Brame, 
pas  plus  que  du  mîrmtre  M.  de  Palikao*  Je 
parle  du  ministère  en  général. 

BT.  le  comte  Daru  —  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  préciser  à  cet  égard  le  souvenir  de 
M  Brame? 

Lorsque  les  évènements  de  Sedan  ont  été  con¬ 
nus,  il  y  avait  lieu  â  un  déplacement  de  pouvoirs* 
Le  pouvoir  dominant  devait  passer  dans  la 
Chambre.  Tout  le  monde  était  d’accord  sur  ce 
point. 

On  était  également  d’accord,  îe  3  au  soir,  sur 
un  second  point:  pour  éviter  la  crise  politique 
qui  résulte  d’un  changement  de  dynastie,  J’Xm- 
pé  rat  ri  ce  devait  conserver  un  pouvoir  plus  ap¬ 
parent  que  réel. 

On  en  était  là  dans  la  nuit  du  3  au  4  ;  cette 
combinaison  ne  parut  plus  suffisante  le  4  au  ma¬ 
tin.  Il  est  certain  que  P  Impératrice  ne  tenait  pas 
à  conserver  son  pouvoir,  G’e^t  lace  queM.  Brame 
nous  a  indiqué  et  ce  que  MM.  Buffet,  Kolb- 
Bernard  et  d’autres  cm  confirmé.  Aussi*  lors¬ 
qu’on  fit  observer  â  l’Impératrice  que  les  pou¬ 
voirs  qu’elle  avait  reçus  comme  régente*  deve¬ 
naient*  depuis  la  captivité  de  t  empereur*  insuf¬ 
fisants,  puisqu’elle  n’avait  même  pas  le  droit  de 
changer  *es  ministres,  elle  le  reconnut,  et  auto¬ 
risa  ceux  qui  étaient  détachés  près  d’elle  à 
déclarer  à  la  Chambre  qu’elle  acceptait  ce  que 
ses  mini&tres  accepteraient  en  son  nom* 

Bans  celle  période,  il  y  a  eu  deux  phases 
dLtinetes;  l’une  qui  consistait  à  rendre  3e  pou¬ 
voir  dominant  dans  le  sein  de  ta  Chambre,  c'est 
celle  indiquée  par  M  Brame,  la  Chambre  ayant 
le  pouvoir  de  fait,  l'Impératrice  le  pouvoir  de 
nom;  l’autre  phase  ett  celle  dont  je  viens  de 
parler* 

Quelle  que  fut  la  résolution  adoptée  à  ce  mo¬ 
ment,  1 Impératrice  ne  demandait  qu’à  rester  à 
Pari*  pour  participera  la  défense  jusqu’au  der¬ 
nier  moment. 

On  a  accepté  3a  seconde  combinaison  qui, 
n'a  pas  prévalu,  M.  Brame  vous  en  disait  tout 
à  l’heure  la  raison,  c’est  que  dans  des  circon¬ 
stance  s  pare  il  les,  à  mesure  que  les  événements 
marchent,  la  solution,  bonne  à  4  heures  du  ma¬ 
tin  ne  l'est  [Jus  â  8,  celle  bonne  a  8  heures  ne 
tVst  jdus  à  midi.  Les  événements  se  précipitent; 
ceux  qui  sont  impatients  de  pousser  le  peuple 
i I h  ns  la  rue  ne  perdent  pas  leur  temps  :  la  foule 
afflue  devant  le  Corps  législatif  à  l  heure  précise 
indiquée,  les  bataillons  armés  de  la  garde  natio- 
4  sept*  —  I,  D*  a? 
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n  ale  envahissent  le  parais  non  pas  peut-être  par 
un  m ouve ment,  spontané  de  la  population 3  mais 
par  une  consigne. 

On  nous  avait  laissé  une  demi-heure  pour 
délibérer  et  pour  trancher  ces  graves  questions. 

Ce  temps  ne  nous  a  pas  ■'Uffi  et  nous  avons  été 
envahis.  Voilà  l’iiistoire  vraie*  On  avait  à  re¬ 
chercher  la  solution  de  ces  trois  problèmes. 
Queli  sont  les  pouvoirs  de  l'Impératrice?  Quels 
sont  les  pouvoirs  de  la  Chambre?  Quels  sont  les 
moyens  de  résister  à  une  émeute  populaire? 
On  a  parfaitement  posé  ces  questions  ;  seu¬ 
lement  la  solution  bonne  à  une  certaine 
heure,  n'était  plus  bonne  quelques  heures 
après* 

M.  de  la  Si  côtière.  —  Mais  lors  de  la 
séance  de  nuit  pourquoi  les  ministres  ne  se 
sont-ils  pas  rendus  à  la  Chambre  ? 

M.  Jules  B  l'âme.  —  Permettez,  ils  ne  le 
pouvaient  pas.  puisqu'ils  ne  savaient  pas  que  la 
Chambre  devait  se  réunir. 

M.  de  la  Sicotière.  —  Mais  si  le  minis¬ 
tère  ignorait  la  convocation  de  la  Chambre, 
ne  pouvait -il  pas  au  moins  arrêter  un  pro¬ 
gramme  de  résolutions  à  présenter  ou  à 
prendre  dans  la  prévision  que  la  Chambre  pour¬ 
rait  se  réunir  ? 

M.  Antonin  Lefèvre-Po ntalis*  —  C'était 
en  effet  ce  à  quoi  s'attendait  la  Chambre. 

M.  Jules  Brame.  —  Je  vais  avoir  I  hon^ 
neur  de  répondre  a  M.  Dur  fort  de  Ci  vrac  d'une 
façon  qui  ne  lui  laissera  rien  à  désirer,  car  je  lui 
donnerai  satisfaction,  non  pas  par  des  assertions 
mais  par  des  faits. 

Deux  individualités  sont  en  présence, dit  The* 
norabls  comte  Durfort  de  Ci  vrac,  il  faut  ana¬ 
lyser  leurs  intentions  et  leurs  aspirations,  creu¬ 
ser  dans  le  fond  de  leur  cœur  pour  les  bien  con¬ 
naître  Tu  ri  et  l'autre, 

Je  reconnais  avec  H>  de  Civrâc  tout  ce  que 
sa  question  comporte  de  grave  relativement 
aux  résultats  auxquels  nous  désirons  tous  par¬ 
venir* 

Ces  deux  hommes,  se  demande-t-il,  étaient 
ils  dominés  par  des  sentiments  de  patriotisme 
ou  par  des  intérêts  d'ambition  personnelles? 
Or,  je  désire  étubür  en  ce  moment  que,  jusqu'à 
mon  arrivée  au  ministère,  je  ne  connaissais  ni 
l'un  ni  Tautre,  et  que,  pour  ainsi  dire,  depuis 
ma  sortie  du  ministère  je  n’ai  revu  aucun  des 
deux.  -Main tenant  que  vois-je,  abstraction  faite 
de  tout  antécédent  de  popularité  ou  d Impopula¬ 
rité,  voici  les  faits  ; 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

Le  gênerai  de  Montauhan,  dès  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre,  le  16  juillet,  réclame  un 
commandement  â  l’armée  active,  il  le  réclame 
de  nouveau  dès  le  6  août. 

Il  est  appelé  au  ministère  de  la  guerre,  il 
arrive  et  produit  les  résultats  que  vous  con¬ 
naissez. 

Quant  au  général  Trochu,  je  vais  simplement 
procéder  par  des  faits  sans  commentaires. 

II  reçoit  un  commandement  en  chef  dans  l'ar¬ 
mée  active;  et  en  dehors  de  celui  qui  Y  a  nom¬ 
mé,  dont  il  connaît  les  projets,  il  revient  gou¬ 
verneur  de  Paris,  et  renverse  ainsi  les  combi¬ 
naisons  qui  avaient  été  concertées  d'abord.  C’est 
un  fait. 

Sans  ordre,  il  ramène  avec  lui  18  bataillons 
de  gardes  mobiles  dettinés  à  l’armée  que  cette 
mesure  pouvait  compromettre.  C'est  un  fait. 

Il  ramène  également  dans  l'intérieur  de 
Paris  avec  ces  mobiles  14,000  fusils  Chatsepot, 
affaiblissant  de  nouveau  l'armée*  C'est  un 
fait. 

Il  dit  à  ces  mobiles  contre  tout  précédent  mi¬ 
litaire,  contre  tout  respect  de  la  hiérarchie: 

üVous  avez  le  droit  de  revenir  à  Paris. «C'est 
un  fait. 

En  dehors  de  toute  entente  avec  le  ministère, 
il  fait  afficher  une  proclamation,  où  U  avertit 
les  citoyens  que,  pour  maintenir  toute  agitation, 
il  entend  ne  se  servir  que  de  la  force  morale. 
C'est  un  fait. 

Devant  le  conseil  des  Ministres  assemblés,  il 
renouvelle,  dans  les  termes  les  plus  chaleureux, 
son  serment  de  fidélité.  On  sait  comment  il  Ta 
tenu.  C'est  un  fait. 

Le  moment  du  danger  arrivé,  chacun  est  à 
son  poste,  ministres  et  députés.  Lui  seul  n'y  est 
pas  C'est  un  fait. 

Des  questeurs  et  des  députés  vont  le  solliciter 
d'arriver  au  plus  tôt.  Il  fait  attendre  les  uns; 
répond  évasivement  aux  autres,  et  ne  vient  pas 
à  l’Assemblée.  C’est  un  fait. 

Cependant  six  députés,  dont  je  vous  ai  donné 
les  noms  plus  haut,  à  l'heure  où  le  général  pré¬ 
tendait  que  l’encombrement  l'empêchait  d'ar¬ 
river  jusqu'à  nous,  se  transportent  du  Corps  lé¬ 
gislatif  au  château,  et  reviennent  du  château 
au  Corps  législatif.  C'est  un  fait* 

Puis,  au  dernier  moment,  nous  assistons  au 
plus  attristant  spectacle,  sans  exemple  jusqu'à 
ce  jour  dans  l’ histoire  de  notre  nation  ;  un 
homme  se  lève  général  gouverneur  de  Paris, 
ayant  prêté  serment  A  an  gouyernenàçnt  et 
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sang  être  relevé  de  sa  parole,  il  se  couche  chef 
d'un  autre  gouvernement. 

J'ai  le  droit,  Messieurs,  de  tenir  ce  langage  ; 
l’honorable  M.  An  ton  in  Lefèvre-Poix  talis  vient 
d’avoir  la  bonté  de  voue  rappeler  que  j  étais 
l’un  des  derniers,  resté  *nr  mon  banc  le  4  sep- 
tembre  au  Corps  législatif,  soutenu  par  l’espé  ¬ 
ra  nce  d’éviter  les  nialaeurs  qui  nous  ont  acca¬ 
blés  depuis. 

Mettez,  si  vous  le  désirez  maintenant, la  con¬ 
duite  du  général  Trochu  en  face  de  celle  du  ma¬ 
réchal  Mac-Mahon,  le  plus  digne,  le  plus  noble, 
le  plus  généreux  des  hommes  qui,  vaincu,  a 
conservé  1  admiration  et  l’estime  de  la  Fiance, 

Mais  qu’il  me  soit  permis,  Messieurs,  en  finis¬ 
sant,  de  plaider  en  faveur  du  général  Trochu 
quelques  circonstances  atténuantes.  Il  est  un 
grand  coupable  que  nous  oublions  de  faire  en¬ 
trer  en  scene  ;  celui-là,  ü  est  vrai,  est  insaisissa¬ 
ble,  c’est  le  public  qui  le  premier  à  Paris  a 
réclamé  et  acclamé  la  guerre  avec  enthou¬ 
siasme.  Dès  nos  premiers  échecs,  au  com  - 
mencement  d’août,  les  pensées  et  les  aspira¬ 
tions  de  chacun  se  sont  reportées  sur  le  gé¬ 
néral  Trochu,  On  1  ui  supposait  tous  les  mérites, 
on  le  désignait  comme  devant  être  notre  sau¬ 
veur.  Aujourd’hui  en  présence  de  sa  conduite  et 
des  résultats,  on  est  à  même  de  le  juger  d’une 
façon  définitive.  Le  public  s’est  trompé,  le  pu¬ 
blie  est  le  grand  coupable  ;  si  cependant  on  avait 
laissé  le  général  Trochu  à  l'écart,  c’eût  alors 
qu’on  se  gprait  écrié  de  toute  paî  t  :  *  Vous  ne 
l  avez  pas  voulu,  il  nous  eût  sauvés.  » 

Supposons  un  instant  le  contraire,  qu’il  eût 
été  doué  de  cette  vigueur,  de  cette  Clair¬ 
voyance,  de  cet  esprit  de  décision  qui  constitue 
les  héros. 

Supposons  qu'il  ait  été  imbu  de  ce  respect  du 
serment  qui  donne  la  confiance,  la  satisfaction 
et  le  respect  de  soi- me  m  e. 

Supposons  qu’il  ait  cent  fois  moins  parlé  et 
dix  fois  plus  agi,  tout  eût  été  transformé. 

Ou  dit  :  **  mais  il  avait  de  bonnes  in  tentions,  » 
Qu’eût- il  donc  fait,  s  lien  avait  eu  de  mauvaises? 

C’est  le  publie  qui  est  îe  coupable  Quant  au 
géné1  al  Trochu,  son  seul  tort  a  été  de  ne  pas 
s’apprécier  et  de  prétendre  au  premier  rôle  ; 
enfin,  il  s’est  éloigné  du  devoir,  il  a  abandonné 
le  seuil  du  Corps  législatif  pour  $e  faire  procla¬ 
mer  par  la  rue,  il  e*l  tombé  dans  la  rue, 

L  honorable  comte  de  Ci  vrac  me  demande  de 
bien  préciser  le  moment  ou  l’Impératrice  avait 
semblé  reconnaître  que  la  dynastie  était  perdue 
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et  quels  furent  à  partir  de  cette  heure  les  agis¬ 
sements  du  ministère? 

La  première  fois  que  1  Impératrice  a  dit  et  je 
répète  encore  t  je  sais  le  sort  qui  peut  être  ré¬ 
servé  à  la  dynastie;  ne  vous  inquiétez  pas  d’elle, 
sauvez  la  France  ;  n 

C’était  le  soir1  où  nous  avons  été  délégués  près 
d*elle  par  les  cent  députés, 

MM,  de  Dalmas,  Joûseau, Dugué  de  la  Faucon* 
nerie  et  Dupuy  de  Lomé  doivent  avoir  conservé 
le  souvenir  de  ces  paroles.  Et,  comme  j’ai  eu 
1  honneur  de  le  dire  à  la  Commission,  la  seconde 
fois  que  L  Impératrice  avait  exprimé  cette  pensée 
qn  elfe  répétait  du  reste  souvent,  sous  différen¬ 
tes  formes,  e  était  le  jour  de  la  déclaration  du 
dévouement  de  M.  Trochu. 

Quant  aux  agissements  du  ministère,  il  met¬ 
tait  en  première  ligne  l’intérêt  de  la  délivrance 
du  sol  de  la  patrie,  dont  le  salut  était  attaché  à 
celui  de  l’armée  du  Rhin. 

Il  dirigeait  toutes  nos  forces  vers  l’Est, 
croyant  que  le  sentiment  national  serait  assez 
puisant  au  sein  de  la  minorité  de  l’Assem¬ 
blée.  pour  qu’en  face  du  danger  commun,  il  y 
eût  une  trêve  sur  les  questions  politiques  in¬ 
térieures,  Je  crois  pouvoir  déclarer  enfin,  que 
les  paroles  de  l’Impératrice  n’ont  eu  de  ré¬ 
sultat  sur  notre  esprit,  ni  pour  3a  pousser  à 
1  abdication  ni  pour  nous  arrêter  dans  la  voie 
du  devoir. 

Je  réponds  à  M,  de  la  Sïcotière  ;  pouvions- 
nous  prévoir  qu*en  dehors  de  nous,  sans  nous 
consulter,  sans  nous  prévenir,  sans  même  nous 
convoquer,  la  séance  allait  être  avancée  de 
12  heures?  Ce  fut  en  effet,  dans  l'espace  de  quel¬ 
ques  minutes  que  la  décision  fut  prise,  et  deux 
heures  à  peine  s  écoulaient  que  la  séance  était 
ouverte,  M.  Lefèvre-Pontalis  déclare  que  cette 
séance  était  dans  la  pensée  de  la  chasuble  en¬ 
tière.  Il  fait  confusion,  et  donne  à  la  gauche  et 
au  centre  gauche  une  valeur  numérique  plus 
considérable  que  celle  qui  appartenait  à  la  ma¬ 
jorité;  si  ma  mémoire  est  fidèle,  Lune  des  con¬ 
sidérations  qui  ont  décidé  le  décret  et  pour 
ainsi  dire  la  remise  des  pouvoirs  à  la  chambre, 
e  est  qn  apres  la  disparition  de  nos  armées,  on 
comprit  qu  U  no  fallait  plus  combattre  que 
pour  1  honneur  de  nos  armes.  Le  Ministre  de  la 
Guerre  avant  déclaré  qu  en  présence  d’arméea 
régulières  il  n  était  pas  possible  en  France  de 
luire  avec  avantage  la  guerre  de  partisans, 
comme  en  Espagne,  au  Mexique,  en  Grèce  et 
dans  une  partie  de  l’Italie,  il  fallait  donc,  dan# 
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un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  songer  à 
conclure  la  paix. 

Au  sujet  de  la  dernière  observation  qui  m’a 
été  faite,  je  demanderais,  Messieurs,  s’il  en  est 
un  de  vous  qui  pùt  supposer  quo  l'ombre  d’un 
pouvoir  laissé  à  l'Impératrice,  c'est-à-dire,  un 
contre-seing  ait  pu  venir  entraver  les  droits 
que  l'on  remettait  à  la  Chambre? 

Peut-on  supposer  qu'elle  ait  pu  penser,  au 
milieu  des  malheurs  dans  lesquels  nous  étions 
plongés,  à  soulever  des  questions  de  procédure, 
de  prérogative,  des  conflits  avec  la  chambre  ? 
C'était  impossible, 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Mais  elle 
se  serait  t  ffacée. 

M.  Jules  Brame.— Je  vais  plus  Loin,  Peut-on 
supposer  que  si  la  proposition  de  M.  T  hiers  eût 
été  admise,  la  simple  nuance  qui  existait  entre 
les  deux  propositions  étant  supprimée,  les  révo¬ 
lutionnaires  se  fussent  arretés? 

La  séance  de  nuit  a  été  une  des  causes  déter¬ 
minantes;  elle  n'est  pas  nofre  fait,  et  si  au  su¬ 
jet  de  l’envoi  des  troupes  à  l’armée  nous  avions 
a^i  autrement  q  ne  nous  ne  Fuyons  fait,  c’est  alors 
que  nous  eussions  méi  ité  votre  blâme  sévère* 
Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  de  vous  pro¬ 
duire  quelques  développements  sur  les  détails 
que  nécessitait  notre  situation. 

Ils  vous  démontreront  que  chacun  de  nous 
n'a  rien  négligé  pour  atteindre  le  but  auquel 
nous  aspirions. 

Lors  de  chaque  mauvaise  nouvelle  que  nous 
recevions,  le  prince  de  laTour-d'Âu vergue,  mon 
voisin  de  place  au  Conseil  des  Mini&tres,  me 
répétait  souvent  :  «  tout  s'écroule,  »  Et*  en  effet 
tout  s'écroulait,  depuis  la  déclaration  de  guerre. 
L'heure  du  renversement  paraissait  être  irrévo¬ 
cablement  arrivée* 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  personne  n'était 
jaloux  d'engager  son  existence  ou  sa  responsa¬ 
bilité  au  milieu  des  désastres  qui  nous  mena¬ 
çaient  de  toute  part. 

On  vient  souvent  nous  dire  aujourd'hui  pour¬ 
quoi  n'a-t-ou  pas  proposé  telle  chose? 

Je  serais  fort  en  droit  de  répondre  :  mais 
pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait  vous -mêmes  ? 
Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  au  moins  donné 
l'idée? 

Les  donneurs  de  conseils*  les  auteurs  de  pro¬ 
jets  formaient  un  chiff  e  considérable,  nous 
prenn  ent  un  temps  précieux,  nous  menaçaient 
parfois  de  leur  c  l. re j  de  la  vindicte  publique 


si  nous  ne  les  mettions  à  l'instant  meme  à  exé¬ 
cution, 

Yous  vous  rappelez  le  projet  qu’on  a  sou¬ 
mis  au  général  Troehu  de  procéder  enfin  par 
une  attaque  torrentielle;  ou  nous  en  a  pro- 
posé  de  la  même  force.  En  dehors  de  cela; 
mille  réclamations  se  produisaient ,  soit  au 
dehors,  suit  au-dedans  de  notre  cabinet  mi¬ 
nistériel. 

Puis  enfin  se  présentait  la  foule  d’inventeurs 
ou  de  fournisseurs  qui,  sous  prétexte  de  patrio¬ 
tisme,  prétendaient  mettre  en  œuvre  leur  in¬ 
vention  ou  écouler  leurs  marchandises;  et  tous 
ces  hommes  étaient  appuyés  par  des  personnes 
influentes  de  toutes  caîégorics,  qn'il  fallait  au 
moins  recevoir  poliment  pendant  quelques  mi¬ 
nutes,  Vous  nous  demandez  ce  que  nous  faisions? 
Nous  avions  fort  à  faire,  nous  ne  repoussions 
personne  ;  car,  au  milieu  do  ee  flot  de  pro¬ 
positions  présentées  à  nos  différents  servi¬ 
ces,  il  pouvait  y  avoir  quelques  idées  prati¬ 
ques,  et  je  defie  qui  que  ee  soit  de  me  prouver 
qu'une  proposition  sensée  m'ait  été  présentée 
sans  qu'elle  fût  mise  à  l'instant  même  à  exé¬ 
cution* 

Permettez -moï,  messieurs,  de  ne  pas  citez1  de 
noms.  On  me  donnait  quelquefois  d’excellen¬ 
tes  idées  et  on  se  refusait  à  en  être  un  des  ins¬ 
truments  d’exécution. 

Un  li om me  politique,  qui  n’appartenait  pas  à 
mon  parti,  me  suggéra  l'idée  de  nommer  une 
commission  de  savants,  d’appliquer  les  décou¬ 
vertes  nouvelles  de  la  science  à  la  défense 
des  villes  assiégées.  Je  composai  cette  com¬ 
mission  de  savants ,  amis  de  l'auteur  de  la 
proposition,  et  lui  en  offris  la  présidence;  il 
refusa. 

Peu  de  jours  après  on  me  proposa  de  nommer 
une  commission  d’hygiène  appelée  a  surveiller 
l'état  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  pendant  le 
siège*  Je  composai  la  commission  des  amis  poli¬ 
tiques  de  l’auteur  de  la  proposition  ;  je  lui  en 
offris  la  présidence  ;  il  refusa. 

Une  autre  fois,  on  me  donna  la  pensée  de  for¬ 
mer  une  commission  appelée  à  sauvegarder  nos 
bibliothèques  et  nos  musées,  en  indiquant  tous 
ie„  travaux  qu'il  y  avait  a  faire  pour  les  mettre 
à  l'abri  de  la  bombe,  et  les  dispositions  qu’il  y 
avait  à  prendre  pour  en  éviter  le  pillage.  Je 
nommai  à  l'instant  même  la  commission  et 
offris  la  présidence  à  Fauteur  de  l’idée  ;  il 
refusa* 

de  pourrais  multiplier  les  citât,  on  s,  donner  les 
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noms  de  ceux  qui,  me  proposant  l'adoption  de 
projets  utiles,  refusaient  d’en  être  les  exécu¬ 
teurs,  me  produisant  plus  tard  un  exemple  du 
degré  auquel  pouvait  Être  poussé  Toublien  me 
disant  ;  «  Si  cependant  on  avait  adopté  ma  pro¬ 
position  !  »  Il  en  est  toujours  ainsi,  c’est  une 
page  de  la  vie  cent  fois  renouvelée. 

Mais  j’ai  la  satisfaction  de  remercier  l’hono¬ 
rable  M.  Daru  des  bons  avis  qu’il  m’a  souvent 
donnés,  et  de  la  prompte  décision  avec  laquelle 
il  a  accepté  les  fonctions  pénibles  et  la  lourde 
responsabilité  de  membre  de  la  commission  de 
la  défense  de  Paris,  que  j’avais  été  chargé  de  lui 
offrir. 

J’ai  terminé,  messieurs,  mais  qu’il  me  soi  T 
permis  de  dire  à  M,  de  la  Sicotîère  que  nous 
avons  tous  rempli  notre  devoir,  et  je  ne  lui 
souhaite  pas  de  se  trouver  un  jour  dans  une 
aussi  terrible  et  si  douloureuse  situation, 

M*  de  la  Sicotîère.  —  Je  supplie  M,  Brame 
d'être  bien  persuadé  queje  n’ai  paseu  l’intention 
de  le  mettre  personnellement  en  cause;  je  lui 
ai  adressé  des  questions  qui,  à  mon  sens,  de¬ 
vaient  éclaircir  la  situation  d’autrefois,  mais 
j’ai  cherché  à  dégager  ces  questions  de  tout  ce 
qui  pouvait  ressembler  à  Ja  discussion  ;  je  n’ai 
posé  que  des  questions  sc  rapportant  à  Tordre 
matériel;  j’ai  voulu  complètement  laisser  de 
côté  tout  ce  qui  est  d’ordre  moral. 

M*  le  Président.  — Nous  pourrions  passer 
maintenant  à  une  autre  question.  M.  de  Rossé- 
guier,  vous  vouliez  demander  un  renseignement 
à  M.  Brame  ? 

M.  le  comte  de  Rességnier.  —  Ma  ques¬ 
tion  était  relative  a  la  démission  de  M.  le  ma¬ 
réchal  B  a  rag  u  ay-d  ’  H  ü  1 1  e  r  s .  M.  Brame  sait-il 
quels  ont  été  les  motifs  de  cette  démission  ? 
N'est-ce  pas  à  la  suite  d’une  discussion  avec  le 
général  de  Palikao,  que  cette  démission  a  éré 
jugée  nécessaire?  N’y  a-t-il  pas  eu  là  des  ques¬ 
tions  d’amour  propre  froissé,  de  mécontente¬ 
ments,  et  j  ajouterai  même  au  milieu  deces  cau¬ 
ses,  des  préoccupations  de  détail,  de  raisons 
plus  particulières? 

M.  Jules  Brame,  —  Je  crois  me  rappeler 
qu’un  jour,  le  maréchal  se  trouvant  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus,  y  rencontra  le  ministre  rie  la 
guerre*  Le  maréchal  dit  au  ministre  :  *  Savez- 
vous  que  le  métier  que  je  fais  commence  à 
m’ennuyer?  »  Le  minLtra  lui  aurait  répondu  : 

**  Eh  bien  !  quhtez-le,  si  vous  voulez,  mais  je  ne 
m’amuse  pas  plus  que  vous,  et  je  reste,  *Est-oe 
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le  motif  ?  J’ignore  les  sentiments  qu’ils  avalent 
Tun  envers  Tautre. 

M  le  Président. — Du  reste,  cela  ne  présente 
pas  grand  intérêt  pour  le  but  que  se  propose 
la  Commission, 

M.  le  comte  de  Rességnier. —  Je  vous  de¬ 
mande  pardon,  M.  le  Président.  Cela  nous  sert 
à  constater  que  le  général  de  Palikao  n’avait 
aucun  intérêt  militaire  à  renvoyer  le  ma¬ 
réchal. 

M.  de  la  Sicotière.  —  M.  Brame  vou¬ 
drai  t-îi  nous  parler  de  la  réunion  de  la  rue  de 
la  Sourdière  ?  il  nous  a  dit,  je  crois,  que 
tout  avait  été  arrêté  et  convenu  dans  cette 
réunion. 

M  Jules  Brame* —  Jen’aî  rien  su  de  positif 
à  ce  sujet.  Le  bruit  est  arrivé  jusqu’à  moi  que 
des  députés  de  l’extrême  gauche  auraient  été 
réunis  rue  de  la  Sourdière;  remarquez,  mes¬ 
sieurs,  que  je  ne  fais  que  rapporter  le  bruit* 
MM.  Delescluze,  B'anqui  et  leurs  adhérents 
auraient  assisté  à  la  séance. 

Un  membre*  —  A  quelle  date? 

M.  Jules  Brame.  —  Le  3  septembre.  C’est  là 
qu’ait  raient  été  préparés  les  événements  du  len¬ 
demain  et  que  les  tentatives  d’envahissement 
auraient  été  décidées.  M,  de  la  Sicotière  doit 
être  convaincu  qu’à  cette  heure -là,  la  fidélité 
du  chef  militaire,  le  dévouement  des  troupes 
pouvaient  seuls  éviter  le  4  septembre  et  ses 
conséquences* 

M.  de  la  Sicotière*  —  Je  me  suis  bien  gardé 
d’exprimer  une  opinion,  monsieur,  je  me  suis 
borné  à  une  question  de  fait 

M.  Jules  Brame.  — <  Aussi  me  suis-je  borné, 
de  mon  eôié,  à  vous  dire  ce  qui  m’avait  été 
rapporté,  afin  qu’il  vous  fût  plus  facile  d’éluci¬ 
der  ce  faU  important* 

M.  le  Président.  —  M,  Brame  a  répété  ce 
qu’il  a  entendu  dire  et  ce  qui,  déjà,  nous  avait 
été  appris  à  nous-mêmes. 

Un  membre .  —  Pourquoi  ne  pas  avoir  arrêté 
les  personnes  composant  cette  réunion,  ou  du 
moins  ne  Lavoir  pas  emjféchée? 

Un  autre  membre ,  —  Je  crois  qu’on  aurait 
pu  tout  au  moins  faire  une  perquisition  pour 
fouiller  dans  Leurs  papiers* 

M,  Jules  Brame.  Jusqu’à  présent ,  je  me 
suis  efforcé,  îa  Commission  a  dû  le  remar¬ 
quer,  à  ne  faire  que  îa  relation  des  faits;  !a 
Commission  parait  me  demander  mon  apprécia* 
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tlon.  Je  vaîsla  lui  donner.  Je  m’élate  facilement 
convaincu  que  dans  le  cours  des  labeurs  de  son 
enquête,  elle  avait  dû  entendre  prononcer  le 
nom  de  la  rue  dt>  Sourd  1ère.  C’e&t  là,  assure- 1- 
on,  qu’à  la  dernière  heure,  et  spontanément  les 
principaux  conjurés*  devenus  plus  tard  les  com- 
muneux,  seront  réunis,  et  lorsque  la  noble  con¬ 
duite  de  M.  G  ré  vj  fut  révélée  au  momie  poli¬ 
tique,  voici  l'idée  que  je  me  suis  faite  do  ce  qui 
s’est  passé* 

La  gauche  et  l’extrême  gauche  se  réunis¬ 
saient  pour  deviser  sur  1rs  affaires  publiques  et 
s’entendre  sur  les  questions  à  discuter  le  lende¬ 
main  à  la  tribune* 

Si  Ton  veut  analyser  ce  qui  se  passait  alors, 
on  se  rappellera  le  silence  patriotique  gardé 
par  M*  Gré  vj  pendant  le  mois  qui  a  précédé  le 
4  septembre ,  et  ses  amis  politiques  harcelai  eut 
chaque  jour  le  gouvernement.  On  devait  sup¬ 
poser  qu'une  dissidence  existait  entre  eux  et  lui. 
Cetie  dissidence  a  du  sc  prolonger,  s’envenimer, 
et  le  respect  qu’inspirait  M,  Grévj  à  son  parti, 
a  dû  arrêter  dans  leurs  aspirations  ceux  qui 
voulaient  profiter  de  ces  fatales  circonstances 
pour  proclamer  la  République* 

Un  fait  me  parait  évident*  c’est  que,  jusqu'au 
dernier  moment,  des  séances  de  la  gauche  ont 
eu  lieu  avec  la  présence  de  M  Grévj,  ee  qui 
était  naturel  ;  mais  qu’ayant  des  pensées  toutes 
contraires  au  sujet  d  une  république  à  procla¬ 
mer  révolutionnai  rement,  et  en  face  de  l'en¬ 
nemi,  c'est  eu  dehors  de  lui  que  Ton  s’est 
rendu  dans  un  autre  domicile,  rue  de  la  Sour- 
dière,  numéro  4,  ou  Ton  a  rencontré  les 
chefs  de  Tannée  révolutionnaire  qui,  hésitant 
jusqu’à  l'heure  du  cataclysme,  ont  donné,  pour  le 
lendemain,  leurs  prescriptions  aux  chefs  de  sec¬ 
tions  du  parti,  aux  hommes  enfin,  non  qui  discu¬ 
taient,  mais  qui  agissaient.  La  séance  de  nuit, 
la  rapidité  avec  laquelle  les  événements  se  soct 
précipités,  les  préoccupations,  Técnuement  pro¬ 
duit  par  la  catastrophe  de  Sedan,  ont  incontes¬ 
tablement*  pendant  ces  courts  instants,  dépisté 
toute  surveillance.  Telle  doit  être.  Messieurs,  la 
vérité  que,  mieux  que  moi,  vous  serez  à  même 
d  approfondir* 

Mais,  en  dehors  de  ces  considérations,  quel 
est  donc  Je  gouvernement  qui  résiste  à  la  crosse 
en  T  air  de  la  gardé  nationale?  Et,  bien  aveugles 
sort  ceux  qui  affectent  de  ne  pas  craindre  d’en 
devenir  également  victimes  ! 

Quel  est  surtout  le  gouvernement  qui  ré¬ 


siste  à  l’émeute  lorsque  le  chef  militaire  s’éva¬ 
nouit  au  lieu  de  se  trouver  à  son  poste  à  l'heure 
suprême  ? 

J  ignore,  Messieurs*  s’il  conviendra  à  là  Com¬ 
mission  de  me  poser  d’autres  questions. 

Je  suis  prêt  à  lui  répondre,  mais  je  prie 
les  honorables  membres  qui  la  composent  de 
me  permettre  de  terminer  ma  déposition  par 
T  exposé  de  quelques  considérations  générales* 

Les  événements  du  4septembre  ont  été  reçus, 
par  les  uns  avec  une  grande  joie,  par  les  autres 
avec  une  profonde  douleur.  Et  ce  qu’il  y  a  de  plus 
singulier,  une  catégorie  de  citoyens  en  éprou¬ 
vait  tout  à  la  fois,  de  la  satisfaction  et  des  re¬ 
grets  :  de  la  satisfaction,  parce  qu’à  cause  de 
leurs  convictions,  de  leurs  aspirations  politiques, 
de  leurs  antécédents,  des  mé  ontentements  per¬ 
sonnels  dont  ils  avaient  élé  frappés,  ilsaccep- 
taientavec  une  sorte  de  plaisir  le  fait  accompli; 
mais  en  considérant  les  conséquences  dont  les 
menaçait  îarévolution  du  4  septembre,  la  crainte 
s'emparait  bientôt  d’eux*  Les  plus  éclairés  se 
demandaient  et  se  demandent  encore  sans 
doute,  quels  seraient  ceux  qui,  de  déchire¬ 
ments  en  déchirements  étaient  destinés  à  s’em- 
parer  encore  deladireetion  des  affaires* Boni mee 
de  principes,  d'ordre,  d’étude*  de  respect  du  la¬ 
beur  et  de  Tépargne,  ils  savaient  à  n’en  pas  dou¬ 
ter  que  les  révolutions  enfantent  les  révolu¬ 
tions  et  que  le  germe  qui  les  fait  éclore  est  l' ap¬ 
pât  des  places  auxquelles  aspirent  les  révolu¬ 
tionnaires. 

Puisque  vous  m’avez  autorisé  à  compléter 
ultérieurement  ma  déposition,  permeitez-moi 
de  vous  rappeler  l 'observation  faite  par  un  ac¬ 
cusé  commune ux,  assassin  répondant  il  j  a  peu 
de  jours  à  une  question  du  président  du  conseil 
de  guerre, 

*  Nous  étions*  M*  le  Président,  un  gouverne¬ 
ment  légitime  !  » 

*  Comment*  lui  dit  le  Président,  un  gouver¬ 
nement  légitime?  » 

u  Oui*  ajouta  l’accusé,  nous  avons  été  un  gou¬ 
vernement  légitime  j  isqu’à  I  heure  où  nous 
avons  été  vaincus’  (1)*  » 

Voilà  les  aberrations  Jes  idées  extravagantes 
dans  lesquelles  tombe  une  nation  lorsqu'elle 
tolère  l’audace  de^  sectaires  et  momentané¬ 
ment  même  les  succès  des  coups  de  main 
dans  la  rue,  çt  lorsqu'elle  ne  les  punit  pas; 

(î)  Débat»  afGcials.  t-  Séaaco  d*  juillst  w  Conseil 
guitare*  —  Eépouaç  de  Tac^uié  f  xXîé  su  président  ilcrhu . 
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lorsqu* elle  s'attendrit  aux  accents  des  lar- 
moyeurs,  et  qu'elle  ne  les  congédie  pas. 

Votre  enquête,  Messieurs,  fera  in  faillible  ment 
jaülîrlalumièreet  soyons  assurés  surtout  qu  elle 
servira  de  guide  à  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
gouverner» 


M.  le  Président.  —  Nous  remercions 
M.  Brame  de  sa  déposition. 

M.  Jules  Brame.  —  C'est  à  moi  qu'îl  appar¬ 
tient  de  remercier  la  Commission  de  Taccaeil 
qu’elle  a  daigné  nie  faire. 

(Séance  du  15  juillet  1871). 


M.  Saïnt-Marc-Gipardln,  président .  —  La 
Commission  vous  a  appelé  clivant  elle.  Vous  sa¬ 
vez  qu'elle  est  chargée  de  rechercher  quelles 
sont  les  causes  et  les  événements  qui  ont  amené 
le  4  septembre.  La  part  que  vous  avez  eue  au 
gouvernement  dans  les  derniers  temps  de 
Tern pire,  vous  permettra  de  nous  donner  des 
renseignements  qui  éclaireront  ces  ques¬ 
tions* 

Aimez -von  s  mieux  que  je  vous  pose  les  ques- 
tiens  sur  lesquelles  nous  désirons  être  renseignés* 
ou  préférez-vous  prendre  la  parole  pour  expli¬ 
quer  les  événements  et  les  causes  de  ees  événe¬ 
ments  ? 

M  Clément  Duvernois,  —  Je  suis  aux  or¬ 
dres  de  la  Commission  ;  je  la  remercie  vivement 
de  m'avoir  fait  l'honneur  de  m'appeler  devant 
elle;  quant  à  la  façon  de  procéder,  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  que  je  présente  nu  ex  pot  é  des  faits 
qui  sont  à  ina  connaissance;  et  ensuite  si  la 
Commission  désira  m’interroger  sur  certains 
points  particuliers,  je  m'empresserai  de  déférer 
à  son  invitation. 

M.  le  Président*—  Faîtes*  ainsique  je  vous 
l'ai  dit,  selon  votre  convenance*  Vous  pouvez 
commencer  par  l'exposé  des  faits. 

M*  Clément  Duvernots»  —  Je  suis  arrivé 
aux  affaires  le  9  août,  à  la  ^uîte  de*  premier 
revers  militaires  que  nous  avons  subis  et  que  je 
n'ai  pas  besoin  do  vous  rappeler, 

Kous  avions  des  préoccupations  de  plus  d'un 
genre:  des  préoccupations  extérieures  et  dts 
préoccupations  in  té  ri  euros. 

Déjà,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Heîschôffen, 
des  lentalivts  d'insurrection  avaient  eu  lieu  à 
Paria,  et  Ton  pouvait  croire  que,  si  nos  revers 


se  renouvelaient,  ils  pourraient  amener  une  in¬ 
surrection  sérieuse. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  général  de  Pali- 
kao  a  sans  doute  fo u r  n i  des  re  n  sgi  gn e me n  ts  très- 
complets;  cependant  je  dois  dire  que,  à  ma  con¬ 
naissance,  il  a  fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de 
faire  au  point  de  vue  militaire.  On  a  formé, 
en  quelques  semaines,  une  armée  considérable 
qui  était,  je  crois,  de  140,000  hommes  ;  onafor* 
rné  en  même  temps  des  corps  d'armée  destinés 
à  rejoindre  les  armées  en  campagne  ;  on  a  orga¬ 
nisé  la  défisse  de  Paris;  et,  de  plus,  l'armée 
placée  sous  les  ordres  du  général  Yinoy  et  celle 
du  général  Renault. 

Pendant  ce  temps,  on  s'occupait  beaucoup  de 
l'organisation  de  la  garde  mobile  en  province, 
et  le  chiffre  en  était  considérable;  le  ministre 
de  la  guerre  étant  très  surchargé,  son  collègue 
de  i  intérieur  fut  chargé  d'armer  et  d'équiper 
cette  garde  mobile* 

Un  peu  avant  le  4  septembre,  le  ministre  de 
i  imérieur  présenta  au  conseil  son  rapport  sur 
Larme  me  ut  de  la  garde  mobile  en  France.  11  y 
avait,  dans  ce  moment,  210,000  gardes  mobiles 
organisés  et  formés  en  bataillons:  je  rae  rappelle 
le  chiffre  tt  ès-exactement*  Il  y  avait  par  consé¬ 
quent,  au  point  de  vue  purement  militaire,  deux 
ou  trois  jours  avant  le  4  septembre,  une  armée 
de  140,000  hommes  au  camp  de  Châlons,  210*000 
de  garde  nationale  mobile,  plus  le  corps  du  gé¬ 
néral  Vinoy  et  le  corps  du  général  Renault* 

En  même  temps  nous  devions  nous  préoccuper 
d’une  question  très- Importante  :  celle  de  la  dé¬ 
fense  de  Paris* 

La  défense  de  Paris  comprenait  trois  ques¬ 
tions  :  les  fortifications  proprement  dites,  Pap- 
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provisionnèrent  de  Paris  et  les  travaux  qui 
pouvaient  coopérer  à  la  défense  de  la  capitale. 

Au  point  de  vue  des  fortifications,  je  ne  four¬ 
nirai  pas  de  renseignements  à  la  Commission , 
parla  raison  que  je  ne  m'en  suis  pas  occupé.  J’é¬ 
tais  plus  particulièrement  chargé  de  la  question 
de  rapprovisionneront, qui  avaitune  grande  im¬ 
portance,  Je  sais  seulement  qu’il  y  a  eu  un  co¬ 
mité  nommé  pour  les  fortifications;  ce  comité  a 
été  extrêmement  actif;  tous  les  jours  il  rendait 
compte  au  gouvernement  de  ce  qu'il  avait  fait 
la  veille,  et  même  il  y  avait  un  compte-rendu 
autographié  qui  était  délivré  à  chacun  des 
membres  du  conseil  des  ministres. 

Quanta  rapprovisionne  ment  de  Paris,  j  en  re¬ 
vendique  complètement  la  responsabilité  ,  maïs 
je  ne  m'en  attribue  pasexclusi  vement  l'honneur, 
parce  que  l’approvisionnement  de  Paris  a  eu  Heu 
sous  la  direction  et  avec  la  coopération  de  tous 
mes  collègues,  qui  s'en  préoccupaient  autant  que 
moi  Tous  mes  collègues  venaient  à  mon  secours; 
c’était  une  œuvre  un  peu  collective. 

Lorsque  je  suis  venu  aux  affaires, rien  n'était 
prêt.  Le  ministre  qui  me  précédait  avait  donné 
désordres  à  ce  sujet  la  veille  seulement,  et, 
par  conséquent,  il  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
les  faire  exécuter.  Nous  avions  résolu  de 
faire  un  approvisionnement  plein  pour  Paris, 
pour  un  siège  de  deux  mois  seulement.  Pour 
cet  approvisionnement  plein,  j’avais  pris  pour 
chaque  denrée,  le  chiffre  de  la  consomma¬ 
tion  de  Paris  pour  un  jour  ;  j'avais  multiplié  ce 
chiffre  par  60,  et  j’avais  ainsi  obtenu  le  chiffre 
de  la  consommation  de  ces  denrées  quelconques 
pour  deux  m  ns. 

À  côté  de  cet  approvisionne  ment,  nous  devions 
avoir  celui  du  commerce,  celui  des  particuliers, 
qui  serait  surexcité  par  les  achats  mêmes  de  l’E¬ 
tat;  nous  pouvions  compter  ainsi  sur  un  appro¬ 
visionnement  pour  quatre  mois  de  plus, 

L  approvisionnement  du  commerce  no  fut  pas 
amoindri  par  les  achats  que  nous  faisions  ;  au¬ 
tant  que  je  l'ai  pu,  je  me  suis  attaché  à  n’acheter 
que  des  marchandises  qui  n'étaient  pas  à  Paris. 
Pour  les  farines,  par  exemple,  pour  un  approvi¬ 
sionnement  de  deux  mois,  mon  prédécesseur 
avait  fait  entrer  dans  ses  prévisions  la  réserve 
réglementaire  de  la  boulangerie  ;  je  n  avais  pas 
à  en  tenir  compte;  je  n'avais  à  tenir  compte  que 
de  mon  approvisionnement  à  moi.  Il  y  avait 
aussi  dans  Paris  des  farines  que  les  marchands 
do  Paris  sont  venus  m’offrir,  J  aimais  mieux 
acheter  au  Havre  ou  à  Li  ver  pool,  parce  que  ces 


farines  quon  m  offrait, je  voulais  les  utiliserplus 
tard  par  réquisition,  s'il  arrivait  que  Paris  fût 
complètement  investi. 

L’approvisionnement  de  farine  était  donc 
en  quelque  sorte  illimité. 

Il  y  avait  d'abord  un  approvisionnement  de 
deux  mois  que  j  ai  fait;  il  y  avait  ensuite  l'appro¬ 
visionnement  de  la  boulangerie,  Tapprovision- 
rement  du  commerce,  et  enfin  mettant  à  profit 
le  conseil  qui  m’avait  été  donné  par  M.  Thiers, 
j’avais  fait  un  appel  à  tous  les  blés  des  environs 
de  Paris.  La  préoccupation  deM,  Thiers,  c'était 
la  nécessité  de  faire  entrer  dans  Paris  autant 
que  possible  tousles  grains  qui  étaient  dans  les 
environs,  afin  d’éviter  que  de  grand  es  quantités 
de  céréales  ne  tombassent  entre  les  mains  des 
ennemis. 

Parmi  les  propriétaires  de  blés,  il  y  en  avait 
qui  ne  voulaient  pas  vendre  immédiatement, 
parce  qu’ils  espéraient  que  plus  tard  la  ville 
de  Paris  leur  offrirait  une  grande  augmen¬ 
tation  sur  le  prix.  On  a  donné  à  ceux-là  la  fa¬ 
culté  d’emmagasiner  gratuitement  leur  blé  dans 
la  ville. 

Il  y  avait  donc,  et  j’insiste  sur  ce  point,  un 
approvisionnement  en  farine  extrêmement  con¬ 
sidérable  et  dont  il  n’est  pas  possible  de  donner 
le  chiffre,  par  la  raison  que  je  n'ai  pas  l’état 
des  blés,  qui  étaient  vendus  ou  emmagasinés  au 
jour  le  jour. 

Mais  ces  grains,  il  fallait  les  moudre.  Cette 
question  de  mouture  nous  a  préoccupés.  Je  vou¬ 
lais,  d’accord  a^ec  le  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics,  résoudre  ce  problème  de  la  mouture  dans 
Paris  ;  nous  avions  commandé  dans  divers  éta¬ 
blissements  une  centaine  de  meules,  plus  si  c’é¬ 
tait  possible  ,  qui  devaient  nous  donner  un 
chiffre  de  mouture  assez  considérable.  A  ce 
point  de  vue,  je  crois  que  le  résultat  du  chan¬ 
gement,  et  surtout  du  changement  révolution¬ 
naire  de  gouvernement,  a  été  de  diminuer  con¬ 
sidérablement  pour  Paris  l'approvisionnement 
des  blés  et  farines. 

D’abord,  dans  les  premiers  jours  du  siège,  on 
n’a  pas  ordonné  le  rationnement  du  pain  ,  qui  a 
été  plus  tard  jugé  nécessaire.  On  avait  rationné 
l’avoine,  maison  n'avait  pas  rationné  le  pain.  Il 
en  est  résulté  que  l’avoine  était  extrêmement 
rare  quand  le  pain  était  abondant;  et  il  est  ar¬ 
rivé  qu'un  grand  nombre  de  chevaux  ont 
été  nourris  avec  du  pain,  parce  que  le  pain  était 
plus  facile  à  se  procurer  que  l’avoine.  Il  y  a  eu, 
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par  ce  fait,  «ne  certaine  diminution  de  l’appro- 
visionnera  eut. 

Une  autre  faute  qui  est  venue  se  joindre  à 
celle-là,  c’est  la  lenteur  avec  laquelle  on  a  1 
commencé  la  mouture.  Comme  on  avait  des  fa¬ 
rines  en  assez  grande  abondance,  on  ne  se  pré¬ 
occupait  pas  a^sez  de  cette  opération,  et  je  crois 
pouvoir  dire  qu’on  a  commencé  la  mouture 
beaucoup  trop  tard  ;  qu’on  n'a  pas  apporté  dans 
la  mouture  les  soins  nécessaires,  ce  qui  a  pro¬ 
duit  ces  farines  grossières  qui  ont  servi  à  la  fa¬ 
brication  du  pain  pendant  les  derniers  jours  du 
siège. 

Je  croîs  que  si  rapprovisionne  ment  de  Paris, 
tel  que  l’avait  réglé  le  gouvernement  dont  je 
faisais  partie , avait  fonctionné  d’une  façon  com¬ 
plète,  d’abord  par  le  rationnement  opportun, 
ensuite  par  la  mouture  immédiate,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  l'approvisionnement  de  Paris  aurait 
pu  durer  au  moins  deux  mois  de  plus. 

Quant  aux  autres  branches  d’alimentation,  je 
ne  veux  pas  fatiguer  la  Commission  par  de  longs 
détails,  mais  je  lui  parlerai  d’une  question  qui 
était  plus  difficile  à  résoudre  qu’il  ne  paraît: 
celle  delà  viande. 

Pour  la  viande,  mes  prédécesseurs  avaient 
pensé  qu’il  était  impossible  de  nourrir  le  bétail 
vivant  dans  Paris  ;  moi  je  pensais,  au  contraire, 
qu’il  était  impossible  de  nourrir  une  ville  comme 
Paris  si  on  lui  donnait  uniquement  des  salai¬ 
sons.  Les  salaisons  ont  do  très  grands  inconvé¬ 
nients  pour  une  grande  ville,  séquestrée  comme 
Ta  été  Paris  pendant  plusieurs  mois.  J  ai  donc 
fait  beaucoup  d’efforts  pour  amener  des  bestiaux 
dans  Paris, difficulté  énorme  au  point  de  vue  de 
la  nourriture  et  au  point  de  vue  de  remplace¬ 
ment.  Il  fallait  que  ces  troupeaux  qui  étaient 
immenses,  fussent  entourés  de  précautions  et 
de  soins  pour  qu’il  n’eu  résultât  point  une 
grande  mortalité  pour  eux- mêmes  et  un  danger 
pour  la  salubrité  publique. 

Je  me  suis  occupé  naturellement  de  cette 
question  quand  j’entrai  au  ministère  ;  mais,  à 
partir  du  4  septembre,  il  y  a  eu  dans  le  service 
une  certaine  hésitation.  Quand  le  ministère  a  été 
remplacé,  le  4  septembre,  très  brusquement,  je 
n’ai  pas  Besoin  de  le  dire,  il  y  a  eu  une  certaine 
hésitation,  non  pas  dans  les  bureaux,  car  au 
ministère  du  commerce  j’ai  rencontré,  je  dois  le 
dire,  un  dévouement  extrême  de  la  part  d’un 
pe r so n  n el  très  ex pè  ri  m  e n té  „  J ’ avais  b e soi n  de 
Èjon  expérience,  étant  nouveau  moi- même. 

Oa  m’a  informé  qu’alors,  dans  les  premiers 


jours,  ces  troupeaux  étant  en  très  grande  quan¬ 
tité.  la  difficulté  de  les  parquer  et  de  les  entre¬ 
tenir  a  fait  qu’on  a  vendu  une  portion  du  bétail 
qui  avait  été  acheté,  par  conséquent  on  n’en  a 
pas  fait  entrer  de  nouveau. 

Le  seul  point  que  je  veuille  constater,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  démenti,  c’est 
que  l’approvisionnement  de  Paris  a  été  fait 
d  une  manière  complète  par  le  cabinet  dont 
j’ai  fait  partie,  et  d’une  manière  tellement 
complète  que  non-seulement  on  n'a  rien  ajouté 
en  quantité  à  cet  approvisionnement,  mais 
qu’on  l’a  au  contraire  diminué.  Je  réclame  en 
outre  le  bénéfice  des  huit  ou  dix  jours  qui  se 
sont  écoulés  entre  le  4  septembre  et  l’investis¬ 
sement  et  pendant  lesquels  j’aurais  pu  faire 
rentrer  des  marchandises  qui  se  trouvaient  au 
Havre  et  dans  les  ports  du  Nord  et  qui  y  sont 
restées,  je  le  crains  bien*  parce  qu’il  fallait 
être  au  courant  des  choses  pour  donner  promp¬ 
tement  les  ordres  nécessaires. 

Voilà  pour  la  question  des  approvisionne¬ 
ments  ce  que  j’avais  à  dire  à  la  Commission  ; 
si  elle  avait  à  cet  égard  quelque  question  à  mo 
poser,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M.  le  Président. — Dans  la  journée  du4  sep¬ 
tembre  et  dans  celles  qui  l’ont  précédée,  avez- 
vous  su  s'il  y  avait  des  préparatifs  faits  pour 
amener  cette  journée,  ou  bien  les  évènements 
qui  se  sont  précipités  ont-ils  seuls  amené  ce  qui 
a  eu  Lieu  ?  Quelle  est  votre  impression  sur  co 
point'? 

M  .  Clément  Duvernois.  —  C’est  sur  les  ap¬ 
provisionnements  que  je  croyais  qu'allait  porter 
la  question;  mais  puisque  vous  le  désirez,  j’abor¬ 
de  immédiatement  la  question  du  4  septembre. 

La  journée  du  4  septembre  remonte,  selon 
moi,  au  jour  où  le  général  Trochu  a  été  nommé 
gouverneur  de  Paris.  C’est  sur  ce  point  que 
j’entends  m’expliquer. 

Le  gouvernement  était  très  préoccupé  de  la 
question  intérieure;  tous  les  membres  du  minis¬ 
tère  ne  l’étaient  pas  également;  les  uns  ne 
croyaient  pas  que  le  danger  f ht  immédiat  ;  d’au¬ 
tres  étaient  très  inquiets,  et  j’étais  du  nombre. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  aux  af¬ 
faires,  il  fut  question  de  M.  je  général  Trochu 
comme  gouverneur  de  Paris, On  examina  sérieu¬ 
sement  dans  le  grand  conseil  les  titres  de  M.  le 
général  Trochu  ;  il  fut  con  venu  presque  tout  de 
suite  que  le  général  Trochu  devait  .avoir  un 
commandement ,  que  c’était  un  tort  do  no  pas 
lui  en  avoir  donné  unk  Le  ministre  de  la  guerre 
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fut  un  des  plus  ardents  à  soutenir  cette  opinion. 
Mais  il  fut  convenu  en  meme  temps  que  M  .  le 
général  Trochu  ne  paraissait  pas  d'une  manière 
générale  présenter  les  conditions  que  l'on  dési¬ 
rait  rencontrer  chez  un  gouverneur  dej  Paris; ü 
fut  en  conséquence  nommé  commandant  du 
éàmp  de  Châlons;  ü  s’y  rendit  immédiatement 
pour  aller  rejoindre  l’armée  du  maréchal  Mac- 
Mahon, —  Quelques  jours  après,  au  moment  où 
je  m’y  attendais  le  moins,  je  reçois  le  Journal 
officiel  à  mon  ministère,  et  j  ’y  vois  la  nomina¬ 
tion  de  M.lé  général  Trochu  comme  gouverneur 
de  Paris  avec  le  contre-seing  du  générabPalikaô, 
C’est  ainsi  que  j’en  ai  eu  connaissance.  Je  fus 
très-ému  de  cette  nomination ,  comme  vous 
pouvez  penser,  et  à  plusieurs  égards.  Je  trou¬ 
vais  mauvais  que  M.  le  général  Trochu  lût  allé 
à  Châlons  solliciter  de  l’empereur  un  comman¬ 
dement  qu  i!  n’avait  pas  obtenu  par  la  voie 
hiérarchique.  Il  y  avait  là  un  mauvais  exemple, 
un  mauvais  procédé  ;  le  fait  était  accompli,  il 
a  fallu  l'accepter,  nous  nous  trouvions  en  pré¬ 
sence  de  la  nomination  de  M,  le  général  Tro- 
chu,., 

M.  le  Président,  —  Je  croyais  que  vous 
aviez  dit  que  c’était  en  conseil  que  M,  le  géné¬ 
ral  Trochu  avait  été  nommé  au  camp  de  CM- 
lons? 

M,  Clément  Duvernois,  —  Nous  Pavions 
nommé  commandant  un  corps  au  camp  de  C hâ¬ 
tons;  ii  est  revenu  nommé  par  Tempereur  gou¬ 
verneur  de  Paris.  Sa  nomination  s'est  donc  faite 
en  dehors  du  ministère  qui  était  responsable. 
Nous  en  avons  pris  la  responsabilité,  c’est  vrai, 
puisque  nous  avons  contresigné  le  décret;  nous 
ne  repoussons  pas  la  responsabilité  ;  le  général 
Palikao,  mes  collègues  et  moi,  nous  l'acceptons  ; 
seulement  je  veux  montrer  combien  b  entrée  de 
M,  le  général  Trochu  dans  la  place  de  gouver¬ 
neur  a  été  insolite  dès  lo  premier  jour. 

J’ai  été  bien  autrement  surpris  lorsque  j’ai  su 
qu’il  avait  ramené  à  Paris  les  JS  bataillons  de 
mobiles,  A.  notre  entrée  aux  affaires,  notre  pre¬ 
mier  acte,  avant  même  de  nous  être  présentés 
chez  l'Impératrice,  notre  premier  acte  a  été 
d’éloigner  ces  mobiles.  Nous  nous  sommes  dits  : 
Yui  à  des  soldats  admirables  au  feu,  très  ar¬ 
dents,  très  énergiques;  dans  une  armée, Us  se¬ 
ront  un  élément  excellent;  à  Paris,  certaine¬ 
ment,  <i 'après  les  incidents  qui  s’étalent 
produite,  ils  seront  un  élément  do  désordre  ;  au 
point  de  vue  militaire  aussi  bien  qu’au  point  de 
vue  politique  t  la  garde  mobile  doit  quitter  Pa¬ 


ris.  Le  départ,  s’effectuait  déjà,  mais  lente¬ 
ment  ;  nous  insistâmes  donc  pour  que  les  18  ba¬ 
taillons  quittassent  aussitôt  Paris,  et  ils  par¬ 
tirent  dans  les  24  heures  pour  Châlons.  Quand 
nous  les  vîmes  revenir  avec  M.  le  général  Tro¬ 
chu,  nous  trouvâmes  îà  une  coïncidence  qui  de¬ 
vait  nous  frapper.  Il  avait  fait  plus  que  de  les 
ramener,  il  leur  avait  dit  une  parole  très  grave 
dans  la  bouche  d’un  général  et  qui  devait  nous 
étonner  ;  il  avait  dit  à  ces  mobüesqui  avaient 
déjà  donné  des  marques  très  graves  d’indisci¬ 
pline  :  «  Votre  droit  est  d’être  à  Paris.  »  C’était 
donc  très  inquiétant.  En  même  temps,  dès  qu’il 
avait,  été  nommé,  et  dan  s  la  nuit  do  son  arrivée, 
il  adressait  directement  à  la  population  de  Pa¬ 
ris  une  proclamation  qu’il  n  avait  soumise  ni  au 
ministre  delà  guerre,  ni  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  et  qu’il  avait  faite  en  dehors  de  tout  le 
monde.  On  a  parlé  souvent,  dans  des  con¬ 
versations  privées, on  a  parlé  de  pensées  de  coup 
d  Etat  qu  aurait  eues  le  ministère  ;  pour  ma 
part  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  rien  de 
semblable;  s’il  y  a  eu  un  acte  qui  ressemble  à  un 
coup  d’Etat,  je  déclare  que  c’est  le  retour  de 
M,  le  général  Trochu  avec  les  gardes  mobiles; 
c  est  le  retour  d’un  généraT nommé  gouverneur 
malgré  le  ministère  parlementaire... 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Nommé 
par  l'empereur, 

M.  Clément  Duvernois.  —  Il  ne  s’agit  pas 
de  l'empereur;  M.  le  général  Trochu  a  été  nom- 
mësur  sa  demande  personnelle  par  l’empereur, 
et  sachant  très— bien  que  le  ministère  respon¬ 
sable  avait  refusé  de  le  nommer;  il  est  revenu  à 
Paris  à  la  tête  de  troupes  indisciplinées  qui 
avaient  été  éloignées  de  Paris  dans  un  intérêt  mi¬ 
litaire  et  dans  un  intérêt  politique  ;  ii  le  savait. 

M.  le  Président,  —  Vous  supposez  donc  que 
ce  retour  des  troupes  n’a  pas  été  ordonné  par 
l’empereur? 

M,  Clément  Duvemois.  —  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s’est  passé  au  camp  de  Châlons  ;  je  n’ai 
pns  fait  d’enquête  à  ce  sujet.  Je  suis  convaincu 
que  si  M  Roiiher  était  interrogé,  il  fournirait  à 
cet  égard  des  détails  très-précis. 

M*  le  Président.  —  Vous  vous  êtes  servi 
d’un  mot  gravêT  vous  avez  dit  que  c’était  en 
quelque  sorte  un  coup  d’Etat  commencé. 

M,  Clément  Duvernois.  —  Parfaitement, 
et  nous  en  trouverons  tout  à  l’heure  les  péripé¬ 
ties  et  le  dénoùment. 

M.  le  général  Trochu  est  donc  revenu  â  Paris; 
nous  entrâmes  en  rapport  avec  lui.  Je  dois  dire 
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que  dans  le  Conseil  il  y  avait  deux  sentiments 
à  son  égard  ;  les  uns  avaient  en  lui  la  plus  grande 
confiance,  les  au  très  en  avaient  moins,  et  j'avoue 
qu  e  jetais  d  es  seconds.  Les  raison  s  pou  r  1  esq  u  elles 
je  n’avaïs  pas  confiance  étaient  celles  que  je 
viens  d'indiquer»  et  les  incidents  journaliers  qui 
Se  produisaient.  Ainsi»  un jourlc  général  venait 
au  Conseil  et  nous  racontait  qu'il  avait  passé  une 
soirée  avec  le  sergent  Boiehot*  et  qu’il  avait 
étudié  avec  lui  un  s3Tst.ème  de  barricades  très- 
simple;  il  nous  disait  qu’il  ne  fallait  pas  faire 
seulement  du  Sébastopol  mais  du  Sarragosse»  et 
que  le  sergent  Boichot  dirigerait,  la  construction 
des  barricades  Une  autre  fois ,  il  avait  vu  un 
ancien  officier  de  l’armée  qui  avait  proposé 
d'organiser  tous  les  repris  de  justice  en  un  petit 
corps  de  troupes,  afin»  disait-on,  d’em ployer 
pour  la  défense  toutes  les  forces  possibles  U  y 
avait  donc,  en  dehors  de  la  longueur  des  discours 
que  le  général  prononçait  au  Conseil,  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  qu’on  n'eût  pas  grande  con¬ 
fiance  en  lui. 

Un  autre  fait  très-grave»  c’est  l'incident  rela¬ 
tif  à  l'élection  des  officiers  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Une  fraction  de  la  Chambre  avait  désiré 
que  les  officiers  déjà  garde  nationale  fussent 
élus  par  leurs  corps;  le  cabinet  avait  été  un  peu 
divisé  sur  la  question  et  après  quelques  hésita¬ 
tions,  s'était  rallié  à  l’opinion  soi-disant  libé¬ 
rale.  O  n  avai  t  eepen d ant  fai  t  une  réserve  form el le, 
c'est  que  les  anciens  bataillons  existants  conseil 
venaient  leurs  offieiers.  On  avait  objecté  à  cela 
que  ce  serait  peut-être  difficile  et  que  l'on  crée¬ 
rait  ainsi  deux  catégories  d'officiers;  on  disait  : 
la  Chambre  n’acceptera  pas,  et  dans  la  pra¬ 
tique  se  montreront  des  inconvénients.  Les  par- 
ti-ansde  l'élection  répondaient;  Non, il  n'y  aura 
pas  deux  catégories;  en  présence  de  l’ennemi  il 
n'y  a  pas  de  démissions  possibles»  les  bataillons 
de  l’ordre  resteront  organisés  tels  qu’ils  sont. 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  loi, le  fait  qu’on 
avait  prévu  se  produisit,  les  anciens  officiers 
voulurent  donner  leurs  démissions  ;  ou  convint 
d’avance  de  ce  qu'on  devait  leur  répondre.  Il  y 
eut  à  cet  égard  une  entente  entre  les  deux  per¬ 
sonnes  les  plus  intéressées  à  la  question,  le  gou¬ 
verneur  de  Paris  et  le  ministre  de  l’intérieur. 
Il  fut  convenu  que  lorsque  les  officiers  de  la 
garde  nationale  viendraient  chez  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  donner  leurs  démissions,  lo 
ministre  de  l'intérieur  répondrait  qu'ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  donner  leurs  démissions  devant  i’en- 
neqii  ;  que  d’ailleurs  ié  gouverneur  de  Paris, 


qui  élait  l'autorité  principale  en  cette  matière, 
refuserait  de  les  accepter.  C'était,  pour  le  mieux, 
car  au  fond,  beaucoup  d'officiers  de  la  garde 
nationale  ne  désiraient  pas  donner  leurs  démis¬ 
sions,  et  du  moment  qu’ils  se  trouvaient  couverts 
par  le  général  Trochu  qui  leur  disait:  Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  vous  retirer  en  face  de 
l'ennemi,  il  n'y  avait  plus  do  difficulté.  C'était 
une  chose  absolument  convenue.  Les  officiers 
arrivent  chez  le  ministre  de  l'intérieur  qui  leur 
tient  le  langage  que  je  viens  de  vous  indiquer* 
pt  finît  par  leur  dire  ;  Allez  voir  M.  le  général 
Trochu,  il  n 'acceptera  pas  votre  démission  —Ils 
vont  en  effet  chez  le  général  Trochu.  Le  lende¬ 
main  matin,  nous  apprenons  que  non-seulement 
le  général  n’a  pas  refusé,  mais  encore  qu'il  a  accep¬ 
té  les  démissions,  et  qu  'ai  nsi ,  d’ u  n  cou  p ,  il  a  désor¬ 
ganisé  tonte  la  garde  nationale  de  l'ordre.  11  y  a 
eu  une  explication  à  cet  égard  dans  le  Conseil  ; 
le  ministre  de  l’intérieur  s'est  ému  très- vive¬ 
ment,  et  a  demandé  aü  général  Trochu  lescauses 
de  sa  conduite;  M.  le  général  Trochu  a  répondu 
tout  simplement  que  les  officiers  qu'il  avait 
entendus»  lui  avait  donné  de  si  bonnes  raisons, 
qu’il  avait  changé  d’avis;  le  matin  il  avait  bien 
partagé  notre  opinion,  disait-il,  mais  le  soir  il 
en  avait  une  autre.  Ce  changement  eut  pour 
résultat  la  désorganisation  des  bataillons  de 
Tord  re. 

Ainsi,  on  commence  par  nous  amener  les  mo¬ 
biles  de  Paris,  qui  rentrent  en  criant  :  «  Vive 
la  république  1  »  Puis  on  désorganise  notre  garde 
nationale! 

M.  le  général  Trochu  a  dit  qu’avant  le  4  sep¬ 
tembre,  il  n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  les 
membres  de  la  gauche.  Il  y  a  un  fait  que  je 
veux  raconter  et  qui  vous  édifiera  sur  ce  point 
d'une  manière  complète. 

Le  gouvernement  avait  nommé  un  comité  de 
défense.  C'était  une  grosre  affaire  :  la  Chambre 
désirait  qu'il  y  eût  un  comité  de  défense  nommé 
par  elle  J’ai  eu  à  m'expliquer  devant  elle  au  nom 
du  Cabinet;  la  Chambre  voulait  avoir  au  sein  de 
ce  comité  de  défense  plusieurs  membres  qu'elle 
aurait  nommés;  le  Cabinet  ne  le  voulait  pas. Une 
des  critiques  de  la  gauche  consistait  à  dire  : 
Vous  avez  nommé  ïo  coraiîé  de  défense  malgré 
et  contre  le  général  Trochu  ;  voilà  pourquoi  nous 
voulons  avoir  des  députés  dans  la  commission.  Jé 
répondis:  *  Non-seulement  le  comité  n’a  pas  été 
nommé  contre  le  général  Trochu,  maisiiia  été 
avec  son  assentiment,  b  Le  comité  de  défense 
était  organisé  avant  que  M.  le  générai  Trochu 
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ne  fut  arrivé  à  Paris;  seulement  la  nomination 
n’avait  pas  encore  paru  à  l'Officiel.  Dans  une 
séance  du  Conseil  à  laquelle  >L  le  général  Tro- 
chu  a  assisté, on  a  examiné  devant  lui  cette  ques¬ 
tion  de  la  composition  du  comité  de  défense.  Le 
maréchal  Vaillant,  qui  était  président,  donna  sa 
démission  pour  laisser  cette  place  à  M.le  général 
Troeliu,  M.  le  général  Troc  h  u  insista  vivement 
pour  que  le  maréchal  Vaillant  conservât  cette 
présidence  qui  fut  plus  honoraire  qu'effective; 
iî  y  eût  à  ce  sujet,  entre  eux,  im  combat  de  po¬ 
litesse  dans  le  Conseil,  —  Au  moment  où  je 
disais  donc  que  M.  le  général  Trochu  avait  éié 
consulté,  M*  de  Kératry  m’interrompit  et  me 
dit  :  Il  y  a  un  membre  ici  qui  sait  absolument  le 
contraire  Je  reprends  très-vivement:- — J'affirme 
que  M,  le  général  Trochu  a  été  entendu  et  qu’il 
a  été  d'accord  avec  nous;  je  suis  surpris  qu’on 
suspecte  mes  paroles,  et  je  vous  défie  d  apporter 
une  affirmation  contraire  du  général  Trochu  !  On 
ne  m’interrompt  plus*  Quelques  instants  après, 
je  rencontre  M*  de  Kératry  dans  un  couloir  ;  il 
y  avait  entre  nous  ces  rapports  personnels  qui 
existent  dans  les  Chain  b  i  es  entre  collègues 
même  ayant  les  opinions  les  plus  opposées,  — 
i  Mon  cher  ministre,  medit-ii,  vous  avez  abusé 
tout  à  l’heure  un  peu  de  la  parole  ministérielle, 
vous  savez  très- bien  que  le  général  Trochu  n’a  pas 
connu  la  composition  de  la  Commission*  »  Je  lui 
répondis  :  —  «Je  vous  l’affirme  de  nouveau,  main¬ 
tenant,  comme  tout  à  l'heure.  »  —  «  Comment 
voulez -vous  que  noua  vous  croyions,  répliqua 
M.  de  Kératry,  le  général  Trochu  a  dit  le  con¬ 
traire  hier  soir  à  Picard  i  » 

Voilà  le  fait,  il  est  grave;  pendant  que  M*  le 
général  Trochu  délibérait  avec  nous  en  conseil 
sur  certains  points,  il  allait  trouver  des  mem¬ 
bres  de  la  gauche  et  il  leur  disait  que  ces  points 
avaient  été  résolus  malgré  lui,  contre  lui,  de 
manière  à  nous  créer  des  embarras  dans  la 
Chambre* 

Le  4  septembre  est ‘arrivé.  Le  3  septembre  au 
soir,  vers  cinq  heures,  nous  avons  été  convo¬ 
qués  en  conseil  pour  examiner  la  situation 
déplorable  dans  laquelle  se  trouvait  Je  pays* 
Nous  étions  tous,  on  le  comprend  ,  très- 
émus,  très-préoccupés;  nous  avions  à  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires*  La  première  ques¬ 
tion  qui  se  posait  était  celle-ci  :  Quand  convo¬ 
quera-t-on  la  Chambre  ?  Il  fallait  évidemment 
saisir  la  Chambre  d’une  proposition  et  détermi¬ 
ner  l’heure  de  sa  réunion.  Je  dois  dire,  pour  lé- 
difieation  de  la  Commission,  que  depuis  le  9  août 


m 

M*  Schneider,  ainsi  quetM*  le  président  du  Sé¬ 
nat,  assistaient  à  tous  nos  conseils;  ils  ne  vo¬ 
taient  pas,  mais  ils  donnaient  leur  opinion.  Il 
fallait  que  nous  eussions  avec  les  grands  corps 
de  l’Etat  des  rapports  quotidiens.  Le  président 
de  la  Chambre.,  qui  voyait  l'opinion  des  dépu¬ 
tés,  nous  dounait  son  se  ntimentjC’était  très-utile 
et  très-parlementaire.  Il  assistait  donc  à  cette 
séance  où  fut  discutée  l'heure  à  laquelle  on  réu¬ 
nirait  la  Chambre;  le  soir  fut  proposé,  et  cette 
idée  fut  écartée  par  cette  considération  que,  s'il 
devait  y  avoir  des  troubles,  ils  seraient  plus  fa¬ 
ciles  la  nuit  que  le  jour,  et  relativement  plus 
dangereux  la  nuit  Le  matin  a  été  proposé  et 
également  écarté.  Je  dois  dire  que  la  personne 
qui  a  été  la  plus  favorable  à  l'élimination  d’une 
séance  de  nuit  ou  du  matin  a  été  M.  Schneider 
lui  même,  qui  avait  sur  cette  matière  une  au¬ 
torité  extrême;  il  a  dit  :  «  Il  y  a  un  évènement 
très-grave  qui  nous  préoccupe  beaucoup,  ruais  il 
ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée  vis-à-vis  du 
public;  si  nous  convoquons  la  Chambre  à  une 
heure  insolite,  nous  allons  beaucoup  sur¬ 
exciter  lopin  ion*  »  Je  ne  sais  pas  si  l'argu¬ 
ment  était  bon,  mais  il  avait  une  autorité  très- 
grande  dans  la  bouche  du  président  de  la  Cham¬ 
bre*  ïl  fut  décidé  que  la  Chambre  se  réunirait 
le  lendemain  à  midi*  On  s’est  ensuite  occupé  de 
rédiger  une  proclamation;  chacun  a  donné  son 
opinion  sur  la  situation  et  sur  les  mesures  à 
prendre,  et  nous  avons  dit  :  «  Nous  allons  pren¬ 
dre  le  temps  de  réfléchir,  nous  nous  réuni¬ 
rons  de  nouveau  et  nous  déciderons  ce  qu’il 
faudra  proposer  à  la  Chambre*  »  C’est  dans  ces 
conditions  que  nous  avons  quitté  le  conseil,  il 
était  huit  heures  du  soir.  Je  suis  allé  à  mon 
ministère  et  ensuite  au  ministère  de  l’intérieur, 
qui  me  paraissait  le  plus  intéressant  à  ce  mo¬ 
ment-là*  Je  suis  allé  voir  M.  Chevreau*  En  sor¬ 
tant  de  chez  lui v  à  onze  heures, je  rencontrai  un 
député,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  et 
qui  me  dit  :  «  Est-ce  que  vous  allez  à  la  Cham¬ 
bre?  *— «Pourquoi?  » —  “Vous  savez  bien  qu'il  y 
a  une  séance*  »  —  «  Ce  n'est  pas  possible  î  *  — - 
*$i,  nous  venons  de  recevoir  des  lettres  de  con¬ 
vocation*  * 

Aucun  ministre  n’avait  été  prévenu  ;  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  que  je  venais  de  quitter, 
ne  l’était  pas,  il  était  Onze  heures;  le  général 
Palikao,  M*  Grand perret,  M*  Brame  ne  Tout 
pas  été  mm  plus;  je  n  ai  pas  interrogé  mes  au¬ 
tres  collègues. 

Ainsi,  nous  nous  trouvions  en  présence  d’une 
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séance  de  nuit,  ayant  lieu  à  minuit,  et  de  la¬ 
quelle  nous  n’avions  pas  été  avertis*  Nous  n’a¬ 
vions  arrête  en  conseil  aucune  proposition,  puis¬ 
que  nous  pensions  nous  présenter  à  la  Chambre 
seulement  le  lendemain.  Nous  sommes  arrivés 
au  Corps  législatif  les  uns  après  les  autres  et 
nous  nous  sommes  réunis  chez  le  président. 
Nous  avons  dit  :  &  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
sans  l'Impératrice.  *  Nous  étions  ministres  de 
la  Régente*  nous  ne  pouvions  faire  quoique  ce 
fût  sans  qu’elle  fût  là  et  sans  la  consulter*  II  y 
avait  une  certaine  animation  dans  cette  réu¬ 
nion,  Quelques  membres  du  conseil  ont  repro¬ 
ché  assez  vivement  au  président  cette  réunion 
de  la  Chambre,  qui  avait  été  provoquée  par 
plusieurs  députés.  Plusieurs  d’entre  nous  di¬ 
saient  que  nous  ne  devions  pas  aller  devant  la 
Chambre  et  qu'il  fallait  protester  par  notre 
absence.  On  répondit  :  *  Cela  ne  signifiera  rien, 
on  se  passera  de  vous.  i>  Cette  convocation 
inattendue*  dans  ce  moment  que  je  puis  appeler 
suprême,  a  jeté  le  désarroi  dans  lo  Gouverne¬ 
ment  Nous  sommes  arrivés  devant  la  Chambre 
qui  était  très-émue  ,  très-agitée,  sans  avoir 
rien  à  lui  dire  ni  à  lui  présenter. 

M.  le  Président.  —  G  est  M,  Schneider  qui 
a  convoqué  la  Chambre. 

M.  Clément  B u ver n ois.  —  Parfaitement; 
en  dehors  du  gouvernement  et  sans  avoir  con¬ 
sulté  aucun  des  membres  du  cabidet,  du  moins 
à  ma  connaissance. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Quelle  ex¬ 
plication  vous  a-t-il  donnée  do  ne  pas  vous  avoir 
avers  is  ? 

M,  Clément  Duvernois.  —  Nous  lui  avons 
demandé  très? vivement  pourquoi  il  avait  fait  la 
convocation  pour  la  nuit  lorsque  le  contraire 
avait  été  convenu.  Il  nous  a  répondu  qu’il  s’é¬ 
tait  trouvé  obligé  de  le  faire;  que  des  députa¬ 
tions,  parmi  lesquelles  il  y  avait  même  des  mem¬ 
bres  de  la  droite* étaient  venues  lui  demander  la 
convocation  immédiate,  et  qu'il  n’avait  pas  pu 
persister  dans  sa  première  résolution. 

M.  le  comte  Daru.  —  IL  a  dû  vous  convo¬ 
quer. 

M.  Lefèvre-Fontalis.  —  Vous  avez  dû  P  être 
comme  député. 

M.  le  comte  Daru.  —  La  lettre  de  convo 
cation  était  peut-être  chez  vpus,  et  vous  uy  étiez 
pas  rentré. 

M,  Clément  Duvernois.  —  Nous  aurions 
dû  être  convoqués  au  ministère  ;  aorès  mon  en¬ 
trée  au  ministère 4 'a vais  conservé  mou  domicile 


particulier;  je  n’ai  absolument  rien  reçu.  J’é¬ 
tais  chez  M.  Chevreau  et  il  n'a  rien  reçu. 

M  le  comte  Daim.  —  C’est  très-extraordi¬ 
naire.  Si  j’insiste,  c’est  que  M.  Schneider  nous 
a  dit  qu'ayant  reçu  des  députés  de  toutes 
les  opinions,  il  n’avait  pas  pu  résister,  et  qu’il 
avait  donné  les  ordres  pour  convoquer  la  Cham¬ 
bre.  Et  les  ministres,  lui  avons-nous  dit?  «  Et 
les  ministres,  cela  va  sans  dire,  nous  ne  pou¬ 
vions  pas  avoir  une  réunion  sans  ministres,  j’ai 
donné  l’ordre  de  convoquer  les  députés  et  les  mi¬ 
nistres.  £ 

Un  membre  de  la  Commission.  —  M,  Schnei¬ 
der  a  dit j  delà  manière  la  plus  formelle, que  les 
ministres  avait  été  convoqués. 

M .  Clément  Duvernois.  —  Le  fait  certain 
et  que  je  puis  affirmer,  c’est  que  j’étais  à  onze 
heures  chez  M.  Chevreau  et  qu’il  n’avait  eu  au¬ 
cun  avis. S’il  y  avait  eu  un  ministre  qui  dût  être 
prévenu  avant  les  autres,  c'était  le  ministre  de 
l'intérieur,  car  il  pouvait  avec  le  ministre  de  la 
guerre  avoir  à  prendre  des  mesures  d’ordre,  s’il 
y  avait  eu  des  troubles  à  réprimer. 

M.  le  Président.  —  M.  Brame  et  M.  le  gé¬ 
néral  Palikao  nous  ont  dît  la  meme  chose.  Le 
fait  est  établi,  il  est  inutile  d’insister  davan¬ 
tage;  la  Commission  aura  à  examiner  plus 
tard. 

M .  Callet.  —  Je  désirerais  faire  une  obser¬ 
vation  sur  la  déclaration  qui  a  précédé  celle-ci. 
Il  aurait  été  question  au  conseil  d  une  convoca¬ 
tion  nocturne,  qui  aurait  été  repoussée  par 
H.  Schneider, 

M.  Clément  Duvernois.  —  Pour  ce  qui  est 

d'une  convocation  de  nuit,  mes  souvenirs  ne 
sont  pas  bien  précis  sur  ce  point,  et  je  ne  pour¬ 
rais  pas  dire  s’il  l’a  demandée  ou  repoussée;  ce 
qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  la  proposition  de 
réunir  la  Chambre  h  8  heures  du  matin  a  été 
e car tée  sur  Ta vi s  d e  M.  Sch n ei d e r ,  qui  avait  n a- 
tu  relie  ment  une  grande  influence. 

M  le  Président.  —  Vos  souvenirs  ne  sont 
pas  précisî'Ur  l'opinion  qu’a  manifestée  M.  Schnei¬ 
der  à  l'égard  d'une  séance  de  nuit? 

M.  Clément  Duvernois.  —  J’affirme  qu’il 
n’a  pas  parié  pour,  je  ne  me  rappelle  pas  s'il  a 
parlé  contre,  peut-être  n’a-tdl  rien  dit. 

M.  Perrot.  —  Voici,  d’après  nos  notes, 
quelle  aurait  été  sur  co  point  la  déclaration  de 
M.  Schneider.  U  a  dit  qu’il  y  avait  lieu  de  croire 
que  la  pensée  de  réunir  l’Assemblée  la  nuit  ira- 
gréait  pas  au  gouvernement;  que  lui.  en  reve¬ 
nant  du  conseil,  était  très- perplexe;  il  a  corn- 


223 


DÉPOSITION  DE  M.  CLÉMENT  DUVERNOIS 


mencê  par  faire  préparer  les  lettres  de  convoca¬ 
tion  de  manière  à  se  donner  le  temps  de  réflé¬ 
chir,  Quant  à  lui,  sa  pensée  était  que  dans  la 
situation  où  Ton  se  trouvait,  la  Chambre  devait 
s’associer  directement  aux  mesures  à  prendre  ; 
cette  pensée  seule  T  avait  fait  céder  aux  sollici¬ 
tations  d'un  grand  nombre  de  députés,  qui  sont 
venus  lui  parler  dans  le  même  sens  ;  c'est  alors 
qu'il  a  pris  sa  résolution, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  a  ajouté 
qu'il  avait  fait  prévenir  par  exprès  spécial  tous 
les  ministres, 

M,  Clément  Duvernois,  —  Je  ne  puis  af¬ 
firmer  que  ce  qui  m'est  personnel, 

M.  le  Président  H.  Duvernois  affirme 
un  fait  qui  est  à  sa  connaissance  personnelle  ;  si 
dans  d  autres  dépositions]!  y  a  des  variantes,  ce 
sera  à  la  Commission  d'examiner, 

M.  Clément  Duvernois .  —  Le  fait  que  je 
tiens  à  indiquer  c'est  que  M,  Schneider,  jusqu'à 
8  heures  du  soir,  a  assisté  au  Conseil,  et  que  la 
convocation  est  de  9  heures.  Il  faisait  partie  du 
Conseil;  il  y  parlait  presque  tous  les  jours*  et 
son  opinion  était  très-éeoutée,  sa  situation  de 
président  la  rendait  en  quelque  sorte  prépon¬ 
dérante  ;  il  a  été  dans  ce  Conseil,  il  a  pu  y  ex¬ 
primer  son  opinion,  il  a  été  entendu  ;  il  a  quitté 
le  Conseil  à  8  heures,  et  à  9  heures  il  a  convo¬ 
qué  la  Chambre  pour  minuit,  lorsqu'il  avait  été 
convenu  qu'elle  ne  le  serait  que  pour  midi* 
J'arrive  au  lendemain  c'est-à-dire  au  4  sep¬ 
tembre;  il  y  avait  des  mesures  d'ordre  à  prendre, 
pour  la  sécurité  de  la  Chambre,  il  y  avait  des 
mesures  législatives  à  proposer.  Le  Cabinet  ne 
croyait  pas  avoir  le  droit  en  ce  moment  d'aller 
au  delà  de  la  proposition  qu'il  avait  formulée, 
mais  ia  Chambre  pouvait  aller  au  delà,  et  l'ac¬ 
cepter  ou  la  repousser.  Elle  était  saisie  de  la 
proposition  de  M,  Thiers  qui  demandait  une 
sorte  de  Gouvernement  provisoire  qui  avait  ce 
caractère  d’émaner  de  la  Chambre,  de  sorte 
qu'au  lieu  d'une  révolution,  on  arrivait  à  une 
élimination  du  Gouvernement  existant.  Je  ne 
suis  pas  suspect  ;  cette  proposition  n'avait  pas 
mes  sympathies,  mais  je  constate  qu'elle  était 
compatible  avec  le  maintien  de  l’ordre  et  la 
continuation  de  nus  relations  avec  les  puissan¬ 
ces  étrangères,  La  Chambre  était  maîtresse  de 
son  action;  il  n’y  avait  donc  qu’un  seul  devoir 
pour  le  Cabinet,  en  dehors  de  la  sécurité  person¬ 
nelle  de  l'Impératrice,  celui  de  maintenir  la  sé¬ 
curité  des  délibérations  du  Corps  législatif* 
L'Impératrice,  je  dois  le  dire,  avait  été  très- 


oettûjelle  nous  avait  dit  :  Laissez  la  dynastie  de 
côté,  ne  vous  inquiétez  que  du  pays*  Quant  à 
moi,  personnellement,  je  ferai  ce  qu'on  voudra. 
En  ce  moment-ci,  occupez-vous  de  sauver  le 
pays  eide  défendre  la  Chambre*  Le  matin  mémo, 
le  Conseil  s'était  occupé  de  sauvegarder  la 
Chambre,  Des  mesures  avaient  été  prises  par 
le  préfet  de  police  sous  la  responsabilité  du  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur* 

Il  y  avait  déjà  eu  des  troubles  sous  l'empire, 
mais  ils  n'avaient  pas  eu  de  suite, soit  parce  qu'ils 
avalent  été  réprimés  immédiatement,  soit  qu'ils 
ne  fussent  pas  graves.  Ils  avaient  été  réprimés 
avec  les  forces  dont  disposait  le  préfet  de  police. 
Le  système  de  défense  q  ue  le  Gouvernement  avait 
adopté  à  tort  ou  à  raison  était  celui-ci  :  ne  faire 
intervenir  les  troupes  qu'à  la  dern  ière  nécessité, 
et  ne  les  mettre  en  présence  de  la  foule  que 
quand  elles  devraient  agir*  Par  conséquent  les 
premières  forces  à  mettre  en  ligne  étaient  les 
troupes  de  police.  Le  4  septembre,  aux  abords 
de  la  Chambre,  il  y  avait  des  troupes  de  police 
en  quantité  considérable,  3,000  hommes,  je 
crois;  le  préfet  de  police  vous  donnerait  des  dé¬ 
tails  plus  précis, 

M.  le  Président.  —  Où  estM.  Piétriî 

M  Clément  Duvernois.  —  A  Paris*  Ces 
3,000  hommes  ont  gardé  les  abords  de  la  Chambre 
tant  que  la  police  a  été  là*  Le  fait  pourra  être 
être  constaté  par  la  Commission,  pas  un  homme 
n'a  passé* 

Dans  ia  Chambre  même  il  y  avait  une  grande 
agitation .  La  gauche  insistait  pour  que  les  abords 
de  la  Chambre  fussent  gardés  par  la  garde  na¬ 
tionale.  C  était,  disait-on,  le  Gouvernement  qui 
provoquait  l'émeute;  c'était  une  marque' de  dé¬ 
fiance  qui  excitait  les  esprits.  Pour  les  apaiser 
le  seul  moyen  était  de  faire  partir  la  police  et 
les  troupes  de  ligne;  M.  de  Kératry  le  demanda. 
Qn  a  agi  sur  les  questeurs,  et  l'un  d  eux,  je  ne 
veux  pas  le  nommer,  parce  que  je  pourrais  faire 
confusion,  un  des  que^tours  a  donné  Tordre  aux 
troupes  do  police  de  s’en  aller* 

M.  le  Président,  —  Qu’esLce  que  vous  en¬ 
tendez  par  troupes  de  police? 

M  Clément  Duvernois.  —  Quand  je  parle 
des  troupes  de  police,  je  veux  dire  toutes  celles 
qui  ne  taisaient  pas  partie  de  l'armée  propre¬ 
ment  dite  c'est-à-dire  les  sergents  de  ville,  les 
officiers  de  paix,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  placé 
sous  les  ordres  du  préfet  de  police, 

DonCjUn  questeurdonna  à  ces  troupes  de  police 
l  ’ordre  de  s'en  aller,  il  y  eut  un  moment  d'hé^i- 
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talion  parmi  les  officiers  de  paix  ;  ils  finirent  par 
répondre  :  non  '  **  Si  nous  étions  à  1  intérieur 
de  la  Chambre,  disaient-ils,  nous  serions  sous 
vos  ordres,  mais  nous  sommes  à  l'extérieur, 
nous  n’avons  pas  à  recevoir  des  ordres  de  vous.s 
Iis  restèrent  et  la  foule  ne  passa  pas*  A  ce  mo¬ 
ment.  la  gauche  continuait  à  demander  le 
départ  de  la  police;  n’ayant  pas  réussi  par  l'en¬ 
tremise  des  questeurs,  elle  s’adressa  au  général 
Caussade,  qui  avait  le  commandement  de  toutes 
les  troupes  placées  autour  de  P  Assemblée,  et 
celui-ci  donna  l’ordre  à  la  police  de  s’en  aller. 
Alors  la  foule  se  rua  sur  la  Chambre  et  ce  fut 
fini. 

Le  préfet  de  police  de  ce  moment  racon¬ 
tera  tous  ces  détails  à  la  Commission,  et  en¬ 
tre  autres  le  fait  suivant  :  Un  officier  de  paix  est 
arrivé  chez  lui  aussitôt  après  ces  évènements,  a 
brisé  sonépée  sous  ses  yeux,  en  lui  disant: «Tout 
est  perdu,  pourquoi  nous  a-t-on  fait  partir?» 

Maintenant  comment  le  général  Caussade  a- 
t-il  été  nommé  au  commandement  de  la  Cham¬ 
bre?  Estce  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  parle 
général  Trochu  ?  Je  n  e n  savais  rien  alors,  mais 
j’ai  su  depuis  que  le  général  Caussade  avait  été 
été  nommé  par  le  général  Trochu,  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  trouvait  ce  choix  insuffi¬ 
sant;  il  m'a  dit  lui-même  qu’il  n1  avait  pas  eu  à 
exprimer  son  opinion  et  que  le  général  Trochu 
s’était  chargé  de  tout.  Du  reste,  le  général  Pa- 
likao  avait  une  opinion  tellement  arrêtée  sur  le 
général  Caussade,  qu’il  considérait  d'ailleurs 
comme  un  brave  et  digne  homme,  mais  de  peu 
d’énergie,  que  lorsque  le  maréchal  Niel  avait 
voulu  nommer  Le  général  Caussade  à  Lyon,  lui, 
général  Palikao  n’avait  pas  voulu  1  accepter 
comme  commandant  de  place.  Il  ajoutait  qu  il 
ne  l’aurait  jamais  choisi  pour  garder  la  Cham¬ 
bre, 

M.  le  comte  Daru.  —  Cependant  M,  le  gé¬ 
néral  Palikao  interrogé  par  nous  sur  ce  sujet, 
nous  a  répondu  “  qu’il  l’avait  nommé,  mais 
que  ce  général  ne  s’était  pas  bien  conduit  par 
faiblesse  de  caractère.  »  Il  n’a  pas  laissé  enten¬ 
dre  que  cette  nomination  émanât  du  général 
Trochu.  Sa  déposition  ne  serait  donc  pas  con¬ 
forme  à  la  vôtre* 

M.  Clément  Duvernois. —  Permettez,  dans 
les  faits  que  je  rapporte,  il  y  en  a  de  deux  sor¬ 
tes  ceux  que  je  connais  directement,  par  moi- 
tnênie,  et  ceux  que  je  rapporte  en  les  tenant 
de  personnes  qui  en  ont  spécialement  été  té¬ 
moins*  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  peut  se  ran¬ 


ger  dans  cette  der  nière  classe;  je  tiens  ces  deux 
faits  :  le  départ  de  la  police,  et  la  nomination 
du  général  Caussade,  l’un  du  préfet  de  police, 
et  l'autre  de  la  bouche  même  du  général  Pa¬ 
likao. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  le  4  sep¬ 
tembre  * 

M.  le  comte  Dam.  —  Avant  la  journée  du 
4  septembre,  avez- vous  été  informé  d’une  pré¬ 
paration  quelconque  de  la  révolution?  Connais¬ 
siez-vous,  par  exemple  les  agissements  d’un 
certain  comité  qui  siégeait  rue  de  la  Sour- 
dière? 

M.  Clément  Duvernois* —Non,  Monsieur, 
je  ne  m’en  suis  pas  occupé  . 

Un  membre *  —  Vous  faisiez  partie  du 
Conseil  des  ministres.  Dans  ce  Conseil 
a-t-on  donné  connaissance  d5une  dépêche 
qui  aurait  été  envoyée  par  le  général  Fleury  à 
l’Impératrice,  et  où  il  aurait  été  question  de 
promesses  faites  par  T  Empereur  de  Russie,  et 
tendant  à  ne  pas  laisser  violer  riniégrité  du  ter¬ 
ritoire  français  et  à  ne  pas  laisser  renverser  la 
dynastie  ? 

M.  Clément  Duvernois.  —  Pour  compren¬ 
dre  la  portée  de  cette  dépêche,  il  faut  remonter 
un  peu  plus  haut.  —  Je  dois  dire  que  j’ai  eu 
cette  dépêche  entre  les  mains  ;  elle  est  datée 
du  2t>  août  de  Saïnt-Pétersboug,  et  est  arrivée 
à  Paris  le  29,  je  pourrais  me  la  procurer  de 
nouveau  et  la  remettre  a  la  Commission. 

Dans  les  premiers  jours  de  notre  arrivée  aux 
affaires,  le  prince  de  La  Tour-d’ An vergue  reçut 
les  ambassadeurs,  le  jeudi  à  sa  réception,  et 
causa  avec  eux  ;  L’éventualité  d'une  négociation 
pacifique  se  présenta  naturellement,  et  fut 
écartée  tout  d’abord  de  part  et  d’autre  comme 
fait  immédiat  ;  tout  le  monde  fut  d’accord,  pour 
dire  que  les  événements  n’avaient  pas  encore  un. 
caractère  assez  décisif  pour  amener  une  média¬ 
tion*  —  Mais  naturellement  aussi  le  ministre 
des  affaires  étrangères  examina  l’éventua¬ 
lité  future,  et  nous  rendit  compte,  au  conseil; 
du  résultat  de  ses  conversations  D'après  luî,  il 
y  avait  deux  points  qui  n’avaient  paru  soule¬ 
ver  aucune  discussion,  lors  de  l’éventualité  fu¬ 
ture  d’une  intervention  européenne  ;  c’étaient 
le  maintien  de  1  intégrité  du  territoire  et  l’im¬ 
possibilité  de  l’ingérence  de  la  Prusse  dans  les 
affaires  intérieures  du  pays,  comme  cela  était 
arrivé  en  1815,  pour  le  renversement  d’une 
dynastie.  Le  prince  de  La  Tour  d’Auver¬ 
gne  nous  a  déclaré  que  les  ambassadeurs  de 
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R’ussie,d  Angleterre,  d’Autriche^  lui  avaient  tous 
dît  :  «Tous  avez  raison  ;  c’est  en  effet  ces  prélimi¬ 
naires  qui  devraient  servir  do  base  à  une  action 
commune  de  i  Europe  à  un  moment  donne, 
quand  une  bataille  aura  oblige  la  France  ou  la 
Prusse  à  faire  lapai k*  * 

Depuis  ce  temps,  je  n’ai  pas  suivi  les  négo¬ 
ciations,  qui  étaientdans  les  attribu  tion  s  d  u  pri  n  ce 
de  LaTour-d’Àuvergne,  mais  je  sais  qu'il  a  en¬ 
voyé  à  ses  ambassadeurs  des  instructions  fondées 
sur  les  conversations  qui  avaient  été  tenues.  Lo 
général  Fleury  a  été  ainsi  amené  à  voir  le  prince 
Gortschakoff,  puis  F  Empereur  de  Russie  pour 
s'expliquer  avec  eux  sur  la  situation, 

La  première  conversation  avec  le  prince 
Gortschakoff  est  relatée  dans  une  dépêche  an¬ 
térieure,  qui  est  moins  importante  ;  elle  posait 
les  deux  points  sans  les  résoudre.  Le  26  août,  1 
1  empereur  de  Russie  donne  une  audience  au 
général  Fleury;  celui-ci  lui  expose  de  nouveau  la 
situation  grave  qui  est  faite  à  la  France,  et  lui  dit  : 

«  J’ai  vu  les  derniers  événements  avec  déplaisir 
et  j'ai  peur  que  mon  oncle  sorte  des  limites  de 
modération  qui  lui  sont  assignées.  L’Allemagne 
est  très-su rexcitée  il  y  a  là  un  écueil,  »  Le 
général  Fleury  demanda  à  l'Empereur,  si,  dans 
le  cas  où  la  Russie  voudrait  intervenir  en  notre 
faveur,  l'intégrité  du  territoire  serait  Tune  des 
conditions  de  cette  intervention.  Alors,  F  Empe¬ 
reur,  lui  répondit  avec  fermeté:— (C’est  la  phrase 
textuelle  de  la  dépêche,  si  je  me  la  rappelle  bien:) 

-  «  Ait moment  venu,  je  parlerai  haut  et  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  sauvegarder  Finté- 
griié  du  territoire,  et  pour  assurer  le  maintien 
de  la  dynastie.  »  La  dépêche,  qui  a  trois  pages, 
rapporte  toute  la  conversation  dans  des  termes 
d  une  gran de  précision , 

On  a  parlé  d’une  dépêche  qui  serait  arrivée  le 
4  septembre;  je  n’en  ai  jamais  eu  connaissance, 
et  je  n'en  parle  pas,  mais  il  est  certain  que 
î  Empereur  de  Russie,  prévoyait  dès  lorsque  la 
France  allait  subir  une  nouvelle  défaite  ;  qu’elle 

serait  plus  désastreuse  que  la  précédente,  et  qu’il 

aurait  à  intervenir  moralement,  et  qu’il  disait 
dès  ce  moment  :  J’interviendrai  dans  le  sens 
de  l’intégrité  du  territoire. 

Voici  encore  un  document  :  c’est  une  lettre 
de  l’Impératrice  à  l’Empereur  de  Russie,  à  la 
date  du  12  ou  du  13  septembre,  dont  je  donne 
lecture  à  la  Commission, 

L 'Impératrice,  qui  était  alors  seule  à  Has- 
tîngs,  était  tellement  sous  l’impression  de  la 
dépêche  du  26  août,  elle  était  tellement  con- 
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vaincue  que  l’intervention  était  acquise  pour 
nous,  qu’elle  s’adressait  directement  à  F  Empe¬ 
reur  de  Russie,  mue  par  un  sentiment  patrio¬ 
tique,  pour  lui  demander  de  conserver  au  gou¬ 
vernement  de  la  France,  quel  qu’il  fût,  la  bien¬ 
veillance  qu’il  lui  avait  témoignée  peu  de  temps 
auparavant.  Lo  général  Fleury  était  encore  à 
Pët  e rsb o urg  I é  1 2  se p  t e m bre  ;  il  n’a  q  u  i  U é  s o n 
poste  que  le  24. 

Ce  qui  prouve  les  dispositions  excellentes  de 
l’empereur  de  Russie  à  notre  égard,  c'est  que 
l’entrevue  de  Ferrières,  qui  a  failli  amener  la 
paix,  qui  F  aurait  amenée  si  l’on  s'était  tenu 
tout  simplement  à  un  armistice  militaire,  a  eu 
lieu  en  grande  partie  grâce  à  l’intervention 
de  l’Empereur  de  Russie*  C’est  un  fait  connu 
que  cette  intervention,  mais  ce  qui  l  est  peut- 
être  moins,  c’est  que  le  général  Fluery,  qui  est 
resté  jusqu’au  au  24  septembre  à  Saint-Péters¬ 
bourg,  et  n!a  pas  été  remplacé  par  un  ambas¬ 
sadeur,  est  intervenu  auprès  de  l’Empereur 
de  Russie  pour  faire  accepter  cette  entrevue 
de  Ferrières,  d’où  la  paix  semblait  devoir 
sortir. 

Par  conséquent  les  dispositions  de  l’empereur 
de  Russie,  dans  cette  mesure  ,  étaient  excel¬ 
lentes,  et  nous  croyions  pouvoir  compter  sur 
elles.  Le  4  septembre,  quand  j’ai  quitté  FAssern- 
blée  vers  quatre  heures  et  demie  avec  le  prince 
de  La  Tour -d’Auvergne,  nous  sommes  allés  à 
son  ministère,  qui  était  plus  proche  que  le  mien 
du  Corps  législatif,  et  j’y  suis  resté  un  instant; 
c’est  làj  qu’il  m’a  dit:  «  Ce  qui  se  passe  est  épou¬ 
vantable  pour  la  dynastie  ;  mais  c  est  encore  plus 
épouvantable  pour  le  pays,  parce  que  nous  avions 
ce  matin  l’appui  de  l'Europe  conservatrice  pour 
conclure  une  paix  honorable,  et  que  nous  l’avons 
perdu  ce  soir.  »  Paroles  qui  résument  la  situa¬ 
tion,  et  qui  sont  l’expression  de  ma  propre  pen¬ 
sée!  Nous  avions  d’autant  plus  perdu  cet  appui 
de  FEurope  conservatrice,  que  nos  ambassadeurs 
avaient  quitté  leur  poste,  et  qu’au  moment  où  il 
fallait  suivre  les  négociations  jour  par  jour,  et 
de  très-près,  on  n’avait  pas  remplacé  nos  ambas¬ 
sadeurs,  ce  qui  avait  amené  un  désarroi  général 
dans  notre  politique  extérieure. 

Un  membre.  —  Yous  nous  procurerez  cette 
dépêche  ? 

M,  Clément Duvernois.  —  Ouï,  Messieurs, 
M,  le  général  Fleury,  qui  la  possède,  l’avait 
envoyée  avec  ses  papiers  pendant  la  guerre, 
il  me  la  fera  parvenir  et  je  vous  la  remet¬ 
trai  . 

4  sKP  r.  ■ —  F  D, 
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r,i  membre.  -  Elle  a î?sut-èti-e  rt  •  conservée 
au  ministère  des  affaires  étrangères? 

M.  Clément  Duvernois.  —  Je  ne  crois  pas, 
parce  que  je  pense  que  le  gouvernement  (lu  4 
septembre  n’en  a  pus  mémo  eu  connaissan¬ 
ce.  Dans  les  derniers  purs  de  notre  minis¬ 
tère*  à  la  Teille  d’un  siège  ou  d'une  occupa¬ 
tion  prussienne,  M,  le  Ministre  des  afiaires 
étrangère  s  avait  expédié  à  T  ambassade  française 
à  Londres,  un  certain  nombre  de  papiers.  Il  y  avait 
au  ministère  des  affaires  étrangères  des  docu¬ 
ments,  qui  pouvaient  être  compromettants  pour 
les  puissances  neutres,  et  c  eût  été  une  grande 
imprudence  politique  de  les  laisser  tomber  dans 
les  mains  de  l’ennemi .  Sije  suis  bien  renseigné, 
ces  papiers  ont  été  arrêtés  à  Boulogne  , 
sous  le  prétexte  que  les  caisses  qui  les  conte* 
paient  étaient  remplies  des  diamants  delà  prin¬ 
cesse  Mathilde,  car  on  voyait  alors  partout  les 
millions  des  princes  dont  la  dynastie  venait  de 
tomber  ;  ces  papiers,  parmi  lesquels  se  trouvait 
probablement  la  dépêche  en  question,  furent 
donc  arrêtés  et  envoyés  à  Tours,  —  Mais  dans 
tous  les  cas,  la  minute  de  la  dépêche  existé;  et 
elle  est  authentique. 

Un  membre,—  Elle  dut  être  au  moins  enre¬ 
gistrée  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  en  admettant  que  le  texte  n'y  soit  pas,  la 
copie  doit  s’y  trouver, 

M*  Clément  Duvernois,  —  Je  n  en  sais  rient 
Monsieur, 

M,  Perrot,  —  Vous  n’avez  pas  eu  connais¬ 
sance  d’une  réponse  faite  par  l'Impératrice  lé 
4  septembre? 

M*  Clément  Duvernois,  —  En  aucune 
façon,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  d’autres  corres¬ 
pondances  avec  la  Russie,  sur  cette  question, 
que  la  dépêche  du  26  août  et  la  lettre  de  1  Im¬ 
pératrice,  du  12  ou  du  13  septembre, 

L’Impératrice  a  encore  écrit  une  lettre  à  1  Em¬ 
pereur  d’Autriche,  au  moment  do  la  mission  dé 
M.  Thiers;  elle  lui  faisait  la  même  prière  et  la 
mèmè  demande  d’intervention;  mais  cela  est 
moins  important,  parce  qu’aucune  indication  ne 
peut  être  déduite  de  cette  lettre, 

M,  Perrot,  —  M,  Jules  Favre  nous  a  dit  lui- 
même  qu’il  n’avait  donné  à.  personne  communi¬ 
cation  de  son  intention  d’aller  à  Ferrières  : 
comment  donc  le  savait-on  à  Saint-Pétersbourg? 

M,  Clément  Duvernois-  —  On  le  savait 
très-exactement,  Je  no  me  rappelle  pas  les  dé¬ 
tails,  le  général  Fleury  vous  lés  dira.  Toujours 
est-il  qu’il  n’était  question  en  ce  moment-là 


que  d’une  entrevue  entre  les  ministres  des 
affaires  étrangères  français  et  prussien,  La 
pensée  en  a  pu  venir  à  la  fois  à  M,  Jules  Favre 
et  à  d'autres  personnes.  Il  est  certain  notam- 
ment  que  l'Empereur  do  Russie,  après  avoir 
hésité  beaucoup  à  cause  de  certains  noms  des 
membres  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  dont  il  s'exagérait  la  portée,  est  inter¬ 
venu  auprès  de  la  Prusse  pour  obtenir  une 
entrevue.  L’entrevue  pouvait  être  cachée  à  Paris, 
mais  la  Prusse  n’en  a  pas  fait  un  secret  . 

M.  le  Président*  —  D’ailleurs,  M*  Jules 
Favre  a  déposé  sur  ces  faits  et  c'est  à  nous  à 
coordonner  les  diverses  dépositions  que  nous 
recevons, 

M,  Lefèvre-Fontalis*  —  Dans  la  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  des  Ministres  du  4  septembre, 
fut-il  question,  oui  ou  non  de  l’abdication  de 
lTmpératriûe? 

M,  Clément  Duvernois*  —  Oui;  mais  je 
ne  puis  pas  dire  sans  dépasser  les  bornes  de  la 
convenance  de  qui  venait  la  pensée  d’une  abdi¬ 
cation  et  qui  la  combattait* 

Pour  moi,  je  l’ai  combattue  énergiquement, 
J  ai  soutenu  que  la  régente  n’était  rien  par  elle- 
même,  qu'elle  n’avait  pas  le  droit  d  abdiquer, 
que  l’Empereur  seul  pouvait  le  faire. 

Quant  à  l’Impératrice,  sa  préoccupation  cons¬ 
tante,  pendant  tout  le  temps  que  j’ai  eu  Thon- 
neur  d’être  son  ministre,  a  été  la  défense  du 
pays  :  «  Ne  vous  occupez  pas  de  la  dynastie, 
disait-elle  sans  cesse;  occupez-vous  salement 
du  pays.  Si  je  croyais  qu’en  m’en  allant  je  faci¬ 
literais  la  défense,  je  le  ferais  de  suite,  »  Quand 
on  lui  a  donné  le  conseil  d'aller  à  Tours  avec 
une  partie  du  Gouvernement,  elle  a  dit.  <sO  est 
vrai,  il  faut  organiser  un  gouvernement  en 
dehors  de  Paris,  La  Chambre  ira,  mais  moi  je 
reste  à  Paris,  * 

Elle  a  été  tout  le  temps  très-nètte  et  très- 
énergique  ;  et  si  l’abdication  eût  été  possible  et 
eût  paru  utile  à  £es  amis,  ce  n’est  pas  de  sa 
part  que  serait  venu  l’obstacle.  Mais,  je  lé  ré¬ 
pète,  elle  n’avait  pas  le  droit  d'abdiquer  et  Ses 
ministres  ne  lui  ont  pas  conseillé  de  le  faire, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  avez 
dit,  Monsieur*  que  la  proclamation  du  général 
Trochu  n’avait  pas  été  soumise  au  conseil* 
M,  Trochu  a  dit  qu’à  3a  demande  de  l’Impéra¬ 
trice,  il  avait  retranché  lô  nom  de  l'Empereur  ; 
il  la  lui  avait  donc  soumise? 

M,  Clément  Duvernois,  —  Je  ne  sais  pas 
si  le  général  a  montré  la  proclamation  à  i’Impé- 
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ratrke,  mai  h  alors  ce  serait  pendant  la  nuit.  Il 
est  arrivé  à  Paris  le  soir  avec  la  nomination  de 
1T Empereur,  Le  Conseil  n’a  pas  été  saisi.  Le 
général  Trochu  est  allé  aux  Tuileries,  et  a 
causé  avec  rïrnpératriee.  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
s'est  dit  dans  cette  conférence  ,  mais  le  lendemain 
matin  la  proclamation  était  affichée  snr  tous  les. 
murs  de  Paris,  et  quand  le  Conseil  s'est  réuni,  îi 
n’en  avait  pas  connaissance.  Quant  au  fait  du 
nom  de  T  Empereur  enlevé  de  la  proclamation, 
si  je  me  rappelle  bien,  voici  ce  qui  a  eu  lieu. 
M,  Trochu  avais  mis  dans  cette  proclamation 
ces  mots  :  «  Nommé  par  l'empereur  que  je  pré¬ 
cède  de  quelques  heures  L'Impératrice  lui  dit 
que  l'Empereur  ne  revenant  pas  à  Paris,  on  ne 
pouvait  pas  laisser  subsister  ees  mots-là,  et  elle 
les  lui  fit  retrancher. 

Je  me  souviens  qu’il  y  a  eu  alors  au  conseil 
une  séance  très-vive  ou  j'ai  personnellement 
demandé  au  général  Trochu  si.  oui  ou  non,  il 
était  décidé  à  défendre  l'ordre  et  à  employer  au 
besoin  la  force  matérielle.  Je  faisais  allusion 
aux  «  forces  morales  »  dont  il  avait  parié  dans 
une  lettre  récente.  —  a  Oui,  me  répondit-il  - 
ruais  vous  me  pariez  sans  cesse  de  l1  empereur, 
de  la  dynastie,  et  vous  n’osez  plus  prononcer  le 
nom  de  l’empereur  à  la  tribune  :  moi,  je  Pavais 
mis  dans  ma  proclamation  et  je  ne  l'ai  retran¬ 
ché  qu’à  cause  de  l'impératrice,  »  Je  tenais  à 
obtenir  une  déclaration  formelle,  j'insistais  et 
c'est  alors  que  le  général  promit  de  se  faire  tuer 
sur  les  marches  du  Trône,  si  lesTuileriesétaîent 
envahies.  Après  le  Conseil  j’allai  trouver!  Impé¬ 
ratrice  pour  lui  demander  pourquoi  elle  avait 
fait  retrancher  le  nom  de  l'empereur  de  la  pro¬ 
clamation  :  elle  me  raconta  ce.  qui  s'était  passé 
comme  je  l'ai  fait  tou t-à4’ heure.  11  y  a  donc  là 
une  imputation  peu  sérieuse  et  j’ajoute  qu’elle 
a  un  caractère  regrettable  de  la  part  du  général 
Trochu  vis-à-vis  d’une  femme, 

M,  Lefèvre-Fontalis.  —  Vous  avez  parlé 
de  la  présence  de  M.  Eouher  aux  délibérations 
du  camp  de  Châlons,  était-il  accompagne  par 
l'un  des  ministres  responsables  ? 

M,  Clément  Buvernois.— Je  ne  crois  pas 
que  M,  Rouher  ait  été  envoyé  auprès  de  l'em¬ 
pereur,  11  n’y  avait  pas  à  Chàlons  de  conseil  de 
ministres,  mais  seulement  un  conseil  de  guerre  ; 
et  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  jamais  assisté.  Hais 
l'empereur  avait  le  droit  de  consulter  qui  il 
voulait.  M.  Rouher  s'est  d’ailleurs  trouvé  à 
Châlons,  lors  de  ees  trois  délibérations  à  la 
suite  desquelles  on  a  décidé  le  retour  de  l'em¬ 


pereur  à  Paris,  l  e n voi  du  général  Trochu 
comme  gouverneur  de  Paris,  et  le  départ  du 
prince  Napoléon  en  Italie  pour  des  négociations, 
M,  Rouher  était  alors  à  Chàlons,  et  il  est  pos¬ 
sible  qu’il  donne  des  renseignements  plus  com¬ 
plets  sur  ce  qui  s  y  e&t  passé. 

bn  membre.  —  Le  général  Palikao  a  dit  que 
M.  Rouher  avait  été  envoyé  à  Reims  après  l’ar¬ 
rivée  du  général  Trochu  à  Paris  pour  porter  à 
l’Empereur  l'avis  du  Conseil  des  Ministres  qui 
consistait  à  ne  pas  suivre  les  décisions  de  Châ¬ 
lons,  et  à  ne  pas  revenir  à  Paris. 

M.  Clément  Duvernois.  —  Je  ne  sais  rien 
de  précis  su  r  ce  fait,  mais  il  est  sûr  que  le  géné¬ 
ral  Trochu  a  été  nommé  à  Châlons  à  la  séance 
du  Conseil,  qai  a  décidé  les  trois  points  dont  je 
vous  ai  parlé,  et  que  le  voyage  de  M.  Rouher 
concorde,  à  un  ou  deux  jours  près*  avec  cette 
séance. 

Quant  à  la  marche  sur  Sedan,  le  général  Pa~ 
ükao  aura  dû  vous  fournir  des  renseignements 
plus  complets  que  ceux  que  je  pourrais  vous 
donner.  Pour  moi  je  n’ai  jamais  considéré  qu’il 
fut  possible  avec  140,000  mille  homme  à  Châlons 
d abandonner  l'armée  de  Metz,  que  l’on  disait  à 
la  veille  de  capituler,  —  Je  ne  me  reproche 
qu’un  seul  acte,  à  moi  et  à  mes  collègues,  c'est 
celui  d'avoir  accepté  la  nomination  du  général 
Trochu. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  L'insuffi¬ 
sance  des  mesures  militaires  me  rappelle  un  in¬ 
cident  assez  grave  ;  c’est  le  brusque  renvoi  du 
maréchal  Baraguey^d'Rilliers,  quelques  jours 
avant  le  4  septembre. 

M.  Clément  Buvernois.  —  Je  crois  que 
ce  n'était  pas  sous  notre  Ministère, 

Un  membre.  —  Sifait,  c'était  le  11  août. 

M,  Clément  Duveraois.  —  Je  n'ai  rien  à 
dire  sur  ce  fait,  dont  je  ne  connais  pas  les  détails  : 
M.  Baraguey-d’Hiüiers  s'était  montré  très- 
énergique  lors  des  premiers  troubles. 

Un  membre .  —  Le  général  Soumaïn  nous  a 
dit  que  la  cause  était  l'antipathie  qui  régnait 
entre  le  générai  Palikao  et  le  maréchal  Rara- 
guey-d'Hüliers, 

M.  le  Président,  —  C’est  indifférent  à  la 
question. 

Un  membre .  —  On  a  souvent  répété  que  les 
approvisionnements  de  Paris  avaient  été  orga¬ 
nisés  trop  tard.  Cette  imputation  est-elle  fon¬ 
dée  ? 

M.  Clément  Duxrernois,  ~  Non,  Mon¬ 
sieur  :  j'ai  quitté  Paris  le  4  septembre  et  je  ne 
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pourrais  vous  donner  que  des  renseignements 
peu  précis. 

J (3  crois  du  reste  que  j’ai  terminé  tout  ce  que 
j'avais  à  dire,  et  je  crains  d'avoir  fatigué  la 
Commission  par  la  longueur  de  mes  explica¬ 
tions. 


M.  le  Président.  —  Aucunement ,  mon 

sieur.  La  Commission  vous  remercie  des  ren 
geignements  que  vous  lui  avez  fournis. 


{Séance  du  juillet  4874.) 
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M,  le  comte  Daru  —  M.  le  Président  me 
prie  de  vous  interroger. 

Yods  étiez  membre  de  la  Commission  du 
Corps  législatif,  au  sein  de  laquelle  M.  de 
Gramont  s'est  rendu,  et  où  il  a  donné  commu¬ 
nication  des  dépêches  reçues  de  M,  Benedetti, 
Nous  avons  entendu  la  déposition  de  M.  le  duc  de 
Gramont;  nous  avons  également  entendu  la  dé¬ 
position  de  M.  do  Talhouët,  rapporteur  de  cette* 
Commission*  Les  deux  dépositions  ne  sont  pas 
eo  m  pl  é  t  e  m  e  n  t  d  ’  accord  * 

Nous  vous  prions  do  bien  recueillir  vos  sou¬ 
venirs  et  de  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  conférence  avec  M.  le  Ministre  des  af¬ 
faires  étrangères* 

Vous  avez  écrit  un  livre  ;  vous  y  avez  raconté 
que  le  3  novembre,  si  je  ne  me  trompe,  vous 
vous  seriez  écrié  en  parlant  de  cette  conférence  ; 
«  On  nous  a  caché  la  vérité  !  « 

M.  Bréolle*  —  Je  me  suis  même  servi  d'un 
mot  plus  énergique. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  dit  :  «  On 
nous  a  trompés  !  t* 

Un  membre.  —  Nous  avons  entre  les  mains  la 
déposition  deM.de  Talhouët  .Elle  porte  surtout 
ce  qui  s’était  passé  au  sein  de  la  Commission* 
Aucun  scrupule  do  discrétion  ne  doit  vous  ar¬ 
rêter* 

M.  Cîiaper.  —  A-t-on  tenu  procès-verbal 
des  séances  de  cette  Commission  ? 

M.  Dréolle*  —  Le  procès-verbal  a  été  très- 
mal  tenu*  C’est  M*  de  Kératry  qui  était  chargé 
de  ce  travail, 

M.  la  comte  Daru*  —  M.  de  Talhouët  nous 
a  dit,  dans  sa  déposition  ,  que  les  procès-verbaux 
n  avaient  pas  été  rédigés  ;  que  le  rapport  dé  la 
Commission  avait  servi  de  procès-verbal* 


M.  Bréolle*  —  Assurément, 

Je  suis  entré  dans  cette  Commission  avec  un 
sentiment  d’opposition  complète  à  la  politique 
qui  triomphait  alors  ;  ce  sentiment,  je  l’ai  ap¬ 
porté  dans  l'examen  des  pièces  qui  vous  ont  été 
communiquées,  et  jusque,  après  les  explications 
qui  nous  ont  été  donnée^,  d'une  part,  par  le 
maréchal  Le  Bœuf,  d'autre  part,  par  M  Emile 
(Mimer,  enfin  par  M,  le  duc  de  Gramont.  Quand 
nous  fumes  arrivés  au  moment  de  savoir  s'il  y 
avait  eu,  ou  non,  insulte  faite  à  notre  ambas¬ 
sadeur  M*  Benedetti,  ma  pensée  était  qu’il 
ny  avait  pas  eu  tout-à-fait  insulte*  On  de¬ 
vait  être  très-désireux  de  voir  aboutir  les 
démarches  de  M.  Benedetti  envers  le  roi  Guil¬ 
laume,  et  il  ne  fallait  pas  soulever  de  diffi¬ 
cultés, 

Nous  posâmes  donc  à  M*  de  Gramont  et  à 
M.  Emile  Ollivîer  la  question  d’insulte,  et  nous 
leur  demandâmes  :  «  Que  s'est-il  passé?  *  M*  de 
Gramont  nous  fit  connaître  à  tous  qu'une  dépê¬ 
che  partie  de  Berlin  et  envoyée  en  Suisse,  an¬ 
nonçait  que  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de 
recevoir  M,  Benedetti,  notre  ambassadeur. 

Cet  empressement,  do  la  part  du  cabinet  de 
Berlin,  à  faire  connaître  à  l'étranger  que  M, 
Benedetti  n  avait  pas  eu  accès  auprès  du  roi, 
que  le  roi  Guillaume  avait  refusé  de  le  rece¬ 
voir,,  était  considéré  par  le  Gouvernement 
impérial  comme  une  injure*  Comment  cotte 
dépêche  était-elle  arrivée  sous  les  yeux  du 
Gouvernement  français?  M.  de  Gramont  nous 
ût  savoir  que  e’étaît  notre  agent  à  *.*  qui  avait 
reçu,  à  titre  gracieux  et  confidentiel,  du  prési¬ 
dent  de  la  Confédération  helvétique,  commu¬ 
nication  de  ce  fait.  On  nous  disait  :  j\"’en  parlez 
pas;  ne  dites  pas  d'oïi  vous  vient  la  dépêche, 
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parce  que  cela  pourrait  coin  promettre  le  Gou¬ 
vernement  suisse* 

Nous  le  comprîmes  très-bien,  on  promit  le 
silence  au  ministre  qui  avait  fait  cette  commu¬ 
nication.  Mais  le  ministre  dit  à  la  tribune  :  «  Je 
tiens  ce  renseignement  d’un  agent  d’une  Répu¬ 
blique  d’Europe,  »  Or  il  n'y  avait  pas  à  choisir 
entre  les  Républiques  d'Europe,  et  il  n'était 
pas  difficile  de  comprendre  qu'il  s’agissait  de  la 
Suisse. 

Je  ne  fus  point  converti  le  moins  du  monde  en 
apprenant  cette  *  nouvelle,  et  cela  ne  changea 
point  mes  idées  ;  mais,  encore  une  fois,  nous 
étions  sous  le  coup  d’une  émotion  qui  régnait  à 
T  extérieur  et  à  l'in  teneur.  Non  s  avion  s  plusieurs 
de  nos  collègues,  M.  de  Kératry,  entre  autres, 
qui  poussaient  très- vivement  à  la  guerre.  Quand 
je  voulus  poser  deux  ou  trois  questions  à  Jf.  le 
maréchal  Le  Bœuf,  lui  demander  ce  qu'il  allait 
faire  des  soldats  autorisés  par  lui-même  à  se 
marier,  et  s’il  comptait  sur  des  hommes  qui 
étaient  dans  leurs  foyers  depuis  longtemps,  le 
maréchal  Le  Bœuf  me  répondit:  «  Nous  sommes 
prêts  !  Nous  sommes  prêts!  »  Ses  collègues  le 
répétaient  également.  J'ai  suivi  le  courant 
avec  regret,  maisje  haï  suivi.  Si  bien  que,  lors¬ 
qu’il  s'est  agi  d  e  faire  le  rapport,  plusieurs  de  mes 
collègues  me  désignèrent;  je  me  récusai,  et  Ton 
en  chargea  M.  de  Talhouët  qui  avait  beaucoup 
plus  d'autorité  que  moi,  qui  avait  été  ministre, 
et  qui  devait  parler  en  notre  nom  dans  une  cir¬ 
constance  aussi  grave. 

M,  de  Talhouët  accepta;  il  voulut  bien  s’ ad* 
joindre  M*  de  Kératry  et  moi  pour  l'élaboration 
du  rapport.  Il  était  déjà  tard*  On  vint  nous  dire 
que  le  président  de  la  Chambre  mettait  à  notre 
disposition  le  nécessaire  pourcontînuer  notre  tra¬ 
vail  ;  M.  de  Talhouët  revint,  nous  fîmes  le  rap¬ 
port:  il  fut  lu  en  même  temps  que  copié.  Nos 
collègues  nous  avaient  appris  que  ce  travail, 
devait  être  lu  en  séance,  à  huit  heures  et  demie* 
Nous  entrâmes.  La  discussion  s'est  engagée  sur 
cette  question:  «  Voyons  les  pièces;  voyons  ce 
qu’on  a  communiqué  à  la  Commission*  »  C’était 
particulièrement  de  la  gauche  que  partaient  ces 
réclamations. 

Alors  s'éleva  pour  la  Commission  une  ques¬ 
tion  de  dignité  ^  Ou  Ja  Chambre  nous  a  accordé 
sa  confiance,  dit  M*  de  Talhouët,  et  notre  décla¬ 
ration  suffi;;  ou  elle  n'a  pas  confiance  en  nous,  et 
nous  devons  déclarer  que  nous  noua  retirons*  » 
M.  Emile  OHivier,  M.  de  Gram  ont  étaient 
prêts,  disaient-ils,  à  montrer  lq$  44p^chçs  que 


réclamait  la  gauche*  Nous  leur  dîmes  :  «  Vous  ne 
devez  pas  le  faire.  I!  faut  que  la  Chambre  dé¬ 
clare  qu'elle  n’a  pas  confiance  dans  sa  Com¬ 
mission,  avant  que  vous  ne  communiquiez  ces 
pièces.  »» 

Pour  bien  préciser  les  faits  à  propos  des  do¬ 
cuments  communiqués  par  M*  de  Gramont, 
je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ces  documents, 
pris  en  eux-mêmes,  n'étaient  pas  suffisants*  à 
mon  avis,  poup  donner  une  conviction  à  un 
homme  qui  aurait  été  en  dehors  du  mouvement 
qui  régnait,  en  dehors  de  l’agitation  politique 
dans  laquelle  nous  vivions  en  ce  moment,  et 
qu’il  n'y  avait  pas  de  quoi  justifier  une  décla¬ 
ration  de  guerre*  C’était  mon  sentiment,  c'est 
encore  mon  sentiment,  et  c’est  pour  moi  un 
regret  considérable* 

M*  le  Président.  —  C'est  en  ce  sens  que 
vous  vous  êtes  cru  trompé!  Vous  pouviez  par¬ 
faitement  vous  former  une  opinion  d’après 
les  documents  que  vous  aviez  sous  les  yeux* 
Votre  opinion  était  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de 
déclarer  la  guerre  ;  c'était  une  opinion  que 
vous  aviez  parfaitement  le  droit  d'avoir,  mais 
la  Commission  et  la  Chambre  pouvaient  avoir 
une  opinion  contraire.  SI  les  communications 
faites  étaient  complètes  et  sincères,  vous  n’aviez 
pas  de  reproches  à  adresser  aux  ministres. 

M.  Dréolle.  —  Je  dois  insister  ici  sur  une 
question  que  nous  posâmes  dans  la  Commission 
aux  trois  ministres  :  «  Mais  enfin,  sommes -nous 
prêts?  »  Et  alors  nous  entendîmes  les  trois 
ministres,  et  particulièrement  MM*  EmileOlli- 
vîer  et  le  maréchal  Le  Bœuf,  dire  que  nous 
étions  prêts  pour  soutenir  la  lutte,  que  nous 
n’avions  rien  à  craindre,  que  nous  avions  huit 
ou  dix  jours  d'avance  sur  l’ennemi;  enfin, 
qu'au  point  de  vue  militaire,  nous  étions  absO’ 
Jument  prêts. 

Lorsque*  trois  semaines  plus  tard,  je  me  suis 
retrouvé  dans  cette  même  pièce  où  les  ministres 
nous  avaient  affirmé  que  nous  étions  prêts,  et 
que  le  général  de  Moniauban  nous  exposa  l'état 
de  nos  forces  et  de  nos  arsenaux,  c’est  alors  que 
j'ai  dit  :  «Nous avons  été  trompés.  * 

M*  le  Président.  —  Des  pièces  produites 
résultera  qu'il  y  avait  eu  insulte,  non  pas  dans 
le  refus  intentionnel  de  recevoir  notre  ambas¬ 
sadeur  mais  dans  la  publication  de  ce  prétendu 
refus  par  toute  l'Europe,  Avez-vous  appris  alors 
qqe  ce  refus  eût  été  connu  de  tous  les  cabinets, 
ou  seulement  dés  Etatçdu  Sud  de  l'Allemagne? 

M.  Dréolle*  —  Que  tous  les  cabinet#  de 
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T  Europe  en  aient  été  informés  officiellement! 
je  ne  saurais  le  dire.  Nous  ne  fûmes  informés 
que  par  une  seule  dépêche  du  refus  fait  par  le 
roi  de  Prusse  de  recevoir  M.  Benedetti* 

M>  le  comte  Daru. —  M*  de  Cadore  n’était- 
il  pas  ministre  en  Bavière  ? 

Un  membre.  —  On  nous  a  dit  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  reçu  de  M.  de  Ca¬ 
dore  une  dépêche  conçue  dans  le  même  sens  que 
la  dépêche  suisse,  et  qu'on  n'avait  pas  voulu  la 
communiquer  à  la  Commission,  parce  que  les 
termes  de  cette  dépêche  étaient  vifs  et  auraient 
pu  compromettre  notre  ministre  à  Munich,  et 
lui  faire  une  situation  difficile* 

M.  Dréolle.  —  je  ne  me  souviens  pas  de 
çette  circonstance, 

M,  le  Président.  —  Le  ministre,  sans  com¬ 
muniquer  cette  dépêche,  en  aurait-il  parlé? 

M*  Brëolle.  —  Nous  étjons  sous  l’impression 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  mais  nous 
devions  la  subordonner  aux  explications,  au 
langage,  à  l’attitude  des  ministres,  et,  si  nous 
avions  trop  longuement  discuté,  ils  nous  au¬ 
raient  dit:  «  Nous  savons  mieux  que  vous  ce  dont 
il  s'agit  ;  nous  connaissons  cette  affaire  depuis 
longtemps;  nous  voyons  la  une  injure  ;  elle  est 
réelle,  intentionnelle*  Elle  n’est  peut-être  pas 
matérielle,  mais  elle  est  intentionnelle  ;  cela  j 
résulte  de  nos  informations ,  des  dernières 
informations  de  M*  Benedetti*  *  Moi  je  croyais 
le  contraire,  et  j'ai  eu  une  explication  de  la 
non  -  réception  par  le  roi  de  M,  Benedetti; 
c'est  qu'il  y  avait  eu  un  arrangement  déjà,  et 
que  M,  Benedetti  voulait  modifier  cet  arrange¬ 
ment  pour  lui  en  substituer  un  autre.  Je  crois 
que  c'était  une  mauvaise  politique*  Nous  le  sa¬ 
vions  très-bien,  puisque  nous  étions  le  matin  en 
pleine  guerre  ;  à  quatre  heures  après  midi,  nous 
étions  en  pleine  paix,  quand  M.  Emile  Oilivier 
vint  nous  annoncer  la  paix  remplaçant  ce  que 
j'ai  appelé  la  pleine  guerre.  Il  y  a,  nous  a-t-il 
dit,  un  arrangement  qui  se  fait* 

M*  le  Président, —  Ainsi,  dans  la  brochure 
publiée  par  vous,  quand  vous  avez  dit  qu'on 
vous  avait  trompé,  vous  étiez  trompé  comme 
tout  le  monde  ;  c’est-à-dire  que,  d’après  les  dé¬ 
clarations  faites,  soit  à  la  Chambre,  soit  dans 
la  Commission,  vous  aviez  cru  les  préparatifs 
suffisants,  vous  avez  cru  qu’il  y  avait  des  al¬ 
liances*  C'est  là  le  sens  qu'il  faut  attacher  au 
mot  trompé,  dont  vous  vous  êtes  servi. 

M*  Dréolhe.  —  Oui,  monsieur  le  Président* 
M*  le  Président*  —  Vous  ne  pensiez  pas  j 
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que  M*  de  Gramont  eût  privé  la  Commission 
de  documents,  ou  de  dépêches  qu’il  aurait  dû 
produire  et  que  la  Commission  n  aurait  pas 
connu  ? 

M*  DréoÜo*  — j  Non,  monsieur,  en  ce  sens 
qu’il  y  aurait  eu  des  documents,  des  dépêches 
réservées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  lui-même, 

M.  le  Président*  —  Ainsi  vous  n'avez  pas 
voulu  parler  de  communications  incomplètes  ? 

M*  Dréolle*  —  Non,  monsieur  le  Président* 

M*  le  Président*  —  Maintenant  il  y  a  un 
autre  point  sur  lequel  nous  vous  demanderons 
quelques  renseignements*  Il  s'agit  d'une  partie 
du  rapport  de  M*  de  Talhouët,  fait  au  nom 
de  la  Commission ,  et  à  la  rédaction  duquel 
vous  avez  pris  part*  Ce  rapport  dit  que  la 
Commission  s'est  assurée,  que  depuis  le  com¬ 
mencement  des  négociations  jusqu'à  la  fin,  la 
pensée  du  gouvernement  aurait  toujours  été 
la  même*  Or,  au  début,  le  gouvernement 
avait  demandé  au  roi  de  Prusse  d’obtenir  le  dé¬ 
sistement  du  prince  de  Hohenzollern*  Le  prince 
ayant  renoncé  à  sa  candidature,  le  cabinet 
français  manifesta  une  nouvelle  exigence  :  ü 
demanda  que  le  désistement  fût  garanti  par  le 
roi  de  Prusse,  pour  l'avenir, 

M*  de  Gramont  avait  toujours  eu  la  pensée 
de  faire  participer  le  roi  de  Prusse  au  désiste¬ 
ment  du  prince  de  Hohenzollern,  mais  sa  de¬ 
mande  a  revêtu  des  formes  différentes*  Est-ce 
bien  là  ce  que  vous  a  dit  M.  le  duc  de  Gramont 
dans  la  commission  du  Corps  législatif? 

M.  Dréolle.  —  J’ai  toujours  su,  et  je  crois  bien 
que  dans  la  Commission  on  a  toujours  su,  qu'a- 
près  avoir  obtenu  la  renonciation  du  prince  de 
Hohenzollern  au  trône  d'Espagne*  accordée  par 
le  prince  Antoine  et  approuvée  par  le  roi,  nous 
avions  demandé  que  ce  fût  non-seulement  dans 
le  présent,  mais  dans  l'avenir  que  cette  renon¬ 
ciation  fut  assurée.  Cette  seconde  demande  a 
été  faite  après  une  satisfaction  première  qui 
avait  été  obtenue* 

M,  le  Président*  —  Je  trouve  dans  une  dé¬ 
position  précédente  que  votre  Président,  M*le 
duc  d’Albuféra,  avait  posé  la  question  d'une  ma¬ 
nière  très-claire  et  très-nette. Il  aurait  demandé 
si  on  n’était  pas  devenu  plus  exigeant  en  raison 
mémo  des  concessions  obtenues* 

M,  Dréolle*  —  Notre  Commission  a  su  que 
cette  nouvelle  exigence  s  était  produite  ;  mais 
elle  ne  s’est  pas  arrêtée  à  l'idée  qu'il  y  avait 
un  froissement  pour  la  Prusse  à  s'entendre  lui 
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demander  une  garantie  pour  ravenir;  seule¬ 
ment  on  a  vu  dans  la  démarche  du  gouverne¬ 
ment  français  un  acte  de  prudence,  de  pré¬ 
voyance,  et  on  a  jugé  naturel  qu’on  eût  cherché 
à  garantir  ravenir,  afin  que  dans  deux,  trois  ou 
quatre  ans,  cette  question  ne  se  produisît  pas 
de  nouveau, 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  entendu  par¬ 
ler  d’alliances  par  M*  de  Gram  ont  ? 

M.  Dréolle.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
Si  j'ai  eu  quelques  informations  à  ce  sujet,  elles 
me  sont  arrivées  en  dehors  de  la  Chambre. 

M.Ie  Président.  —  D'après  M.  de  Talhouët, 
la  question  aurait  été  posée  à  M*  de  Gramont, 
et  sa  réponse  aurait  été  celle-ci  :  **  Au  momen  t 
où  vous  m'avez  envoyé  chercher  par  M.  Valette, 
j'étais  en  conférence  avec  l’ambassadeur  d'Au¬ 
triche  elle  ministre  d'Italie;  c'est  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  et  c’est  assez.  » 

M.  Dréolle.  —  En  effet,  M.  de  Grammont 
nous  a  dit  :  «  Je  vous  demande  la  permission  dû 
me  retirer.  Je  suis  attendu  par  l'ambassadeur 
d'Autriche  et  par  le  ministre  d'Italie  F  * 

M-  le  Président.  - —  On  pouvait  attribuer  à 
cette  réponse  la  pensée  que  les  conférences 
du  ministre  avaient  pour  but  un  projet  d’al¬ 
liance  ? 

M.  Dréolle.  —  Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce 
sujet.  Je  ne  me  suis  pas  arrêté  davantage  aux 
paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères. 

M*  le  Président.  —  M.  de  Gramont  sem¬ 
blait  dire  que ,  s'il  faisait  atten  dre  la  Commission , 
c’était  à  cause  de  l’importance  d'une  confé¬ 
rence  qu’ilavait  avec  l'ambassadeur  d'Autriche 
et  le  ministre  d'Italie;  il  aurait  meme  ajouté  : 
<(  J'espère  que  la  commission  ne  m’en  deman¬ 
dera  pas  davantage.  » 

M.  Dréolle.  —  Si  j’avais  entendu  ces  der¬ 
niers  mois,  j’aurais  compris  qu'il  s’agissait  d’al¬ 
liances  pour  des  préparatifs  contre  l'Allemagne, 
mais  je  le  répète,  je  n'ai  pas  entendu  ces  der¬ 
niers  mots. 

Un  membre ,  —  Je  demanderai  à  M.  Dréolle 
quel  est  son  sentiment  sur  ce  point.  Si,  dans  la 
séance  do  nuit,  du  3  au  4  septembre,  le  Corps 
législatif  avait  adopté  la  proposition  qui  le 
lendemain  fut  discutée  dans  les  bureaux,  aurait- 
on  prévenu  la  révolution  ? 

M.  Dréolle.  — C'est  mon  avis,  assurément. 
J'ai  d'autant  plus  cette  conviction  que  je  suis 
Fun  de  eeux  qui  ont  provoqué  la  séance  de  nuit, 
convaincu  que  j'étais  que  Paris  ne  pouvait  pas 


se  lever  le  lendemain,  dans  l’ignorance  absolue 
de  mesures  prises  après  le  désastre  de  Sedan. 

Comme  j'ai  provoqué  la  séance  de  nuit,  je  dois 
croire  que  si  on  avait  pris  à  cette  séance  des 
mesures  urgentes  et  indispensables,  on  aurait 
prévenu  tous  les  événements.  Je  ne  pensais  pas 
que  Paris  pût  se  réveiller  en  apprenant  l’évé¬ 
nement  de  Sedan,  sans  que  l'explosion  de  son 
mécontentement  se  produisît  aussitôt. 

On  arriva  a  la  séance  du  soir  à  neuf  heures. 

Notre  commission  s'était  réunie  à  cinq  heu¬ 
res.  Le  général  de  Montauban  qui  devait  y  as¬ 
sister,  avait  été  appelé  aux  Tuileries,  où  devait 
se  tenir  un  conseil  des  ministres  vers  les  6  heu¬ 
res.  Après  avoir  échangé  nos  informations  sur 
la  disposition  d'esprit  de  chacun  des  bureaux, 
nous  vîmes  que  nous  ne  pouvions  nous  livrer  à 
aucun  travail  puisque  notre  principal  collabora¬ 
teur,  le  ministre,  n'était  pas  présent.  On  l'en¬ 
voya  chercher.  Ce  fut  un  des  membres  de  la 
Commission,  M.  Guyot-Montpayroux,  qui  partit 
pour  le  ministère  de  la  guerre  afin  de  prier  le 
général  Montauban  de  vouloir  bien  se  rendre 
dans  la  Commission.  M.  Guyot-Montpayroux 
revint  en  nous  apprenant  que  le  ministre  était 
aux  T u  ilor  ies ,  où  se  tenait  co  nseil,  «  m  ai  s,  aj  outa- 
t— il,  j'ai  vu  un  aide  de  camp,  il  croit  que  le 
ministre  ne  fera  aucune  difficulté  de  se  rendre 
dans  le  sein  de  la  Commission  ce  soir  à  neuf 
heures.  y> 

Nous  nous  séparâmes  ;  et  le  soir  je  revins  â  la 
Chambre  et  à  la  Commission,  personne  n'était 
encore  arrivé.  Je  passai  dans  la  salle  des  Fas- 
Perdusoùje  rencontrai  plusieurs  de  mes  collè¬ 
gues  qui  me  demandèrent  :  —  «  Qu’est-ce  que 
vous  savez?  Est-ce  vrai  ce  qui  se  dit?  —  Oui, 
l’affaire  de  Sedan  existe.  —  Eh  bien,  est-ce  que 
nous  allons  rester  sans  rien  faire?  —  Mais,  ré¬ 
pondis-je,  nous  pourrions  tenir  séance,  »  - —  C'est 
alors  que  je  fis,  avec  MM,  de  Kératry  et  de  Dal- 
mas,  une  démarche  auprès  de  M.  Schneider  qui 
était  revenu  du  conseil  depuis  une  demi-heure. 
Il  nous  fit  attendre  dans  son  salon  pendant  une 
autre  demi-heure  à  peu  près,  parce v  qu’il  était 
à  table,  puis  nous  fûmes  introduits  près  de  lui. 
Nous  obtînmes  que  la  chambre  serait  réunie  à 
minuit. 

Comment  cette  convocation  a-t-elle  été  faite? 
Comment  les  ministres  ont-ils  été  prévenus?  J’ai 
su  depuis  qu'ils  ne  l'avaient  pas  été,  comme  ils 
auraient  dû  l  'être.  On  leur  dit  :  «  La  Chambre 
&e  réunit*  »  On  aurait  pu  leur  dire;  11  y  a  une 
grande  émotion,  une  grande  agitation;  il  y  a 
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lieu  de  tenir  séance,  votre  présence  y  est 
nécessaire.  Voulez-vous  vous  y  rendre*?  Ceci 
est  affaire  de  procédé.  Toujours  est-il  qu’ils  fu¬ 
rent  prévenus,  mais  ils  arrivèrent  mécontents. 
J’ai  vu  particulièrement  le  général  de  Montai!- 
ban  qui  me  dit  à  cette  occasion  :  «  Jamais  je 
n’assisterai  à  cette  séance,  jamais.  *>> 

Vous  savez  ce  qui  se  passa  â  cette  séance  de 
nuit.  J’étais  convaincu  que  nous  marchions  à  un 
malheur.  Je  sentais  que  le  lendemain  la  Cham¬ 
bre  allait  se  réunir  dans  des  conditions  et  avec 
des  impressions  extrêmement  pénibles  —  et,  en 
effet,  il  n’y  a  pas  un  ministre  qui  ait  alors  im¬ 
provisé  une  réponse  ;  je  sentais  que  nous  allions 
nous  trouver  en  face  d’une  proposition  de  déché¬ 
ance,  en  face  des  événements  de  Sedan  connus 
par  tout  le  monde,  et  quand  je  quittaile  général 
de  Montauban ,  je  me  dis  :  <c  demain  il  n’y  a  plus 
d’empire  ou  il  y  aura  un  coup  d’Etat,  b  Si  l’on 
m’avait  dit  alors  :  *—  t  Vous  nous  demandez  ce 
qui  se  prépare?  Eh  bien,  on  va  faire  un  coup 
d’Etat!  —  J’aurais  dit,  bravo!'»  Mais  rien  ne  se 
fit,  la  gauche  fut  la  plus  forte;  le  lendemain 
l'honnêteté  restait  de  notre  côté,  mais  il  y  avait 
une  révolution , 

Eh  bien,  je  suis  convaincu  que  si  le  diman¬ 
che  matin,  Paris  avait  lu  sur  ses  murs  un  avis  lui 
apprenant  que  le  Corps  législatif  avait  pris  en 
main  la  direction  des  affaires,  avait  concerté  des 
mesures  pour  tenir  tête  au  mouvement  qui  me¬ 
naçait  Paris,  je  suis  convaincu  que  si  Paris 
avait  appris  que  le  gouvernement  avait  autant 
d’énergie  que  l’opposition  avait  de  dispositions 
hostiles,  l’empire  serait  encore  debout!  C’est 
ma  conviction. 

M.  de  la  Borderie-  —  Je  demanderai  â  M. 
Dréolle  à  quelles  circonstances  il  attribue  ce 
que  j’appellerai  Favortement  de  la  séance  de 
nuit. 

Elle  a  duré,  je  crois,  vingt  minutes. 

M.  Dréolle.  —  Tout  a  été  improvisé. 

M,  de  la  Borderie.  —  En  dehors  des  pro¬ 
positions  ministérielles  et  de  la  proposition  de 
M.  Jules  Favre,  la  majorité  nVvait-elle  rien 
préparé? 

M.  Dréolle.  —  La  majorité  n’avait  rien  pré¬ 
paré.  C’est  P  abstention  des  ministres,  le  refus 
de  délibérer,  qui  ont  entraîné  la  séparation  de 
la  Chambre  sans  résultat  pratique.  Du  reste, 
je  vais  peut-être  trop  loin  ;  «refus  de  délibérer» 
ne  serait  pas  exact»  je  dirai  plutôt  «  impossi¬ 
bilité  de  délibérer  », 


M.  de  Maillé.  —  Mais  que  supposiez-vous 
possible? 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Dréolle  avait  pro¬ 
posé  de  choisir  une  Commission  exécutive  prise 
dans  le  sein  de  la  Chambre. 

M.  de  Maillé.  —  Avec  l’Empereur? 

M.  Dréolle.  —  Avec  l’Empereur,  et,  comme 
conséquence,  avec  le  gouvernement  de  la  ré¬ 
gence. 

M.  de  Maillé  —  Mais  l’Empereur  était  pri¬ 
sonnier  à  Sedan. 

M.  Dréolle, —  Oui,  monsieur,  c’est  vrai. 

M,  de  Maillé.—  Comment  auriez-vous  alors 
constitué  le  gouvernement? 

M.  Dréolle, —  Je  viens  de  le  dire,  monsieur, 
avec  la  Régence* 

C’est  la  proposition,  du  reste,  qui,  le  lende¬ 
main,  a  été  formulée  par  M.  le  général  de  Mon¬ 
tauban,  d’un  côté,  et  de  l’autre  par  M.  Thiers. 
Car  le  dimanche  matin  personne  n’acceptait  l’i¬ 
dée  de  déchéance  ;  le  mot  avait  pu  être  pro¬ 
noncé  par  M.  Jules  Favre,  mais  tout  le  monde, 
parmi  nous  du  moins,  le  repoussait. 

Vous  connaissez  ce  qui  s’est  passé  alors. 
Quant  à  nous,  ce  n’est  que  très-sommairement 
que,  réunis  clans  nos  bureaux,  où  nous  délibé- 
rionssurles  trois  propositions  deM,  le  général  de 
Montauban,  de  M.  Thiers,  et  de  M,  Jules  Favre 
renvoyées  â  la  même  Commission,  ce  n’est  que 
très  ^sommai  rement  que  nous  avons  appris  que  la 
Chambre  était  envahie.  On  a  dit,  et  je  tiens  que 
ma  réponse  soit  bien  établie,  on  a  dit  que  le 
Corps  législatif  s’était  sauvé  devant  l’émeute. 
Cela  n’est  pas  vrai.  Nous  étions  dans  nos  com¬ 
missions,  et  les  hommes  qui  sont  entrés  dans  la 
salle  des  séances,  escortés  par  certains  dépu¬ 
tés,  sont  entrés  dans  une  salle  absolument  vide. 

Quand,  vers  quatre  heures ,  une  certaine 
partie  des  envahisseurs  quitta  le  palais,  par  une 
coïncidence  tout  à  fait  inattendue,  je  rencon¬ 
trai  M.  Thiers.  Je  songeais  à  ce  moment  à  tenir 
une  séance  n’importe  où.  Je  lui  parlais  pour  la 
première  fois  de  ma  vie,  j  e  lui  dis  :  «  M.  Thiers, 
si  vous  êtes  d'avis  de  tenir  une  séance,  je  vais 
de  mon  côté  me  mettre  en  quête  d’un  coin  dans 
ce  palais,  où  nous  puissions  immédiatement 
nous  réunir,  » 

En  effet,  nous  tînmes  cette  séance  dans  la 
salle  à  manger  de  la  présidence.  Là,  la  propo¬ 
sition  de  M.  Thiers  fut  discutée;  vous  savez 
qu’il  en  avait  modifié  lui-même  un  peu  les  ter¬ 
mes  afin  d’en  assurer  l’adoption  par  la  Cham¬ 
bre.  Mais  on  revînt  aux  termes  de  la  première 
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rédaction.  Pourquoi  ?  Parce  que,  à  cette  séance 
dont  lô  compte-rendu  a  été  fait  par  moi,  aussi 
exact  que  s’il  y  avait  eu  des  sténographes,  nous 
apprîmes  successivement  que  les  Tuileries 
étaient  envahies  ,  que  l1  Hôtel- de -Tille  était 
envahi,  que  l'Impératrice  notait  plus  là.  Alors 
nous  adoptâmes  cette  formule  qui  consistait 
à  dire  :  «  Yu  la  vacance  du  pouvoir,  le  Con¬ 
seil  du  Gouvernement.  »  C’était  encore  une 
forme  de  résistance  du  Corps  législatif  car  il 
a  résisté,  messieurs.  Il  y  a  eu,  chez  les  députés 
qui  se  sont  réunis  alors,  je  ne  dirai  pas  du 
courage,  mais  l'accomplissement  d'un  devoir. 
Us  ont  montré  véritablement  du  courage 
3e  lendemain.  Il  s’ç$t  tenu  à  Phêiél  de  M. 
Johnston  une  séance  que  1  histoire  certaine¬ 
ment  cop naîtra.  Là,  nous  avons  délibéré,  en¬ 
tourés  d'upq  canaille  armée,  les  volontaires 
d’Arronhson,  les  gardes  du  corps  de  M.  Gam¬ 
betta,  qui  s'étalent  installés  place  Rauyeau. 
Nous  avons  décidé  la  rédaction  d  une  protesta¬ 
tion  adressée  au  pays  tout  entier,  et  afin  d’en 
fortifier  le  caractère,  cent  cinquante  jléputês 
noqs  ont  donné  leur  signature  sur  une  feuille 
de  papiçr  blanc.  C’était  moi  qui  étais  chargé 
de  rédiger  qette  protestation,  et  le  lendemain 
matin  je  devais  me  trouver  chez  Vun  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission,  ruç  de  Lille,  fe  soir,  en 
me  rendant  chez  moi,  j’appris  que  ma  maison 
était  envahie,  qu'on  me  poursuivait  depuis  deux 
heures  de  l’après-midi,  que  des  bandes  armées 
me  cherchaient  d’un  bçut  de  la  ville  à  l'autre, 
en  criant  :«À  mort!»  J'ai  été  obligé  de  passer  la 
nuit  japs  une  maison  amie,  et  je  ne  pus  rem¬ 
plir  mon  devoir,  mais  j’affirme  que  tout  au 
moins  il  y  a  eu  alors  tentative  de  résistance. 

pï.  le  pointe  Paru.  —  Je  puis  compléter 
votre  récit,  jCe  devoir,  vous  avez  été  empêche 
de  le  remplir  ;  mais  trois  membres  de  la  Com¬ 
mission,  qui  n'étaient  pas  dans  la  même  situa¬ 
tion  que  vous,  onf  pu  rédiger  cette  protestation 
^t  repvqyer  au  journal  la  Ëf pince.  De  tous  les 
journaux  de  Paris,  il  n’y  en  a  eu  qu'un  seul  qui 
ait  osé  la  reproduire,  c'est  le  journal  le  Fran¬ 
çais.  MM.  de  Ta] ho u et.  Buffet,  Johnston,  Lefé- 
hurç,  Josseau  et  moi,  formions  avec  vous  Ja 
tom mission  chargée  de  rédiger  cçxffi  protes¬ 
tation. 

JVL  dp  Maillé-  ~  Je  désirerais  poser  une 
question  plus  pféçise  à  M.  I) ré olle. 

Je  comprends  trèf-hjgn  que  Ipporps  législatif 
pûj  g'cqi paper  dq  .pouvoir  pour  Tÿter  à  MM.  Ju¬ 
les  #%iïi}>§U$  et  çqpsoj^s,  in^is  jé  qce  je 


ne  comprends  pas  bien  ,  c’est  qqe  If  Corps 
législatif  pùt  s’emparer  du  pouvoir  pquy  main¬ 
tenir  l’Empire. 

M.  Dréolle.  — Ceci,  c'est  de  la  discussion. 

M<  de  Maillé.  —  Je  ne  cherche  pas  du  tout 
en  ce  moment  à  discuter. 

M,  Dréolle.  —  Je  crois  que  cétmt  pos¬ 
sible.  A  mes  yeux,  il  n'y  avait  qu’un  pouvoir 
légal  et  légitime,  représenté  par  ITmpératriee. 
Le  Corps  législatif  ne  pouvait  pas  en  constituer 
un  autre,  et  s'il  n’avait  pas  dû  rester  associé  à 
l’Empire,  je  ne  serais  certes  pas,  moi,  resté  au 
Corps  législatif. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  —  Pensez- 
vous  que  M.  Thiers  en  consentant  à  substituer 
les  mots  !  f  Vacance  du  pouvoir  »  au  mot  : 

«  déchéance  ”  entrait  aussi  dans  votre  pensée 
que  l'Empire  pouvait  encore  être  maintenu? 

I¥$.  BrëoUe,  —  Pendant  la  séance  qui  s’est 
tenue  à  quatre  heures,  j'ai  eu  la  conviction  que 
M,  Th  i  ers  était  contre  ce  qui  venait  de  s'accom¬ 
plir,  et  pour  le  maintien  de  l'état  de  choses  qui 
venait  de  sucçomher.  Il  ressentait  l'indigna¬ 
tion  que  nous  éprouvions  tous  contre  l'enva¬ 
hissement  de  la  Chambre,  sentiment  qui,  à 
cette  séance,  avait  trouvé  un  éloquent  inter¬ 
prète  dans  M,  Grévy,  et  des  interprètes  non 
moins  éloquents  dans  M.  Buffet  et  autres  chez 
H.  Jonhston.  Je  suis  convaincu  que  M.  T  hiers 
était  alors  avec  nous  ;  mais  plus  tard,  quand  je 
l'ai  vu  accepter  avec  tant  de  facilité  le  «Non,  il 
est  trop  tard  !  «  de  M,  Jules  Favre,  je  n’ai  plus 
eu  cette  conviction, 

M.  de  Maillé.  —  J'avais  cru  comprendre 

que  chez  Îî.  Johnston,  le  Corps  législatif  voulait 
se  mettre  à  la  place  du  gouvernement  de  l'Hô- 
tel-de-Yille,  et  qu’à  ce  moment  il  n  était  plus 
question  de  l'Empire. 

M.  Dréolle.  —  îl  était  question  alors  d’une 
protestation  énergique  contre  un  horrible  at¬ 
tentat. 

m.  le  comte  de  Rességuier.  —  Yous  nous 
ayez  appris  tout  à  T  heure,  monsieur,  que  JJ.  le 
général  de  Montauban  vous  avait  exprimé  la  fer¬ 
me  résolution  de  repasse  rendre  à  la  séance  de 
nuit,  «  Jamais,  jamais,  vous  disait-il,  je  n  assis¬ 
terai  à  cette  séance,  »  Les  ministres  avaient 
donc  été  convoqués,  et  cesjt  volontairement  que 
ccqx  qui  ne  sc  sont  pas  rendue  au  Corps  légis¬ 
latif  n’y  sqpt  pas  venus. 

M,  Q^éolle-  rr  Le§  iuimsfye$  ont  ët§  préve¬ 
nus  ;  ih  sont  accpupis  îmiiiçdiatement  chez 
M.  Schneider.  Il  était  minuit  pass^.  Comme 
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nous  nous  étonnions  de  ne  pas  entrer  en  séance, 
on  nous  dit  que  les  ministres  délibéraient  chez 
ÏL  le  Président  du  Corps  législatif.  J'ai  su  de¬ 
puis  que  cette  délibération  avait  porté  précisé¬ 
ment  sur  la  «  faute  »  commise  par  ceux  qui 
avaient  voulu  cette  séance  de  nuit.  La  «faute  » 
entraînait  un  blâme  à  mon  adresse  Je  montai 
avec  l’un  de  mes  collègues,  M.  Calvet-Rogniat, 
auprès  de  M.  le  général  de  Montauban  pour  lui 
dire  :  «  Mais,  venez  donc  en  séance  3  *  C'est  alors 
qu'il  me  répondit  :  «  Jamais,  jamais,  je  n’irai.» 
L'était  une  forme  donnée  à  son  mécontente¬ 
ment,  car  lui  et  les  autres  ministres  sont  tous 
venus.  Quand  j’ai  dit  au  général  Montauban  : 
«  Mais,  prenez  donc  telle  et  telle  mesure,  im¬ 
médiatement  »,  il  me  dit  :  «  Non ,  non,  je  suis  un 
honnête  homme,  je  ne  trahirai  pas  mon  devoir; 
tout  cela  sera  décidé  demain  en  conseil  des  mi¬ 
nistres;  mais  jusque-là  je  ne  changerai  rien.  » 

Ce  «  non  n  était  encore  une  manière  de  blâmer 
la  séance,  mais  il  y  a  cependant  assisté. 

M*  le  comte  de  Rességuier,  —  La  résis¬ 
tance  des  ministres  à  se  rendre  à  cette  réunion 
ne  pourrait-elle  pas  aussi  faire  supposer  qu'ils 
avaient  des  idées  différentes  de  celles  qui  pou¬ 
vaient  prévaloir  dans  le  Corps  législatif  plus 
disposé,  peut-être,  que  ne  Pétaient  les  ministres 
de  l’Empire,  à  constituer  un  nouveau  gouver¬ 
nement? 

M.  le  comte  Dam.  —  Je  crains  que  vous  no 
fassiez  quelque  confusion  entre  les  dépositions 
que  nous  avons  précédemment  entendues. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  faisais 
3  a  question,  parce  que  j'ai  entendu  des  ministres 
dire,  les  uns,  qu'ils  ont  été  convoqués,  les  au¬ 
tres,  qu'ils  ne  Pont  pas  été. 

M.  le  comte  Daru.  —  Voici  ce  que  les  mi¬ 
nistres  ont  déclaré  :  M .  Drame  nous  a  dit  qu’il 
avait  reçu  sa  convocation  par  hasard,  à  onze 
heures  du  soir,  en  rentrant  d'une  visite  faite 
aux  remparts.  On  lui  a  annoncé  qu’il  y  avait 
séance,  il  eu  a  été  prévenu  par  un  des  mem¬ 
bres  du  Corps  législatif.  Il  a  ajouté  qu’il  n’avait 
pas  considéré  cette  convocation  comme  régu¬ 
lière,  M.  Clément  Du ve mois  a  dit  à  peu  près  la 
même  chose;  il  était  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  ;  en  en  sortant,  il  a  su  que  la  Chambre 
était  réunie.  C’est  ainsi  qu'il  P  a  appris.  Puis, 
nous  avons  entendu  M,  Schneider  déclarer 
qu'il  avait  envoyé  des  lettres  de  convocation  à 
Tout,  le  monde.  Ce  qui  explique  ces  divergences 
c'est  que  les  lettres  de  convocation  ont  été  en¬ 
voyées  dans  les  ministères,  eu  les  ministres 


n'y  étaient  pas;  ils  étaient  les  uns  aux  rem¬ 
parts,  les  autres  ailleurs. 

Il  y  aurait  encore  une  question  à  adresser  à 
M*  Dréolle,  Elle  est  relative  au  mot  que 
M.  Routier  aurait  prononcé  dans  un  couloir  de 
la  Chambre.  On  lui  impute  ces  paroles:  «  Un 
régiment  de  cuirassiers  vaudrait  mieux  que  la 
conciliation.  » 

M*  Dréolle.  —  Non,  je  n'eu  ai  pas  eu  con¬ 
naissance. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  êtes-vous  trouvé 
avec  M,  Itouher  le  4  septembre  au  Corps  légis¬ 
latif? 

M.  Dréolle.  —  Non,  il  n'est  pas  venu  au 
Corps  législatif;  il  était  au  Sénat.  Gfest  le  3  au 
soir,  qu  informé  lui-même  qu'il  y  avait  séance  à 
la  Chambre,  il  est  venu,  m'a-t-on  dit,  au  Corps 
législatif,  mais  je  ne  Pai  pas  vu.  Je  Pavais  vu  le 
matin,  à  trois  heures,  quand  il  était  revenu  du 
Conseil  des  Ministres,  et  j’avais  eu  avec  lui  une 
conversation  relative  aux  événements,  car  je 
n'avais  à  ce  moment  qu'une  dépêche  deM.  de 
Reyens;  mais  dans  la  soirée  je  ne  l’ai  pas  vu  ? 

M.  de  Maillé.  —  Permettez-moi  de  revenir 
sur  la  question  que  j'avais  cru  devoir  poser  tout 
à  l'heure.  Vous  m'avez  répondu  que  c'était  de  la 
discussion.  Quand  je  vous  ai  dit  :  «  Mais  il  me 
semble  que  le  Corps  législatif  ne  pouvait  pas 
faire  autre  chose  que  de  se  mettre  à  la  place  du 
Gouvernement  de  PHétel-de- Ville,  ®  vous  m'a¬ 
vez  répondu  :  Oui,  mais  en  conservant  l'Empire, 

Cependant ,  quand  vous  étiez  réunis  chez 
.Vî.  Johnston,  il  n'était  plus  question  de  l'Em¬ 
pire  ;  il  n’était  plus  question  que  de  faire  une 
protestation,  contre  le  Gouvernement  de  J’flé- 
tel— de- Ville . 

M.  Dréolle.  — Mon  Dieu,  si  vous  voulez  que 
je  raisonne  dans  l'hypothèse  d’un  succès  que 
nous  eussions  obtenu  après  la  protestation  ! 
Voici,  comment  selon  moi,  les  choses  auraient 
pu  se  passer* 

Si  nous  nous  étions  rendus  dans  les  départe¬ 
ments,  si  nous  y  avions  organisé  un  centre  de 
résistance  contre  Paris,  et  si.  —  voilà  ou  P  hy¬ 
pothèse  devient  improbable,  —  j’avais  pu  être 
pour  quelque  chose  dans  la  formation  de  ces 
noyaux  de  résistance  qui  se  seraient  constitués 
dans  des  villes  du  centre  par  exemple,  nous  au¬ 
rions  dit  alors  :  Ici,  nous  sommes  la  régence^ 
nous  avons  été  chassés  do  Paris*  soit;  mais  je 
n 'ad mets  pas  d'autre  gouvernement  que  celui, 
—  je  parle  pour  moi,—  que  celui  de  la  Régente, 
Voilà  les  ministres  chassés  de  Paris,  voilà  les 
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députés  chassés  de  Paris,  voilà  le  gouverne¬ 
ment  chassé  de  Paris;  soit;  mais  il  reste  tou¬ 
jours  L'Empire,  il  reste  toujours  le  régime  sous 
lequel  nous  avons  vécu  et  auquel  nous  avons 
prêté  serment  de  fidélité* 

M.  de  Maillé.  —  Javaîs  posé  la  question 
parce  quebeaucoup  de  personnes  , et  mê  me  des  plus 
dévouées,  paraissaient  avoir  à  ce  momenteompris 
que  l’Empire  était  complètement  fini  et  impuis¬ 
sant  à  sauver  Tordre  en  France.  Elles  étaient  à 
peu  prèsdécidées  àfonder  un  Gouvernement  dont 
le  Corps  législatif  eût  été  la  base,  qui  se  fût  ap¬ 
pelé,  si  vous  voulez,  Gouvernement  de  ladéfense 
nationale,  et  qui  eût  trouvé  sa  légitimité  même 
dans  l'élection  première  du  Corps  législatif,  A 
ce  moment  tout  le  monde  trouvait  l’Empire 
écroulé,  impossible. 

M.  Dréolle.  —  Qu'est-ce  qu’aurait  valu  le 
Corps  législatif  sans  TEmpire?  En  invoquant  son 
origine,  il  invoquait  naturellement  TEmpire,,. 

M.  le  Président.  —  Permettez,  Monsieur, 
vous  donnez  en  ce  moment  votre  opinion  sur 
des  faits,  mais  je  ne  vois  pas  que  vous  rapportiez 
des  circonstances  qui  puissent  appeler  l’atten¬ 
tion  de  la  Commission, 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  la  réunion 
tenue  chez  M.  Johnston,  il  n’a  été  question  que 
d'une  seule  chose,  la  protestation  contre  la  vio¬ 
lation  de  T  Assemblée,  nullement  de  faire  un 
Gouvernement  en  province. 

M.  le  Président.  —  Encore  un  coup,  c'est 
de  la  discussion,  et  je  croîs  qu’en  traitant  main¬ 
tenant  ces  questions  nous  ôterions  à  cette  dis¬ 
cussion  tout  l’intérêt  que  nous  trouverons  plus 
tard. 

Maintenant,  Monsieur  Dréolle,  encore  un 
fait. 

Lors  de  la  séance  tenue  dans  la  salle  à  man¬ 
ger  de  M.  Schneider,  ou  Ton  a  adopté  la  pro¬ 
position  de  M.  Thiers,  il  n'était  plus  question 
ni  de  a  déchéance  »,  mais  de  vacance  du  Gou¬ 
vernement  ?  b 

M.  Dréolle.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président. — Par  conséquent  il  n’était 
question  ni  de  déchéance  ni  de  régence. 

M.  Dréolle.  —  Vous  vous  souvenez  que 
M.  Thiers  avait  apporté  sa  proposition  conte¬ 
nant  le  mot  «  vacance  cette  proposition  avait 
été  signée  avant  la  séance  de  midi,  par  un 
certain  nombre  de  députés,  d’abord  de  la  gau¬ 
che,  puis  du  centre  gauche,  et  meme  de  la 
droite,  car  parmi  les  signatures  figurait  le  nom 
de  M.  Matthieu. 


M.  le  comte  Daru.  —  Croyez-vous  quJil  ait 
signé? 

M.  Dréolle*  —  Je  ne  crois  pas  me  trom¬ 
per.  IL  avait  signé  à  condition  que  M.  Thiers 
n’indiquât  pas  précisément  cette  vacance  du 
pouvoir  »  puisque  c’était  un  fait  matériel  qui 
n'existait  pas.  On  substitua  alors  :  ^  Vu  les 
circonstances  »  à  vu  la  vacance .  * 

La  gauche  qui,  après  avoir  signé  «  vu  la  va¬ 
cance,  »  apprend,  parla  lecture  en  public,  Tin- 
troduction  des  mots  vu  les  circonstances  * 
avait  déjà  tourné  contre  la  proposition  de  M. 
Thiers;  mais  dans  les  bureaux,  ce  fut  cette  for¬ 
mule  «  vu  les  circonstances,  »  qui  remporta. 

Quand  plus  tard,  dans  la  séance  delà  salle  à 
manger,  on  arriva  à  la  discussion  de  ces  deux 
termes,  M.  Thiers  reprit  sa  formule  «  vu  la 
vacance  ».  Une  partie  de  l’Assemblée  approuva 
ces  mots  <k  vu  la  vacance  ;  l’autre  partie  que 
j’appellerai  la  droite,  si  vous  voulez,  combattit  au 
contraire  ces  mots*  vu  la  vacance  ».  La  discus¬ 
sion  s'engagea,  nous  allions  perdre  du  temps, 
quand  tout  à  coup  nous  fumes  informes  que  le 
mot  était  devenu  une  vérité*  (Test  alors  que  pour 
hâter  une  solution,  nonpas  quelconque,  mais  heu¬ 
reuse,  c’est-à-dire  une  solution  qui  maintînt  le 
pouvoir  dans  la  main  d’honnêtes  gens,  j’ai  dit  : 
Eh  bien,  votons  vu  la  vacance  !»  Or,  comme 
j’étais  connu  pour  être  impérialiste,  du  moment 
que  je  me  ralliais  à  ce  mot,  la  proposition  fut 
votée  par  tout  le  monde. 

M*  le  Président. —  C’était  là  un  point  im¬ 
portant  à  constater  dans  la  déposition  actuelle, 
parce  que  ces  explications  font  suivre  pas  à  pas 
les  changements  fort  naturels  qui  ont  eu  lieu 
selon  les  circonstances. 

M.  Dréolle.  —  C’est  cela  en  effet  ;  les  heures 
marchaient,  et  les  circonstances  changeaient. 

M.  le  Président*  —  C’était,  je  crois,  M.  le 
comte  de  Palikao  qui  avait  proposé  la  Régence? 

M,  Dréolle,  —  Dans  la  proposition  qu’il  ap¬ 
porta  à  la  tribune  il  y  avait:  «Lieu  tenant-général 
du  conseil  de  régence.  »  Le  mot  «  régence  » 
fut  jugé  peut-être  imprudent  ;  il  fai  lut  tenir 
compte  de  l’état  des  esprits  ;  cela  ne  voulait  pas 
dire  qu’il  y  eût  abandon,  mais  le  mot  paraissait 
imprudent.  On  lui  substitua  celui  de  «  conseil  du 
Gouvernement.  »  Le  tout  forma  une  phrase  assez 
mauvaise  au  point  de  vue  delà  rédaction  :«  Lieu¬ 
tenant-général  du  Conseil  du  Gouvernement,  » 

M*  le  Président*  —  C’est  cette  meme  pro¬ 
position,  qui  avec  celles  de  MM,  Thiers  et  Jules 
Favre,  fut  renvoyée  aux  bureaux  ? 
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M.  Dréolle.  Oui,  Monsieur* 

M,  de  la  Borderie*  —  De  ceci  résulte  que, 
flans  le  Corps  Législatif  même,  on  n’osait  plus 
beaucoup  parler  de  la  Régence, 

BT,  Dréolle,  —  Mon  Dieul  Monsieur,  on 
n  osait  plus,.*,.  C’est-à-dire  qu'on  trouvait  plus 


habile  de  mettre  le  mot  «Gouvernement,  »  c'est 
vrai,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  l’état  des  esprits, 
l'influence  qu’exerçaient  sur  eux  les  événements 
militaires.  Le  principe  n’était  point  attaqué, 
la  forme  extérieure  seule  en  souffrait. 

(Séance  du  28  mai  1872*) 
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m .  1©  Président  Saint-Marc  Girardin.  — 

Lu  Commission  a  désiré  vous  entendre,  et  parti¬ 
culièrement  sur  un  point  qui  semble  important, 
d'après  les  dépositions  que  nous  avons  déjà  re¬ 
çues  :  c’est  le  voyage  que  vous  avez  fait  à  Reims 
et  qui  a  précédé  le  départ  de  notre  armée  sur 
Sedan* 

M.  Rouher*  —  Je  vais  vous  retracer,  autant 
que  mes  souvenirs  le  permettront,  toutes  les 
particularités  de  ce  voyage. 

Je  n’avais  point  vu  FEmpereur  depuis  le  25 
ou  le  26  mai*  J’étais  à  la  campagne,  et  je  n'a¬ 
vais  pas  eu  l'occasion  de  voir  Sa  Majesté  jusqu’au 
moment  où  elle  était  partie  pour  Metz;  je  n’a- 
vais  même  pu  la  voir  à  cette  époque.  Les  évène¬ 
ments  que  vous  connaissez  étaient  arrivés* 

Le  20  août,  j’étais  avec  un  de  mes  amis  dans 
mon  cabinet,  et  nous  causions  des  préoccupa¬ 
tions  du  moment.  Cet  ami  me  dit  :  «  Est-ce  que 
vous  n’éprouvez  pas  le  besoin  d’aller  voir  l'Em¬ 
pereur  ?  —  Vous  avez  raison*  lui  répondis-je. 
J'exprimais  là  le  sentiment  que  j’éprouvais.  Je 
n'ai  pas  eu  de  but  au  moment  de  ce  départ* 
11  me  paraissait  convenable,  d’après  les  rap¬ 
ports  que  l’Empereur  et  moi  nous  avions  eus 
longtemps  ensemble,  d’aller  le  voir.  Je  re¬ 
tins  cet  ami*  M*  de  Saint-Paul,  ancien  secré¬ 
taire  général  du  ministère  de  l’intérieur,  et  qui 
était  alors  sénateur. 

Le  lendemain  nous  partîmes  ensemble,  il  était 
resté  dîner  avec  moi. 

Ce  voyage  a  donc  été  absolument  improvisé  ; 
il  n’a  été  déterminé  par  aucune  mission,  soit  de 
l'Impératrice,  soit  du  Conseil*  JTai  même  dù, 
pour  ne  pas  être  impoli*  écrire  à  l'Impératrice  : 
*  Madame,  je  me  décide  à  rendre  visite  à  l’Em¬ 
pereur,  Je  prie  Votre  Majesté,  de  m’extuser  si 


je  ne  puis  me  rendre  auprès  d’elle  avant  mon 
départ.,.*» 

Ce  voyage,  je  le  répète,  a  été  un  pur  voyage 
de  sentiment,  sans  aucune  espèce  de  mission  de 
l’Impératrice,  ni  du  Conseil  des  ministres*  Je 
n\ü  pas  même  vu  l'Impératrice  dans  l’intervalle 
qui  s’est  écoulé  entre  ma  détermination  et  mon 
départ;  je  me  suis  contenté  de  lui  écrire  pour 
m’excuser* 

Je  suis  parti  le  lendemain,  à  8  heures,  avec 
M*  de  Saint-Paul*  Nous  nous  sommes  arrêtés 
à  Ch&lons  à  6  heures  du  matin.  La  voie  était 
encombrée  par  les  troupes  et  la  garde  mobile* 
Il  n'y  avait  pas  de  moyens  de  transport  au  camp 
e  Châlons  pour  aller  jusqu’au  Mourmelon.  Nous 
avons  pu  cependant  nous  procurer  une  petite 
voiture  et  nous  sommes  partis.  Nous  sommes  ar¬ 
rivés  à  neuf  heures  et  demie  ou  dix  heure  s.  Notre 
marche  a  été  un  peu  lente,  parce  que  nous  avons 
rencontré  en  route  beaucoup  de  soldats  qui  re¬ 
venaient  de  Rei  s  ch  offen,  notamment  le  détache¬ 
ment  commandé  par  le  général  Douai* 

Arrivés  au  camp  de  Châlons,  j’ai  eu  l’honneur 
de  voir  l’Empereur,  Je  lui  ai  dit  mon  appréciation 
surles  évènements  qui  s’étaient  accomplis. — «Je 
crois,  lui  dis-je,  que  tout  est  perdu*  »  Je  lui  de¬ 
mandai  si  le  maréchal  de  Mac-Mahon  était  là, 
je  désirais  causer  de  la  situation,  L1  Empe¬ 
reur  fit  chercher  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  un 
aide-de  camp  nous  prévint  que  lemaréhal  était 
déjà  en  route*  L’armée  de  Châlons  se  dirigeait 
sur  Reims. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  n’étant  pas  là, 
l’Empereur  me  dit  :  —  «  Voulez-vous  venir  à 
Reims?  »  Jadis  à  l’Empereur  :  -  «Je  ne  demande 
pas  mieux.  i  Et,  après  déjeuner,  je  partis  pour 
Reims*  Je  ne  voulus  pas  accompagner  l’Empe- 
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re ur  dans  sa  voiture,  parce  qiTil  avait  à  visiter 
des  positions  militaires.  Je  traversai  toute  Pau¬ 
mée,  de  GhiUons  à  Reims,  ou  je  suis  arrivé  en 
même  temps  que  les  premiers  soldats. 

Je  dois  dire  que  mon  impression  fut  confir¬ 
mée  par  cette  sorte  de  visite  que  j’ai  faite  de 
Tannée. 

En  arrivant  à  Reims,  je  me  suis  rendu  au 
quartier-général  de  Cou  rce  lies*  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon  n’y  était,  pas  encore;  il  était  en 
train  de  visiter  les  points  sur  lesquels  il  voulait 
placer  ses  troupes  le  lendemain  lundi  à  Reims, 
I!  est  arrivé  à  sept  heures,  et  l’Empereur  en 
même  temps. 

Après  dîner,  nous  nous  sommes  réunis,  et 
nous  eûmes  une  conférence  toute  privée. 

Je  me  suis  permis  de  demander  au  maréchal 
quelles  étaient  ses  résolutions,  *  Votre  pensée 
est-elle  d’aller  au  secours  de  Bazaine?  » 

I!  y  avait  It  l’Empereur,  le  maréchal  Mac- 
Mahon  et  le  général  Faure,  je  crois,  le  chef 
d’état-major  du  maréchal;  mais  je  n'affirmerai 
pas  si  ce  dernier  est  resté  avec  nous  après  dî¬ 
ner,  ou  s’il  sortit  ;  mes  souvenirs  ne  sont  pas 
bien  précis  sur  ce  point. 

La  première  question  qui  fut  posée  entre 
nous  fut  celle-ci  :  «  Fallait-il  aller  vers  l’Est  au 
secours  de  Bazaine,  ou  revenir  sur  Paris?  »  Je 
me  permis  de  présenter  nu  maréchal  certaines 
considérations,  au  point  de  vue  militaire,  qui 
me  paraissaient  justifier  la  marche  sur  Metz» 
C’était  bien  grave  de  ne  pouvoir  délivrer  cette 
armée.  «  Le  prince  royal  est  en  marche  sur  Pa¬ 
ris,  disais-je  au  maréchal,  il  ne  peut  arriver  que 
dans  huit  jours;  vous  pourriez  peut-être  faire 
votre  jonction  avec  Bazaine  et  revenir  sur  Je 
prince  royal,  Yous  reviendriez  protéger  Paris 
dans  des  conditions  de  victoire  et  sauvegarder 
tous  nos  intérêts.  » 

Je  trouvai  le  maréchal  Mac-Mahon  très-op¬ 
posé  à  ces  idées.  Il  nie  dit  :  «  C’est  impossible 
d’aller  secourir  Bazaine,  Bazaine  n’a  pas  de 
munitions,  n’a  pas  de  vivres,  et  sera  obligé  de 
capituler,  et  nous  arriverions  trop  tard*  —  Qui 
vous  a  donné,  lui  dis-je,  ces  renseignements 
sur  le  manque  de  munitions  et  de  vivres  do  Ba¬ 
zaine?  »  Alors  il  se  retourna  vers  le  général 
Faure  :  «  Yoyons,  général,  qu’en  pensez- vous? 
—  Maréchal, c’est  impossible,  répondit  le  géné¬ 
ral  Faure;  vous  n’avez  qu'une  marche  à  suivre, 
c’est  de  revenir  sur  Paris,  »  Immédiatement  je 
dis  au  maréchal  :  «  line  peut  pas  me  convenir  de  , 
discuter  une  question  pareille,  où  jé  n’ai  aucune 


compétence,  aucune  notion  stratégique.  Vous 
dites  q  e  c’est  impossible  :  je  m’incline*  Yous 
!  avez  raison*  » 

Alors  l’Empereur,  qui  nous  avait  laissés  dis* 

.  cuter  ensemble  me  dit: —  «  Mais  alors  qu’est-ce 
qu’il  faut  faire?  *  Je  lui  répondis  *  «  Si  on  ne 
peut  pas  aller  au  secours  de  Bazaine,  il  faut 
nommer  le  maréchal  Mac-Mahon  généralis¬ 
sime,  lui  donner  le  commandement  de  toutes 
les  troupes  du  camp  de  Châlons  et  de  toutes  les 
troupes  qui  sont  dans  Paris,  et  revenir  avec  votre 
armée  sur  Paris,  car  Votre  Maj  esté  ne  peut  re¬ 
tourner  isolée,  il  faut  qu’elle  revienneau  milieu 
de  ses  soldats*  Si  la  pensée  de  l’Empereur  est  de 
nommer  le  maréchal  Mac-Mahon  généralissime, 
il  faut  que  le  maréchal  entre  immédiatement 
en  fonctions  et  prépare  toutes  les  mesures  qui 
doivent  présider  au  siège  de  Paris,  et  assu¬ 
rer  la  plus  complète  défense.  Si  Sa  Majesté 
y  consent,  je  la  prie  de  me  dicter  par  1°,  2fl, 
3°,  etc  ,  tout  ce  qu’il  y  a  à  faire  dans  ce  but*  » 
L’Empereur  consentit  à  ce  que  je  lui  proposais* 
Le  maréchal  Mac-Mahon  dit:—  «  Je  remercie 
l’Empereurdes  fonctions  de  généralissimeqiPelle 
veut  bien  me  confier;  je  suis  prêt  û  les  accepter, 
et  je  suis  prêt  également  à  entrer  en  fonctions,  » 

La  première  pièce  que  nous  rédigeâmes,  et 
que  j’écrivis  de  ma  maîn,  fut  une  note  par  1°,  2°, 
3°,  etc.,  dans  laquelle  l'Empereur  indiquait  les 
mesures  à  prendre  en  prévision  du  siège  de 
Paris. 

Il  y  avait  dix-huit  paragraphes  dans  oette 
nomenclature.  La  pièce  doit  être  restée  entre 
les  mains  du  ministre  delà  guerre,  car,  en 
arrivant  à  Paris,  je  l’ai  remise  au  général 
Palikao. 

Cette  nomenclature  faite,  nous  pensâmes 
qu’il  était  bon  que  le  maréchal  fît  une  procla¬ 
mation  aux  troupes,  et  expliquât  les  motifs 
pour  lesquels  il  n’allait  pas  au  secours  dé 
Bazaine.  Gela  pouvait  être  mal  interprété  dans 
le  public*  et  il  fallait  en  donner  les  raisons 
militaires* 

La  proclamation  fut  rédigée,  èt  le  maréchal 
Mac-Mahon  en  fut  dépositaire  pour  la  faire 
publier  dans  le  Journal  officiel ♦  Elle  disait  que 
l’Empereur  laissait  au  maréchal  de  Mac-Mahon  le 
commandement  en  chef,  et  expliquait  les  mo¬ 
tifs  qui  avaient  déterminé  son  retour  à  Paris, 

La  note  sur  le  siège  de  Paris,  le  décret  de 
nomination  du  maréchal  Mac-Mahon,  la  procla¬ 
mation  du  maréchal  et  la  lettre  de  l’Empereur 
étant  rédigés,  ü  fut  convenu  qu’on  les  enverrait 
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le  lendemain  matin  à  Paris,  pour  que  le  gou¬ 
vernement  confirmât  les  instructions  qu’il  y 
avait  à  donner.  Dans  le  cas  dJun  mouvement 
imprévu,  un  numéro  supplémentaire  du  Journal 
officiel  devait  être  publié  et  contenir  tous  les 
documents,  la  lettre  de  l’Empereur,  la  procla¬ 
mation  du  maréchal  Mac-Mahon,  la  note  relative 
au  siège. 

Je  jjuittai  Reims,  et  j’arrivai  à  Paris,  le  1 
août  au  matin*  Je  me  rendis  au  Conseil  des 
ministres  auquel  je  donnai  connaissance  de  ma  ; 
démarche  auprès  de  l’Empereur,  et  de  tout  ce 
qui  s’était  passé.  Le  général  Palikao  exprima 
une  contrariété  sérieuse  devoir  la  détermina* 
tion  prise  par  le  maréchal  Mac-Mahon*  Son 
opinion  était  que  le  maréchal  devait  marcher 
sur  Metz  .11  fit  et  il  exposa  des  calculs  militaires 
pour  établir  sa  conviction  *  Le  conseil  partagea 
presque  unanimement  son  opinion;  on  rédigea 
une  dépêche  qui  était  faite  au  nom  du  ministre 
delà  guerre  et  au  nom  du  conseil  dès  ministres, 
par  laquelle  on  suppliait  le  maréchal  d’exa¬ 
miner  s’il  ne  devait  pas  se  décider  à  marcher 
sur  Metz, 

La  dépêche  fut  envoyée  au  télégraphe,  et 
elle  n’était  pas  encore  sur  le  fil,  que  deux 
dépêches  arrivaient  au  Conseil,  l’une  adressée 
par  le  maréchal  Mac-Mahon  au  général  Palikao, 
et  l’autre  par  l’Empereur  à  1  “Impératrice,  L’une 
faisait  connaître  qu’une  dépêche  du  maréchal 
Bazaine, arrivée  depuis  quelques  instants,  chan¬ 
geait  complètement  les  déterminations  prises 
par  le  maréchal  Mac-Mahon,  et  qu’au  lieu 
de  marcher  sur  Paris,  il  bb  dirigeait  sur  Metz; 
de  telle  sorte  que  ma  conviction  absolue  est 
que  la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
conseillait  la  marche  sur  Metz, n’a  pu  en  aucune 
manière  influencer  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
parce  qu’elle  est  arrivée  trop  tard,  La  détermi¬ 
nation  a  été  prise  par  le  maréchal  lui-même*  Il 
avait,  dès  la  veille  le  dimanche  au  soir,  arrêté 
sa  volonté  démarcher  sur  Paris  le  lundi  matin* 
Sur  les  renseignements  qui  lui  étaient  arrivés 
du  maréchal  Bazaine,  il  avait  changé  complète¬ 
ment  sa  marche*  J’ai  ouï  dire  que  cette  dépêche 
était  arrivée  par  un  forestier  au  maréchal  Mac- 
Mahon,  Le  maréchal  examina  la  situation, 
modifia  son  plan  et  se  décida  à  marcher  sur 
Metz, 

Voilà  très  exactement  le  récit  de  la  visite 
que  j’ai  faite  à  FEmpereur.  J’ai  été  témoin 
de  ces  deux  faits  :  la  volonté  du  maréchal 
Mac-Mahon  de  revenir  sur  Paris,  volonté 


qui  a  été  manifestée  devant  l’Empereur  et  moi  ; 
et  cette  volonté  modifiée,  changée  complète¬ 
ment,  c’est-à-dire  celle  de  marcher  sur  Metz  au 
lieu  de  se  diriger  sur  Paris,  et  que  nous  avons 
connue  par  un  télégramme  qui  nous  est  arrivé  en 
conseil  des  ministres.  La  dépêche  du  ministre 
de  la  guerre  qui  insistait  pour  que  le  maréchal 
Mac-Mahon  se  dirigeât  *sur  Metz,  est  de  dix 
heures  ou  dix  heures  et  demie;  et  peu  d’ins¬ 
tants  après  nous  reçûmes  la  dépêche  du  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  qui  nous  faisait  connaître  la 
résolution  qu’il  avait  prise. 

M.  le  Président,  —  Vous  venez  d’entendre 
la  déposition  que  vous  a  faite  M.  Rouher,  Y  a- 
t-il  des  membres  qui  désirent  lui  adresser  quel¬ 
ques  questions? 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  4  septembre, 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  avez-vous  dit 
ces  mots  que  l’on  vous  prête:  «  mieux  vaut  un 
régiment  de  cuirassiers  que  tous  les  projets  de 
conciliation  qu’on  discute,  » 

M.  Rouher,  —  Je  n’étais  point  allé  à  la 
Chambre  depuis  le  mois  de  juillet  1869,  époque 
à  laquelle  je  quittai  le  ministère  ;  je  n’y  suis 
point  allé  le  3  septembre.  Dans  la  nuit  du  sa¬ 
medi  au  dimanche,  j’ai  été  averti  à  II  heures 
et  demie  qu’il  y  aurait  séance  au  Corps  législatif. 
Je  me  suis  rendu  chez  le  ministre  de  la  guerre, 
comme  président  du  conseil.  Je  ne  le  trouvai 
pas  ;  un  de  ses  officiers  me  dit  :  Il  vient  de  partir 
pour  le  Corps  législatif  ;  c’est  alors  que  je  me 
suis  rendu  au  Corps  législatif,  où  j’ai  rencontré, 
entre  autres  personnes,  M*  Laurier,  que  je  ne 
connaissais  pas*  On  m’adressa  cette  question  : 
Pensez-vous  que  l’Empereur  étant  prisonnier, 
les  droits  de  la  régence  ne  soient  pas  infirmés  ? 
Je  répondis  :  «  Si  vous  en  êtes  là,  vous  êtes 
sous  le  poids  de  difficultés  bien  graves*  Le  fait 
que  l’Empereur  est  prisonnier  donne  à  la  régence 
un  caractère  plus  absolu,  car  elle  a  les  pouvoirs 
d’un  mandat  donné  par  l’Empereur  au  moment 
où  il  est  allé  à  l’armée.  Ce  mandat  déclare  que, 
lorsque  l’Empereur  ne  peut  pas  remplir  ses 
fonctions  de  souverain,  la  régence  appartient  à 
l’Impératrice* 

Je  suis  parti,  je  n’ai  pas  tenu  d’autres  pro¬ 
pos,  Je  donne  un  démenti  à  celui  qui  m’a 
prêté  le  propos  qu’on  vient  de  rappeler.  Le  mot 
est  trop  vif  ;  mais  je  déclare  que  cette  personne 
est  dans  l’erreur  la  plus  complète, 

M.  le  comte  Dam.  —  M*  Rouher  en  effet 
nki  pas  été  mêlé  à  la  politique  de  cette  dernière 
période  de  l’Empire* 
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M.  Boulier,  —  M.  le  comte  Dam  vient  de 
faire  une  observation  parfaitement  juste.  Depuis 
le  mois  de  juillet  1869,  je  n’ai  été  mêlé  ni  direc¬ 
tement,  ni  indirectement,  ni  comme  conseil,  à 
l'administration  de  mon  pays.  En  1810,  j’ai 
assisté  au  conseil  de  régence,  en  même  temps 
que  M.  Schneider,  qui  en  faisait  partie  comme 
moi  ;  mais  ce  conseil  était  distinct  du  conseil 
des  ministres* 

Un  membre.  —  Est-ce  que  le  Sénat  n’a  rien 
su,  le  4  septembre,  de  la  situation  formidable 
des  esprits? 

M,  Boulier.  — -  Le  Sénat  est  resté  en  séance 
jusqu’à  4  heures  et  demie.  Le  4  septembre, 
j'avais  l’honneur  de  le  présider.  J’avais  orga¬ 
nisé  une  correspondance  par  jeunes  gens  avec 
le  Corps  législatif,  pour  savoir  ce  qui  s’y  passait* 
Je  fus  successivement  averti  des  rassemblements 
qui  se  formaient  autour  du  Palais-Bourbon,  et 
de  l'envahissement  de  la  Chambre. 

L’envahissement  du  Corps  législatif  ne  me 
parut  pas  devoir  déterminer,  de  la  part  du  Sénat, 
des  mesures  particulières,  d’autant  plus  que  je 
n’avais  aucuns  moyens  d’en  assurer  l’exécution, 
mais  il  inc  parut  devoir  déterminer  notre  main¬ 
tien  en  séance* 

À  partir  de  4  heures  et  demie,  les  jeunes  gens 
que  j’avais  envoyés  ne  revinrent  plus.  J’envoyai 
de  nouveaux  émissaires;  ils  vinrent  m'annoncer 
que  V  Impératrice  était  partie,  que  le  Corps 
législatif  était  dissous,  et  qu’un  nouveau  gou¬ 
vernement  était  proclamé  à  l'Hotel-de-Yille. 
Je  ne  crus  pas  devoir  communiquer  immédiate¬ 
ment  au  Sénat  ecs  nouvelles,  ces  récits  sans 
contrôle*  — -  Je  me  bornai  à  dire  :  «  Le  Corps 
législatif  ne  fonctionne  plus.  Je  vous  propose, 
ou  de  vous  déclarer  en  permanence,  ou  de  vous 
ajourner  à  ce  soir  ou  à  demain*  Nous  étions 
réunis,  attendant  les  projets  de  loi  du  Corps 
législatif*  Je  crois  me  souvenir  qu’il  y  eut  un 
débat  entre  M.  Baroche  et  M*  Boudet.  M.  Boudet 
proposa  le  renvoi  de  la  séance  au  lendemain. 
Le  renvoi  fut  adopté.  On  se  sépara*  Les  sé¬ 
nateurs  vinrent  me  trouver  dans  mon  cabi¬ 
net*  —  «  Que  savez- vous?  »  me  demandait- on 
de  tous  côtés.  —  Les  nouvelles  sont  très- 
graves;  voici  celles  que  je  viens  de  recevoir. 
Si  vous  voulez  aller  aux  nouvelles,  je  resterai 
dans  mon  cabinet  ,  et  nous  reprendrons  la 
séance. 

Je  ne  reçus  plus  d’autres  communications.  Je 
suis  resté  jusqu’à  cinq  heures  et  demie,  occu¬ 
pant  la  présidence j  alors  que  les  sénateurs 


étaient  en  quête  de  nouvelles.  Il  faut  dire  que, 
dans  la  rue  de  Yaugirard ,  on  ne  se  doutait  pas 
qu’il  y  eut  une  révolution*  On  apercevait 
quelques  personnes  sur  les  portes  ;  je  suis  moi- 
même  allé  dans  la  roe,  il  n’y  avait  aucun  mou¬ 
vement.  Je  vis  passer  400  ou  500  agents  des 
douanes  et  puis  le  vide  se  fit*  Enfin,  à  6  heures, 
voulant  avoir  quelques  nouvelles,  je  montai  en 
voiture  pour  me  rendre  chez  mon  gendre  et 
obtenir  de  lui  quelques  renseignements.  Je 
traversai  la  place  du  Carrousel  et  je  vis  la  foule 
qui  avait  déjà  envahi  les  Tuileries*  Je  suis 
resté  chez  mon  gendre  le  soir.  À  huit  heures, 
une  personne  amie  vint  me  dire  :  «  Quittez 
Paris  ce  soir  même,  car  vous  allez  être  ar¬ 
rêté.  v  Le  même  avis  était  donné,  je  crois,  au 
comte  de  Palikao,  à  M.  Chevreau  et  à  M. 
Clément  Duvernois3  qui  partirent  le  soir 
même* 

Mais  dans  ce  moment,  je  fus  averti  qu’il  de¬ 
vait  y  avoir  une  réunion  du  Corps  législatif, 
vers  les  huit  ou  neuf  heures  du  soir.  On  me  dit: 
«  Le  Corps  législatif  compte  se  réunir  et  espère 
reprendre  le  pouvoir,  «  Je  répondis  :  *  Dans 
ces  conditions,  je  ne  puis  pas  m’éloigner;  si  le 
Corps  législatif  se  réunit,  j’ai  le  devoir  de  con¬ 
voquer  le  Sénat;  je  veux  rester  tant  qu’il  y  aura 
un  espoir  de  voir  les  pouvoirs  publics  reprendre 
possession  du  Gouvernement  de  l’Etat,  * 

Le  Corps  législatif  se  réunit  en  effet  sur  les 
9  ou  10  heures  du  soir  et  j’eus  connaissance  du 
résultat  de  la  séance.  Je  fus  averti  qu’on  avait 
protesté,  que  MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon 
étaient  venus  à  la  séance  déclarer  qu’aucune 
conciliation  n’était  possible  entre  le  Corps  lé¬ 
gislatif  et  le  pouvoir  de  rHôtel-de-Vilte,  en 
un  mot  qu’il  était  trop  tard  ;  c’était  rexpression 
qu’on  affirmait  avoir  été  employée*  En  même 
temps  qu’on  m’avertissait  de  cette  protestation 
du  Corps  législatif,  on  me  disait  qu’on  essaie¬ 
rait  peut- être ,  de  se  réunir  dans  les  jours  qui 
suivraient ,  si  les  circonstances  paraissaient 
plus  favorables.  Mais,  dans  la  nuit,  les  avis  de 
mon  arrestation  devenant  plus  persistants,  je 
partis  le  lendemain  matin,  à  1  heures,  pour 
Londres. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j’ai  à  vous  dire 
relativement  à  ces  faits  „  Du  reste  la  séance, 
je  crois,  a  été  publiée* 

M.  le  Président*  —  Oui,  il  y  a  ©u  un 
compte  rendu  rédigé. 

M,  Boulier.  —  L’Impératrice  partie,  le 
|  Corps  législatif  dissous,  le  Séniat  était  hors  d’état 
A  SEPT.  —  I.  D,  31 
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de  pouvoir  prendre  une  mesure  quelconque,  et 
du  reste,  à  cette  heure,  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale  envoya  occuper  le  Sénat**, 
M.  le  courte  D&ru.  —  N'était-ce  pas 
M*  Floquet  que  l’on  avait  chargé  de  cette  mission  ? 

M.  Rouher*  —  M,  Floquet  et  M*  Pelletan  se 
rendirent  au  Sénat  et  se  saisirent  de  mes  pa¬ 
piers,  On  trouva  précisément  dans  un  petit 
portefeuille,  les  trois  pièces  dont  je  vous  ai 
parlé  et  qui  ont  été  publiées,  je  crois,  dans  les 
fascicules  que  vous  connaissez*  C'étaient  les 
lettres  de  T  Empereur  ,  la  proclamation  du  ma¬ 
réchal  de  Mac-Mahon  et  le  décret  qui  nommait 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  généralissime*  Tout 
eela  a  été  publié  par  le  gouvernement  de  la 
Défense  Nationale* 

M,  Gallet.  —  Lorsque  M,  Rouher  est  parti 
pour  Châlons,  le  général  Troehu  était-il  à 
Paris  ? 

M*  Rouher*  —  Oui,  Monsieur* 

H.  Gallet-  —  avec  les  pouvoirs  qu’il  avait 
reçus? 

M*  Routier*  —  Le  général  Troehu  avait  été 
nommé  gouverneur  de  Paris,  le  17  août*  Il  était 
à  Paris  et  il  s'était  déjà  présenté  au  conseil 
des  ministres  ;  je  l'y  avais  vu  * 

M*  Gallet*  —  Alors  je  demanderai  à  M* 
Rouher  si,  déjà,  à  cette  époque,  il  s'était  mani¬ 
festé  dans  le  conseil  des  ministres,  des  devan¬ 
ces  contre  le  général  Troehu* 

M.  Routier.  —  Des  défiances,  c'est  trop 
dire;  mais  enfin  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler 
que,  lorsque  je  proposais  à  l’Empereur  de  nom¬ 
mer  le  maréchal  de  Mac-Mahon  généralissime, 
c'était  pour  placer*  le  général  Troehu  sous  les 
ordres  du  mai1  é  ch  al  de  Mac-Mahon,  parce  que  je 
trouvais  que  la  situation  du  général  Troehu 
était  une  situation  mal  définie  vis-à-vis  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  et  que  je  trouvais  dans  les 
services  rendus  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
dans  son  autorité,  dans  son  bon  esprit,  une 
garantie  de  bonne  direction  des  affaires  mili¬ 
taires  à  Paris,  et  de  l’armée  qui  aurait  été 
sous  les  murs  de  Paris, 

Maintenant  les  seuls  faits,  qui  se  soient  pro¬ 
duits  dans  le  conseil,  et  que  j'aie  eu  l'occasion  de 
raconter  dans  un  procès  de  cour  d'assises,  sont 
ceux-ci* 

J'ai  été  témoin  de  deux  particularités  relati¬ 
ve»  au  général  Troehu  ;  la  première  avant  sa 
nomination*  J’ai  été  appelé  au  conseil  des  mi¬ 
nistres  et  là  on  a  prononcé  le  nom  du  général 
Troehu  pour  le  ministère  de  la  guerre,  à  ce 


moment  occupé  parle  général  Dejean,  qui  rem¬ 
plissait  les  fonctions  ^'intérimaire, 

M*  le  Président.  ~~  C'était  encore  sous  le 
ministère  Ollivier  ? 

M*  Rouher-  —  Oui  ;  c’était  la  preînière  ou 
la  seconde  séance  à  laquelle  j’assistais*  Là  on 
parla  du  général  Troehu  que  je  ne  connaissais 
pas  ou  du  moins  que  je  n'avais  eu  l’occasion  de 
voir  qu'une  seule  fois,  à  propos  du  projet  de 
loi  que  la  grande  commission  militaire  avait 
préparé  à  la  fin  de  1866  à  Compïègne.  On  parla, 
dis-je,  du  général  Troehu, comme  ministre  de  la 
guerre.  MM-  Schneider  et  Ollivier  prirent 
successivement  la  parole,  et  dirent  :  *  Il  ne 
peut  pas  être  question  du  général  Troehu  ;  nous 
avons  eu  avec  lui  un  entretien  qui  nous  fait  con¬ 
sidérer  son  acceptation  du  ministère  de  la  guer¬ 
re  comme  impossible  ;  les  idées  qu’il  a  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  les  nôtres.  Du  reste  il  n’en 
veut  pas.  *  —  «  Mais  alors  le  général  Troehu  ne 
peut  pas  rester  à  Paris  inoccupé!  %  et  on  le 
nomma,  —  ee  fut,  je  crois,  le  général  Palikao, 
qui  le  jour  même  venait  de  succéder  au  général 
Dejean,  — ■  on  le  nomma,  au  commandement  de 
l'un  des  corps  de  Tannée  de  GMions*  C’est  en 
arrivant  à  Châlons  que  M.  le  général  Troehu  a 
eu  une  conférence  avec  l'Empereur  et  s’est  fait 
nommer  gouverneur  de  Paris. 

Lorsqu’il  a  été  nommé  gouverneur  deParia, 
j'ai  été  témoin  de  certains  dissentiments,  qui  se 
sont  manifestés  dans  le  sein  du  conseil  des  mi¬ 
nistres,  mais  qui  n’ont  jamais  eu  un  caractère 
d'hostilité  marquée*  11  y  a  eu  là  des  tiraille¬ 
ments  d'attributions.  Un  jour  le  général  Troehu, 
à  propos  de  T  exécution  d’un  espion  prussien  dont 
on  ne  l’avait  averti  que  la  veille,  se  plaignit  de 
n’avoir  pas  été  mis  en  mesure  de  donner  un  avis 
préalable,  disant  qu'on  ne  pouvait  pas  procéder 
à  une  telle  exécution  sans  son  autorisation.  Je 
l’ai  vu  une  autre  lois  élever,  sur  des  questions 
de  pouvoirs,  certaines  controverses,  le  comte 
Palikao  insistant  pour  ses  propres  attributions. 
Et  puis  il  faut  dire  tout;  la  proclamation  du 
général  Troehu ,  adressée  aux  mobiles,  nous  émut 
beaucoup  ;  quelques-uns  de  nous  l'interprétè¬ 
rent  d’une  façon  assez  vive*  Il  y  avait  là  une 
expression  que  nous  considérions  comme  ma¬ 
lencontreuse,  mise  peut-être  sans  intention*  On 
disait  aux  mobiles,  dans  cette  proclamation  : 
€  C'est  votre  droit  de  revenir  à  Paris,  »  ou  une 
phrase  analogue*  Mais  tous  ces  dissentiments 
n'ont  pas  été  assez  grands,  à  mes  yeux,  pour 
comporter  des  mesures  de  démission  de  la  part  du 
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général  Trochu,  ou  de  révocation  de  la  part 
du  gouvernement.  Le  général  de  Palikao  était 
jaloux  do  ses  attributions  comme  aussi  le  gé¬ 
néral  Trochu ,  mais  il  n’y  avait  pas  là  matière 
à  un  désordre  intérieur, 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  géné¬ 
ral  Trochu  ne  fut  pas  consulté  sur  le  plan  que 
vous  rapportiez  de  Reims,  et  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  se  diriger  soit  ver s^Metz  soit 
vers  Paris  ? 

M*  Rûuher.  — Je  ne  le  crois  pas.  Mais  à  pro¬ 
prement  parler,  11  n’y  a  pas  eu  de  plan  rap¬ 
porté  de  Reims  :  tout  s'est  fait  à  Cour  celle. 
Cette  affaire  de  Oourcelles,  il  faut  la  voir  telle 
qu’elle  est.  Au  début,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
a  pris  la  résolution  de  ne  pas  aller  à  Metz,  et 
c’est  ensuite  spontanément  qu’il  a  décidé  qu’il 
irait  à  Metz.  Il  est  incontestable  qu’à  Paris 
on  était  d’avis  qu'il  fallait  sedirigersur  Metz  et 
cela  par  des  considérationstout  opposées  à  celles 
que  j'ai  entendu  souvent  formuler.  J’ai  entendu 
dire,  dans  le  public,  qu’on  avait  été  déter¬ 
miné  à  se  diriger  sur  Metz  par  un  intérêt 
dynastique,  Ehf  bien, les  hommes  qui  avaient  la 
prétention  d’émettre  quelques  idées  au  point  de 
vue  politique,  disaient  au  contraire  :  «  Si  l'ar¬ 
mée  revient  sous  les  murs  de  Paris,  tout  le  mon¬ 
de  dira  que  c’est  pour  empêcher  une  révolution 
dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  conserverie  pou¬ 
voir  tel  qu’il  est,  et  on  répétera  partout  :  «  On  a 
abandonné- le  maréchal  Bazaine,  uniquement 
dans  un  intérêt  dynastique.  »  Et  il  faut  dire 
que  Ton  aurait  eu  raison  d'apprécier  ainsi  cette 
conduite*  La  veille  même  du  jour  où  l’on  a  décidé 
la  marche  sur  Metz,  il  y  avait  dans  les  bureaux 
du  Corps  législatif  une  discussion  très-vive. 
Cette  discussion  avait  pour  objet  de  savoir  si  on 
enverrait,  ou  non,  des  secours  au  maréchal 
Bazaine,  et  l'opposition,  entre  autres  M.  Jules 
Favre,  soutenait  avec  une  vivacité  extrême 
qu'on  ne  voulait  pas  aller  au  secours  de  Bazaine, 
qu’on  ramenait  l'armée  à  Paris  dans  un  intérêt 
dynastique  ;  que  c’était  une  véritable  trahison. 
L'un  des  députés,  qui  se  trouvaient  là,  et  que 
vous  pourrez  entendre,  lui  répondit:  «  Tous  êtes 
bien  mal  renseigné, car  le  Gouvernement  est  tout 
à  fait  d'avis  qu'on  aille  au  secours  de  Bazaine.  » 
—  *  Eh  bien,  qu’il  lo  dise. tout  de  suite,  c'est 
une  honte  de  ne  pas  aller  au  secours  de  Ba¬ 
zaine,  »  Mais  les  événements  ont  marché,  la 
révolution  a  eu  lieu,  et  l’interprétation  s'est 
fait©  d'une  manière  toute  différente.  Du  reste, 
le  n'était  pas  seulement  dans  les  bureaux  que 


se  manifestait  cette  opinion  ;  vous  pourrez  vous 
reporter  à  l'Officiel ,  vous  y  verrez  que  M,  Jules 
Ferry  et  M.  Gambetta  disaient  tout  au  long  : 

«  Il  est  inutile  de  garder  dos  troupes  à  Paris  ; 
il  y  a  encore  20,000  hommes,  —  c'était  la 
division  Yinoy,  — il  faut  les  envoyer  à  Chàlons; 
Paris  se  défendra  lui-même;  envoyez  toutes  les 
forces  disponibles  au  secours  de  Bazaine,  »  Et  en 
effet  on  a  envoyé  à  son  secours  la  division  du 
général  Yinoy. 

M.  le  comte  de  Ressëguier.  —  Je  m'é¬ 
tonne  que,  précisément  pour  répondre  à  cette 
opinion  que  le  r  etour  à  Paris  était  inspiré  par 
un  intérêt  dynastique,  on  n'ait  pas  appelé  au 
Conseil  le  général  Trochu,  qui  n'était  pas  soup¬ 
çonné  de  préoccupations  dynastiques  et  qui  ce¬ 
pendant  était  notoirement  pour  le  retour  de  l'ar¬ 
mée  vers  Paris. 

M.  Ronfler,  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ai  le 
générai  Trochu  a  été  appelé  au  Conseil. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  11  est  pro¬ 
bable  qu'il  y  eût  combattu  la  décision  qui  fut 
prise  de  marcher  sur  Metz. 

M.  Rouher,  —  Je  vous  le  répète,  la  question 
ne  s'est  jamais  posée  comme  une  délibération  à 
prendre  à  Paris  et  à  faire  exécuter  à  Reims 
ou  à  Metz.  Car  alors  on  se  serait  dit  à  Paris; 
«  Si  nous  avons  la  responsabilité  de  la  situa¬ 
tion,  nous  devons  déterminerla  conduite  à  tenir, 
et  nous  seuls,  sommes  appelés  à  la  détermi¬ 
ner.  «  11  est  possible,  —  sans  que  je  l'affirme, 
car  je  n'étais  pas  appelé  à  donner  une  direction, 
—  qu’on  ait  fait  venir  le  général  Trochu,  et 
qu’on  Tait  mis  en  demeure  d  exprimer  un  avis. 
Mais  la  question  a  été  résolue  à  Reims,  et  la 
volonté  définitive  et  dirigeante  a  été  à  Reims, 
Ainsi  l'appréciation  du  comte  de  Palikao ,  qui 
était  à  ce  moment-îà  à  Paris,  n’a  pas  été 
décisive,  elle  n'a  pas  contribué  à  la  solution.  Lors** 
que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  était  à  Ré t h el,  il 
y  a  eu,  —  on  me  l’a  dit  plus  tard,  —  do  la  part 
du  comte  de  Palikao,  un  télégramme  plus  insis¬ 
tant;  mais  je  ne  connais  pas  ce  fait-là, 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Je  demande  à 
M*  le  Président  la  permission  de  préciser  un 
point.  Lorsque  M.  le  général  Trochu  est  arrivé 
de  Ohàlons,  il  s  est  rendu  immédiatement,  com¬ 
me  c'était  son  devoir,  auprès  de  l’Impératrice 


connaître  la  mission  qu'il  avait  reçue  de 
l'Empereur. 


M.  ïtouhen  —  Il  n’est  pas  allé  chez  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre. 


244 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


M.  le  comte  de  Maillé.  — Soit;  mais  il  a 
assisté  à  une  séance  de  Conseil,  et  il  a  exposé, 
devant  le  Ministre  delà  guerre,  la  mission  qui 
Tenait  de  lui  être  confiée  par  TEmpereur  et  la 
résolution  qui,  en  sa  présence,  avait  été  prise, 
à  Ohàlons,  d’un  commun  accord  entre  le  maré¬ 
chal  de  Mac-Mahon,  TEmpereur,  le  prince  Na¬ 
poléon  et  lui- même.  Le  retour  sur  Paris 
avait  été  décidé  ;  il  annonçait  la  prochaine  arri¬ 
vée  de  TEmpereur*  Voilà  le  fait  :  le  général 
Troehu  apportait  la  nouvelle  du  prochain  re¬ 
tour  do  TEmpereur  à  Paris,  avec  Tannée  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  ce  qui  aurait  coïncidé 
avec  l'idée  de  donner  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  une  situation  éminente.  Mais  il  existait, 
de  la  part  du  Conseil  des  Ministres  et  sur¬ 
tout  de  la  part  du  Ministre  de  la  guerre,  une 
résolution  tout  opposée  à  celle-là  :  C'était  la 
résolution  de  marcher  sur  Metz.  De  sorte  qu'il 
y  avait  contradiction  entre  les  vues  de 
TEmpereur,  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  du 
gouverneur  et  les  vuesduMïnïstère  de  la  guerre. 
La  contradiction  était  complète,  et  ce  qui  a 
prévalu  c'est  la  résolution  du  Ministre  de  la 
guerre*  Je  sais  bien  que  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  —  il  nous  Ta  déclaré  lui-même  —  a 
assisté  à  Reims  au  conseil  tenu  et  qu’il  s'est 
décidé  à  marcher  sur  Metz,  après  avoir  reçu 
la  dépêche  du  maréchal  Bazaine.  Cela  est  vrai  ; 
mais  enfin,  je  constate  que  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  connaissait  les  dispositions  du  Ministre 
de  la  guerre,  son  plan  de  campagne,  tel  qu'il 
Tavait  résolu,  qu'il  connaissait  aussi  les  devoirs 
que  lui  dictait  ce  plan,  qu'on  ne  voulait  pas, 
dans  un  intérêt  dynastique,  revenir  sur  Paris. 
C'était  Topinion  du  comte  de  Palikao  ;  il  Ta 
parfaitement  avouée  et  elle  est  très-avouable. 
Eh!  bien, je  vous  demande  s'il  n’était  pas  à  votre 
connaissance,  puisque  vous  assistiez  au  Con¬ 
seil  au  moment  où  M.  le  général  Troehu  est  re¬ 
venu  à  Paris,  qu’en  effet,  il  y  avait  contradiction 
entre  le  Gouvernement  d'une  part,  et  l’Empe¬ 
reur  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon  de  Tautre  ? 

M»  Hocher.  —  Les  faits  ne  se  sont  pas 
produits  comme  vous  paraissez  le  penser*  Il 
n’y  a  pas  eu  d’explications  sur  ce  point,  dans 
le  Conseil  des  Ministres,  M.  le  général  Troehu  j 
est  arrivé  dans  la  nuit  ;  il  s'est  transporté  au 
Ministère  de  T  Intérieur  et  s'est  adressé  à 
M*  Chevreau.  Il  lui  a  dit  :  a  Voici  un  décret, 
qu’il  faut  insérer  à  V Officiel,  et  qui  me  nomme 
gouverneur  de  Paris,  »  M.  Chevreau  lui  ré¬ 
pondit  ;  «Je  ne  puis  ie  faire,  sans  l’assenti¬ 


ment  dé  l'Impératrice,  et  il  faut  que  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre  en  soit  prévenu,  car  il  contre¬ 
signera.»  Je  crois  que  l'aide  de  camp  du  géné¬ 
ral  Troehu  alla  chez  le  Ministre  de  la  guerre. 
M.  Chevreau  qui  était  couché,  se  leva  et 
alla  aux  Tuileries*  C'est  entre  T  Impératrice, 
M.  Chevreau  et  le  générai  Troehu  qu'ont  eu 
lieu  les  explications  dont  vous  venez  de  parler; 
c'est  alors  que  M.  Troehu  a  fait  connaître  qu'il 
y  avait  eu  une  délibération,  en.  vertu  de  laquelle 
il  était  nommé  gouverneur  de  Paris,  et  que 
TEmpereur  avait  Tintention  de  revenir  à 
Paris;  mais  il  y  a  eu  une  confusion,  soit  dans  Tes- 
prit  du  général  Troehu,  soit  dans  celui  du  maré¬ 
chal  de  Mac-Mahon.  La  première  délibération 
prise  a  été  celle-ci  :  Le  général  Troehu  est 
nommé  gouverneur  de  Paris,  et  TEmpereur 
revient  à  Paris.  Mais,  il  n’y  venait  pas  avec 
Tannée  ;  il  y  venait  seul  pour  reprendre  le 
pouvoir ,  faire  cesser  la  régence  et  rentrer 
dans  ses  fonctions  de  souverain.  Lorsqu’on  a 
interrogé  le  maréchal  de  Mac-Mahon  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  Conseil  ou  avait  été 
nommé  le  général  Troehu,  on  avait  arrêté  la 
marche  de  l'armée  sur  Paris,  le  marécha  la  ré¬ 
pondu  :  «Non;  ce  n’est  que  plus  tard*  J'arri¬ 
vais  le  jour  même,  et  ce  n'est  que  le  lende¬ 
main  que  le  général  Troehu  est  parti,  et  que 
je  me  suis  décide  à  aller  à  Reims,  et  de  là 
à  revenir  sur  Paris.  »Des explications,  relative¬ 
ment  au  retour  de  TEmpereur  ci  de  l'armée  de 
Reims  sur  Paris,  n’ont  point  été  données  dans  le 
Conseil  des  Ministres  ,  elles  ont  été  échangées 
dans  cette  réunion.  Au  moment  où  le  général 
Troehu  a  dit  :  «  Mais  l'Empereur  me  suit,  * 
l’Impératrice  lui  a  répondu:  «  Non,  il  a  chan¬ 
gé  de  détermination,  il  ne  vient  pas,  «  En  effet, 
un  télégramme  annonçait  à  l'Impératrice  que 
TEmpereur  se  décidait  à  ne  pas  quitter  l'ar¬ 
mée.  C'est  alors  qu’on  modifia  la  rédaction  de 
la  proclamation  préparée  par  M*  le  général 
Troehu,  qui  disait  :  €  je  précède  TEmpereur.  » 
On  effaça  ces  mots,  parce  que  TEmpereur  ne 
venait  pas* 

Ces  explications  n'ont  point  été  rapportées 
dans  le  conseil  des  ministres,  à  neuf  heures;  je 
ne  les  ai  point  connues  à  ce  moment- là  ; 
à  neuf  heures  il  n'était  plus  question,  ni  du 
retour  de  l’Empereur,  dont  je  n'ai  pas  eu  con¬ 
naissance  alors,  ni  de  ce  qui  avait  pu  être  déli¬ 
béré  à  Châlons.  Nous  ne  l'avons  su  que  par 

Y  Officiel,  car  on  a  inséré  la  d  éclaration  dans 

Y  Officiel,  une  heure  après,  ce  qui  n'était  pas 
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tout-à-fait  parlementaire,  car,  puisqu'on  était 
dans  le  régime  constitutionnel,  il  fallait  faire 
délibérer  le  conseil  des  ministres.  Nous  trouvâ¬ 
mes  le  décret  dans  Y  Officiel  à  huit  heures  du 
matin,  et  à  huit  heures  et  demie  ou  neuf  heures, 
il  fut  question  au  conseil  de  la  nomination  du 
général  Trocliu  et  de  sa  proclamation,  qui  venait 
d  être  imprimée  ;  mais  il  ne  fut  nullement  ques¬ 
tion  du  plan  dont  vous  venez  de  parler;  ce  plan 
ne  fut  pas  examiné  ce  jour  là,  parce  qu'il  était 
abandonné.  Parconséquent,  on  savait  que  l'Em¬ 
pereur  ne  venait  pas,  et  je  n'ai  pas  le  souvenir 
que  le  général  Trochti  en  ait  parlé  de  son  pian* 
Le  générai  Troehu  resta  pendant  tout  le 
temps  du  conseil,  nous  exposa  sa  situation  per¬ 
sonnelle,  nous  parla  de  l'appréciation  qu'il  fai- 
sait  de  son  rôle,  nous  dît  qu’il  fixerait  son  trai¬ 
tement  à  telle  somme,  etc;  il  était  inutile  d’en¬ 
trer  dans  tous  ces  détails.  Il  nous  parla  de  sa 
paternité  adoptive,  des  charges  nombreuses  qui 
pesaientsurluï,  et  dudévoûment  qu’il  apporterait 
à  ses  fonctions.  Mais  il  ne  fut  question,  en  au¬ 
cune  façon  ,  du  retour  de  l’Empereur  sur 
Taris,  ou  du  retour  de  l'armée  de  Reims 
sur  Paris,  Lorsque  j'ai  quitté  la  capitale  le  20 
août,  j’étais  parfaitement  ignorant  des  intentions 
qu’on  avait,  ou  de  se  diriger  sur  Metz,  ou  de  re¬ 
venir  sur  Paris,  Bailleurs  je  n'allais  pas  là 
pour  autre  chose  que  pour  la  satisfaction  d'un 
sentiment  personnel.  Cet  incident  ,  relatif 
au  retour  de  l'Empereur  à  Paris,  avec  ou  sans 
armée,  s'est  passé  dans  la  nuit  et  s'est  vidé  dans 
la  nuit,  tellement  que  la  rédaction  de  la  pro¬ 
clamation  du  général  Troehu  s’en  est  ressentie 
et  en  a  été  modifiée. 

M,  le  Président.  —  Est- ce  qu'il  n'y  a 

pas  eu  un  télégramme ,  qui,  je  crois,  a  été 
publié  dans  les  fascicules,  de  l'Impératrice  à 
l'Empereur,  pour  le  décider  à  ne  pas  revenir 
à  Paris  ? 

M.  Boulier.  —  Je  n’ai  pas  eu  connaissance, 
alors,  de  ce  télégramme.  Il  faut  bien  comprendre 
la  situation  qui  m'était  faite  :  je  n'étais  pas  mêlé 
au  gouvernement;  j'assistais  au  Conseil  et 
prenais  part  aux  discussions  qui  y  avaient  lieu  ; 
mais  je  n’étais  pas  dans  la  confidence  du  gou¬ 
vernement,  J’ai  connu  le  télégramme,  dont 
vous  parlez,  après. 

Président.  —  Par  conséquent,  au 
moment  où  l'Impératrice  a  répondu  au  général 
Troehu  que  l'Empereur  ne  viendrait  pas,  elle 
lu!  parlait  dans  la  confiance  de  l'effet  que  son 
télégramme  produirait  sur  l'Empereur  S 


E  M.  ROUTIER 

M.  Rouher,  —  Elle  avait,  à  ce  moment,  la 
réponse.  —  Je  croîs  me  souvenir  que  M,  D..., 
un  des  officiers  d'ordonnance,  est  arrivé  de 
Ghâlons  en  même  temps  que  le  général  Troehu. 
M.  D...  avait  été  envoyé  par  l'Impératrice  pour 
faire  connaître  à  l'Empereur  exactement  la  si¬ 
tuation  de  Paris,  de  sorte  que  l’Impératrice,  au 
moment  où  elle  parlait  au  général  Troehu,  de¬ 
vait  avoir  la  réponse,  télégraphique  ou  orale, 
de  l’Empereur. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Je  m'étonne 
que  l’Empereur  ait  pris  la  détermination 
de  ne  pas  revenir  à  Paris;  qu'elle  ait  eu 
lieu  si  promptement  et  qu'elle  fût  connue  de 
l'Impératrice  en  même  temps  que  l'arrivée  du 
général  Troehu.  Car  la  nomination  du  général 
Troehu,  comme  gouverneur  de  Paris,  était  une 
partie  d'un  plan  dont  la  conséquence  était  le  re¬ 
tour  de  l'Empereur  et  de  l'armée  à  Paris.  Le 
général  Troehu  n  avait  été  nommé  gouverneur 
que  dans  une  réunion  de  Châlons,  et  par  suite 
du  développement  qu’il  avait  donné  à  son  projet. 
Ce  projet,  si  mes  souvenirs  sont  exacts*  était 
celui-ci. 

Au  commencement  de  la  guerre,  l'Empereur 
avait  laissé  le  gouvernement  de  l’Etat,  à  l'Im¬ 
pératrice  et  il  avait  pris,  lui,  le  commandement 
des  armées.  Il  venait  de  quitter  dernièrement 
le  commandement  des  armées,  puisqu'il  l’avait 
donné  au  maréchal  Bazaine  ;  il  n'était  donc 
plus  rien,  et  par  le  fait  il  avait  abdiqué.  Eh  ! 
bien,  le  général  Troehu  lui  conseillait  de  re¬ 
prendre  une  partie  de  ses  attributions,  c'est-à- 
dire  de  reprendre  à  l'Impératrice  le  gouverne¬ 
ment  de  l'Etat,  puisqu'il  rtc  pouvait  pas  re¬ 
prendre  le  gouvernement  de  l'armée  ,  et 
de  revenir  à  Paris  avec  scs  troupes.  C'est 
alors  que  l’Empereur  aurait  dit  au  général 
Troehu  :  —  «  Mais  je  ne  sais  pas  si  la  situation  de 
Paris  me  permet  d’y  rentrer.  —  Si  vous  me 
nommez  gouverneur,  dit  le  général,  je  réponds 
que  vouspeurrez  y  rentrer;  ceux  qui  vous  disent 
Ig  contraire  vous  trompent.  Si  vous  me  nommez 
gouverneur  de  Paris,  je  me  fais  fort  que  votre 
situation  dans  Paris  sera  parfaitement  assurée.^ 
L’Empereur  a  accédé  à  ce  désir,  poussé  par  le 
prince  Napoléon. 

Par  conséquent,  la  nomination  du  général 
Troehu,  comme  gouverneur  de  Paris,  n'était 
que  la  conséquence  du  retour  de  l'armée  sur 
Paris,  et  de  la  rentrée  de  TEmpereur.  Je  suie 
étonné  qu'en  même  temps  que  le  général  Tro~ 
•hu  arrivait  à  Pari*,  l'Impératrice  regût.  par 


246  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


M.  D...,  la  nouvelle  que  l'Empereur  n’y  re- 
Tiendrait  pas. 

M.  Rouher,  —  Les  deux  faits  sont  égale¬ 
ment  vrais*  et  il  ne  peut  pas  j  avoir  de  doute 
sur  leur  exactitude,  sauf  sur  un  point.  Ï1  est 
incontestable  qu’à  Châlons  on  ait  arrêté  le  plan 
du  retour  de  l’Empereur  à  Paris  et  la  nomina¬ 
tion  du  général  Trochu  comme  gouverneur  de 
Paris.  Le  point  douteux  est  celui  de  savoir  si 
VEmpereur  devait  revenir  avec  son  armée  , 
avant  l’armée  ou  en  même  temps  que  l’armée. 
M.  le  comte  de  Maillé  doit  se  souvenir  que,  dans 
un  procès  déco  tir  d*  assis  es,  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  a  dit  qu’il  ne  se  souvenait  pas  du  tout 
qu’à  ce  moment  on  eût  arrêté  le  retour  de  l’ar¬ 
mée  sur  Paris.  Maintenant,  il  est  non  moins  vrai 
que  lTmpératrice,  lorsqu’elle  a  vu  le  général 
Trochu,  était  avertie  du  changement  de  déter¬ 
mination  de  l'Empereur  ;  et  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute  là-dessus,  puisqu’on  a  changé  la 
proclamation  du  général  Trochu  à  cause  de  ce 
fait.  Que  vous  en  cherchiez  la  raison  dans  une 
dépêche  télégraphique  ,  arrivée  pendant  le 
voyage  du  général  Trochu,  ou  dans  une  com¬ 
munication,  résultat  du  voyage  de  M.  I > — „  qui 
est  parti  et  revenu  presque  par  le  même  cour¬ 
rier,  il  est  incontestable  que  l'Impératrice,  ace 
moment,  savait  que  T  Empereur  avait  changé 
de  détermination ,  puisqu’elle  a  dit  au  général 
Trochu  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  maintenir  cette 
phrase;  FÉmpereur  no  “revient  pas,  «  et  que  le 
général  Trochu,  plus  ou  moins  mécontent,  effaça 
sa  phrase.  Tout  cela  est  parfaitement  explica¬ 
ble.  Une  dépêche  télégraphique,  du  camp  de 
Châlons  à  Paris,  arrive  en  vingt  minutes,  et  un 
général  qui  voyage,  surtout  a  cette  époque-là, 
met  au  moins  sept  ou  huit  heures  pour  ce  tra¬ 
jet.  Quant  au  fait,  il  est  incontestable,  puis¬ 
qu’on  a  changé  la  proclamation  à  cause  de  ce 
changement  de  détermination* 

M.  le  comte  de  Maillé.—  Je  n’attaque  pas 
ce  que  vous  dites  ,  mais  cela  me  fait  supposer  que 
le  retour  du  général  Trochu  avait  été  connu  à 
Paris,  parle  télégraphe,  avant  son  arrivée,  et 
c’est  pour  moi  une  cause  d’étonnement. 

M.  Rouher.—  L’Impératrice  a  pu  connaître 
la  nomination  du  général  Trochu  et  la  détermi¬ 
nation  de  l’Empereur  de  ne  pas  revenir,  avant 
l’arrivée  du  général  Trochu,  Je  le  suppose,  maïs 
je  n  en  sais  rien.  Je  n’ai  su  l’arrivée  du  géné¬ 
ral  Trochu  qu’en  ouvrant,  le  matin,  V Officiel, 
et  en  y  lisant  :  «  Le  général  Trochu  est  nommé 
gouverneur  de  Paris.  » 


M.  Gallet.  —  Lorsque  le  général  Trochu  fut 
nommé  gouverneur,  cela  produisit  un  effet  éton¬ 
nant  à  Paris,  U  est  probable  que  lTmpératrice 
le  savait  depuis  quelques  heures. 

M.  Rouher.  —  L’étonnement  du  Conseil  des 
ministres  a  été  aussi  fort  grand  ;  sauf  le  général 
Palikao  et  M.  Chevreau,  tout  le  monde  l’a  ap¬ 
pris  parle  Journal  Officiel ,  Cela  avait  une 
certaine  gravité  pour  le  Conseil  des  ministres,— 
je  ne  dis  pas  pour  le  président  du  Sénat, ™ mais 
pour  les  membres  responsables  du  Conseil. 

Quoi  1  se  disait-on,  on  a  nommé  un  gouver¬ 
neur  de  Paris  sans  que  nous  en  sachions  rien, 
sans  que  nous  ayons  été  appelés  à  eu  délibérer  l 
Voilà  en  quoi  lé  tonne  me  ni  était  naturel. 

M.  le  comte  de  Maillé,  —  Ce  fait  incom¬ 
bait  aux  ministres. 

M,  Rouher.— Mon  Dieu,  cofaît  n’incombe  à 
personne  ;  tout  cela  s’est  passé  en  quelques  j 
heures. 

M.  le  comte  de  Maillé-  —  On  le  savait 

depuis  quelques  heures  par  le  télégraphe. 

M,  Rouher.  —  S'il  faut  que  je  vous  dise 
comment  les  faits  ont  dû  se  passer,  je  vais  vous  le 
rapporter,  non  pas  comme  un  témoignage  posîy 
tif,  mais  à  titre  de  souvenir.  G’ est  le  matin  que 
la  décision  a  été  prise  à  Châlons;  c’est  le  soir  à 
trois  heures  que  M.  le  général  Trochu  est  parti, 

M-  Ulrie  Perrot,  —  Le  17? 

M.  Rouher.  —  Je  ne  pourrais  pas  vous  indi¬ 
quer  la  date  exacte,  mais  c  est  la  veille  du  jour 
où  sa  nomination  a  paru  à  1  Officiel  ;  elle  est  du 
18,  je  crois. 

Eh!  bien,  il  part  à  trois  heures  du  soir,  et  évi¬ 
demment  après  le  conseil  qui  avait  eu  lieu  le  ma-  ir 
tin  de  neuf  heures  à  midi.  À  Paris,  l’Impératrice 
a  dû  recevoir  une  communication  de  l'Empereur 
lui  disant  :  Je  viens  de  nommer  le  général  Tro¬ 
chu  gouverneur  ;  moi-même  je  pars  pour  rentrer 
demain  matin  à  Paris,  A  ce  moment,  un  Conseil 
des  ministres  n  dû  avoir  lieu.  Des  réponses  ont  dû 
être  échangées;  peut-être  le  télégramme  dont 
parlait  M .  le  Président,  a-  t-il  été  envoyé  par  l'Im¬ 
pératrice  expliquant  les  raisons  pour  lesquelle! 
elle  pensait  que  TEmpereur  était  mieux  au  mi¬ 
lieu  de  ses  soldats,  L'Empereur  a  du  répondre; 
l'Impératrice  a  peut-être  répliqué;  enfla  une  dé¬ 
termination  a  été  prise*  Il  est  certain  que, 
pendant  que  M,  le  général  Trochu  voyageait, 
des  dépêches  télégraphiques  ont  dû  être  échan¬ 
gées  du  camp  de  Chàlons  à  Paris,  et  des  Tuileries 
au  camp  de  Châlons* 

Le  général  Trochu  est  arrivé.  LTmpératrioi 
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gavait  qu’il  était  nommé  gouverneur  de  Paris  et 
qu'en  même  temps  l'Empereur  renonçait  à  par¬ 
tir  pour  revenir  à  Paris,  Mais,  nous',  la  plupart 
des  ministres  et  les  membres-adjoints  du  Con¬ 
seil,  nous  n'avons  rien  su,  et  nous  n’avons  été 
avertis  de  cette  nomination  que  par  la  publica¬ 
tion  à  V Officiel  îo  18  au  matin.  Lorsque  nous 
sommes  arrivés  au  Conseil,  nous  nous  sommes 
abordés  en  nous  disant  :  €  Il  paraît  qu’il  y  a  un 
gouverneur  de  Paris*  — Âh  î  —  M  ais  oui  1  II  a 
fait  une  proclamation»  La  connaissez- vous?  — 
Non,  »  —  On  ne  Pavait  pas;  on  se  Test  procu¬ 
rée,  on  Pa  lue»  Il  y  a  eu  des  échanges  d'explica¬ 
tions  sur  ce  fait  imprévu,  inattendu,  sur  ce 
qu'était  le  général  Trochu,  sur  ce  qu’il  n’était 
pas.  L'émotion  aurait  été  du  reste  à  peu  près  la 
même  si  tout  autre  eut  été  nommé,  parce  que  ce 
n'était  pas  le  choix  de  la  personne,  mais  le  fait 
de  la  nomination  d'un  gouverneur  de  Paris,  ac¬ 
complie  dans  ces  conditions,  qui  surprenait  les 
membres  du  Conseil. 

M*  le  comte  de  Maillé»  —  Je  ne  conteste 
pas  ;  seulement  il  me  semblait  que  vous  disiez 
que  le  général  Trochu  était  parti  à  trois  heures, 
et  que  l’ Impératrice  en  avait  été  avertie  dès 
quatre  heures  du  soir  ;  dès  lors  elle  aurait  pu 
annoncer  cette  nouvelle,  soit  dans  le  reste  de  la 
journée,  soit  dans  la  soirée* 

M*  Ulric  Perrot*  —  Je  voudrais  adresser 
à  M.  Rouher  une  question  qui  sera  un  témoi¬ 
gnage. 

Les  faits  qui  nous  ont  été  racontés  par 
M.  Rouher  ne  sont  pas  exactement  d'accord 
avec  les  faits  qui  nous  ont  été  racontés  par 
M.le  maréchal  de  Mac-Mahon,  quant  aux  dates. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  dit  que  le  17, 
après  les  conférences  à  la  suite  desquelles  M.  le 
général  Trochu  fut  nommé  gouverneur,  ce 
dernier  partit  à  onze  heures  du  soir,  et  il  ajoute 
que  le  lendemain  18» . . 

M.  le  comte  Daru.  —  Ceci  n'est  pas 
exact,  mon  cher  collègue.  Le  conseil  du  17  est 
terminé  à  onze  heures  du  matin;  M.  le  général 
Trochu  est  parti  le  meme  jour,  17,  à  trois  heu¬ 
res;  il  est  arrivé  à  Paris  à  minuit  et  demi  ou 
une  heure,  chez  M.  Chevreau.  S'il  était  parti  à 
onze  heures  du  soir,  il  ne  serait  pas  arrivé  à 
Paris  à  minuit»  - 

M.  TJIrle  Perrot.  —  Je  cite  l’heure  indi¬ 
quée  par  Le  maréchal.  Voici  maintenant  les 
faits»,**  Le  lendemain  18,  ajoute  le  maréchal,  on 
convînt  que  l'Empereur  partirait  le  19  pour  se 
rendre  dans  la  capitale,  *  Donc,  le  18  au  matin. 
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l’Empereur  n'avait  pas  encore  pris  la  résolution 
de  revenir  à  Paris* .  * 

M.  Gallet.  —  Parce  qu'on  voulait  qu'il  n'j 
vint  pas. 

M*  Ulric  Perrot.  —  Et  ce  fut  sur  les  obser¬ 
vations  de  rimpératïice,  peut-être  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  qu'il  modifia  son  projet,  et 
qu'en  definitive  il  resta  à  l’armée* 

M.  Rouher.  —  Je  dois  dire  que  tous  ces 
faits  me  sont  étrangers  ;  je  n'ai  pas  connu  ces 
particularités. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Ce  témoignage  du  ma- 
réchal  ne  permet  pas  d'accepter  la  version  qui 
a  été  émise,  à  savoir  que  l'Impératrice  aurait 
reçu  la  nouvelle  qui  lui  annonçait  le  retour  de 
Y  Empereur  dès  le  17,  puisque  le  maréchal  cer¬ 
tifie  que  le  18  il  a  été  décidé  que  l'Empereur 
devait  retourner  à  Paris* 

M,  Rouher.  —  Il  est  possible  que  la  déter¬ 
mination  de  l'Empereur  ne  fut  pas  encore  prise  ; 
pour  ne  pas  préjuger  ce  qui  devait  se  faire,  ou 
avait  peut-être  effacé  les  mots  qui  annonçaient 
le  retour  ;  il  j  avait,  si  vous  voulez  me  permet¬ 
tre  le  mot,  litige  pendant*  Cela  est  possible;  je 
n'ai  rien  à  dire  là-dessus. 

11  est  possible  que  l'Empereur  n'ait  pris  sa 
résolution  que  le  18  ;  qu'il  en  ait  été  question  le 
17,  mais  que  dans  la  nuit  du  17  au  18,  il  ait  dit  ; 
Je  réfléchirai*  L'Impératrice  a  pu  dire  :  li  faut 
renoncer  au  retour  de  l’Empereur,  alors  que 
rien  n'était  encore  décidé*  Tout  cela  peut  se 
concilier;  ce  pourrait  être  tout  à  la  fois  une 
indécision  ou  une  détermination  prise* 

M.  de  la  Borderie. — -  Je  voudrais  demander 
à  M.  Rouher  comment  a  été  acceptée  la  nomi¬ 
nation  du  général  Trochu  après  son  retour  de 
Chàlons,  par  l'Impératrice  et  par  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  de  Palikao* 

M  Rouher*  —  Mon  Dieu,  monsieur, ,  . 

M,  le  président  Sai  nt- Marc- Girard  m.— 
Je  ne  crois  pas  que  la  question  puisse  se 
poser  ;  si  nous  avions  devant  nous  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  à  la  bonne  heure,  mais» . . 

M*  Rouher*  —  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'çst  que  M.  le  général  de  Palikao  a  été  très- 
étonné.  Mais  laissez-moi  ajouter,  messieurs, 
bien  sincèrement,  que  les  susceptibilités  et  les 
émotions  personnelles  et  momentanées  jouaient 
un  bien  faible  rôle  clans  la  situation  oii  nous  nous 
trouvions,  sous  le  coup  de  ces  préoccupations 
terribles*  Certainement  les  impressions  favora¬ 
bles  ou  défavorables  à  M.  le  général  Trochu  oit 
|  joué  à  ce  moment  un  rôle  fort  petit*  Dans  le 
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conseil,  immédiatement  la  cohésion  se  serait 
faite,  s’il  avait  été  nécessaire  qu'elle  se  fit,  et  si 
les  points  de  vue  n’avaient  pas  été  absolument 
divergents.  C'est  dans  le  comité  de  défense, 
dans  les  rapports  directs  du  ministre  de  la 
guerre  avec  M.  le  général  Trochu  que  des  frois¬ 
sements  ont  pu  avoir  lieu,  s'ils  ont  eu  lieu. 
Dans  le  conseil,  ils  n'ont  pas  eu  une  grande 
importance.  Soyez  certain  qu'on  se  réunis¬ 
sait  plutôt  pour  savoir  des  nouvelles  que 
pour  prendre  des  déterminations  sur  les  per¬ 
sonnes;  nos  intelligences  et  nos  coeurs  étaient 
loin,  pas  à  Paris.  D'ailleurs,  je  le  répète,  ces 
froissements  n'auraient  pas  joué  un  grand 
rôle. 

M.  le  président  Saïnt-Marc-Girardiiî.— 

Nous  avons,  du  reste,  sur  ce  point,  la  déposi¬ 
tion  de  M.  le  général  de  Palikao,  qui  a  expliqué 
ses  rapports,  presque  ses  sentiments,  dans  une 
juste  mesure,  à  l'égard  de  M,  le  général  Trochu. 

M,  Rouher. —  Il  y  a  eu  évidemment  à  ce  mo¬ 
ment  des  impressions  assez  délicates;  ainsi 
M,  le  général  Trochu  avait  fait  insérer  dans  le 
Temps  une  lettre  où  il  exprimait  une  certaine 
théorie  de  la  force  morale.  Cela  nous  avait  un 
peu  émus,  ainsi  que  certaines  autres  doctrines 
gouvernementales  :  nous  ne  croyions  pas  que  ce 
fût  par  la  force  morale  qu'on  pût  contenir  les 
passions  du  dehors.  Mais  tout  cela  était  de  la  po¬ 
lémique  et  de  la  discussion,  qui  ^entraînaient 
aucune  défiance  fondamentale  entre  les  hom¬ 
mes. 

M,  de  la  SicQtîère,  —  Je  demanderai  à 
M.  Rouher,  si,  après  que  le  Corps  législatif,  qui 
s’était  réuni  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre, 
fût  séparé,  il  y  a  eu,  dans  le  reste  de  la  nuit,  un 
Conseil  des  Ministres  auquel  M.  Rouher  aurait 
été  appelé;  si  le  lendemain  matin,  4  septem¬ 
bre,  il  y  a  eu  un  conseil,  et  ce  qui  a  pu  être  ar¬ 
rêté  dans  cette  réunion. 

M,  Rouher.  —  Je  n'ai  pas  assisté  à  un 
Conseil  des  Ministres  dans  la  soirée  du  samedi 
au  dimanche,  et  je  ne  sais  pas  si  les  Ministres 
se  sont  réunis.  J'ai  été  convoqué  le  4  à 3  heures 
du  matin.  Nous  avions  à  examiner  ce  qu’il  y 
avait  à  faire.  Après  une  discussion  très- 
longue  et  très-vive,  dans  laquelle  des  opinions 
très-diverses  ont  été  émises,  le  conseil  a  arrêté 
la  proposition  de  demander  au  Corps  législatif 
ta  nom  in  ati  o  n  d'une  on&e  ilde  régence ,  e  t  au  tan  t 
qu'il  m'en  souvient,  d’un  conseil  exécutif,  qui 
d  e  vait  procé  der  c  o  n j  oï  n  te  m  e  n  t  a  vecle  Gou  v  e  rn  e-  , 
ment  existant,  aux  mesures  nécessaires  à  la 


défense  nationale.  C'est  ce  projet  qui,  apporté 
au  Corps  Législatif,  a  subi,  après  notre  départ, 
et,  je  crois,  d'accord  avec  les  Ministres  qui  eu 
avaient  parfaitement  le  droit,  quelques  modifi¬ 
cations  de  rédaction.  Vous  savez  le  reste;  je  n'ai 
pas  à  vous  donner  de  détails  sur  la  séance,  mais 
pour  ma  part,  je  n'ai  assisté  à  aucune  autre 
délibération  qu'à  celle  de  S  heures  a  midi. 

M.  le  comte  de  Rességuieiu  —  Le  pro¬ 
jet  dont  vous  venez  de  nous  parler  est  celui  qui 
donnait  la  présidence  au  général  de  Palikao? 

M.  Rouher.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  de  la  Sicotière.  —  Ainsi,  dans  l'inter¬ 
valle  de  la  séance  levée  à  2  heures  du  matin;, 
jusqu’à  8  heures  du  matin,  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  réunion? 

M.  Rouher.  —  Je  ne  dis  pas  qu’il  n'y  en  a 
pas  eu,  mais  je  n'en  sais  rien.  Je  n'ai  même 
pas  été  averti  directement  de  la  réunion  du 
Corps  législatif.  Je  l'ai  apprise  par  M.  le  comte 
de  Flamarens  et  par  une  autre  personne  qu'il  est 
inutile  de  nommer,  qui  sont  venus  me  trou¬ 
ver  :  «  Savez- vous  qu'il  y  a  réunion  au  Corps 
législatif?  —  Non.  »  En  même  temps  d'autres 
personnes  venaient  me  dire  :  «  Est-ce  que  vous 
ne  savez  pas  qu'il  y  a  des  attroupements  consi¬ 
dérables  autour  de  la  résidence  du  général 
Trochu  ?»  Je  fus  ému  de  tout  cela,  je  me  rendis 
chezM.  le  général  de  Palikao,  parce  qu'il  était 
le  président  du  conseil  ;  on  me  dit  qu'il  venait  de 
partir  pour  le  Corps  législatif.  Je  cherchai  à  le 
voir  là;  je  traversai  la  salle  des  pas  perdus; 
j  y  rencontrai  les  personnes  que  je  vous  ai  di¬ 
tes,  je  vis  qu’il  régnait  une  grande  émotion;  il 
m'a  semblé  que  ma  présence  n'y  était  pas  con¬ 
venable,  et  que  j'avais  mieux  à  faire  en  pre¬ 
nant  des  mesures  pour  réunir  le  Sénat.  Je  ds 
préparer  des  convocations,  pour  3  heures  du 
matin,  dans  la  prévoyance  des  mesures  qui  pou¬ 
vaient  être  prises  par  le  Corps  législatif  et 
dans  le  cas  où  il  serait  besoin,  soit  de  la  sanc¬ 
tion,  soit  de  l'opposition  du  Sénat. 

J’avais  prié  M.  le  comte  de  Flamarens  de  rel¬ 
ier  à  la  séance  du  Corps  législatif;  une  demi- 
heure  ou  trois-quarts  d'heure  après,  il  revint 
me  dire  que  le  Corps  législatif  avait  renvoyé  sa 
séance  au  lendemain  matin  à  midi.  Je  contre- 
mandai  alors  les  instructions  que  j  avais  don¬ 
nées*  J'ajoute  que  je  ne  reçus  aucune  convoca¬ 
tion  pour  assister  à  un  conseil  des  ministres. 
Dieu  me  garde  de  dire  qu'ils  ne  se  sont  pas 
réunis,  mais  je  n'en  sais  rien ,  je  ne  dis  ni  oui  ni 
non. 


M,  de  la  Sicotière, 
dan  t  ■  é  ( 

M.  le  comte  Dam,  — -  Vous  vous  rappelez 
ce  qu'a  rapporté  M.  le  général  de  Palikao,  Il  a 
dit  qu’il  était  rentré  à  trois  heures  du  mâtin,  et 
qu'il  s'était  couché. 

M.de  la  Sicotière.  —  Le  mot  a  été  dit  par 
M.  Brame, 

M,  le  comte  Dam.  —  Je  crois  que  cela  a 
été  dit  par  M.  le  général  de  Palikao  ;  ils  Font 
peut-être  dit  tous  les  deux. 

M,  le  président  Salnt-Marc-Girardia, 

—  Si  vous  n’avez  plus  d’autres  questions  à  adres¬ 
ser  à  M.  Boulier,  Messieurs,  nous  le  remercie¬ 
rons  . , . , 

M.  Rotiher.  —  J’aurais  une  demande  à 
adresser  à  la  Commission, 

Je  vous  demanderais  la  permission*  Mes¬ 
sieurs,  si  ce  n’est  pas  cou  traire  à  vos  habitudes, 
de  faire  une  rectification. 

M.  le  président  Saint-Marc-Girardin, 

—  Yotre  déposition  vous  sera  communiquée, 
vous  pourrez  la  revoir. 

M.  Rûuher.  —  Je  vous  remercie,  mais  j’au¬ 
rais  à  opposer  maintenant  une  dénégation  à  un 
renseignement  qui  paraît  avoir  été  donné  à 
la  Commission.  Je  l’ai  su  parce  que  la  déposi¬ 
tion  à  laquelle  je  veux  répondre  a  été  publiée 
par  son  auteur  lui-même,  Je  veux  parler  de 
la  déposition  de  M,  de  Kératry.  Je  l’ai  lue,., 

M.  le  président  Saint-Mare-Girardm. 

—  ïi  a  publié  un  livre. 

M.  Houher.  —  Oui,  et  dans  ce  livre  qui  con¬ 
tient  sa  déposition,  il  a  énoncé  deux  faits  qui 
me  sont  personnels.  Il  a  dit  que  M,  Boulier  était 
en  rapports  avec  M.  Yermorel. 

J’oppose  à  cette  allégation  la  dénégation  la 
plus  absolue  et  la  plus  formelle. 

Il  en  est  de  cette  allégation  comme  d’une  au¬ 
tre  qui  fait  de  moi  une  sorte  d’incitateur  du 
nommé  Àssi,  lors  de  ses  pratiques  et  de  ses 
menées  au  Creuzot. 

C’est  tout  simplement  une  calomnie. 

Quant  au  sieur  Yermorel,  il  est  venu  me 
voir  une  fois.  Il  était  alors  L’objet  de  poursuites 
pour  je  ne  sais  plus  quels  articles.  —  Il  venait 
me  demander  qu’on  procédât  par  la  voie  d’a¬ 
vertissement  administratif  au  lieu  de  procéder 
par  la  voie  de  poursuites  judiciaires.  Je  lui 
répondis  :  «  Ceci  regarde  le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur*  il  sait  ce  qu’il  a  à  faire  ;  moi,  je  ne  roe 
mélo  pas  de  ces  procès.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Yermorel  me  fît  demander 
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une  seconde  audience.  Il  avait,  disait-il,  des 
communications  très-importantes  à  me  faire. 
Je  reçus  M.  Vermoreï.  Il  me  dit  :  «  Je  suis 
encore  poursuivi  5  je  défends  des  doctrines  Qui 
ne  sont  pas  les  vôtres,  mais  après  tout  j’ai  le 
droit  de  les  défendre,  comme  je  le  fais,  avec 
modération.  Yous  devez  le  comprendre.  >  Je 
lui  répondis  :  «  Si  vous  êtes  poursuivi  par  l’au¬ 
torité  judiciaire,  adressez-vous  à  M.  le  garde 
des  Sceaux,  je  nai  pas  à  me  mêler  des  ques¬ 
tions  qui  le  regardent  ;  je  ne  peux  pas  m'occuper 
de  vous.  » 

Yoüà  les  seuls  rapports  que  j’aie  eus  avec  cet 
individu. 

Je  tiens  à  constater  que  M.  de  Kératry  a  été 
absolument  mal  renseigné  lorsqu’il  s  est  per¬ 
mis  d’alléguer  que  M.  Yermorel  était  mon 
agent  et  que  je  lui  aurais  donné  des  sommes 
de  500  francs  sur  les  fonds  secrets.  Quand 
j  étais  Ministre  d’Etat ,  je  n’ai  jamais  disposé 
cl  un  centime  de  fonds  secrets,  par  consé¬ 
quent  je  n’en  ai  jamais  donné  au  sieur 
Yermorel  ni  à  d’autres.  Ce  sont  là  des  alléga¬ 
tions  complètement  erronées. 

Je  ne  crois  pas  qu  il  soit  nécessaire  de  vous 
parler  du  général  Cluseret,  Toutefois,  si  je  ne 
me  trompe,  il  me  semble  que  sur  ce  point,  il  y  a 
quelque  chose  dans  la  déposition  de  M.  do  Kéra* 
try.  Si  vous  tenez  à  ce  que  je  vous  donne  des 
renseignements  sur  les  rapports  du  Gouverne¬ 
ment  Impérial  avec  le  «  général  »  Cluseret,  je 
suis  en  position  de  vous  dire  quelle  a  été,  vis  - 
à-vis  de  lui,  notre  opinion  et  notre  conduite. 

M.  le  président  Saint-Marc-Girardin, 
~  Ceci  ne  regarde  pas  particulièrement  les 
travaux  de  la  Commission.  Cependant,  si  vous 
croyez  devoir  dire  à  cet  égard  ce  que  vous  savez, 
nous  ne  nous  y  opposons  pas.  Il  est  même  peut- 
être  bon  que  vous  le  disiez. 

M,  Gallet.  —  D’autant  plus,  Monsieur  le 
Président,  que  nous  aurons  justement  à  parler 
du  général  Cluseret. 

M.  le  président  Saint-Marc-Girardin. 

—  Eh!  bien,  si  M.  Boulier  veut  continuer  son 
récit.... 

M.  Honhem  —  Voici  les  faits. 

Il  me  semble,  si  ma  mémoire  me  sert  bien, 
qu’on  a  dît  que  le  «  général  »  Cluseret  était 
dans  la  situation  d’un  agent  secret  pour  qui  on 
aurait  eu  de  la  bienveillance.  Or,  voici  comment 
l’on  a  agi  à  son  égard, 

Cluseret  était  officier  dans  l’armée  ;  il  avait 
des  notes  mauvaises  au  Ministère  de  la  guerre, 

4  sept.  —  LD,  « 
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Un  jour  il  disparut,  s'eu  alla  en  Amérique;  là, 
il  obtint,  ou  prit,  je  ne  sais  lequel  des  deux 
mots  est  le  vrai,  le  titre  dégénérai.  Il  revint  en 
Franee^  et  immédiatement  se  mit  à  la  tête  d’un 
journal,  je  ne  sais  plus  lequel,  précisément 
avecYermoreL  Dans  ce  journal,  il  fit  paraître 
des  articles  de  polémique  ardente,  passionnée, 
n  otam  m  e  ut  co  ntr e  F  arm  é  e ,  e  t  p  o  rtan  t  att  e  i  n  te 
aux  principes  de  discipline  qui  doivent  la  régir, 

La  question  parut  assez  grave  pour  être  por¬ 
tée  devant  le  Conseil  des  ministres.  Là  on  se 
demanda  ce  qu’on  pourrait  bien  faire  contre  ce 
m  général  »  Cluseret.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
proposa  son  expulsion;  mais  tout  d’abord  nous 
rencontrâmes  une  difficulté  dans  ce  fait  qu’il 
était  Français  d’origine,  lîTous  nous  dîmes  qu’il 
exciperait  de  sa  qualité  de  Français,  «  Mais,  il 
n’est  plus  Français,  il  a  pris  du  service  à  l'é¬ 
tranger  ;  par  suite  il  est  devenu  citoyen  amé¬ 
ricain,  —  Oui,  c’est  vrai,  il  le  dit  partout,  il 
prend  le  titre  de  général  ;  mais  le  jour  où  on 
voudra  Fexpulser,  il  invoquera  sa  qualité  de 
Français,  —  Alors,  il  faudrait  pouvoir  faire 
constater  que  lui.  Français,  a  pris  sans  autori¬ 
sation  du  service  à  l'étranger  ;  s’il  a  le  titre  ré¬ 
gulier  de  général,  comme  il  le  prétend,  il  en 
justifiera,  et  alors  on  pourra  Fexpulser  connue 
étranger,  # 

Il  fut  donc  décidé,  en  Conseil,  qu’on  exercerait 
des  poursuites  contre  Cluseret,  pour  usurpation 
du  titre  de  général.  On  commença  immédiate¬ 
ment  Finstrüction  ;  Cluseret  comparut,  il  dé¬ 
clara  au  juge  d’instruction  qu’il  avait  parfaite¬ 
ment  acquis  le  titre  de  général  comme  ayant 
pris  part  à  la. dernière  guerre  d’Amérique, 

c  Mais  alors,  lui  dit-on,  vous  avez  servi  à  l’é¬ 
tranger  avec  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  ?  Si  non,  vous  auriez  perdu  votre  qualité 
de  Français?  —  Certainement,  répondit  Cluse- 
ret.  —  Vous  acceptez  cette  situation  ?  —  Oui, 
complètement;  je  suis  maintenant  citoyen  amé¬ 
ricain.  » 

On  n’en  demandait  pas  davantage.  Lorsque  le 
fait  fut  constaté  juridiquement,  lorsque  ce  titre 
de  général  eut  été  revendiqué  aussi  formelle¬ 
ment  par  Cluseret  lui-même,  un  ordre  d’ expul¬ 
sion  intervint,  et  M*  Cluseret  fut  ramené  à  la 
frontière. 


Yoilà  à  quels  actes  j’ai  participé,  en  ce  qui 
concerne  Cluseret,  et  tout  ce  que  je  sais  à  son 
égard. 

M.  le  comte  Daru.—  Ce  qu’il  y  a  de  curieux 
c’est  que  l’un  des  premiers  actes  de  M,  de  Kéra- 
try,  devenu  préfet  de  police,  fut  de  faire  élargir 
Cl  user et. 

M,  Gallet.  —  Comment,  élargir  ?  Il  était 
donc  rentré  en  France  ? 

Je  voudrais  demander  à  M.  Rouher  s’il  ne 
sait  rien  des  antécédents  militaires  de  Cluseret. 
Vous  avez  dit,  je  crois,  qu’il  avait  do  mauvaises 
notes  ? 

M.  Rouiier.  —  À  l’époque  où  nous  nous  som¬ 
mes  occupés  de  cette  affaire,  le  Ministre  de  la 
Guerre  adonné  des  renseignements  sur  le  dos¬ 
sier  militaire  de  Cluseret  ,  mais  sans  que  je 
puisse  vous  dire  ce  qu’il  contenait.  On  s’est 
borné  à  nous  dire  que  les  notes  étaient  mau¬ 
vaises.  Eu  quoi  étaient  -  elles  défavorables  ? 
Je  n’en  sais  rien. 

M,  Antonin  Lefèvre-Fontalîs.  —  M.  Rou¬ 
tier  voudrait-il  bien  nous  dire  si,  lora  de 
la  dernière  séance  du  Sénat,  le  4  septembre* 
après  la  nouvelle  do  l'invasion  dit  Corps  légis¬ 
latif,  il  y  a  eu  une  tentative  quelconque  de  la 
part  des  membres  du  Sénat  pour  se  réunir,  tâ¬ 
cher  de  se  revoir  le  soir  avec  la  majorité  du 
Corps  législatif,  et  organiser  d’une  façon  quel¬ 
conque  la  résistance  contre  l'acte  de  violence 
dont  le  Corps  législatif  avait  été  l’objet? 

M.  Rouher.  —  Monsieur,  j’ai  donné  ces 
renseignements  en  votre  absence*.  Le  Sénat  ne 
s’est  séparé  qu’à  quatre  heures  du  soir,  j’ai  dû 
quitter  la  présidence,  et  je  suis  resté  à  Paris 
dans  la  soirée  ;  j'étais  décidé  à  faire  une  convo¬ 
cation  du  Sénat  si  une  réunion  du  Corps  légis¬ 
latif  avait  lieu.  QuaW  je  fus  prévenu  de  la  con¬ 
vocation  qui  avait  lieu  vers  neuf  heures,  je  n’ai 
pu  réunir  le  Sénat;  je  ne  l’aurais  pas,  d'ail¬ 
leurs,  convoqué  au  Sénat  mémo,  mais  dans  l’en¬ 
ceinte  du  Corps  législatif,  parce  que,  dès  sept 
heures  du  soir,  le  Sénat  avait  été  occupé  mili¬ 
tairement,  et  les  scellés  apposés  par  MM.  Du- 
rier,  Floquet  et  Pelle  tau. 

(Séance  Æu  6  juin  1872)* 
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M-  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  les  actes  du  gouverne¬ 
ment  du  4  septembre,  a  naturellement  pensé 
qu’il  fallait  remonter  un  peu  plus  haut;  qu’il  y 
avait  des  causes  à  constater  aussi  bien  que  les 
événements  qui  sont  arrivés  à  la  suite.  Vous 
avez  pris  une  part  importante  aux  événements 
qui  ont  précédé  la  journée  du  4  septembre  ; 
c’est  sur  cette  partie  des  actes  du  gouvernement 
impérial  que  nous  désirerions  avoir  de  vous 
quelques  renseignements. 

Youlez-vous  que  nous  vous  adressions  des 
questions  ou  préférez-vous  faire  un  récit  de  ces 
derniers  temps?  Nous  prendrions  pour  point  de 
départ  le  ministère  Paiikao*  c'est-à-dire  que 
nous  commencerions  à  partir  du  9  août, 

M.  Flétri,  —  Parfaitement  ;  je  suis  à  ren¬ 
tière  disposition  de  la  Commission,  Je  demanda 
seulement  à  faire  une  déclaration  préalable. 
La  nature  des  fonctions,  que  j’ai  eu  l'honneur 
de  remplir,  m’oblige  a  une  certaine  discrétion. 
Il  ÿ  a  dos  faits  que  je  ne  pourrais  pas  révéler  à 
la  Commission,  sans  méconnaître  le  devoir  pro¬ 
fessionnel  ,  devoir  que  je  respecterai  toujours, 
et  la  Commission  ne  Le  trouvera  pas  mau¬ 
vais,  11  j  a  des  faits  que  je  pourrai  vous  dire, 
et  ceux-là  je  les  raconterai  avec  une  entière 
iincérité. 

M.  le  Président.  —  rC5est  bien  dans  ces 
ternies  que  la  Commission  a  désiré  vous  en¬ 
tendre. 

Un  des  points  qui  préoccupent  la  Commission 
c'est  de  savoir,  si  au  moment  de  l'envahisse¬ 
ment  de  la  Chambre ,  c'est-à-dire  le  2  ou 
le  3  septembre  j  il  y  a  eu  des  préparatifs 
faits  par  les  ennemis  de  la  Chambre  et  de  T  Em¬ 
pire  et  si  ces  préparatifs  étaient  parvenus  à 


votre  connaissance;  il  y  a  là  un  ensemble  de  faits 
qui  doivent  attirer  l’attention  de  la  Commission, 
Nous  vous  demanderons  également  quelques 
renseignements  sur  les  mesures  de  défense  que 
vous  aviez  adoptées. 

M.  le  comte  Baru.  —  M,  le  Président,  pour 

procéder  par  ordre,  avant  d’arriver  au  4  sep¬ 
tembre,  —  vous  avez  posé  la  question  d’une 
manière  plus  générale  à  M.  Piétri,  tout  à 
l'heure  ;  vous  lui  avez  demandé  de  remonter 
jusqu’à  l’origine  du  mouvement  ;  —  il  me 
semble  que  M.  Piétri  pourrait  commencer 
par  nous  parler  de  l'état  des  esprits  au  sein  delà 
population  de  Paris,  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  puis  au  moment  où  la  première  nou¬ 
velle  de  nos  desastres  est  survenue.  Nous  arri¬ 
verions  ensuite  aux  faits  particuliers,  puis  à  la 
journée  du  4  septembre, 

M,  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Piétri,  —  Je  vais  répondre  dans  l’ordre 
qui  vient  d’étre  indiqué  par  M.  le  comte  Daru, 

État  des  esprits  au  moment  de  la  déclara¬ 
it  on  de  guerre  ;  incidents  qui  ont  suivi  cette 
déclaration  ;  effet  produit  sur  Popinion  par  nos 
premiers  revers  ;  mesures  prises  par  Pautorit 
pour  parer  aux  éventualités  que  nous  pouvion 
craindre  ;  catastrophe  du  4  septembre. 

Au  moment  où  l’incident  Hohenzollern  a 
éclaté,  nous  jouissions  à  Paris  du  calme  le  plus 
parfait,  en  même  temps  que  la  prospérité  la 
plus  grande  régnait  dans  le  pays  tout  entier. 
Ce  regrettable  incident  surprit  tout  le  monde. 
L’Empereur  désirait  la  paix,  — je  le  sais  person¬ 
nellement;  —  son  gouvernement  la  désirait 
avec  une  égale  sincérité.  Mais  le  sentiment  pu¬ 
blic  se  jeta  immédiatement  dans  une  direction 
contraire,  et  on  se  prononça  avec  la  plus  grande 
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énergie  pour  I a  guerre.  Des  promoteurs  très- 
ardents  du  mouvement  belliqueux  à  cette  épo¬ 
que  ont  voulu  décliner,  après  nos  premiers 
revers,  la  responsabilité  de  leur  attitude.  L’his- 
toire  n'aura  pas  de  ces  partialités:  la  collection 
des  journaux  de  toutes  nuances,  qui  se  publiaient 
k  Paris,  en  juillet  ÎSIO,  et  le  compte-rendu  of¬ 
ficiel  des  débats  du  Corps  législatif  établissent 
avec  certitude  que  l'opinion  voulait  alors  la 
guerre. 

M,  le  Président.  —  Puisque  la  question  se 
pose  sur  ce  point,  je  désirerais  vous  demander 
un  renseignement. 

On  a  beaucoup  dit,  que,  dans  les  mouvements 
qui  s'étaient  manifestés  à  Paris,  il  y  avait  eu 
quelque  chose  de  sincère  ,  de  tumultueu¬ 
sement  sincère,  mais  qu'il  y  avait  eu  aussi  quel¬ 
que  chose  d’un  peu  factice... 

M.  Piétri.  —  Que  la  police  y  avait  aidé  ? 

M.  le  Président,  *—  En  un  mot  qu'il  y  avait 
eu  peut-être  les  deux  choses  à  la  fois. 

Une  enquête  ou  plutôt  une  consultation  a  été 
faite  à  ce  moment,  par  le  ministre  de  l'inté¬ 
rieur,  pour  se  rendre  compte  du  sentiment  des 
départements.  Les  préfets  ont  été  consultés,  et 
leurs  réponses  ont  été  publiées.  Dans  ees 
réponses  ,  que  j'ai  analysées,  il  est  certain 
qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui,  avec  Les 
précautions  toutes  naturelles  des  réponses  pré¬ 
fectorales,  s'expriment  contre  la  guerre  ou  tout 
au  moins  paraissent  ne  pas  témoigner  cet  en¬ 
thousiasme,  qui  était  alors  un  enthousiasme  pa¬ 
risien  plutôt  que  véritablement  français. 

M,  PiétrL  —  Je  dois  faire  observer  à  M.  le 
Président  que  je  n'ai  parlé  que  de  Paris,  Je  n  ai 
pas  eu  à  m'occuper  de  Pétât  des  départements; 
les  informations  très-sérieuses,  résumées  dans 
les  rapports  des  préfets;  arrivaient  directement 
à  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  Chevreau,  qui 
sera  entendu  ce  matin  même  par  la  Commis¬ 
sion,  Mais  quels  qu'aient  été  ces  rapports,  leur 
autorité  ne  saurait  infirmer  l'enthousiasme  de 
la  population  de  Paris  pour  la  guerre. 

Cet  enthousiasme  n’avait  rien  de  factice,  il 
était  aussi  ardent  que  spontané. 

Un  moment  on  a  soupçonné  M.  Ollivier,  alors 
ministre  de  la  justice,  d'être  trop  favorable  à 
une  solution  pacifique  :  il  a  été  aussitôt  insulté, 
et  une  foule  tumultueuse  s'est  portée  sur  laplace 
Vendôme  pour  envahir  le  ministère  delà  justice, 
La  police  a  dû  intervenir  et  réprimer  ces  mani¬ 
festations.  Le  même  fait  s'est  produit  à  l’égard 
deM.  Thiers;  sou  attitude  pacifique,  ses  discours 


avaient  excité  les  colères  d'une  partie  de  la  po¬ 
pulation  :  il  a  fallu  que  l'autorité  protégeât  le 
domicile  de  M.  Thiers.  T^ous  avons  dû  protéger 
aussi  l'ambassade  de  Prusse,  le  domicile  des 
négociants,  des  banquiers  allemands  que  la  foule 
menaçait  et  dont  elle  attaquait  les  magasins. 

Quelques  membres  de  l’Internationale  qui 
avaient  tenté  une  contre-manifestation  pacifi¬ 
que  ont  été  l'objet  des  colères  de  la  foule  ;  nos 
services  ont  dû  intervenir  et  réprimer  les  voies 
de  fait  auxquelles  on  se  livrait  contre  leurs 
personnes. 

Le  mouvement  belliqueux  avait  pris  de  telles 
proportions  que  j'ai  dû  faire  appel  à  la  modéra¬ 
tion  et  au  calme  de  la  population  de  Paris  dans 
une  proclamation  publiée  dans  le  courant  de 
juillet. 

Le  public  de  l'Opéra  lui-même,  si  peu  acces¬ 
sible  d’ordinaire  aux  entraînements  des  masses, 
a  eu  ses  emportements  et  ses  colères.  On  avait 
demandé,  un  soir,  à  Faure,  de  chanter  le  Rhin 
allemand.  Sur  la  réponse  du  régisseur  que  l’ar¬ 
tiste  ne  V avait  jamais  chanté,  la  salle  entière 
se  leva,  frémissante  d'indignation  et  d'ardeur 
guerrière  ;  l'artiste  hésitait  encore,  mais  le  tu¬ 
multe  devint  tel  qu’il  dut  se  résigner  à  venir 
sur  la  scène  déclamer  le  chant  demandé. 

Oui,  la  population  de  Paris  a  voulu  la  guerre  ; 
elle  l'a  voulue,  non  parce  que  la  police  Fy  au¬ 
rait  poussée,  mais  parce  que,  depuis  1866,  l'op¬ 
position  représentait  la  France  comme  humiliée 
par  la  Prusse  et  vaincue  à  Sadovra.  La  police  ne 
disposait  pas  plus  des  orateurs  qui  nous  flétris¬ 
saient  du  nom  de  vaincus  de  Sadowa,  qu'elle  ne 
dictait  aux  journaux  hostiles  ou  irréconciliables 
les  pages  véhémentes  qui  enflammaient  alors 
l’esprit  public. 

La  police  n'aime  ni  les  manifestations  de  la 
rue,  ni  le  tumulte  des  lieux  publies.  Les  masses 
qui  se  portaient  sur  nos  places  et  sur  les  voies 
publiques  pour  demander  que  la  France  relevât 
le  gant  de  la  Prusse,  subissaient  un  entraînement 
qu'on  peut  regretter,  mais  qu'on  ne  doit  pas  tra¬ 
vestir  et  calomnier. 

Quant  à  la  police,  elle  a  fait  loyalement,  hon¬ 
nêtement  son  devoir,  au  milieu  d'une  efferves¬ 
cence  sans  précédents,  car  en  1854  comme  en 
1859,  lors  de  la  guerre  de  Crimée  et  d'Italie, 
Paris  se  montra  bien  moins  impétueux  dans  ses 
manifestations  qu'on  1870. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  —  II  ré¬ 

sulte,  ce  me  semble,  Monsieur,  de  votre  récit 
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que  lâ  mouvement  d’opinion,  dont  vous  venez 
de  nous  parler,  a  eu  son  origine  dans  un  cer¬ 
tain  groupe  politique,  gouvernemental,  plutôt 
que  dans  le  fond  meme  de  la  population.  Le  si¬ 
gna!  des  manifestations  belliqueuses  n-est-il  pas 
parti  en  effet  des  rangs  de  la  fraction  bonapar¬ 
tiste  la  plus  ardente  du  Corps  législatif,  et  de  ces 
premières  loges  de  l’Opéra,  dont  vous  venez  de 
nous  parler? 

M-  Piétri.  —  Je  ne  puis  quo  confirmer  ce  que 
je  viens  de  dire,  et  sans  insister  davantage  j’y 
ajouterai  un  seul  fait  :  le  Constitutionnel,  qui 
n’était  pas  un  journal  d’opposition,  a  été  pris  à 
partie  par  ses  confrères  de  la  presse  le  jour  où 
il  a  tenté  de  parler  en  faveur  d’un  arrange¬ 
ment;  mais  ce  sont  là  des  appréciations,  et  vous 
ne  nie  demandez  en  définitive  que  des  faits. 

J’arrive  à  la  guerre  et  à  un  sujet  bien  dou¬ 
loureux,  la  nouvelle  de  nos  premiers  revers* 

Tout  le  monde  a  été  témoin  de  l’exaltation 
fiévreuse  au  milieu  de  laquelle  nos  régiments 
quittèrent  Paris.  Les  acclamations  furent  telles 
que  lorsque  l’Empereur  dut  partir  pour  l'armée, 
il  évita  de  traverser  Paris* 

Les  proclamations  de  Sa  Majesté  furent  trou¬ 
vées  trop  modestes*  Les  moins  optimistes 
croyaient  à  une  marche  triomphale  de  nos 
armées. 

On  comptait  sur  des  victoires  :  les  premières 
dépêches  annoncèrent  des  revers  1 

L'émotion  fut  profonde  et  poignante*  Mais 
tandis  que  ces  nouvelles  exaltaient  le  patrio¬ 
tisme  de  la  grande,  de  l’immense  majorité  de 
la  nation,  les  revers  do  nos  armées  ne  faisaient 
qu’exciter  le  sentiment  révolutionnaire  de  cer¬ 
tains  groupes  parfaitement  connus  de  la  police* 
Ges  groupes  avaient  leurs  correspondants  à 
l’étranger,  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  Genève  ; 
ils  se  liguèrent  avec  la  gauche  radicale  du 
Corps  législatif,  avec  la  presse  révolutionnaire, 
avec  l1  Internationale ,  avec  certains  meneurs 
des  réunions  publiques*  La  rue  de  la  Sourdière 
devint  ainsi  le  centre  et  le  foyer  de  l’agitation 
révolutionnaire* 

Le  gouvernement  de  la  régence  convoqua  les 
grands  corps  de  l’Etat;  le  Corps  législatif  se 
réunit  ;  et,  à  sa  première  séance^  le  9  août, 
des  groupes  nombreux  se  portèrent  autour  du 
Palais-Bourbon  pour  l’envahir,  pour  chasser 
la  représentation  nationale.  Le  9  août  serait  de¬ 
venu  un  4  septembre,  si  le  commandement  mili¬ 
taire  n’avait  résolument  soutenu  les  forces 
municipales. 


Si  au  lieu  de  se  porter  de  sa  personne 
au  Corps  législatif  et  d 'affirmer,  par  son  atti¬ 
tude  très- nette,  par  un  langage  sans  aucune 
espèce  de  réticence  ou  d'ambiguïté,  adressé  à 
quelques  membres  de  la  gauche  qui  voulaient 
parlementer  avec  lui  sur  la  voie  publique,  M*  le 
maréchal  Baraguey-d’Hilliers  s’était  abstenu, 
il  est  certain  que  ce  jour-là,  la  révolution  pou¬ 
vait  réussir,  car  la  population,  qui  entourait  le 
9  août  le  Corps  législatif,  était  composée  d’élé¬ 
ments  semblables  à  ceux  qui  triomphèrent  le 
4  septembre* 

M*  le  comte  Daru. — Notre  jardin  a  été 
envahi  ce  jour-là,  M*  Ferry  a  repoussé  les  en-* 
vahisseurs;  je  le  dis  à  son  honneur, 

M.  Piétri*  —  Le  9  août,  la  révolution  avorta 
parce  qu’elle  trouva  l’armée  résolue  à  la  com¬ 
battre  et  à  l’écraser. 

Quelques  jours  après,  une  seconde  tentative 
sc  produisit  à  la  Yülette*  Nous  étions  sur  la  voie 
d’une  conspiration  blanquiste,  et  le  12  du  mois 
d’août,  je  fis  faire  une  double  perquisition  :  la 
première  au  domicile  d’un  individu  qui  a  été  un 
des  généraux  de  la  Commune,  du  nommé  Eudes; 
la  deuxième  au  domicile  dhin  cordonnier  dont 
j’ai  oublié  le  nom* 

M*  le  Président.  —  Yarlin?  Gaillard  ?*, 

M*  Piétri,  —  Non;  il  demeurait  à  Mont¬ 
martre.  Nous  saisîmes  un  dépôt  d’armes  tou¬ 
tes*  neuves ,  de  revolvers  qui  sortaient  de 
fabriques  étrangères,  de  larges  poignards  et  un 
nombre  assez  important  de  drapeaux  rouges  et 
de  pièces  compromettantes. 

M,  le  Président.  —  C’était  le  12 août? 

M,  Piétri*  —  Oui,  et  le  14  dan  s  l’après-midi, 
la  caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  Yillette 
était  attaquée.  Le  caporal  de  service  et  une  jeune 
fille  furent  tués*  Les  agents  du  quartier  se  je¬ 
tèrent  très-énergîquement  sur  les  émeutiers,  et, 
aidés  de  la  population,  ils  en  arrêtèrent  plu¬ 
sieurs*  L’auteur  même  du  double  assassinat, 
Eudes,  qui  avait  pu  échapper  aux  poursuites 
des  sergents  de  ville  ,  fut  arrêté,  une  heure 
après,  au  quartier  Latin,  sur  la  désignation  et 
avec  le  concours  do  très-bons  citoyens. 

M*  le  Président.  — Je  vous  demande  pardon 
de  vous  interrompre*  Yous  venez  de  parler 
du  maréchal  Baraguey-d’Hilliers  et  de  la  résis¬ 
tance  énergique  qu’il  a  opposée  au  projet  d’en¬ 
vahissement  du  Corps  législatif*  Plus  tard,  il  a 
été  écarté*  Pourquoi? 

M*  Piétri.  *—  Je  ne  connais  pas  les  causes 


254 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


de  la  démission  du  maréchal;  niais  je  rends 
pleine  justice  %  l’attitude  et  à  la  résolution 
qu*ü  a  déployées  dans  cette  circonstance. 

M.  le  Président. — Vous  ne  savez:  rien  déplus? 
M.  Flétri,  —  Rien  absolument. 

Cette  deuxième  tentative  insurrectionnelle 
prouva  une  fois  de  plus  la  facilité  avec  laquelle 
on  avait  raison  des  perturbateurs ,  lorsqu’on 
marchait  à  eux  avec  résolution  et  énergie,  et 
lorsque  les  autorités  chargées  de  concourir  au 
maintien  de  la  paix  publique  étaient  animées  des 
mêmes  sentiments  et  de  la  même  pensée. 

Entre  le  14  août  et  le  4  septembre  se' place  un 
fait  qui  a  changé  la  situation  des  choses,  et  sur 
lequel  je  dois  appeler  Patte ntion  de  la  Com¬ 
mission. 

Le  18  août,  M*  le  général  Trochu  nommé  par 
PEmpereur  s'installe  au  Louvre  et  prend  pos 
session  de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  Paris. 

La  proclamation  du  gouverneur  de  Paris,  sa 
théorie  sur  la  force  morale,  alors  que  l’agitation 
révolutionnaire  était  à  son  comble,  le  retour 
des  mobiles  à  Paris  et  les  motifs  donnés  à  ce 
retour,  personne  ne  le  contestera,  remplirent 
d’une  grande  confiance  tous  les  ennemis  de 
PEmpire  et  portèrent  du  même  coup  une  atteinte 
sérieuse  à  l'autorité  spécialement  investie  de  la 
mission  de  veiller  au  respect  de  Pordre  et  de  la 
sécurité  publique. 

Je  me  borne  à  constater  le  fait,  je  ne  Pappré 
cie  pas. 

Les  nouvelles  de  Pâmée  devenant  plus  alar 
mantes,  les  réunions  de  la  gauche  radicale  à  la¬ 
quelle  sont  déjà  mêlés  des  chefs  de  PInternatio 
nale,  des  orateurs  des  clubs,  des  rédacteurs  des 
feuilles  révolutionnaires  se  multiplient,  tout  se 
prépare  pour  une  action.  On  attend  une  défaite 
Le 8 septembre  arrivent  après  La  fatale  nouvelle 
de  Sedan,  il  y  eut  dans  la  soirée  des  cris, des  ae 
tes  insurrectionnels, 

A  1  heures  du  soir,  je  fus  appelé  à  un  Conseil 
des  ministres, Conseil  auquel  assistaient  les  Pré¬ 
sidents  des  grands  corps  de  PBtai  et  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  privé, 

M.  le  Président.  —  Les  membres  du  Con¬ 
seil  privé  y  étaient  ? 

M.  Fiétri.  —  Oui. 

XI  fut  convenu,  dans  cette  séance,  que  le 
Corps  législatif  serait  convoqué  le  lendemain, 
dimanche,  à  midi. 

Après  le  conseil,  je  rentrai  à  la  Préfecture 
pour  prescrire  les  mesures  de  sûreté  que  com 
portaient  les  circonstance^  Dans  la  soirée,  des 


tentatives  insurrectionnelles  se  produisirent  sur 
le  boulevard.  Une  première  eut  lieu  sur  le  bou¬ 
levard  Bonne-Nouvelle  ;  le  poste  de  police,  com¬ 
posé  de  cinq  hommes,  fût  attaqué  par  une  bande 
de  trois  à  quatre  cents  émeutiers*  Nos  hommes 
sortirent,  dispersèrent  avec  la  plus  grande 
énergie  le  groupe  et  arrêtèrent  deux  des  chefs. 
Plus  bas,  sur  le  boulevard  Montmartre,  une 
heure  après,  un  groupe  bien  plus  considérable 
se  forma.  L’officier  de  paix  du  quartier,  tres- 
énergique  et  très-résolu,  je  cite  son  nom  parce 
qu'il  a  x^endu  de  grands  services,  M.  Fouque- 
teau,  se  présenta,  mit  en  bataille  sur  la  chaus¬ 
sée  vingt-cinq  sergents  de  ville,  dispersa  le 
groupe,  et  se  saisit  d’un  drapeau  rouge,  qui 
servait  de  bannière  et  do  point  de  ralliement 
aux  insurgés.  Les  sergents  de  ville  ne  firent 
pas  usage  de  leurs  armes;  on  tira  plusieurs 
coups  de  révolver  sur  eux  :  ils  ne  répondirent 
pas.  Il  paraît  que,  dans  la  mêlée,  un  garde  mo¬ 
bile  du  camp  de  Saint-Haur  se  prétendit  blessé; 
il  avait  une  égratignure  à  l’oreille. 

Le  rassemblement  dispersé  se  reforma  dans 
la  rue  Montmartre.  Pour  exciter  les  colères  de 
la  foule,  on  plaça  le  prétendu  blessé  sur  un 
brancard  et  on  le  porta  au  p  Jtais  du  Gouver¬ 
neur  de  Paris. 

Arrivés  dans  lacour,  les  insurgés  demandèrent 
à  lui  parler.  Ils  se  plaignirent  avec  violence  de 
ce  qu’ils  appelaient  les  brutalités  de  la  police,  et 
ils  voulurent  qu’on  leur  rendit  justice.  M.  le 
Gouverneur  les  harangua,  il  promit  que  la  bru^ 
talité  des  agents  cesserait;  et  il  ajouta  :  ^Âlkz> 
te  peuple  sera  bientôt  arméy  et  il  fera  sa  police 
lui-mème*  %  M,  le  général  Trochu  a  contesté  ces 
paroles  devant  la  cour  d’assises.  11  a  prétendu 
qu’elles  ne  m’étaient  parvenues  que  par  des 
rapports  de  police.  Je  no  pouvais,  en  effet,  les 
connaître  autrement.  Mais  quel  intérêt  pou¬ 
vaient  avoir  les  agents  à  prêter  à  M*  le  géné¬ 
ral  Trochu  des  paroles  qu’il  n  aurait  pas  pronon¬ 
cées?  H,  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture, 
que  j’ai  consulté  avant  d  aller  déposer  devant  la 
cour  d’assises,  les  a  pleinement  confirmées  par 
une  lettre  que  je  pourrais  communiquer  à  la 
commission. 

M.  le  Président,  — ■  Est-ce  que,  d’après 
les  rapports  qui  vous  sont  arrivés,  il  y  aurait  eu, 
avant  ce  que  vous  venez  de  dire,  des  relations 
établies  entre  le  général  Trochu  et  quelques 
personnes  représentant  plus  ou  moins  l’émeute 
ou  l'espérant? 

M.  Fiétri*  —J  Les  rapports  que  je  recevais 
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parlaient  s  on  Te  ni  des  relations  de  H,  le  Gou¬ 
verneur  avec  des  membres  de  la  gauche  radi¬ 
cale. 

M.  de  Kainneville.  —  M,  Piétri  pourrait- 
il  nous  dire  quels  étaient  les  noms  de  ceux  qui 
fréquentaient  ordinairement  M-  le  général 
Trochu  ? 

M.  Piétri* —  Je  vous  serais  obligé  de  ne  pas 
insister  sur  cette  question.  Cela  a  été  dit... 

M  .  de  la  Sicotière.  —  Et  réfuté  I 

M.  Piétri,  —  M.  le  général  Trochu  a  ra¬ 
conté  dans  un  discours  qu’il  ne  connaissait 
pas  avant  le  4  septembre  M.  Jules  Favre,  et  M, 
Jules  Favre  a  affirmé  qu’il  avait  été  reçu  par 
M.  le  général  Trochu,  et  qu’il  avait  eu  une 
longue  conférence  avec  lui  au  Louvre,  en  pré¬ 
sence  d’autres  collègues  de  la  gauche  radicale, 
dans  la  2e  quinzaine  du  mois  d'août. 

M*  de  la  Sicotière.  —  Qu'entendez-vous 
par  reçu  ? 

M.  Piétri.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  avec 
les  membres  de  la  Commission  ;  je  viens  ici 
pour  déposer  des  faits  qui  sont  à  ma  connais¬ 
sance.  Je  ne  les  commente  pas,  je  les  expose* 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  que,  pour 
les  noms,  il  vaut  mieux  les  taire.  Vous  êtes,  du 
reste,  parfaitement  libre  des  réponses  que  vous 
avez  à  faire, 

M.  Piétri.  —  Je  poursuis.  A  onze  heures  du 
soir,  j’apprends  que  le  Corps  législatif  est  convo¬ 
qué  pour  minuit.  Dans  les  circonstances  ou  nous 
nous  trouvions,  une  séance  de  nuit  pouvait 
devenir  roccâsion  si  ardemment  attendue  d’une 
entreprise  contre  le  Corps  Législatif.  Je  réunis 
donc  en  toute  hâte  les  hommes  et  les  services 
disponibles  et  je  les  dirigeai,  avec  des  chefs  ré¬ 
solus,  sur  la  place  de  la  Concorde  et  autour  du 
Corps  législatif.  Iiien  ne  se  produisit  heureu¬ 
sement  ;  F  Assemblée  se  réunit,  délibéra  et  se 
sépara  sans  être  inquiétée*  Après  la  séance,  un 
des  membres  de  l'extrême  gauche  donna  ren¬ 
dez-vous,  pour  le  lendemain,  sur  la  place  do  la 
Concorde,  au  groupe  très-nombreux  qui  l'escor¬ 
tait. 

M.  le  Président.  —  Le  fait  était  relaté 
dans  les  rapports  qui  vous  sont  parvenus  ? 

M.  Piétri,  —  Oui,  M.  le  Président. 

Dans  la  seconde  partie  de  cette  même  nuit,  je 
dus  m’occuper  des  mesures  à  prendre  pour  la 
séance  de  midi,  La  motion  révolutionnaire  dé¬ 
posée  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  armait  l'in¬ 
surrection  du  mot  d’ordre  nécessaire  pour  atta¬ 
quer  le  Corps  Législatif*  Chacun  le  comprit 


ainsi,  et  tous  marchèrent  au  cri  de  :  la  dé¬ 
chéance!  A  7  heures  du  matin  je  réunis  dans 
mon  cabinet  les  chefs  de  service,  —  je  fis  appel 
à  leur  patriotisme  et  à  leur  dévouement.  —  Je 
savais  que  j'avais  devant  moi  des  hommes  d’hon¬ 
neur,  Aucun  d’eux  n'a  failli,  et  jusqu'à  la  der¬ 
nière  heure,  jusqu’à  la  dernière  minute,  ils 
sont  restés  les  représentants  énergiques  de  la 
loi  et  de  l’ordre. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 

permission  de  vous  interrompre  un  instant  ; 
c’est  pour  une  question  qui  m’est  trans¬ 
mise. 

Avez- vous  été  informé,  dans  les  rapports  qui 
vous  sont  arrivés,  d'une  réunion  qui  aurait  eu 
lieu  rue  delà  Sourdière? 

M.  Piétri.  —  Oui,  M.  le  Président,  j'en 
ai  été  informé  dans  la  nuit  même.  Cette  réunion 
était  en  quelque  sorte  en  permanence  ;  elle 
avait  des  rapports .  avec  tous  les  groupes 
révolutionnaires  dont  les  chefs  reçurent  le 
mot  d’ordre  pour  le  lendemain.  Des  rap¬ 
ports  ,  arrivés  à  la  préfecture  de  police* 
attestent  le  fait  de  la  manière  la  plus  posi¬ 
tive. 

M.  le  comte  Baru.  —  Est-il  exact  que 
M.  Delescluze  fut  au  nombre  des  personnes  qui 
se  réunissaient  rue  de  la  Sourdière  ? 

M.  Piétri.  —  Parfaitement;  Belescluze, 
Blanqui ,  tous  les  hommes  les  plus  compro¬ 
mis, 

M,  le  comte  Daru,  —  Et  M.  Pyat  ? 

M,  Piétri.  —  M.  Pjat  n'était  pas  arrivé 
à  Paris,  Maïs  il  y  avait  des  hommes  de  l’In¬ 
ter  nationale,  des  représentants  des  divers  grou¬ 
pes  révolutionnaires. 

M.  le  Président,  —  Oserais-je  vous  deman¬ 
der  de  quelle  manière  se  faisaient  les  rapports 
qui  vous  arrivaient?  11  y  avait  des  personnes 
de  la  police  qui  assistaient  aux  réunions  de  la 
rue  de  la  Sourdière  ? 

M,  Piétri.  —  Nous  avions  une  surveillance 
au  dehors,  des  correspondants  à  l'intérieur  ; 
la  police  ne  se  fait  pas  autrement. 

Quelques  membres  delà  Commission .  —  Ci¬ 
tez- les, 

M,  Piétri,  —  Non,  je  ne  le  puis, 

M.  le  Président.  —  Il  est  bien  évident  que 
nous  ne  pouvons  pas  savoir  les  noms  de  ceux 
qui  étaient,  en  apparence,  dans  l'émeute,  mais 
qui,  en  réalité,  étaient  dans  la  police.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  demander  leurs  noms* 

Bï.  Piétri  —  La  police  accepte  toutesles  révé- 
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lations  qui  peuvent  Faider  à  remplir  sa  mis¬ 
sion.  —  Elle  a  un  devoir  impérieux,  celui 
de  ne  pas  exciter  au  désordre  pour  le  réprimer 
ensuite,  mais  elle  faillirait  à  sa  tâche  si  elle 
ne  se  tenait  pas  au  courant  des  complots  qui 
peuvent  s’ourdir  contre  Tordre  social. 

M.  de  Raiimeville.  —  M.  Flétri  nous  a  dit 
qu'il  j  avait  deux  sortes  d'informations^un  con¬ 
trôle  qui  se  faisait  à  l'extérieur  et  un  contrôle 
qui  se  faisait  à  l'intérieur.  On  avait  donc,  par 
les  rapports  des  agents  qui  se  tenaient  à  l’inté¬ 
rieur  le  contrôle  des  entrées  et  des  sorties  delà 
rue  delaSourdière.  Eh  I  bien,  parmi  ceshommes 
entrés  et  sortis,  M.  Fié  tri  ne  pourrait-il  pas  nous 
citer  quelques  noms  ? 

M.  Piétri.  —  Je  demande  à  ne  pas  vous 
citer  de  noms. 

M,  le  Président  —  Vous  avez  raison* 

M.  le  baron  de  Vinols,  —  Cela  se  comprend 
parfaitement* 

M*  Piétri.  —  J'arrive  à  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre.  J’ai  eu  Fhonneur  de  dire  à  la  Commis¬ 
sion  les  ordres  que  j'avais  donnés  aux  chefs  de 
service. 

Après  l'assurance  que  j'avais  reçue  d'eux,  je 
me  rendis  au  palais  des  Tuileries.  J'exposai 
au  conseil  des  Ministres  Tétât  de  nos  forces  et 
les  dispositions  arrêtées  pour  le  maintien  de 
Tordre. 

M,  le  Président,  —  C'était  le  4  au  matin? 

M.  Piétri.  —  Oui.  Le  gros  de  nos  services 
fut  placé  autour  du  Corps  Législatif  et  particu¬ 
lièrement  sur  le  pont  de  la  Concorde  dont  la 
défense  avait  été  spécialement  recommandée. 
J’y  avais  envoyé  des  sergents  de  ville,  tous 
hommes  d'élite,  ainsi  que  quatre  commissaires 
de  police,  les  meilleurs  de  nos  fonctionnaires, 
des  inspecteurs  divisionnaires,  et  enfin  des  gar¬ 
des  de  Paris,  à  pied  et  à  cheval. 

M.  Antonin  Iiefèvre-Poutalis.  —  Quel 
en  était  T  effectif  ? 

M.  Piétri.  —  800  hommes,  sans  compter  les 
officiers  et  les  chefs  des  services  civils,  et  envi¬ 
ron  200  inspecteurs. 

Ils  prirent  position  à  10  heures  du  matin. 
L'autorité  militaire  y  avait  placé  des  troupes  de 
ligne  et  de  la  gendarmerie  départementale  ; 
celle-ci  occupait  la  place  de  Bourgogne. 

Les  meneurs  de  Bellevillc,  de  La  Yillette,  de 
Mémlmontant,  etc*,  et  leurs  complices  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  arriver  sur  la  place  de  la  Concorde. 
De  bonne  heure  ils  avaient  quiité  leurs  quar¬ 
tiers  respectifs  et  marchaient  par  petits  grou- 
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pes.  On  voyait  dans  les  groupes  des  képis,  des 
vareuses,  des  tuniques,  des  sabres  et  des  fusils 
de  garde  national, 

La  place  finit  par  s'encombrer;  elle  devint 
tumultueuse,  et  lorsque  l’agitation  fut  montée 
au  degré  attendu  par  les  chefs,  la  foule  s'é¬ 
branla  dans  la  direction  du  Corps  législatif.  Les 
gardes  de  Paris  et  les  sergents  de  ville  qui 
occupaient  le  pont  la  continrent  vigoureu¬ 
sement  et  la  refoulèrent  promptement  en  ar¬ 
rière. 

De  midi  à  deux  heures,  les  tentatives  de  la 
foule,  excitée  vivement  par  les  appels  qui  lui 
étaient  adressés  du  péristyle  du  palais,  se  re¬ 
nouvelèrent  plusieurs  fois.  Repoussés  chaque 
fois,  les  émeutîers  comprirent  que,  tant  que  la 
police  garderait  le  pont  de  la  Concorde,  aucun 
effort  ne  triompherait  de  son  énergie. 

M.  le  President,  —  Tous  parlez  du  péris¬ 
tyle  du  Corps  législatif  ? 

M.  Piétri,  —  Oui,  le  péristyle  était  encombré 
de  députés  de  la  gauche,  d’amis  et  de  journa¬ 
listes  de  leur  opinion. 

Convaincus,  eux  aussi,  de  l'impuissance  de  la 
foule  à  franchir  la  barrière  qui  la  tenait  éloi¬ 
gnée  du  Corps  législatif,  on  résolut  de  tourner 
la  difficulté  puisqu'on  ne  pouvait  pas  la  vaincre. 

Un  député  monta  à  la  tribune;  il  se  plaignit 
en  termes  très-vifs  de  la  présence  des  forces 
de  la  police  aux  abords  du  palais  ;  il  demanda 
leur  renvoi  et  il  proposa  de  confier  la  garde 
de  l’Assemblée  â  des  bataillons  de  gardes  na¬ 
tionaux. 

La  motion  ayant  eu  le  sort  qu'elle  méritait, 
on  adressa  la  même  demande  aux  questeurs. 
Ceux-ci  mandèrent  les  commissaires  de  police 
et  les  invitèrent  à  se  retirer  avec  les  sergents 
de  ville  et  les  gardes  de  Paris.  Les  magistrats 
municipaux  maintinrent  avec  fermeté  leur 
droit  et  leur  devoir  de  défendre  la  loi  et  Tordre 
sur  la  voie  publique. 

Le  temps  pressait  cependant  pour  les  promo¬ 
teurs  du  mouvement;  mais  pour  réussir  il  fal¬ 
lait  à  tout  prix  obtenir  T  éloignement  de  la 
police.  L'autorité  militaire  avait  tous  les  pou¬ 
voirs,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  ;  elle 
seule  pouvait  requérir  légalement  la  police  :  le 
général  qui  commandait  les  forces  envoyées 
pour  protéger  l'Assemblée  fut  prié  d’intervenir 
afin  de  faire  cesser  le  confiit.  Cet  officier  géné¬ 
ral  déféra  aux  instances  qui  lui  étaient  faites, 
et  par  son  ordre,  la  police  dut  abandonner  les 
postes  qu'elle  occupait. 
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M*  le  Président*  —  Oserais-je  vous  deman¬ 
der  si,  dans  l'intervalle  des  faits  que  vous  venez 
de  raconter,  vous  avez  eu  quelques  relations 
avec  le  gouverneur  de  Paris.  Lui  envoyiez-vous 
des  rapports  ?  Lui  demandiez-vous  des  ordres? 
Aviez-vous  avec  lui  des  relations  personnelles  ? 

M.  Piétri,  — *  Depuis  que  le  gouverneur  de 
Paris  avait  pris  possession  de  ses  fonctions,  je 
lui  adressais,  comme  c'était  mon  devoir,  tous 
les  avis,  tous  les  rapports  qui  touchaient  à  la 
sécurité  publique* 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  dans  cette  jour¬ 
née  du  4,  vous  Pavez  prévenu  régulièrement 
comme  vous  aviez  coutume  de  le  faire  ? 

M.  Piétri*  —  Le  gouverneur  de  Paris  a  reçu, 
ce  jour-là  comme  les  précédents,  mes  rapports* 
"Voici  d'ailleurs  comme  je  procédais  :  j'envoyais 
des  rapports  à  S*  M*  P  Impératrice,  au  ministre 
de  l'intérieur,  au  ministre  de  la  guerre,  au  gou¬ 
verneur  de  Paris  et  au  général  commandant 
la  place  de  Paris,  Depuis  le  18  août,  au  matin, 
jusqu'au  4  septembre,  les  memes  rapports,  les 
mêmes  relations  ont  eu  lieu* 

M.  Perrot*  —  Ferme ttez-moi  de  faire  une 
observation.  Nous  avons  entendu  le  général 
Soumain,  qui  commandait  la  place  de  Paris,  et 
il  nous  a  dit  n'avoir  reçu  aucune  espèce  de  rap¬ 
ports;  que  ce  n'était  qu’envoyant  passer  des 
groupes  sous  ses  fenêtres  qu’il avait  su  qu’un  mou¬ 
vement  se  préparait  ;  ou  du  moins  que  ce  n’é¬ 
tait  qu’en  voyant  des  groupes  sous  ses  fend  très 
qu'il  avait  compris  que  quelque  chose  de  grave  se 
passait  ? 

M,  Piétri*  —  Je  ne  puis  que  répéter  que  les 
rapports  de  police  ont  été  très-régulièrement  et, 
très-exactement  adressés  aux  autorités  mili¬ 
taires  et  au  ministère  de  l'Intérieur, 

L’autorité  militaire,  comme  tout  Paris  d’ail¬ 
leurs,  était  au  courant  des  projets  des  révolu¬ 
tionnaires  ;  aussi  a-t-elle  pris  ses  dispositions 
pour  la  journée  du  4  septembre. 

Par  surcroît  de  précautions,  j'envoyai  de  très- 
bonne  heure,  ce  même  jour,  le  Secrétaire  gé¬ 
néral,  M,  Duvergier,  au  quartier  général  du 
gouverneur  et  à  celui  du  général  Soumain. 

M.  le  Président*  —  Etait-ce  avec  le  géné¬ 
ral  Soumain  que  vous  aviez  établi  vos  relations? 

M*  Piétri.  —  Non  ;  avec  le  gouverneur  de 
Paris* 

M*  le  Président.  —  L'avez- von  s  vu  ce 
jour-là? 

M.  Piétri,  —  Non  ;  j’étais  trop  absorbé  par 
les  mesures  que  j'avais  A  prendre  ;  mais  la 


veille  au  soir,  en  sortant  du  Conseil,  je  me  ren¬ 
dis  avec  le  ministre  de  Fin  teneur  auprès  du 
gouverneur  qui  ne  put  pas  nous  recevoir*  Le 
général  Trocku  arrivait  des  fortifications,  il 
allait  se  mettre  à  table;  pressé  de  mon  côté  par 
les  ordres  que  j’avais  à  donner  à  la  Préfecture, 
je  laissai  au  Louvre  M.  Chevreau  qui  devait  ré¬ 
clamer  l’actif  concours  du  gouverneur  pour  la 
soirée  et  pour  le  lendemain* 

M.  le  comte  de  Rességiliêr*  —  Ainsi  la 
règle  générale  était  d’envoyer  au  gouverneur 
de  Paris  tous  les  rapports  que  recevait  le  minis¬ 
tre  de  l'intérieur  ? 

M*  Piétri  —  Tous  les  rapports  lui  ont  été 
envoyés.  Les  employés  de  mon  cabinet  avaient 
reçu  l’ordre  de  faire  les  envois*  Cet  ordre  a  été 
rigoureusement  exécuté  depuis  le  18  août. 

M.  Gallet*  —  Voulez- vous  me  permettre  * 
cependant,  d’insister  un  moment.  Nous  étions  à 
la  veille  d'une  crise  d’où  dépendait  la  destinée 
du  pays  ;  vous  aviez  ce  sentiment,  vous  en  étiez 
pénétré,  et  l'administration  de  la  police  se 
trouvait  éparse  en  plusieurs  mains*  Vous  nous 
avez  dit  que  les  rapports  étaient  adressés  à  FIm- 
pératriee,  au  ministre  de  1  intérieur,  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  au  gouverneur  de  Paris  et  au 
général  commandant  l'armée  de  Paris  ;  voilà 
cinq  personnes  qui  pouvaient  se  concerter  à  la 
veille  de  la  crise  ;  comment  n’avez-vous  pas 
éprouvé  le  besoin  de  vous  mettre  en  rapport 
avec  le  chef  des  forces  militaires?  L’auto¬ 
rité  militaire  devait  comprendre  aussi  bien  que 
vous-même  le  péril  qui  menaçait  le  gouverne¬ 
ment,  et  devait  se  concerter  avec  vous  pour 
prendre  les  mesures  propres  à  le  prévenir;  et 
permettez-moi  alors  de  vous  exprimer  mon 
étonnement,  car  je  ne  sais  pourquoi  vous  avez 
évité  ces  rapports? 

M.  Piétri*  —  Loin  d’éviter  ces  rapports,  je 
les  ai  au  contraire,  multipliés, 

M*  Gallet*  —  Je  ne  blâme  pas,  je  constate 
un  fait* 

M*  Piétri. —  J'ajoute  que  les  forces  delà 
police  étaient  tout  entières  dans  mes  mains  et 
qu’il  y  avait  unité  de  direction, 

M*  le  Président*  —  11  y  avait  dissémination 
très-naturelle  d'in  formations,  et  nullement  dissé¬ 
mination  d’autorité;  il  y  avait  au  contraire  con¬ 
centration  d'autorité  ? 

M.  Piétri,  —  Parfaitement. 

M.  Gallet.  —  En  fait,  on  a  reproché  au 
général  Trocbu  de  n’avoir  point  pris  de  mesures 
militaires,  et  il  a  répondu  que  le  général  de  Pa- 
h  SEPT. —  I*  D.  33 
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likao  les  avait  prises  par  dessus  sa  tête.  Eh  I 
bien,  je  demande  s'il  n’était  pas  nécessaire  de  se 
concerter  sur  ces  mesures  pour  les  forces  muni¬ 
cipales  qui  étaient  sous  les  ordres  de  M.  Pïétri, 
et  pour  les  forces  militaires  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  gouverneur* 

M*  Flétri*  —  Les  forces  municipales  et  les 
forces  militaires  ont  occupé  leurs  postes  respec¬ 
tifs  à  la  même  heure  ;  elles  ont  agi  de  concert 
jusqu’au  moment  où  l’ordre  a  été  donné  aux 
commissaires  de  police  de  sa  replier  sur  la  pré¬ 
fecture. 

M,  Callet.  —  Je  vois  par  votre  rapport  que 
le  préfet  de  police  est  resté  à  l'écart* 

M.  Piétri.  —  Le  préfet  de  police  ne  s’est 
éloigné  de  personne,  et  son  administration  tout 
entière  a  été  partout  où  il  y  avait  péril  et 
devoir* 

Un  membre.  —  La  sécurité  appartient  au 
préfet  de  police  jusqu’au  moment  où  le  ministre 
donne  des  ordres*  Sa  responsabilité  était  suffi¬ 
samment  lourde  pour  le  maintien  de  la  tran¬ 
quillité* 

M.  le  Pré  sident.  —  Nous  entrons  en  ce 
moment  en  t  'scussion  entre  nous*  M*  Piétri 
nous  répond  si.  pie  ment  sur  les  faits  qui  sont 
à  sa  connaissance*  Les  faits  qui  dépendent 
de  M*  de  Palikao  et  de  M.  Chevreau  ^appar¬ 
tiennent  pas  à  M*  le  préfet  de  police.  Il  n’a  qu’à 
nous  rendre  compte  des  services  qu’il  a  été 
chargé  de  diriger. 

M.  Piétri*  —  Je  prie  M.  le  Président  de  me 
permettre  d'ajouter  que,  depuis  le  18  août  jus¬ 
qu’au  4  septembre,  je  n’ai  pas  cessé  un  seul  jour 
d’adresser  mes  rapports  au  gouverneur.  Outre 
les  rapports  écrits,  j’allais  très -sou vent  de  ma 
personne  l’in  former  de  ce  qui  se  passait. 

Non,  le  préfet  de  police  ne  s’est  pas  tenu  à 
l’écart  du  gouverneur;  il  le  voyait  fréquem¬ 
ment  au  Louvre  ;  il  lui  adressait  tous  les  jours 
le  rapport  général  sur  la  situation  ;  il  lui  faisait 
parvenir  aussitôt  tous  les  avis,  tous  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  recevait  et  qu’il  transmettait  en 
même  temps  à  l’Impératrice,  aux  ministres  de 
l’intérieur  et  de  la  guerre. 

M*  le  Président.  - — M,  Gallet  m’avait  trans¬ 
mis  cette  question  :  Y  a-t-il  eu  des  relations  per¬ 
sonnelles  depuis  le  18  août  jusqu’au  4  septembre 
entre  le  préfet  de  pouce  et  le  Gouverneur  de 
Paris?  Je  crois  que  vous  y  avez  suffisamment 
répondu, 

M,  Piétri,  —  Je  reprends  mon  récit*  Nous 


en  étions  restés  aux  événements  qui  se  sont  ac¬ 
complis  entre  midi  et  deux  heures. 

Le  général  commandant  les  forces  militaires 
du  Corps  législatif  donna  l’ordre  aux  commis¬ 
saires  de  police  de  se  retirer. 

Aux  respectueuses  observations  des  commis¬ 
saires  de  police  sur  les  conséquences  immé¬ 
diates  d’une  mesure  qui  ouvrait  à  la  révolution 
les  portes  du  Corps  législatif,  le  général  ré¬ 
pondit  qu’il  n’y  avait  pas  à  répliquer,  mais  à 
obéir. 

Aussitôt  la  foule  se  précipita  sur  le  Corps 
législatif  dont  des  affidés  lui  ouvrirent  les 
portes. 

Yers  deux  heures  et  demie,  un  des  commis¬ 
saires  de  police  qui  avait  été  délégué  par  moi 
pour  veiller  à  la  sécurité  du  Corps  législatif,  se 
présenta  dans  mon  cabinet.  II  était  très-ému , 
très-indigné  avait  déchiré  son  écharpe  et  en 
entrant  dans  mon  cabinet,  il  dit  ces  mots: 
«  C'est  une  trahison  !  *  si  on  ne  nous  avait  pas 
renvoyés,  le  Corps  législatif  n’aurait  pas  subi  la 
violence  dont  il  vient  d’être  l’objet.  »  Un  autre 
commissaire  de  police  nous  annonça  qu’on  ve¬ 
nait  de  former  un  gouvernement  révolution¬ 
naire.  Un  des  chefs  de  service  demanda  ce  qu’ü 
y  avait  à  faire  à  la  préfecture  de  police:  «Notre 
devoir t  «  répondis-je  immédiatement. 

Le  secrétaire  général  fut  aussitôt  requis  par 
moi  de  descendre  dans  la  cour  de  Thôtel  et  de 
placer  à  chacune  des  portes  vingt-cinq  hommes 
et  un  commissaire  de  police. 

A  deux  heures  et  demie  ou  trois  heures,  je 
ne  puis  préciser  exactement  l’heure,  je  recevais 
M.  de  Lesay-Marnésia  qui  venait,  au  nom  de 
S,  M.  l’Impératrice,  m’inviterà  me  rendre  en 
toute  hâte  aux  Tuileries*  J’éprouvai  une  cer¬ 
taine  émotion  au  moment  de  quitter  la  préfec¬ 
ture  ;  mais  le  devoir  qui  m’appelait  auprès  de 
Sa  Majesté  ne  comportait  ni  hésitation,  ni  re¬ 
tard.  J’avais  reçu  le  chambellan  dans  le  salon, 
je  rentrai  dans  mon  cabinet  et  je  dis  à  mes  col¬ 
laborateurs  que  je  me  rendais  aux  Tuileries, 
que  je  reviendrais  sans  doute  au  milieu  d’eux, 
et  qu’en  attendant  je  confiais  à  leur  honneur  la 
garde  de  la  Préfecture. 

Je  partis  avec  M*  de  Lesay-Marnésia,  je  mon¬ 
tai  dans  sa  voiture,  et  ce  n’est  qu’avec  des  peines 
infinies  que  nous  pûmes  remonter  le  courant  de 
la  foule  qui  se  dirigeait  en  ce  moment  sur 
F  Hôtel  de-Yille  et  sur  la  Préfecture  de  police. 
Je  crus  un  moment  que  nous  ne  pourrions  par¬ 
venir  jusqu’aux  Tuileries;  enfin  nous  arrivâmes 
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au  guichet  du  quai,  le  guichet  de  TEmpereur* 
mais  les  grilles  étaient  fermées;  nous  nous 
fîmes  reconnaître,  et  ce  n’est  qu’après d’énergi¬ 
ques  efforts  qu’on  parvint  à  ouvrir  la  grille;  une 
fois  ouverte,  nous  la  franchîmes  immédiatement 
et  je  me  trouvai  presqu’aussitét  dans  le  cabinet 
de  l’Impératrice, 

M.  le  Président,  —  Ainsi  vous  allâtes  de  la 

m 

Préfecture  de  police  aux  Tuileries  en  voiture; 
votre  marche  fut  pénible.  Est-ce  T  encombre¬ 
ment  seulement  qui  la  rendit  pénible  ? 

M.  PlétrL  —  I/en  cambre  ment  et  les  cris. 

M.  ie  Président.  —  Il  me  semble  que  vous 
auriez  été  plus  vite  à  pied? 

M.  Piétri.  —  J’aurais  été  reconnu  si  pavais 
marché  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  ne  m’aurait  pas 
été  possible  d’arriver  jusqu’aux  Tuileries* 

M.  le  Président.  — ■  Ce  n’est  pas  une  objec¬ 
tion  que  je  fais,  c'est  une  simple  observation, 

M,  Piétri.  —  J’étais  monté  dans  la  voiture 
qu’avait  amenée  le  chambellan,  parce  que  j’es¬ 
pérais  arriver  plus  promptement  auprès  de  Sa 
Majesté*  Dans  ces  moments  d’ailleurs,  on  ne 
s’arrête  pas  à  calculer  les  chances  d’une  marche 
à  pied  ou  en  voiture. 

Sa  Majesté  était  vivement  sollicitée  de  quitter 
les  Tuileries  par  M.  le  prince  de  Metternich, 
par  M,  Nigra,  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
que  vous  entendre?*  tout  à  l’heure.  L’Impératrice 
résistait  très-énergiquement.  Elle  me  demanda 
ce  que  je  pensais  de  la  situation.  Je  ne  pus  que 
lui  rendre  compte  de  ce  que  je  venais  de  voir  en 
franchissant  les  grilles  des  Tuileries  .  Le  Palais 
était  entouré  d’une  foule  considérable  et  mena¬ 
çante.  Les  grilles  étaient  vigoureusement  pous¬ 
sées  ;  j’ajoutai  qu’avant  10  ou  15  minutes  le  Pa¬ 
lais  serait  envahi  par  les  émeutiers  et  qu’à  mon 
avis  il  n’y  avait  pas  à  hésiter  ;  qu’une  foule 
ameutée  ne  sait  pas  toujours  ce  qu’elle  fait  et 
qu’elle  peut  être  excitée  jusqu’au  crime. 

Après  de  nouvelles  objections  de  TI  impéra¬ 
trice,  Sa  Majesté  consentit  à  suivre  MM,  de 
Metternîch  et  Nigra.  Je  descendis  avec  M.  Che¬ 
vreau  dans  la  couiqetlà  j’entendis  raconter  qu’on 
était  maître  de  THôtel-de-Villeetqu’on  envahis¬ 
sait  la  Préfecture  de  police.  J’avisai  dans  un  grou¬ 
pe  un  inspecteur  de  police;  je  l’appelai  et  le  priai 
de  se  rendre  en  toute  hâte  à  la  Préfecture 
afin  de  savoir  si  je  pourrais  y  rentrer.  Il 
y  alla  et  revint  quelques  instants  après  me  dir 
sant  que  c’était  do  toute  impossiblitc,  que  lui - 
même  avait  été  reconnu  par  la  foule  et  qu’on 
avait  failli  le  prendre  et  le  jeter  à  l’eau. 


M.  le  comte  de  BoîsboisseL  —  Lorsque 
vous  êtes  parti  en  voiture  de  la  Préfecture  de 
police,  avez-vous  été  reconnu  par  la  foule,  in¬ 
sulté  et  maltraité? 

M.  Piétri*  —  Non. 

M,  le  Président.  —  Ces  Messieurs  sont 
arrivés  avec  peine  par  suite  de  Tencombrement 
formé  par  la  foule* 

M.  Callet.  —  C’est  pendant  votre  absence 
qu’on  a  enlevé  la  Préfecture  de  police  ? 

M*  Piétri.  —  Après  mon  départ. 

M,  le  Président*  —  Une  seule  observation 
sur  un  mot  que  vous  venez  de  prononcer  et  qui 
a  son  importance.  Vous  avez  pensé  que  l’Impé- 
ratrice  devait  quitter  les  Tuileries  ;  vous  l’avez 
pensé  parce  que,  nous  avez-vous  dit,  il  fallait 
éviter  un  crime*  Est-ce  qu’il  y  avait  dans  la  foule 
des  dispositions  malveillantes,  sanguinaires?  Le 
caractère  de  cette  révolution 3  —  c’est  une  ap¬ 
préciation  que  j’oppose  à  la  vôtre,  —  a  été  pré¬ 
cisément  qu’il  n’y  a  eu  de  violences  nulle  part? 
Y  a-t-il  eu,  à  votre  connaissance,  un  coup  de 
feu  tiré  dans  Paris  ? 

M*  Piétri,  —Il  n’y  a  pas  eu  de  coup  de  feu; 
il  n’y  a  pas  eu  de  violences  extérieures,  mais  il  y 
avait  des  haines  révolutionnaires  et  sociales  qui 
ont  éclaté  plus  tard. Eh  bien!  je  crois  que  la  foule 
ameutée  en vali issant  les  Tuileries  n’aurait  peut- 
être  pas  été  maîtresse  d’elle-mème  et  qu’il  au¬ 
rait  pu  survenir  de  très-grands  malheurs, 

M.  le  Président,  —  Vous  aviez  raison  ;  la 
foule  et  l’Impératrice  ne  devaient  pas  se  ren¬ 
contrer. 

M.  Piétri.  —  La  foule  n’a  pas  rencontré 
d’obstacles,  mais  lorsqu’elle  n'est  plus  contenue, 
personne  ne  peut  dire  jusqu’où  elle  ira.  — 
Fennettez-moî,  à  ce  sujet,  de  rappeler  un 
fait  qui  m’est  personnel  ;  quand  on  a  pris  pos¬ 
session  de  la  préfecture  de  police,  le  premier 
ordre  a  été  imposé  au  nouveau  Préfet,  un 
ordre  d’arrestation  contre  l’ancien  préfet  de 
police.  Cela  ne  s’était  jamais  produit  sous  au- 
eunrégîme.ni  après  1830.  ni  après  1848.  On  ne  se 
borna  pas  à  me  poursuivre  ;  afin  de  donner  à 
la  mesure  dont  j’étais  l’objet  son  véritable  carac¬ 
tère,  la  même  autorité  ordonnait  l’élargissement 
de  Cluseret  et  des  assassins  Eudes  et  Mégy. 

M,  Lefèvre -Fontalis,  —  En  dehors  de 
l'ordre  d’arrestation  du  préfet  de  police  que  je 
réprouve  plus  que  personne,  savez-vous  s’il  y  a 
eu  des  sergents  de  ville  qui,  dans  la  journée  du 
4,  aient  été  l'objet  de  violences  populaires? 
i  M*  Piétri,  —  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 
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Jusqu’au  moment  où  j’ai  reçu  les  rapports,  nos 
services  étaient  très-calmes,  ils  maintenaient 
Tordre,  ils  repoussaient  la  foule  des  abords  du 
Corps  législatif  ;  les  violences  évidemment  se¬ 
raient  arrivées  plus  tard,  car  nos  agents  étaient 
résolusà  faire  leur  devoir^  si  on  ne  les  avait  pas 
relevés  de  leur  mission* 

M*  Lefèvre-Pont  alis*  —  Quelles  étaient  les 
forces  militaires  qui  protégeaient  les  Tuileries  ? 

M*  Flétri*  — r  Je  ne  puis  vous  le  dire  exacte¬ 
ment  ;  lorsque  je  suis  arrivé,  j’ai  vu  un  piquet 
dans  la  cour,  mais  il  me  paraissait  désarmé* 

M*  !e  comte  de  Rességuier*  —  Le  jardin 
était-il  fermé? 

M,  Flétri*  —  Je  ne  suis  point  allé  du  côté 
du  jardin* 

M*  Lefèvre -Fontalis*  —  Lorsque  Tordre  a 
été  donné  aux  sergents  de  ville  de  quitter  le 
Corps  législatif,  restait-il  avec  les  forces  mi¬ 
litaires  des  forces  dépendant  de  la  préfecture  de 
police,  notamment  des  gardes  de  Paris? 

M.  Flétri,  —  L’ordre  a  été  donné  de  relever 
également  les  gardes  de  Paris,  ainsi  que  la  gen¬ 
darmerie  départementale  qui  était  sur  la  place 
de  Bourgogne* 

M*  le  Président*  —  Ainsi  Tordre  avait  été 
donné  pour  toutes  les  forces  municipales  et  même 
pour  la  gendarmerie  départementale?  Mainte¬ 
nant  pourriez-vous  nous  dire  si5  dans  les  dernières 
conversations,  surtout  au  moment  du  départ 
de  l’Impératrice,  ridée,  non  pas  d’une  fuite 
précipitée,  mais  d’une  retraite  dans  un  lieu  quel¬ 
conque  du  territoire  où  on  appellerait  les  mem¬ 
bres  du  *Scnat  et  du  Corps  législatif,  n’est  pas 
passée  dans  T  esprit  de  la  Souveraine  ? 

M*  FiétrL  —  Je  ne  puis  rien  dire  à  ce  sujet* 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  J’allais 
adresser  cette  même  question  à  M*  Piétri,  mais 
j’aurais  voulu  auparavant  le  prier  de  répondre 
îx  celle-ci  ;  M.  Piétri  n’a-t-il  pas  constaté, 
avant  le  4  septembre,  que  nos  premiers  désas¬ 
tres  avaient  fait  pénétrer  dans  Topinion  publi¬ 
que,  en  dehors  même  des  passions  politiques  et 
révolutionnaires,  ce  sentiment  que  TEmpire 
pourrait  difficilement  survivre  à  ces  désastres? 

M,  FiétrL  —  Les  groupes  révolutionnaires 
le  désiraient  très-ardemment.  Quant  au  pays,  il 
n’était  animé  que  contre  la  Prusse* 

M  *  le  comte  de  Rességuier,  —  S’il  en  était 
ainsi  dans  le  pays,  si  dans  les  Conseils  de  T  Em¬ 
pire  même  on  iT avait  pas  le  sentiment  que  ces 
désastres  avaient  déjà  consommé  la  chute  du 
gouvernement  l’Empereur,  il  est  étonnant 


que  l’Impératrice  n’ait  pas  songé  à  se  retirer  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  pour  mainte¬ 
nir  ce  Gouvernement* 

M.  Piétri*  —  Sans  répondre  d’une  manière 
directe  à  la  question  qui  m’est  posée,  qu’il  me 
soit  permis  de  dire  qu’une  des  grandes  préoccu¬ 
pations  de  TImpératrice,  j’oserai  même  dire  sa 
plus  vive  préoccupation  dans  ces  douloureux 
moments,  était  d’éviter  à  tout  prix  une  collision 
sanglante  à  l’intérieur*  Pendant  que  nos  ar¬ 
mées  versaient  le  sang  français,  îa  guerre  civile 
était  un  sujet  d’horreur  pour  Sa  Majesté* 

M*  de  la  Sieotière.  —  Je  demanderai  à 
M,  le  Président  la  permission  d’adresser  une 
question  à  M.  Piétri* 

M*  Piétri  nous  a  dit  que  la  police  parisienne 
était  restée  complètement  étrangère  au  mouve¬ 
ment  qui  s’est  manifesté  lors  de  la  déclaration 
de  la  guerre*  Que  veut-il  dire  par  ces  mots  : 
complètement  étrangère  ?  Yoici  le  but  de  ma 
question.  C’est  qu’en  province,  il  est  certain  que 
la  police  a  pris  une  part  active  dans  les  manifes¬ 
tations  ;  nous  avons  été  témoins  de  ce  spectacle 
dans  nos  villes  et  dans  nos  chefs-lieux  de  can¬ 
tons.  Permettez-moi  donc  d’insister,  et  de  de¬ 
mander  à  M*  Piétri,  si,  dans  une  proportion  quel¬ 
conque,  la  police  parisienne  n’a  pas  pris  part  aux 
mouvements  qui  se  sont  produits  à  Paris? 

M*  Piétri*  —  J’ai  dit  que  la  police  de 
Paris  n’avait  pris  aucune  part  à  ces  manifesta¬ 
tions.  L’autorité  n’est  intervenue  à  Paris  que 
pour  contenir  et  réprimer  les  tumultes,  je  l’ai 
déjà  affirmé,  au  début  de  ma  déposition,  M*  le 
Président. 

M,  de  la  Sieotière*  —  Il  n’est  point  ques¬ 
tion  de  douter  de  votre  parole* 

M.  le  Président*  —  Il  n’y  a  aucune  inten- 
ti  on  blessante  dans  la  question  que  vous  adresse 
le  membre  de  cette  Commission*  Il  vous  Ta  faite, 
voici  pourquoi  : 

Le  membre  de  la  Commission  rassemble  dans 
ses  souvenirs  deux  choses  différentes:  les  agis¬ 
sements  de  la  police  en  province,  et  les  agisse¬ 
ments  de  la  police  à  Paris,  dont  vous  attestez 
la  parfaite  régularité*  Il  lui  opposait  les  agisse¬ 
ments  de  la  province* 

M*  Piétri*  —  Sur  la  demande  de  M.  le 
Président,  jJai  bien  établi,  au  début  de  ma  dé¬ 
position,  que  je  repoussais  énergiquement  les 
accusations  portées  contre  la  police  de  s’étre 
mêlée  à  ces  manifestations.  Nos  services  sont 
connus  de  la  population  parisienne,  qui  les 
apprécie  et  qui  leur  rend  la  justice  <pTi  1$ 
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méritent:  hommes  de  courage  et  de  devoir,  nos 
sergents  de  ville  aiment  Tordre  par  dessus  tout, 
et  bien  qu’humiliés  après  le  4  septembre,  Usent 
montré  le  plus  grand  héroïsme  contre  les  Prus¬ 
siens  et  contre  les  hommes  du  18  mars. 

M.  Lefèvre-Pontalis.  —  Je  ferai  observer 
que  nous  autres  députés  de  l'opposition,  parti¬ 
sans  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  dy  nas-' 
tique,  nous  fumes  étonnés,  le  soir  où  le  Corps 
législatif  fut  ré  uni  pour  la  déclaration  do  guerre, 
d’avoir  vu  une  bande  fort  menaçante  se  porter 
devant  le  péristyle  du  Corps  législatif,  criant 

Berlin  l^et  injuriant  les  députés  opposés  à  la  guer¬ 
re,  Il  n’y  avait  aucune  force  de  police  pour  empê^ 
cher  ces  bandes  de  venir  jusqu’au  péristyle.  Je 
me  souviens  d'être  sorti  et  d’avoir  vu  défiler  ces 
bandes  qui  proféraient  des  menaces  contre  les 
députés  qui  no  voulaient  pas  la  guerre;  aucune 
force  de  police  n’était  là  pour  les  en  empêcher. 

H.  Piétri,  —  Quel  jour? 

M,  Lefèvre-Pontalis.  —  Le  15 juillet, 

M.  Piétri,  —  Je  ne  puis  affirmer  qu’une 
chose,  c’est  que  la  direction  de  la  police  a  tou¬ 
jours  été  contraire  à  tous  les  mouvements  t  umul¬ 
tueux,  Les  ordres  les  plus  sévères  étaient  don¬ 
nés  dans  ce  sens.  Je  répéterai  que  la  police 
n’aime,  ni  les  tumultes,  ni  les  provocations  au 
désordre  d  où  qu  ils  viennent.  Le  fait,  rappelé 
par  M.  Lefèvre-Pontalis  est  isolé  et  n’infirme 
aucune  de  mes  affirmations  touchant  le  rôle  de 
la  police  ainsi  que  les  manifestations  belliqueu¬ 
ses  delà  population. 

M.  de  la  Sicotière.  —  Je  voudrais  adresser 
une  autre  question  à  M,  Piétri. 

M,  Piétri  nous  a  parlé  de  l’esprit  général  de 
la  population  de  Paris  avant  la  déclaration  de 
la  guerre,  li  en  a  peut-être  parlé  un  peu  rapi~ 
dément.  Je  veux  lui  demander  s’il  n  est  pas 
historiquement  et  tristement  vrai  que,  même 
avant  la  déclaration  de  la  guerre,  il  y  avait  déjà 
dans  les  esprits  une  grande  ferme ntation, 
dont  on  trouverait  la  preuve  dans  des  faits  no¬ 
toires  ;  ainsi  par  exemple,  dans  les  manifesta¬ 
tions  qui  se  sont  produites  lors  de  l1  enterrement 
de  Victor  Noir.  Je  pourrais  encore  citer  les 
succès  incroyables  en  d’autres  temps  de  certai¬ 
nes  publications  de  M*  Rochefort;  enfin  je  signa-* 
lerais  les  correspondances  entre  les  grandes 
villes,  ce  qui  amena,  après  les  élections,  les 
mouvements  qui  eurent  lieu  à  Lyon,  à  Bor¬ 
deaux,  à  Nantes..... 

M,  le  Président.  — Per  mettez- moi  de  vous 


dire,  mon  cher  collègue,  que  si  nous  parlons  de 
Lyon,  Nantes,  Bordeaux,  M.  Piétri  sera  tout-à- 
fait  dans  son  dêüit  de  nous  dire  que  eela  ne  le  re¬ 
gardait  point, 

M.  de  la  Sicotière.  —  Je  ne  demande  pas  à 
M.  Piétri  ce  qui  s’est  passé  à  Nantes,  à  Bor¬ 
deaux,  etc.;  j’appelais  son  attention  sur  un 
point.  Il  me  semble  que  rappelant  nos  souve¬ 
nirs  de  18G9,  nous  sentions  tous  qu’il  y  avait 
une  surexcitation  réelle  et  fâcheuse  dans  les 
esprits;  je  disais  que  cette  surexcitation  pouvait 
avoir  existé  à  Paris  comme  ailleurs  et  je  citais  ce 
qui  s’était  passe  en  province,  en  rapprochant  le 
succès  scandaleux  de  certainespublicationseties 
manifestations  de  l’enterrement  de  Victor  Noir. 
Voilà  quelques  indices  auxquels  je  faisais  allu¬ 
sion  et  sur  lesquels  j’appelais  l’attention  de 
M,  Piétri. 

M.  Piétri.  —  En  parlant  rapidement  des 
faits  antérieurs  à  la  déclaration  de  guerre,  je 
n’ai  fait  que  me  conformer  au  cadre  que  m’a 
tracé  M.  le  Président  lui  -même.  Les  manifesta¬ 
tions  tumultueuses  de  1869  sont  tombées  sans 
qu’on  ait  eu  besoin  d’employer  les  mesures 
extrêmes  que  la  loi  autorise  en  pareille  oc¬ 
currence. 

L’ascendant  du  Gouvernement  était  entier 
avant  septembre  1810  ;  les  passions  démago¬ 
giques  étaient  impuissantes  et  la  manifestation 
qu’on  a  rappelée  à  l’occasion  de  l'enterrement 
de  Victor  Noir  prouva  hautement  la  force  de 
l’autorité. 

Nous  vivions  sous  le  régime  des  réunions  pu¬ 
bliques;  la  licence  de  la  presse  était  extrême.  Un 
malheur  arrive  I  Victor  Noir  est  tué;  les  groupes 
révolutionnaires  veulent  profiter  de  la  circons¬ 
tance  pour  livrer  un  combat  et  renverser  le 
gouvernement.  Je  parle  ici  devant  un  témoin  de 
ees  faits,  M.  le  comte  Paru  qui  alors  faisait 
partie  du  ministère.  Le  jour  même  de  Ten- 
ferrement,  qui  était  le  10  janvier,  je  fus  appelé 
au  Conseil  des  ministres;  je  rendis  compte  des 
projets  révolutionnaires  de  certains  groupes,  du 
mot  d’ordre  donné  dans  la  nuit,  ainsi  que  de  la 
tentative  qui  se  ferait  dans  la  journée. 

Le  Conseil  délibéra  sur  les  mesures  que  je 
proposai,  et  il  les  approuva,  M,  Flou re ns  avait 
dit  la  veille,  dans  une  réunion  d’amis  :«  Demain, 
à  celte  heure,  l’ Empire  sera  abattii.*  Vue  foule 
énorme  se  rendit  à  la  maison  mortuaire,  b 
Neuilly.  Dos  discours  insurrectionnels  y  furent 
prononcés.  En  rentrant  dans  Paris  ces  masses 
croyaient  que  rien  ne  les  empêcherait  de  mat’* 
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cher  sur  les  Tuileries  et  sur  le  Corps  législa¬ 
tif. 

Un  commissaire  de  police  et  un  tambour  en 
eurent  bien  vite  raison,  car,  au  rond-point  des 
Champs-Elysées,  à  la  seconde  sommation,  il  ne 
resta  sur  le  terrain  que  des  chapeaux  et  quel¬ 
ques  individus  moins  lestes  que  leurs  cama¬ 
rades. 

Il  en  avait  été  de  meme  en  1869  ;  ü  en  fut  de 
même  en  février  1870,  au  moment  de  h  arresta¬ 
tion  de  Rochefort,  opérée  en  plein  Eellevilie, 
et  à  la  porte  de  la  réunion  publique  où  on  lui 
préparait  une  ovation. 

Les  meneurs  qui  excitaient  le  plus  à  faction 
révolutionnaire  étaient  découragés;  ils  n’a¬ 
vaient  plus  aucune  confiance  dans  le  succès. 
Jamais,  disaient-ils, avec  amertume  et  colère, 
un  gouvernement  ne  tombe  sous  une  première 
émeute  :  la  Restauration  et  le  Gouvernement 
de  juillet  ont  essuyé  plusieurs  insurrections 
avant  de  s'effondrer  sous  les  coups  de  nos  pré¬ 
curseurs, 


Le  second  empire  n’a  même  pas  eu,  comme  le 
premier,  sa  conspiration  Mallet. 

Le  pays,  en  effet,  était  calme,  confiant,  pros¬ 
père. 

L’armée  se  montrait  partout  énergiquement 
dévouée. 

La  nation  venait  d'affirmer  de  nouveau  sa 
foi  dynastique,  et  plus  de  7,000,000  de  suffrages 
avaient  acclamé,  en  mai  1870,  l’Empire  et 
LEmpereur,  Nous  avions  à  Paris  une  belle  et 
forte  garnison.  Nous  y  avions  deux  superbes 
régiments  de  gardes  de  Paris,  et  4,000  sergent» 
de  ville  dévoués,  calmes,  courageux. 

Nos  services  de  sûreté  parfaitement  organi¬ 
sés  s  nous  tenaient  informés  de  tout  ce  qui  inté¬ 
ressait  la  paix  publique. 

Telle  était,  dans  ses  lignes  essentielles,  en 
juillet  1870,  notre  situation  intérieure,  telles 
étaient  les  solides  assises  sur  lesquelles  repo¬ 
saient  alors  la  force,  la  grandeur,  les  destinées 
du  pays, 

{Séance  du  SOjuin  fS72), 


DÉPOSITION 


DE 

M.  HEN1Ü  CHEVREAU 


M*  Saint-Marc  Girardin,  président «  — 
Monsieur,  la  Commission  a  désiré  vous  enten¬ 
dre  ;  vous  avez  pris  une  part  importante  au 
dernier  ministère  du  gouvernement  impé¬ 
rial  ;  et  c'est  sur  les  derniers  temps  de  son 
existence,  que  nous  désirons  avoir  quelques 
renseignements  de  vous. 

Il  y  a  une  question  qui  m'a  été  indiquée  par 
un  des  membres  de  la  Commission  et  sur  la¬ 
quelle  je  demande  la  permission  de  vous  inter¬ 
roger.  Lorsque  M.  le  général  Trochu  est  arrivé 
à  Paris,  investi  du  gouvernement  de  Paris  par 
un  décret  de  l’Empereur,  je  crois  que  c’est  vous 
qui  1 avez  reçu.  Nous  désirerions  savoir  quels 
souvenirs  vous  avez  conservés  de  ce  fait? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Lai  eu  occasion, 
dans  une  autre  enceinte,  à  propos  d’un  procès, 
de  raconter  cette  entrevue.  Je  suis  donc  exposé 
à  des  redites,  car  la  vérité  est  une;  néanmoins, 
si  la  Commission  le  désire,  je  vais  lui  répéter 
succinctement  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  déposition. 

J’étais  dans  mon  cabinet  vers  minuit  ou  mi¬ 
nuit  et  demi  Je  travaillais  avec  mon  chef  de  ca¬ 
binet  et  le  chef  de  division  de  la  sûreté  géné¬ 
rale,  M.  le  général  Trochu  entra  ;  il  était  en 
costumé  militaire,  suivi  de  son  chef  d’état-major 
et  d’un  aide  de  camp.  Sa  première  parole  fut 
celle-ci  :  «  Je  suis  nommé  gouverneur  de  Paris 
et  je  vous  apporte  le  decret  de  l'Empereur  qui 
me  donne  ce  commandement.  » 

Je  fus  très-ctonné  ;  je  lus  le  décret;  l’Empe¬ 
reur  mettait  sous  les  ordres  du  général  Trochu 
toutes  les  forces,  garde  nationale  et  armée,  qui 
pouvaient  concourir  à  la  défense  de  Paris. 
Voyant  la  surprise  que  j’éprouvais,  le  général 
ïne  montra  une  lettre  que  l'Empereur  lui  avait 
écrite,  et-  àaes  lamelle  Sa  Majesté  imm  *fp*l 


à  son  dévouement  et  lui  témoignait  sa  con¬ 
fiance. 

Le  général  Trochu  insista  très  -  vivement 
pour  que  ce  décret  fût  inséré  la  nuit  même  au 
Journal  officiel.  Je  lui  fis  observer  que  c’était 
très-difficile,  qu’il  me  fallait  prévenir  mes  col¬ 
lègues  du  Conseil,  et  en  tous  cas,  et  certaine¬ 
ment  S.  M.  1T  impératrice  ;  que  c’était  un  retard 
de  vingt-quatre  heures  qui  ne  pouvait  pas  avoir 
d'importance.  —  Il  me  répondit  que  cela  avait 
au  contraire  une  grande  importance,  parce  qu’il 
précédait  l’Empereur  de  quelques  heures  seule¬ 
ment  :  —  «Vous  vous  trompez,  lui  dis-je  ;  l’em¬ 
pereur  ne  vient  pas  à  Paris,  a  —  Il  fut  très- 
étonné  à  son  tour  et  me  dit  :  €  Je  viens  de  quit¬ 
ter  l’Empereur;  il  me  suit.  Mais,  il  jaune 
autre  raison  pour  que  le  décret  paraisse  demain. 
Je  ramène  de  Châlons  les  mobiles  de  Paris  ;  ce 
sont  des  troupes  très-jeunes,  très-ardentes  ;  elles 
ont  confiance  en  mol,  je  crois  même  qu’elles  n’ont 
confiance  qu’en  moi  et  dans  le  général  Burtaud, 
qui  les  commande  directement  ;  Ü  est  indispen¬ 
sable  que  ma  nomination  paraisse  au  Journal 
officiel  avant  l’arrivée  des  mobiles  ;  ils  seront  à 
Paris  ce  matin,  entre  six  et  huit  heures.* 

Je  lui  répondis  que  c’étaient  des  raisons  que 
Sa  Majesté  aurait  à  apprécier;  qu’en  tous  cas, 
il  fallait  le  contre-seing  d’un  ministre;  il  me  de¬ 
manda  de  contre-signer  le  décret  moi-même.  Je 
refusai  en  lui  disant  que  cela  regardait  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  —  «  Au  reste,  lui  dis  Je,  al¬ 
lons  voir  T  Impératrice,  vous  vous  expliquerez 
avec  elle.  »  Nous  allâmes  aux  Tuileries  ;  je  fis 
prier  Sa  Majesté  de  se  lever;  elle  nous  reçut 
immédiatement.  Le  général  Trochu  lui  montra 
la  lettre  et  le  décret  de  TEmpereur,  Il  y  eût  un 
entretien  trèHcmg  entre  général  Trochu, 
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S*  M*  l'Impératrice  et  moi;  l'amiral  Jurien  de 
la  Gravlère  assista  aussi  à  la  conversation. 

Le  gênerai  Trochu  voyait  la  situation  sous  un 
jour  extrêmement  sombre  ;  il  ne  dissimula  pas 
que  l’armée  de  Ghâlons  ne  présentait  pas,  à  son 
avis,  des  éléments  de  résistance  suffisants  ;  il 
fut  très-étonné  de  ce  que  TEmpereur  ne  reve¬ 
nait  point* 

L’Impératrice  était  émue  des  nouvelles  que  le 
générai  apportait.  Je  me  rappelle  qu'elle  fit 
appel  à  son  dévouement  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux,  et  que  le  général  répondit  comme 
il  devait  répondre  :  il  donna  à  l’Impératrice 
des  assurances  formelles  de  son  dévouement,  et 
promit  de  faire  tout  ce  qui  serait  possible  au 
monde  pour  défendre  Paris* 

J'avais, quant  à  moi,  une  très-grande  confiance 
dans  l'honneur  du  général  Trochu,  quoique  je 
le  connusse  très-peu,  ne  Payant  rencontré  que 
deux  ou  trois  fois  dans  le  monde*  Mais  j’avais 
toute  confiance,  je  le  lui  ai  dit  moi-même,  dans 
son  dévouement  à  l’Empereur  et  à  la  dynastié 
impériale. 

Dans  le  cours  de  cette  émouvante  entrevue, 
l'amiral  Jurien  do  la  Gravi  èr  e  donna  plusieurs 
fois  à  Sa  Majesté  des  assurances  de  même  na¬ 
ture  ;  il  disait  :  «  Il  n’y  a  aucune  crainte  à 
avoir,  c'est  le  plus  honnête  homme  que  je  con¬ 
naisse  ;  il  tiendra  co  qu'il  promet*  * 
L’Impératrice  me  dit  alors  :  «  Il  faut  que  le 
décret  paraisse,  et  qu’il  paraisse  tout  de  suite,  » 
Je  ne  dissimulai  pas  à  Sa  Majesté  que  je  crai¬ 
gnais  quelques  objections  de  la  part  du  comte 
de  Palikao  ;  —  «  Allez  vous-même  îe  voir,  me 
dit-elle;  pariez-luî,  dites-Iui  ce  que  vous  venez 
d'entendre  et  obtenez  son  contre-seing.  » 

Je  partis  immédiatement  pour  le  ministère  de 
la  guerre  ;  je  ne  m’étais  pas  trompé.,  le  général 
de  Palikao  fit  des  objections  très-vives  ;  il  parla 
même  de  sa  démission  :  —  «  Dans  ce  cas,  lui  dis- 
je,  je  vous  suivrai.  »  Pourtant,  lorsque  je  lui  eus 
rapporté  les  paroles  de  l'Impératrice,!!  signa;  et 
autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  ce  fut  le  gé¬ 
néral  Sehmith,  le  chef  d’état-major  du  général 
Trochu,  qui  porta  le  décret  au  Journal  officiel* 
H.  le  Président*  —  Ainsi,  à  propos  du  re¬ 
tour  de  l’Empereur  à  Paris,  le  général  Trochu 
croyait  que  Sa  Majesté  arrivait  derrière  lui? 

M*  Henri  Chevreau,  —  Il  me  l’a  dit  en 
entrant  dans  mon  cabinet. 

M.  le  Président.  —  À  ce  moment  vous  étiez 
déjà  informé  que  l’Empereur  n’arrivait  pas* 
M*  Henri  Chevreau,  — Je  savais  que  L’Em¬ 


pereur  avait  eu  la  pensée  do  revenir  à  Paris, 
mais  qu’il  avait  fait  savoir  à  l'Impératrice  qu’il 
avait  renoncé  à  ce  projet.  Il  me  serait  impos¬ 
sible  de  dire  pour  quelles  causes  ;  je  les  ignore. 

M.  le  comte  Daru.  —  Croyez- vous  pouvoir 
nous  donner  quelques  détails  sur  la  conversation 
qui  eut  lieu  entre  le  général  Trochu,  l’Impéra¬ 
trice  et  vous?  Lorsque  le  général  Trochu  an¬ 
nonça  l’arrivée  de  l'Empereur,  F  Impératrice 
lui  dit-elle  ;  «  Non,  l’Empereur  ne  revient 
pas  I  » 

M.  Henri  Chevreau.  —  C’est  parfaitement 
exact;  et  je  vous  remercie  de  m'avoir  fait  cette 
question,  parce  qu'il  y  a  un  incident  sur  lequel  U 
importe  que  l'on  soit  absolument  d’accord;  c'est 
en  ce  qui  concerne  le  nom  de  l’Empereur  qui  se 
trouvait  dans  la  proclamation.  Le  fait  matériel 
qui  a  été  raconté  par  M*  le  général  Trochu,  est 
vrai  ;  mais  je  suis  convaincu  que  son  apprécia¬ 
tion  est  fausse.  Il  a  cru  que  l’Impératrice  con¬ 
sidérait  comme  un  danger  que  le  nom  de  3 'Em¬ 
pereur  se  trouvât  dans  la  proclamation*  Toute 
la  conversation  qui  a  eu  lieu  donne  un  démenti 
formel  à  cette  appréciation*  Le  général  Trochu 
commençait  ainsi  sa  proclamation  :  *  Nommé 
par  l’Empereur,  que  je  précède  de  quelques 
heures,  etc,  »  Ge  ne  sont  peut-être  pas  exacte¬ 
ment  les  termes,  mais  c'est  certainement  le  sens. 
L’Impératrice  lui  dit  alors  :  «  Il  ne  faut  pas  met¬ 
tre  celaj  ce  ne  serait  pas  exact;  l’Empereur  ne  re¬ 
vient  pas*  *  Et  alors,  le  général  Trochu  quitta 
le  cabinet  de  l’Impératrice  et  corrigea  sa  pre¬ 
mière  phrase.  L’Iinpératriee  n'a  eu  qu’une  pen¬ 
sée  :  empêcher  le  général  Trochu  de  mettre 
dans  une  proclamation  officielle  un  fait  faux* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  L'apprécia¬ 
tion  de  M.  le  général  Trochu  que  l'Impératrice 
aurait  cru  dangereux  d'insérer  le  nom  de  l'Em¬ 
pereur  dans  sa  proclamation,  semble  justifiée 
par  le  langage  que  les  ministres  tenaient  au 
Corps  législatif.  Tout  le  monde  a  remarqué  en 
effet  avec  quel  soin  on  évitait  de  prononcer 
le  nom  de  l’Empereur  dans  toutes  les  déclara¬ 
tions  officielles  du  dernier  ministère  de  l'Em¬ 
pire. 

M.  Henri  Chevreau,  Vous  devez  vous 
rappeler  que  TEm perçu r  en  ce  moment  avait 
quitté  le  commandement  de  l’armée  ;  que  la 
direction  des  opérations  militaires  était  confiée 
au  maréchal  Bazaine  d’un  côté,  au  maréchal 
Mac-Mahon  de  l'autre;  de  sorte  que  la  personne 
du  souverain  ne  pouvait  plus  intervenir  dans  les 
débats*  Pour  des  raisons  que  lui  seul  devait  ap~ 


265 


DÉPOSITION  DE  M. 

précier,  l'Empereur  avait  voulu  ne  plus  être  le 
premier  à  Parmee,  raaîs  il  ne  pouvait  être  le  se¬ 
cond  nulle  part ,  son  nom  ne  pouvait  être  mis  i 
au-dessous  d’aucun  autre  nom. 

Quant  à  la  pensée  de  Sa  Majesté  dans  cette 
conversation  de  nuit,  il  est  hors  de  doute  qu'elle 
n’a  jamais  été  celle  qu'on  lui  prête.  Jamais  une 
pareille  idée  nJa  pu  lui  entrer  dans  l’esprit.  La 
manière  même  dont  elle  s'est  exprimée  éloigne 
complètement  cette  appréciation  ;  je  me  rap¬ 
pelle  cette  scène  comme  si  j’y  étais. 

L’Impératrice  a  dit  :  «  Ce  n’est  pas  exact, 
l'Empereur  ne  revient  pas;  vous  ne  pouvez  pas 
mettre  cette  phrase.  »  Yoilà  tout. 

M.  le  Président.  —  L’Empereur  avait  com¬ 
muniqué  parle  télégraphe  avec  l'Impératrice,  et 
lui  avait  expliqué  son  intention  de  ne  pas  re¬ 
venir  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  le  suppose. 

M.  le  Président.  —  On  était  sur  à  ce  mo¬ 
ment  que  l’Empereur  ne  revenait  pas  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  ne  sais  pas  quel 
échange  de  dépêches  il  y  a  en  et  dans  quels 
termes;  mais  il  y  avait  eu  certainement  échange, 
puisque  Sa  Majesté  avait  la  certitude  que  l'Em¬ 
pereur  ne  revenait  pas. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que,  à  ce  mo¬ 
ment,  il  n’y  avait  pas  dans  le  conseil  cette 
pensée  que,  dans  l’intérêt  politique,  il  valait 
mieux  que  l’Empereur  restât  à  Chàlons  et  ne 
vînt  pas  à  Paris  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  ne  sais  pas  quels 
ont  été  les  motifs  qui  ont  guidé  l’Empereur  au 
moment  où  il  devait  revenir  sous  les  murs  de 
Paris  ;  je  n’ai  pas  d’autre  témoignage  à  cet 
égard  que  celui  du  général  Trochu,  Je  ne  pour¬ 
rais  pas  non  plus  donner  d’appréciations  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l’Empereur  à  changer 
de  volonté  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Dans  la  pensée  du 
Conseil,  l’Empereur  ne  devait  pas  revenir  à 
Paris  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  La  pensée  des 
membres  du  Conseil  était  qu’aprës  l’échec  de 
Frœsclrwiller,  il  valait  mieux  que  Sa  Majesté 
restât  au  milieu  des  troupes*  mais  cette  pensée 
n’a  pas  été  manifestée,  il  n’y  a  pas  eu  de  délibé' 
ration  à  ce  sujet. 

M.  le  Président,  —  Ainsi,  quoique  l’Empe¬ 
reur  eût  confié  le  commandement  au  maréchal 
Bazaine  et  au  maréchal  Mac-Mahon,  vous  con¬ 
sidériez  comme  convenable  qu’il  restât  au  mi¬ 
lieu  de  l’armée? 


HENRI  CHEVREAU 

M.  Henri  Chevreau.  —  C’était  mon  appré¬ 
ciation  personnelle. 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Je  voudrais  que 
M.  Chevreau  voulût  bien  préciser  dans  quels 
termes  il  lui  a  paru  que  M.  le  général  Trochu 
avait  donné  à  l’Impératrice  l’assurance  de  son 
dévouement.  Vous  nous  avez  dit,  d’une  manière 
assez  vague,  que  le  général  avait  promis  qu’il 
défendrait  Paris.  Or,  à  ce  moment,  il  y  avait 
certainement,  dans  la  pensée  de  l'Impératrice, 
deux  ennemis  redoutables  ;  les  Prussiens  d  a- 
bord,  puis  les  révolutionnaires  de  la  capU 
taie*  L’Impératrice  a-t-elle  fait  comprendre 
au  général  Trochu  que  l’ordre,  la  paix  publi¬ 
que,  la  société  et  par  suite  la  dynastie  pouvaient 
.  être  sérieusement  menacés  dans  la  capitale,  et 
a- 1- elle  reçu  de  lui  l’assurance  qu’il  mettrait  à 
défendre  la  dynastie  le  dévouement  que  vous 
avez  signalé? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Sans  aucun  doute, 
il  s’agissait  des  entreprises  révolutionnaires  ;  je 
comprends  votre  pensée,  mais  il- m’est  difficile 
de  vous  dire  les  mots  mêmes  qui  ont  été  échan¬ 
gés  ;  la  conversation  fut  très-longue  et  très- 
expansive,  elle  dura  jusqu’à  près  de  4  heures 
du  matin.  C’est  après  cette  conversation  que 
ITmpératrice  me  dit  :  “ïi  n’y  a  aucune  crainte 
à  avoir,  il  faut  absolument  que  la  nomination 
du  général  Trochu  paraisse  demain.  Courez 
chez  le  général  de  Palikao,  et  obtenez  de  lui 
qu’il  contre-signe  le  décret.  » 

Le  langage  de  Sa  Majesté  et  le  désir  qu’elle 
manifesta  de  faire  paraître  immédiatement  la 
nomination  du  général  Trochu,  me  semblent  ré¬ 
pondre  suffisamment  à  votre  question. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Au  sujet  de  cet  entre¬ 
tien,  je  croîs  me  rappeler  que  le  général  Trochu 
nous  a  raconté  que  l’Impératrice  lui  avait  dit 
textuellement  ces  mots;  «  Il  n'y  a  qu’un  enne¬ 
mi  de  l’empire  qui  ait  pu  conseiller  à  TEm- 
pereurde  revenir  à  Paris,  » 

M.  Chevreau  se  souvient-il  de  ces  paroles? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  ne  me  souviens 
pas  de  ces  paroles.  Mais  vous  comprenez  qu?il 
est  difficile  de  se  rappeler  une  conversation  de 
trois  heures,  et  le  sens  précis  des  mots  qui 
ont  été  échangés, 

M.  TJlric  Perrot.  —  Je  voudrais  encore  de¬ 
mander  à  M;  Chevreau,  si,  le  lendemain  de  cette 
nuit,  la  question  du  retour  del’Empereur  à  Paris 
ne  s’est  pas  présentée  de  nouveau.  En  effet,  il  est 
dit  dans  la  déposition  de  M.  le  maréchal  Mao- 
(Mahon,  que  ce  jour-là,  l’Empereur  lui  aurait 
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dit  quTI  se  préparait  à  partir  pour  Paris.  Avez- 
vous  eu  connaissance  de  ce  fait? 

M.  Henri  Chevreau.  — Je  n’ai  eu  aucune 
connaissance  de  ce  fait. 

M,  Uiric  Perrot,  —  Si  ce  fait  est  exact, 
il  est  difficile  de  le  concilier  avec  la  nouvelle 
reçue  dans  la  nuit  que  T  Empereur  aurait  re¬ 
noncé  à  venir  à  Paris  *  puisque  ce  serait  le 
lendemain  qu'il  en  aurait  parlé  au  maréchal 
Mac-Mahon. 

M.  Henri  Chevreau,  —  L’Empereur  a  pu 
changer  d'idée  ;  il  a  pu  vouloir  revenir  sur  sa 
détermination  de  la  veille  ;  il  m'est  impossible 
de  répondre  sur  ce  que  je  ne  sais  pas.  Ce  qu’il  y  a 
de  certain,  c'est  qu’à  ce  moment,  l’Impératrice 
paraissait  être  sûre  que  l'Empereur  ne  revien¬ 
drait  pas  à  Paris, 

M.  le  President.  —  Passons  à  un  autre 
ordre  de  questions  à  propos  de  la  formation 
du  ministère  du  comte  de  Palikao  ;  je  crois 
que  c'est  d'abord  à  yous  que  Ion  s'est  adressé, 
L'Impératrice  était -elle  favorable  à  la  forma¬ 
tion  du  ministère?  N’a-t-elle  témoigné  aucun 
mauvais  vouloir  contre  le  ministère  qui  la 
quittait? 

M.  Henri  Chevreau,  —  L'Impératrice  ne 
m'a  en  aucune  façon  témoigné  ses  sentiments  à 
l’égard  du  ministère  qui  s’en  allait*  ni  à  l'égard 
du  ministère  qui  venait;  ce  n’est  pas  à  moi  que 
Sa  Majesté  s'est  adressée  d’abord.  Le  comte  de 
Palikao  a  été  directement  prévenu  ;  je  l'ai  vu 
à  son  arrivée  même.  Le  général  m’offrit  le  mi¬ 
nistère  de  l'Intérieur  ;  je  refusai  ;  j’étais  préfet 
de  la  Seine  et  très-attaché  à  mes  fonctions  ; 
je  désirais  conserver  ce  poste  ;  il  fut  conve¬ 
nu  que  j’aurais  le  droit  d’assister  en  qualité  de 
préfet  de  la  Seine  aux  délibérations  du  conseil 
des  Ministres,  Je  fus  chargé  de  faire  des  ou¬ 
vertures  à  quelques  hommes  politiques,  mes 
démarches  restèrent  sans  succès  ;  j’en  infor¬ 
mai  Sa  Majesté  qui  fit  de  nouveau  appel  à 
mon  dévouement.  Dans  les  circonstances  gra¬ 
ves  où  nous  étions,  aucune  hésitation  n'était 
plus  permise  ;  j’acceptai.  Je  n'ai  donc  pas  servi 
d'intermédiaire  entre  Sa  Majesté  et  M.  le  comte 
de  Palikao  ;  il  était  président  du  conseil  qua¬ 
rante-huit  heures  avant  que  je  ne  fusse  nommé 
ministre,  et  je  n’ai  accepté  le  ministère  qu’au 
moment  même  où  les  noms  des  nouveaux  minis¬ 
tres  ont  été  lus  à  la  Chambre. 

M,  le  Président,  —  Arrivons  aux  journées 
du  3  et  du  4  septembre. 

Mv  Hèïirî  Chevreau  *  ^  Gk$t  le  3,  en  flot¬ 


tant  de  l’Assemblée,  vers  quatre  ou  cinq  heures, 
que  j’ai  appris  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontaîis .  —  Nous 
avons  remarqué,  (et  la  Commission  sans  cloute 
se  le  rappelle)  nous  avons  remarqué  une  dépê¬ 
che  du  général  Yinoy  au  comte  de  Palikao, 
écrite  le  1 *1'  septembre  de  Mézières,  et  dans 
laquelle  le  général  Viney  faisait  pressentir  un 
désastre  imminent.  Le  comte  de  Palikao  a  ré¬ 
pondu  à  cette  dépêche  le  ieT  vers, cinq  heures 
du  soir.  Je  désirerais  savoir  si  cette  dépêche 
a  été  communiquée  à  M .  Chevreau  à  ce  mo¬ 
ment  là,  Xe f  septembre? 

M.  Henri  Chevreau, —  Je  ne  me  le  rappelle 
pas*  Ce  que  je  puis  vous  dire,  ce  qui  est  la  vérité 
absolue,  et  je  pourrais  faire  appel  aux  souvenirs 
personnels  de  M,  Lefèvre-Pont  ails,  c'est  que 
depuis  quarante-huit  heures,  jkvaîs  les  plus 
grandes  appréhensions.  L'Empereur  ne  com¬ 
muniquait  pas  avec  l'Impératrice,  le  maréchal 
Mac-Mahon  ne  communiquait  pas  avec  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre;  il  me  semblait  qu’il  y  avait 
là  les  indices  d'une  catastrophe*  Je  recevais 
certains  télégrammes  des  maires,  des  sous- 
préfets  qui  disaient  qu'on  racontait  que  des 
soldats  débandés  avaient  passé  dans  certaines 
localités;  et  dans  les  couloirs  de  la  Chambre, 
vous  pouvez  vous  rappeler*  que  je  manifestais  les 
craintes  les  plus  vives. 

M.  Antonin  Lefèvre -Fontalis.  —  C’est 
très -vrai  l 

M.  Henri  Chevreau.— Mais,  comme  je  n’a¬ 
vais  reçu  absolument  rien  d’officiel,  il  m'était, im¬ 
possible  d'annoncer  un  désastre  que  je  soupçon¬ 
nais  seulement.  C'est  vers  quatre  heures  et  de¬ 
mie,  en  sortant  de  l'Assemblée  et  en  allant  aux 
Tuileries,  que  je  rencontrai  M,  de  Yougy,  le  di¬ 
recteur  des  télégraphes,  qui  arrivait  presque  en 
même  temps  que  moi.  Il  me  dit  qu'il  venait 
de  recevoir  une  dépêche  de  la  dernière  impor¬ 
tance,  adressée  par  l’Empereur  à  l’Impératrice; 
que  d'habitude  il  allait  porter  lui-méme  les 
dépêches  échangées  entre  LL.  MM*;  mais  que 
pour  celle-là  il  n’-en  avait  pas  le  courage ,  et 
qu’il  croyait  devoir  me  la  communiquer.  C’é¬ 
tait  la  dépêche  que  chacun  connaît*  celle  qui 
annonçait  la  reddition  de  l’armée  et  la  captivité 
de  l'Empereur. 

J'entrai  chez  l'Impératrice  et  lui  appris  la 
fatale  nouvelle.  Après  les  premiers  moments 
d'une  douleur  patriotique  que  tout  le  monde 
doit  comprendre  et  que  je  n'ai  pas  à  dépeindra 
je  no  dk&imuki  pas  à  Sa  Majestl  %m  là  àytim* 
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ii&  courait  les  plus  sérieux  dangers;  c’est  ici 
qu'eut  lieu  l'incident  relatif  au  général  Trochu. 
Dans  ma  pensée,  le  concours  absolu,  sans  ré¬ 
serve,  du  général  Trochu,  nous  était  plus  que 
jamais  nécessaire.  Je  demandai  clone  à  Sa 
Majesté  la  permission  d'aller  moi-même  chez  le 
général  lui  faire  part  de  l'affreux  malheur  qui 
frappait  la  France,  Je  craignais  que  le  général 
Trochu,  dont  les  rapports  avec  le  ministre  de  la 
Guerre  étaient  très-tendus,  ne  se  blessât  s'il 
apprenait  la  nouvelle  par  une  autre  voie.  Pour 
bien  rendre  toute  ma  pensée,  je  voulais  que  le 
Gouvernement  se  déplaçât  dans  ma  personne  et 
fit  directement  appel  au  dévouement  du  général 
Trochu. 

L'Impératrice  partagea  complètement  mon 
opinion  et  je  partis  pour  le  Louvre  après  le 
conseil.  Je  trouvai  le  général  en  tenue  mili¬ 
taire;  il  arrivait  du  camp  de  Saint-Maur  ou  des 
fortifications.  Il  ne  parut  pas  étonné  de  ma  dou¬ 
loureuse  communication  ;  jû  dois  dire  que  dans 
des  conversations  précédentes,  il  m'avait  plu¬ 
sieurs  fois  manifesté  les  plus  grandes  craintes 
au  sujet  de  l'armée. 

Je  le  priai  dans  les  termes  les  plus  émus  et 
qu'il  me  paraît  inutile  de  rappeler,  d'aller  voir 
Sa  Majesté,  11  descendait  de  cheval  ;  il  n'avait 
pas  dîné.  Je  le  priai  au  moins  de  se  rendre 
aux  Tuileries  après  son  dîner  et  je  le  quittai. 
Du  Louvre,  je  me  rendis  au  ministère,  et  de  là 
chez  l'imprimeur  porter  moi-même  la  procla¬ 
mation  qui  venait  d’être  rédigée  en  conseil  et 
qui  annonçait  à  la  population  de  Paris  et  à  la 
France  le  désastre  de  Sedan  ;  puis,  très-préoc¬ 
cupé  de  l'entrevue  du  général  Trochu  avec 
l'Impératrice,  je  retournai  vers  dix  heures  aux 
Tuileries;  ma  première  parole  fut  celle-ci  :  — 
«  Que  vous  a  dit  le  général?  »—  «  Je  ne  l'ai  pas 
vu,  ^  me  répondit  Sa  Majesté. 

Profondément  inquiet,  je  me  fis  conduire  sur 
les  boulevards  pour  me  rendre  cempte  par  moi- 
même  de  l'état  des  esprits.  L’animation  y  était 
extrême  ;  des  agents  avaient  été  l'objet  de  vio¬ 
lences,  mais  ils  faisaient  bonne  contenance  et 
farce  restait  à  îa  loi.  G'est  en  rentrant  au  minis¬ 
tère,  vers  onze  heures,  que  j'appris  la  convoca¬ 
tion  de  la  Chambre  pour  la  séance  de  nuit.  Cette 
convocation  me  surprit  beaucoup  ;  il  avait  été 
convenu  que  la  séance  aurait  lieu  le  dimanche 
matin  et  nous  nous  étions  ajournés  à  huit  heures 
pour  prendre  nos  dernières  résolutions.  Je  ne 
crois  pas  avoir  ^  donner  Im  détails  do  cotte 
Softïm  suit)  tout!#  3£osdç  'm  connaît* 


Le  lendemain  matin,  j'étais  à  peine  aux  Tui¬ 
leries,  quand  je  vis  arriver  le  général  Trochu, 
Obéissant  toujours  à  la  même  pensée,  je  montai 
précipitamment  chez  l'Impératrice  qui  n'était 
pas  encore  descendue  au  Conseil,  et  je  la  priai 
de  ne  pas  se  préoccuper  des  ministres,  de  nous 
faire  attendre  et  de  recevoir  sur  le  champ  le 
général,  parce  que  je  considérais  cette  entrevu# 
avec  lui  comme  étant  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance. 

Dans  cette  phase  suprême  des  événements, 
dans  une  ville  dégarnie  de  troupes,  la  popularité 
dont  jouissait  le  général  Trochu  nous  devenait 
presque  indispensable.  L'Impératrice  nous  ré¬ 
pétait  chaque  jour  qu'il  ne  coulait  déjà  que  trop 
de  sang  français  sur  les  champs  de  bataille, 
qu'elle  ne  voulait  pas  qu’on  en  versât  une  seule 
goutte  dans  Paris  pour  sa  défense  personnelle  ; 
c’était  le  cas  où  jamais  pour  le  général  Trochu 
d'employer  cette  force  morale  dont  il  parlait  si 
souvent;  il  était  de  la  dernière  importance  qu'il 
la  mit  complètement  à  notre  service.  Pour  moi, 
je  suis  convaincu  que  si,  le  4  septembre,  le  gé¬ 
néral  Trochu  s’était  mis  en  uniforme,  à  la  tête 
des  troupes  et  de  la  garde  nationale,  entre  l’é¬ 
meute  et  le  Corps  législatif,  la  représentation 
nationale  eût  été  sauvegardée. 

Sa  Majesté  fit  introduire  le  général. 

L'entretien  a  duré  environ  un  quart  d’heure. 
Je  n’y  assistai  s  pas;  je  n’ai  donc  pas  à  en  parler. 
Quand  l'Impératrice  descendit  au  Conseil,  je 
m’approchai  de  son  fauteuil  et  je  lui  dis  ces 
simples  mots  ;  «  Eh  bien.  Madame?  «Elle  ne  me 
répondit  rien,  tourna  la  tête  et  leva  les  yeux  au 
ciel.  J'interprétai  ce  geste  par  cette  pensée 
qu'elle  n’avait  pas  reçu  du  général  les  assu¬ 
rances  qu'elle  espérait,  ou  qu'elle  n’y  avait  pas 
foi;  mais  ce  n’est  qu'une  appréciation;  encore 
une  fois  Sa  Majesté  ne  m'a  pas  dit  un  mot. 

Le  dimanche  matin,  j'avais  conféré  avec  le 
Préfet  de  police  sur  l'éventualité  des  graves 
événements  qui  paraissaient  se  préparer.  Je  re¬ 
çus  de  lui  l'assurance  qu'il  avait  réuni  ses  chefs 
de  service,  qu'il  avait  trouvé  ses  hommes  très- 
déterminés,  et  qu'il  était  sur  qu'ils  feraient  bra¬ 
vement  leur  devoir.  Il  fut  convenu  que  des 
forces  importantes  seraient  réunies  autour  du 
Corps  législatif.  En  effet,  lorsque  vers  midi  je 
me  rendis  à  la  séance,  je  vis  autour  du  Corps 
législatif  des  commissaires  de  police,  des  officiers 
de  paix  et  plusieurs  rangées  de  sergents  de  ville 
et  de  gardes  municipaux  qui  faisaient  qqïù me 
un  mmui  au  Palais  Les  troupes  et  la 
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nationale  ôtaient  sur  le  pont.  J’entrai  à  la  séance 
où  furent  lues  les  trois  propositions,  celle  du 
Gouvernement,  puis  celles  de  MM.Thiers  et  Ju¬ 
les  Favre.  La  Chambre  se  retira  immédiatement 
dans  ses  bureaux.  Comme  je  faisais  partie  du 
Sénat  et  que  je  ne  pouvais  pas  prendre  part  à  la 
délibération  des  bureaux,  je  profitai  de  la  sus¬ 
pension  de  la  séance  pour  me  rendre  compte  do 
ce  qui  se  passait  à  l'extérieur  et  je  sortis  par  la 
rue  de  Bourgogne,  accompagné  du  directeur  gé¬ 
néral  du  ministère  do  l’intérieur.  Quel  ne  fut  pas 
mon  étonnement  lorsqu'au  arrivant  sur  le  quai, 
je  ne  vis  plus  les  troupes  de  police  qui  faisaient, 
à  mon  arrivée,  une  haie  compacte  autour  du 
Palais  et  dont  j’avais  remarqué  l’excellente 
tenue! 

Je  cherchai  le  général  qui  commandait ,  je 
m'adressai  à  deux  officiers  de  la  garde  nationale 
et  je  leur  dis  :  *  Il  y  avait  tout  à  l'heure  des 
forces  de  police  autour  de  l’Assemblée,  où  sont- 
elles  ?  »  —  «  On  les  a  fait  partir  ;  vous  pouvez 
les  voir  d’ici.  »  Et  er*  effet  on  rue  les  montra  à 
peu  près  à  la  hauteur  du  quai  d'Orsay  et  du 
Pont-Royal;  elles  s'en  allaient.  Ces  Messieurs, 
me  dirent  :  «  C'est  sur  Tordre  d’un  général  que 
ces  troupes  viennent  de  se  retirer*  w 

Je  n'essaierai  pas  de  dire  à  la  Commission, 
maïs  elle  doit  le  comprendre,  quelles  furent  ma 
surprise  et  ma  douleur.  La  garde  nationale  n’é¬ 
tait  plus  à  ma  disposition  ;  elle  était  sous  les 
ordres  du  général  Trochu.  Je  constatai  l’im¬ 
puissance  absolue  où  j'étais  de  concourir,  pour 
ma  modeste  part,  à  la  défense  du  Corps  législatif 
puisque  les  seules  forces  sur  lesquelles  mon 
titre  de  ministre  de  l’intérieur  me  donnât 
quelque  autorité,  étaient  parties  d'après  les  or¬ 
dres  d'un  général.  A  quels  ordres,  ou  à  quelle 
influence  ce  général  avait -il  obéi?  je  n’en  sais 
rien;  je  me  borne  à  constater  ce  que  j’ai  vu. 

J'allai  au  ministère  de  l'intérieur  afin  de  de¬ 
mander  des  explications  au  préfet  de  police,  et 
s'il  en  était  temps  encore,  pour  lui  dire  de  faire 
replier  ses  forces  vers  le  Corps  législatif.  11  était 
trop  tard.  À  peine  étais-je  arrivé,  quhm  agent 
que  j'avais  laissé  près  de  la  Chambre,  accourait 
me  dire  que  les  rangs  de  la  garde  nationale  s'é¬ 
taient  ouvert^  que  lesgrillesavaient  été  forcées 
et  qu'un  flot  de  peuple  avait  pénétré  dans  le  Pa¬ 
lais;  c'étaitleeommencementda  l’envahissement 
du  Corps  législatif. 

Je  me  rappelle  très-bien  qu’au  coin  de  la  rue 
do  Bourgogne  ,  les  troupes  de  police  s’étant  re¬ 
tirées,  la  garde  nationale  les  avait  remplacées; 


et  que  les  gardes  nationaux  échangeaient  des 
poignées  de  main  avec  des  personnes  qui  se 
trouvaient  à  l’intérieur.  Il  y  avait  aussi,  sur  les 
plies  du  pont,  des  hommes  debout  qui  faisaient 
avec  des  mouchoirs  des  signaux  à  d'autres 
hommes  qui  étaient  sur  les  marches  du  péris¬ 
tyle. 

Quand  je  suis  revenu,  j'ai  été  entraîné  par 
un  flot  de  peuple;  c'est  alors  que  je  me  rendis 
aux  Tuileries  pour  annoncer  à  T  Impératrice 
l'envahissement  du  Corps  législatif  et  me  mettre 
à  sa  disposition  jusqu’au  dernier  moment;  mon 
autorité  do  Ministre  ne  pouvait  plus  rien  pour 
elle;  je  voulais  du  moins  lui  offrir  l'appui  de 
mon  dévouement  personnel, 

M.  le  comte  Dam.  —  C'est  un  acte  fort 
honorable. 

M,  Hesiri  Chevreau.  —  Je  n’ai  fait  absolu¬ 
ment  rien  de  plus  que  mes  collègues;  je  n'ai 
fait  que  mon  simple  devoir, 

M.  le  comte  deRességuier.  —  Je  voudrais 
savoir  si  les  forces  chargées,  ce  jour-là,  de  la 
garde  des  Tuileries,  avaient  été,  comme  celles 
qui  furent  chargées  de  la  garde  du  Corps  légis¬ 
latif,  choisies  par  le  ministre  de  la  Guerre  ou 
par  le  Gouverneur  deParis  ;  c'est-à-dire,  lequel 
du  général  Trochu  ou  du  général  de  Palikao 
avait  la  responsabilité  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  II  m'est  impossible 
de  répondre  d’une  manière  précise  à  cette  ques¬ 
tion  qui  n’était  pas  de  ma  compétence. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  —  Pour  le 
Corps  législatif,  le  savez-vous  ? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Quand  j'ai  pro¬ 
noncé  le  nom  d'un  général,  je  n’ai  pas  fait  allu¬ 
sion  au  général  de  Palikao  ou  au  général  Trochu* 
Ce  général,  qui  commandait  les  forces  autour 
du  Corps  législatif... 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  pouvez  le  nom- 
mer,  nous  savons  que  c'était  le  général  Caus- 
sade. 

M.  Henri  Chevreau.  —  Oui  ;  je  ne  le  savais 
même  pas  en  ce  moment. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  savez  et  il  est 
bon  de  le  répéter,  que  le  général  Caussade  a  été 
placé  au  Corps  législatif,  non  par  le  général 
Trochu,  mais  par  le  général  de  Palikao. 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  répète  que  ceci 
était  hors  de  ma  compétence,  et  je  n'ai  rapporté 
que  ce  qu’un  officier  de  la  garde  nationale  m’a¬ 
vait  dit  :  *  C'est  sur  Tordre  d'un  général.  *  Sans 
savoir  de  qui  ce  général  avait  reçu  ses  instruc¬ 
tions  pour  la  journée. 
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M.  le  comte  Dam.  —  Avez-vous  fait  distri¬ 
buer  beaucoup  de  fusils  à  la  garde  nationale 
pendant  votre  ministère  ? 

M.  Henri  Chevreau*  —  Nous  en  avons  fait 
distribuer  autant  que  nous  pouvions.  Je  crois  me 
rappeler  que  dans  les  derniers  temps,  nous  en 
donnions  8,000  par  jour* 

M.  le  comte  Dam*  —  Savez-vous  le  nombre 
total  qui  a  été  distribué  ? 

M*  Henri  Chevreau.  —  Je  ne  saurais  le 
dire  exactement,  mais  rien  n’est  plus  facile  à 
vérifier.  Les  états  sont  en  double  au  ministère 
de  T  Intérieur  et  à  P  état-major  de  la  garde  na¬ 
tionale. 

Quant  à  la  garde  mobile  je  puis  fournir  des 
renseignements  plus  précis  ;  j’avais  donné  au 
directeur  général  du  ministère  de  l'Intérieur, 
M.  Léon  Chevreau,  mes  pleins  pouvoirs  pour 
cette  importante  organisation*  Aidé  de  plusieurs 
membres  du  Conseil  d’Etat,  MM*  de  Maynard, 
Taigny,  Bouard,  et  par  un  autre  officier  de  l’ar- 
rnée  M*  Lambert;  ce  fonctionnaire  a  déployé 
une  activité  vraiment  exceptionnelle*  Je  crois 
pouvoir  le  dire  malgré  la  réserve  qui  m’est 
commandée. 

Avant  le  10  août  1810,  quelques  bataillons  de 
gardes  mobiles  des  départements,  compris  dans 
les  huit  premières  divisions  militaires,  avaient 
été  armés  par  les  soins  du  ministère  de  la 
Guerre,  mais  aucun  n’était  équipé,  sauf  les  mo¬ 
biles  de  la  Seine,  et  les  autres  n’existaient  que 
sur  le  papier* 

En  18  jours,  le  ministère  de  l’Intérieur  a  ras¬ 
semblé  aux  chefs-lieux  de  département  et  d’ar¬ 
rondissement,  a  logé  et  nourri  les  mobiles  de 
14  divisions  militaires,  et  a  procuré  un  équipe¬ 
ment  provisoire  composé  d’une  blouse,  d’un 
képi,  d’un  ceinturon  et  d’une  cartouchière  à 
plus  de  cent  cinquante  mille  hommes*  Beaucoup 
ont  reçu  en  outre  des  vareuses,  des  ceintures  de 
flanelle.  Dans  le  même  espace  de  temps,  toutes 
les  armes  disponibles  dans  les  arsenaux  ont  été 
distribuées  à  100,000  mobiles,  par  les  soins  des 
Préfets*  Les  dépenses  ont  été  faites  avec  la  plus 
scrupuleuse  économie  et  presque  toutes  sur 
place.  Le  ministère  de  l'intérieur  il  Paris,  ne 
s’occupait  que  des  équipements  qu’il  était  impos¬ 
sible  de  se  procurer  rapidement  en  province; 
enfin,  messieurs,  le  premier  septembre  1810,  le 
directeur  général  du  ministère  de  l'Intérieur 
portait  au  général  Colson  la  liste  des  bataillons 
prêts  à  marcher  et,  le  jour  même,  l’ordre  était 
expédié  à  100,000  mobiles  environ  de  se  rendre 


à  Paris.  Ce  sont  ces  jeunes  troupes,  commandées 
par  des  officiers  pleins  de  patriotisme  et  d’éner¬ 
gie,  qui  ont  contribué  si  puissamment^  le  31 
octobre,  à  la  répression  de  la  tentative  insur¬ 
rectionnelle  du  parti  radical*  Si  j’entre  dans 
ces  détails  qui  font,  je  crois,  quelque  honneur, 
à  mon  ministère,  c’est,  je  le  répète,  parce  que  le 
vrai  ministre  de  l’ Intérieur,  pour  cette  partie 
du  service,  était  le  directeur  général  du  Mi¬ 
nistère* 

M.  le  comte  Dam* —  On  nous  a  déclaré  que 
le  mouvement  du  4  septembre  avait  été  fait  par 
l'ancienne  garde  nationale  ;  qu’à  l’époque  du  4 
septembre,  les  nouveaux  bataillons  de  la  garde 
nationale  n’avaient  pas  encore  été  armés  dans 
Paris,  et  que  ce  sont  les  60  anciens  bataillons 
qu’on  a  vus  mêlés  à  ^envahissement  du  Corps 
législatif  et  de  l’Hôtel-de-Yille.  Est-ilvrai  que 
ces  anciens  bataillons  aient  pris  part  au  mouve¬ 
ment  insurrectionnel? 

M,  Henri  Chevreau.  —  Evidemment  non, 
ce  n’était  plus  l’ancienne  garde  nationale;  et  la 
preuve  ,  c’est  que  la  loi  nouvelle  votée  par 
le  Corps  législatif  a  été  immédiatement  appli¬ 
quée*  On  se  rappelle  les  nombreuses  et  pressantes 
interpellations  des  membres  de  l’opposition  à  cet 
égard  ;  on  aurait  voulu  que  les  armes  fussent  dis¬ 
tribuées  immédiatement,  presque  sans  contrôle* 
Nous  résistions  à  ees  demandes  exagérées,  mais 
nous  nous  appliquions  loyalement  à  exécuter 
tontes  les  prescription  s  votées  parle  Corps  législa¬ 
tif*  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  un  échange  de  correspon¬ 
dances  dont  on  retrou  verait  trace  dan  s  les  car  ton  s 
du  ministère  de  l’Intérieur,  entre  l’état-major 
de  la  garde  nationale  et  le  ministère.  On  nous 
rendait  compte  chaque  jour  des  progrès  que 
faisait  l’armement*  Nous  distribuions,  ainsi  que 
je  viens  de  vous  le  dire,  dans  les  derniers  temps, 
8,000  fusils  par  jour* 

M.  le  comte  Dam.  —  C’est  parfaitement 
exact;  nous  avons  des  dépositions  qui  confirment 
le  même  fait*  Mais  nous  avions  besoin  de  cette 
confirmation  de  votre  part, 

M.  le  Président*  — Lorsque  M.  Roulicr  est 
allé  à  Ch  filons,  avez-vous  eu,  auparavant,  de  la 
part  de  M*  Rouher,  quelque  communication  à 
propos  de  ce  voyage? 

M*  Henri  Chevreau*  —  Aucune*  Je  n’ai 
appris  le  voyage  de  M*  Rouher  à  C hélons  que  le 
lendemain,  ou  le  surlendemain  de  son  retour  à 
Paris*  11  n’avait  pas  assisté  à  un  ou  deux  con¬ 
seils;  nous  nous  étonnions  de  son  absence,  Nous 
n’en  connaissions  pas  la  cause. 
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M*  Lefèvre -Fontalis.  —  Lorsque  M.  Che¬ 
vreau,  d'une  façon  si  noble,  à  laquelle  nous 
avons  tous  applaudi,  a  mis  en  sûreté  l’Impéra¬ 
trice,  est-ce  qu'il  ne  vint  pas  à  la  pensée  du 
Conseil  de  prendre  dos  mesures  pour  préserver 
le  Corps  législatif,  pour  protéger  ses  délibéra¬ 
tions,  afin  qu'il  y  eût  continuation  de  la  souve¬ 
raineté  nationale?  Y  a-t-il  quelques  ministres 
qui  se  soient  préoccupés  de  ce  soin? 

M,  Henri  Chevreau.  —  Pour  moi^  jo  n'en 
ai  pas  eu  connaissance  ;  à  partir  du  moment  où 
je  suis  allé  me  mettre  à  la  disposition  do  l'Im¬ 
pératrice,  je  n'ai  vu  qu'un  ministre,  le  comte  de 
Palikao  qui  revenait  du  ministère  de  T  Intérieur 
pendant  que  je  le  cherchais  au  ministère  de  la 
Guerre;  en  le  quittant,  je  pris  mes  mesures 
pour  rejoindre  l'Impératrice  qui  avait  daigné 
m  autoriser  à  la  suivre,  et  à  la  disposition  de 
laquelle  j'ai  cru  devoir  rester  jusqu'à  la  conclu¬ 
sion  de  la  paix* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  A  quelle 
heure  l'Impératrice  a-t-elle  quitté  les  Tuile¬ 
ries? 

M.  Henri  Chevreau,  —  Je  ne  pourrais  le 
préciser  à  un  quart  d’heure  près;  mais  ce  doit 
être,  dans  ma  pensée,  pas  avant  trois  heures  et 
demie  et  un  peu  avant  quatre  heures.  En  me 
rappelant  les  instants  de  cette  journée,  je  crois 
être  sûr  que  l'Impératrice  n'a  pas  quitté  les 
Tuileries  avant  trois  heures  et  demie  et  qu'elle 
les  avait  quittées  à  quatre  heures.  J’étais  à  côté 
d'elle*  Sa  Majesté  refusait  obstinément  de 
partir;  il  a  fallu  les  plus  grands  efforts  pour 
vaincre  sa  résistance.  Mais,  à  un  certain  mo¬ 
ment,  la  foule  avait  forcé  les  grilles;  on  criait  : 
«  La  déchéance I  Yive  la  République  1  »  On  lit 
remarquer  à  l'Impératrice  qu'un  plus  long  sé¬ 
jour  dans  le  palais  l’exposait  aux  plus  grands 
dangers  ;  qu'elle  compromettrait,  de  plus, 
l'existence  des  personnes  qui  l’entouraient,  et 
que  d'ailleurs  toute  résistance  était  devenue 
impossible*  C’est  alors  seulement  qu'elle  se 
décida  à  quitter  les  Tuileries, 

M,  Lefèvre-Pontalis,  —  À  quatre  heures 
vous  étiez  rassuré  sur  son  sort? 

M,  Henri  Chevreau.  —  Au  moins,  je 
croyais  F  être;  le  danger  de  l'envahisse  ment 
des  Tuileries  en  sa  présence  n’était  plus  à  re¬ 
douter* 

Un  membre,  —  Elle  est  sortie  par  la  galerie 
du  Louvre  ? 

M*  Henri  Chevreau,  -  Elle  est  sortie  par 


une  petite  porte.  Je  demande  la  permission  de 
ne  pas  insister  sur  ces  détails  intimes* 

Un  membre.  —  Tous  ne  deviez  pas  ensuite 
vous  réunir  avec  vos  collègues? 

M,  Henri  Chevreau.—  Il  n'y  avait  plus  en 
ce  moment  de  Conseil  de  ministres. 

Un  membre.  —  Pour  vous,  personnellement, 
ministre  de  l'Intérieur,  vous  ne  fîtes  aucune 
tentative  pour  que  le  Corps  législatif  pût  con¬ 
tinuer  à  être  en  rapport  avec  le  Conseil  ?  Vous 
jugiez  donc  que  la  position  était  entièrement 
désespérée  ? 

M,  Henri  Chevreau,  —  La  position  me 
parut  entièrement  désespérée* 

Lorsque  le  préfet  de  police  entra  chez  l'Im¬ 
pératrice,  à  trois  heures  et  quart  à  peu  près, 
il  nous  dit  :  «  Nous  sommes  trahis  î  »  Je  me 
rappelle  absolument  cette  expression  :  *  Non» 
w  sommes  trahis  !  Toute  résistance  est  impos- 
>3  sible;  les  forces  sur  lesquelles  nous  croyions 
»  pouvoir  compter  nous  abandonnent.  » 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que3  dans  des 
circonstances  aussi  douloureuses,  l’armée  de 
Metz  enfermée,  l'armée  de  Sedan  détruite,  l’Em¬ 
pereur  prisonnier,  il  fallait  pour  résister  à  une 
insurrection  préparée  de  longue  main,  dans  une 
ville  éomme  Paris,  presque  complètement  dé¬ 
garnie  de  troupes,  le  concours  absolu,  énergique, 
sans  réserve,  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes 
les  forces.  Du  moment  que  le  général  gouver¬ 
neur  de  Paris,  commandant  la  garde  nationale 
et  1  armée,  ayant  de  plus  à  sa  disposition  les 
20,000  mobiles  de  la  Seine  se  mettait  à  la  tête 
du  nouveau  gouvernement,  il  n’y  avait  rien, 
absolument  rien  à  faire, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Comment 
les  Conseillers  de  l’Empire  n’ont-ils  pas  songé,  à 
ce  moment,  à  choisir  en  dehors  de  Paris,  un 
lieu,  une  ville  quelconque  pour  se  réunir  et 
pour  y  convoquer  le  Corps  législatif? 

M,  Henri  Chevreau.  —  Cette  pensée  avait 
été  discutée  en  conseil,  et  il  avait  été  décidé  que, 
si  les  circonstances  le  commandaient,  une  partie 
du  Gouvernement  se  transporterait  hors  de 
Paris.  Ce  qui  a  été  lait  après  le  4  septembre 
devait  se  faire  auparavant,  dans  la  pensée  du 
Conseil,  L  Impératrice  avait  déclaré  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  énergique  qu'elle  ne  quitterait  pas 
Paris;  mais  il  avait  été  convenu  qu'une  déléga¬ 
tion  des  ministères  s’en  irait  dans  une  ville 
pour  représenter  le  Gouvernement,  Cette  ville 
n  avait  pas  été  désignée.  C'était  précisément  le 
3  ou  le  4  septembre  que  cette  résolution  devait 
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être  prise  ;  les  événements  qui  se  sont  précipités 
ont  empêché  d'y  donner  suite, 

M.  le  comte  Dam.  —  C'était  en  vue  de 
^investissement  de  Paris  que  M*  tle  La  Tour- 
d’Auvergne  devait  se  rendre  eu  province  ? 

M  *  H  enri  Chev  reau .  —  Plu  sie  ur  s  m  i  n  istres 
devaient  se  rendre  en  province  pour  organiser 
la  résistance,  mais  rien  de  précis  n’avait  été 
arrêté.  Les  évènements  étaient  si  graves  que  le  1 
rapport  ne  put  pas  être  fait,  et  que  la  détermina¬ 
tion  ne  fut  pas  prise. 

Un  membre ,  —  Cette  question  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  l’enquête.  Nous 
avons à constater  la  situation  des  esprits  au  4  sep¬ 
tembre.  Il  s’agit  de  savoir  si,  dans  le  Gouver¬ 
nement,  on  croyait  que  l’Empire  pouvait  être 
continué.  Du  moment  que  vous  avez  abandonné 
cette  pensée,  la  conséquence  à  en  tirer  c’est  que 
T  Empire  ne  pouvait  plus  subsister. 

M.  Henri  Chevreau.  —  Vous  tirez  une  con¬ 
séquence  exagérée  des  faits.  On  n’a  pas  aban¬ 
donné  la  pensée  de  continuer  l’Empire,  mais  les 
moyens  matériels  de  défense  ont  échappé  de 
nos  mains.  Il  est  évident  que  sî  le  Corps  légis¬ 
latif  eût  été  maintenu,  cinq  ou  six  ministres, 
membres  de  la  délégation  du  Gouvernement,  se 
seraient  transportés  en  province  pour  organiser 
un  Conseil  de  défense. 

Mais,  je  le  répète,  quand  j’ai  su  à  cinq  heures 
que  le  général  Trochu  s’était  entendu  avec  les 
chefs  du  mouvement  insurrectionnel,  je  n’ai 
plus  conservé  aucun  espoir  ;  je  n’ai  même  pas 
su  qu’un  certain  nombre  de  députés  devaient  se 
réunir  le  soir  dans  la  salle  à  manger  de  la 
Présidence  pour  essayer  courageusement  de 
s’opposer  à  Té  meute  ou  au  moins  de  1a  contenir 
et  de  sauvegarder  la  représentation  légale  du 
pays.  Peut-être,  à  cette  dernière  heure,  tout 
n’était  il  pas  encore  perdu,  si  le  Gouverneur 
de  Paris,  qui  n’avait  pas  cru  devoir  so  mettre  à 
la  disposition  de  la  Régente,  s'était  mis  du  moins 
à  celle  du  Corps  législatif.  Mais  à  cette  heure  Î1 
était  déjà  installé  dans  les  fonctions  de  chef  du 
gouvernement  insurrectionnel  ;  et  d’ailleurs, 
dans  cette  même  séance,  ne  vous  rappelez- vous 
pas  qu’un  des  membres  les  plus  éminents  du 
Corps  législatif,  un  de  ceux  qui  pouvaient  exercer, 
sur  la  résolution  de  ses  collègues  la  plus  décisive 
influence,  conseillait  lui-même  l’abstention  et  la 
Soumission  aux  hommes  de  rHôtel-de-Villo. 

M.  Lefèvre-Poiitalis.  —  À  quelle  heure 
avez-vous  appris  i’ insurrection  de  plusieurs 
grandes  villes  de  France  ? 
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M,  Henri  Chevreau.  —  Eu  sortant  du 
Corps  législatif,  îî  devait  être  nue  heure  ou  une 
heure  et  demie,  pendant  que  les  bureaux  déli¬ 
béraient.  Quand  je  constatai  que  les  troupes  de 
police  étaient  parties,  et  que  j’allai  au  ministère 
de  l’Intérieur  pour  savoir  la  vérité  sur  ce  fait 
qui  me  paraissait  inexplicable,  je  trouvai  une  dé¬ 
pêche  qui  m’annonçait  que  la  République  avait 
été  proclamée  à  Lyon,  que  le  Préfet  était  eu 
état  d’arrestation  et  que  le  drapeau  rouge  flot¬ 
tait  sur  l’Eüôtel-de- Ville* 

Un  membre.  — »  M.  Chevreau  nous  a  dit  qu’il 
avait  pris  avec  le  préfet  de  police  des  mesures 
pour  garantir  le  Corps  législatif,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  l’autorité  militaire  a  donné  l’ordre  aux 
troupes  de  se  retirer.  N’ est-ce  pas  parce  qu’il  y 
avait  un  intérêt  plus  grave  à  sauvegarder  ? 
N’avez-vous  pas  pensé  qu’il  fallait  avant  tout 
défendre  les  Tuileries? 

M.  Henri  Chevreau.  —  Il  n’y  avait  pas  au¬ 
tour  des  Tuileries  de  forces  nombreuses.  Nous 
nous  préoccupions  surtout  du  Corps  législatif, 
parce  que,  si  le  Corps  législatif  était  sauvegar¬ 
dé,  la  situation  était  sauvée.  Nous  pensions  que 
l’on  ne  se  porterait  aux  Tuileries  que  si  le  Corps 
législatif  était  envahi  lui-même,  et  l’événement 
nous  a  donné  raison,  L’Impératrice,  d'ailleurs, 
avait  insisté  très-vivement  pour  que  les  efforts 
de  la  résistance  fussent  concentrés  autour  du 
Corps  législatif.  On  nous  a  beaucoup  reproché 
(c’était  dans  les  derniers  moments  de  cette  dou¬ 
loureuse  époque  le  thème  favori  de  l’opposition) 
de  nous  préoccuper  surtout  de  l’intérêt  dynasti¬ 
que,  et  pas  assez  de  celui  de  la  France.  Il  ne 
serait  pas  difficile  de  prouver  que  ce  double  in¬ 
térêt  n’en  faisait  qu’un. 

Mais  le  fait  même  sur  lequel  vous  m’interro¬ 
gez  n’est-îl  pas  une  réponse  à  cette  allégation? 

L’intérêt  dynastique  !  Àhl  messieurs,  à  coup 
sûr,  nous  nous  en  préoccupions  et  nous  eussions 
été  bien  indignes  de  la  confiance  du  souverain 
si  nous  l’avions  méconnu,  mais  nous  le  subor¬ 
donnions  â  l’intérêt  de  l’armée,  à  l’intérêt  du 
pays, 

L’Impératrice,  d’ailleurs,  nous  donnait  cons¬ 
tamment  l’exemple  d’un  désintéressement  ab¬ 
solu.  Dans  toute  circonstance  un  peu  grave:  ne 
vous  occupez  pas  de  moi,  disait-elle,  ne  vous 
occupez  que  de  la  France,  »  Et  ce  ne  sont  pas  là 
de  vaines  phrases  ;  je  reconnais  que  dans  ma 
bouche  des  phrases  seraient  suspectes;  heu¬ 
reusement,  il  y  a  des  faits,  des  faits  indis¬ 
cutables,  Quel  plus  grand  intérêt  dynastique 
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que  de  faire  revenir  le  maréchal  Mac-Mahon 
sous  les  murs  de  Paris  avec  cent  mille  hommes? 
Je  ne  crois  pas  faire  injure  au  courage  des  hom¬ 
mes  du  4  septembre,  en  disant  que  dans  ces  con¬ 
ditions,  le  projet  d’une  insurrection  ne  serait 
yen u  à  la  pensée  de  personne*  Mais  le  gouver¬ 
nement  n’avait  qu’une  préoccupation,  qu’une 
espérance  :  Sauver  l'héroïque  armée  de  Metz* 
Est-ce  la  seule  preuve  que  je  puisse  fournir? 
Non,  messieurs,  il  y  en  a  une  plus  décisive  en¬ 
core.  Quand  il  s’est  agi  de  renforcer  l'armée  du 
maréchal  Mac-Mahon,  à  la  veille  de  Redan,  on 
fît  remarquer  â  l'Impératrice  que  les  vingt- 
deux  mille  hommes,,  commandés  par  le  général 
Vinoy,  constituaient  la  garde  de  Paris  ;  que  s'ils 
partaient,  la  capitale  pouvait  d'un  moment  à 
l’autre  être  à  la  merci  d’un  mouvement  déma¬ 
gogique*  Messieurs,  je  me  rappelle  les  paroles 
de  l’Impératrice  et  je  puis  les  rapporter  presque 
textuellement  :  *  Encore  une  fois;  dit-elle*  ne 

>  pensez  ni  à  moi,  ni  à  la  dynastie,  penses  à 
^  l’armée,  pensez  à  la  France  ;  je  ne  veux  pas 
&  qu’on  discute  une  pareille  question.  De  quels 

>  remords  ne  nous  chargerions  nous  pas  devant 
*  nos  consciences  et  devant  l’histoire*  si  nous 
»  nous  disions  un  jour  que  la  présence  de  ces 

>  vingt-deux  mille  hommes  aurait  pu  changer 
^  une  défaite  en  victoire,  et  que  nous  les  avons 
»  immobilisés  dans  Paris  pour  notre  défense 

>  personnelle?  Ne  perdons  pas  une  minute  ;  que 

le  général  Vinoy  parte  aujourd’hui  même.  » 

Et  voilà  comment  les  hommes  du  4  septembre 
ne  trouvèrent  devant  eux,  ni  le  brave  général, 
ni  son  corps  d'armée. 

M,  Vinay*—  Croyez- vous  â  l’existence  d’un 
complot  pour  renverser  l’Empire ,  ou  croyez- 
vous  que  ce  soit  fortuitement  que  l’empire  soit 
tombé  ? 

M*  Henri  Chevreau.  —  Je  n'éprouve  au¬ 
cun  embarras  â  dire  ce  que  je  pense  là-dessus* 

U  est  incontestable  que  l’effroyable  catastro* 
phe  de  Sedan,  qui  était  la  première  pour  nous, 
— ■  on  n’avait  pas  encore  subi  les  capitulations 
de  Strasbourg  et  de  Metz,  ou  n’avait  pas  vu 
cinq  cent  mille  hommes  armés  forcés  de  capitu¬ 
ler  dans  Paris,  - —  a  profondément  ému,  ébranlé 
les -esprits*  On  ne  connaissait  pas  alors  les 
conditions  dans  lesquelles  s’était  trouvée 
l’armée  de  Sedan,  ni  Pim  possibilité  matérielle 
où  elle  avait  été  de  se  défendre*  11  paraissait 
étrange  que  toute  une  armée  française  eût  été 
faite  prisonnière* 

11  est  évident  que,  sous  l’empire  de  cette  pa¬ 


triotique  impression,  il  y  eut  dans  la  population 
de  Paris  un  sentiment  d’irritation  que  je  ne 
veux  pas  méconnaître;  mais  il  est  incontestable 
aussi  que  certains  hommes  et  un  certain  parti 
étaient  parfaitement  décidés  à  saisir  l’occasion 
des  désastres  de  la  patrie  pour  les  exploiter  au 
profit  de  leurs  haines,  de  leurs  passions  et  de 
leurs  intérêts  ;  ceci  est  hors  de  doute.  L’insur¬ 
rection  de  la  Yillette  était  le  prélude;  seule¬ 
ment  c’était  dans  les  bas-fonds  du  parti  déma¬ 
gogique  qu’elle  avait  pris  naissance,  c’étaient 
les  hommes  perdus  du  parti  qui  la  dirigeaient  ; 
il  y  en  avait  d'autres ,  moins  courageux  et 
beaucoup  plus  habiles,  qui  pensaient  que  Eem- 
pire  n’était  pas  suffisamment  affaibli  par  la  défaite 
de  Reischoffen,  mais  que  si  un  nouveau  désas¬ 
tre  le  frappait  encore,  ils  pourraient  en  profiter 
pour  le  renverser.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse 
mettre  en  doute  cette  vérité  ;  elle  résulte  de 
tous  les  rapports  do  police  qui  parvenaient  cha¬ 
que  jour  au  gouvernement.  Mais  au  fond  la 
réalisation  de  ces  odieux  calculs  ne  dépendait 
pas  de  ceux  qui  les  faisaient.  Si  nous  rempor¬ 
tions  une  victoire,  il  n’y  avait  pas  à  s’en  préoc¬ 
cuper  ;  les  adversaires  les  plus  violents  de  l'Em¬ 
pire,  ceux  qui  ont  osé  dire  que  sa  chûte  les 
consolait  des  malheurs  de  leur  pays  et  de  l'hu¬ 
miliation  de  l'invasion  prussienne,  eussent  été 
les  premiers  â  cacher  leur  secret  dépit,  la  perte 
de  leurs  plus  chères  espérances  sous  les  appa¬ 
rences  d’une  joie  patriotique*  R'il  y  avait  une 
seconde  et  grande  défaite,  la  situation  devenait 
très-grave  ;  pour  la  dominer,  il  fallait,  comme 
je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  que  l’amour  du  pays 
fût,  chez  certains  hommes,  supérieur  aux  ran¬ 
cunes  et  à  l’intérêt  personnel  et  que*  d’un  autre 
côté,  il  n’y  eût,  au  dernier  moment,  aucune  dé¬ 
fection  dans  le  gouvernement  impérial*  Or,  ni 
l’une  ni  E autre  de  ces  conditions  ne  s  est  ren¬ 
contrée;  voilà  l’explication  du  4  septembre, 
voilà  la  vérité  vraie;  elle  est  incontestable* 

M,  Vinay.  —  Evidemment. 

M*  Henri  Chevreau.  —  Quant  à  nous,  mi¬ 
nistres  de  l’Empereur,  qui  avions  accepté  le 
fardeau  des  affaires  à  la  dernière  heure,  après 
Reischoffen,  nous  comprenions  que  devant  la 
formidable  invasion  de  l’Allemagne  tout  entière 
nous  n’avions  qu’une  chance  de  salut  i  1  oubli  de 
nos  discussions  intestines,  la  fusion  de  tous  les 
partis  devant  Fennemi  et,  comme  conséquence, 
une  seule  politique  â  suivre  :  celle  de  la  conci¬ 
liation;  aussi  n’est-U  tombé  de  nos  lèvres,  du¬ 
rant  ces  vingt  jours  d’agonie  aucune  parole  qui 
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fut  de  nature  à  raviver  les  passions  ou  les  co¬ 
lères;  devant  les  excitations,  les  attaques  in¬ 
justes,  les  défiances  outrageantes,  nous  nous 
condamnions  au  silence;  nous  immolions  pour 
ainsi  dire  notre  propre  dignité  à  l’espérance 
d’une  entente,  d’une  résistance  communes,  en 
un  mot  du  salut  commun*  Si  vous  vouliez  yous 
reporter  à  la  séance  du  27  août,  vous  verriez 
que  les  dernières  paroles  que  j’ai  prononcées  à 
la  tribune  sont  un  éclatant,  un  irréfutable  té¬ 
moignage  des  sentiments  que  je  vous  exprime 
ici  p 

Il  n'en  était  malheureusement  pas  ainsi  de 
nos  adversaires.  Que  leur  importait  la  ruine  de 
la  France?  Leur  seul  objectif,  leur  seule  espé¬ 
rance,  c'était  la  chute  de  l'empire;  ils  ne  se 
doutaient  pas  alors  qu'ils  succomberaient  sous 
le  fardeau  dont  ils  se  chargeaient  si  téméraire¬ 
ment,  prouvant  p  ir  leurs  actes  que  leur  insuf¬ 
fisance  était  aussi  grande  que  leur  ambition  et 
que  la  France,  appauvrie  et  mutilée,  cette 
France  qu  ils  n’avaient  pas  voulu  ou  plutôt  pas 
osé  consulter  faisant  un  jour  la  part  de  toutes 
les  responsabilités ,  leur  demanderait  compte 
d'une  guerre  continuée  sans  son  aveu  et  de  la 
perte  de  deux  de  ses  plus  chères  provinces. 

Messieurs,  si  j’éprouve  une  certaine  émotion 
en  vous  parlant  de  ces  douloureux  événements, 
c’est  que  je  suis  convaincu,  en  dehors  de  toute 
question  personnelle,  de  toute  question  de  dy¬ 
nastie,  que  le  4  septembre  est  le  plus  grand 
malheur  qui  ait  pu  frapper  la  France.  Après 
Sedan,  il  n'y  avait  qu’un  moyen  :  la  paix,  dou¬ 
loureuse  à  coup  sùr,  mais  enfin  elle  sauvait 
nos  provinces  de  l’Est.  Nous  perdions  deux 
milliards,  peut-être  trois,  ce  qui  importe  peu, 
en  comparaison  du  reste,  et  nous  conservions 
la  plus  grande  partie  du  territoire  qu'il  a  bien 
fallu  céder  après  une  résistance  héroïque, 
mais  impossible,  et  de  nouveaux  désastres.  Si 
je  m’exprime  ainsi,  c’est  que  je  suis  certain 
qu’après  le  4  septembre ,  un  gouvernement 
régulier  pouvait  atténuer  nos  malheurs.  Je  me 
rappelle  en  effet  que  dans  la  journée  du  3, 
plein  d'inquiétudes,  j’allai  faire  part  de  mea 
angoisses  à  mon  collègue  des  allai  res  étran¬ 
gères,  le  prince  de  la Tour-d* Auvergne*  Je  crains 
bien,  lui  dis-je,  que  notre  rôle  militaire  ne  soit 
fini  et  que  celui  de  la  diplomatie  ne  doive  com¬ 
mencer,  Le  prince  me  répondit  qu'il  partageait 
mes  impressions,  mais  que  d’après  scs  renseigne¬ 
ments,  il  croyait  pouvoir  compter  sur  une  mé¬ 
diation  de  l’Europe,  et  il  me  donna  des  raisons 
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que  je  trouvai  péremptoires,  mais  qu’il  serait 
trop  long  de  développer  ici.  Je  veux  pourtant 
vous  citer  un  fait.  On  peut  mettre  en  doute  les 
appréciations,  dire  que  les  espérances  étaient 
chimériques,  mais  les  faits  s’imposent  ;  ils  sont 
ou  ils  ne  sont  pas,  et  quand  ils  sont,  il  est  impos¬ 
able,  même  à  la  mauvaise  foi,  de  les  discuter  et 
de  les  nier. 

Eh  1  bien,  immédiatement  après  le  4  septem¬ 
bre,  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  quoi¬ 
que  démissionnaire,  prit  l'initiative  d’une  dé¬ 
marche  qui  lui  fait ,  à  mon  avis ,  beaucoup 
d'honneur,  lise  rendit  auprès  d’Ali-Pacha,  lui 
peignit  notre  situation  et  lui  demanda  si  la 
Porte  ne  voudrait  pas  s'entremettre  en  faveur 
d’une  médiation.  L’éminent  homme  d’Etat  au¬ 
quel  il  s’adressait,  avait  en  Europe  uce  autorité 
considérable;  il  la  mit  toute  entière  à  notre  ser¬ 
vice.  Savez- vous,  messieurs,  ce  qu’on  lui  répon¬ 
dit  unanimement,  de  toutes  les  chancelleries  : 
Qu’il  n’y  avait  plus  en  France  de  gouvernement 
régulier,  que  toute  intervention  diplomatique 
devenait  impossible. 

M-  Vinay.  —  fl  paraît  y  avoir  eu  à  ce  sujet, 
des  appréciations  différentes. 

M.  Henri  Chevreau.  —  Je  ne  prétends  pas 
que  mon  appréciation  ne  puisse  pas  être  discu¬ 
tée  ;  je  vous  dis  ce  que  je  ci  ois,  et  je  donne  des 
faits  à  l’appui  de  mon  opinion. 

M.  Vinay.  —  C'est  l’ap prédation  d’un  gou¬ 
vernement,  à  un  certain  moment,  sur  sa  con¬ 
duite  ;  eVst  cette  appréciation  que  je  demandais 
simplement. 

Croyez-vous  qu’il  y  ait  eu  complot?  Vous  avez 
dit  oui.  Seulement  il  y  avait  dans  Paris  deux 
éléments  qu’il  ne  faut  pas  confondre,^!  souvent 
marchent  ensemble,  mais  qui  souvent  aussi 
marchent  séparément.  Il  y  avait  l'élément  po¬ 
litique  et  l’élément  socialiste.  Il  y  a  eu  un  complot 
actif  peut-être  du  parti  socialiste;  pour  l’autre 
élément,  l'élément  politique,  c’était  un  complot 
un  peu  platonique. 

Je  vois  éclater,  dès  le  4  septembre,  une 
émeute  à  Lyon  en  même  temps  qu'a  Paris  ;  cela 
me  semble  résulter  d'un  concert.  Maïs  quels 
sont  les  in&truicenfs  de  ces  manifestations?  c’est 
l’élément  socialiste  qui  les  fournit  ;  je  ne  vois 
pas  l'élément  politique;  ici,  évidemment  c’est 
l’élément  socialiste. 

A  Marseille,  c’est  la  même  chose,  et  dans 
toutes  les  villes  de  province  ou  le  mouvement  a 
été  simultané  avec  celui  de  Paris*  je  vois  l'élé¬ 
ment  socialiste. 


4  sëpt.  —  I.  D* 
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Je  précise  ma  question,  et  je  demandé  h 
M.  Chevreau  :  L’invasion  du  Corps  légistatif 
est-elle  suivant  lui,  le  résultat  d’un  complot  so¬ 
cialiste,  international,  quel  que  soit  le  nom  qu  on 
veuille  lui  donner,  ou  un  complot  politique? 

M.  Henri  Chevreau. — Voici  ma  conviction 
à  cet  égard  ;  l’insurrection  de  Lyon,  comme 
l’insurrection  de  Marseille,  est  due  à  l’élément 
socialiste. 

Quant  à  Paris,  mon  appréciation  no  serait 
pas  la  même.  Je  crois  que  si,  à  Paris,  la  partie 
la  plus  ardente  de  la  population  n  avait  pas 
rencontré  son  appui  dans  les  chefs  de  1  opposi¬ 


tion,  l'envahissement  du  Corps  législatif  n'au¬ 
rait  pas  eu  lieu.  Je  croîs  qu'on  était  certain 
qu'on  trouverait  là  un  concours  à  un  moment 
donné,  que  ce  concours  était  formellement  pro¬ 
mis,  mais  je  ne  puis  me  permettre  de  nommer 
personne,  puisque  je  n'ai  pas  de  preuves  abso¬ 
lues,  irréfutables  et  que  les  évènements  ont 
naturellement  rendu  impossible  toute  constata¬ 
tion  régulière, 

M.  le  Président, —Nous  vous  remercions 
des  renseignements  que  vous  tenez  de  noue 
donner. 

(  Séance  du  20  juillet  1812.) 
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M.  le  général  Troehu  est  introduit. 

M.  le  président  Saint  -  M  arc- Girardîn.— 

Tous  pouvez  prendre  la  parole,  général. 

M.  le  général  Troehu  —  Comftie  j'ignore 
absolument  la  direction  que  vous  avez  donnée  à 
vos  travaux,  il  me  sera  difficile,  par  mon  ini¬ 
tiative  propre,  d'entamer  un  récit  qui  ne 
répondrait  peut-être  pas  aux  préoccupations 
spéciales  de  la  Commission,  collectivement  par¬ 
lant,  ou  aux  préoccupations  individuelles  de 
chacun  de  ses  membres.  Je  crois  donc  qu’il 
conviendrait  que  la  Commission,  par  l'organe 
de  son  président,  voulût  bien  poser  les  ques¬ 
tions,  chacune  des  personnes  présentes,  usant, 
quand  il  y  aurait  lieu,  du  même  droit.  Je 
demanderai  seulement  à  vous  faire  quelques 
observations  générales  que  je  me  propose  de 
présenter  à  l'Assemblée,  quand  la  Commission 
lui  apportera  le  résultat  de  ses  travaux. 

Le  gouvernement  impérial^  après  vingt  ans 
de  fonctionnement,  a  amené  la  France  à  une 
catastrophe  qui  se  résume  en  doux  faits  prin¬ 
cipaux,  une  Invasion,  une  révolution.  La  révo¬ 
lution  est  évidemment  la  conséquence  de 
l’invasion.  Cependant  jusqu'ici  l'Assemblée  et 
peut-être  Y  opinion  dans  le  pays,  se  sont  exclu¬ 
sivement  préoccupées  de  la  révolution,  L'Inva¬ 
sion,  conséquence  de  la  destruction  en  trois 
semaines  de  toutes  les  armées  françaises  qui 
étaient  sur  pied,  mérite  pourtant  de  fixer  l’at¬ 
tention  publique,  et  il  y  a  là  une  enquête  très- 
sérieuse  à  faire  qui  ne  porterait  pas  seulement 
comme  la  vôtre,  sur  les  effets,  mais  qui  porte¬ 
rait  sur  les  causes,  et  aurait  à  ce  titre  une 
importance  morale  et  politique  considérable. 

La  même  situation  s’est  déjà  produite  en  1814 
et  1815,  bien  qu'on  semble  croire  que  les  catas¬ 


trophes  de  1870  et  1871  n'aie nt  pas  de  précédents* 
II  y  a  eu  à  cette  époque  une  double  invasion 
et,  après  l'invasion,  la  révolution;  et  là  aussi,  la 
préoccupation  publique  a  été  entraînée  vers 
l'enquête  relative  à  la  révolution.  On  a  pris 
immédiatement  la  Restauration  à  partie  ;  on  a 
dit  qu'elle  avait  été  amenée  en  France  par  les 
baïonnettes  étrangères  ;  on  a  cherché  immé¬ 
diatement  une  querelle  très-violente  à  sa  pre¬ 
mière  assemblée,  à  l'Assemblée  dite  des  introu¬ 
vables  ;  et  le  résultat  de  cet  entraînement  de 
l'esprit  public  a  été  de  faire  que  l'empire,  dont 
les  fautes  énormes  avaient  amené  la  double 
invasion,  est  sorti  de  là  à  peu  près  indemne,  et 
que  c’est  le  gouvernement  très  honnête  et  très- 
français  de  la  pauvre  Restauration  qui  a  porté 
devant  le  pays  tout  le  poids  de  la  catas¬ 
trophe.  Je  crains  que  le  même  entrainement, 
qui  s'explique  par  la  situation  politique  du 
moment,  n'ait  pour  effet  de  faire  perdre  de 
vue  l’invasion  et  ses  causes,  pour  appeler  exclu¬ 
sivement  Patte ntion  sur  un  fait  qui  n’est  que 
corrélatif  et  qui  est  la  révolution. 

J'apporterai  à  l'appui  de  cette  opinion  des 
faits  considérables.  Je  montrerai  que  l'entre¬ 
prise  de  Sadowa,  origine  de  nos  périls  et  de 
nos  malheurs,  a  été  favorisée  et  même  prépa¬ 
rée  par  le  gouvernement  de  la  France.  Je 
montrerai  que  des  dispositions  non  pas  poli¬ 
tiques,  celles-là  sont  très -apparentes,  mais 
militaires,  ont  été  prises  pour  que  l'opération 
de  Sadowa  réussît,  et  qu’il  y  avait  là  un  sys¬ 
tème  politique  insensé  qui  a  préparé  notre 
ruine. 

Un  membre.  —  Et  en  Italie  ! 

M.  le  général  Troehu. —  Je  ne  remonte 

pas  si  loin  :  ce  serait  remonter  au  déluge, 
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et  abuser  des  moments  de  la  Commission. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines  — 
Nous  avons  un  cadre  tracé  dont  il  ne  nous  est 
guère  permis  de  sortir;  nous  avons  à  faire  une 
enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Les  réflexions  du  général 
Trochu  s'adresseraient  mieux  à  T  Assemblée 
qu'à  nous;  elles  seraient  ici  une  digres¬ 
sion* 

M.  le  général  Trochu  —  Ma  digression, 
fort  courte,  puisque  je  la  terminerai  ici,  si  vous 
le  souhaitez,  avait  pour  objet  de  prévenir  la 
Commission,  qui  pouvait  avoir  intérêt  à  en  être 
informée,  que  je  me  proposais  de  présenter  ces 
observations  à  V Assemblée. 

M*  le  Président.  —  Les  causes  de  la  révo¬ 
lution  du  4  septembre  ne  sont  pas  limitées  à  la 
journée  même  du  4  septembre,  elles  remontent 
plus  loin.  Nous  ne  voulons  pas  étendre  notre 
cadre,  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  le  res¬ 
treindre, 

M,  de  Durfort  de  Gvrac,  —  Si  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement  du  4  septembre  ont  use 
défendre,  il  est  important ,  pour  leur  défense 
même,  qu'ils  nous  fassent  connaître  Tétât  dans 
lequel  ils  ont  trouvé  le  pays,  de  quelles  res¬ 
sources  ils  pouvaient  disposer.  Il  est  donc  im¬ 
portant,  à  ce  point  de  vue,  que  nous  sachions  à 
quoi  nous  en  tenir  sur  la  participation  que  le 
gouvernement  français  a  pu  avoir  en  186G  à  la 
campagne  de  Sadowa. 

M.  Chaper.  —  Plusieurs  de  nos  collègues 
ont  dépose  une  proposition  ayant  pour  but  de 
faire  une  enquête  remontant  à  1  Empire  et  por¬ 
tant  sur  les  causes  de  la  guerre* 

M  le  Président,  —  La  proposition  a,  en 
effet,  été  déposée  par  M.  Le  Royer;  il  y  a  des 
causes,  dans  la  révolution  du  4  septembre,  anté¬ 
rieures  à  cette  révolution  et  dont  la  recherche 
Hou*  appartient. 

M*  Maurice.  —  Pour  nous  former  une  opi¬ 
nion  sur  les  faits,  il  est  bon  d  en  connaître  les 
causes. 

Un  membre*  —  U  me  semble  que  nos  inves¬ 
tigations  relativement  aux  actes  du  gouverne¬ 
ment  de  la  défense  nationale  doivent  porter  sur 
deux  points  capitaux  ;  la  conduite  politique  de 
ce  gouvernement  et  sa  conduite  militaire  ;  c  est- 
à-dire  que  nous  devons  rechercher  si  le  gou¬ 
vernement  a  fait  dans  Tordre  politique  et  con¬ 
stitutionnel  de  notre  pays  tout  ce  que  son  devoir 
lui  imposait;  puis  si,  dans  Tordre  militaire,  il  n’a 
pa b  °-mmis  involontairement  des  fautes  qui  ont 


pu,  ou  infirmer  son  désir  de  sauver  le  pays  ,  ou 
tendre  à  un  but  autre  que  le  salut  du  pays.  Les 
observations  du  général  établissent  la  situation 
du  gouvernement  précédent,  les  conditions  mi* 
litaires  défavorables  dans  lesquelles  était  placée 
la  France*  Je  crois  que,  au  point  de  vue  poli¬ 
tique,  remonter  au  delà  du  4  septembre  serait 
superflu.  La  faute  capitale  du  gouvernement  du 
4  septembre,  c’est  de  ne  pas  avoir  convoqué  une 
assemblée*  Au  point  de  vue  militaire  ,  j’insiste¬ 
rai  pour  que  le  général  veuille  bien  nous 
donner  les  détails  qu’il  jugera  nécessaires  pour 
nous  éclairer. 

M-  le  général  Trochu.  —  Ici,  je  mai  pas 
qualité  pour  mirer  m  discussion  sur  ces  ques¬ 
tions  spéciales  avec  mes  collègues  de  la  Commis¬ 
sion. 

Mais  il  est  important  que  le  pays  connaisse 
et  pèse  des  faits  qui  ont  une  grande  impor¬ 
tance  et  qui  ont  créé  à  tout  gouvernement,  quel 
qu’il  fût,  succédant,  après  nos  défaites,  au  gou¬ 
vernement  régulier,  une  situation  si  violente, 
que  j’ai  cru  impossible  de  ne  pas  parler  de  ces 
faits. 

Jo  répèteque  c’est  nous  qui  avons  fait  Sadowa; 
o  est  nous  par  conséquent  qui  en  avons  préparé 
les  conséquences,  usais  je  ne  dirai  pas  sciemment, 
parce  que  tout  le  monde  avait  alors  la  pensée 
que  ce  serait  l’Autriche  qui  remporterait. 

Le  point  de  départ  des  réflexions  que  j’aurais 
présentées  à  cet  égard,  est  une  conversation 
avec  l'empereur  lui-même  aux  Tuileries.  La 
campagne  de  18G6  était  commencée,  Ln  jour  de 
réunion  au  château,  l’empereur,  entouré  de 
douze  ou  quinze  officiers  généraux,  parla  de  la 
campagne  de  la  Prusse  contre  l’Autriche.  Je  dis: 
#  Les  vues  que  Tempcreur  nous  expose  sont  très 
justes,  si  c’est  l’Autriche  qui  l'emporte;  mais  si 
par  impossible  c'était  la  Prusse,  la  situation  se¬ 
rait  profondément  modifiée  pour  la  France*  > 
L’empereur  répondit,  et  c’est  là  la  parole  impor¬ 
tante;  comme  elle  était  publique,  j’aile  droit  de 
la  répéter  :  -  *  De  quelque  manière  que  vous 

envisagiez  la  que&tion,  le  progrès  eA  avec  la 
»  Prusse,  »  Je  cite  textuellement,  je  ne  com¬ 
ment.  pas* 

M.  le  Président.  —  C’est  un  mot  cabalis¬ 
tique. 

M.  le  général  Trochu.*-  C’est  une  loi  abso¬ 
lue  que  la  guerre  ne  peut  se  faire  dans  le  voisinage 

d'une  frontière,  sans  qu’un  corps  d’observation 
ne  soit  appelé  à  surveiller  les  phases  de  cette 
guerre.  C’est  la  première  fois  depuis  qu’un 
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équilibre  européen  a  été  constitué  par  le  traité 
de  Westphalie  au  temps  de  Louis  XIV,  que  la 
France,  à  propos  de  la  campagne  de  Sadowa,  a 
manqué  à  cette  loi. 

Vous  jugerez  de  Yî  m  portance  que  nous  avons 
toujours  attribuée  aux  corps  d’observation,  par 
ce  fait,  que  sous  le  gouvernement  de  Juillet  une 
querelle,  qui  ne  mettait  pas  assurément  la 
France  en  péril,  celle  des  Christinos  et  des 
Carlistes,  nous  a  conduits  à  entretenir  pendant 
plusieurs  années,  sur  la  frontière  d'Espagne, 
deux  divisions  commandées  par  un  maréchal  de 
France. 

Dans  cette  crise  de  Sadowa, lorsque  près  d'un 
million  d'hommes  allaient  se  heurter  de  l'autre 
côté  de  notre  frontière,  non  seulement  il  n'y 
eutp-.s  d'armée  d'observation,  mais  il  y  eut  pour 
la  première  fois  depuisle  commencement  de  fem- 
pire,  un  licenciement,  c'est-à-dire  ungage  donné 
à  la  Prusse,  un  licenciement  partiel  des  cadres 
de  Fin  fan  erie,  de  F  artillerie,  et  dune  notable 
portion  des  cadres  de  l'artillerie  II  y  a  donc  eu, 
devant  la  plus  grande  menace  qu’ait  rencontrée 
la  France  depuis  bien  des  années,  un  parti  pris 
en  faveur  de  la  Prusse  qui  lui  a  permis  de  faire 
sortir,  des  garnisons  du  pays  Rhénan,  120,000 
hommes  lesquels  ont  fourni  un  gros  appoint  pour 
la  défaite  des  Autrichiens,  Toutes  les  places 
prussiennes  qui  regardent  la  France  furent 
absolument  dégarnies,  ce  qui  eût  été  impos¬ 
sible,  politiquement  et  militairement,  si  un 
corps  d'observation  avait  été  plaeé  sur  la  fron¬ 
tière  I 

Ces  faits  ont  une  haute  Importance  en  meme 
temps  qu'une  saisissante  signification.  Oui,  le 
gouvernement  Français  a  été  le  complice  de  la 
Prusse  pour  la  préparation  de  l'évènement  de 
Sadowa  qui  nous  a  pour  toujours  aliéné  l'Autri¬ 
che,  etqui  a  élevé  la  Prusse  au  degré  d'influence 
politique  et  de  puissance  militaire  que  vous  sa¬ 
vez,  Voilà  certainement  l'origine  première  des 
événements  de  1810  et  de  1811,  et  je  répète  que 
l'entraînement  qui  conduit  l'esprit  public  à  ne 
s'occuper  que  des  conséquence  de  ces  événe¬ 
ments,  dont  l'une  ett  la  révolution  de  1810,  est 
très-peu  réfléchie,  fait  les  affaires  de  l’empire  et 
ne  permet  pas  à  la  justice  d’avoir  son  cours, 
mais  son  heure *ar rivera, 

M  le  comte  de  Durfort  deCivrac, — D'après 
ce  que  le  général  vient  de  nous  dire,  il  fallait 
que  l'empereur  méconnût  la  situation  véiitable  . 
Cette  méconnaissance  n*était-elle  pas  motivée 
jusqu'à  un  certain  point,  par  ce  fait  que  les  for¬ 


ces  militaires  de  laFrance  étaient  engagées  dans 
l'expédition  du  Mexique  ? 

Quelle  était  dans  ce  moment  la  force  de  l’ar¬ 
mée  française?  L'empereur  pouvait-il  lutter 
d’une  manière  efficace  contre  la  Prusse  victo¬ 
rieuse? 

M,  le  général  Trochu,  —  A  aucun  degré, 
et  ce  n'est  pas  là  la  question  que  j'expose.  Je 
montre  qu'il  fallait  placer  un  corps  d'observa¬ 
tion  entre  Strasbourg  et  Metz,  ce  qui  rendait 
la  campagne  de  Sadowa  impossible. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac,— Vous 
croyez  qu'il  suffisait  d’un  mot,  d’un  ordre  de 
départ  pour  empêcher  la  Prusse  d'aller  plus 
loin? 

M.  le  général  Trochu,  —  Non  pas  un  mot, 

non  pas  un  ordre  de  départ,  mais  une  concen¬ 
tration  effective  de  troupes.  Si  la  Prusse  avait 
eu  sur  ses  derrières  un  corps  de  80,000,  de 
10,000,  de  60,000 hommes,  si  vous  voulez,  carie 
chiffre  n'a  ici  qu'une  importance  relative, 
entre  Strasbourg  et  Metz,  les  éléments  de  ce 
corps  étaient  sous  la  main  en  grosses  masses  à 
Lyon  et  à  Paris,  en  petites  masses  à  Metz,  Stras¬ 
bourg  et  Nancy;  la  Prusse  ne  pouvait  pas  en¬ 
traîner  toutes  ses  forces  vers  le  Sud-Est,  ayant 
sur  sa  frontière  même,  cette  grosse  menace, 
politique  et  militaire,  très  inquiétante. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  La 
Prusse  pouvait  mal  prendre  la  démonstration. 
Elle  était  très -forte  en  ce  moment.  L'empereur 
ne  pouvait-il  pas  se  dire  :  ^  Si  je  fais  cette  dé¬ 
monstration,  la  guerre  en  résultera;  suis-je  en 
état  de  la  faire?  > 

M.  le  général  Trochu.  —  Alors  la  Prusse 
aurait  fait  la  guerre  à  la  France  et  à  F  Autriche, 
Mais  c’est  ià  une  discussion  politique  que  je 
n'aborde  pas;  j’expose  la  question  militaire. 

La  Russie  n'a  pas  manqué,  elle  qtFon  disait  en 
accord  secret  avec  la  Prusse,  de  mettre  un  corps 
d'observation  sur  pied,  elle  a  eu  un  corps  de 
70,000  hommes,  je  crois,  en  arrière  de  la  fron¬ 
tière  de  Gallicie. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  T  Autriche  avait 
un  corps  d'observation  do  32,000  hommes  en 
Roumanie. 

Nous,  loin  d’en  avoir  eu,  nous  avons  opéré, 
comme  je  l'ai  dit,  le  licenciement  d'une  portion 
des  cadres,  ce  qui  nous  a  remplis  d’étonnement, 
nous  autres  militaires. 

Un  membre ,  —  La  Belgique  et  la  Suisse 
avaient-elles  des  corps  d'observation  ? 

M,  le  général  Trochu,  —  C'est  une  loi  ab- 
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solue  pour  tout  le  monde,  bien  que  les  petites 
puissances,  qui  doivent  leur  sécurité  à  la  neu¬ 
tralité,  soient  à  cet  égard  dans  une  situation 
particulière, 

M  le  Président-  —  Nous  n'avons  eu  garde 
d'oublier  le  discours  que  vous  avez  fait  â  T  As¬ 
semblée  sur  la  journée  du  4  septembre.  Cepen¬ 
dant,  sans  revenir  sur  les  faits  que  vous  avez 
déjà  exposés,  apres  les  témoignages  qu’elîe  a 
entendus,  la  Commission  désirerait  connaître 
votre  opinion  sur  la  part  que  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  ont  pu  prendre  à  cette 
première  journée?  Savez-vous  si  l'envahisse¬ 
ment  de  la  Chambre  avait  été  préparé  ou  s'il  a 
été  spontané, 

M.  le  général  Trochu. —  Je  n’ai  vit  aucun 
des  membres  du  gouvernement  provisoire  que 
vous  avez  appelés  devant  vous;  je  ne  sais  pas 
dans  quel  ordre  d'idées  ils  ont  exprimé  leur 
opinion.  Celle  que  j  exprimerai  pourra  donc 
vous  servir  de  contrôle. 

J’aiplusqu’uneopinîon  sur  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre,  fai  une  conviction  profonde.  On  a  cher¬ 
ché,  dans  un  intérêt  politique  très-apparent,  à 
donner  à  cette  effroyable  crise  l'apparence  d’une 
combinaison  préparée,  d’une  conspiration.  Oui, 
il  y  avait  une  conspiration,  celle  des  événe¬ 
ments,  produisant  un  effet  absolument  sembla¬ 
ble  à  celui  des  eaux  qui,  en  temps  d'inondation, 
s’élèvent  subitement  et  envahissent  la  plaine, 
défiant  toute  puissance  humaine  de  s’y  opposer. 
La  révolution  du  4  septembre  fut  de  meme  un 
fait  absolument  invincible  et  imprévu,  dont  la 
veille  on  n'avait  aucune  idée.  J’avais  dit  au 
conseil  des  ministres  :  «  L’empire  est  à  la  merci 
i)  dTun  nouveau  désastre  militaire»;  maison 
pouvait  prévoir  une  nouvelle  défaite,  non  pas 
une  catastrophe  immense  et  sans  précédent, 
comme  celle  de  Sedan.  Tout  entier  aux  tra¬ 
vaux  du  siège  de  Paris,  j’avais  passé  la  jour¬ 
née  du  3  septembre,  comme  les  précédentes, 
aux  farts  dT^sy  eide  Van  vos  qui  étaient,  comme 
vous  savez,  les  points  les  plus  dangereux  du  pé¬ 
rimètre,  Je  n  en  revins  qu’à  la  nuit.  Je  passais 
vers  sept  ou  huit  heures  du  soir  â  cheval  dans 
la  rue  Saint-Dominique,  avec  mes  aides-dc- 
camp,  quand  Je  général  Guiod,  Je  l'artillerie, 
sortant  du  ministère  de  la  guerreu  courut  à  mû 
et  me  dit;  «  Qh!  mon  général,  un  irrépa¬ 
rable  malheur!  —  L'armée  vient  d’être  enve¬ 
loppée  et  prise  tout  entière  avec  Tempe r eu r  â 
Sedan  !  La  nouvelle  eu  est  venue  dans  Taprès- 
midi  ;  il  y  a  dans .Parip  beaucoup  d’agitation  !  » 


Voilà  les  prémisses  des  événemeptsdq  lap^e- 
main  4  septembre. 

J’étais  si  peu  préparé,  dans  le  cours  de  ces  évé¬ 
nements,  à  la  pensée  qu’un  jour  ils  seraient  dis¬ 
cutés  devant  l'opinion  et  que  l’opinion  aurait 
besoin  d'être  éclairée  à  leur  sujet,  que*  lorsque 
j'en  aï  parlé  devant  l’Assemblée  nationale,  je 
n'avais  étudié  aucun  des  textes,  aucun  des  docu¬ 
ments  écrits  qui  s’y  rapportaient. 

J'ai  cru  avoir  rencontré  quelque  chose  de  pré¬ 
cieux  au  sujet  de  la  garde  de  l'Assemblée,  en 
retrouvant  la  lettre  dans  laquelle  un  de  mes 
sons-ordres,  le  général  Sou  main,  m'informait 
qu'il  avait  reçu  directement  des  ordres  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  pour  disposer  de  mes  trou¬ 
pes,  et  les  placer,  suivant  un  plan  de  défense 
du  général  Palikao,  autour  de  l’Assemblée,  au 
palais  de  l'Industrie,  aux  Tuileries,  etc. 

Après  la  séance  où  j’avais  lu  cette  lettre,  un 
de  nos  collègues,  le  duc  Decazes  vint  à  moi  et 
me  dit  :  «  Vous  êtes  bien  bon  d'aller  chercher 
cette  preuve  dans  vos  propres  archives;  cher¬ 
chez  dans  le  Journal  officiel  le  discours  qu’a 
prononcé  le  ministre  de  la  guerre,  le  4  sep¬ 
tembre  au  matin.  » 

J’ai  lu  ce  discours,  il  est  très-caractéristique. 
Le  ministre  de  la  guerre,  général  Palikao,  dit 
lui-même  ceci  aux  députés  qui  lui  demandaient 
des  explications  au  sujet  de  la  garde  du  corps 
législatif  ; 

^  De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  que  je  vous 
»  fais  ia  mariée  trop  belle  ?  Comment,  je  mets 
»  autour  du  Corps  législatif  un  nombre  de 
»  troupes  suffisant  pour  assurer  la  liberté  de 
»  kl  discussion,  et  vous  vous  plaignez  1  Si  je 
#  n'eq  mettais  pas,  vous  vous  plaindriez  que  je 
$  livre  le  Corps  législatif  à  des  passions  exté- 
>  rien  res  I  £ 

(Journal  officiel  du  4  septembre.) 

Sî  ce  précieux  de  eu  ment  n’avait  pas  été  re¬ 
trouvé,  l’empire  aurait  continué  â  soutenir  son 
accusation  répandue  dans  tous  ses  journaux,  et 
dont  il  savait  bien  Ti aligne  fausse^  quej’avais 
disposé  les  troupes  autour  de  1  Assemblée,  et 
que  je  les  avais  disposées  de  i&.ani£rg  g  ep  quelle 
lût  envahie  [ 

M.  le  Président.  —  Permett$z-mm  fine 
observation.  Notre  question  ne  portait  pns  sur 
la  part  que  vous  auriez  pu  prendre  personnel¬ 
lement  aux  préparatifs  de  la  journée  du  4  sep¬ 
tembre  ;  nous  vous  demandions  si  vous  n’aviez 
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P^b  observé  ou  connu  des  faits  prouvant  que, 
par  d'autres  que  vous.,  cette  journée  aurait  été 
préparée. 

M.  le  général  Trochu.  *?—  Si  elle  avait  été 
préparée,  on  aurait  vu  des  fusils  dans  les  rues 
Paris.  C'est  la  première  révolution  qui  se 
soit  produite  sans  qu’on  ait  vu  une  arme  dans 
les  rues. 

M.  le  comte  Daru-  —  Il  y  en  avait  beau¬ 
coup,  dans  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre* 
M.  le  général  Trochu.  —  Ce  sont  des 
borqmes  de  la  garde  nationale  établie  au  pa¬ 
lais  do  l'Industrie,  sur  le  quai  ou  ailleurs,  par 
suite  d'ordres  auxquels  j'ai  montré  que  j’ai 
été  absolument  étranger,  qui  ont  envahi  avec 
la  foule  le  Corps  législatif,  après  que  la  garde 
municipale,  la  gendarmerie  et  l’ infanterie,  dont 
disposait  également  le  général  Palikao,  se  fu¬ 
rent  laissées  pénétrer  par  elle.  Outre  les  enva¬ 
hisseurs  sans  armes,  il  y  a  eu  les  envahisseurs 
en  uniforme  do  garde  nationale;  mais  sur  le 
quai,  dans  cette  immense  réunion  de  peuple 
que  j'évalue  à,  un  demi-million  d'hommes  {très- 
approximativement  bien  entendu),  il  n’y  avait 
pas  une  arme,  je  n'ai  personnellement  été  me¬ 
nacé  que  par  des  cris  do  :  a  Vive  la  Socihle  1  viv# 
la  République  1  *  mais  je  n'ai  pas  vu  une  arme 
depuis  les  Tuileries  jusqu’au  pont  de  Solférino, 
point  où  j'ai  été  comme  figé  dans  la  foule  et 
dans  l'impossibilité  d’avancer  ou  de  rétro¬ 
grader. 

SJ.  le  comte  Baru.  —  Si  vous  aviez  été  plus 
près  cle  la<  Chambre, vous  y  auriez  vu  de§  armes. 
Los  bandes  de  B  elle  ville  et  même  des  gardes  mo¬ 
biles  s'y  trouvaient  armés, 

M.  le  général  Trochu.  —  Je  ne  dis  pas  oe 
qui  s'est  passé  à  la  Chambre  où  je  n'étais  pas  ; 
je  dis  ce  que  j’ai  vu  dans  la  rue  ou  j’étais,  et 
tout  Paris  Ta  vu  comme  moi. 

Quand  le  général  Sçhmitz,  que  j'avais  en¬ 
voyé  à  Y  Impératrice,  est  arrivé  aux  Tuileries, 
l'Impératrice  était  partie t  mais  le  palais  était 
occupé  par  l’amiral  Juriçn  de  la  Gravïôre  et  il 
n'était  nullement  menacé;  le  peuple  n'a  pénétré 
aux  Tuileries  ni  ce  jour  là  ni  le  lendemain. 
Cette  révolution  ne  ressemble  à  aucune  autre. 
Ce  n'est  pas  une  révolution ^  c'est  un  effondreT 
ment  sous  Iç  ppidg  Je  l'angoisg.©  ef  de .  1$  colère 
publique. 

Un  fait  encore  plu^  caractéristique,  c’est  que 
M.  Gambetta,  qui  a  été  membre  du  gouverne¬ 
ment  provisoire,  a  fait  à  l'Assemblée  des  effort^ 
an  e  rg  iqu  es  et  consi  dé  râbles ,  pour  ob  ten  i  r  qu  e  le 
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populaire  ne  pénétrât  payS  ef  qu'il  laissât  la 
Chambre  délibérer.  J'ai  lu  dans  lé  Joi^nal 
Officiel  des  paroles  très-louangeuses  de  M,  le 
président  Schneider  à  l'adresse  de  AI.  Gam¬ 
betta,  dont  il  dit  à  peu  près  ceci,  en  s'adressant 
à  la  foule  :  «  Vous  yenes  d’entendre  un  patriote 
vous  indiquer  votre  devoir,  je  vous  donne  les 
mêmes  conseils  que  lui,  sans  pouvoir  le  f^lre 
avec  autant  d’autorité,  » 

JJ  a  membre ,  —  Je  n'étais  pas  alors  à  Paris, 
mais  quelqu'un  que  je  ne  puis  nommer,  avait  la 
bonté  de  m'écrire  jour  par  joqr  cq  qui  se  pas¬ 
sait.  Quatre  ou  cinq  jours  avant  les,  événements, 
je  reçus  une  lettre  de  cette  personne  qui  me  di¬ 
sait:  «  La  situation  est  perdue,» — c'éstune  per¬ 
sonne  qui,  dès  le  principe,  avait  regardé  la  situa¬ 
tion  comme  perdue  et  qui  se  connaît  assez  aux 
choses  politiques;  —  «  l’empire  est  perdu  et  pro¬ 
bablement  la  Chambre  disparaîtra,  car  nos  col¬ 
lègue  a  de  la  gauche  no  nous  cachent  pas  qu'ils 
retiennent  à  grand'p.ôine  les  hommes  de^clybs, 
les  hommes  des  faubourgs  ;  à  un  moment  donné, 
ils  les  lâcheront  et  le  flot  débordera*  s> 

Dans  votre  pensée,  les  membres  du  gouverne¬ 
ment  provisoire  —  il  n’est  pas  question  de  vous, 
—  étaient-ilsou  n'étaient-ils  pas  en  connivence 
avec  les  bas-fonds  do  la  société  parisienne,  prêts 
à  saisir  l’occasion  des  premiers  désastres  paur 
faire  triompher  leur  opinion  par  tic  ulière? 

M*  le  général  Trochu,  —  Faire  triompher 
mon  opinion  devant  les  armées  prussiennes  ab¬ 
solument  maîtresses  de  la  situation  I  Je  suis  d'un 
sentiment  touttà-fait  contraire  et  ma  conviction 
est  fondée  sur  ce  que  la  lutte  du  gouvernement 
provisoire  a  commencé  le  soir  même  avec  la  dé¬ 
magogie,  lutte  qui  devait  devenir  plus  tard  très- 
inquiétante.  Mais  personne  n'était  préparé,  per¬ 
sonne  n'était  armé.  Les  esprits  étaient  dominés 
par  la  grandeur  du  péril  d'invasion  que  créait  le 
désastre  de  Sedan.  Je  commençai  a  comprendre 
en  ce  moment  beaucoup  de  faits  qu'il  m'avait 
été  d'abord  impossible  de  m'expliquer  et  que  la 
suite  des  évènements  éclaircissait. 

Conformément  âmes  habitudes  de  hiérarchie 
et  à  mes  principes,  j  Avais  été  avertir  le  Mi¬ 
ni  stro  de  la  guerre  de  ce  qui  sa  passait  à  V  H At*l- 
de- Tille,  et  je  recueillis  de  sa  bouche  ç^s  pa¬ 
roles  :  *  Si  voqs  ne  prenez  pas  la  direction  des 
affaires,  tout  $gt  perdu.  Sj  vous  la  prenez  tout 
sera  peut-être  encore  perdu,  mais  l'armée  jse 
rai  liera  à  youb.  «  Quand  je  revins  à  l’Hùtel-de- 
Vüle,  je  trouvai  M.  Rocbefqrt  annexé  au  gouver¬ 
nement  provisoire.  J'eup  un  haut  de  coeur  très- 
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vif,  car  il  y  avait  quelque  chose  de  contraire  à  la 
bonne  toi,  puisque  je  trouvais  modifiée  la  liste 
qu'on  m'avait  fait  connaître  d'abord  Je  le  dis  à 
Tun  des  membres  du  gouvernement  qui  me  ré¬ 
pondit:  —  ^  Oh  1  si  vous  attendez  encore  quel 
ques  heures,  vous  verrez  de  quel  i  ntérêt  il  est  que 
cet  homme  soit  parmi  nous*  » —  J  aï  dû  en  effet, 
le  reconnaître* La  place  de  l'Hôtel  de-Ville,  les 
escaliers,  les  salons  étaient  remplis  de  b  ndes, 
obéissant  à  la  démagogie-  Ces  gens-ïà  délibé¬ 
raient  à  côté  de  nous*  avec  cette  différence  que 
nous  délibérions  dans  un  bouge  et  qu’eux  rem¬ 
plissaient  les  salons. 

Si  le  Gouvernement  provisoire  a  pu  vivre  cette 
nuit-là,  a  pu  vivre  le  lendemain  et  le  surlende¬ 
main.  —  j'insiste  sur  ces  trois  jours  parce  que 
trois  jours  ont  été  nécessaires  pour  donner  une 
apparence  de  cohésion  aux  troupes  dispersées  et 
désorganisées  qui  étaient  dans  Paris,  —  c’est 
parce  que  la  démagogie,  qui  aurait  eu  le  temps 
de  se  réunir  et  de  se  s'armer,  et  qui  n'aurait 
trouvé  en  nous  aucune  résistance  possible,  s'est 
divisée  autour  du  nom  de  M.  Roehefort,  Les  uns 
disaient*  «  Nous  ne  devons  pas  renverser  ce 
Gouvernem  nt,  puisque  l’un  des  nôtres  y  est  ;  « 
les  autres  disaient  :  «  C'est  un  leurre,  vous  voyez 
là  Trochu,  Favre  et  d'autres  qui  sont  nos  enne¬ 
mis.  «Je  crois  même  que  des  coups  ont  été  échan^ 
gés  entre  eux  autour  de  F  Hôtel- de- Ville;  un 
tumulte  que  nous  avons  entendu  a  été  expliqué 
ainsi* 

Ensuite,  si  des  membres  du  gouvernement 
provisoire  avaient  eu  entre  eux  une  entente 
préalable  quelconque,  si  le  mouvement  avait 
été  préparé  par  eux,  je  ne  les  aurais  pas  trouvés 
dans  Tétât  de  profonde  émotion  où  ils  étaient  à 
rHôteLde-Ville.  Pendant  les  premières  heures 
que  j'ai  passées  près  deux,  j'ai  eu  le  sentiment 
qu'il  leur  serait  impossible  de  se  constituer,  et 
que  nous  allions  être  enlevés  par  la  foule* 

Nous  avons  eu  aussi,  le  8  octobre,  à  THôtel-de- 
Ville  un  mouvement  démagogique  qui  était 
dangereux  parce  qu'il  était  armé,  en  ce  sens 
que  les  bataillons  deBeüeville  étaient  descendus 
leur  musique  en  tête  et  tambours  battant.  Ar¬ 
rivés  sur  la  place,  au  Heu  d’attaquer  THôtel-de- 
Yiüe,  ils  formèrent  les  faisceaux  et  firent  monter 
leurs  officiers  qui  étaient  bien  au  nombre  de 
160  ou  200.  La  démagogie  avait  là  de  nombreux 
re  p  résentants,  Fleure  ns.  qui  était  leur  chef,  parla 
violemment.  Je  lui  répondis  avec  calme  et  fer¬ 
meté,  et  m'adressant  aux  officiers  qui  Teuton- 
raient,  je  leur  montrai,  me  plaçant  au  point  de 


vue  militaire,  qu'ils  manquaient  à  tous  leurs 
devoirs,  qu’ils  étaient  complètement  en  dehors 
de  leur  droit;  qu'en  se  faisant  suivre  àl'Hôtel-de- 
Ville  par  des  bataillons  armés,  ils  commettaient 
un  acte  insurrectionnel,  et  que  j'allais  être  dans 
la  douloureuse  obligation  de  faire  rentrer  dans 
Paris,  pour  les  réprimer,  mes  troupes  qui  étaient 
devant  Tenue  mi*  Beaucoup  m’approuvèrent  et 
le  reste  se  tut. 

Je  leur  avais  parlé  du  devoir  militaire, 
M*  Gambetta  qui  était  à  côté  de  moi  avait  à 
leur  parler  du  devoir  politique,  et  il  le  fit  avec 
une  énergie  extraordinaire  qui  me  surprit  beau¬ 
coup.  Je  l'aurais  cru  obligé  par  ses  précédents 
à  plus  de  ménagement  pour  le^  foules, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  croîs, 
général,  que  vous  faites  une  erreur  de  date, 
M*  Gambetta,  si  je  ne  me  trompe,  était  parti  le 
7  octobre* 

M.  le  général  Troclm*  —  Je  fais  peut-être 
une  confusion  de  date,  mais  c'est  bien  certaine¬ 
ment  la  veille  de  son  départ  pour  la  province. 
Je  répète  qu’il  eut  devant  cHte  députation  de 
démagogues,  une  attitude  remarquablement 
ferme, 

11  leur  exprima  positivement  qu'ils  étaient  de 
mauvais  citoyens  ,  qu  ils  ne  voulaient  pas  voir 
que  nous  défendions  le  pays  de  notre  mieux  ;  que 
sous  le  prétexte  d'une  politique,  qui  était  une 
politique  de  destruction,  ils  venaient  rendre 
notre  oeuvre  de  défense  impossible.  Je  fus  là 
aussi  satisfait  de  M.  Gambetta  que  M*  le  Prési¬ 
dent  Schneider  l’avait  été  le  jour  de  Tinvasion 
de  l'Assemblée,  Il  m'est  par  conséquent  absolu¬ 
ment  impossible  d'admettre  que  M  Gambetta, 
qui  était  en  définitive  le  représentant  de  la  poli¬ 
tique  radicale  dans  le  Gouvernement,  tut  le  moins 
du  monde  d’accord  avec  ces  gens-là. 

J’en  dirai  autant  de  M.  Jules  Ferry.  Ï1  a  été, 
îe  31  octobre,  au  milieu  des  insurgés  maîtres 
de  nos  personnes,  plein  de  force  et  de  courage. 
Un  de  ces  hommes  étant  venu  lui  dire  en  l'in¬ 
sultant:*  Enfin,  jeta  tiens  et  tu  ne  m'échapperas 
pasl  »  il  lui  répondit  :  «  G’est  moi  qui  te  tiens, 
et  demain,  entend  s- tu  bien,  tu  seras  dans  la 
position  où  je  suis  aujourd’hui,  a 

C’était  d'autant  plus  vigoureux,  et  j’en  fus 
d'autant  plus  frappé,  que  tout  le  monde  ne  don¬ 
nait  pas  cet  exemple  en  ce  moment-là. 

Nous  avons  eu  pendant  le  siégé cinq  ou  six  de 
ces  journée^  tumultueuses,  et  j’ai  toujours  vu  les 
membres  du  Gouvernement  faire  leur  devoir. 
Si  en  vue  du  4  septembre,  ils  avaient  eu  des 
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ententes  antérieures  avec  la  démagogie,  cette 
entente  se  serait  révélée  à  moi.  Or,  je  suis  con- 
Tain  eu  que  si,  le  31  octobre,  la  masse  de  la  garde 
nationale  tétait  refusée  à  agir,  nous  aurions 
été  tous  fusillés  comme  les  otages,  en  y  corn- 
prenant  M.  Roche  fort  que  je  n’ai  pas  à  défendre 
ici,  mais  qui,  jusqu’au  31  octobre,  m'avait  paru 
avoir,  devant  les  mouvements  populaires  qui  se 
succédaient  autour  de  nous,  une  attitude  très- 
rassurante,  Elle  a  même  été  remarquable  à  de 
certains  moments.  Par  exempte,  quand  j’ai  eu 
avec  M.  Gambetta  cette  lutte,  trois  et  quatre  fois 
répétée,  relativement  à  Pélectiou  des  offic'ers 
de  la  garde  mobile  M .  Rocheforta,  je  crois,  voté 
contre  moi,  mais  dans  la  discussion  il  avait  dit: 
*  Je  trouve  que  le  général  raisonne  solidement; 
ne  précipitons  pas  nos  résolutions.  «  De  même, 
quand  il  s’est  agi  de  la  Légiou-d’honneur,  pour 
laque  lie  je  n’ai  pas  une  grande  admiration,  mais 
dont  j’avais  besoin,  puisque  je  n’avais  pas  d’au¬ 
tre  encouragement  à  donner  aux  hommes  qui 
combattaient,  M. Rochefort  a  déclaré  que  j’étais 
dans  le  vrai,  et  il  a  été  un  des  membres  qui,  à 
ce  moment,  ont  fait  prévaloir  l’institution. 

Par  tous  les  faits  que  je  viens  d'exposer,  il 
m’est  impossible  d’admettre  un  seul  instant  que 
la  révolution  du  4  septembre  ait  été  préparée 
par  les  hommes  qui  ont  été  sous  mes  jeux  à 
partir  de  cette  date,  plus  ou  moins  selon  leur 
tempérament  et  leurs  précédents,  en  état  de 
lutte  permanente  contre  la  démagogie  et  les 
agissements  démagogiques. 

Ma  conviction  profonde  est  que  l’événement 
du  4  septembre  est  dû  à  un  de  ces  mouvements 
d’opinion  qui  sont  absolument  inévitables  et 
absolument  irrésistibles;  il  a  été  l’effet  d  un 
naturel  et  très-explicable  entraînement  des 
esprits,  motivé  par  la  succession  des  désastres 
de  Wissembourg,  Reischoffen,  Forbaeh,  et  fina¬ 
lement  de  Sedan,  Si  la  démagogie  avait  été  pré¬ 
parée,  c’est  ellequi  aurait  eu  le  gouvernement  de 
Paris  pendant  la  défense,  car  rien  ne  pouvait 
l’empêcher  de  le  saisir.  Si  elle  ne  l’a  pas  eu, 
c’est  uniquement  parce  que  ce  gouvernement 
provisoire,  aujourd’hui  chargé  de  toutes  les 
iniquités,  chargé  même  très-injustement  des 
fautes  trop  souvent  injustifiables  du  gouverne¬ 
ment  qui  était  hors  de  Paris,  échappant  à  toute 
direction  et  à  tout  contrôle,  a  été,  pour  le  pays, 
le  4  septembre,  ce  qu’a  été  le  gouvernement  de 
Lamartine,  le  25  février  1848.  11  a  sauvé  la 
situation  qui  était  perdue.  Il  a  empêché  la  dé¬ 
magogie  de  prendre  la  défense  de  Paris  et  de 
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produire  dans  1  a  France  en  1 1ère  u  n  immen&e  bou¬ 
le  verse  ment  social.  Ma  situation  et  celle  de  La¬ 
martine  ont  une  frappante  analogie,  avec  cette 
différence  que  je  n  avais  pas  les  précédents  poli¬ 
tiques  de  Lamartine,  les  miens  étant  très  ■con¬ 
servateurs  et  religieux  ;  avec  cette  différence 
encore  plus  frappante,  pou  ries  hommes  de  bonne 
foi,  que  Lamartine  n'avait  devant  lui  que  la 
démagogie,  alors  que  j’avais  devant  moi  ben¬ 
ne  mi  quatre  fois  victorieux  envahissant  le  ter¬ 
ritoire  et  la  démagogie  derrière  moi! 

Lamartine  a  rendu  à  la  France  l’immense 
service  de  faire  prévaloir  le  drapeau  tricolore 
sur  le  drapeau  rouge.  Si,  le  4  septembre,  le  dra¬ 
peau  rouge  n’a  pas  été  arboré  dans  tout  Paris, 
alors  qu'il  n’y  avait  nulle  part  un  moyen  de 
résistance,  c’est  parce  que  le  gouvernement  pro¬ 
visoire  s'est  trouvé  là  et  que,  par  fortune,  il  n'a 
pas  été  enlevé  dans  les  24  heures.  S’il  n’a  pas 
été  enlevé,  c’est  uniquement  parce  qu'il  n’y 
avait  aucune  sorte  de  préparation;  car  si  vingt 
Belle vilîois  armés  de  fusils  s’étaient  présentés  le 
soir  du  4  septembre,  à  t’Hôtel-de- Ville,  nous 
étions  sans  aucune  défense,  il  n’y  avait  ni  garde 
nationale,  ni  troupe  pour  nous  protéger. 

La  garnison  de  Paris  se  composait  du  13°  corps 
formé  à  Paris  même,  depuis  un  mois  ou  six 
semaines,  par  le  général  Yinoy  et  qui  avait  un 
commencement  de  cohésion,  mais  qui,  dirigé  sur 
le  gouffre  de  Sedan,  s’était  arrêté  à  Mézièresen 
apprenant  le  désastre,  et  revenait  comme  il 
pouvait,  pour  se  reconstituer  à  Paris  où  il 
n  ’arriva  qu’à  dater  dti  7  septembre,  11  n  y  avait 
donc  le  4  septembre,  à  Paris,  que  le  14e  corps 
en  voie  de  formation  très-lente  et  très-difficile, 
faute  de  moyens,  sons  le  général  Renault,  dopuis 
glorieusement  tué  à  Yilliers. 

Enfin,  il  y  avait  la  gendarmerie,  très-atteinte 
dans  son  moral  ;  puisque,  concourant  le  matin 
même  à  la  garde  du  Corps  législatif,  clic  s’était 
laissée  pénétrer  parles  foules  qui  investissaient 
les  abords  de  F  Assemblée  et  l'Assemblée  elle- 
même,  comme  c’était  d’ailleurs,  dans  les  circon¬ 
stances,  absolument  inévitable.  Elle  était  de 
plus  (comme  les  sergents  de  ville,  dispersés  et 
cachés  dans  Paris),  très-menacée  par  le  popu¬ 
laire*  J’établis,  à  propos  de  la  gendarmerie, 
corps  excellent,  dont  les  preuves  de  vaillance 
et  de  dévouement  sont  depuis  longtemps  faites, 
qu’à  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  Sedan,  elle 
de  venait  radicalement  impuissante,  comme  toute 
autre  troupe,  à  livrer  bataille  à  la  foule.  Il  y  a 
des  circonstances  de  péril  public  et  d’angoisse 
4  sept.  —  1*  B. 
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ptfMique.,  oii  les  troupes  profondément  atteintes 
dans  leur  moral,  ne  tiennent  jamais! 

Lorsque  noqs  avons  quitté  Bordeaux,  je  me 
suis  présenté  chez  M*  Thiers  et  je  lui  ai  dit  : 
h  Monsieur  le  Président,  j’ai  voté  pour  le  départ 
de  l’Assemblée,  parce  que,  chef  de  l’Etat  et  res¬ 
ponsable,  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  pouviez 
pas  gouverner  à  Bordeaux.  Mais  ne  croyez  pas 
que  vous  allez  gouverner  à  Versailles  ou  à  Paris, 
vous  allez  à  la  guerre  civile.  Ayant  étudié  I  iti¬ 
néraire  de  l'Assemblée  de  Bordeaux  à  V ersaiües* 
je  vous  en  prie,  étudiez  1  itinéraire  du  retour  do 
Versailles  à  Bordeaux.  »  M.  Thiers  m'inter¬ 
rompit  et  me  dit  :  «  Oh  !  général  vous  n "êtes  pas 
dans  le  vrai  ;  au  moment  même  où  je  vous  parle, 
nous  sommes  en  négociations  avec  les  insurgés 
de  Montmartre  qui  vont  nous  livrer  leurs  canons 
de  bonne  grâce.  »  C’est  le  mot  dont  il  s’estservi. 

Je  lui  répondis  :  —  «  Monsieur  le  Président, 
ce  n'est  pas  à  moi  qu'on  peut  faire  accepter  cette 
espérance,  je  connais  trop  bien  Paris;  je  sais 
ce  que  y  y  ai  laissé  comme  esprit  publie,  comme 
garde  nationale,  et  je  sais  dans  quel  état  sont  les 
troupes.  Il  y  a  là  des  masses  qui  vivent  sur  le 
fusildepuis  cinq  mois,  qui  ont  tout  à  fait  déserté 
le  travail.  Si  vous  comptez  en  être  le  maître  sans 
combat,  vous  vous  trompez  absolument,  et  vos 
troupes  ne  sont  pas  prêtes  pour  le  combat  dans 
Paris.  « 

Les  faits  ont  surabondamment  démontré  la 
solidité  de  ces  prévisions. 

Au  contraire,  quand  les  troupes  ont  été 
retirées  de  Paris,  quand  elles  ont  été  mises  hors 
du  contact  de  l’esprit  de  Paris,  aussitôt  leur 
moral  s’est  relevé,  leur  attitude  a  changé,  elles 
sont  revenues  à  leurs  chefs  et,  à  un  jour  donné, 
vous  les  avez  trouvées  prêtes  à  faire  leur  devoir. 

Ma  conviction,  en  ce  qui  touche  les  faits  du 
4  septembre,  est  donc  fermement  arrêtée,  elle 
m'est  inspirée  par  l'examen  attentif,  impartial 
des  faits  qui  se  sont  succédé.  J  étais  au  com¬ 
mencement,  vous  le  comprenez,  en  défiance 
vis-à-vis  de  mes  collègues,  je  les  observais  tous 
les  jours  et  je  me  disais  :  s  c'est  par  eux  que  je 
périrai.  «  Mais  au  bout  de  huit  jouis,  cette  dé¬ 
fiance  avait  absolument  disparu. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gêna  qui  disent  : 
n  Le  général  est  si  naïf,  généreux,  qu’il  par¬ 
donne  à  ses  ennemis.  Jules  Favrq  et  les  autres 
ont  été  en  état  de  conspiration  permanente 
contre  lui,  »  G  est  absolument  faux.  Il  est  vrai 
que  M.  Jules  Favre  et  beaucoup  d’autres  ont 
considéré  Gambetta  comme  un  très-grand 


directeur  d'affaires  militaires  et  moi  comme  un 
très-petit.  M-  Gambetta  lui-même  avait  cette 
opinion  ;  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  devant 
l'Assemblée,  à  mots  couverts,  «  que  j'avais  eu 
de  ses  mérites  une  meilleure  opinion  que  celle 
qu’il  avait  des  miens*  » 

M*  Jules  Favre,  dont  j’ai  fort  admiré  le  courage 
et  le  dévouement  à  Ferrières  et  à  la  capitulation 
de  Paris,  n'a  jamais  élevé  sa  compréhension  des 
affaires  militaires  au-dessus  de  ce  que  j Ap¬ 
pellerai  la  compréhension  bourgeoise,  c’est-à- 
dire  qu’il  attendait  l'événement  heureux  pour 
me  déclarer  le  plus  grand  homme  do  guerre  des 
temps  présents,  ou  f  événement  contraire  pour 
m’en  déclarer  le  plus  médiocre.  Il  était  com¬ 
plètement  dominé  dans  sep  viaée$§urla  situation 
militaire  de  Paris  et  de  la  province,  par  celles 
de  M,  Gambetta.  La  bataille  de  Goulmiers 
lui  avait  inspiré  un  enthousiasme  indescriptible 
et  des  espérances  dont  la  bonne  foi  et  la  gran¬ 
de  ur  montraient  assez  la  grandeur  de  son 
inexpérience.  Il  me  trouva  froid.  Et  quand 
M.  Gambetta  faisait  miroiter  et  manœuvrer 
(dans  ses  dépêches),  ses  armées  de  400,000 
hommes,  quand  il  lui  écrivait  :  «  Tous  avez  un 
commandant  en  chef  qui  n’est  pas  en  mesure 
de  vous  conduire,  qui  est  au-dessous  de  son 
rôle.  »  II,  Jules  Favre,  au  moment  où  les  évé¬ 
nements  se  sont  dessinés  en  noir,  est  entré 
complètement  dans  ces  vues  et  a  répondu  i 
€  Tous  avez  raison.  » 

Je  savais  tout  cela.  Je  savaUqu  on  me  cachait 
des  dépêches,  et  je  ne  m'eu  préoccupais  guère. 
Qu’étaient-co  que  ces  misères  de  détail,  auprès 
des  misères  du  fond?  Mais  autour  de  moi,  on  les 
prenait  fort  au  sérieux,  on  disait  qu'on  conspi¬ 
rait  contre  moi*  Je  ne  faisais  qu’en  rire. 

Personne,  je  puis  le  dire,  dans  lé  Gouverne¬ 
ment  et  dans  le  public,  ne  pouvait  mesurer  ia 
grandeur  des  difficultés  que  j’avais  à  vaincre  ; 
personne  ne  pouvait  juger  la  grandeur  des  ef- 
forts  que  je  faisais-  M.  Jules  Favre,  comme  twit 
Je  monde,  était  dominé  par  ce  sentiment  qu  çn 
mettant  bout  à  bout  toutes  les  troupes  de  Paris, 
nous  percerions  les  lignes  prussiennes;  il  en  était 
convaincu  !  El  notez  que  ceci  a  été  sérieusement 
agité  au  agi  a  du  Gouvernement,  sou§  la  (orme 
que  voici*  Tous  les  gardes  nationaux  au  nombre 
do  250.000  hommes,  oq  parle  quelquefois  $e 
$00,000  .mais  il  n'y  en  axait  en  réalité  que 
25O,0Qü  bons  ou  mauvais,  seraient  réunie  aux 
troupes.  Au  milieu  de  cette  immense  phalange, 
on  mettrait  Je  Gouvernement  qn  toi; tuait  dans 
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çeléfateton  périrait  glorieusement  s'il  fallait 
périr*  Que  si  le  commandant  en  chef  no  com¬ 
prenait  pas  la  magnanimité  et  l’efficacité  de  cet 
effort,  le  commandant  en  chef  ne  valait  rien  du 
tout  et  devait  être  remplacé  par  un  plus 
digne* 

J'écoutais  et  discutais  tranquillement  ces 
choses,  qui  me  rappelaient  les  çymbülçç  reten^ 
tissantes  de  V Evangile,  et  en  définitive  je  n’ai 
jamais  fait  que  ce  que  me  conseillaient  mon  ex-* 
périence  et  le  sentiment  de  nia  responsabi¬ 
lité. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  répondre  à  une 
question  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  adresser. 

Comment  et  par  qui  a  été  décidé  le  départ 
de  M.  Gambetta  pour  les  départements? 

M.  le  général  Trochu.  —  Messieurs,  c'est 
une  question  intéressante  à  étudier  que  la  for¬ 
mation  de  la  délégation  de  Tours. 

De  même  que  le  public,  qui  m'a  conseillé  tant 
de  programmes  militaires  pour  résoudre  le  pro¬ 
blème  de  Paris  et  qui  m’a  reproché  si  amèrement 
de  ne  les  avoir  pas  suivis,  ne  n/a  jamais  conseillé 
le  seul  qui  fut  raisonnable  et  pût  peut-  être  réus¬ 
sir,  la  sortie  dans  la  direction  de  Rouen  que  je 
préparais  (comme  je  l'ai  dit  à  la  tribune),  et  al  lai  s 
exécuter,  quand  la  marche  sur  Paris  de  l’armée 
do  la  Loire,  par  Orléans,  vint  ruiner  toute  la 
combinaison;  de  même,  outre  tous  les  reproches 
qu'on  fait  au  Gouvernement  de  la  défense,  il  y 
en  a  un  qu’on  omet,  qu'il  pourrait  cependant  se 
faire  à  lui-même,  et  qui,  je  dois  le  dire,  pèse 
sur  mon  esprit  depuis  que  j’y  ai  pensé. Pourquoi, 
avant  l’in  vestisaement,  le  Gouvernement  n'est-il 
pas  sorti  de  Paris ,  y  laissant  le  commandant 
en  chef  seul  avec  les  troupes  et  la  popula¬ 
tion? 

C'était  élémentaire  ,  à  ce  qu'il  semble  au¬ 
jourd’hui,  et  personne  ne  nous  /a  jamais  repro¬ 
ché. 

Plimeitrs  membres.  --  Pardon,  on  vous  Ta 
beaucoup  reproché,  an  contraire. 

M.  le  général  Trochu.  —  Oh!  messieurs, 
jç  sais  à  quel  point  U  est  commode  de  discuter 
autour  d’un  tapis  vert,  de  si  terribles  questions. 
On  juge  après  coup  et  tous  les  reproches  vien¬ 
nent  à  la  fois,  Ce  qui  çst  sûr,  c'e^t  que  celui 
dont  je  parle,  n'est  venu  que  lorsque  la  tournure 
4m  évènemeptB  et  raltitudq  du  Gouvernement 
de  Tours  et  de  Bordeaux  en  ont  inspiré  l'idée. 

En  vérité,  c’est  là  qu'est  notre  grande  erreur  ; 
et, je  suis,  à  l’heure  quai  çst,  surpris  que  nous 


i/ayons  pas  eu  cette  idée  qui  était  juste,  et  qui 
aurait  bien  servi  peut-être  les  intérêts  de  la  dé¬ 
fense.  A  moi,  qui  n/en  étais  chargé,  le  soin  d’y 
pourvoir  comme  je  /aurais  pu  ;  au  Gouverne¬ 
ment,  le  soin  d’aller  suivre  en  province  les  af¬ 
faires  politiques.  Je  mû  serais  probablement 
bien  trouvé  de  ce  partage  qui  m'aurait  affranchi 
de  toute  la  part  de  responsabilité  politique  que 
j'ai  volontairement  assumée  ,  n’ayant  on  vue 
que  la  défeu  sa  de  Paris. 

Un  membre.  —  Le  gouvernement  r/ aurait 
jamais  voulu  partir. 

M  le  général  Trochu.  —  Tous  vous  trom¬ 
pez,  il  l'aurait  très  bien  voulu,  quoique  M.  Favre 
à  qui  on  l'avait  proposé,  eût  déclaré*  dans  un 
sentiment  très  digne  et  très-ferme,  que  le  poste 
des  grands  périls  personnels  était  à  Paris  et  qu’il 
y  resterait. 

Mais  jamais  on  n'a  eu  ni  discuté  l'idée  d’en¬ 
voyer  /ensemble  du  Gouvernement  en  pro¬ 
vince. 

On  avait  commencé  par  faire  partir  au  point 
de  \Tue  des  affaires  de  la  marine  surtout,  /amiral 
Fourichon,  qui  offrait  à  tous  les  points  do  vue  de 
si  hautes  garanties.  Puis  on  lui  adjoignit 
MM.  Glais-Bizoin  et  Crémieux.  (Sourires.) 

Mes  chers  collègues,  vous  jugea  ces  choix  au 
point  de  vue  de  vos  sentiments  personnels.  Pour 
vous  MM,  Glais  Bizoin  et  Crémieux  étaient  sans 
doute  des  choix  regrettables  Ils  ne  faisaient  pas 
eet  effet  là  aux  membres  du  gouvernement  * 
leurs  collègues  et  leurs  amis.  Sans  doute,  si  le 
Gouvernement  provisoire  avait  été  composé  de 
vous,  messieurs,  de  monsieur  Saint-Mare-Gi- 
rardin  ,  de  monsieur  Daru ,  de  vous,  .général 
d'Aurelle,  la  situation  aurait  été  plus  commode. 
Il  vous  semble  qu'étant  donnée  la  composition 
du  Gouvernement  d’alors,  on  pouvait  mieux 
faire  que  d’en  voyer  â  Tours  deux  vieillards  1 
Hé  bien  ,  je  crois  que  c’est  précisément  leur 
grand  âge  qui  leur  valut  cette  désignation. 
Notre  situation  était  mal  assurée  t  jle  vous  l  ai 
dit,  pleine  de  périls  et  l'idée  d’y  soustraire  les 
deux  hommes  les  plus  âgés  du  Gouvernement, 
entrant  naturellement  et  sans  concert  préalable 
dans  tous1  les  esprits,  ils  furent  choisis,  autant 
que  je  me  îe  rappelle,  sans  discussion. 

Mais  les  Prussiens  arrivent,  et  après  quelques 
engagements  qui  montrent  /insuffisance  des 
troupes  dans  leur  état  actuel,  la  ville  est  étroi¬ 
tement  bloquée,  par  /absence  de  toute  armée  de 
secours  qui,  seule,  aurait  pu  empêcher  çc  ri¬ 
goureux  investissement. 
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Nous  ne  pouvions  plus  gouverner  le  pays.  Nous 
avions  de  plus  en  plus  tons  les  jours  le  sentiment 
douloureux  Ue  cette  impossibilité  et  de  notre  im¬ 
puissance.  Ou  discutait  à  chaque  séance  du  Gou¬ 
vernement  la  nécessité  de  compléter  la  déléga¬ 
tion,  Mais  pour  cela  une  seule  voie  restait 
ouverte  :  celle  du  ballon. 

Quand  vous  parlez,  dans  la  condition  où  nous 
sommes  ici,  d'aller  en  ballon,  cela  vous  paraît 
tout  simple.  Mais  quand  il  s  agit  de  se  confier 
effectivement  à  ce  mode  inaccoutumé  de  trans¬ 
port,  sachant  bien  les  divers  genres  de  sévices 
auxquels  il  expose  en  touttem  ps  (et  auxquels  il  ex¬ 
posait  spécialement  les  voyageurs  en  ce  temps- 
là), on  n'imagine  pas  à  quel  point  le  nombre  de  ces 
derniers  est  restreint.  Et  quand  vint  la  question, 
d'abord  au  point  de  vue  qui  était  capital  de  ra¬ 
jeunir  et  de  renforcer  la  délégation  de  Tours, 
ensuite  au  point  de  vue  du  ballon,  on  pensa  tout 
naturellement  à  M.  Gambetta,  Je  ne  sais  pas  si 
mes  collègues,  qui  le  connaissaient  beaucoup 
mieux  que  moi,  le  jugèrent  plus  apte  qu'aucun 
deux  à  remp'ir  cette  mission  de  délégué;  je 
sais  bien  que,  quant  à  moi,  sans  la  moindre  hé¬ 
sitation  ,  je  considérai  M.  Gambetta  comme 
étant  le  seul  qui  pût  envisager  le  voyage  en  bal¬ 
lon  sans  en  être  troublé. 

Et  c'est  ainsi  que  souvent  dans  les  affaires  hu¬ 
maines,  des  faits  qu’on  attribue  à  des  vues  et  à 
des  combinaisons  d'une  haute  portée,  ont  pour 
origine,  je  ne  dis  pas  unique,  mais  principale, 
des  nécessités  ordinaires.  J’en  donne  la  preuve, 
en  rappelant  qu’on  était  unanime  dans  le  Conseil 
à  reconnaître  que  c  était  M.  Jules  Favre,  vice- 
président  du  Conseil  et  très  autorisé,  qui  conve¬ 
nait  expressément  à  cette  mission.  Mais  outre 
qu'il  avait  déjà  exprimé  sa  volonté  de  rester 
dans  Paris  par  des  motifs  que  j  ai  fait  con¬ 
naître,  on  ne  pouvait  guère  proposer  le  ballon  à 
un  homme  de  cet  âge. 

Il  a  été  commis  une  très  grande  faute  dont  ou 
ne  parle  pas;  je  vais  vous  la  dire.  On  a  donné  à 
M.  Gambetta  des  pouvoirs  trop  étendus  que  n'a- 
vaientpas les  autres  membres  du  Gouvernement, 
Je  L'ai  combattue  cette  faute,  en  montrant  que 
l'amiral  Fourichon,  homme  considérable  ,  très- 
dévoué  et  très -sûr,  qui  était  alors  tout  à  la  fols 
ministre  de  la  guerre  et  ministre  de  la  marine, 
ne  pourraitpas  supporter  la  situation  qu  on  allait 
lui  faire.  J'admettais  que  M,  Gambetta  put  très 
utilement  seconder  les  autres  membres  delà  dé¬ 
légation  avec  l'activité  de  son  esprit  et  l'acti¬ 
vité  de  son  âge,  mais  je  ne  pouvais  pas  in  ima¬ 


giner  qu’il  allait  s'entourer  d'un  état-major, 
s’instituer  général  en  chef,  conduire  les  affaires 
militaires.  Son  arrivée  et  la  direction  violente 
qu'il  donna  à  tous  les  services  publies,  contri¬ 
buèrent  certainement  au  développement  très 
rapide  et  vraiment  très  remarquable  de  l'orga¬ 
nisation  improvisée  des  armées. 

Mais  ces  avantages  furent  neutralisés  par  le 
trouble  qu’il  jeta  dans  l'esprit  public,  et  par  les 
défiances  qu'il  fit  naître.  Tous  les  directeurs 
d  affaires  militaires  qui  étaient  attachés  à  la  dé¬ 
légation,  donnèrent  successivement  leur  démis¬ 
sion. 

M,  le  Président.  —  Pardon, soyez  assez  bon, 
général ,  pour  re  ve  nir  à  la  questio  n  qui  vous  avait 
été  posée.  Comment  et  par  qui  a  été  décidé  le 
départ  de  M,  Gambetta  pour  les  départe¬ 
ments? 

M.  le  général  Trochu,  —  Mais  j’ai  sura¬ 
bondamment  répondu  à  cette  question,  en  mon¬ 
trant  que  ce  départ  fut  décidé  par  tout  le  monde 
dans  le  Conseil,  dans  les  circonstances  et  par  les 
raisons  que  j'ai  dites. 

Un  membre .  —  Pourquoi  n'a-t-on  pas  pensé  à 
envoyer  un  gênerai  au  lieu  d'un  avocat  pour  di¬ 
riger  les  affaires  militaires  de  la  France? 

M.  le  général  Trochu,  —  Mais  le  Gouver¬ 
nement  meme,  en  donnant  à  H»  Gambetta  des 
pouvoirs  très-étendus,  ne  prévoyait  pas  qu'il  se 
ferait  général  en  chef,  raisonnant  et  fixant  la 
stratégie  des  opérations.  Les  généraux  ne 
manquaient  pas  plus  à  la  province  qu'à  Paris. 
[1  y  avait  le  général  d  Au  relie,  le  général 
Bourbaki  et  beaucoup  d'autres.  Aussi,  quand 
vers  la  fin  du  siège,  le  général  Ducrot  qui  con¬ 
sidérait  et  exprimait  qu'il  n’y  avait  plus  rien  à 
tenter  à  Paris  qui  pût  réussir,  vint  me  deman¬ 
der  de  l’envoyer  en  province,  où  il  croyait  pou¬ 
voir  rendre  de  plus  utiles  services,  je  ne  fus 
nullement  de  son  avis  et  n'accédai  pas  à  sa  de¬ 
mande,  Il  était  mon  meilleur  et  plus  énergique 
collaborateur,  et  je  pensais  qu’à  Paris  nous  de¬ 
vions  continuer  nos  efforts  jusqu'à  la  dernière 
heure. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  Gam¬ 
betta,  dans  votre  opinion,  avait-il  des  pouvoirs 
suffisants  pour  remplacer  l’amiral  Fourichon  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  C’est  beaucoup 
dire,  mais  il  ne  l’a  pas  remplacé.  L’amiral  a 
donné  sa  démission  à  la  suite  d  un  fait  particu¬ 
lier  qui  avait  produit  le  désaccord  entre  lui  et 
SI.  Crémieux.  On  avait  donné  dans  les  départe¬ 
ments  une  certaine  prééminence  à  l’autorité  ci- 
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vile  et  préfectorale  sur  l'autorité  militaire, 
Unmeynbre*  —  C’était  à  propos,  je  crois,  du 
général  Mazure, 

M.  le  Président,  —  Avant  de  passer  au  ré¬ 
cit  des  faits  du  31  octobre,  permettez-moi  une 
autre  question:  Comment  expliquer  l’introduc¬ 
tion  dans  les  municipalités  de  Paris  d  hommes 
fort  engagés  dans  la  démagogie ,  tels  que 
MM.  Etienne  Arago,  Ranc,  Fioquet,  Mottu, 
Clémenceau,  etc,;  ces  maires  re  se  réunissaient- 
ils  pas  en  conseil  à  P  Hôtel-de-Ville  ?  Des  ten¬ 
dances  démagogiques  ne  s'étaient- elle  s  pas  ma¬ 
nifestées  dans  ces  réunions  ?  D'après  les  rensei¬ 
gnements  qui  nous  ont  été  donnés,  nous  croyons 
savoir  qu'il  y  a  eu  dans  P  histoire  des  maires  de 
Paris,  deux  époques  distinctes  :  Tune  quia  pré¬ 
cédé  le  31  octobre,  l’autre  qui  l’a  suivi.  Avant 
le  31  octobre,  ce  sont  les  maires  choisis  par 
M.  Etienne  Arago;  après  le  31  octobre,  ce  sont 
les  maires  élus  par  la  population. 

M.  le  général  Trochu.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Les  premiers  maires 
nommés  par  M.  Etienne  Arago  administraient 
sous  la  surveillance  de  comités  révolutionnai¬ 
res;  comment  s'étaient  formés  ces  comités? 

M,  le  général  Troehu,  —  Vous  vous  trom¬ 
periez  beaucoup,  Messieurs,  si  vous  vous  ima¬ 
giniez  que  ces  maires  eussent  été  désignés  par 
M.  Etienne  Arago;  ils  l'ont  été  par  M.  Gam¬ 
betta,  ministre  de  l'intérieur,  probablement 
avec  La  collaboration  de  M.  Etienne  Arago.  Je 
suis  en  mesure  de  vous  fournir  sur  ce  point  les 
explications  les  plus  précises. 

Au  sujet  de  la  nomination  de  ces  maires,  qui 
se  fit  comme  je  l'indiquerai  tout  à  1  heure,  je  dis 
à  M.  Gambetta  :  *  Vous  êtes  ici  pour  défendre 
votre  pays,  mais  vous  êtes  dominé  par  votre 
sentiment  politique,  au  point  d’étre  persuadé 
qu’il  faut  superposer  à  l’effort  que  va  faire  la 
France  un  parti  politique  qui  en  soit  le  direc¬ 
teur  ;  vous  y  périrez.  * 

Oui,  c'est  là  le  malheur  de  M,  Gambetta,  qui 
est,  je  crois,  un  homme  de  plus  de  valeur  que 
vous  ne  le  pensez;  c'est  là  qu'est  ce  que  j  ai  ap- 
pelé  à  la  tribune  son  vice  originel  et  incurable, 
d'avoir  voulu  faire  prédominer  ses  passions  po¬ 
litiques  dans  les  questions  où  elles  n  auraient 
pas  dù  trouver  place,  par  exemple  dans  la  dé¬ 
fense  du  pays  réduit  aux  dernières  extrémités. 

Je  lus  un  jour,  dans  le  JoWtWtl  officiel,  la 
nomination  des  maires.  Fort  surpris,  car  je  n  a- 
vais  pas  vu  que  le  Gouvernement  eût  été  saisi 
de  cette  question  importante,  je  portai  le  jour- 
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nal  au  conseil.  Quoique  je  no  fusse  en  réalité,  à 
Paris,  que  le  directeur  des  affaires  militaires, 
auxquelles  je  consacrais  quinze  heures  sur 
vingt-quatre,  je  suivais  cependant  de  mon 
mieux  les  affaires  politiques,  et  celle  dont  il  s  a- 
git  me  paraissait  énorme. 

—  «  Comment,  dis  je  au  conseil,  les  maires  de 
Paris  ont  pu  être  nommés  sans  l’intervention 
du  Gouvernement?  C'est  un  grave  manque¬ 
ment  à  toutes  les  règles,  même  à  la  bonne  foi;  et 
quoique,  en  présence  des  événements  qui  m'ont 
amené  ïcî,  je  sois  absolument  résolu  à  ne  jamais 
donner  ma  démission,  quelles  que  soient  les 
amertumes  que  je  sois  exposé  à  rencontrer,  voilà 
une  amertume  beaucoup  trop  violente  et  je  dé¬ 
clare  que  je  me  refuse  à  T  accepter.  ^ 

M.  Gambetta  s'excusa  beaucoup;  il  reconnut 
qu  i!  avait  agi  avec  trop  de  précipitation,  qu'il 
avait  eu  tort.  Au  milieu  delà  liste  des  maires, 
je  vis  un  nom  sur  lequel  je  m'arrêtai,  et  je  me 
rappelle  que  je  lui  dis  :  «  Monsieur,  je  ne  con¬ 
nais  pas  les  démagogues  comme  vous  les  con¬ 
naissez,  voilà  pourtant  un  nom  qui  me  frappe, 
et  ce  nom  sera  très-mal  accueilli  dans  Paris.  Je 
ne  connais  pas  les  autres,  mais  je  crains  que 
vous  n'ayez  nommé  des  maires  qui,  à  un  mo¬ 
ment  donné t  nous  créeront  beaucoup  de  difficul¬ 
tés,  parce  qu'ils  ne  s'entendront  pas  avec  nous, 
et  ce  sera  alors  le  signal  de  la  crise,  d 

Je  dois  dire  que  plusieurs  des  membres  pré¬ 
sents  partagèrent  ces  craintes.  Mil.  Favre  et 
Picard,  notamment,  étaient  de  mon  avis,  et  ap¬ 
puyèrent  ma  réclamation,  qui  eut  cet  effet,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  préfets,  on  lut 
d’abord  et  on  discuta  leurs  noms  en  conseil. 
Quelle  valeur  avaient-ils?  Je  ne  saurais  le  dire, 
car  ils  m'étaient  tous  inconnus,  et  j'en  fis  l'ob¬ 
servation  pour  établir  l'impossibilité  où  j'étais 
déjuger;  mais  j'ai  entendu  dire  qu’ils  n'étaient 
pas  tous  bons  et  beaucoup  d'entre  vous  s  en  sont 
plaints.  M.  Gambetta,  dans  cette  occasion 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  n'avait  pas  dû 
manquer  de  chercher  avant  tout  à  donner  sa¬ 
tisfaction  à  son  parti.  Mais  enfin,  ces  nomina¬ 
tions  avaient  été  faites  plus  régulièrement  que 
celles  des  maires. 

Cette  nomination  de  maires,  dont  quelques- 
uns  pourtant  étaient  des  hommes  d'ordre,  eut 
pour  la  tranquillité  et  l'esprit  de  Paris,  des  con¬ 
séquences  fàeheuses,  au  point  de  vue  des  ques¬ 
tions  concernant  l'armement,  l’équipement  et 
la  solde  de  la  garde  nationale,  la  distribution 
des  secours  aux  indigents,  etc.  Ces  opérations. 
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et  beaucoup  d'autres,  s'appliquaient  à  des  cen¬ 
taines  de  mille  hommes,  elles  ne  pouvaient  être 
faites  généralement  que  par  les  mairies;  or*  il 
est  bien  évident  qu'un  maire  par  arrondisse¬ 
ment,  quelques  adjoints  et  quelques  employés, 
ne  pouvaient  exercer  une  surveillance  sérieuse 
et  efFeetivé,  quand  même  ils  l'auraient  voulu, 
sur  dés  opérations  si  compliquées  faites  au  mi¬ 
lieu  d  un  désordre  immense  et  dans  des  propor¬ 
tions  qui  dépassaient  tout.  On  peut  en  inférer 
ce  qui  a  pu  se  passer  dans  les  mairies  dont  les 
titulaires,  avec  leurs  agents,  étaient  de  com¬ 
plicité  avec  îa  démagogie, 

le  comte  de  Hessëguier.  —  La  plu¬ 
part  des  maires  étaient  entourés  d'un  comité 
révolutionnaire  qui  présidait  à  l'armement. 
Il  y  avait,  dans  ces  comités,  des  hommes  qui  ont 
joué  un  rôle  considérable  dans  la  Commune  de 
Paris  et  qui  ont  armé  beaucoup  de  bras  qui  n'au¬ 
raient  pas  dû  l’étre  et  qui  ont  combattu  contre 
nous  plus  que  contre  les  Prussiens, 

M,  le  général  Troclm  —  Aucune  puissance 
humaine  n'aurait  pu  empêcher  ces  désordres  au 
milieu  de  la  tempête.  Ma  conviction  est  que, 
lorsqu'on  parle  de  résistance  à  la  démagogie 
pendant  le  siège  de  Paris,  dans  le  sens  où  on 
l'entend,  c’est  quelque  chose  de  complètement 
insensé.  La  résistance  morale,  par  la  force  mo¬ 
rale,  a  été  de  tous  les  jours,  et  c'est  elle  qui 
explique  le  long  siège  auquel,  au  début,  per¬ 
sonne  ne  voulait  croire,  La  lutte  matérielle,  par 
La  guerre  civile,  outre  qu'elle  faisait  tomber  la 
résistance  et  livrait  la  place  à  l'ennemi,  était 
impossible.  Vous  en  avez  fait  vous-mêmes  1  expé¬ 
rience  saisissante.  Quand  vous  êtes  venus  à  Ver¬ 
sailles,  vous  n’étiez  pas,  comme  nous,  un  gou¬ 
vernement  de  hasard.  Vous  étiez  un  gouverne¬ 
ment  FoH,  expression  de  la  volonté  du  pays.  Les 
Prussiens  entouraient  eneore ,  mais  n'assié¬ 
geaient  plus  Paris,  Vous  aviez  réuni  une  armée  ; 
vous  avez  voulu  y  rétablir  le  règne  de  la  loi; 
vous  avez  mené  vos  troupes  contre  la  démagogie 
dans  Paris,  Elles  n'ont  pas  agi,  vous  avez  été 
battus;  vous  avez  dû  abandonner  Paris  et  en 
faire  le  siège,  -Lavais  annoncé,  comme  je  vous 
l  ai  dit,  cette  guerre  civile  à  M.  Th i ers,  sachant 
que  vous  alliez  rencontrer  à  Paris  les  diffi¬ 
cultés  et  les  périls,  très  amoindris  cependant, 
que  j’avais  eus  moi-méme  pendant  le  premier 
siège, 

H.  lè  comte  de  Rôsséguier,  —  Le  choix 
de  certains  maires,  après  le  4  septembre,  a  eu 
une  bien  grande  et  bien  fatale  influence,  car 


c’est  par  eux  que  la  démagogie  de  Paris  a  été 
armée* 

M,  le  général  Trochu.  —  Quoil  devant  un 
péril  immense,  devant  une  entreprise  de  guerre 
à  laquelle  personne  ne  veut  croire,  le  siège  de 
Paris»  vous  appelez  toute  sa  population  aux  ar¬ 
mes!  Vous  la  surexcitez,  vous  l’enfiévrez,  lui 
montrant  qu’il  s’agit  de  contenir  l’ennemi,  tous 
les  jours,  sur  un  champ  de  bataille  immense! 
Et  quand  cette  population  dans  l'enthousiasme 
répond  à  votre  appel  par  une  véritable  levée  en 
masse,  vous  croyez  qu'on  choisît,  qu'on  peut 
choisir  entre  les  démagogues  et  les  conserva¬ 
teurs!  Mais  dans  vos  villes  de  province,  où  vous 
aviez  l’ordre,  la  paix,  une  administration  régu¬ 
lière,  des  moyens  d’action  et  de  répression, 
avez-vous  fait,  auriez- vous  pu  faire  ces  choix  et 
ces  distinctions? 

Vous  croyez  qu’un  gouvernement  sans  force, 
sans  organisation,  sans  police,  qui  avait  renne- 
mi  sur  les  bras  au  treiziéme  jour  de  son  instal¬ 
lation,  pouvait  faire  cela?  Non,  vous  ne  le  croyez 
pas,  ou  vous  ne  vous  faites  do  la  situation  que 
vous  jugez,  qu'une  idée  purement  théorique* 

D’autres,  je  le  sais,  pensent  que  la  démagogie 
ne  pouvait  manquer  d'être  armée  avec  tout  le 
reste,  mais  qu'il  fallait  la  combattre  à  coups  de 
canon  et  de  fusil,  quand  elle  est  devenue  incom¬ 
mode,  Je  dis,  moi,  qu’une  bataille  intérieure, 
outre  l’incertitude  du  résultat,  eut  abattu  la  ré¬ 
sistance  et  donné  à  l'ennemi  un  supplément  de 
force  proportionnelle*  C’était  la  réalisation  de 
toutes  ses  espérances,  et  je  vais  vous  en  donner 
une  preuve  éclatante. 

Le  31  octobre  n’a  pas  été  une  bataille,  on  n'y 
a  échangé  ni  coups  de  canon,  ni  coups  de  fusil; 
ç'a  été  une  sédition  intérieure,  réprimée  silen¬ 
cieusement,  sans  lutte  d'aucune  sorte* 

Cependant,  messieurs,  savez-vous  ce  qu'elle 
a  coûté  au  pays?  La  veille »  la  Prusse  nous 
ûccoriiait  l  armistice  a  v  ec  ra  v  il  a  illemen  t ,  c’est- 
à-dire  la  réunion  d'une  assemblée  nationale  et 
îa  paix;  Paris  ravitaillé  et  pouvant  continuer 
son  effort,  restait  entre  nos  mains  le  point  d’ap¬ 
pui  des  négociations*  Le  lendemain,  elle  nous 
refusait  tout,  parce  que  ses  espérances  lui 
/étaient  revenues  1  Je  parle  ici  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause. 

Ma  conviction,  sur  ce  point,  est  absolue* 
Le  grand  succès,  l'honneur  du  siege  do  Paris» 
c'est  d’avoir  pu,  pendant  quatre  mois  et  demi» 
résister  aux  efforts  de  la  Prusse  sans  lui  donner 
le  spectacle  et  l'encouragement  des  luttes  à 
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main  armée  de  la  guerre  civile.  Il  y  avait  là, 
j’ose  dire  que  j'avais  créé  là,  des  forces  morales 
qui  ont  dominé,  le  31  octobre  notamment,  les 
forces  matérielles  de  la  démagogie.  Et  si  Paris 
avait  pu  être  approvisionné,  peut-être  y  aurais-je 
tenu  indéfiniment,  car  1  enceinte,  avec  son  dé¬ 
dale  de  maisons  et  de  rues  eu  arrière,  ne  pou¬ 
vait  être  forcée. 

Sans  doute,  la  démagogie  y  était  organisée* 
mais  elle  1  était  depuis  longtemps,  à  coup  sûr. 
C'est  une  grande  erreur  et  une  grande  injustice 
que  d’attribuer  à  la  participation  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  des  membres  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  l'organisation  de  la  dé¬ 
magogie  dans  Paris.  L’organisation  de  la  déma¬ 
gogie  datait  de  loin,  vous  le  savez  tous,  et  par 
vingt  ans  d'empire,  elle  avait  acquis  des  forces 
énormes  que  certains  faits  ont  considérablement 
et  directement  accrues  :  la  loi  sur  les  coalitions, 
par  exemple,  l’arlaloi  sur  les  coalitions,  parles 
associations  de  secours  mutuels,  devenues  de 
véritables  associations  politiques,  par  toutes  ses 
caresses  à  la  démagogie,  le  gouvernement  impé¬ 
rial  a  constitué  une  force  qui  devait  le  détruire 
un  jour.  Entendez  à  ce  sujet  M.  Mettetal,  si 
compétent  sur  toutes  les  quêtions  qui  touchent 
à  l1  état  de  la  démagogie  dans  Paris*  M,  Mette¬ 
tal  a  parfaitement  expliqué  devant  moi,  et  je  le 
savais  à  l'avance,  que  si  l’Empire  n’avait  pas 
péri  par  le  fait  de  la  guerre  de  1870,  que  Sadowa 
a  préparée,  il  aurait  été  certainement  renversé 
à  un  jour  donné,  par  le  fait  des  foules  auxquelles 
il  avait  don  né  une  place  dans  l'Etat  et  une  grande 
puissance  dans  la  société  française, 

M.  le  comte  Daru.  —  Et,  dans  cet  ordre 
d’idées,  le  général  Trqeliu  né  considère-t-il  pas 
comme  une  chose  énorme  l'armement  universel 
de  tous  les  bras,  et  la  nomination  des  maires  de 
Paris  faite  par  M.  Gambetta,  sans  le  concours 
des  autres  membres  du  gouvernement"?  Ne  voit-il 
pas  là  une  des  causes  de  cette  force  immense 
que  la  démagogie  a  eue? 

M.  le  général  Trocïm.  —  Je  me  suis  lon¬ 
guement  expliqué  sur  la  nomination  des  maires 
et  sur  ses  effets,  de  me  suis  longuement  expli¬ 
qué  sur  l'armement  do  la  population  tout  entière. 
Ce  n'est  pas  M.  Gambetta,  c'est  l'invincible 
force  des  choses  qui  a  déterminé  l’armement 
général. 

Le  même  membre,  —  Le  général  Trochu 
ne  croit-il  pas,  du  moins,  que  quelques-uns 
des  chefs  de  la  révolution  ont  donné  cette 
puissance  à  là  démagogie  ,  et  amené  ces 


journées  du  31  octobre  et  du  22  janvier,  qui  ont 
mk  en  péril  le  gouvernement  de  la  défense  na¬ 
tionale? 

M,  le  générai  Trochu.  —  Je  ne  le  crois  à 
aucun  degré,  M.  Gambetta,  dans  la  nomination 
des  maires,  dans  celle  des  préfets,  dans  l'atti¬ 
tude  qu'il  a  prise  à  Tours  et  à  Bordeaux,  a  été 
dominé  exclusivement  par  la  fausse  tradition, 
dont  lui  et  son  parti  étaient  incurablement  pé¬ 
nétrés,  qui  consistait  à  établir,  qu' aujourd'hui 
comme  au  temps  de  la  première  invasion,  il  fal¬ 
lait,  pour  sauver  le  pays,  deux  choses  :  premiè¬ 
rement,  avoir  partout,  pour  la  direction  des 
affaires,  des  agents  do  ce  parti,  à  l'exclusion  des 
hommes  compétents  qui  n'étaient  pas  de  ce  par¬ 
ti;  secondement,  lever  le  pays  en  masse  et  le 
jeter  sur  les  armées  envahissantes. 

Toute  sa  conduite,  je  le  répète,  a  été  dominée 
par  ces  deux  principes  absolument  faux.  Je  suis 
convaincu  qu’il  n'y  a  eu  aucune  espèce  d’en¬ 
tente  entre  lui  et  la  démagogie  de  Paris,  Toutes 
les  fois  que  les  démagogues  se  sont  montrés  à 
rHôtel-de-Vîllô  devant  M.  Gambetta,  il  s'est 
énergiquement  déclaré  leur  adversaire,  je  vous 
l'ai  déjà  dit.  Et  je  suis  certain  que  si*  dans  les 
derniers  événements,  les  insurgés  l  avaient  te¬ 
nu  entre  leurs  mains,  ils  l'auraient  fusillé,  comme 
ils  ont  fait  des  otages. 

U ri  membre. —  Nous  comprenons  par  entente 
que,  lorsqu’on  a  en  face  de  soi  des  hommes 
qu'on  peut  appeler  des  démagogues,  Ranc  et 
Cavalier,  par  exemple,  et  lorsqu’on  va  cher¬ 
cher  ces  hommes  comme  auxiliaires,  on  est 
en  une  sorte  de  concert  avec  la  démagogie;  et 
quand  il  en  est  résulté  des  conséquences  aussi 
terribles  que  celles  dont  nous  avons  été  témoins, 
on  est  en  droit  de  considérer  comme  responsa¬ 
bles  de  ces  conséquences,  ceux  qui  ont  commis 
de  pareilles  fautes. 

Mon  observation  repose  sur  un  passage  de 
votre  discours  à  l'Assemblée  nationale,  qui  m'a 
semblé  parfaitement  définir  la  situation.  Vous 
nous  avez  dit  La  révolution  est  arrivée  comme 
un  fait  nécessaire.  Mais  ce  qui  nous  a  été  le  plul 
funeste,  c'est  qu'au  lieu  de  penser  à  l’intérêt 
général  du  pays,  on  a  voulu,  tout  sacrifier  à 
r intérêt  de  parti.  » 

M.  le  général  Troclm.  —  -Je  suis  tout  à 
fait  dans  ce  sentiment,  et  je  fienè  à  répéter  què 
je  n’en  ai  pas  changé;  mais  je  tiens  à  établir 
aussi  que  j'ai  exprimé  ce  sentiment  dans  d’au¬ 
tres  intentions  et  dans  d'autres  termes  que  ceux 
que  vous  me  prêtez. 
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Tous  me  faites  dire,  et  c'est  un  travestisse¬ 
ment  de  ma  pensée  et  de  mes  paroles  (qui  sont 
au  Journal  officiel)  que  je  ne  puis  permettre  ; 

«  qu'au  lieu  de  penser  à  V intérêt  général  du 
pays ?  on  a  voulu  tout  sacrifier  à  l'intérêt  de 
parti,  « 

J’ai  dit  que  :  «  M.  Gambetta  avait  un  ardent 
patriotisme,  maù  qu'ayant  à  invoquer  pour 
f  œuvre  de  salut  commun  que  nous  poursuivions* 
le  concours  de  toutes  les  volontés ,  de  tous  les 
cœurs ,  il  était  persuadé  (erreur  que  j'ai  quali¬ 
fiée  de  vice  originel)  que,  pour  utiliser  ce  grand 
effort ,  il  fallait  superposer  à  cet  effort  même 
un  parti  gui  en  devait  être  le  directeur.  »  (Jour¬ 
nal  Officiel  du  15  juin  1871)* 

I!  en  résulta  que  ce  que  j'ai  dît  à  la  tribune 
est  en  tout  point  conforme  à  ce  que  je  n'ai  cessé 
de  répéter  à  cette  Commission,  et  très  différent 
de  l'interprétation  que  vous  en  faites* 

M*  Maurice*  —  Vous  nous  avez  expliqué 
comment  la  révolution  s'était  trouvée  armée 
D’après  vous,  le  tort  de  M.  Gambetta  était  de 
croire  qu'un  gouvernement  nouveau  ne  pouvait 
s'établir  sans  que  le  parti  qui  en  représentait 
les  idées  ne  dominât  le  pays*  Ne  peut-on  en  con¬ 
clure  qu’il  y  avait  accord  entre  lui  et  les  hommes 
qui  ont  fait  la  révolution  du  4  septembre? 

M.  lô  général  Trochu.  —  Je  crois  avoir  ré¬ 
pondu  bien  des  fois  à  cette  question  et  à  toutes 
autres  ayant  le  même  objet*  Mais  enfin,  j’y  vais 
répondre  encore  une  fois,  en  changeant  la  forme 
sans  changer  le  fond. 

Je  répète  d'abord  que  personne  n'a  fait  la  ré¬ 
volution  du  4  septembre-  Elle  s'est  faite  toute 
seule,  inévitablement,  invinciblement,  par  1  ar¬ 
rivée  à  Paris  de  la  nouvelle  d'un  désastre  im¬ 
mense,  succédant  à  beaucoup  d'autres,  qui  sup¬ 
primait  à  lui  seul  V Empereur,  et  supprimait, 
par  conséquent,  l'Empire*  Mais  alors,  dit- on. 
pourquoi  la  République?  IJ  me  semble  qu'on 
s'étonne  là  d'une  chose  qui  était  toute  naturelle* 
Quelqu'un  dans  cette  crise,  s'est-il  montré 
pour  faire  prévaloir  la  politique  impérialiste* 
légitimiste  ou  orléaniste?  Non,  assurément.  Et 
alors,  que  restait-il?  La  République  ou  l'anar¬ 
chie  démagogique*  Cela  est  plus  qu'évident* 

S  i  M*  Gambetta  et  ses  collègues  de  la  dépu¬ 
tation  parisienne  avaient  eu  en  vue  les  événe¬ 
ments  dont  nous  subissons  aujourd'hui  les 
conséquences  désastreuses,  la  Commune  et  le 
second  siège  de  Paris,  je  les  regarderais  comme 
des  scélérats.  Mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai* 
Us  se  sont  entendus  en  un  instant,  et  sous  la 


pression  des  événements,  en  vue  de  leur  donner 
une  direction  dans  le  sens  de  leur  opinion  poli¬ 
tique;  ils  ont  voulu  empêcher  et  ils  ont  em¬ 
pêché  en  effet,  je  l'ai  vu  de  mes  propres  yeux, 
le  drapeau  rouge  de  prévaloir  au  4  Septembre* 
Leur  erreur,  je  le  redis, a  été  de  croire  que  le 
drapeau  tricolore  ne  pouvait  être  bien  placé* 
pour  l’œuvre  de  la  défense  nationale  que  nous 
allions  entreprendre,  qu'entre  les  mains  des 
hommes  de  leur  parti,  alors  qu’il  devait  être 
confié  à  tout  le  monde,  sans  distinction  d’opi¬ 
nion. 

M,  le  Président.  —  Je  croîs  qu'il  ne  faut 
pas  entamer  une  discussion  qui  pourrait  fort  se 
prolonger  sans  qu'on  parvînt  à  se  convaincre 
mutuellement*  Le  général  a  déjà  donné  beau¬ 
coup  de  temps  à  cette  partie  de  sa  déposition  ; 
nous  ne  devons  pas  le  retenir  davantage  sur 
ce  point  L'armement  de  tous  les  bras,  évidem¬ 
ment,  a  été  funeste,  pendant  et  depuis  le  siège, 
pour  l'ordre*  Je  prie  le  général  de  continuer  ses 
explications. 

M*  le  comte  Dam.  —  Sans  discuter,  je 
crois  pouvoir  faire  cette  observation  que  la  plus 
simple  prudence,  le  plus  simple  bon  sons,  aurait 
pu  et  dû  conduire  à  employer  les  bras  inactifs 
à  des  travaux  de  défense,  sans  confier  des  armes 
à  tout  le  monde;  on  aurait  ainsi  pourvu  aux 
travaux  de  terrassement,  qui  sont  nécessaires 
et  considérables  dans  un  siège,  et  on  aurait  pu 
de  la  sorte  subvenir  aux  besoins  de  la  popula¬ 
tion  pauvre  sans  lui  donner  des  fusils. 

Un  membre,  —  N'a-t-on  pas  dit  qu'il  y  avait 
30  ,000  repris  de  justice  dans  la  garde  natio¬ 
nale  ? 

M.  le  général  Trochu*  —  Il  y  en  avait 

peut-être  25,000,  quoiqu'on  eut  tout  fait  pour 
les  envoyer  au  dehors  avant  l'investissement. 

Quant  à  la  question  de  savoir  pourquoi  nous 
n'avons  pas  épuré  la  garde  nationale  de  ses 
mauvais  éléments,  je  répondrai,  comme  je  l'ai 
déjà  fait,  que  pour  faire  ces  choses,  il  faut  que 
l'autorité  soit  établie,  respectée,  qu  elle  dispose 
d  une  police  puissante  appuyée  par  des  troupes 
sûres*  Autrement  ses  ordres  n’ont  pas  de  sanc¬ 
tion.  Or,  cette  sanction  a  toujours  manqué  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

N'avez- vous  pas  été  vous-mêmes  dans  une 
situation  analogue  ?  Quand  le  siège  a  pris  fin^  ce 
n'ëtaierit  plus  les  maires  nommés  par  M*  Gam¬ 
betta  qui  étaient  à  la  tête  de  l'administration 
municipale  ;  c'étaient  les  maires  élus  dont  beau¬ 
coup  étaient  dévoués  à  l’ordre.  L'armée  était 
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commandée  par  le  général  Vinoy  et  elle  ne  fai-  1 
sait  plus  face  extérieurement  à  l’ennemi.  Com¬ 
ment,  dans  ces  conditions,  n’a-t-on  pas  empo¬ 
ché  les  démagogues  de  s’emparer  des  canons,  de 
préparer  et  de  faire  le  18  Mars?  Pourquoi? 
Parce  qu’on  ne  le  pouvait  pas.  Le  gouverne¬ 
ment  d’alors,  comme  le  gouvernement  qui  l’a¬ 
vait  précédé,  manquait  des  moyens  nécessaires. 
Voilà  les  effets  dont  je  m’efforce  de  faire  com¬ 
prendre  les  causes,  en  me  répétant  beaucoup, 
parce  que  c  est  toujours  la  même  chose  depuis 
que  je  parle  de  ces  événements  devant  vous. 

On  nous  dit  i  &  Il  fallait  distribuer  les  armes 
d  après  certaines  règles;  il  fallait  distribuer  les 
vivres  d  après  certaines  règles.  »  Mais  vous  ou¬ 
bliez  donc  qu’il  n’y  avait  plus  à  Paris  qu’un 
semblant  d'administration  et  un  semblant  de 
police.  Or,  quand  à  Taris  il  n’y  a  pas  une  forte 
administration,  une  forte  police,  une  nom¬ 
breuse  garnison  régulière,  nul,  vous  le  savez 
tous,  ne  peut  répoudre  de  l’ordre,  même  dans 
les  temps  calmes. 

Il  y  avait,  sous  l’empire,  avec  70,000  hommes 
de  garnison,  une  police  excellente  et  bien  faite. 
Elle  employait,  outre  une  foule  d’agents  secrets, 
11,000  agents  en  uniforme,  répandus  dans  tout 
I  atis.  On  les  choisissait  parmi  les  anciens  mili¬ 
taires,  le  plus  souvent  gradés.  En  un  mot,  c’é¬ 
taient  des  hommes  énergiques  et  bien  posés. 
Ces  agents  disparurent  le  4  Septembre.  Pour 
sauver  leurs  vies,  on  les  fit  sortir  de  Paris,  et 
l’on  en  forma  un  corps  de  troupe  qui  a  rendu 
en  combattant  d’excellents  services.  Mais  qu’ar- 
riva-t-il  après  leur  disparition?  C’est  que  les 
rues  restèrent  abandonnées  à  la  foule  ;  c’est  que 
les  tribunaux  ne  fonctionnèrent  plus  ;  c’est  que 
tous  les  services  concernant  l’ordre  public,  les 
mœurs,  la  salubrité,  chômèrent  ou  à  peu  près. 

Nous  avions  gardé  quelques  centaines  de  ces 
agents,  dont  M.  de  Kératry,  M,  Adam,  M,  Cres¬ 
son  qui  se  louaient  de  leur  bon  vouloir,  tirèrent 
tout  le  parti  qu’ils  purent.  M.  Cresson,  en  parti¬ 
culier,  qui  a  rempli  son  impossible  mission  avec 
beaucoup  de  dévouement  et  d’énergie,  avait 
augmenté  leur  nombre  et  les  avait  armés.  Mais 
tout  cela  ne  faisait  pas  une  police. 

La  sédition  du  31  octobre,  (alors  que  les  sé¬ 
ditieux  ayant  encore  entre  leurs  mains  une 
partie  des  membres  du  gouvernement,  étaient 
cependant  entourés  à  l’Hôtel-de-Ville  par  la 
garde  nationale  et  par  la  garde  mobile),  se  ter¬ 
mina  par  un  compromis  dont  les  termes  sont 
mal  connus. 
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Pour  sauver  la  vie  des  otages,  des  personnes, 
avec  ou  sans  qualité,  qui  ne  se  sont  pas  fait  con¬ 
naître  dans  tons  les  cas,  stipulèrent  à  ce  qu’il 
paraît,  que  les  membres  du  gouvernement  leur 
seraient  rendus,  et  que  les  séditieux  qui  les 
entouraient,  seraient  libres  de  leur  côté  !  Le 
gouvernement,  réuni  en  Conseil  dès  le  lende¬ 
main,  se  refusa  naturellement  à  reconnaître 
les  effets  de  ce  compromis  et  décréta  d'arresta¬ 
tion  tous  lesinsurgés  considérés  comme  lescbefs 
de  îa  sédition.  Je  crois  me  rappeler  qu'ils 
étaient  au  nombre  de  vingt-cinq.  (Ce  fut  à 
cette  occasion  que  le  préfet  de  police,  M.  Adam, 
donna  sa  démission,  parce  qu'il  estimait  que  le 
gouvernera  en  t  était  lié  par  le  compromis.) 

Le  nouveau  préfet  de  police  fit  de  grands 
efforts  pour  effectuer  les  arrestations  ordonnées, 
avec  les  moyens  de  police  dont  il  disposait. 
J’ai  dit  à  la  tribune  qu’avec  le  temps,  il  avait 
pu  en  saisir  sept;  mais  M.  Cresson  a  déclaré 
qu'ils  étaient  quatorze.  Quoi  qu’iî  en  soit,  les 
autres  s'étaient  cachés,  ou  bien  ils  s'étaient 
retirés  dans  des  centres  démagogiques  oh  il  était 
impossible  de  les  atteindre,  et  ils  ne  purent 
être  arrêtés. 

Mais  enfin  qu. 'advint-il  de  ces  quatorze  arres¬ 
tations  de  coupables  qui  étaient  certainement  les 
principaux?  c'est  sur  ce  fait  énorme,  qui  explique 
mieux  notre  situation  que  tout  ce  que  je  puis 
dire,  que  j'appelle  votre  attention. 

ÏIs  sont  pris  ;  c'est  à  nous  à  agir,  II  ne  reste 
plus  qu'à  les  livrer  aux  Conseils  de  guerre,  et, 
comme  on  dit,  avec  tant  d'aisance,  à  les  faire 
fusiller. 

Nous  ne  les  avons  pas  livrés  tout  de  suite  aux 
Conseils  de  guerre,  parce  que  nous  avions  l'ex¬ 
périence  que  les  Conseils,  manquant  de  con¬ 
fiance  dans  la  situation ^  n'agissaient  pas,  et  ne 
nous  donnaient  pas  la  sanction,  dont  nous  avions 
besoin.  Nous  avons  attendu,  pour  les  faire  ju¬ 
ger,  que  la  situation  prit  un ,  certain  équilibre. 

Nous  les  avons  livrés  aux  Conseils  seulement 
au  commencement  des  préliminaires  de  paix, 
au  moment  ou  l'Assemblée  nationale  se  réu¬ 
nissait  à  Bordeaux,  et  où  un  gouvernement  ré¬ 
gulier  se  formait.  Il  semble  que  nous  étions  déjà 
dans  une  situation  meilleure  et  que  le  gouver¬ 
nement,  ayant  plus  d'autorité,  la  justice  mili¬ 
taire  serait  plus  ferme.  Eh  bien  nos  Conseils  de 
guerre  (du  siège),  composés  d’officiers  de  tous 
grades  certainement  très  sûrs,  les  ont  acquittés; 
la  nouvelle  nous  en  est  arrivée  quand  nous 
étions  déjà  réunis  à  Bordeaux. 

4  SEPT»  —  1.  D. 
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Quelques  membres*  —  C'est  vrai  ! 

M.  le  général  Trochu.—  Vous  voyez  do  ne 
que  l 'autorité  du  gouvernement  manquait  de 
tout  appui,  non  pas  seulement  pour  distribuer 
des  armes  et  des  vivres,  mais  pour  obtenir  de  la 
justice  militaire'  elle-même,  que  des  scélérats, 
arrêtés  par  impossible,  fussent  condamnés  ! 

Yoici  un  autre  fait,  encore  plus  frappant  que 
je  yeux  vous  rappeler. 

Afin  de  maintenir  la  discipline  des  troupes, 
et  d5  empêcher  les  désordres  graves  qui  se  pro¬ 
duisaient  dans  Paris,  et  spécialement  dans  la 
banüeue  incessamment  livrée  au  pillage  par  le 
fait  des  gardes  nationaux  et  des  irréguliers  de 
toute  sorte,  j'avais  constitué  cinq  cours  mar¬ 
tiales.  Elles  devaient  appliquer  une  législation 
qui  va  vous  paraître  bien  violente.  Aux  termes 
d'un  décret  du  gouvernement,  elles  n'avaient  à 
résoudre  que  deux  questions  <t  coupable  ou  non 
coupable  »  aboutissant  à  deux  ordres  dû  résolu¬ 
tions  :  «  la  mort  ou  l'acquittement  »,  11  n’y 
avait  pas  de  jugement  intermédiaire,  et  en  cas 
de  condamnation,  le  condamné  devait  être  im¬ 
médiatement  fusillé  dans  la  cour  du  prétoire  par 
le  peloton  de  service.  Ce  n’étaient  pas  les  cas 
d'indiscipline  qui  manquaient. 

Eh  bien,  nous  n’avons  eu  qu'une  seule  con¬ 
damnation  ix  mort  pendant  toute  la  durée  du 
siège  ï  .  ■ 

Cet  homme  qui  fut  condamné  et  exécuté, 
était  un  soldat  de  l’infanterie  de  marine  qui,  des 
environs  du  fort  de  Rosny,  chercha  à  passer 
à  l’ennemi  et  fut  saisi  en  flagrant  délit  de  dé¬ 
sertion, 

Voilà  la  seule  exécution  que  nous  ayons  pu 
obtenir  de  noscours  martiales  1  Cela  vous  donne 
de  nouveau  la  mesure  du  concours  que  le  gou¬ 
vernement  pouvait  attendre  de  la  justice,  même 
militaire.  Il  était  pour  ainsi  dire  désarmé  contre 
■  ses  ennemis  de  l'intérieur,  combattant  tous  les 
jours  l'ennemi  du  dehors. 

Un  membre,  —  On  nous  a  dit  qu  après  le 
trente-ût-un  octobre  on  avait  deux  cent  quarante 
prisonniers  à  l’Hotel-de-^  ille,  et  que,  dans  la 
nuit,  on  était  venu  les  délivrer;  que  c’étaient 
M,  Etienne  Arago  et  M.  Jules  Ferry  qui 
avaient  donné  l'ordre  de  les  délivrer. 

M,  le  général  Trocliu.  —  Je  n  ai  rien  en¬ 
tendu  dire  de  semblable. 

Est-ce  une  réalité,  ou  un  bruit  comme  il  on 
court  beaucoup  ?  Je  n'en  sais  rien.  Ce  dont  je 
suis  certain,  c'est  qu'un  membre  du  gouverne¬ 
ment  M,  Ferry t  dans  cette  nuit,  s’est  montré 


extrêmement  énergique  et  courageux  ;  il  prit 
lui- même  le  commandement  d’une  partie  de  la 

garde  nationale,  et  notamment  des  deux  pelotons 

qui  ont  cherché  à  escalader  1' Hôtel-de-Ville . 

M.  le  Président.  —  La  Commission  pense 
peut-être  que  ce  défaut  de  sanction,  que  ce  dé¬ 
faut  de  pouvoir  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  a  été  suffisamment  constaté  par  le 
général  ?  Au  surplus,  ceci  regarde  une  autre 
Commission  :  C'est  elle  qui  aura  à  accepter 
votre  dernier  argument  ou  à  le  repousser.  Mais, 
il  me  reste  encore  un  doute  ;  pourquoi,  le  gou¬ 
vernement,  se  sentant  naturellement  si  faible, 
nous  acceptons  cette  faiblesse,  nous  voyons 
les  évènements  qui  ont  créé  cette  faiblesse, 
pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  convoquer  une  Assemblée  natio¬ 
nale  dès  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  le 
4  septembre  ? 

M.  le  général  Trocliu,  —  A  ce  sujet,  j'ai 
donne  à  la  tribune  des  explications  et  des  détails 
qui  paraissent  avoir  été  complètement  oubliés. 
Il  semble  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  se  soit  jamais  occupé  de  la  convo¬ 
cation  d'une  Assemblée  ;  il  s*en  est  occupé  au 
contraire,  très-énergiquement,  très-opportuné¬ 
ment,  et  avec  le  plus  grand  péril  ;  car  si 
le  voyage  que  M.  Jules  Favre  fait  à  Fer¬ 
rières  dans  ce  but,  eut  été  connu,  il  ne  serait 
pas  rentré  vivant  dans  Paris  arrivé  au  plus 
haut  degré  de  l’excitation  et  de  la  colère.  C  est 
donc  là  un  grand,  un  sincère  effort  qui  fait  hon¬ 
neur  à  M,  Jules  Favre  ;  il  a  fait  cette  démarche 
sous  sa  propre  responsabilité  ,  car  ce  n  est 
qu'après  son  retour  de  Ferrières  qu'il  nous  en 
a  parlé, 

M,  Jules  Favre,  dès  le  4  septembre,  avait  eu 
l'idée  de  la  réunion  immédiate  d'une  Assembléo 
nationale  ;  je  crois  même  qu’il  en  a  parlé  dans 
une  des  premières  séances  du  gouvernement. 

Un  membre ,  —  U  en  a  parlé  le  8  septembre, 

M.  le  générai  Trochu.—  Je  crois  me  rappe¬ 
ler  que,  dans  cette  discussion,  le  gouvernement  a 
considéré  qu'un  grand  nombre  de  départements 
étaient  ou  allaient  être  envahis,  que  par  consé¬ 
quent,  si  une  Assemblée  nationale  était  réunie 
immédiatement,  la  France  n  aurait  qu  une  re¬ 
présentation  fort  incomplète.  Et  puis, nous  pen¬ 
sions,  à  ce  moment,  avec  tout  le  monde,  que 
la  Prusse  ne  voulait  pas  détruire  la  France  et 
y  fonder  l’anarchie.  Nous  pensions  que  le  roi  de 
Prusse  serait  fidèle  aux  sentiments  très- dignes 
qu'il  avait  exprimés  solennellement  à  l'Aile- 
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magne  au  début  de  la  campagne  et  qu'il  ne 
ferait  pas  la  guerre  au  peuple  français,  mais  au 
gouvernement  de  l'empereur.  Et  au  fond  des 
esprits,  il  y  avait  Tespoir  d’obtenir  du  roi  de 
Prusse  la  faculté  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale  qui  serait  nommée  par  la  France  en¬ 
tière,  et  qui  aurait  assez  d'autorité  pour  statuer 
sur  la  grande  question  de  la  paix.  Car,  Mes¬ 
sieurs,  nous  avons  constamment  insisté  sur  ce 
point  dans  nos  relations  avec  la  Prusse  ;  à  la 
Haute-Maison  et  à  Ferrières,  et  plus  tard,  nous 
avons  toujours  stipulé  que  tous  les  départe¬ 
ments,  même  les  départements  envahis  feraient 
les  élections. 

Les  efforts  de  M,  Jules  Favre  à  la  Haute- 
Maison  ont  été  dirigés  dans  ce  sens.  Ils 
montrent  que  pendant  ces  treize  jours, du  4  sep- 

««  *1“  >™j- ,  — a? — ii  i  — erv?  £  cn*- 

nemi,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  réunir  une  Assemblée, 

Je  sais  que  beaucoup  de  personnes  disent  que 
nous  aurions  dû  nous  occuper  de  la  convocation 
d  une  Assemblée  nationale,  coûte  que  coûte, 
les  départements  envahis  écartés  ou  admis  ;  qim 
plus  tard,  dans  le  même  but,  nous  au7^jUS  dû 
accepter  un  armistice  avec  &ans  ravitaille¬ 
ment. 

Dabtfrd,  un  armistice  sans  ravitaillement 
n'est  pas  dans  les  usages  de  la  guerre;  et  puis,  y 
consentir  c’était  livrer  Paris,  et  alors  que  vous 
restait-il  pour  appuyer  les  négociations?  Nous 
ne  pouvions  accepter  qu’un  armistice  avec  ravi¬ 
taillement,  et  jamais  je  n’aurais  admis  d’autres 
conditions,  L- armistice  avec  ravitaillement  est 
tellement  dans  les  usages  de  la  guerre,  que 
M,  de  Bismarck  Pa  accordé  aux  défenseurs  de 
Belfort,  de  Besancon  etc,,  quand  il  s’est  agi  de 
l’armistice  du  28  janvier,  M*  de  Bismarck  n’a 
refusé  définitivement  le  ravitaillement  de  Paris, 
et  par  conséquent  la  réunion  d’une  Assemblée 
nationale,  qu'après  la  sédition  du  81  octobre, 
qui  lui  a  fait  espérer,  je  l’ai  dit,  que  la  résistance 
était  vaincue  et  que  l'anarchie  triomphante 
nous  empêcherait  de  reconstituer  le  pays. 

Lorsqu'il  y  a  peu  de  jours,  j'exposais  devant 
P  Assemblée  l’effort  de  la  Haute-Maison  et  de 
Ferrières,  une  voix  s’est  écriée:  «  Ah!  ahl 
vous  plaidez  les  circonstances  atténuantes.  » 
J’ai  nettement  répondu  :  «  Oui.  Les  circons¬ 
tances  atténuantes,  c’est  l’honneur  de  la  situa¬ 
tion  que  le  Gouvernement  de  la  défense  a  assu¬ 
mée.  quand  devant  un  gouvernement  renversé, 
les  années  françaises  détruites,  700^000  Prus¬ 


siens  foulant  le  territoire,  et  la  démagogie  se 
préparant  à  saisir  le  pouvoir,  il  a  osé  prendre  la 
direction  des  affaires. 

A  ce  moment  M.  Emmanuel  Arago  s’est 
écrié  :  «  Pour  moi  je  n’accepte  pas  les  circons¬ 
tances  atténuantes.  » 

A  ce  point  de  vue,  je  diffère  absolument  de 
M,  Emmanuel  Arago,  et,  je  U  sais,  de  plusieurs 
de  mes  anciens  collègues  du  Gouvernement  de 
la  défense.  Tousles  gouvernements,  même  dans 
les  temps  de  prospérité  et  de  paix,  ont  besoin 
des  circonstances  atténuantes.  Dans  les  temps 
de  profonde  perturbation  politique  et  sociale, 
ils  y  ont  droit;  et  aucun  gouvernement  connu 
n’y  a  eu  plus  de  droit  que  ïe  Gouvernement  de 
la  défense. 

Voilà  mon  sentiment  très-sincère  et  très-ar- 
-rete-Bvr  les  circonstances  atténuantes  dont  il 
s  agit — ^complète  en  exprimant  l’opinion 
que  notre  prdprBl^ — zÉruSa?  y— — — “ 
semblée  iiaüona>--^rrait  s’en  Passcr' 

M  te-rPfSswnt.  —  Dans  ia  journée  du 
31  octHbü-ej  le  gouverneur  de  Paris  n 'avait-il  pas 
confié  le  commandement  de  la  garde  nationale 
à  M.  Roger  du  Nord? 

M.  le  général  Trochu.  —  En  voilà  la  pre¬ 
mière  nouvelle!  Je  n’ai  confié  personnellement 
aucun  commandement  à  St.  Roger  du  Nord* 
Mais  je  dois  dire  que  M.  Roger  du  Nord,  pen¬ 
dant  tout  le  cours  du  siège,  et  notamment  dans 
les  opérations  autour  des  forts  du  sud,  a  mon¬ 
tré  le  plus  énergique  dévouement.  L’armée  en 
parlait  avec  beaucoup  d'éloges.  Je  sais  aussi 
qu'il  a  exercé  un  commandement  à  1  Hétel- 
de -Tille  le  soir  de  la  crise  du  31  octobre,  mais 
non  pas  le  commandement  de  la  garde  natio¬ 
nale  ,  qui  appartenait  au  général  Tamïsier  et 
à  moi, 

M.  Chaper,  —  Pardon,  général*  voulez-vous 
me  permettre  de  vous  rappeler  un  fait?  J  avais 
l’honneur  d'être  auprès  de  vous,  et  ce  fait  a  pu 
vous  échapper;  mais  je  me  rappelle  très-bien 
avoir  vu  M,  Roger  du  Nord  dans  le  cabinet  de 
vos  aides  de  camp*  II  était  chargé  par  v  ous 
d’expédier  des  ordres.  Il  y  avait  autour  de  vous 
une  foule  considérable,  et  il  s’agissait  de  savoir 
si  M*  Roger  du  Nord  prendrait  le  commande¬ 
ment... 

M,  le  général  Troeim.  —  De  la  garde  na¬ 
tionale? 

M.  Chaper.  —  Des  bataillons  de  la  garde 
nationale  qui  marchaient  sur  rHûtel-de-Ville. 
Le  général  Tamisier  était  prisonnier  et  il  b  a- 
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gissait  de  savoir  qui  commanderait  les  gar¬ 
des  nationaux  convoqués  par  M.  Picard. 

M,  le  général  Troeïm.  ~  Oh  I  convoqués 
par  M.  Picard?.  ,, 

M  .  Chaper.  —  Est -ce  bien  par  lui?  je  l’i¬ 
gnore,  c'est  un  fait  que  je  n  ai  jamais  pu  éclair¬ 
cir.  L’honneur  en  revient,  dans  le  public,  à 
M.  Picard,  Toujours  est-il  que  la  garde  natio¬ 
nale  était  réunie  sur  la  place  Vendôme,  et  en 
quantité,  et  je  me  rappelle  très-bien  avoir  vu 
écrire  par  M,  Roger  du  Nord,  des  ordres  qu’il 
expédiait  pour  opérer  des  mouvements. 

M,  le  général  Trochu,  —  Dans  ces  termes, 
c’est  très-possible;  je  n’ai  pas  ce  fait  présent  à 
la  pensée.  La  très- grande  foule  qui  m’entourait 
et  les  violentes  préoccupations  du  moment  ont 
pu  m’empêcher  d’apercevoir  M.  Roger  du  Nord, 
mais  j’affirme  qu’il  n’a  jamais  été  nommé 
mandant  en  chef  de  la  garda irationolc*  Latte 

.  Quii  vorirement, 
r^oüs  constatez  quJII  a 
garde-  nationale  à 


Ai.  /U  *  —  "  îa 

eut  été  impOSSîDrerï- 


qin 


eu  un  commandement  de 
PHô t e  1-d e- Ville .  M.  Jules  Ferry^t^  dans  le 
même  cas, 

M.  Chaper. —  Nous  avons  cru  que  M.  Roger 
du  Nord  était  chargé  de  prendre  le  commande-* 
ment  de  toutes  les  troupes  ou  au  moins  de  cer¬ 
taines  troupes  déterminées  de  la  garde  natio¬ 
nale, 

M.  le  général  Trochu.  —  Je  n’ai  de  cela 
aucun  souvenir.  Mais  enfin,  M,  Chaper,  vous 
étiez  là  et  vous  avez  pu  voir  des  détails 
m’ont  échappé. 

M.  Chaper.  —  Ce  que  je  vous  rappelle  s’est 
passé  au  Louvre, 

M.  le  Président. —  D’où  résulte  que  M.  Jules 
Ferry  n’a  pas  substitué  son  propre  pouvoir  à 
celui  de  M.  Roger  du  Nord. 

M,  le  général  Trochu, —  Du  tout;  dans  ce 
moment,  il  n’y  avait  plus  de  pouvoir,  c’était 
affaire  de  bon  vouloir  et  découragé.  Mais,  dans 
tous  les  cas  M,  Ferry,  seul  membre  du  Gou¬ 
vernement  présent  sur  les  lieux,  et  maire  de 
,  Paris,  avait  tous  les  pouvoir  imaginables. 

M.  de  Rainne ville.  —  M.  Ferry  a-t-il  pris 
ce  commandement  à  la  place  de  M,  Roger  du 
Nord,  proprio  motuf. . . 

Un  membre *  —  Au  milieu  de  tout  ce  brou¬ 
haha  qui  s’est  produit  au  31  octobre,  tous 
]es  officiers  qui  demandaient  un  commande- 
t  ment  1  obtenaient,  puisque  M.  Tamisier  était 
prisonnier  à  l’Hôtel-de- Ville.  Le  général  Bu- 
^rot  proposa  de  donner  le  commandement  à 


M*  Roger  du  Nord  ,  et  celili-ci  eut  tout  au 
moins  le  commandement  d’une  colonne.  Quel¬ 
que  temps  après,  M.  Ferry  revint,  causa  un 
instant  et  partit.  Puis  il  retrouva  M.  Roger 
du  Nord  qui  était  à  la  tête  des  gardes  natio¬ 
naux,  et  il  prit  le  commandement  des  mains  de 
M.  Roger  du  Nord,  qui  ne  l’avait  que  momenta¬ 
nément  et  pour  ce  moment-là. 

M*  le  général  Trochu.  —  C’est  tout  sim¬ 
ple,  et  je  ne  vois  là  qu’un  fait  insignifiant,  qui 
n’a  pas  la  valeur  qu’on  semble  vouloir  lui  don¬ 
ner,  Je  répète  que  M.  Ferry  était  membre  du 
Gouvernement;  il  aeu  dans  cette  nuit  une  atti¬ 
tude  prépondérante,  comme  tel,  puisque  tous  les 
autres  membres  du  Gouvernement  étaient  pri¬ 
sonniers  au  moment  où  la  troupe  est  venue 
prendre  l’Hôtel- de -Ville,  M.  Ferry  était  avec 

i„;  j -  a  n —  i  t*  -i:  — .  ~ 

affaires  à  l’Hôtel- de-Vüle.  »  Et  c’est  là  sans 
doute  qu’il  a  rencontré  M.  Roger  du  Nord  et 
qu’il  lui  a  dit  :  *  Je  viens  commander  à  l’Hôtel- 
de- Ville,  » 

L’intérêt  de  cette  longue  discussion,  sur  un 
fait  aussi  naturel  et  régulier,  m’échappe, 
^d^tenant  je  vais  exposer,  pour  la  part  que 
j  ai  pu  vOTi- iqger  personnellement,  l’ensem¬ 
ble  des  faits  qui  sê  ra^cL^hent  à  la  sédition  du 
31  octobre,  ^ 

Elle  n’a  pas  été  plus  prévue  par  le  Gouverne¬ 
ment  et  pas  plus  concertée  par  la  démagogie, 
que  l’événement  du  4  septembre.  Comme  ce 
dernier,  elle  a  été  le  résultat  d’un  concours  d’é¬ 
vénements  militaires  désastreux,  la  capitulation 
de  l’armée  de  Metz  et  l’affaire  du  Bourget,  tous 
les  deux  connus  de  la  veille. 

Le  matin  du  31  octobre,  le  Préfet  de  police, 
qui  était  alors  M,  Adamÿ  vint  chez  moi,  j’ima¬ 
gine  vers  les  dix  heures,  et  me  dit  :  «  Il  y  aune 
grande  agitation  à  Belle  ville  et  cette  agitation 
va  toujours  croissant;  elle  m’inspire  quelque 
défiance.  Que  pensez- vous  qu’il  faille  faire?  i> 

Je  lui  dis  :  «  Mon  cher  Préfet,  il  faut  mettre 
sur  pied  quinze  ou  vingt  bataillons  de  la  garde 
nationale,  partie  sous  les  armes,  partie  de  pi¬ 
quet,  et  je  vous  invite  à  aller  vous-mêmes  chez 
le  général  Tamisier  pour  lui  en  donner  avis,  et 
pour  vous  concerter  avec  lui  sur  les  lieux  où  il 
convient  de  réunir  ces  bataillons.  > 

Le  Préfet  de  police  partit  pour  le 'quartier 
général  de  la  garde  nationale  qui  était  place 
Vendôme.  A  midi  ou  à  onze  heures  et  demie, 
j’étais  à  déjeuner,  lorsque  je  reçus  une  dépêche 
télégraphique  de  rHôtel -de- Ville*  Elle  était 
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je  croîs  de  M.  Ferry  ou  du  secrétaire  de  l’Hôtel' 
de-Vil  le,  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Grand  mou- 
vernent  autouf  de  THôtel-de-Yille,  mais  sans 
armes.  Il  me  paraît  nécessaire  que  vous  soyez  là 
do  votre  personne.  » 

Je  partis  immédiatement  et  je  me  rendis  à 
T  Hôtel-de-Ville, 

A  la  meme  heure,  les  autres  membres  du 
Gouvernement  recevaient  chez  eux  le  même 
avis,  et  tous  sont  arrivés  à  l’Hôtel- de- Ville  les 
uns  après  les  autres,  à  des  heures  différentes. 

Les  abords  de  l'Hôtel-de- Ville  n'étaient  pas 
rassurants,  et  ceux  des  membres  du  Gouverne¬ 
ment  qui  y  sont  entrés  et  qui  s'y  sont  établis  en 
permanence,  ont  fait,  à  mon  avis,  preuve  d’é¬ 
quilibre  dans  le  devoir. 

Nous  avons  envoyé  l'ordre  aux  bataillons  de 
la  garde  nationale  commandés  le  matin,  de  ve¬ 
nir  à  l'Hôtel-  de  -Ville,  aux  autres  Tordre  de  se 
former,  et  nous  nous  sommes  réunis  en  conseil, 

La  foule  qui  était  sur  la  place,  toujours  sans 
armes,  s'était  augmentée,  et  vers  deux  heures, 
je  suppose,  de  l'après-midi,  elle  envahissait  les 
cours  et  les  escaliers.  Â  la  demande  demes  col¬ 
lègues,  j’allai  deux  fois  lui  parler;  mais  il  me 
fut  impossible  de  raisonner  ces  gens-là,  qui  me 
parurent  de  toutes  les  conditions.  Ils  étaient 
hors  d'eux,  vociféraient  sur  Metz  et  surle  Bour¬ 
get,  criaient  à  la  trahison,  etc.  Je  ne  vis  pas 
une  seule  arme  entre  leurs  mains.  La  compa¬ 
gnie  de  garde  municipale  et  les  mobiles  de  ser¬ 
vice  à  l'Hôtel-de- Ville,  hors  d'état  de  résister  à 
l'envahissement,  étaient  reculés  dans  une  petite 
cour.  Ils  ne  pouvaient  que  faire  feu  sur  la  masse 
sans  armes.  Je  leur  prescrivis  de  se  retirer  der¬ 
rière  le  palais  en  attendant  l’arrivée  de  la  garde 
nationale.  Un  de  mes  officiers,  le  commandant 
Faivre,  vint  et  me  dit  :  «  Mon  général,  que 
voulez- vous  qu'on  fasse?» —  «  Que  la  garde 
nationale  prenne  les  armes  et  arrive,  mais  l’ar¬ 
mée  du  dehors,  non  ï  » 

Eh  bien,  la  garde  nationale,  dont  l'ensemble,  à 
l’exception  de  personnes  très-éclairées,  était 
fort  impressionnée  par  les  nouvelles  de  Metz  et 
du  Bourget,  ne  prit  pas  les  armes  ou  ne  les 
prit  qu'avec  une  lenteur  infinie.  Bans  l'après- 
midi,  trois  ou  quatre  bataillons  se  montrèrent 
sur  la  place  de  THôteBde- Ville,  mais  n'y  res¬ 
tèrent  pas.  Je  ne  sais  pas  quels  étaient  ces  ba¬ 
taillon  s-lâ;  ils  étaient  mêlés  sans  doute,  et  leurs 
sentiments  très-divers  ne  nous  révélaient 
qu'une  sorte  d’insouciance  dont  nous  fûmes 
frappés.  Evidemment  cette  garde  nationale, 


qui  arrivait  la  première,  considérait  que  les 
événements  de  THôtel-de- Ville  étaient  sans 
gravité  ou  répondaient  à  ses  vues-  Je  vis  de  mes 
yeux,  du  balcon  oû  fêtais,  deux  bataillons  venir 
et  s'en  aller  après  avoir  mis  la  crosse  sur  l'é¬ 
paule,  D’autres  se  succédèrent  ainsi  jusqu'à 
Tentréc  de  la  nuit,  allant  et  venant  sans  agir, 
comme  firent  apparemment  les  bataillons  com¬ 
mandés  le  matin  même  et  que  je  ne  vis  pas  ou 
quejene  distinguai  pas  entre  les  autres,  II  devint 
évident  pour  nous  que  la  garde  nationale,  incer¬ 
taine  et  mal  informée,  hésitait  à  prendre  parti 
pour  le  Gouvernement.  C'est  qu'à  cette  époque 
la  garde  nationale,  c'était  tout  Paris,  avec  toutes 
ses  variétés  de  population,  de  vues  et  de  senti¬ 
ments. 

Mes  collègues  étaient  fort  émus.  Je  les  assu¬ 
rai  que  la  garde  nationale  pouvait  être  mécon¬ 
tente  de  la  marche  d'événements  militaires  qui 
étaient  mal  connus  ou  mal  interprétés,  mais  que  le 
sentimentdu  péril  commun  allait  lui  venir  et  que 
nous  la  verrions  arriver  en  grandes  masses.  Et, 
en  effet,  dès  que  dans  les  divers  quartiers  on  sut 
que  le  Gouvernement  était  prisonnier,  qu'il  y 
avait  péril  pour  l’ordre  public  et  pour  la  dé¬ 
fense,  la  garde  nationale  accourut,  non  pas  con¬ 
voquée  par  tel  ou  tel,  mais  spontanément,  selon 
son  habitude  en  pareil  cas.  Car  eu  dehors  des 
services  au  rempart,  parfaitement  réglés  pour 
chaque  jour,  les  grandesprises  d’armes  acciden¬ 
telles  à  l'intérieur  étaient  très-difficiles  et  len¬ 
tes,  faute  d'organisation  antérieure.  Tout  cet 
ensemble  avait  été  improvisé. 

M.  Jules  Favre  a  dit  que  la  journée  du  31  oc¬ 
tobre  n’avait  pas  été  préparée  par  kf  démago¬ 
gie*  Rien  n’est  plus  vrai.  Cette  sédition  a  été 
commencée  par  des  affolés ,  et  c'est  le  soir  seu¬ 
lement  que  les  sectaires  sont  arrivés  avec  leurs 
fusils,  pour  tâcher  d'en  tirer  parti,  sous  la  con¬ 
duite  de  Flourens  et  d’autres  démagogues  con¬ 
nus  Je  répète  que  de  midi  à  la  nuit,  FHôtel-de- 
Ville  n'a  été  envahi  que  par  des  hommes  de 
tonte  condition,  au  milieu  desquels  se  trouvaient 
certainement  des  meneurs,  qui  réclamaient 
avec  véhémence  contre  la  capitulation  de  Metz, 
qu’ils  nous  accusaient  de  leur  avoir  cachée,  et 
contre  la  perte  du  Bourget,  Ils  n'avaient  ni  ar¬ 
mes  apparentes  ni  armes  cachées. 

Un  membre.  —  J'ai  vu  la  place  de  l’Hôtel-de- 
Ville  à  cinq  heures,  inondée  de  troupes  avec 
leurs  armes,  et  rien  que  des  bataillons  de  Belle- 
ville,  A  ce  moment  il  n'y  avait  pas  encore  un 
bon  bataillon  sur  pied* 
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M.  le  général  Trochu,  —  Les  troupes  dont 
tous  parlez  étaient  au  contraire  des  bataillons 
convoqués,  mais  qui  n’agissaient  pas,  comme  je 
Pal  dit.  Quant  à  être  tous  de  Belle  ville,  c’est 
une  erreur  complète.  Les  démagogues  de  Belle- 
Yillqet  d’ailleurs  n’avaient  pu  être  prévenus  ni 
réunis,  car  Flourens  n’en  avait  que  six  cents 
environ,  qui  arrivaient  les  uns  après  les  autres. 
Il  n’y  en  avait  pas  plus  de  cent  cinquante  à 
doux  cents  autour  du  Gouvernement  dans  la 
salle  du  conseil.  Les  autres  gardaient  les  appar¬ 
tements  et  les  escaliers.  Plus  tard,  sons  la  con¬ 
duite  de  Tibaldi  et  autres  révolutionnaires, 
plus  ou  moins  connus,  un  bataillon  de  démago¬ 
gues  s’établit  au  bas  de  l’ Hôtel-de-Ville,  bor¬ 
dant  les  grilles  et  surveillant  ou  arrêtant  les 
arrivants.  Mais  ils  étaient  numériquement  in¬ 
suffisants  pour  cet  office,  et  durent  laisser  pas¬ 
ser  les  gardes  nationaux  dévoués  qui  vinrent 
nous  proposer  de  tenter  une  sortie  avec  eux. 
En  tout,  j’estime  qu’il  n’y  a  pas  eu  à  1  Hôtel-de- 
Ville,  cette  nuit-là,  plus  de  1,500  sectaires, 
bien  qu'il  y  en  eût  plus  de  6,000  dans  Paris  dé¬ 
voués  et  obéissant  à  Flourens.  Il  n’avait  pas  eu 
le  temps  de  les  réunir  et  c’est  ce  qui  fit  échouer 
son  entreprise.  On  voyait  qu’il  était  incertain, 
et  que  ses  hommes  regardaient  derrière  eux. 
C’est  ce  qui  fit  qu’ils  n’osèrent  pas  nous  tuer, 

M.  I©  comte  Daru.  — Ainsi  vous  croyez 
qu’il  n’y  eût  de  leur  part  ni  complot,  ni  prémédi¬ 
tation  ;  on  a  voulu  profiter  de  P  émotion  que  fai¬ 
saient  naître  dans  les  esprits  l’échec  du  Bour¬ 
get  et  la  capitulation  de  Metz  ,  maïs  on  n’a  pas 
à  l’avance  organisé  ce  mouvement? 

M.  le  général  Troclm,  —  Ils  ont  monté  le 
coup  quand  ils  ont  appris  la  tournure  des  évé¬ 
nements,  mais  leur  soudaineté  les  a  surpris  sans 
préparation. 

Je  crois  même,  sans  pouvoir  l’affirmer  toute¬ 
fois,  que  Delescluze  et  peut-être  aussi  Blanqui, 
venus  à  PHûtel-de- Ville  dans  les  premiers  mo¬ 
ments,  ont  disparu  avec  d’autres  bien  avant  la 
fin  du  drame;  quand  ils  ont  vu  le  premier  acte 
accompli,  personne  n’osait  aborder  le  second, 

M,  le  comte  Daru(  —  Etait-ce  ehfin  une 
conspiration  ou  un  mouvement  fortuit  né  à  la 
suite  des  événements  du  Bourget  et  de  Metz? 

M.  le  général  Trochu.  —  Oh  !  la  conspira¬ 
tion  des  sectaires  était  permanente  à  Paris,  Les 
événements  de  Metz  et  du  Bourget  troublant 
au  plus  haut  degré  tous  les  esprits,  étaient  une 
occasion.  Mais  ils  n’avaient  pas  pu  les  prévoir 
et  n’étaient  pas  prêts.  J’ajoute  que  l’attitude  de 


la  garde  nationale,  en  général,  fut  excellente 
eette  nuit-là,  comme  je  l'avais  prévu,  dès  qu’elle 
sut  le  fond  des  choses.  Mais  le  31  octobre  a  été 
son  dernier  effort  politique  conservateur.  Plus 
tard,  les  journaux  l’ont  pénétrée  de  l’idée  qu’elle 
était  la  première  troupe  du  monde;  qu’elle  était 
parfaitement  en  état  de  forcer  les  lignes  prus¬ 
siennes  ï  maïs  que  la  trahison  ou Tineapacité  du 
commandement  ne  voulait  pas  utiliser  ces  in¬ 
comparables  légions.  Alors,  elle  se  montra 
pleine  d’orgueil,  elle  nous  est  devenue  hostile; 
le  mécontentement  et  les  mauvais  sentiments 
sont  entrés  dans  l’esprit  du  plus  grand  nombre, 
M .  le  c  omt  e  de  Re  s  s  égu  i  er ,  —  Vou  1  ez- vo  u  s 
me  permettre,  général*  de  vous  faire  part  d’une 
impression  qui  n’est  pas  tout  à  fait  conforme  à  la 
vôtre.  J’étais  à  Paris.  Dans  les  quartiers  o il  se 
trouvaient  les  bons  bataillons  de  la  gardqjiatio- 
nale ,  jusqu’à  quatre  heures  on  ne  savait  absolu¬ 
ment  rien  de  ce  qui  se  passait* 

L3XIôtel-dc-ViIIe  était  alors  entouré  par  les 
mauvais  bataillons,  et  vers  cinq  heures  beaucoup 
de  ceux-ci  se  retirèrent  en  disant  :  «  L’affaire  est 
faite,  nous  n’avons  plus  besoin  de  rester  ici.  » 
Ils  ont  regagné  leurs  quartiers  en  disant  :  €  La 
Commune  est  proclamée  !  & 

M.  le  général  Troehu.  —  Ce  n’était  pas 
vrai  à  ce  moment. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ils  le 

croyaient  et  ils  partaient  en  disant  :  a  G’ est  fini.  » 
Alors  seulement  dans  les  quartiers  où  j’étais 
nous  avons  été  prévenus,  et  nous  avons  pris 
les  armes,  mais  sans  ordre,  isolément,  et  quand 
nous  sommes  arrivés  sur  la  place,  l’Hôteî-de- 
Ville  était  au  pouvoir  de  l’insurrection ,  et  la 
plupart  des  mauvais  bataillons  étaient  partis 
croyant  leur  victoire  assurée, 

M.  le  général  Trochu, —  Ce  serait  la  pre¬ 
mière  fois  qu’on  aurait  vu  des  conspirateurs, 
abandonner  la  partie  avant  même  qu’elle  fut 
commencée,  car,  à  l’heure  que  vous  dites,  ni 
Elourens,  ni  ses  hommes  n’étaient  en  scène, 

M.  Chaper. —  Général,  c’est  positif;  à  quatre 
heures  et  demie,  ils  le  croyaient. 

M,  le  général  Trochu.  —  Mais  dans  tous 
les  cas,  quelle  valeur  attribuez-vous  à  ce  fait  ? 
En  quoi  contredit-il  l’ensemble  de  mon  exposé? 
Il  le  confirme  au  contraire, 

M.  Lefèvre-Fontalis .  —  Ce  fait  prouve  que 
le  mouvement  n’était  pas  bien  organisé,  puis¬ 
qu’on  le  croyait  fini ,  quand  il  ne  l’était  pas* 
M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Quand  les 
gardes  nationaux  des  bonsbataillons  arrivèrent 
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sur  La  place,  ils  crurent  que  le  gouvernement 
de  la  Commune  était  installé,  qu’ils  arrivaient 
trop  tard,  et  ils  s’en  allèrent. 

M,  le  général  Trochii.  —  Il  me  semble  que 
c’était  pour  eux  le  cas  de  rester.  Enfin,  je  vois 
d'après  votre  récit,  que  tout  le  monde  sJen 
allait,  les  bons  etles  mauvais  bataillons. 

M.  Chaper.  —  Mon  général,  à  cinq  heures 
et  demie,  la  discussion  roulait  sur  la  question 
de  savoir  quels  étaient  les  membres  de  la  Com¬ 
mune.  Le  général  de  Ghabaud-la-Tour  rentrait 
chez  lui  vers  einq  heures  avec  moi,  il  ignorait 
tout  ce  qui  s’était  passé  ;  un  de  ses  amis  très- 
ému  vint  lui  apprendre  que  le  gouvernement 
était  renversé  et  que  la  Commune  était  procla¬ 
mée.  Il  lui  montra  un  papier;  «voîcila  liste  qu’on 
jette  par  les  fenêtres  de  rHôteLde-Yille.»Acinq 
heures  et  demie,  il  n’était  plus  question  que 
de  savoir  si  c’était  Delescluze  qui  serait  pré¬ 
sident  ou  M.  Dorian.  Quant  au  gouvernement 
du  4  septembre,  il  était  renversé,  hors  de 
cause. 

M,  le  général  Trochu.  —  J’ignore  abso¬ 
lument  ces  choses,  et  je  ne  vois  pas  ce  qu’elles 
tendent  à  établir. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que  tant  qu’il 
a  fait  jour  sur  la  place,  je  n’ai  pas  vu  de  troupes 
de  la  garde  nationale  y  stationner  en  perma¬ 
nence*  11  est  venu  des  bataillons,  et  je  me  rap¬ 
pelle  même  que  l’un  de  mes  collègues,  je  crois 
que  c  était  M.  Ferry,  me  dit  :  €  —  Y oyez-vous 
ce  bataillon  qui  s’en  va  ?  C’est  celui  do 
Millière*  »  —  C’était  donc,  comme  je  l’ai  dit, 
et  comme  vous  le  confirmez  vous-même,  des 
allées  et  venues  continuelles  de  bataillons  ? 
bons  ou  mauvais  ,  je  n’en  sais  rien  ,  Plus 
tard,  quand  nous  avons  été  aux  prises  avec 
T  émeute,  nous  ne  nous  sommes  plus  mis  aux 
fenêtres,  seulement  je  persiste  à  ne  pas  com¬ 
prendre  comment  les  sectaires,  qui  avaient 
dirigé  selon  quelques-uns  d’entre  vous,  toutes 
leurs  troupes  sur  PHôtel-de -Ville,  n’y  ont  laissé 
que  mille  à  douze  cents  hommes,  de  manière  à 
perdre  la  partie, 

M.  le  comte  de  Ressëguier.  —  Pafce  qu’ils 
ont  cru  que  le  gouvernement  de  la  Commune 
était  installé. 

Je  vois  là,  pour  ma  part,  un  plan  plus  arrêté 
et  plus  suivi  que  ne  Ta  cru  M.  le  général 
Trochu.  Les  sectaires  donnent  dos  ordres  à  tous 
les  bataillons  qui  leur  sont  dévoués,  Ils  les 
réunissent  sur  la  place  de  l’Hô tel -de- Ville  ; 
les  mauvais  bataillons  obéissent,  les  bons  ba¬ 
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taillons  ne  sont  pas  convoqués;  T  armée  de  l’in¬ 
surrection  bien  organisée,  bien  conduite,  fait 
son  coup  de  main  avant  qu’on  ait  songé  à  lui 
opposer  aucune  résistance.  Puis  on  lui  dit:  *  C’est 
fini,  vous  pouvez  vous  retirer.  *  Alors  seulement, 
nous  avons  été  prévenus,  quand  on  croyait  le 
gouvernement  renversé  et  remplacé, 

M.  le  général  Trochu.  — ■  Je  ne  dis  pas 
que  pour  vous  les  choses  ne  se  soient  ainsi 
passées,  et  que  vous  ne  les  ayez  pas  ainsi  apor- 
eues.  Mais  pour  moi,  qui  ai  vu  beaucoup  de 
révolutions,  pour  mon  malheur,  tout  plan  de 
révolution  (je  ne  parle  que  de  ce  qui  s’est  passé 
sous  mes  yeux  pendant  le  siège)  a  consisté  inva¬ 
riablement  en  ceci  :  «  Occuper  en  grande  force 
lTIôtel-de-Yjlle,  ITmprimerie  nationale,  le 
Journal  Officiel;  se  rendre  par  là  maître  do 
toutes  les  communications  officielles  avec  la 
ville  surprise  et  désorientée.  * 

Un  membre,  —  Ils  se  sont  rendus  à  l'Impri¬ 
merie  nationale. 

M  le  général  Trochu.  —  Oui,  mais  en  très- 
petit  nombre,  et  sans  moyen  de  forcer  le  poste 
par  lequel  je  la  faisais  garder. 

Tous  les  plans  de  révolution  démagogique  qui 
furent  préparés  à  Paris,  avaient,  je  le  répète, ce 
caractère,  et  je  trouve  que  la  démagogie  était 
très-faible  le  31  octobre,  car  elle  était  complète¬ 
ment  maîtresse  du  terrain  jusqu’à  la  nuit,  et 
elle  n’en  a  pas  su  profiter,  non  pas  faute  d’au¬ 
dace,  car  elle  en  montra  beaucoup,  mais  faute  de 
nombre  et  d’organisation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  je  tenais  systématiquement  au  dehors, 
en  face  de  l’ennemi,  foutes  les  troupes  orga¬ 
nisées.  Pour  le  18  mars,  la  préparation  de  la 
démagogie  était  ancienne  et  très-forte,  cllo 
s’était  faite  au  grand  jour  depuis  la  fin  de  la 
guerre.  Elle  avait  constitué  un  centre  d’insur¬ 
rection  qui  avait  sa  citadelle  et  une  formidable 
artillerie*  On  cite  toujours  les  bataillons  de  Belle- 
ville!  Mais  il  y  en  avait  de  bons;  il  y  avait  des 
chefs  de  bataillons  qui  étaient  entièrement, 
entre  les  mains  t>u  général  Callier  qui  a  com¬ 
mandé  le  secteur  de  R  cheville  pendant  tout  le 
siège  avec  beaucoup  de  fermeté  j  do  prudence  et 
d’habileté*  11  n"a  pas  quitté  un  seul  instant  son 
quartier  général,  qui  était  au  contre  même 
de  cette  population  très-travaillée,  et  jamais 
il  n’y  a  eu  de  sédition  !  Ne  vous  y  trompez 
pas,  on  rencontrait  dans  la  plus  mauvaise  garde 
nationale  do  Paris,  des  groupes  excellents*  Je  vais 
vous  en  citer  un  exemple  qui  est  frappant-  Ecou¬ 
tez  cette  histoire  qui  vous  révélera  tout  le  siège 
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de  Paris  au  point  de  vue  où  je  me  suis  placé 
pour  vous  le  faire  comprendre. 

Le  bataillon  des  Gobelins  entièrement  com¬ 
posé  d’ouvriers,  était  très-difficile  à  conduire 
etme  donnait  sou ventdes  alertes.  Il  s'était  donné 
pour  chef,  par  l'élection,  M.  Sapia,  déclassé 
de  bonne  famille  et  l'un  des  hommes  les  plus 
dangereux  de  Paris  (c'est  celui-là  meme  qui,  le 
22  janvier,  en  plein  jour,  avec  200  sectaires, 
dans  une  entreprise  encore  moins  concertée  et 
plus  isolée  que  celle  du  31  octobre,  attaqua 
ITÎôtel-de- Ville  par  un  feu  roulant  de  mous- 
queterie,  et  fut  tué  lui-même,  après  avoir  tué  et 
blessé  plusieurs  des  défenseurs  surpris.) 

Un  jour,  cet  homme  réunit,  sans  ordres,  son 
bataillon  en  armes  et  l'excite  à  marcher  sur 
l’Hôtel-de-Ville,  déclarant  hautement  qu'il 
faut  renverser  le  gouvernement  immédiatement; 
sa  troupe  se  jette  sur  lui,  le  lie  et  me  l'amène  au 
Louvre  ! 

Vous  voyez  que,  dans  la  garde  nationale  ré¬ 
putée  ia  plus  dangaureuse,  il  y  avait  des  hom¬ 
mes  d'ordre. 

Je  livre  Sapin  à  un  conseil  de  guerre  de  la 
garde  nationale,  formé  selon  la  loi,  qui  m’inspi¬ 
rait  toute  confiance,  et  qui  était  présidé  par  un 
contre-amiral  commandant  de  secteur,  ayant  la 
réputation  d'un  homme  énergique.  Sapia  est 
acquitté  et  mis  en  liberté  1 

Voilà  le  point  d'appui  etla  sanction  que  rencon¬ 
trait  l'autorité  quand  elle  voulait  faire  justice 
de  la  démagogie  ! 

M.  Chaper.  —  Je  voudrais  vous  demander, 
général,  si  vous  avez  su  que,  pendant  que  vous 
étiez  à  l’HôteLde-Ville,  on  eut  envoyé  aux  portes 
de  Paris,  l’ordre  de  les  faire  fermer? 

M.  le  général  Trochu.  —  Cet  ordre  éma¬ 
nait-il  des  insurgés  ou  de  l’état-major  général? 

M.  Chaper.  —  Probablement  des  insurgés. 
Je  tiens  le  fait  d'un  amiral  commandant  l’un 
des  secteurs. 

M.  le  général  Trochu.  —  Cela  se  pourrait 
très-bien,  mais  je  n'en  ai  rien  su. 

M.  Chaper.  * —  Cet  amiral  nTa  dit  que  le  31 
octobre,  il  avait  reçu  pendant  la  journée,  l’ordre 
de  fermer  les  portes.  11  a  télégraphié  au  général 
Schmitz,  pour  lui  demander  confirmation  de 
l’ordre,  car  il  savait  dès  le  matin  qu'il  y  avait 
un  peu  d'émotion  à  P  Hôtel-de-Ville.  11  a  été 
surpris,  il  n'a  pas  voulu  agir  sans  prendre  de 
renseignements,  U  a  demandé  de  qui  venait 
Tordre. 

M,  le  général  Trochu.  —  À  quelle  heure? 


M.  Chaper.  —  Avant  La  nuit;  la  nuit  venue, 
il  fit  fermer  les  portes. 

L'ordre  était  censé  Tenir  de  l'Hôtel -de- 
Villc,  et  émaner  du  gouvernement,  mais,  il  l'a 
attribué  au  pouvoir  insurrectionnel,  et  a  pensé 
qu'on  voulait  empêcher  îasortie  de  M.  Th i ers. 

M.  le  général  Trochu.  — M,  T  hiers  n'était 
plus  à  Paris  depuis  deux  jours* 

Je  vous  ai  montré  le  siège  de  Paris  dans  ce 
que  j'appelle  sa  douloureuse  réalité,  c'est-à-dire 
Tabsence  absolue  de  toute  force  administrative, 
judiciaire  ,  ou  de  police,  offrant  au  droit  un 
appui  et  une  sanction.  Mais  il  y  avait  d'autres 
faits  non  moins  graves,  c'est  que,  à  côté  du 
gouvernement,  des  agents  du  gouvernement, 
agents  en  même  temps  de  la  démagogie,  tra¬ 
vaillaient  constamment  contre  le  gouvernement. 

Ainsi  voilà  M,  Chaper,  qui  me  raconte  un  fait 
de  fermeture  des  portes,  que  je  ne  connaissais 
pas,  et  il  y  en  a  eu  bien  d'autres* 

C'est  que  partout,  et  à  T  Hôtel-de-Ville  même, 
sc  trouvaient  des  fonctionnaires  secondaires, 
que  je  ne  nomme  pas,  parce  que  je  n'ai  pas  en 
mains  les  preuves  matérielles  de  leur  complicité, 
qui  étaientplus  ou  moinsd’accord  avec  les  dé- 
mogogues  et  les  aidaient* 

Un  autre  exemple:  nous  arrêtons^*  Fleurons. 
Il  représentait  dans  la  démagogie  une  spécia¬ 
lité,  ce  n'était  pas,  comme  on  le  croit  un  scélé¬ 
rat,  C’était  un  fou,  un  fanatique  plein  d'orgueil, 
qui  avait  reçu  de  l'éducation  et  de  l'instruc¬ 
tion,  J’ai  eu  des  rapports  avec  lui, quand  il  était 
chef  de  bataillon  et  major  de  rempart.  Il  se 
montrait  très  soumis,  très  discipliné,  poli.  Mais 
des  qu'il  était  devant  les  foules,  il  visait  aux 
grands  rôles,  à  l'héroïsme  et  devenait  infini¬ 
ment  dangereux* 

Nous  l'avions  enfermé  à  Mazas,  prison  très 
forte,  où  l’on  mettait  d'ordinaire  les  hommes 
qu'il  était  important  de  bien  garder.  Une  nuit, 
le  préfet  de  police  apprend  et  fait  savoir  au 
gouvernement  que  la  prison  de  Mazas  a  été  for¬ 
cée,  que  Flourens  et  plusieurs  hommes  dange¬ 
reux  ont  été  délivrés.  Comment  s’expliquer  un 
fait  aussi  imprévu?  C’est  que  des  agents  du  pré¬ 
fet  de  police  donnaient,  à  l’intérieur,  la  main  à 
la  démagogie  du  dehors,  et  que  parmi  les 
hommes  de  garde  eux-mêmes,  elle  avait  des 
complices. 

Il  aurait  fallu  une  police  très  nombreuse,  ac¬ 
tive,  vigilante  où  confiante,  vigoureuse,  agis¬ 
sant  comme  dans  les  temps  prospère  ;  il  aurait 
fallu  une  garde  nationale  dont  les  éléments  au- 
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raient  été  choisis  un  à  un*  L’empire  avait  eu 
60  bataillons  de  garde  nationale;  nous  en 
avions  260  1  II  aurait  fallu  une  justice  fonction¬ 
nant  avec  la  même  énergie  que  lorsque  le  pays 
est  tranquille,  justice  civile  etjustiee  militaire* 
Il  aurait  fallu  des  troupes  régulières,  discipli¬ 
nées,  employées  non  pas  devant  Tennomi  qui 
nous  entourait,  mais  devant  la  démagogie  qui 
était  à  notre  centre,  Non-seulement,  rien  de 
cet  ensemble  qui  est  toute  la  force  d’un  gou¬ 
vernement,  n’existait,  mais  c’est  le  contraire 
qui  existait. 

Les  irresponsables,  comme  quelques-uns  de 
vous  aujourd’hui,  venaient  me  dire:  «  Livrons 
bataille  à  Pintérieur!  »  Mais  vous  le  savez  mieux 
que  moi,  c’est  tout  ce  qu’attendait  M,  de  Bis¬ 
marck,  et  T  effroyable  problème  qui  se  dressait 
devant  moi,  et  devant  moi  seul,  c'était  de  com¬ 
battre  indéfiniment  Tenneoii,  sans  lui  donner  le 
spectacle  réjouissant  et  réconfortant  pour  lui,* 
accablant  et  déshonorant  pour  nous,deIaguerre 
civile.  Cette  guerre  civile,  je  T  ai  contenue  pen¬ 
dant  quatre  mois  et  demi  de  siège,  par  la  seule 
autorité  morale  de  mon  commandement  et  de 
la  situation.  Et  quand  le  31  octobre,  sous  le  fu¬ 
sil  et  voué  à  une  mort  plus  que  probable,  j’ai 
tenu  ferme  dans  ces  vues,  interdit  de  faire  ve¬ 
nir  les  troupes  du  dehors,  et  compté  sur  un  mou¬ 
vement  de  la  garde  nationale  et  de  l’opinion, 
j’ai  eu  plus  de  force  et  plus  de  véritable  énergie 
et  plus  de  vues  d’avenir  que  tous  les  Conseil¬ 
leurs. 

Ce  jour  làs’est  produite  une  force  morale  énor¬ 
me,  sans  combat,  au  milieu  de  grands  périls* 
L’âme  de  Paris  s’est  réveillée  comme  l’ont  attes¬ 
té  les  élections  d’alors*  La  journée  du  31  octobre 
peut  seule  expliquer  les  trois  mois  de  siège  qui 
Tant  suivie,  dépassant  de  moitié  les  prévisions 
des  plus  optimistes*  Jamais,  entendez-vous, 
votre  bataille  dans  les  rues,  très- incertaine 
dans  ses  effets, quoi  que  vous  en  pensiez,  ne  vous 
aurait  donné  cela* 

Et  cette  longue  durée  de  siège  de  Paris  aurait 
pu  vous  sauver,  si  T  Autriche,  si  l’Angleterre,  si 
I1  Italie,  si  l’Amérique  vous  avaient  rendu  cc 
qu’elles  vous  devaient* 

Voilà  la  réalité  que  l’avenir,  à  défaut  du  pré¬ 
sent,  comprendra,  je  l’espère. 

Bï*  Ghaper.  —  Voulez- vous  me  permettre, 
mon  général,  de  vous  adresser  une  question  sur 
ce  point. 

il  vous  a  fallu  certainement  beaucoup  d’éner¬ 
gie,  une  énergie  toute  spéciale  pour  une  telle 
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|f  conduite-  Cela  est  évident.  Mais  voici  où  j’en 
veux  venir*  Vous  étiez  prisonnier,  il  s’agissait 
de  déterminer,  hors  de  THôtel-de- Ville,  quel¬ 
qu’un  à  prendre  la  direction,  car  la  gardé  na¬ 
tionale  ne  recevait  pas  d’ordres,  le  général  Ta- 
misier  étant  prisonnier.  J’allais  de  la  part  du  gé¬ 
néral  Ch  chaud  la  Tour,  chez  le  général  Schmitz, 
votre  chef  d’état-major  général,  et  voici  ce  que 
j’ai  vu,  —  je  n’étais  pas  seul  —je  l’ai  vu,  moi 
personnellement ,  avoir  une  conversation  ,  je 
pourrais  dire  presque  une  discussion,  avec  de 
nombreux  officiers  de  la  garde  nationale,  qui 
arrivaient  incessamment  demander  des  ordres. 
Le  général  Schmitz  leur  disait  :  «Allez  à  T  état- 
major  général  de  la  garde  nationale*  —  C’est 
inutile,  le  général  est  prisonniers 

M.  le  général  Trochu-  —  Mais  le  chef 
d’état -major  général  de  la  garde  nationale,  le 
colonel  Montagut,  officier  plein  d’énergie*  d’ini¬ 
tiative  et  de  dévoùment  était  là.  Est-ce  qu’il 
était  prisonnier? 

M*  Ghaper*  —  Pour  moi  je  le  crois,  parce 
que  je  l’ai  entendu  dire  le  31  octobre,  et  de¬ 
puis* 

M.  le  général  Trochu*  —  Je  crois  pou¬ 
voir  affirmer  qu’il  n’était  point  à  THôtel-de- 
Vilïe* 

M*  Chaper.  —  Enfin  c’était  ce  que  tout  le 
monde  croyait  à  ce  momentlà*Le  général  Schmitz 
refusait  absolument  de  donner  des  ordres,  non- 
seulement  aux  troupes,  mais  à  la  garde  natio¬ 
nale*  Je  me  rappelle  lui  avoir  dit  :  «  Supposez 
que  le  général  Trochu  ait  été  tué  au  lieu  d’être 
prisonnier  ;  le  général  Tamisier  est  prisonnier  ; 
qui  donc  donnerait  des  ordres  à  la  garde  natio¬ 
nale?  Il  répondait  toujours  :  —  Je  iTal  pas  d’or¬ 
dres  à  donner  à  la  garde  nationale.  —  Mais  en¬ 
fin,  disais-je,  Tamisier  est  prisonnier.  Qui  donc 
donnera  des  ordres  si  ce  n’est  vous?  »  Aviez- vous 
prescrit  au  général  Schmitz  de  s’abstenir  ainsi 
dans  tous  les  cas. 

M*  le  général  Trochu*  —  Dans  l’habitude 
c’était  moi-même  qui  donnais  des  ordres,  soitau 
général  Tamisier,  soit  au  chef  d’état-major  gé¬ 
néral, le  colonel  Montagut.  L’un  ou  l’autre, le  plus 
souvent  Tun  et  l’autre  venaient  directement  les 
recevoir  dans  mon  cabinet. 

M*  Ghaper.  —  Soit  ;  mais  lorsque  les  officiers 
de  la  garde  nationale  demandaient  des  ordres, 
j  affirmant  que  le  général  Tamisier  était  prison¬ 
nier,  le  rôle  du  général  Schmitz,  dans  cette  jour- 
née  pourrait  être  incriminé  delà  manièrelaplus 
vive,  et,  quant  à  moi,  j’approuve  complètement 
4  sept.  —  I.  D.  38 
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les  reproches  qu’on  lui  a  faits,  parce  que  j  ai 
tout  vu  et  entendu* 

BÆ,  1b  général  Trochu.  “ Cependant  quelque 
chose  vous  a  échappé*  qui  est  toute  la  philoso¬ 
phie  et  le  dernier  mot  de  cette  discussion. 
Cest  que,  dans  les  grands  périls,  quand  le  res¬ 
ponsable  dis  parait  f  il  est  très  difficile  de  lui 
trouver  un  remplaçant,  car  tout  le  monde  juge 
son  rôle,  mais  personne  n’en  veut.  Et  puis,  le 
trouble  arrêtait  tous  les  esprits. 

M.  le  Président.  —  Il  résulte  de  tout 
ce  que  vous  venez  de  nous  dire,  général, 
que  vous  n’avez  pas  voulu  qu'on  se  servit 
des  troupes  massées  hors  de  Paris,  et  qu'on 
les  fit  rentrer  pour  vous  délivrer,  La  force  ne 
vous  manquait  pas,  mais  vous  avez  voulu  agir 
uniquement  par  la  garde  nationale  ?  C’était  là 
votre  système. 

M.  le  général  Trochu, — Absolument,  et  j’en 
ai  dit  les  raisons.  Toute  la  donnée  et  toute  la 
durée  du  siège  reposent  sur  cette  base.  Il  est 
vrai  que  j’aurais  pu  être  tué  et  le  gouverne¬ 
ment  renversé  ;  c'était  une  situation  dange¬ 
reuse  et  précaire  pour  nous.  Mais  vis-à-vis  de 
l’ennemi,  au  dehors,  elle  était  pleine  de  force 
morale  et  de  grandeur.  Aussi  l’ennemi  rendit-il 
à  la  défense  de  Paris  toute  la  justice  qu’on  lui 
refuse  à  Paris. 

M,  le  Président.  —  Aycz-tous  quelques 
renseignements  à  nous  donner  sur  l’espèce  de 
transaction  qui  a  été  faite  entre  certains  mem¬ 
bres  du  gouvernement  prisonniers  àlTIôlel-de- 
Ville  et  les  insurgés  pour  sauver  les  otages  ? 

M.  le  général  Trochu .  —  J’ai  déjà  dit  que 
je  n'avais  jamais  rien  su  d  officiel  et  de  précis  à 
ce  sujet, 

M,  le  Président.  —  Si  vous  n'avez  aucun 
souvenir  personnel,  il  est  inutile  que  vous  en 
parliez. 

M.  le  général  Trochu.  —  Mais  je  puis  dire 
tout  ce  qu’on  m'a  raconté  à  ce  sujet.  Les  insurgés 
qui  avaient  plus  d'une  Tois menacé  les  otages  de 
mort,  les  entouraient,  et  ils  étalent  eux-mêmes 
entourés  par  la  garde  nationale  et  les  mobiles. 
Il  y  eut,  parait-il,  un  accord  par  lequel  les  ota¬ 
ges  furent  rendus  et  les  insurgés  purent  s'enal- 
ler  sans  être  inquiétés.  Mais  les  membres  présents 
du  gouvernement  durent  y  être  étrangers,  puis¬ 
que  le  lendemain,  comme  nous  et  sans  hésita¬ 
tion,  ils  ordonnèrent  b  arrestation  de  tous  les 
chers  de  l'insurrection  qu’ils  avaient  recon¬ 
nus. 

Quant  à  l’accord  lui-même  ?  ü  s'explique 


très  bien,  par  la  crainte  qufont  eue  les  libérateurs 
de  voir  tuer  avant  la  libération,  les  hommes 
qu'ils  voulaient  sauver. 

Cela  dépend  du  degré  d'intérêt  qu’on  attache 
aux  existences  menacées,  Ceuxqui  entendaient, 
avant  tout, sauver  M.  Jules  Favre,  le  général  Le 
FIô  et  les  autres,  ont  fait  l'accord. Ceux  qui  vou¬ 
laient  avant  tout  saisir  ou  tuer  les  insurgés,  ont 
trouvé  Paccord  mauvais.  Cela  se  comprend  de 
soi-même. 

Ce  qui  m’a  surpris,  c’est  que  le  préfet  de  po¬ 
lice,  M.  Edmond  Adam,  notre  collègue  aujour¬ 
d'hui,  dont  le  caractère  nous  inspirait  et  méritait 
toute  confiance,  se  fût  séparé  sur  ce  point  des 
membres  du  gouvernement  qui  étaient  àl’Hôtel- 
de-Yille,  notamment  de  M,  Jules  Ferry,  Il  dé¬ 
clara  que  l'accord  était  réel  ;  qu’il  rendait  im¬ 
possible,  selon  lui,  les  arrestations  ordonnées  ; 
qu'il  ne  pouvait  y  concourir  comme  préfet  do 
police  et  qu'il  donnait  sa  démission.  Ce  qui  ne 
peut  être  contesté, c  est  une  déclaration  formelle 
du  général  Le  Flô.  Le  générai  Le  Flô,  revenu 
de  l'Hôtel-de- Ville,  m'a  dit  parlant  à  moi  :  — 
n  Mon  cher  ami,  il  est  heureux  que  cette  ter¬ 
rible  crise  se  soit  ainsi  terminée;  nous  avons 
*été  en  face  de  la  mort  jusqu’au  dernier  moment. 
Quanta  moi  je  me  suis  porté  de  ma  personne  au 
devant  des  mobiles  du  Finistère  qui  me  sont 
dévoués  et  je  leur  ai  ordonné  de  ne  pas  aller 
plus  loin  et  d’attendre, « 

Or,  le  général  Le  Flô  n'est  pas  le  pre*.  er  ve¬ 
nu.  C'est  un  caractère  solide,  un  homme  d’une 
énergie  très-connue.  On  voit  que  lui-même, 
dans  les  circonstances  qu'il  pouvait  juger  mieux 
que  personne,  n'a  pas  voulu  que  les  mobiles  du 
Finistère  fissent  violemment  irruption  dans  la 
salle  ou  étaient  les  otages. 

Je  croîs,  quant  à  moi,  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
convention  définie  et  liant  les  parties,  mais  un 
accord  tacite  qui  était  la  conséquence  même  des 
angoisses  qui  remplissaient  les  esprits  en  un  tel 
moment. 

Il  y  a  un  fait  qu  j'ai  entendu  rapporter,  c'est 
que  Flourens  était  sorti  do  là*  ayant  au  bras  le 
général  Tamisier.  Cela  donnerait  la  mesure  du 
bien  jugé  des  conjectures  que  je  viens  d  exprb- 

mer  devant  vous,  M.  Tamisier  est  un  excellent 
homme, très-loyal  et  je  l'ai  toujours  trouvé  très- 
dévoué  à  Tordre. 

Un  membre*  —  M.  Dorian  était  alors 
ministre  des  travaux  publics;  il  fut  porté  sur 
les  listes  de  la  Commune  ;  a-t-il  transigé  avec 
les  émeutiersqui  s'étalent  emparés  de  THôtel- 
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de-Ville,  a-t-il  accepté  comme  président  de  la 
Commune  sa  nomination? 

M.  le  général  Trocïiu,  —  Je  vous  dirai 
tout  «mon  sentiment  sur  cette  affaire  qui,  vous 
le  comprenez,  est  très-délicate.  M,.  Dorian  est 
un  trê s-brave  homme,  d’un  caractère  très-doux, 
et  qui,  pendant  le  siège,  a  fait  de  très-grands 
efforts.  Il  a  été  très-utile  pour  réveiller  l'in¬ 
dustrie  parisienne;  il  a  créé  avec  elle  par  l’effet 
d’un  véritable  tour  de  force  patriotique,  une 
immense  artillerie,  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
îi’ était  pas  toute  bonne,  mais  enfin  qui  a  rendu 
de  grands  services*  De  là,  pour  lui  une  popula-  ï 
rité  sans  limites;  et  comme  toujours,  cette 
popularité  Ta*  pordu,  en  le  désignant  au  choix 
populaire  pendant  la  crise. 

Aux  yeux  des  foules,  il  représentait  le  patrio¬ 
tisme,  le  courage,  le  génie  d’organisation* Nous 
au  contraire,  nous  étions,  selon  les  goûts,  des 
incapables  ou  des  traîtres  qui  voulions  empêcher 
l’industrie  parisienne  de  développer  contre 
l 'ennemi  ses  immenses  moyens  scientifiques  et 
mécaniques.  Ainsi,  pour  faire  des  canons,  nous 
demandions  ridiculement  toute  sorte  de  vérifi¬ 
cations  sur  la  qualité  du  métal  ;  et  quand  ils 
étaient  faits,  toute  sorte  d’expériences  inutiles 
sur  les  pièces,  Dorîan,  disait-on,  ne  connaissait 
pas  toutes  ces  entraves  et  toutes  ces  lenteurs 
et  toutes  ces  défiances*  Il  savait  que  la  garde 
nationale  de  Paris  et  l’industrie  de  Paris  se¬ 
raient  en  mesure  de  sauver  la  France*  Il  saurait 
s’en  servir. 

Voilà  le  thème  qui  s’empara  de  tout  Paris, 
et  comment  le  pauvre  M,  Derian,  auquel  je  ne 
crois  pas  de  goût  pour  la  démagogie,  acquît 
une  popularité  dont  son  caractère  ne  permettait 
pas  qu’il  supportât  les  inévitables  effets* 

Je  vous  dois  toute  la  vérité  et  je  l'exprimerai 
nettement  telle  que  je  l’aperçois.  On  a  cru  dans 
Paris  et  dans  l’Assemblée  que  M*  Dorian  était 
le  meneur  de  cette  crise;  voici  comment  je  juge 
la  part  qu’il  y  a  prise. 

Les  sectaires,  après  s’être  emparés  de  l’Hôtel  - 
de-YilIe  ont  cherché,  pour  tempérer  la  terrible 
signification  qu’avaient  leurs  noms,  un  nom  qui 
put  être  plus  facilement  accepté*  Ils  choisirent 
M.  Dorian,  en  raison  de  sa  grande  popularité 
quasi  militaire.  Il  y  a  là  quelque  analogie, 
quant  aux  circonstances,  nullement  quant  aux 
personnes  et  aux  intentions,  avec  les  considé¬ 
rations  qui  firent  que  le  4  septembre,  je  fus 
sollicité  d’entrer  dans  le  gouvernement  avec  le 
générai  Le  Fié  et  l’amiral  Fourichon, 


Un  membre *  —  Il  y  a  une  différence, 
général  ! 

M*  le  général  Trocliu,  —  H  y  en  a  plus 

d’une,  et  la  plus  grande,  c’est  qu’ après  avoir 
fait  une  seule  réserve,  j’ai  accepté  mon  martyre, 
tandis  que  M.  Dorian  n’a  pas  du  tout  accepté  le 
sien. 

Je  puis  retracer  très-exactement  la  scène  que 
j’ai  eue  en  ce  moment  sous  les  yeux. 

Je  vois  encore  Flourens  monté  sur  la  table 
du  conseil,  et  lisant  les  noms  des  membres  du 
nouveau  gouvernement.  Le  pauvre  Dorîan, 
dans  un  émoi  impossible  à  exprimer,  se  lève, 
monte  à  son  tour  sur  une  chaise  et  dit  ■.  «  Je 
>y  suis  un  homme  paisible,  je  suis  tout  entier  à 
r*  des  travaux  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
»  la  situation  que  vous  voulez  m’obliger  de 
^  prendre.  Je  n’y  ai  aucune  aptitude  et  je  no 
»  puis  l’accepter.» 

C’était  un  tumulte  indescriptible,  on  ne 
s’entendait  pas  :  j’étais  à  deux  mètres  de  Jules 
Favre  qui ,  à  ce  moment ,  apostrophait  ces 
hommes  avec  la  plus  rare  énergie,  leur  re¬ 
prochant,  d’avoir  ruiné  la  défense,  d’avoir  violé 
la  loi  et  leur  disant  :  et  Vous  êtes  des  scélérats 
et  vous  resterez  des  scélérats1.  »  On  ne  l’écoutait 
pas,  on  criait  à  M.  Dorian  :  «  Nous  ne  vous 
entendons  pas  !  sur  la  table  !  sur  la  table  1  »> 
M,  Dorian  s’exécute,  monte  sur  la  table,  con¬ 
tinue  sa  déclaration,  mais  on  ne  veut  plusl  en¬ 
tendre,  on  lui  crie  :  «  Si  !  si  !  c’est  vous  que  nous 
voulons.  »  Il  est  entraîné  dans  un  cabinet  où 
l’on  formait  les  listes.  Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  y  a 
fait,  ni  ce  qu’il  est  devenu,  décroîs  bien  qu’on 
lui  a  persuadé  qu’il  allait  sauver  les  otages,  ce 
qui  a  peut-être  déterminé  le  pauvre  homme  à 
accepter  un  rôle  de  transaction. 

Enfin,  les  insurgés  s’en  sont  servi  toute  la 
nuit,  et  je  me  persuade  que,  très-violente  et 
très-peu  propre  à  la  résistance,  il  a  beaucoup 
souffert. 

M.  le  comte  de  Rességnier*  —  Est-co 
qu’il  n’a  pas  signé  le  décret  de  convocation  des 
électeurs  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  C’est  possible, 
mais  je  ne  puis  l’assurer. 

Un  membre .  —  Ce  décret  a  été  imprimé  par 
T  Imprimerie  nationale,  Ils  avaient  donc  cet  éta¬ 
blissement  en  leur  possession? 

M*  le  général  'Frocïm.  —  Je  ne  sais;  peut- 
être  pendant  quelques  instants.  Pourtant  l'Im¬ 
primerie  avait  une  garde. 

Un  membre.  —  Cette  affiche  a  été  signée 
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aussi  par  MM,  Etienne  Arago  et  Schœleher. 

M.  le  général  Troehu,  —  Je  l’ignore,  dans 
tons  les  cas,  elle  a  été  signée  par  des  gens  qui 
n’étaient  pas  du  gouvernement.  Quant  à 
M.  Etienne  Arago,  je  suis  sûr  de  ravoir  vu 
parmi  nous,  au  moins  pendant  quelque  temps,  à 
titre  d'otage,  à  ce  qu'il  m’a  paru. 

M,  le  général  «TAurelle  de  Paladines,  — 
Je  désire  adresser  au  général  Troehu  une 
question  incidente  de  peu  d'importance',  qui 
même  n’a  pas  de  rapport  avec  la  question  que 
nous  traitons  en  ce  moment,  mais  qui,  en 
présence  du  général  Troehu,  doit  être  élucidée. 

Dans  une  première  séance  on  a  désiré  être 
éclairé  sur  les  traitements  qui  étaient  alloués 
aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale;  j’ai  entendu  le  général  Trocbu  dire 
qu’il  avait  été  alloué  un  traitement,  et  que  deux 
membres  seulement  n'avaient  pas  voulu 
l’accepter.  Je  lui  demanderai  de  répéter  ces 
paroles  ? 

M,  le  général  Troehu.  —  C'est  un  détail 
privé;  mais  puisque  la  question  m’est  posée,  j’y 
répondrai.  Je  ne  sais  de  cette  affaire  que  ceci  : 
c’est  qu'un  jour  ,  on  est  venu  nous  dire,  alors  quo 
nous  étions  en  conseil,  de  vouloir  bien,  en  nous 
en  allant,  percevoir  notre  traitement.  Je  de¬ 
mandais  ce  que  c'était  que  ce  traitement;  on 
me  répondit  :  «  Général,  c’est  un  traitement 
»  comme  membre  du  Gouvernement,  »  J’ajoutai 
h  alors  :  «  Je  n’avais  pas  entendu  dire  que 

*  les  membres  du  Gouvernement  eussent  un 
»  traitement,  et  comme  moi,  j'ai  un  traitement 
»  militaire,  je  ne  veux  pas  en  toucher  un  autre 

#  comme  membre  du  Gouvernement.» 

Un  membre Quelle  était  la  somme  allouée? 

M.  le  général  Troehu*  —  50,000  fr.,  je 
crois. 

Un  membre.  —  En  effet,  M.  Crémieuxadit 
que  le  traitement  était  de  50,000  fr* 

M.  le  général  Troehu.  —  Enfin  pour  ter¬ 
miner  cette  question,  je  pris  le  reçu  et  j’y 
inscrivis  ce  qui  suit:  «  Le  soussigné  déclare  que 
gouverneur  militaire,  il  touche  à  ce  titre  un 
traitement  militaire  ,  et  ne  recevra  pas  de 
traitement  civil.  >  Et  je  signai.  Un  autre 
membre  du  Gouvernement  ne  voulut  pas  acepter 
de  traitement,  ce  fut  M.  Itocbefort. 

M.  le  général  (T Aurelie  de  Faladines,  — 
Oui  I  II  déclarait  que  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  provisoire  ne  devaient  pas  recevoir  de 
traitement,  et,  quant  à  lui,  il  le  refusait.  Je  crois 
qu'il  est  inutile  de  s'appesantir  davantage  sur 


cette  question  que  j'ai  cru  devoir  soulever 
malgré  son  peu  d Importance. 

Un  membre.  —  Si,  cela  a  son  intérêt. 

M*  le  général  Troehu,  —  On  comprend 
très-bien  que  les  membres  du  Gouvernement 
qui  n’avaient  pas  de  traitement,  en  acceptassent 
un ,  et  je  n’ai  pas  e  ntendu  poser  là  pour  l'exemple  * 

Un  Membre*  —  N’y-a-t-il  pas  eu  un  conseil 
des  membres  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  dans  lequel  on  a  agité  la  question  de 
savoir  si  l’on  procéderait,  oui  ou  non,  aux  élec¬ 
tions  d'une  Assemblée,  et  vous  rappelez-vous  les 
raisons  qu’on  a  fait  valoir  pour  les  ajourner? 

M.  le  général  Troehu. — En  effet,  cette 
question  a  été  agitée  et  on  a  été  d’avis  d'ajourner 
les  élections  parce  qu’il  était  impossible  d'y 
procéder,  quand  un  si  grand  nombre  de  dépar¬ 
tements  étaient  et  allaient  être  envahis.  Il 
fallait  un  armistice  pour  que  toute  la  France 
put  voter,  et  c’est  quelques  jours  après  qu’eut 
lieu,  dans  ce  but,  l'ouverture  de  la  Haute- 
Maison  . 

M.  de  Rainneville,  —  Je  vous  demanderai 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  les  procès- 
verbaux  des  conseils  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  le  texte  des  pouvoirs 
donnés  à  M.  Gambetta  lors  de  son  départ  ? 

M.  le  général  Troehu.  —  J’ignore  s'il  y 
a  des  archives. 

Un  membre .  —  Il  a  été  fait  des  procès- 
verbaux  ;  il  y  avait  des  secrétaires. 

M.  le  général  Troehu.  —  En  effet  il  y  avait 
des  secrétaires:  MM.  Herold,  Lavertujon,  Durier 
et  quelques  autres.  Mais  jamais  on  ne  nous  a  îu 
ou  fait  approuver  ou  signer  des  procès-verbaux. 

M,  de  Rainneville.  —  Il  serait  très- 
important  de  retrouver  ces  procès-verbaux. 

M.  le  Président.  —  Oui  ;  mais  cela  ne  re¬ 
garde  pas  le  général. 

Maintenant,  sur  la  question  diplomatique, 
pouvez-vous  nous  donner  quelques  renseigne¬ 
ments?  Savez- vous  si,  au  moment  de  l'insurrec¬ 
tion  du  31  octobre,  l’armistice  avec  ravitaille¬ 
ment  devait  être  accordé? 

M.  le  général  Troehu.  —  Je  ne  puis 
répéter  à  ce  sujet  que  ce  que  je  yous  ai  déjà  dît. 

M.  le  Président.  —  Vous  devez  avoir  reçu 
des  renseignements  positifs  sur  les  négociations 
qui  ont  été  engagées  alors? 

M.  le  général  Troehu.  —  J’ai  su  de  source 
certaine,  comme  je  vous  l’ai  dit,  que  le  roi  et 
M.  de  Bismarck  étaient  disposés  à  accorder 
l’armistice  avec  ravitaillement,  pendant  lequel 
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on  convoquerait  une  Assemblée  quand  la  sédi¬ 
tion  du  31  octobre  est  venue  modifier  leurs 
vues.  Quant  à  M.  TMers,  il  ne  conseillait  rien 
avec  précision.  Mais  il  croyait  que  ni  nos  efforts 
ni  ceux  de  la  province  n* aboutiraient  au  succès, 
et  qu1  alors  il  faudrait  plus  tard  faire  la  paix, 
coûte  que  coûte,  à  des  conditions  de  plus  en  plus 
lourdes.  Cétait  un  conseil,  implicite  si  Ton  veut, 
théorique  dans  tous  les  cas,  car  le  gouver¬ 
nement  ne  pouvait  pas  traiter  de  la  paix. 

Une  Assemblée  seule  le  pouvait. 

Quant  à  M.  de  Bismarck,  il  n'a  jamais  direc¬ 
tement  négocié  avec  nous,  si  ce  n'est  pour 
l'armistice  de  la  capitulation ,  et  il  a  tout  fait 
pour  rendre  ces  négociations  difficiles  ou  im¬ 
possibles. 

Jp  considère  comme  certain,  que  pendant  le 
siège,  M,  Ut?  iDîi^Eaaroli.  cl  ou  doæ  journaux  à  lui 
et  une  action  très- directe  sur  la  démagogie.  Je 
Fai  dit  dans  une  autre  commission,  celle  de 
l’Enquête  sur  le  38  mars;  j'ai  même  donné 
lecture  de  quelques  textes  qui  ont  un  certain 
intérêt  sous  ce  rapport. 

Un  membre.  —  Je  voudrais^  demander  au 
général  sit  dans  sa  pensée,  les  évènements  du 
31  octobre  ont  fait  changer  la  résolution  de 
M.  de  Bismarck,  c'est-à-dire,  si  la  veille  du  31 
octobre,  il  consentait  à  l'armistice  avec  ravi¬ 
taillement  et  le  lendemain  changeait  d’avis  par 
suite  des  évènements  qui  venaient  de  se  pro¬ 
duire? 

M.  le  général  Trochu.  —  M.  de  Bismarck 
n  aiamaîs  officiellement  consenti  à  l'armistice 
avec  raVYWJI^ment,  comme  vous  semblez  le 
croire.  Mais,  aiïisv^ie  je- l’ai  déjà  dit,  j’ai  su, 
par  des  renseignements  u*ip  desquels  je  ne  puis 
avoir  aucun  doute,  que  le  Roi  U..Mi 
marck  s'étaient  décidés  à  adopter  cettb  Op¬ 
tion, ^  quand  la  sédition  du  31  octobre  est  venue 
rendre  aux  espérances  et  à  la  politique  prus¬ 
siennes  toute  leur  force.  Cette  politique  consis¬ 
tait  à  attendre  la  reddition  de  Paris  de  soulè¬ 
vements  intérieurs  qui  ne  manqueraient  pas  de 
s'y  produire.  C'était  ce  qui  avait  conduit  M.  de 
Bismarck  à  refuser  à  M.  Jules  Favre,  à  Fer¬ 
rières,  tout  arrangement  honorable.  Mais  à  la 
fin  d’octobre,  l’hiver  arrivait,  les  soulèvements 
ne  venaient  pas,  et  après  avoir  longtemps  re¬ 
fusé  l’armistice  avec  ravitaillement,  le  Boi  et 
M.  de  Bismarck  (je  l’ai  su  de  source  certaine, 
je  le  répète)  allaient  l'accepter.  La  sédition  du 
31  octobre  leur  fft  penser  que  la  reddition  ne 
pouvait  désormais  se  faire  attendre.  Elle  se  fft 


attendre  cependant,  et  vers  la  fin  de  décembre, 
l’ennemi  qui  avait  fini  par  accumuler  autour  de 
nous  une  énorme  artillerie  de  siège,  prit  la 
résolution  barbare  d’activer  la  sédition  par  les 
horreurs  d'un  bombardement  soutenu. 

Voilà  l'exposé  véridique  des  vues  clans  les¬ 
quelles  les  Prussiens  ont  opéré  autour  de  Paris, 
et  de  la  succession  des  principaux  faits  du  siège. 

Un  membre.  —  On  considérait  comme  inu¬ 
tile  de  négocier  avec  une  ville  dans  laquelle  des 
mouvements  révolutionnaires  considérables  se 
produisaient  si  souvent. 

M.  le  général  Troehu.  —  Oui,  M.  de  Bis¬ 
marck  comptait  que  la  révolution  allait  lui 
livrer  Paris. 

M,  le  comte  Daru.  —  Le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  après  le  31  octobre,  a  pris, 
au  point  de  vue  diplomatique,  une  grande  res¬ 
ponsabilité.  M.  Thiers  avait  parcouru  l'Europe, 
il  connaissait  parfaitement  l'état  de  la  France, 
il  vous  annonçait  la  capitulation  de  Metz  que 
vous  ignoriez... 

M.  le  général  Trocliu.  —  La  nouvelle  en 
était  venue  aux  journaux  par  les  avant-postes 
prussiens.  Nous  ne  l'avions  pas  crue,  et  le  Gou¬ 
vernement  avait  fait  une  proclamation  qui  dé¬ 
fendait  le  maréchal  Bazaine  et  son  armée  contre 
les  imputations  dont  on  les  accablait. 

M.  le  comte  Daru.  —  C’est  M.  TMers  qui 
vous  a,  dans  tous  les  cas,  confirmé  cette  nou¬ 
velle.  Vous,  vous  étiez  enfermés  dans  Paris,  ne 
sachant  rien  de  ce  qui  se  passait  au  dehors; 
vous  sentiez  la  nécessité  de  traiter;  M,  T  hiers 
arrive  et  vous  dit  ;  Traitez,  acceptez  l'armistice 
sans  ravitaillement;  c'est  mon  avis,  si  toutefois 
j’ai  le  droit  de  vous  en  exprimer  un.  »  Noua 
n'avons  pas  encore  entendu  M.  Thiers,  je  ré¬ 
pète  les  paroles  qffi  nous  ont  été  rapportées  et 
w'on  lui  prête. 

«  A^ptez,  disait-il,  l'armistice  sans  ravitail¬ 
lement;  cela  contraire,  il  est  vrai,  aux  lois 
de  la  guerre,  mais  j*.  vous  engage  à  accepter 
cette  proposition  ;  traitez  aujourd’hui,  vous  le 
pouvez,  vous  ne  le  pourrez  peut-être  pas  de¬ 
main.  #  Tous  avez  refusé  I 

M  Me  général  Troeliu.  —  Vous  parlez  ici 
fort  à  l'aise,  mon  cher  collègue,  d’une  situation 
dont  vous  ne  vous  faites  pas  l’idée.  A  cette 
époque,  nous  avions  des  vivres  pour  plus  de 
deux  mois.  Nos  cent  mille  mobiles,  armés  et 
équipés,  étaient  en  état  de  combattre.  L'orga¬ 
nisation  de  la  garde  nationale  mobilisée  était 
avancée.  Nous  étions  dans  notre  maximum  de 
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force.  L'esprit  public,  dans  Paris,  était  au 
comble  de  l'exaltation.  J'aurais  défié  qui  que  ce 
fût  de  traiter,  comme  on  dit  que  c'était  possible, 
pour  deux  milliards  et  la  cession  d’une  partie 
de  l'Alsace.  Paris  et  la  France  n’étaient  alors 
à  aucun  degré  préparés  à  ees  humiliations,  et 
croyez  qu'il  nous  a  fallu  faire  beaucoup  de  che¬ 
min  clans  la  défaite  et  dans  la  souffrance  pour 
arriver  à  nous  soumettre  à  ces  effroyables  exi¬ 
gences  de  P  ennemi,  quelles  qu’en  fussent  les 
proportions.  11  a  d' ailleurs  pris  la  peine  de  ré¬ 
pondre  officiellement,  depuis,  à  ceux  qui  croient 
qu'on  pouvait  traiter  alors  avec  lui,  a  des  condL 
tions  relativement  plus  favorables.  11  a  déclaré 
que,  dès  le  désastre  de  Sedan,  ^exigence  des 
trois  milliards  et  de  P  Alsace-Lorraine,  avait  été 
irrévocablement  décidée  dans  les  conseils  du 
Roi,  Je  puis  d'ailleurs  dire  comment,  la  veille 
de  la  sédition  d'octobre,  M.  Thiers,  arrivé  ce 
jour-là  à  Paris,  s’exprima  devant  le  Gouverne¬ 
ment, 

M-  le  comte  Daru,  —  Je  fais  précisément 
allusion  à  Rentre  vue  de  M,  Thiers  avec  MM, 
Jules  Favre  et  Ducrot,  au  pont  de  Sèvres; 

M.  le  général  Trocîm,  —  Cette  conver¬ 
sation  dont  je  ne  sais  pas  les  termes,  n’était 
pas  officielle.  Le  général  Ducrot  n’était  pas 
membre  du  gouvernement,  qui  n'était  repré¬ 
senté  là  que  par  M,  Jules  Favre,  Je  vous  parle 
du  jour  où  M,  Thiers,  entouré  de  tous  les 
membres  du  Gouvernement,  dans  une  confé¬ 
rence  qui  a  duré  quatre  heures,  a  exposé  ses 
vues  ;  eh  I  bien  là,  M.  Thiers  nous  a  dit.,. 

Un  membre*  —  Pardon,  général.  Il  est  évi¬ 
dent  que  F  entrevue  de  M,  Thiers  avec  les 
membres  du  Gouvernement  est  antérieure  au 
31  octobre,  et  celle  dont  le  général  Ducrot  nous 
a  parlé  est  postérieure  à  cette  date. 

M.  le  général  Trochu.  —  Cela  no  fait  pas 
doute,  et  je  vais  préciser  les  faits  do^ut  vous. 

M.  Thiers  venant  de  faire  ce  iour  de  l'Europe 
dont  on  a  parlé,  est  arrivé  la  veille  du  31  oc¬ 
tobre  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
là3  entoure  de  tous  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment,  dans  une  conférence  officielle  où  chacun 
avait  sa  responsabilité,  il  nous  a  exposé  qu’il 
n'avait  encore  qu’entrevu,  en  passant  à  Versail¬ 
les,  M.  de  Bismarck j  avec  lequel  il  devait  confé¬ 
rer  le  lendemain,  qu’il  n'était  pas  encore  fixé  par 
conséquent  sur  le  fond  de  la  situation ,  mais 
que,  par  ce  qu'il  avait  vu  pendant  son  voyage  à 
l’étranger,  par  ce  qu'il  avait  vu  des  armées  de 
la  Loire,  il  n'augurait  pas  bien  de  l’état  des 
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affaires.  Il  ne  nous  a  pas  du  tout  engagés  à  ac¬ 
cepter  telles  ou  telles  conditions  ;  il  ne  nous  a 
point  dit  que  des  conditions  eussent  été  posées* 

Il  a  envisagé  avec  beaucoup  de  réserve  celles 
qui  le  seraient  certainement,  y  compris  celle  de 
l'armistice  avec  ravitaillement,  sur  laquelle  il 
n’avait  pas  perdu  tout  espoir  de  réussir,  mais  qui 
lui  semblait  pourtan  t  très  incertaine  ;  il  nous  a  dit 
qu'il  convenait  d'examiner  si,  malgré  la  dureté 
insolite  d’un  tel  armistice,  il  ne  faudrait  pas  se 
résoudre  à  accepter  cette  condition,  et  il  ajouta  : 

«  Au  surplus,  je  ne  sais  que  vous  conseiller* 
dans  la  douloureuse  et  terrible  situation  où  vous 
êtes,  mais  il  est  bien  certain  que  les  choses 
s'aggravant,  que  la  situation  militaire  devenant 
plus  difficile,  le  pays  se  désorganisera  encore 
davantage,  et  les  conditions  pourront  êtro-pW 
dures.  *  (Tétait  bien  un  übüttôll,  si"vo5i  voulez, 
mais  un  conseil  infiniment  réservé  dont  nous 
no  pouvions  tirer  aucun  parti  pratique ,  dont 
nous  n'avions  dans  tous  les  cas  aucun  parti 
quelconque  à  tirer,  puisque  M.  Thiers  ne  pou¬ 
vait  nous  faire  connaître  les  intentions  finales 
de  M.  de  Bismarck  que  dans  une  conférence 
ultérieure. 

Tel  est  le  résultat  de  l'unique  entrevue  que 
M.  Thiers  ait  eue  avec  le  Gouvernement  cle  la 
Défense,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  la 
veille  du  31  octobre. 

Le  31  octobre,  la  sédition  se  produisit.  M. 
Thiers  devait  revenir  de  Versailles  à  Paris  pour 
une  seconde  entrevue.  Nous  avions  jugé  qu^ 
l’état  des  esprits,  violemment  excités  contre 
M.  Thiers,  ne  permettait  pas,  P0^  J® 
de  sa  sécurité,  qu’il  vînt  dans  Paris  même,  et 
e'est  pour  cela  M-  Jûlës  Favre  dut  seul 
aller  conter  avec  lui  au  pont  de  Sèvres,  où  se 
trouva  le  général  Ducrot,  qui  commandait  sur 
les  lieux, 

M.  le  comte  Dam*  ~  Ce  n’est  pas  le  31  oc¬ 
tobre  qu’eut  lieu  l'entrevue  du  pont  de  Sèvres, 
mais  le  2  novembre.  Le  Gouverneur  de  Paris, 
dites-vous,  ne  connaissait  pas  les  conditions 
faites  par  M.  de  Bismarck;  il  les  eût  connues 
qu’il  ne  les  eût  pas  acceptées.  II  les  a  connues 
officiellement  dans  un  conseil  tenu  le  3  novem¬ 
bre,  dans  lequel  M.  Jules  Favre  et  H.  le  général 
Ducrot  en  ont  rendu  compte.  J'aime  à  croire 
que  quels  que  soient  les  entraînements  popu¬ 
laires,  le  général  Trochu  n'est  pas  homme* 
quand  un  grand  intérêt  le  commande,  à  se  lais¬ 
ser  mener  par  l'opinion  désordonnée  de  la  mul¬ 
titude  et  à  agir  contre  les  intérêts  de  son  pays* 
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Si,  à  cette  époque,  dans  le  conseil  du  gouver¬ 
nement,  il  a  refusé  les  conditions  offertes,  c'est 
qu'il  a  cru  apparemment  ces  conditions  mau¬ 
vaises  en  elles-mêmes  ;  je  n’en  veux  pas  douter 
un  seul  instant. 

M.  le  général  Tr ocii n.  —  Grand  merci! 
D'abord,  je  ne  crois  pas  du  tout  qu’elles  nous 
aient  été  posées  comme  vous  le  dites,  M.  J.  Favre 
et  le  général  Ducrot  nous  ont  dit  le  résultat  de 
leur  conversation  avec  M.  Thiers,  qui  leur  avait 
dit  lui-méme  le  résultat  de  sa  conversation  avec 
M,  de  Bismarck.  Nous  savons  à  présent,  non 
pas  officiellement  et  diplomatiquement,  mais  de 
manière  à  n'en  pouvoir  plus  douter,  le  fond  des 
intentions  prussiennes,  celles  qui  se  sont  réali¬ 
sées  depuis*  Nous  les  trouvâmes  unanimement 
abominables. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'était  un  point  à  dé¬ 
battre;  il  dépendait  dans  tous  les  cas  de  vous 
de  réunir  une  assemblée  pour  résoudre  eette 
question* 

M*  le  général  Trochu.  —  Sans  ravitaille¬ 
ment?  Mais  alors  j’aurais  déserté  mon  rôle  qui 
était  de  défendre  Paris  !  Nous  ne  pouvions  ad¬ 
mettre  d'autres  négociations  avec  l'ennemi.  Au 
point  de  vue  de  nos  devoirs  militaires,  nous 
devions  exiger  le  ravitaillement,  ou  alors  c'était 
la  reddition  de  Paris  avancée  d'autant. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  le  sentiment 
militaire  qui  yous  fait  parler  ainsi ,  Mais  vous 
aviez  un  double  caractère,  vous  étiez  chef  d’une 
armée  et  chef  d'un  gouvernement  politique. 
Remarquez  que  pendant  tout  le  mois  de  novem¬ 
bre  j  vous  ne  vous  êtes  pas  battu  et  que  vous  n'en 
avez  pas  moins  mangé  des  rations.  Yous  au¬ 
riez  donc  pu  employer  ce  temps*  à  réunir  une 
assemblée,  sans  que  la  défense  de  Paris  en  eût 
souffert  le  moins  du  inonde,  Yous  et  le  général 
Ducrot,  vous  avez  obéi  à  un  sentiment  d’hon¬ 
neur  militaire,  plutôt  qu’à  un  sentiment  poli¬ 
tique? 

M.  le  général  Trochu.  —  Oui,  absolument, 
et  nous  nous  en  honorons. 

M.  le  Président,  — -  La  réponse  est  nette, 

M.  le  général  Trochu,  —  Oui.  Et  com¬ 
ment,  dans  ce  procès  que  vous  faites  à  la  Dé¬ 
fense,  choisissez -vous  le  chef  militaire  pour 
montrer  votre  étonnement  de  ce  qu’il  ait  eu  des 
sentiments  plutôt  militaires  que  politiques? 
Quant  à  moi,  j'estime,  en  délions  de  toute  polD 
tique,  que  si  la  France  tombée  sous  d'immenses 
désastres,  est  tombée  sans  deshonneur  devant 
l’Europe,  c’est  parce  que  quelques  hommes 


luttant  contre  tout  espoir,  ont  tenu  le  drapeau 
haut  jusqu'à  la  dernière  heure,  après  les  dé¬ 
sastres  accomplis!  Yous  dites  que,  puisque  nous 
n'avons  pas  combattu  en  novembre,  nous  au¬ 
rions  pu  mieux  employer  le  temps.  Quoi  I  vous 
parlez  ainsi  de  ce  mois  do  novembre  marqué 
par  les  efforts  inouïs  qui  ont  préparé  J  es  com¬ 
bats  du  29  (l'Haï,  Montmesly,  Epinay)  et  cette 
glorieuse  bataille  du  30  (Brie-sur-Marne  et 
Yilliers)  ou  périt  l'élite  de  mes  officiers  ï 

Oui,  nous  attendions  alors  peu  des  puissances 
étrangères,  peu  des  armées  du  dehors,  malgré 
leurs  efforts;  mais  nous  combattions  pour  le 
devoir  et  pour  l'honneur,  et  si  la  France  d'au¬ 
jourd’hui  no  s'en  inquiète  guères,  les  étrangers, 
nous  le  voyons  tous  les  jours,  le  savent  et  lo 
disent! 

Dans  ce  temps-là,  quand  un  nuage  se  montrait 
à  l'horizon,  il  se  trouvait  toujours  quelqu'un  au¬ 
tour  de  moi,  pour  dire  ;  «  Voilà  un  nuage  qui 
vous  apporte  la  paix,  » 

Jugez- en  :  Yoici  un  document  que  l'on  a  re¬ 
gardé  comme  un  document  de  paix. 

Versailles-  Iü  &  décembre  1872. 

«  A  S.  ;Exe.  le  général  Trochu,  à  Paris. 

»  Il  pourrait  être  utile  d'informér  Yotre 
»  Excellence,  que  l’armée  de  la  Loire  a  été  dé- 
»  faite  auprès  d’Orléans,  et qu’ ensuite  cette  ville 

a  été  réoccupée  parles  troupes  allemandes; 
»  si  toutefois  Yotre  Excellence  juge  à  proposée 
^  s'en  convaincre  par  un  de  ses  officiers,  je  ne 
»  manquerai  pas  do  lui  communiquer  un  sauf- 
>  conduit  pour  aller  et  venir,  cto,  > 

Eh  bien,  cela  a  été  regardé  comme  une  offre 
de  paix  ! 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  cela  y  ressem¬ 
blait  ! 

M.  le  général  Trochu.  — -  Une  ouverture 
de  paix!  Mais  c’est  signé  de  Moltke  I  c'est  un  gé¬ 
néral  qui  écrit  à  un  général.  Ce  n7est  pas  M,  de 
Bismarck  qui  écrit  ;  ah  1  si  c*eût  été  M.  de  Bis¬ 
marck,  j'aurais  compris  jusqu'à  un  certain  point 
l’interprétation  (qui  aujourd'hui  amuse  beau¬ 
coup  les  Prussiens)  qu'on  a  voulu  donner  à  cette 
note  ;  mais  ici  c'est  un  général  qui  écrit  à  son 
adversaire  :  «  Toute  espérance  de  secours  est 
perdue  pour  vous,  vous  pouvez  honorablement 
vous  rendre.  >  Et  c'est  là  une  ouverture  de 
paix  1  Mais  comment  et  à  qui  ?  À  moi ,  une  ou¬ 
verture  do  paixl  Est- co  que  je  suis  un  gouver¬ 
nement?  est-ce  queM.de  Moltke  a  qualité  pour 


304 


ENQUÊTE  SUR  3 

faire  des  ouvertures  de  paix  ?  En  vérité,  c’est 
incroyable» 

Un  membre.  —  Etant  donnés  l'opinion  et  la 
puissance  des  éléments  démagogiques  pendant 
le  siège  de  Paris,  et  l'esprit  de  la  garde  natio¬ 
nale  depuis  le  31  octobre,  quelle  était  la  pensée 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  demander 
à  M.de  Bismarck  le  maintien  de  l’armement  de 
la  garde  nationale  dans  Paris  quand  on  a  négo¬ 
cié  T  armistice  ? 

M*  le  général  Trochu*  —  Mon  opinion  est 
très-arrêtée  sur  ce  point»  C’est  tout  simplement 
qu'il  était  absolument  impossible  de  faire  autre¬ 
ment,  Saches  que  les  250,000  hommes  de  garde 
nationale,  bons  ou  mauvais,  que  nous  avions 
dans  Paris,  ne  pouvaient  être  désarmés  que  par 
les  Prussiens  entrant  dans  Paris  f 

Un  membre ,  —  Pourquoi  ne  pas  les  «avoir 
laissés  faire? 

M.  le  général  Trocïiu.  —  Àh  !  ah  î  Tous 
auriez  laissé  faire  ?  Autre  témoignage  qui  prouve 
que  nous  différons  complètement  de  sentiment 
sur  la  situation  dont  il  s'agit  1 

Un  membre ,  —  On  prétend  que  M,  Jules 
Favre  a  insisté  pour  que  la  garde  nationale  ne 
fût  pas  désarmée, 

M.  le  général  Trochu.  —  C'est  le  2 1  jan¬ 
vier,  je  crois,  que  cette  question  a  été  discutée, 
Yoici  la  lettre  que  j’écrivis  à  ce  sujet  à  M.  Jules 
Favre  : 

Nous  sommes  en  présence  du  problème  le 
plus  douloureux  pour  nous,  le  plus  redoutable 
pour  tous;  il  touche  à  des  questions  qui  nous 
accablent  assurément,  mais  qui  intéressent 
aussi  à  un  haut  degré  l'armée  prussienne  et  la 
politique  de  l'Allemagne,  L’agitation  des  esprits 
dans  Paris,  à  l'annonce  des  négociations,  les 
protestations  violentes  qui  circulent  dans  la 
ville  et  se  font  jour  dans  la  presse,  disent  assez 
en  face  de  quels  périls  va  se  trouver  la  Conven¬ 
tion  qui  se  discute;  périls  sociaux,  périls  politi¬ 
ques  :  et  nous  verrons  peut-être  la  solution  de 
ces  grands  intérêts,  remise  tout  à  coup  à  la 
foule,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 

»  Je  me  persuade  que  M*  le  comte  de  Bis¬ 
marck  et  les  chefs  de  l'armée  allemande, 
réunis  en  Conseil  militaire,  se  rendront  compte 
de  cette  terrible  situation*  J’estime  que  le  plus 
gros  de  ces  dangers  pourrait  être  écarté  si  le 
statu  quo  était  maintenu  quant  à  la  garnison 
de  Paris  et  à  celle  des  forts  qui  viendrait  se 
réunir  à  elle;  c'est-à-dire  si  elles  conservaient 
leurs  armes  et  concouraient  avec  la  garde  na- 
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tionale  an  maintien  de  la  paix  publique,  dispo¬ 
sition  qui  me  paraît  propre  à  apaiser  les  res¬ 
sentiments, 

*  Nos  adversaires  méconnaîtraient  mon  ca¬ 
ractère  et  mes  intentions,  s'ils  croyaient  que 
Insiste  pour  obtenir  ce  qu’on  appelle  ordinai¬ 
rement,  des  conditions  meilleures.  C'est  dans 
un  sentiment  profond  des  catastrophes  que  tout 
notre  patriotisme  et  toute  notre  fermeté  ne 
sauraient  conjurer,  que  je  vous  adresse  ces  ré¬ 
flexions  à  la  dernière  heure. 

*  Signé  :  général  TrûCHU*  * 

Les  préoccupations  et  les  vues  que  cette  lettre 
expriment*  répondent  à  la  question  qu’on  me 
pose*  Lorsque,  malgré  nos  efforts,  M.  de  Bis¬ 
marck  exigea  le  désarmement  des  troupes, 

M*  Jules  Favre  lui  dit  :  «  Tous  voulez  donc  nous 
ôter  à  la  fois  la  vie  et  l'honneur  î  Car  nous  ne 
pouvons  plus  répondre  de  l’ordre  dans  Paris,  ni  * 
de  F  exécution  des  conditions  d'armistice,  & 

—  ^Croyez- vous,  répliqua  M.  de  Bismarck,  que 
nous  arrêterons  avec  vous  des  préliminaires  de 
paix  et  que  nous  laisserons  vos  troupes  armées? 
cela  ne  s’est  jamais  vu  et  nous  devons  exiger  le 
désarmement  de  l’armée.  »  —  «  Mais  songez-y, 
dit  M.  Jules  Favre,  que  va  devenir,  après  la 
capitulation,  cette  ville  affamée,  où  les  masses 
sont  livrées  à  toutes  les  excitations  en  même 
temps  qu'à  la  démoralisation  et  au  désespoir!  » 

SiM,  de  Bismarck  qui  nous  savait  hors  d'état 
de  combattre  et  qui  nous  tenait  par  la  famine, 
avait  eu  de  bonnes  intentions,ils  nous  aurait  laissé 
la  garnison  de  la  ville  et  des  forts;  mais  pour¬ 
suivant  son  thème,  il  rejeta  tout,  se  bornant  à 
nous  concéder  une  division  d’infanterie  et  les 
gendarmes,  15  ou  16,000  hommes  à  peu  près» 

—  «  Mais,  dîtM*  Jules  Favre,  cela  ne-  peut  pas 
nous  sauver;  que  voulez-vous  que  fassent  16,000 
hommes  au  plus,  devant  une  immense  popula¬ 
tion  affolée!  Nous  pouvons  être  enlevés  par  une 
catastrophe,  et  la  convention  ne  sera  pas  exé¬ 
cutée.  Enfin,  la  garde  nationale  gardera-t-elle 
ses  armes  ?  »  —  «  J’en  causerai  avec  le  roi,  ré¬ 
pondit  M*  de  Bismarck,  et  je  vous  répondrai 
demain.  >  Le  lendemain  on  répondit  que  la 
garde  nationale  resterait  armée. 

M*  de  Bismarck  savait  très  bien  qu'aucune 
force,  autre  que  celle  de  l'armée  prussienne  tout 
entière,  s'établissant  dans  Paris  et  en  prenant  le 
Gouvernement,  ne  pouvait  désarmer  la  garde 
nationale.  Crise  énorme  dont  il  ne  lui  convenait 
pas  d'aborder  les  chances  ! 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  TROCHÜ 


Vous  Pavez  bien  vu  au  18  mars,  Paris 
n’était  plus  affamé,  la  paix  était  faite.  Tous 
étiez  le  Gouvernement  légal  disposant,  non  pas 
de  16,000  hommes,  mais  d’une  armée.  Tous  avez 
voulu  désarmer  la  portion  delà  garde  nationale 
qui  occupait  les  hauteurs.  Tous  sayez  ce  qui 
est  arrivé. 

Un  membre.  —  Mais  comment  expliquez- 
vous  ces  paroles  de  M.  Jules  Favre  :  «  Je  de¬ 
mande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  n’avoir 
pas  fait  désarmer  la  garde  nationale  ?  » 

M.  le  général  Trochu,  —  Mon  Dieu,  c'est 
une  de  ces  choses  qu’on  dit  sous  l’empire  des 
émotions  de  la  tribune  et  qui  ne  répondent 
guère  à  la  réalité  des  faits.  A-t-il  dit  d'ailleurs 
«  fait  désarmer  la  garde  nationale  *  ou  &  de¬ 
mandé  qu'elle  fût  désarmée?  *  Je  n'en  sais  rien 
et  n'y  attache  aucune  importance.  Ce  dont  je 
suis  assuré,  c'est  que  M,  Favre  remplissant  là, 
volontairement,  avec  un  grand  courage  et  une 
grande  hauteur  d1  âme,  une  mission  effroyable, 
était  de  la  plus  entière  bonne  foi.  II  croyait  et 
peut-être  aurais-je  cru  avec  lui,  qu'apportant  à 
Paris  la  nouvelle  do  l'exception  (bien  qu'elle  fût 
évidemment  forcée)  dont  la  garde  nationale  était 
l'objet,  et  s'en  faisant  honneur  devant  elle,  r ar¬ 
mistice  serait  mieux  accepté  ;  et  que  la  garde 
nationale  elle-même,  s'élevant  à  la  hauteur  de 
son  rôle  protecteur  de  l’ordre,  se  montrerait  ce 
qu'elle  avait  été  le  31  octobre  ;  car  enfin  la 
bonne  garde  nationale,  en  principe,  était  dix 
fois  plus  nombreuse  que  la  mauvaise.  Mais,  les 
temps  étaient  changés.  L’orgueil ,  je  vous  l’aî 
dit,  avait  remplacé  le  bon  sens  dans  les  esprits. 
Ni  la  défaite,  ni  la  famine  ne  les  avait  persuadés 
qu’on  ne  put  pas  battre  les  Prussiens,  Les  négo¬ 
ciations  leur  apparaissaient  comme  une  trahi¬ 
son. 

Un  membre,  —  Avant  la  fin  de  janvier,  lors- 
que  vous  étiez  encore  en  possession  de  votre  po¬ 
pularité,  pourquoi  n'avez- vous  pas  fermé  les 
clubs,  supprimé  les  journaux  démagogiques 
comme  l’a  fait  plus  tard  M,  le  général 
Yiîioy  ? 

M.  le  général  Trochu.  — Le  général  Yinoy 
était  dans  une  toute  autre  situation.  Il  avait  un 
Gouverne  ment  légal  derrière  lui.  Il  avait  la  paix; 
Il  n'avait  pas  de  famine  Et  cependant  qu'a-t-il 
donc  fait,  comme  mesures  de  vigueur  qui  puis¬ 
se  nt  j  u  stifi  e  r  votre  oh  s  e  r  vati  on ,  puis  qu  e  to  ute  s , 
y  compris  la  suppression  de  quelques  journaux, 
ont  abouti  à  la  catastrophe  du  18  mars, 

M.  I©  comte  Dam,  —  La  suppression  des 
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journaux  ordonnée  par  le  général  Yinoy  n'est 
pour  rien  dans  l’Insurrection  du  18  mars, 

M.  le  général  Troçlm.  —  J'ai  surabondam¬ 
ment  expliqué  à  la  tribune  l’affreuse  situation 
qui  était  faite  au  Gouvernement  pendant  le 
siège.  J'ai  montré  que  toutes  les  mesures  qu'il 
aurait  prises  dans  le  sens  de  vos  observations, 
étant  dépourvues  de  la  sanction  delà  force  maté¬ 
rielle,  il  a  dû  laisser  à  votre  immense  popula¬ 
tion  investie  et  privée  de  toute  expansion  vers 
le  dehors,  son  expansion  intérieure. 

Tout  le  secret  delà  durée,  très-imprévue  quoi 
qu'on  dise  àujourd'hùi,  de  ce  grand  effort,  est 
là.  Les  situations  que  vous  comparez  à  cette  si¬ 
tuation,  pour  juger  après  coup,  sont  sans  rap¬ 
port  avec  elle. 

En  terminant,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  au 
commencement  de  cette  conférence.  Vous  dis¬ 
cutez  les  grands  événements  qui  ont  accablé  le 
pays,  en  les  jugeant  par  les  effets*  Yous  n'aurez 
la  vérité,  que  lorsque  vous  vous  serez  mis’  en 
présence  des  causes,  en  appelant  l'empire  à  votre 
barre,  par  les  personnes  dont  les  actes  et  les 
vues  ont  préparé  ces  douloureux  évène¬ 
ments. 

M.  le  Président.  — Je  dois  dire  au  général 
qu'il  a  été  convenu  par  la  commission  qu'elle 
appellerait  devant  elle  ,  non-seulement  ceux 
que  vous  désignez,  mais  tous  ceux  qui  pourront 
l'éclairer. 

(Séance  du  4 er  juillet  i 8  74 .  ) 


M.  Saint  Marc-Girardin*  —  Général , 
nous  sommes  prêts  à  entendre  ce  que  voudrez 
bien  ajouter  à  votre  première  déposition. 

M.  le  général  Trochu.  —  Messieurs,  j'ai 
reçu  de  notre  collègue  M.  Jules  Ferry,  une 
lettre  que  je  mets  sous  vos  yeux  et  par  laquelle 
il  me  prie  de  témoigner  devant  la  Commission, 
d’un  certain  nombre  de  faits  que  la  lettre 
énumère  et  qui  sont  relatifs  aux  évènements  du 
31  octobre,  pendant  le  siège  de  Paris. 

Je  dois  dire,  en  commençant,  que,  avant  les 
événements  qui  nous  ont  mis  en  rapport  et 
que  vous  connaissez,  je  n'avais  jamais  vn  M,  Ju¬ 
les  Ferry,  et  que,  depuis  cette  époque,  en 
dehors  de  .nos  rencontres  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  qui,  d'ailleurs,  motivent  toujours 
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entre  lui  et  ïnoi  des  échanges  affectueux,  je  ne 
Fai  pas  vu  davantage.  Je  suis  donc,  quant  à  la 
personne  de  M.  Jules  Ferry,  dans  un  état  d’in¬ 
dépendance  absolue. 

La  première  question  est  celle-ci  :  «  Quelles 
instructions  m’avez- vous  données,  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  quand  j'ai  quitté  le  Louvre  pour 
aller  diriger  les  opérations  de  la  garde  natio¬ 
nale  concentrée  autour  de  FHôtel-de- Ville  ?  Ne 
m’avez-vous  pas  spécialement  recommandé  d’é¬ 
viter,  autant  que  possible,  les  conflits  san¬ 
glants?  » 

Je  dirai  que,  lorsque  je  suis  arrivé  de 
l’Hôtel-de -Ville  au  Louvre,  sortant  comme 
H.  Ferry  des  mains  des  insurgés,  j’ai  trouvé  le 
Palais  et  mon  cabinet  envahis  par  une  mul¬ 
titude  de  personnes  qui  étaient  tontes  livrées 
aux  impressions  et  aux  passions  du  moment, 
et  quelques-unes  même  à  une  sorte  d’égare¬ 
ment.  Tout  le  monde  parlait,  conseillait*  don¬ 
nait  des  ordres,  et  c’est  au  milieu  dû  ce  dé¬ 
sarroi  très  explicable  par  l’intensité  de  la  crise, 
que  j’ai  dû  donner  verbalement  à  H.  Jules 
Ferry  des  instructions*  Par  conséquent,  me  rap¬ 
peler  avec  précision  quelle  a  été  la  nature, 
non-seulement  de  ses  instructions,  mais  en¬ 
core  de  celles  que  j’ai  données  en  même  temps 
à  beaucoup  d’autres  personnes  qui  en  sollici¬ 
taient,  cela  n’cst  guère  possible,  - 

Mais  quant  à  la  circonstance  qu’il  invoque 
ici  :  «  Ne  m’avez-vous  pas  recommandé  d’évi¬ 
ter  autant  que  possible  un  conflit  sanglant  ;  » 
elle  ne  laisse  aucune  espèce  de  doute  dans  mon 
esprit,  et  mes  dépositions  antérieures  devant 
votre  Commission  et  devant  celle  du  18  mars, 
Font  affirmée  plus  d’une  fois.  Flics  ont  nette¬ 
ment  établi  que  ma  pensée  dominante,  pendant 
le  siège  de  Paris,  a  été  qu’un  seul  conflit  à  coups 
de  canon  et  à  coups  de  fusil  au  sein  de  la  popu¬ 
lation  de  Paris,  serait  la  ruine  morale  de  la  dé¬ 
fense.  Ainsi,  j’ai  du  donner  à  M.  Jules  Ferry 
l'instruction  d’envelopper  l’Hotel-de-Ville,  d’y 
pénétrer,  de  délivrer  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  et  les  autres  personnes  qui  s’y  trou  ¬ 
vaient  détenus,  et  d’éviter,  autant  que  possible 
un  conflit  sanglant. 

La  seconde  question  est  celle-ci  : 

«  Vous  aLje  fait  dire,  dans  la  nuit,  que  je 
venais  de  souscrire  à  une  transaction  avec  les 
insurgés?  » 

Non,  je  n’ai  entendu  parler  d’nne  transaction 
que  Le  lendemain,  après  les  événements,  en 
termes  très -vagues,  et  qui  sont  restés  très-va~ 
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gués  pour  moi  jusqu’à  l’heure  présente*  Vous 
êtes  sans  doute  mieux  édifiés  que  moi  sur  ce 
point,  parce  que  vous  avez  dû  entendre  les 
dépositions  des  personnes  qui  disent  avoir  été 
témoins  de  ces  faits*  Les  bruits  relatifs  à  une 
transaction  se  sont  pourtant  quelque  peu  pré¬ 
cisés  devant  moi,  le  lendemain  novembre, 
lorsque  le  Gouvernement  s’est  réuni  pour  dis¬ 
cuter  F  arrestation  des  25  ou  27  principaux  me¬ 
neurs  du  mouvement  de  la  veille.  Nous  fûmes 
unanimes,  je  crois,  pour  décréter  leur  arres¬ 
tation  j  mais  il  se  produisit  un  incident  impré¬ 
vu  qui  avait  trait  à  la  transaction  dont  il  s’agit; 
c’est  que  le  préfet  de  police,  M.  Adam,  qui 
remplissait  ses  fonctions  avec  beaucoup  de  zèle, 
dit  que,  présent  à  FHôtel-de  Ville,  il  jugeait 
que  la  transaction  était  réelle,  et  qu’elle  garan¬ 
tissait  les  insurgés  contre  toute  recherche  pour 
le  fait  du  31  octobre.  Le  Gouvernement  se  re¬ 
fusant  à  admettre  cette  doctrine,  il  donna  sa 
démission. 

Troisième  question  :  «c  Que  vous  a  dit  M*  le 
général  Le  Fiô  sur  l’état  de  FHôtel-de-Ville  et 
du  péril  où  y  avaient  été  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  et  les  autres  personnes  restées  aux 
mains  des  insurgés?  » 

Je  ne  sais  pas  bien  à  quelle  conversation  du 
général  Lo  Fiô,  M.  Jules  Ferry  veut  faire  ici 
allusion*  J’imagine  qu’il  s’agit  de  la  circonstance 
que  voici  :  Le  général  Le  Fiô,  dégagé  à  son 
tour,  en  même  temps  que  les  autres  membres 
du  Gouvernement,  arrivait  de  F  Hôtel-de-Ville 
au  Louvre  au  moment  où  j’y  rentrais  moi- 
même,  venant  de  passer  en  revue,  sur  les  bou¬ 
levards,  dans  la  rue  de  Rivoli,  autour  de  l’Hô- 
tel-de -Ville  et  sur  les  quais,  la  garde  nationale 
qui  s’y  était  réunie.  Je  suppose  qu’il  pouvait 
être  4  heures  du  matin.  Le  général  Le  Fiô  était 
dans  un  état  de  fatigue ,  d’excitation  et 
d’émotion  que  Fon  comprend  facilement,  il  me 
dit  que  lui,  ses  collègues  et  tous  les  détenus 
avaient  été,  après  mon  départ  de  l’Hôtel-de- 
Vilîe,  en  présence  de  la  mort  ;  qu’ils  avaient  eu 
plusieurs  fois  le  sentiment  qu'un  massacre 
était  inévitable.  Il  me  fit  un  tableau  très- vif  de 
cette  situation,  et  il  ajouta  cette  circonstance 
qui  est  restée  présente  à  mon  esprit,  et  dont 
je  pense  avoir  déjà  déposé  :  Le  bataillon  des 
mobiles  bretons  qui  était  à  l' Hôtel-de-Ville, 
provenait  du  département  du  général  Le  Fiô, 
qui  en  connaissait  tous  les  chefs  ;  il  s’était  porté 
au  devant  de  ces  mobiles,  et  leur  avait  interdit 
de  pénétrer,  leur  prescrivant  d’attendre  ses 
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ordres  pour  agir.  Il  est  évident  que,  clans  sa 
pensée ,  un  désastre  eût  été  le  résultat  de  l'in¬ 
troduction  violente  de  cette  troupe  dans  le  lieu 
ou  détenus  et  insurgés  étaient  pêle-mêle,  et  ce 
sentiment  s'explique  de  lui-même.  Les  person¬ 
nes  qui  étaient  au  milieu  de  ces  drames-là, 
les  voyaient  avec  d’autres  yeux  et  recevaient 
d'autres  impressions  que  celles  qui  étaient  à 
côté,  ou  qui  en  juge  après  coup. 

Quatrième  question  :  *  Eût-il  vrai  que  vous 
m'ayez  dépêché  le  commandant  Bibcsco  pour 
me  prescrire  de  constituer  une  cour  martiale  en 
vue  du  jugement  des  insurgés?  » 

Je  n’ai  dépêché  personne,  pour  cet  objet,  et 
je  n'ai  pu  avoir  l’idée  d’instituer  spécialement 
une  cour  martiale  pour  les  événements  de 
rilôtei-de-Ville,  J'en  avais  déjà  plusieurs  dans 
l'armée  de  Paris,  Je  savais  comment  elles  fonc¬ 
tionnaient,  sous  l’impression  de  sentiments  et 
de  préoccupations  qu’expliquait  très-bien  (je 
l’ai  déjà  dit  dans  une  autre  déposition),  la  si¬ 
tuation  de  Paris*  Je  n’ai  donc  pas  envoyé  d’or¬ 
dres  dans  ce  sens  ni  dans  aucun  sens,  d'ailleurs, 
àM.  Jules  Ferry, 

M,  le  comte  Data*  —  Arrêtons-nous  un 
moment  sur  ce  point. 

Un  témoin  a  déclaré  que  M.  Bibosco  était 
arrivé  le  1er  novembre  au  matin  à  l’Hôtel-de- 
Yille. 

On  était  un  peu  embarrassé  des  prisonniers 
faits  la  veille,  M.  Jules  Ferry  était  d'avis  de  les 
relâcher  en  vertu  des  engagements  qui  avaient 
été  pris,  lorsque  M.  Bibcsco  arriva  porteur 
d'ordres  ou  animé  d'intentions  différentes.  Les 
prisonniers,  selon  lui,  devaient  être  retenus  et 
désarmés.  Ce  à  quoi  on  aurait  répondu  :  «  Il 
est  trop  tard;  on  vient  de  les  relâcher,  y 

Ceci  est  dans  la  déposition  du  général  Du¬ 
crot, 

M,  le  général  Trocïni,  ^  Je  n'ai  aucun  sou¬ 
venir  de  cela,  et  je  ne  vois  pas  trop  comment  cela 
aurait  pu  se  faire.  Monté  à  cheval  à  une  heure 
du  matin,  j'ai  passé  en  revue  au  moins  100,000 
hommes  de  la  garde  nationale  qui  encombraient 
le  boulevard  des  Italiens,  la  place  Vendôme,  la 
rue  Casüglione,  la  rue  de  Rivoli,  les  quais,  à 
la  lueur  des  torches,  au  milieu  des  cris  et  avec 
des  chevaux  effrayés*  Cette  revue  a  été  très- 
longue  et  très- laborieuse,  elle  a  été  très-bonne 
aussi;  toute  cette  garde  nationale,  sauf  de  petits 
groupes  qui  criaient  isolément  :  «  Vive  la 
Communal  >  dans  des  coins,  avait  un  esprit 
excellent»  Le  général  Ducrot  était  à  cheval  à 
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côté  de  moi,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  m’ait  quitté 
un  seul  instant.  Je  ne  me  rappelle  pas  à  quelle 
heure  je  suis  rentré,  mais  plusieurs  heures 
avaient  dû  s'écouler  ,  et  les  prisonniers  ont 
dû  être  libérés  pendant  ce  temps-là,  ou  à  ce 
moment- làmème,  ou  peu  après.  Comment  donc 
aurais-je  envoyé  le  commandant  Bibcsco  qui 
était  lui  aussi  à  cheval,  avec  moi?  Il  serait 
donc  allé  do  son  propre  mouvement,  à  l'Hôtel- 
de- Ville  pendant  la  revue,  cela  est  possible  ; 
peut-être  aussi  l’y  purais-je  envoyé  après  la 
revue  pour  avoir  des  nouvelles,  je  ne  sais  ;  ce 
que  j 'affirme,  c’est  que  je  n'ai  envoyé  aucune 
espèce  d  ordres,  par  la  raison  que  j'ignorais  ce 
qui  se  passait.  Personne,  que  je  sache,  par 
exemple,  ne  m’avait  dit  qu'il  y  avait  des  pri¬ 
sonniers,  Au  surplus,  si  le  commandant  Bibesco 
arrivant  à  l'HoteL-de-Ville  et  y  rencontrant  des 
faits  imprévus,  a  exprimé  en  mon  nom  une  opi¬ 
nion,  il  y  était  parfaitement  autorisé  par  la  si¬ 
tuation  qu'iL  avait  auprès  de  moi  et  par  la  con¬ 
fiance  absolue  que  je  mettais  en  lui. 

Cinquième  question  ;  «  Le  lendemain  au  ma¬ 
tin,  quand  je  suis  venu  vons  rendre  compte  des 
évènements,  n’avez-vous  pas  approuvé  la  dispo¬ 
sition  que  j'avais  prise,  de  faire  mettre  en  liber¬ 
té  plusieurs  centaines  de  gardes  nationaux, oïi 
ne  figurait  pas  un  seul  des  meneurs,  véritable 
fretin  très  facilement  arrêté,  «  et  au  hasard  par 
les  mobiles?  » 

De  cela,  Messieurs,  je  n'ai  aucun  souvenir; 
maïs  celui  de  M*  Ferry  doit  être  exact,  parce 
qu'il  répond  absolument  à  ma  pensée*  Comment 
aurais-je  eu  l'idée  de  faire  retenir  et  juger  ces 
prisonniers,  faits  en  masse,  alors  même  qu  in¬ 
formé  de  la  situation,  je  l’aurais  pu ,  quand  j’étaia 
convaincu,  par  suite  de  circonstances  analogues 
dont  j’étais  tous  les  jours  le  témoin  ;  quand 
j'étais  convaincu  dis-je,  que  les  25  ou  27  me¬ 
neurs,  les  vrais  coupables  dont  nous  venions 
de  décréter  l'arrestation  et  qui  n’ont  pu  être 
arrêtés  qu’en  partie,  seraient  acquittés  par  les 
conseils  de  guerre,  comme  vous  savez  que  cela 
a  eu  lieu? 

Je  me  suis  déjà  trop  longuement  expliqué 
ici  et  ailleurs,  sur  cette  situatipn  spéciale  au 
siège  de  Paris,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
revenir. 

Sixième  question  ;  «  Quelle  a  été  mon  atti- 
»  tude  au  sein  du  Gouvernement  le  lendemain 
a  de  ces  évènements  et  après,  quand  il  s'est  agi 


b  d'ordonner  les  poursuites?  « 

J  J’imagine  que,  par  «  poursuites,  »  M,  Julai 


m  ENQUÊTE  SUR  : 

Ferry  entend  les  arrestations  et  la  suite  à  don¬ 
ner  aux  arrestations. 

Pour  répondre  à  cette  question  là,  j’entrerai 
dans  quelques  développements. 

Pendant  ie  siège  de  Paris,  beaucoup  de  per¬ 
sonnes  ont  été  engagées  dans  des  crises  redou¬ 
tables,  mais  très-peu  l’ont  été  à  l’état  de  per¬ 
manence,  dans  des  crises  non  interrompues.  II 
y  en  a  deux  selon  moi,  qui  ont  été  dans  cette 
difficile  situation  et  qui  ont  fait  preuve  d’un 
très-remarquable  courage,  d’une  très  grande 
suite  dans  les  vues,  d'un  équilibre  singulier,  et 
je  leur  en  garde  un  souvenir  tout  spécial.  L’une 
d’elles  quant  aux  services  rendus  pendant  le 
siège,  est  restée  parfaitement  inconnue  et  per¬ 
sonne  n’en  parle.  L’autre  est  livrée  aux  colères 
publiques.  C’est  ainsique  les  choses  se  passent 
ordinairement  dans  l’un  ou  l’autre  sens. 

Lapremière  est  le  général  de  division  Caillier. 
Le  général  Caillier  a  été  pendant  tout  le  temps 
du  siège,  sans  avoir  un  soldat  à  sa  disposition, 
au  milieu  de  Belleville,  rue  de  Puebla,  dans  un 
petit  quartier  général  qu’il  n’a  pas  quitté  un 
seul  instant.  Il  n'avait  pour  tout  auxiliaire, 
contre  les  évènements  et  les  agitations  qui  le 
pressaient,  que  la  garde  nationale  même  de 
Belleville,  et  sachant  bien  que  les  vrais  périls 
et  les  grands  efforts  étaient  au  dehors,  il  n'avait 
pas  demandé  d’autres  troupes.  Bans  les  deux  der¬ 
niers  mois  du  siège,  je  lui  avais  donné  comme 
réserve  d’en  cas,  400  douaniers  qui  étaient  à  sa 
portée,  à  la  porte  de  Romain  ville- 
Le  général  Caillier,  pénétré  comme  moi  de  la 
conviction  qu’une  bataille  dans  Paris,  petite  ou 
grande,  amènerait  la  reddition  de  Paris,  avait 
déployé  là  beaucoup  de  prudence  t  beaucoup 
d’habileté  mêlée  à  beaucoup  de  fermeté,  et  en¬ 
fin  ce  fait  incroyable  s’est  produit,  qu’îl  ne  s’est 
jamais  rien  passé  de  grave  à  Belleville  pendant 
toute  la  durée  du  siège.  Je  suis  heureux  de  ren¬ 
dre  ici  cet  hommage  à  un  officier  général  dont 
on  n’a  jamais  prononcé  le  nom,  qui  a  rendu  des 
services  de  premier  ordre ,  qui  les  a  rendus 
avec  le  plus  pur  patriotisme  ot  gratuitement, 
puisque,  comme  deux  autres  de  mes  plus  méri¬ 
tants  et  dévoués  auxiliaires  que  je  veux  nom¬ 
mer,  le  général  Sehmitz,  et  le  commandant 
BibescOj  îî  a  décliné  toute  espèce  de  récom¬ 
pense.  L’événement  a  été  trop  rare  pour  que  je 
n’aie  pas  le  devoir  d’on  consigner  ici  le  souve¬ 
nir. 

La  seconde  personne  est  M.  Jules  Ferry.  M. 
Ferry  n’ajamais  quitté  l’Hotel-de- Ville  pendant 
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toute  la  période  vraiment  critique  du  siège  ;  il 
a  été  soumis  à  des  épreuves  continuelles,  sou¬ 
vent  intolérables,  dont  j’ai  été  quelquefois  le 
témoin,  et  qui  auraient  affaibli  le  courage  de 
beaucoup  d’hommes  courageux  ;  M.  Jules  Ferry 
s’est  montré  non  pas  seulement  très-énergique, 
mais  en  de  certaines  crises  particulières  à  ce 
temps,  très-audacieux*  Assailli  par  les  instances 
des  municipalités;  par  les  exigences  des  corpo¬ 
rations  qui  existaient  ou  se  formaient  dans  Pa¬ 
ris  tous  les  jours;  par  des  députations  armées 
et  non  armées  qui  se  succédaient  à  l’HÔtel-de- 
Ville,  les  uns  conseillant,  les  autres  menaçant; 
par  des  habitants  venant  réclamer  au  sujet  du 
pain,  au  sujet  de  la  viande,  au  sujet  de  toutes 
les  distributions  de  denrées,  de  bois,  etc.,  etc.' 
M.  Ferry  répondait  à  tout,  pourvoyait  à  tout 
dans  la  mesure  du  possible;  et  quand  il  était 
poussé  à  bout,  j’ai  plus  d’une  fois  remarqué 
l’audacieuse  énergie  avec  laquelle  ,  dans  une 
situation  vraiment  inquiétante  et  dans  l’isole¬ 
ment,  il  résistait.  Il  avait  spécialement  cette 
attitude  le  31  octobre,  et  j’en  puis  parler  par¬ 
ce  que  antre  les  mains  des  insurgés,  il  était 
mon  voisin  do  captivité. 

Ainsi,  Messieurs,  M,  îe  général  Caillier  et 
M.  Jules  Ferry  sont,  à  mon  avis,  les  deux  per¬ 
sonnes  qui  ont  éié  le  plus  directement  et  le 
plus  continuellement  aux  prises  avec  les  diffi¬ 
cultés  intérieures  du  siège  et  avec  les  périls  spé¬ 
ciaux  que  créait  leur  situation.  L’un  et  l’autre 
dans  les  circonstances  que  je  viens  de  dire,  ont 
eu  la  meilleure  et  la  plus  ferme  attitude. 

Cette  même  attitude,  je  î’ai  toujours  vue  à 
M,  Jules  Ferry  dans  le  conseil  du  Gouverne¬ 
ment.  Ainsi,  dans  la  question  des  insurgés 
du  31  octobre,  il  a  été  très-énergique,  et  jû 
crois  me  rappeler  qu’au  moment  de  lineident 
de  la  démission  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l’heure,  exprimant  son  propre  sentiment,  il 
disait  qu’il  se  démettrait  lul-méme  si  les  arres¬ 
tations  n’étaient  pas  ordonnées* 

Je  sais  très-bien,  Messieurs,  que  ces  données- 
là  ne  ressemblent  guère  à  celles  qui  ont  cours; 
mais  enfin  les  voilà  telles  qu’elles  sont,  et  si  je 
ne  les  ai  pas  exprimées  dans  ma  précédente 
déposition,  c’est  que  personne  ne  me  lésa  de¬ 
mandées,  et  que  j’ignorais  les  préoccupations 
qu’avait  à  ce  sujet  M*  Jules  Ferry, 

Je  ferai  encore  une  réflexion ,  cette  ré¬ 
flexion  me  vient  naturellement  à  l’esprit,  et 
dans  un  sentiment  de  loyauté  qui  me  conduit  à 
vous  avertir*  J’ai  lu  les  dépositions  qui  ont  été 
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faîtes  à  l'occasion  de  Te n quête  sur  l’insurrection 
de  Paris,  et  même  quelques-unes  de  celles  qui 
ont  été  faites  devant  votre  propre  Commission, 
et  qui,  par  des  circonstances  particulières,  que 
je  n'ai  pas  à  connaître,  ont  été  rendues  publi¬ 
ques,  bien  avant  d’être  communiquées  à  l'As¬ 
semblée  nationale.  Je  dois  vous  dire,  dans  l’or¬ 
dre  d'idées  ou  vous  m’avez  toujours  yu  ici, 
et  où  vous  me  retrouvez  aujourd’hui,  que 
des  hommes  qui  ont  été  pendant  le  siège  au 
milieù  des  effroyables  difficultés  de  ce  temps- 
là,  des  charlatans  de  courage,  de  dévouement 
et  de  vertu  ,  se  sont  fait  de.  leurs  propres 
mains  un  piédestal  devant  les  enquêtes,  en  se 
mettant  en  scène  et  en  accablant  (accablant  est 
peut-être  trop  fort),  mais  enfin  en  critiquant  et 
compromettant  des  hommes  que  je  regarde 
comme  ayant  été  des  modèles  de  courage,  de 
dévouement  et  de  vertu.  Ils  n'ont  pas  rencontré 
de  contradiction  puisque  les  intéressés  n'étaient 
pas  là.  Je  vous  ai  dit  que  j'exprimais  ici  cette 
pensée  dans  un  sentiment  de  loyauté,  parce  que 
je  me  propose  de  la  rendre  publique,  si  je 
m'en  trouve  le  devoir. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire 
au  sujet  de  la  lettre  que  m'a  écrite  M,  Jules 
Ferry.  Permettez-moi  de  me  retirer, 

M.  de  Pioger*  —  Je  demande  la  permission 
àM.  le  général  Trocbu  de  préciser  une  ques¬ 
tion  . 

Vous  venez  de  dire  que,  pour  vous,  la  néces¬ 
sité  d'éviter  un  conflit  à  Paris  était  surtout 
fondée  sur  la  conviction  profonde  que  vous 
aviez,  qu’un  conflit  serait  suivi  de  la  reddition 
de  Paris, 

C'est  un  peu  de  l’hypothèse  :  permettez -moi 
cependant  de  vous  demander  comment  elle  se 
serait  formulée  ;  car  ce  conflit  ne  pouvait  avoir 
que  deux  issues  ;  ou  au  SI  octobre,  vous  l’em¬ 
portiez  et  vous  restiez  au  pouvoir,  vous  et  vos 
amis,  et  pensez  -vous  que  par  celte  issue  du  con¬ 
fit  votre  pouvoir  eût  été  affaibli  :  ou  bien,  au 
contraire,  vous  auriez  été  renversés,  et  alors 
je  ne  sais  pas  ce  qui  se  serait  passé  ;  mais  cela 
paraissait  peu  probable. 

Eh  bien,  en  cas  d'une  défaite,  pensez-vous 
que  le  parti  extrême  eut  ouvert  les  portes  de 
Paris  aux  Prussiens  ? 

M.  le  général  Troclm,  —  Ce  ne  sont  plus 
des  faits,  mais  de  la  discussion  ;  je  m'y  arrêterai 
très-vol  entiers  ;  vous  faisant  remarquer  qu'ici 
et  ailleurs,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  j’ai  plus 
d  une  fois  répondu  à  cette  théorie.  J'y  répondrai 


encore  avec  précision,  mais  ce  seront  là  des 
redites. 

Quand  on  étudie  la  défense  de  Paris  et  la  pro¬ 
longation  fort  imprévue  de  cette  défense  (vous 
me  permettrez  de  dire  fort  imprévue,  car,  au 
commencement  du  siège,  on  n’y  croyait  guère, 
l’ennemi  n’y  croyait  pas  du  tout,  et  moi-même 
je  ne  pensais  pas  qu'en  tout  état  de  cause  elle 
pût  durer  plus  de  soixante  jours}  ;  on  devrait 
logiquement  se.  demander  d'abord,  ce  qu'on  ne 
se  demande  jamais,  à  quoi  a  tenu  cette  durée 
singulière  au  milieu  des  plus  violentes  agita¬ 
tions  de  Y  esprit  public,  très-naturelles  et  très- 
explicables  par  suite  de  la  succession  non  inter¬ 
rompue  de  nos  désastres;  au  milieu  de  cette 
population  faite  comme  vous  savez  qu'elle  est 
faite,  même  dans  les  temps  ordinaires;  enfin, 
au  milieu  des  épreuves  morales  et  matérielles 
(la  faim,  le  froid,  les  manquements),  qui,  dès 
le  troisième  mois  se  dressaient  devant  la  po¬ 
pulation  ? 

Voici  la  réponse  à  cette  question  préalable. 
La  longue  durée  du  siège  tient  uniquement, 
comme  tout  ce  qui  se  fait  de  difficile  à  la 
guerre,  à  l'état  moral ,  de  confiance  morale,  si 
vous  voulez,  où  était  une  notable  partie  de  la 
population.  Celle-là  avait  un  admirable  esprit. 
Elle  restait  étrangère  aux  bruyantes  manifes¬ 
tations  autour  de  la  statue  de  Strasbourg,  aux 
promenades  patriotiques  dans  la  rue,  aux  so¬ 
lennelles  déclarations  de  la  patrie  en  danger, 
aux  affiches  sur  les  murs,  réclamant  la  levée 
en  masse,  aux  agitations  politiques  autour  de 
h  Hôtel- de- Ville,  aux  excitations  incendiaires 
de  certains  journaux.  Ouï,  il  y  avait  dans  Paris 
une  population  dévouée,  confiante,  tranquille, 
inconnue  par  conséquent,  qui  croyait  au  pays; 
aux  efforts  généralisés  qu’il  ferait  ;  à  la  solidité 
des  troupes  improvisées  qu’on  formerait;  à 
leurs  chefs;  au  Gouvernement  que  les  événe¬ 
ments  avaient  créé;  à  moi-même,  j'ose  le  dire, 
qu'elle  voyait  tous  les  jours  au  milieu  d'elle, 
travaillant  à  l’effort  commun.  C'était  une  popu¬ 
lation  bien  pensante,  au  point  de  yuo  patrioti¬ 
que  et  non  pas  politique*  Elle  était  beaucoup 
plus  nombreuse  et  beaucoup  plus  influente  sur 
l'esprit  publie,  qu'on  ne  croit. 

Hé  bien,  cet  état  moral,  cette  confiance  qui 
sont  tout  en  pareil  cas  et  qui,  seuls,  peuvent 
expliquer  la  durée  du  siège,  auraient  été  désor¬ 
ganisée  le  jour  ou,  à  coups  de  fusil  et  de  canon  , 
on  aurait  tenté  de  résoudre  dans  Paris  les  aux  3 
problèmes  qui  se  sont  présentés  à  nous,  le  jour 
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oii  la  France  et  l'ennemi  au  dehors,  la  popula¬ 
tion  de  Paris  au  dedans,  auraient  eu  le  spec¬ 
tacle  écœurant  pour  nous,  réjouissant  pour  les 
Prussiens*  de  la  guerre  civile  devant  l’invasion 
étrangère  !  Tout  était  là.  Quand  Punique  chance 
de  salut  est  dans  P  union  et  que  l'union  se  dé¬ 
chire  d'une  manière  apparente  et  violente,  la 
confiance  des  masses  s’en  va  et  les  courages 
tombent, 

M-  de  Fioger.  —  Je  crois  que  c'est  tout  le 
contraire, 

M*  le  général  Trochu.  —  Ce  n'est  pas 
votre  conviction*  mon  cher  collègue,  mais  la 
mienne  que  j'exprime  ici.  Sans  doute,  vous  avez 
pu,  du  fond  de  votre  château  de  Bretagne, 
concevoir  théoriquement  des  idées  en  apparence 
très-justes  sur  ces  choses",  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'il  est  peut-être  difficile  qu’elles 
soient  aussi  pratiques  que  celles  d’un  homme 
absolument  impartial  par  caractère  et  qui  a 
passé  une  partie  de  sa  vie  au  milieu  du  drame  de 
la  guerre.  Dans  le  cours  de  ces  évènements,  et 
dans  une  situation  qui  était  spéciale  et  même 
unique,  puisqu' au  point  do  vue  militaire  je 
m'étais  fait  volontairement  seul  responsable, 
j'examinais,  au  milieu  de  difficultés  de  toutes 
sentes  et  do  périls  sans  cesse  renaissants,  quelle 
était,  d'une  part,  la  vraie  philosophie  de  la 
situation,  et,  de  l’autre,  la  voie  où  il  fallait  se 
tenir  pour  trouver  l'appui  permanent  de  cet  état 
moral  que  j'ai  défini*  Ma  conviction  absolue, 
c’est  que,  si  j'ai  tenu  si  longtemps  dans  Paris, 
je  le  répète,  c'est  parce  qu’il  y  avait  là  un 
fond  de  population  excellente,  à  qui  je  rapporte 
tout  l'honneur  de  cette  énergique  et  patiente 
résistance.  On  ne  connaîtra  jamais  ses  repré¬ 
sentants,  parce  qu’ils  sont  nombreux,  effacés, 
qu'ils  ont  en  dehors  des  importants  qui  visaient 
à  tm  rôle  pendant  le  siège,  qui  y  visent  encore 
plus  depuis,  en  dehors  aussi  des  braillards,  si 
vous  me  permettez  le  mot,  car*  outre  les  gre¬ 
dins  qui  étaient  fort  dangereux,  nous  avions 
des  braillards  qui  étaient  fort  incommodes. 

J'ai  sur  ces  évènements-là  des  idées  qui  diffè¬ 
rent,  non-seulement  de  celles  des  personnes 
qui  ne  les  ont  pas  vus?  mais  encore  très-souvent 
de  celles  des  personnes  qui  les  ont  vus  et  sem¬ 
bleraient  devoir  être  bien  informées,  mais  qui 
ne  pouvaient  pas  l'être  au  même  degré  que  moi. 
Ainsi  le  degré  d'information  et  par  conséquent 
le  point  de  vue  ne  sont  pas  les  mêmes. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  j'étais,  au  com¬ 
mencement  du  siège,  non-seulement  devant  des 


habitants  notables  de  Paris,  mais  devant  des 
militaires  qui  venaient  me  dire  :  —  *  Mais  enfin, 
général,  vous  savez  votre  métier,  II  vous  ap¬ 
prend  que  la  résistance  d’une  place  de  guerre, 
fût-elle  grande  comme  Paris  ou  petite  comme 
LongV'j,  si  elle  n’a  pas  à  attendre  de  secours 
par  des  troupes  placées  extérieurement,  est 
sans  avenir  et  vous  voulez  que  Paris  tienne 
longtemps,  alors  que  la  France  n'a  plus  de 
troupes  organisées,  avec  les  passions  qui  fer¬ 
mentent  dans  son  sein  et  avec  le  genre  de  po¬ 
pulation  que  vous  savez  ;  c’est  impossible  1  » 

Jo  répondais  à  cela  :  **  oui,  c'est  un  pro¬ 

blème  extrêmement  redoutable;  cependant  si, 
en  me  mettant  en  communication  avec  l’esprit 
public  (c'est  ce  que  j'ai  fait,  ne  disposant  d’au¬ 
cun  autre  moyen,  par  les  proclamations  qu'on  a 
tant  raillées  depuis),  si  en  me  mettant  en  com¬ 
munication  avec  l’esprit  public,  je  parviens  à 
l'élever  à  une  certaine  hauteur,  et  que  cet 
esprit  publie  ne  m'abandonne  pas,  je  déclare 
que  je  tiendrai  une  soixantaine  de  jours,  * 
J'avais  des  contradicteurs  très-bien  infor¬ 
més,  très-habiles,  qui  considéraient  cet  espoir 
comme  chimérique.  Cet  espoir  s'est  réalisé,  et 
permettez-moi  de  vous  assurer,  mon  cher  col¬ 
lègue,  qu’il  s'est  réalisé  par  les  moyens  que  j'in¬ 
diquais  alors,  c'est-à-dire  par  une  certaine  élé¬ 
vation  du  sentiment  général,  un  certain  esprit 
de  sacrifice  secondant  sans  bruit,  mais  conti¬ 
nuellement  l'action  directrice.  Tout  le  siège 
de  Paris,  moralement  parlant,  est  là,  je  le  ré¬ 
pète.  11  reposait  matériellement  sur  la  pensée 
que  les  Prussiens  venaient  assiéger  Paris, 
comme  nous  n'aurions  pas  manqué  de  le  faire* 
c'est-à-dire  cheminer  vers  des  points  faibles 
très-connus,  faire  brèche  et  donner  l'assaut. 
Là,  ils  auraient  rencontré  de  grands  périls  et 
fait  d'immenses  pertes,  car  je  crois  que  nous 
avions  rendu  Paris  presque  imprenable,  étant 
donné  Tesprit  général  de  la  population.  Les 
Prussiens  ont  préféré  (jugeant  bien),  passer 
l'hiver  devant  Paris  et  attendre  tout  de  l’inves¬ 
tissement,  c'est-à-dire  de  la  sédition  ou  de  la 
famine,  La  sédition  n'a  pu  s'organiser,  la  fa¬ 
mine  est  venue.  Yoilà  la  douloureuse  histoire 
de  nos  efforts  qui  ont  dû  devenir  extérieurs  et 
offensifs  avec  des  troupes  insuffisamment  orga¬ 
nisées,  alors  que  tout  âvaît  été  préparé  en  vue 
d'une  défensive  à  laquelle  ces  mêmes  troupes 
auraient  parfaitement  suffi. 

Quant  à  l'attitude  des  troupes  devant  les 
mouvements  populaires,  on  peut  presque  tou- 
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jours  prévoir  à  l'avance  eu  qu'elle  sera,  quand 
on  sait  comment  et  par  quelles  causes  leur  état 
moral  se  fait  et  se  défait,  Cet  état  moral  dépend 
de  la  nature  des  événements  et  des  contacts  que 
les  troupes,  au  moment  de  ces  événements,  ont 
avec  les  masses  populaires. 

Ainsi,  par  exemple,  l'empire,  au  moment  de 
nos  désastres,  était  représenté  à  Paris,  d'abord 
par  l'impératrice,  dont  la  situation  était  la 
plus  douloureuse  et  la  plus  périlleuse  du  monde, 
et  puis  par  ses  principaux  conseillers  que  vous 
connaissez  tous,  c'est- à- dire  les  ministres  du 
temps  et  les  membres  du  Conseil  privé* 

Les  nouvelles  arrivaient  tous  les  jours  ;  elles 
étaient  effroyables,  c’était  Wissembour g,  c'était 
Reischoffcn,  c’était  Forbach  I  Et  tous  les  jours, 
M*Rouher,  M.  Schneider  et  d'autres  encore  me 
disaient,  sentant  bien  que  le  sol  tremblait  sous 
leurs  pas  :  «  Mais  enfin,  général,  quelles  dispo¬ 
sitions  allez- vous  prendre  si  les  Tuileries  et  le 
Corps  législatif  sont  menacés  ?  »  Ils  se  plaçaient, 
comme  beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  au 
point  de  vue  de  leurs  idées  propres,  très-natu¬ 
relles,  mais  très  fausses  dans  les  circonstances 
cruelles  où  l'on  se  trouvait. 

Je  leur  répondais  :  «  Vous  vous  imaginez  que  ! 
l’armée  française  représentée  ici  par  des  rassem¬ 
blements  qui  apprennent  tous  les  jours,  en 
même  temps  que  la  population  surexcitée  au 
milieu  de  laquelle  ils  vivent*  que  nous  sommes 
battus,  encore  battus,  et  que  l'ennemi  déborde 
partout  nos  frontières,  vont  tirer  des  coups  de 
fusil  à  cette  population,  pour  le  compte  du  Gou¬ 
vernement  qui  a  préparé  cette  catastrophe  ? 
Vous  vous  trompez  absolument.  »  Alors,  c'é¬ 
taient  contre  moi  les  tempêtes  et  les  haines  que 
vous  savez*  On  me  désignait  du  doigt  comme 
l'homme  de  la  trahison,  comme  l’homme  qui 
aurait  les  responsabilités,  alors  que  ce  Gouver¬ 
nement  n'était  trahi  que  par  ses  irréparables 
fautes,  par  son  impéritie  politique  et  militaire, 
et  qu’il  avait  exclusivement  les  responsabilités 
de  ses  désastres  et  de  leurs  inévitables  consé¬ 
quences,  Et  cependant,  qurest-ce  que  j'expri¬ 
mais  devant  lui?  Des  vérités  tfe  hon  sais  et 
d'expérience.  Quand  les  troupes  n'agissent  pas, 
ce  n’est  pas,  entendez-Ie  bien,  qu'elles  neveu- 
lent  pas  agir;  c'est  que  les  circonstances  au  mi¬ 
lieu  desquelles  elles  opèrent  ruinent  leur  état 
moral  et  dominent  leur  esprit  au  point  de  les 
rendre  incapables  d'agir;  et  on  Tabien  vu* 
Qu'est* 0  arrivé,  en  effet?  Les  principaux 
membres  de  ce  Gouvernement,  dans  une  sorte 


de  conspiration  dont  les  détails  sont  aujour¬ 
d’hui  judiciairement  authentiques,  se  sont  con¬ 
certés  pour  me  retirer,  sans  me  le  dire,  le 
commandement  des  troupes  de  Paris.  Il  a  été 
entendu  que  le  ministre  de  la  guerre  prendrait 
directement  ce  commandement,  et  pourvoirait 
à  la  sûreté  de  l'Assemblée,  des  Tuileries,  au 
maintien  de  l’ordre  public*  En  conséquence, 
il  a  appelé  à  lui  toutes  les  troupes  dont  en  tout 
temps  on  est  absolument  sür,  dont  la  discipline 
et  le  dévouement  vous  sont  connus,  la  garde  de 
Paris  et  la  gendarmerie  de  la  Seine,  comman¬ 
dées  par  leurs  officiers.  Il  leur  a  donné  pour 
appui  les  troupes  de  rassemblement*  Elles 
étaient  là  avec  un  général  de  division*  Hé  bien, 
qu'est-ce  que  fout  cet  appareil  militaire  com¬ 
mandé  par  le  ministre  de  la  guerre  de  l’Empire, 
et  qu'est-ce  que  toute  la  police  de  l'empire 
(L200  hommes  au  moins)  concentrée  autour  du 
Corps  législatif,  ont  fait?  Les  troupes  sont  res-  * 
tées  Parme  au  pied  ;  elles  se  sont  laissé  pé¬ 
nétrer  j  sans  faire  aucun  effort  collectif  ou  indi¬ 
viduel,  par  les  foules  qui  ont  envahi  l'Assem¬ 
blée.  Voilà  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  devait 
arriver  invinciblement* 

M*  le  Président,  —  Que  dites-vous  de 
l'intervention  du  général  Caussade,  de  ce  qu'il 
a  dit  au  colonel  Alavoitie?  Ce  sont  des  faits  qui 
ont  leur  importance  historique. 

M.  le  général  Troelm*  —  Je  ne  sais  que  ce 
que  tout  le  monde  sait,  c’est-à-dire  que  le  gé¬ 
néral  Caussade  a  déclaré  que,  dans  son  opinion, 
les  troupes  n’agiraient  pas.  Il  disait  là  une 
vérité  élémentaire  et  faisait  preuve  de  juge¬ 
ment  et  d'honnêteté*  Je  ne  sais  si  le  fait  a  une 
importance  historique,  mais  ce  qui  est  sûr, 
c'est  qu’il  a  une  importance  philosophique, 
comme  tout  ce  qui  sert  ies  instincts  de  la  vérité 
substituée  aux  opinions  de  convention. 

Est- ce  que  vous  croyez  que  le  général  Caus- 
sade  trahissait,  que  la  gendarmerie  (celle-là 
même  qui  a  tant  contribué  à  vous  rendre  Paris), 
trahissait,  que  les  troupes  trahissaient?  Croyez 
vous  qu'un  vieux  divisionnaire,  qui  avait  vécu 
au  milieu  des  troupes,  qui  savait  ce  que  sont  les 
troupes,  qui  entendait  leurs  opinions  s’expri¬ 
mer  autour  de  lui,  no  traduisait  pas  le  senti- 
!  ment  commun  en  prédisant  que  les  troupes 
n’agiraient  pas?  C'était  le  sentiment  de  trouble 
profond,  d’angoisse,  de  démoralisation,  déter¬ 
miné  par  la  nouvelle  accablante  du  désastre 
complémentaire  de  Sedan.  Comme  la  popula¬ 
tion,  les  troupes  et  leurs  chefs  en  étaient  péné- 
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très.  C'était  la  réalisation  do  ce  que  j’avais  dit 
à  l'impératrice,  en  conseil,  quelques  jours  au¬ 
paravant  ;  «  L'empire  est  à  présent  à  la  merci 
d'une  nouvelle  défaite.  » 

Les  événements  du  18  mars,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l'Etat  moral  des  troupes,  confirment  en¬ 
core  les  principes  que  je  viens  d'exposer. 

À  Bordeaux,  un  peu  avant  le  départ  de  l'As¬ 
semblée,  je  me  suis  présenté  chez  M.  Thiers,  à 
huit  heures  du  matin,  et  je  lui  ai  dit  :  «Mon¬ 
sieur  le  Président,  vous  allez  à  Paris  pour  gou¬ 
verner.  Permettez  à  l'ancien  gouverneur  de 
Paris  qui  connaît  bien  la  situation,  de  vous 
assurer  que  vous  y  allez  pour  rencontrer  la 
guerre  civile ;  et  je  dois  ajouter  que  si  vous 
n’avez  pasf  pour  combattre  la  sédition,  d’autres 
troupes  que  celles  que  j’ai  laissées  à  Paris,  vous 
courez  le  risque  d’un  très-dangereux  échec.  » 
M.  Thiers,  avec  la  vivacité  que  vous  lui  savez, 
a  fait  quelques  pas  en  arrière  vers  un  bureau 
qui  était  là;  il  est  revenu  avec  un  papier  à  la 
main  ;  «  Mon  cher  général,  au  moment  où 
vous  m'exposez  ces  préoccupations  pessimistes, 
j'ai  avis  que  les  insurgés  de  Montmartre  se 
disposent  à  nous  rendre  leurs  canons  de  bonne 
grâce.  » 

Je  lui  répondis:  «  Monsieur  le  Président,  vous 
me  soulagez  beaucoup  ;  et  cependant,  vous  le 
dirai-je,  je  m'éloigne  de  vous  sans  pouvoir  me  ré¬ 
soudre  à  croire  à  cette  bonne  nouvelle^  tant  je 
suis  pénétré  de  la  grandeur  des  périls  que  le 
siège  aaccumulés  à  Paris.  Je  ne  puis  m'imaginer 
que  vousobteniez  de  bonne  grâce  les  canons  de 
ces  messieurs;  et,  ce  dont  je  suis  sur,  c’est  que, 
si  vous  avez  l’obligation  de  leur  opposer  des 
troupes,  vous  n’obtiendrez  pas  d'elles  un  coup  de 
fusil.  » 

Alors  il  me  dit,  pour  me  rassurer  sur  ce  der¬ 
nier  point,  que  la  plupart  de  mes  aneiens  ba¬ 
taillons  avaient  été  remplacés  par  des  bataillons 
de  l'armée  de  la  Loire. 

Je  lui  répondis  qu’à  la  vérité,  les  troupes 
venues  de  la  province,  bien  qu'elles  ne  fussent 
que  des  troupes  de  rassemblement  comme  les 
miennes,  n'a  valent  pas  été  soumises,  comme 
les  miennes,  aux  douleurs  du  désarmement  et 
à  des  contacts  prolongés  avec  les’masses  populai¬ 
res  dans  Paris,  mais  qu'elles  étaient  trop  jeunes, 
trop  peu  sûres  d'elle s-méme  pour  triompher  des 
impressions  qui  les  accableraient  quand  elles 
seraient  en  présence  de  la  sédition.  Je  lui  dis 
même  quelque  chose  qui  était  un  aperçu  très- 
lointain,  une  sorte  de  vision  de  l'avenir  qui  de¬ 


vait  se  réaliser  à  la  suite  de  l'insurrection  du 
18  mars,  en  ajoutant  :  «  Àhl  si  ces  mêmes 
troupes  étaient  en  rase  campagne  et  qu'elles 
eussent  à  combattre  des  insurgés,  ce  serait 
une  autre  affaire.  Ce  qui  fait  leur  faiblesse, 
c'est  le  milieu  où  elles  sont  et  les  détestables 
impressions  qu'elles  reçoivent  depuis  qu'elles 
sont  réunies  dans  Paris. 

Quand  après  le  douloureux  échec  du  18  mars, 
les  troupes  ont  été  transportées  hors  de  Paris 
par  suite  d’une  résolution  dont  le  principe  était 
très-ferme  et  très-judicieux,  elles  ont  prompte¬ 
ment  retrouvé  leur  équilibre  et  avec  le  temps 
elles  sont  devenues  solides. 

Je  crois  avoir  fourni  à  notre  collègue,  M.  de 
Pioger,  en  envisageant  devant  vous  la  question 
de  l’état  moral  de  la  population  de  Paris  et  des 
troupes  avant,  pendant  et  après  le  siège,  toutes 
les  données  utiles.  Je  crois  la  discussion  épui- 
sée. 

Un  membre .  —  Je  désirerais  poser  une  ques¬ 
tion  au  général. 

M.  le  général  Trocliu.  —  Je  crois,  mon 
cher  collègue,  qu'il  faut  nous  en  tenirdâ.  Vous 
paraissez  avoir  des  opinions  arrêtées  sur  cette 
matière  qui  a  été  l'objet  des  études  et  de  la 
pratique  de  toute  ma  vie.  J'ai  donc  aussi  des 
convictions  très-fermes,  et  je  pense  que  nous 
devons  renoncer  à  nous  convertir  réciproque¬ 
ment, 

M.  le  Président.  —  Si  quelque  membre  de 
la  Commission  désire  adresser  à  M,  le  général 
Trochu  quelque  question  qui  touche  à  des  faits, 
il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  la  question  fût 
posée  et  la  réponse  faite  ;  maïs,  si  c’est  l'énoncé 
d’une  opinion  qui  n’est  pas  conforme  à  celle  du 
général,  je  crois  qu5il  ne  serait  pas  utile  d  en¬ 
gager  une  discussion  à  ce  sujet. 

Un  membre*  — -  Je  demanderai  au  général  si, 
dans  sa  pensée,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  répri¬ 
mer  cc  parti  extrême  qui  a  fait  le  31  octobre. 
Le  général  n’est-il  pas  d’avis  que  la  répression, 
même  victorieuse,  eût  été  nuisible  à  la  défense 
de  Paris  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  Absolument, 
Pour  moi,  mon  cher  collègue ,  les  convictions 
que  j'exprime  ne  dépendent,  à  aucun  degré, 
de  la  victoire  ou  de  la  défaite.  Les  convictions 
que  j'exprime  (en  me  répétant  autant  de  fois 
que  la  question  m’est  posée),  reposent  sur  cette 
considération  d’ordre  supérieur,  que  donner  à 
l'ennemi*  donner  à  la  population  de  Paris  et 
au  pays,  dont  tous  les  efforts  de  résistance 
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s’appuyaient  sur  les  efforts  de  résistance  de 
Paris,  le  spectacle  de  la  guerre  civile  dans  Paris 
pendant  le  siège,  c’était  la  ruine  morale  de  la 
défense  de  la  place  et  de  la  défense  nationale. 
Je  redis  encore  que  mon  sentiment  est  intraita¬ 
ble  sur  ce  point. 

M-  le  comte  de  Rességuier.  —  Général, 
vous  nous  avez  dit  tout  à  Fheure  que  le  géné¬ 
ral  Caussade  était  sous  vos  ordres,  mais  je  ne 
crois  pas  cependant  que  ce  soit  vous  qti  Payez 
désigné  pour  garder  le  Corps  législatif*  le  4  sep¬ 
tembre. 

M.  le  général  Trochu*  —  J’ai  entendu 
par  là  que  le  général  Caussade  comme  tous  les 
officiers  de  la  garnison  de  Paris,  était  sous  mes 
ordres,  jusqu’au  moment  où  le  Ministre  de  la 
guerre,  sans  m’en  informer,  a  saisi  personnel¬ 
lement  ce  commandement  pour  protéger  le 
Corps  législatif,  les  Tuileries  et  assurer  le  main¬ 
tien  de  l’ordre  dans  Paris. 

Un  membre*  —  Ce  sont  des  on-dit, 

M.  le  Président.  “C’est  lui  qui  était  pré¬ 
posé  à  la  garde  du  Corps  législatif. 

M.  le  comte  Daru,  —  Ces  on-dit,  ce  sont 
les  déclarations  du  colonel  À] avoine  qui  en  a 
déposé,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  témoins 
dont  les  dires  concordent. 

Un  membre .  — -  On  nous  a  dit  que  le  général 
Caussade  avait  été  prié  par  plusieurs  députés 
de  faire  retirer  la  garde  nationale.  Le  général 
Ca  u  ss  ad  e  t  e  é  d  a  n  t  à  c  e  s  so  llic  itatio  n  s ,  se  serai  t  pré¬ 
senté  devant  le  colonel  Alavoine  et  lui  aurait  dit 
de  faire  retirer  ses  troupes.  Le  colonel  Alavoine 
aurait  obéi  à  un  ordre  donné  par  son  chef. 

M,  le  général  Trochu.  —  Tout  cela  rentre 
dans  les  idées  que  j’exprimais  tout  à  l’heure  au 
sujet  de  1  état  moral  des  troupes  et  ne  me  re¬ 
garde  d’ailleurs  en  aucune  façon,  puisque  ce 
n’était  pas  moi  qui  avais  mis  là  le  général 
Caussade  et  les  troupes. 

hn  membre.  —  Les  gardes  nationaux  n’é¬ 
taient  pas  armés  et  il  eût  été  facile  de  les  dis¬ 
perser, 

M,  le  général  Trochu.  —  Je  répète  que  je 
n’ai  pas  à  défendre  le  général  Caussade,  mais 
vous  croyez  que  les  troupes  auraient  tiré  s’il  en 
avait  donné  l’ordre  ?  C’est  là  votre  erreur.  Ima¬ 
giner  que j  dans  les  circonstances  accablantes 
que  vous  connaissez,  la  garde  nationale  do  Paris 
(celle  qui  avait  été  organisée  sous  l’Empire), 
ou  les  troupes  de  Paris,  étaient  disposés  à  agir 
par  la  force*  quels  que  soient  les  témoins  qui 
1  aient  afârmé,  je  dis  que  cela  est  absolument 


contraire  à  la  vérité.  Imaginer  que  la  gendar¬ 
merie  elle-même,  ayant  reçu  l’ordre  de  faire 
feu?  l’aurait  exécuté,  vous  pouvez  le  croire, 
c’est  votre  droit*  mais  c’est  aussi  votre  erreur. 
C’était  moralement  impossible.  Je  vous  l’ai  dit 
plusieurs  fois,  je  le  redis  sans  espérer  convertir 
ceux  d’entre  vous  qui  auraient  à  cet  égard  des 
idées  arretées*  ce  qui  me  fait  considérer  ces 
discussions  comme  stériles.  Mes  convictions  sur 
ces  matières  datent  de  loin.  Elles  sont  le  résul¬ 
tat  de  plus  de  trente  ans  d’observations,  d’étu¬ 
des  philosophiques  et  pratiques.  Comment,  par 
une  conversation,  pourrai-je  vous  faire  parta¬ 
ger  mes  convictions? 

Esbce  que  au  moment  de  la  dernière  guerre, 
vous  n’aviez  pas  la  foi  la  plus  entière  dans  l’or- 
ganisation,  la  solidité,  les  moyens  matériels, 
l’artillerie  de  votre  armée?  Yous  étiez  loin  de 
compte.  Est-ce  que  vous  compreniez,  malgré 
les  frappants  avertissements  des  guerres  anté¬ 
rieures,  que  ses  habitudes  d’ordre  et  de  disci¬ 
pline  étaient  profondément  atteintes?  Hé  bien, 
à  ce  moment-là,  et  plusieurs  années  aupara¬ 
vant,  je  ne  cessais  de  dénoncer  ces  redouta¬ 
bles  altérations.  Je  disais  et  j’écrivais  :  «  Bn- 
*  eore  un  pas  dans  cette  voie  et  vous  allez 
»  périr*  * 

Comment  les  politiques  ont-ils  accueilli  cette 
philosophie  ?  par  des  soupçons,  des  colères,  et 
des  injures.  Chez  les  bonnes  gens,  je  passais 
pour  un  pessimiste.  <*  Le  général  Trochu,  disait- 
on,  est  un  pessimiste  de  parti-pris*  » 

Yous  voyez  que  je  n’ai  pas,  après  les  évène¬ 
ments  accomplis,  une  fortune  beaucoup  meil¬ 
leure -qu’avant  I 

Si  vous  saviez,  mon  cher  collègue,  combien 
je  rencontrais  à  cette  époque  de  bons  citoyens, 
de  braves  gens,  de  généraux  qui  étaient  mes 
amis  et  qui  me  disaient  en  se  croisant  les  bras  : 
«  Yous  croyez  que  l’armée  française  n’est  pas  la 
première  armée  du  monde?  & 

Quand  la  guerre  éclata  et  que  j’en  montrais 
un  profond  chagrin,  les  mêmes  me  disaient: 

«  Comment  !  vous  croyez  que,  dam  î<n  duel 
avec  la  Prusse,  nous  devrons  avoir  le  dessous? 
Mais  véritablement,  d’où  vous  viennent  de  telles 
idées  ?  Est-ee  que  vous  n’avez  pas  pu  juger 
depuis  soixante-dix  ans  la  valeur  de  nos  troupes? 
Comment  1  toutes  ces  victoires,  tous  ces  succès, 
tous  ces  traités  glorieux,  tout  cela  s’est  elfacé 
de  votre  mémoire  ?  et  vous  prétendez  que,  dans 
cette  lutte  isolée  avec  la  Prusse,  nous  serons 
battus?  Je  le  crains,  répondais-je  invariable- 
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ment*  Et  pourtant  j’étais  loin,  bien  loin  de  pré¬ 
voir  la  grandeur  et  la  soudaineté  de  nos  désas¬ 
tres  î 

Ma  philosophie  (comme  on  dit  en  me  raillant) 
n'a  pu  être  utile  à  mon  pays,  dans  le  passé.  Elle 
ne  le  sera  pas  davantage  pour  l'avenir.  Je  la 
garde  cependant  avec  obstination*  J'y  crois,  et 
je  vais  l’emporter  dans  ma  retraite* 

En  résumé  vous  aviez  daus  votre  armée  une 
confiance  illimitée,  qui  ne  supportait  pas  la 
contradiction*  Beaucoup  d'entre  vous  et  M*  le 
Président  de  la  République  notamment,  l'ont 
encore.  Je  m'en  afflige,  parce  que  les  grandes 
réformes  seront  incomplètes* 

M*  Maurice.  —  Le  parti  de  l'ordre,  s'il 
s'était  montré,  l'aurait  emporté  ou  il  aurait 
succombé;  s'il  l’avait  emporté,  nous  n’aurions 
pas  éprouvé  tant  de  désastres;  et,  s'il  avait 
succombé,  que  serait-il  arrivé  ?... 

M*  le  général  Trochu.  —  Qu'en  pensez- 
vous  vous-même? 

M*  Maurice*  —  Ce  que  j'en  pense  ?...  Je  ne  1 
mêle  pas  la  philosophie  aux  évènements. 

M.  le  général  Trochu.  —  Tant  pis.  Mais 
quelles  raisons  y  a- vil  pour  que  j'aie  sur  des 
suppositions  de  ce  genre,  plus  de  vues  ou  de  sa¬ 
voir  que  vous? 

M,  Maurice*  —  Ceci  est  une  réponse* 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  ce  sont  des 
hypothèses,  11  faut  écarter  tout  ce  qui  est 
hypothèses  et  opinions  et  vous  renfermer  dans 
les  faits*  Je  crois  que  nous  n'arriverions  pas 
plus  à  convaincre  le  général  qu'il  n’arriverait 
à  convaincre  plusieurs  d’entre  nous* 

11  y  a,  général,  une  question  que  la  Commis¬ 
sion  désire  vous  adresser  et  à  laquelle  elle  vous 
prie  de  répondre,  si  vous  pouvez  éclairer  ses 
doutes.  Avez-vous  conservé  la  dépêche  du  18 
novembre  annonçant  la  nouvelle  de  l’arrivée  de 
l’armée  du  général  Chanzy?  Nous  n'en  avons 
pas  le  texte  exact* 

M.  le  général  Trochu*  —  Je  ne  sais,  j'en 
ferai  la  recherche. 

Un  membre .  —  A  la  réception  de  cette  dé¬ 
pêche,  vous  avez  modifié  du  tout  au  tout  votre 
plan  d'opération  sur  la  basse  Seine.  Cette  modi¬ 
fication  a  été  causée  par  la  dépêche  do  M,  Gam¬ 
betta  du  18,  je  crois,  dans  laquelle  il  vous 
annonçait  pour  le  3  ou  le  G  décembre  l'arrivée 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau  de  l'armée  de  la 
Loire  qui  devait  marcher  sur  deux  colonnes 
dans  deux  directions? 

M.  le  général  Trocliu*  —  Votre  souvenir 


est  exact  au  fond*  mais  manque  de  précision. 
Cette  dépêche  relative  au  mouvement  de  l’ar-’ 
mée  de  la  Loire  n'est  cependant  pas  unique* 

Il  y  avait  eu  d’autres  avis  antérieurs,  et  il  y 
avait  eu  des  faits  dont  le  principal  fut  le  succès 
de  Coulmiers  à  partir  duquel  il  devint  impossi¬ 
ble  de  réaliser  les  immenses  efforts  préparés 
pour  faire  une  sortie  vers  Rouen,  11  fallut  les 
transporter  du  côté  où  l’armée  de  la  Loire  pro¬ 
nonçait  les  siens* 

Quant  h  îa  dépêche  de  M,  Gambetta,  annon¬ 
çant  la  présence  de  l'armée  de  la  Loire,  pour  le 
6  décembre,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  je 
Y  ai  eue  entre  les  mains  et  lue*  mais  elle  ne 
m'était  peut-être  pas  adressée*  Il  correspondait 
ordinairement  avec  M.  Jules  Favre. 

M,  le  Président.—  Vos  souvenirs,  mon  gé¬ 
néral,  confirment  les  nôtres* 

M.  le  général  Trochu-  —  Nous  avions,  à 
Paris,  un  programme  d’entreprises  qui  avait 
des  chances  bonnes  et  mauvaises,  comme  toutes 
les  entreprises  de  guerre,  mais  qui  avait  un  cô¬ 
té  militaire  très- attachant  pour  moi  et  pour 
mes  officiers*  Il  consistait  a  tenter  do  percer 
l’investissement  du  côté  où,  par  le  fait  de  la 
disposition  des  lieux,  les  Prussiens  ne  devaient 
pas  nous  attendre.  C’est  ce  qui,  dès  le  début  du 
siège,  avait  conduit  le  général  Ducrot  à  propo- 
;  ser  et  moi  à  adopter  le  programme  d’un  grand 
effort  dans  la  direction  de  la  basse  Seine* 

Un  membre  —  Pour  bien  poser  la  question, 
j'appellerai  l’attention  sur  la  dépêche  de  M. 
Gambetta,  Veuillez  nous  dire  si  nos  souvenirs 
à  cet  égard  sont  exacts. 

M  «  le  général  Trochu  *  —  Je  répète  qu e  cette 
dépêche  n'est  pas  unique;  elle  avait  été  pré¬ 
cédée  d’uneou  de  plusieurs  autres  dépêches  dans 
lesquelles  M,  Gambetta  disait  que  l’armée  de  la 
Loire  faisait  do  grands  efforts  dans  la  direction 
;  de  Paris  par  Orléans.  Dans  l’une  d’elles,  celle 
à  laquelle  paraît  faire  allusion  notre  collègue 
Chaper,  il  m'avait  demandé  qu'à  défaut  d'une 
sortie  réelle  dans  la  direction  d'Orléans,  puisque 
nos  nouveaux  préparatifs  dece  côté  n’étaientpas 
achevés, nous  fissionsune  démonstration  énergi¬ 
que  pourappuyer  un  mouvement  dans  le  même 
;  sens  qu'allait  faire  l'armée  de  la  Loire.  M*  Gha- 
per  peu  tse  rappeler  que  par  un  temps  affreux,  au 
grand  mécontentement  de  mes  troupes  qui  na¬ 
turellement  n’étaient  pas  dans  le  secret  des 
instances  do  M.  Gambetta,  je  fis  sortir  une 
masse  considérable  de  troupes  vers  le  Sud  au 
jour  que  la  dépêche  m'avait  indiqué.  Il  s'agis- 
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sait  d'empêcher  les  assiégeants  de  dégarnir 
leurs  lignes  par  des  forces  qui  iraient  s'opposer 
au  mouvement  do  l'armée  de  la  Loire. 

Pour  cette  démonstration,  j'avais  détaché  de 
l’armée  du  général  Ducrot  (de  Neuilly)  une  ou 
deux  brigades  avec  leur  canon  qui  allèrent 
d’une  manière  très- apparente  rejoindre  sous  les 
forts  d'Ivry,  de  Bicétre  et  de  Montrouge  T  ar¬ 
mée  du  général  Yinoy  qui  avait  pris  les  armes, 
simulant  la  préparation  d'une  attaque  générale 
dans  la  direction  de  Choisy-le-RoL  En  outre 
j’avais  massé  d’autres  troupes  descendues  en 
plein  jour  des  hauteurs  de  l'Est,  du  côté  de  la 
Marne  et  sous  les  forts  de  Yincennes  et  Char en - 
ton* 

M.  le  Président.  —  Quelle  date? 

M*  ie  général  Trochu.  —  Je  ne  me  le  rap¬ 
pelle  pas,  mais  on  pourra  le  trouver.  C’était  du 
15  au  20  novembre,  je  pense. 

L’opinion  publique  comme  le  Gouvernement, 
me  pressait  depuis  Coulmiers  d’agir  du  côté  de 
l'armée  de  la  Loire,  niais  ni  les  membres  du 
Gouvernement,  excepté  M,  Jules  Favre,  ni  mes 
officiers,  à  l'exception  de  mes  plus  intimes,  n'é¬ 
taient  dans  la  confidence  de  mes  projets  sur  la 
basse  Seine  et  ils  suivaient  leur  cours,  quand 
(ce  sont  là  des  redites  qui  fee  retrouvent  forcé¬ 
ment  dans  toutes  mes  dépositions)  l'exaltation 
très-naturelle  de  l'esprit  publie,  après  l'occupa¬ 
tion  d'Orléans  par  l'armée  de  la  Loire,  me  for¬ 
ça  de  tes  changer. 

M.  le  Président,  —  Mais  quand  vous  avez 
reçu  la  seconde  dépêche  dans  laquelle  M.  Gam¬ 
betta  vous  annonçait  que  l'armée  de  la  Loiro 
marchait  sur  Paris  par  Montargis,  et  qu’elle  se¬ 
rait  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  le  0.v 

M*  le  général  Trochu.  — *  Mais  cette  dé¬ 
pêche  qui  annonçait  l’arrivée  de  l’armée  de  la 
Loire  pour  le  0  décembre,  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  était  de  la  veille  ou  des  jours 
précédents,  et  elle  nous  a  trouvés  engagés  en 
plein  dans  les  opérations  sur  la  Marne  ,  C’est  la 
première  dépêche  de  M*  Gambetta  (Il  no¬ 
vembre),  annonçant  le  succès  de  Coulmiers  et. 
la  reprise  d'Orléans,  rendue  publique  dans  Pa¬ 
ris,  qui  nous  obligea  de  porter  nos  efforts  de 
l'ouest  au  sud* 

M.  le  Président.  —  Le  général  a-t-il 
envoyé  à  M.  Gambetta  d'autres  indications  re¬ 
latives  au  mouvement  sur  la  basse  Seine,  que 
par  M,  Ranc  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  Toutes  nos  opé¬ 
rations,  par  suite  des  préparatifs  laborieux  et 


toujours  aperçus  quelles  exigeaient,  à  cause 
aussi  des  communications  qu’il  fallait  faire  pour 
l'exécution,  beaucoup  de  personnes,  étaient 
connues  de  l’ennemi.  Dans  une  ville  comme 
Paris,  on  n'opère  pas  comme  en  rase  campagne. 
On  est  toujours  vu,  épié,  deviné.  Aussi  l'opéra¬ 
tion  vers  r ouest,  lentement  préparée  dès  le 
commencement  du  siège,  était-elle  un  secret 
absolu  entre  M.  Jules  Favre,  le  général  Ducrot, 
quelques  officiers  de  mon  état-major  et  moi.  II 
avait  été  entendu  qu’elle  ne  serait  jamais  l'ob¬ 
jet  d'aucune  communication  écrite. 

Quand,  par  suite  des  rares  communications  que 
nous  pouvions  échanger  avec  la  province  (par 
la  combinaison  des  ballons  et  des  pigeons),  je 
jugeai  que  les  opérations  des  armées  ex  té-" 
rieur  es  allaient  se  faire  dans  un  autre  sens  que 
celte  que  je  préparais,  je  voulus  informer  M* 
Gambetta  et  je  profitai  pour  cela  de  l'occasion 
de  M.  Rane  qui  partait  en  ballon  pour  Tours. 
Je  ne  le  connaissais  pas,  mais  il  vint  au  quartier 
général  avant  son  départ,  et  je  lui  dis  :  *  Mon¬ 
sieur,  vous  ail 02  faire  à  M.  Gambetta,  ver¬ 
balement,  la  communication  tout  à  fait  secrète 
que  voici  : 

«  Je  prépare  une  opération  sur  la  basse 
Seine  avec  50,000  hommes  de  nos  meilleures 
troupes  et  des  moyens  spéciaux .  Nos  échanges 
avec  le  Gouvernement  extérieur  sont  telle¬ 
ment  difficiles  et  rares  qu'il  est  impossible  de 
rien  combiner  a  point  nommé.  Au  moins  fau¬ 
drait-il  arrivera  ce  que  nos  opérations  ne  fus¬ 
sent  pas  tout  à  fait  contradictoires,  et  j’ai  le  de¬ 
voir  de  dire  au  Gouvernement  de  Tours,  sous  le 
sceau  d*un  secret  dont  la  révélation  serait  très- 
dangereuse,  comment  les  opérations  de  Paris 
sont  réglées  {!).  Je  ne  demande  pas  à  H,  Gam¬ 
betta,  qui  est  peut-être  engagé  dans  d'autres 
entreprises  concertées  avec  les  généraux  des 
armées  extérieures,  par  des  motifs  que  j'ignore, 
de  renoncer  absolument  à  ses  entreprises, 
mais  il  est  indispensable  que  ces  armées  aient 
un  gros  détachement  opérant  dans  la  direction 
de  la  basse  Seine  et  prêts  h  donner  la  main  à 
mes  troupes  de  sortie. 

Un  membre.  —  M.  Ranc  est  venu  déposer 
devant  nous,  et,  quand  nous  lui  avons  fait,  dTa- 

(t)  Je  croyais  être  seul  avec  M.  Ranc  quand  je  lui  ai 
fait  celle  communication,  et  je  Fai  dit  k  la  Commission* 
J  les  souvenirs  me  servaient  mal.  Deux  de  mes  officiers, 
comme  l’un  d'eux  me  Fa  rappelé  depuis,  le  commandant 
liibesco  et  le  capitaine  Brunet,  étaient  présents. 
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près  le  discours  que  vousaviezprononcé  à  la  tri¬ 
bune,  des  questions  relativement  aux  commu¬ 
nications  qu’il  avait  reçues  de  vous,  il  a  répon¬ 
du  :  (  Je  n'ai  reçu  aucune  communication  du 
plan  du  général  Trochu  sur  la  basse  Seine. 
Comment  le  général  Trocliu  m'aurait-il  ap¬ 
pris,  sept  jours  après  le  départ  de  M*  Gam¬ 
betta,  des  choses  dont  il  aurait  pu  parler  à 
M.  Gambetta  lui-même.  llm’a  simplement  dit  : 
J’ai  prié  M.  Gambetta  de  préparer  co  que  vous 
venez  de  dire;  mais  il  ne  se  rappelle  pas  que 
vous  lui  ayez  parlé  de  votre  projet  d'opérer  de 
ce  côté,  » 

M,  le  général  Trochu*  —  J’affirme  d'a¬ 
bord,  mais  je  ne  me  borne  pas  à  affirmer, 
j’explique,  M*  Ranc  aurait  dit  :  «  Comment 
M*  Gambetta j  partant  pour  la  province,  sept 
jours  avant  moi,  n'a-t-il  reçu  aucune  espèce  de 
communication  relative  à  ce  secret?  » 

Je  réponds  à  part  la  raison  toute  simple, 
que  M.  Gambetta  n'est  pas  parti  de  Paris  pour 
commander  et  gouverner  en  province  comme 
des  événements  l'y  ont  conduit;  il  est  parti 
pour  aller  fortifier  la  délégation  de  Tours,  et 
pour  y  exercer  selon  le  vœu  de  la  majorité  du 
conseil,  une  certaine  prépondérance  dont  pour 
mon  compte  j’avais  vivement  contesté  l'oppor¬ 
tunité. 

Quand  on  a  rédigé  la  proclamation  emportée 
par  M*  Gambetta,  et  qu’il  fut  question  de  lui 
donner  des  pouvoirs  supérieurs,  qui  consistaient, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  et  je  les  croîs 
exacts,  à  être  une  sorte  de  président  du  conseil 
avec  voix  prépondérante,  je  me  suis  vivement 
opposé  à  cette  résolution,  en  me  plaçant  à  un 
point  de  vue  particulier.  Je  dis  au  conseil  : 
*  vous  allez  j  par  cette  mesure,  détacher  de  la 
délégation  deux  hommes  qui  lui  sont  absolu¬ 
ment  nécessaires, et  rendre  leur  démission  cer¬ 
taine*  L’un,  d'une  grande  valeur,  est  l’amiral 
Fourichon,  l’autre,  d’une  spécialité  importante 
pour  le  travail  des  bureaux  de  la  guerre,  est  le 
général  Le  fort.  Je  me  rappelle  que  le  général 
Le  Flô,  fut  à  cet  égard  de  mon  avis,  et  l'appuya. 

M.  Gambetta  est  donc  parti  sans  savoir 
le  secret  de  l’opération  que  nous  avions  en  vue 
et  je  n’ai  pas  eu  a  ce  moment,  la  pensée  de  le  lui 
révéler.  Mais  informé  dès  le  troisième  jour  de 
son  départ,  c’est-à-dire  le  10  octobre  de  son  ar¬ 
rivée  dans  la  Somme  puis  à  Tours,  et  peu  âpres 
de  l’effet  d’excitation  sur  les  masses  qu'elle 
produisait;  constatant  d’ailleurs  tous  les  jours 
que  le  conseil  le  considérait  comme  le  chef  ef¬ 


fectif  et  dirigeant  la  délégation  de  province, 
j’ai  jugé  qu'il  fallait  saisir  la  première  occasion 
de  l'informer,  dans  l’intérét  des  opérations  à 
venir,  de  celle  qui  se  préparait  à  Paris,  Cette 
occasion  fut  le  départ  de  M.  Ranc. 

M*  le  comte  Daru,  —  M.  Gambetta  part; 
il  arrive  auprès  de  la  délégation  de  Tours  ;  vous 
avez  su  qu’il  s'était  empare  de  la  dictature  et 
du  ministère  de  la  Guerre* 

M.  le  général  Trochu,  —  Mon  Dieu,  non  ; 
je  n’en  ai  rien  su  alors,  mais  je  Tai  vu  depuis  ; 
non  pas  comme  une  dictature,  ainsi  que  vous 
le  dites,  car  au  commencement  elle  n’avait 
pas  ce  caractère ,  et  c'est  je  crois  l'amiral  Fou- 
riclion  qui,  après  la  démission  du  général  Lefort, 
avait  réuni  le  ministère  de  la  guerre  à  celui  de 
la  marine. 

Un  membre .  —  Cela  peut  paraître  extraordi¬ 
naire. 

M*  le  général  Trochu.  —  Oui,  aujourd'hui 
et  ici,  tout  peut  paraître  et  paraît  en  effet  ex¬ 
traordinaire*  11  est  très-commode  de  discuter  et 
déjuger  ces  événements, après  coup,mai$si  vous 
aviez  été  au  milieu  des  évènements,  eux- 
mêmes,  dans  la  tempête,  dans  l’obscurité  que 
créait  l'absence  de  communications  et  d’expli¬ 
cation,  vous  seriez  convaincu  que  «  l’extraor¬ 
dinaire  »  était  dans  la  force  des  choses. 

Tous  faites-vous  une  idée  de  ce  qu’étaient 
les  communications  par  missionnaires  en  ballons 
tantôt  perdus  par  naufrage,  ou  déviant  abso¬ 
lument  de  leur  route  ou  tombant  dans  les  lignes 
prussiennes?  Ce  qu’étaient  les  réponses  par  des 
pigeons  que  deux  états  de  l’atmosphère,  le 
froid  et  la  pluie  qui  ne  sont  pas  rares  en  au¬ 
tomne  et  en  hiver,  empêchaient  toujours  d  arri¬ 
ver?  Tous  imaginez-vous  toute  une  guerre,  tout 
un  long  siège  et  toute  l’administration  d’un 
grand  pays  reposant  sur  de  tels  moyens?  Que 
d'énormes  effets,  dans  cette  situation  vraiment 
inouïe,  ont  été  produits  par  de  petites  causes 
que  personne  ne  sait! 

Pourquoi,  par  exemple,  M.  Gambetta  est -il 
devenu,  avec  le  temps,  dictateur  de  la  province? 
Parce  que  M*  Jules  Favre,  unanimement  désigné 
par  le  conseil  pour  aller  renforcer  la  délégation 
de  Tours,  a  décliné  cette  mission  dans  un  senti¬ 
ment  très-noble,  je  le  reconnais,  celui  des  périls 
spéciaux  qui  allaient  s’accumuler,  à  Paris  et 
qu’il  avait,  disait-il,  plus  qu'un  autre  le  devoir 
d’affronter,  comme  il  l’a  fait  en  réalité  au  34  oc¬ 
tobre  et  à  la  capitulation* 

Mais  au  fond,  M.  Jules  Favre,  à  son  âge,  était- 
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il  à  mettl’e  en  ballon?  J’ai  vu  là  pour  mon 
compte,  comme  tous  les  membres  du  conseil  je 
pense,  une  raison  pour  ne  pas  insister  trop  long¬ 
temps.  Et  alors  le  départ  de  M,  Gambetta 
jeune,  célibataire,  ardent,  en  possession  d’une 
notoriété,  allait  de  soi  et  devenait  inévitable. 
Aussi,  après  le  refus  de  M.  Favre,  n’y  eut-il 
pas  de  discussion.  Il  partit i  De  son  départ,  le 
départ  ultérieur  de  M.  Ranc,  fut  j'imagine, 
la  conséquence,  et  voilà  comment  je  iis  à  ce 
dernier  la  communication  dont  je  viens  de 
vous  parler. 

M.  Chaper.  —  C’était  très-important  à  sa¬ 
voir. 

M,  le  général  Trôchu*  -“Important?  nonl 

Permettez-moi  de  vous  dire,  messieurs,  que, 
dans  votre  enquête,  vous  vous  arrêtes  à  des  faits 
qui  vous  paraissent  avoir  une  importance  énor¬ 
me  et  qui  dans  ce  temps dà  n’ étaient  pour  nous, 
que  d’un  intérêt  très- relatif,  et  ne  faisaient  sur 
nous,  sur  moi,  en  particulier,  aueune  impres¬ 
sion.  Les  évènements  du  moment  dominaient 
tout  cela.  Tous  les  deux  ou  trois  jours,  des 
faits  nouveaux,  imprévus,  quelquefois  terri- 
ides,  jetaient  dans  nos  esprits  des  espérances 
<ou  des  craintes,  ou  des  angoisses,  qui  étaient 
spéciales  à  la  situation;  cela  est  absolument, 
«certain,  absolument  incontestable;  aujourd’hui, 
vous  ne  pouvez  pas  le  comprendre,  parce  que 
vous  raisonnez  à  un  tout  autre  point  de  vue  ; 
et  cependant  vous  êtes  des  hommes  raisonna¬ 
bles  et  soucieux  de  trouver  la  vérité,  mais 
les  évènements  vous  apparaissent  à  travers  un 
prisme  nouveau  qui  ne  peut  à  aucun  degré  re¬ 
produire  ces  effrayantes  réalités* 

Dans  ce  temps-là  nous  changions  d’avis  tous 
des  matins,  et  nous  en  changions,  parce  que  le 
demain  mouvant  que  nous  avions  sous  les  pieds 
‘changeait  à  chaque  instant  lui-même.  Les  ju¬ 
gements  qu’on  portait  dès  lors,  et  à  plus  forte 
raison  ceux  qu’on  porte  aujourd’hui  sur  cette 
situation  manquent  de  base  et  sont  pleins  d’er¬ 
reurs. 

Voici,  par  exemple,  un  fait  qui  rend  mani¬ 
feste  le  sentiment  que  je  veux  exprimer  :  c’est 
Thistoire  accréditée  partout  de  la  paix  qui  nous 
aurait  été  offerte  par  l’ennomi  à  un  certain 
moment  ou  à  de  certains  moments  du  siège.  On 
en  a,  paraît-il,  déposé  devant  vous  avec  plus  ou 
moins  de  netteté,  et  voilà  que  ces  dépositions 
arbitraires,  hypothétiques,  dictées  par  rigno- 
rance  ou  par  la  passion,  sont  considérées  comme 
■exprimant  des  faits  authentiques  I  Je  les  ai  en¬ 


tendu  invoquer  devant  la  justice  ;  on  a  dit  aux 
juges  que  c’étaient  là  des  faits  certains,  consa¬ 
crés  par  l’autorité  de  l’Assemblée  nationale, 
qui  avait  accueilli  ces  dépositions  et  les  avait 
introduites  dans  le  compte-rendu  de  ses  en¬ 
quêtes.  Et  voilà  des  documents  historiques  1 
Mais  rien  n’est  plus  contraire  à  la  vérité,  et 
rien,  je  le  crains,  ne  peut  être  plus  contraire  à 
la  dignité  de  l’Assemblée.  Non,  M.  de  Moltke 
et  M.  de  Bismarck  n’ont  jamais  fait  au  gouver¬ 
nement,  directement  ou  indirectement,  de  pro¬ 
positions  de  paix,  d’arrangement,  d’entente 
quelconque,  sous  quelque  forme  que  ce  fût. 

Pour  juger  ces  événements,  je  le  répète,  il 
faut,  non  pas  les  avoir  vus,  mais  avoir  été  tout 
à  la  fois  au  milieu  d’eux  et  à  leur  service  ;  avoir 
vécu,  par  exemple,  de  la  vie  dont  j’ai  vécu 
pendant  cinq  mois*  Et  encore  que  de  faits  m3ont 
échappé  I 

Ainsi,  on  m’a  dit  que  notre  collègue,  M.  Cha- 
per,  qui  est  là,  qui  sait  mon  estime  et  mon 
amitié  pour  lui,  était  chargé  de  rédiger  Texposé 
des  faits  de  guerre  relatifs  au  siège  de  Paris. 
Je  l’en  plains  sincèrement.  Comment  voulez- 
vous  que  lui,  capitaine  du  génie,  qui  servait  en 
cette  qualité  au  siège,  puisse  faire  ce  travail? 
Supposer  qu’il  ait  aperçu  tous  les  faits  de  ce 
vaste  ensemble,  ou  qu’on  en  ait  déposé  ici,  qui 
lui  en  dira  les  causes?  A  qui  les  a-t-on  deman¬ 
dées  et  qui  les  sait? 

Un  exemple  entre  mille,  relatif  à  une  cir¬ 
constance  du  siège  dont  j’ai  déjà  parlé  ici  : 

Je  donne  l’ordre  à  des  généraux  de  réunir  des 
massés  de  troupes  sur  une  des  zônes  do  la  dé¬ 
fense.  Ces  troupes,  avec  leur  artillerie  et  leurs 
bagages,  cheminent  péniblement,  par  une  pluie 
battante,  tout  un  jour  et  une  partie  de  la  nuit. 
Elles  campent  sur  des  terrains  inondés.  Elles 
sont  très  mécontentes  et  imaginent  qu’elles  ne 
peuvent  être  soumises  à  de  tels  sévices  qu’en 
vue  de  grands  évènements  pour  le  lendemain. 
Le  lendemain,  on  chemine  encore.  Quelques- 
uns  tirent  des  coups  de  fusil,  les  forts  tirent  des 
coups  de  canon,  et  enfin  les  troupes  exeédées  re¬ 
viennent  à  leur  point  de  départ,  Généraux,  offi¬ 
ciers,  soldats  et  bourgeois  jugent  que  le  général 
est  absurde.  On  le  raille,  et  l’événement  reste 
comme  une  marque  certaine  de  son  inconsis¬ 
tance.  Je  suppose  que  notre  collègue  Chape r  le 
raconterait  comme  tout  le  monde  le  raconte, 
si  je  ne  lui  disais  :  «  À  jour  fixe,  par  suite  d’avis 
secrets  venus  du  dehors,  j’avais  l’obligation  de 
livrer  là  une  bataille  pour  seconder  d’autres 
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opérations*  L'état  du  temps,  du  terrain  et 
d'autres  circonstances  que  j'avais  à  apprécier 
m’ont  fait  reconnaître  que  cette  démonstration 
rapporterait  autant  et  coûterait  moins  cher  que 
la  bataille  qui  exigerait  de  gros  et  inutiles  sa¬ 
crifices*  Mais  je  n’ai  pas  mis  le  public  dans  ses 
confidences. 

Dans  l’exemple  dont  je  vous  ai  parlé  tout- à 
l'heure,  concernant  les  prétendues  offres  de 
paix  par  la  Prusse,  pourquoi  T  opinion  s’ est-elle 
tout  à  coup  répandue  que  MM.  de  Moltke  et  de 
Bismarck  proposaient  la  paix?  Car  il  faut  qu’il 
y  ait  une  cause  à  cela  ?  C’est  la  lettre  rendue  pu¬ 
blique  du  général  de  Moltke,  lettre  que  j’ai  con¬ 
sidérée  comme  une  raillerie  et  à  laquelle  j  ’ai  ré¬ 
pondu  comme  on  sait,  par  une  lettre  également 
rendue  publique*  Le  sens  de  la  lettre  prus¬ 
sienne  était  celui-ci  :  i  Monsieur  le  général  en 
chef,  je  vous  préviens  que  vos  troupes  ont  été 
complètement  battues  à  Orléans;  s'il  vous  con¬ 
vient  de  vérifier  le  fait,  je  suis  prêt  à  faire  dé¬ 
livrer  un  eweat  &  l  ofiicier  qu’il  vous  plaira  de 
m’envoyer*  * 

On  a  vu  là  des  propositions  de  paix*  Et  on 
m’a  blâmé  de  n’avoir  pas  saisi  le  sens  caché  de 
cette  lettre  au  point  de  vue  d’un  arrangement! 

M,  le  comte  D&ru*  —  On  en  a  eu  la  preuve 
depuis;  M*  Jules  Favre  en  a  déposé* 

M*  le  général  Trochu,  —  De  quoi  a-t-il 
déposé?  Que  MM*  de  Moltke  et  Bismarck  lui 
avaient  offert  ta  paix?  Et  alors  M*  Jules  Favre 
aurait  eu  sur  ce  point  des  informations  autres  que 
celles  des  membres  du  gouvernement*  Il  ne 
leur  aurait  pas  dit  qu’on  lui  faisait  des  propo¬ 
sitions  dans  ce  sens*  On  a  parlé  de  paix,  comme 
on  en  parlait  toujours,  mais  de  là,  de  ces  con¬ 
versations  sur  la  paix ,  à  des  offres  de  paix?  parla 
Prusse,  il  y  a  la  distance  de  la  fiction  à  la 
réalité* 

M.  le  comte  Dam.  —  Il  a  vu  M*  de  Moltke 
et  M*  de  Bismarck  dans  une  conférence  à  Ver¬ 
sailles, 

M*  le  général  Trochu,  —  Alors  M*  de  Bis¬ 
marck  etM*  de  Moltke  vont  déclarer  quand  ils 
liront  ceci,  que  je  me  suis  trompé  et  qu’ils  ont 
fait  des  propositions  de  paix!  Nous  verrons 
bien*  Déjà,  devant  un  tribunal,  où  cet  argu¬ 
ment  était  produit,  j’en  ai  affirmé  le  néant*  Les 
journaux  du  gouvernement  prussien  ont  nette¬ 
ment  déclaré  qu’à  partir  du  désastre  de  Sedan, 
le  sort  de  la  France,  tel  qu’il  a  été  si  durement 
réglé  depuis  par  le  traité  de  paix,  était  formel¬ 
lement  arrêté,  voilà  la  vérité* 


M*  le  Président.  —  Je  suis  un  peu  embar¬ 
rassé  en  ce  moment,  car  j'ai  encore  à  vous 
adresser  une  question* 

M*  Jules  Favre  était  ministre  des  affaires 
étrangères.*.* 

M.le  général  Trochu*  ■—  Oui  il  l’était,  le 
pauvre  homme  !  et,  il  a  été  soumis  dans  T  exer¬ 
cice  de  sa  charge  à  de  cruelles  épreuves* 

Ûn  a  prêté  à  M*  Thîers  cette  déclaration, 
qu’au  moment  du  31  octobre,  la  cession  de  l’Al¬ 
sace  et  seulement  d’une  partie  de  la  Lorraine 
allemande  était  dans  la  pensée  de  MM*  de 
Moltke  et  Bismarck;  que  Metz  nous  serait 
rendue,  qu’on  pouvait  faire  la  paix»  Demandez- 
le  donc  à  l’un  et  à  l’autre,  Il  n’a  fallu  rien 
moins  que  la  déposition  de  M*  Thiers  lui- 
même,  devant  l’ enquête  du  18  mars,  pour  mon¬ 
trer  que  c'était  là  son  opinion  à  lui,  son  espé¬ 
rance,  par  suite  de  ses  conversations  avec  M*  de 
Bismarck,  mais  qu’il  n’avait  reçu  à  cet  égard 
ni  déclaration,  ni  offre  d’aucune  sorte* 

M*  le  Président*  —  II  est  évident  que  la 
différence  des  opinions  rend  la  rédaction  de 
T  histoire  extrêmement  difficile  ;  et  cette  diffi¬ 
culté  est  surtout  réelle  en  ce  moment* 

Cependant  il  est  certain  que  nous  avons  une 
mission  à  remplir,  il  faut  qu’elle  soit  remplie  ; 
nous  le  ferons  du  mieux  que  nous  pourrons, 
selon  notre  conscience,  afin  que  les  opinions 
étant  contrôlées  des  deux  côtés,  la  vérité  $o 
fasse  jour,  et  que  le  public  juge. 

M*  le  général  Trochu.  —  Comme  il  la 
pourra* 

M*  1©  Président*— Les  hommes  sérieux  sont 

appelés  à  juger. 

Maintenant  viennent  quelques  questions  qui 
sont  faites  par  plusieurs  membres  de  la  com¬ 
mission* 

Dans  une  déposition  de  M.  Jules  Favre,  il  dit 
qu’il  avait  demandé  au  gouvernement  de  dé¬ 
signer  un  officier  pour  l’accompagner  à  Ver¬ 
sailles,  que  le  Conseil  ne  voulut  pas  se  faire 
représenter  dans  cette  négociation  par  son  pré¬ 
sident,  et  que  le  général  Trochu  dut  renoncer 
à  la  pensée  d’accompagner  M*  Jules  Favre* 

M*  le  général  Trochu.  —  Je  u’ai  jamais  eu 
cette  pensée.  Je  ne  pouvais  pas  etre  là  comme 
général  en  chef,  puisque  je  ne  I  étais  plus,  et  je 
pouvais  encore  moins  être  là  comme  Président 
du  gouvernement.  Je  puis  dire  que  je  ne  saisis 
pas  du  tout  la  portée  de  l'incident. 

M*  1©  Président*  —  M.  Jules  Favre  a  dé¬ 
posé  que,  le  2o,  il  demanda  de  nouveau  à  ne 
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point  aller  seul  discuter  avec  MM.  de  Moltke 
et  Bismarck  des  intérêts  militaires!  et  qu'il 
pria  M.  Picard  et  le  général  Vinoy  de  Faccom-  i 
pagner  ;  que  ceux-ci  s’y  refusèrent,  enfin  que 
le  général  de  Beaufort  lui  fut  adjoint  le  21  ; 
qu’il  avait  l'espérance  de  ne  pas  être  seul  à 
signer  ^armistice  et  que  son  espérance  a  été 
déçue, 

M,  le  comte  Daru.  —  Nous  avons  entendu 
le  général  de  Yaldan,  ces  jours  derniers,  et  il 
a  déposé  sur  ces  faits. 

Le  premier  est  attesté  par  les  procès-ver¬ 
baux  du  gouvernement  du  4  septembre,  qui 
ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  notes  prises  par 
M,  Dréo,  il  consiste  en  ceci  :  M*  Pelletier 
vous  avait  annoncé  qu’on  manquerait  bientôt 
de  pain,  M.  Pelletier  était  directeur  des  subsis¬ 
tances  à  l'Hotel-cle- Ville. 

M.  le  général  Trochu.  —  M,  Pelletier? 
J’entends  ce  nom  pour  la  première  fois, 

M,  le  comte  Dam,  — -  C’était  le  nom  d’un 
homme  qui,  sous  votre  gouvernement,  faisait 
partie  de  la  commission  des  subsistances  de 
Paris, 

Je  répète  ce  que  M.  Jules  Favre  nous  a  dit  ; 
il  nous  a  dit  que  M.  Pelletier  était  arrivé  au 
ministère  et  y  avait  annoncé  avec  douleur  que 
le  mardi  suivant  Paris  manquerait  de  pain, 

M.  Jules  Favre  se  décida  alors  à  demander 
au  gouvernement  d’entrer  dans  la  voie  des 
négociations.  Il  reculait  devant  Pidée  de  laisser 
mourir  de  faim  une  population  de  2  millions 
d’hommes.  Il  demandait  qu’on  traitât  de  la  paix 
immédiatement.  Il  était  naturellement  indiqué 
pour  aller  à  Versailles  et  ne  s’y  refusait  pas,  II 
assumait  cette  mission,  mais  il  demandait  à 
notre  pas  seul  ;  il  ferait  observer  qu’il  y  aurait 
des  questions  militaires  à  résoudre,  et  deman¬ 
dait  à  être  accompagné  d’un  général  ;  le  Conseil 
ne  voulut  pas  être  représenté  par  la  personne 
de  son  président,  car  il  s’agissait  alors  de  savoir 
si  I  on  pourrait  traiter  ou  ne  pas  traiter  ;  en 
un  mot,  de  voir  si  JL  de  Bismarck  serait  acces¬ 
sible  à  l’idée  d’une  négociation. 

Il  se  décide  à  partir  seul:  il  se  rend  à  Ver¬ 
sailles  dans  la  nuit  du  23  au  24  ;  il  a  une  confé¬ 
rence  avec  M.  de  Bismarck  et  il  revient  rendre 
compte  au  gouvernement  de  cette  première 
entrevue. 

En  vous  rendant  compte  de  cette  conférence, 
il  vous  a  dit  :  Il  y  a  une  question  financière  à 
traiter,  On  demande  à  la  ville  de  Paris  un 
milliard  comme  imposition  de  guerre.  A  côté 


de  cette  question  financière,  il  y  a  une  question 
militaire.  Je  voudrais,  dit  M.  Jules  Favre, 
pour  traiter  cette  question  militaire,  être  ac¬ 
compagné  cVun  général. 

Vous  souvenez-vous  que  M.  Jules  Favre  ait  de¬ 
mandé  à  être  accompagné  d’un  général  pour  les 
négociations  relatives  à  la  capitulation  de  Paris, 
et  que  ce  général  lui  ait  été  refusé  jusqu’au  2^? 

M,  le  général  Trocliu.  —  Voici  mes  souve¬ 
nirs.  Il  n’était  pas  besoin  des  dires  de  M.  Pelle¬ 
tier  (que  je  n’ai  pas  l’honneur  de  connaître), 
pour  informer  le  Gouvernement  delà  situation 
des  subsistances.  Jour  par  jour,  depuis  le  com¬ 
mencement  du  siège,  le  ministre  du  commerce, 
M.  Ma  gain,  pour  l’ensemble  des  ressources; 
M,  Jules  Ferry,  pour  la  subsistance  de  la  popu¬ 
lation;  M,  le  général  Le  Flô,  pour  celle  des 
troupes,  tenaient  le  Gouvernement  informé. 
J’avais  moi-même  deux  officiers  dont  la  mission 
permanente  était  de  me  rendre  compte  de  l’état 
des  magasins,  le  colonel  Usquin  et  le  capitaine 
Lair,  Il  n’y  a  donc  eu  de  ce  côté,  aucune  sur¬ 
prise,  aucune  révélation  de  personne,  et  il  avait 
été  entendu  que  lorsque  on  n’aurait  plus  que 
quelques  jours  (huit  je  crois),  de  l’horrible  pain 
que  nous  mangions,  on  chercherait  à  traiter. 

Nous  étions  arrivés  à  cette  extrême  limite, 
et  si  M.  Jules  Favre  a  dit  que  le  Gouvernement 
l’avait  désigné  pour  la  douloureuse,  et  alors  la 
périlleuse  mission  qu’il  a  rempli  à  Versailles, 
il  a  volontairement  diminué  de  beaucoup  les 
mérites  que,  pour  mon  compte,  je  lui  attribuais. 
Je  n’ai  aucun  souvenir  qu’au  lui  ait  dit  ;  «  Gom¬ 
me  ministre  des  affaires  étrangères,  il  convient 
que  vous  allies  traiter  avec  M.  de  Bismarck.  > 

D’abord,  s’agissant  uniquement  de  la  capitu¬ 
lation  d'une  place  de  guerre,  on  ne  pouvait  pas 
lui  tenir  ce  langage,  et  c’était  au  gouverneur 
d'alors,  général  Vinoy,  directement  ou  par  des 
délégués,  qu’il  appartenait  de  traiter.  Mais  II 
me  paraît  que  M,  Jules  Favre  avait  une  visée 
plus  hante,  qui  était  d’ailleurs  dans  nos  esprits 
à  tous,  c’est  qu  il  fallait  avoir  un  armistice  pour 
toute  la  France,  pour  toutes  les  armées,  et  réu¬ 
nir  une  Assemblée  nationale.  Dès  lors,  Tau  ta¬ 
rifé  militaire,  pour  cette  mission,  était  incom¬ 
pétente  et  n’y  entrait  plus  que  secondairement. 
C’était  le  Gouvernemont  qui  agissait.  J'ai  tou¬ 
jours  cru  que  ce  raisonnement  avait  conduit 
M-  Jules  Favre  à  s’offrir  de  lui-même,  avec  une 
résolution  et  une  abnégation  que  j’ai  fort  hono¬ 
rées,  pour  subir  ce  cruel  supplice. 

Je  n’ai  pas  toujours  admiré  M.  Favre  pen- 
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dant  le  siège  de  Paris,  mais  à  deux  dates  de 
cette  grande  crise,  les  négociations  de  Ferrières 
au  commencement,  celles  de  Versailles  à  la  fin, 
j'ai  hautement  admiré  son  généreux  courage  et 
son  patriotisme. 

Je  doute  infiniment  que  ce  jour-là,  on  ait 
parlé  d’un  général  à  adjoindre  à  M,  Favre,  car 
enfin  la  question,  ['unique  question  d’alors, 
était  de  savoir  comment  r autorité  Prussienne 
accueillerait  l'envoyé,  et  si  elle  admettrait  la 
possibilité  d’une  entente  quelconque,  étant 
donnée  cette  circonstance  que  la  famine  était 
notoirement  aux  portes  de  Paris,  que  nous 
étions  par  conséquent  absolument  désarmés 
pour  la.  négociation  . 

Je  ne  me  rappelle  pas  combien  de  temps  ont 
pu  durer  ces  préliminaires;  mais  enfin  M.  Jules 
Favre  est  arrivé,  et  il  a  exprimé  la  pensée  que 
les  Prussiens  étaient  disposés  à  traiter  à  des 
conditions  générales  qui  parurent  d’un  carac¬ 
tère  accablant. 

Il  y  avait  des  questions  spéciales  à  discuter, 
notamment  des  questions  militaires,  M.  Jules 
Favre  a  demandé  d’abord  un  général,  et  plus 
tard,  je  croîs,  le  Ministre  et  des  agents  des 
finances.  Le  général,  on  le  lui  a  donné  ce  jour- 
là;  ce  fut  le  général  de  Beaufort,  officier 
d’état-major  qui  avait  beaucoup  voyagé  et  rem- 
pli  différentes  missions.  J’ai  été  moi- même,  au 
sortir  d’un  conseil  de  nuit  et  dès  l’aube,  trouver 
le  général  de  Eeaufort  et  je  lui  ai  dit  :  «Vous 
passez  pour  avoir  l’habitude  des  questions  di¬ 
plomatiques,  dévouez-vous  dans  l'intérêt  du 
pays  si  accablé,  pour  être  le  coadjuteur  mili¬ 
taire  du  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
la  difficile  négociation  qu'il  va  entreprendre.  » 

Le  général  de  Beaufort  s'est  défendu  très- 
longtemps  d'accepter;  enfin,  il  s'est  patrioti¬ 
quement  résigné  et  il  est  parti*  Il  a  eu,  pa¬ 
rait-il,  vis-à-vis  des  Prussiens,  une  attitude 
qui  a  semblé  compromettante  pour  le  succès 
de  la  négociation.  M*  J*  Favre  en  a  été 
effrayé.  Quand  il  est  revenu,  il  nousa  dit  :  Mes¬ 
sieurs,  je  voudrais  un  général  qui  eut  une 
autre  attitude.  Celui-là  met  le  feu  aux  poudres. 
Sur  cette  déclaration,  le  général  de  Valdan, 
chef  d'état-major  général  de  Farinée,  fut  dési¬ 
gné,  aux  termes  même  du  réglement,  pour 
remplacer  le  général  de  Beaufort,  car  c'est  le 
chef  d’état-major  général  représentant  le  gé¬ 
néral  en  chef,  qui  doit  remplir  cette  mis¬ 
sion. 

Voilà  les  faits,  tels  que  je  me  les  rappelle  ;  par 


conséquent,  je  ne  comprends  rien  à  ce  refus 
d'un  officier  générai  tout  à  fait  nécessaire  à  un 
moment  donné,  qu’on  aurait  opposé  àM.  Favre* 
Et  pourquoi  ce  refus?  pour  entraver  une  négo¬ 
ciation  derrière  laquelle  se  dressait  le  spectre 
épouvantable  de  la  famine  de  Paris,  avenir  de 
quelques  jours  que  la  destruction  des  communi¬ 
cations  pouvait  réaliser,  même  avec  l'armis¬ 
tice  !  M.  Favre  avait  été  autorisé  à  demander 
des  farines  aux  Prussiens,  pour  prévoir  ce  cas 
extrême,  et  on  lui  aurait  refusé  un  général? 
Est-ce  qu'on  lui  a  refusé  un  financier,  quand  il 
a  fallu  traiter  les  questions  financières,  M.  Pi¬ 
card  et  plusieurs  de  ses  agents  sont  allés  plu¬ 
sieurs  fois  à  Versailles. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  plus  tard. 

M*  le  général  Trochu-  —  Oui,  c'est  plus 
tard,  mais  enfin  ils  ont  été  adjoints  à  M.  Jules 
Favre  quand  sont  venues  les  questions  d'ar¬ 
gent. 

*  H*  le  comte  Daru.  —  Je  rien  sais  rien; 
mais  le  fait  est  que  M.  Jules  Favre  est  parti  de 
Paris  le  23,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir;  on 
a  négocié  le  24,  le  25,  le  26j  et  c'est  le  27  seu¬ 
lement  que  M.  de  Beaufort  a  accompagné  M. 
Jules  Favre  à  Versailles, 

M,  le  général  Trochu.  —  Eh  bien,  où 
trouve-t-on  la  place  pour  ce  refus  qui  aurait  été 
si  parfaitement  ridicule. 

M.  Chaper.  —  Ce  fait  est  connu  de  deux 
manières  :  par  le  témoignage  de  M.  Jules  Favre, 
puis  par  les  notes  que  M*  Dréo  tenait  au  cou¬ 
rant  de  la  plume. 

M,  1b  général  Trochu.  —  Mais  ce  ne  peut 
être  un  refus,  II  J  a  là  quelque  chose  que  je  ne 
puis  saisir?  Pour  quel  motif?  Pourquoi  ce 
refus  intervenant  la  veille  et  abandonné  le 
lendemain  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  est  abandonné, 
non  pas  le  lendemain,  mais  après  quatre  jours, 
et  parce  queM.  de  Bismarck  n’a  plus  voulu  trai¬ 
ter  sans  la  présence  d'un  officier  français.  Dans 
la  séance  du  26  au  soir,  M.  Jules  Favre  vous 
rend  compte  de  cette  situation»  Il  arrive  au 
Conseil  en  disant  :  tout  aurait  été  fini  au¬ 
jourd'hui  si  j'avais  eu  un  militaire  avec  moi* 
Mais  je  n'ai  pas  pu  conclure,  parce  que  je  n'ai 
pas  de  compétence  pour  les  questions  à  traiter* 
M.  cle  Bismarck  ne  veut  pas  que  je  revienne 
sans  avoir  un  général  qui  m’accompagne. 

M.  le  général  Trochu.  —  Ceci  est  tout-à- 
fait  naturel,  c'est  du  bon  sens  et  je  le  com¬ 
prends  surabondamment* 
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M,  I©  comte  Dam,  —  Qu’a-t-on  done  fait  à 
Versailles  le  24,  le  25,  le  20,  sinon  disenter  des 
questions  militaires? 

M,  le  général  Troclm.  —  Je  vous  demande 
pardon  ;  je  ne  suis  pas  de  votre  avis;  il  y  avait 
d  abord  et  avant  tout  à  traiter  le  principe  de 
1  armistice.  Mais  encore  une  fois,  ce  refus  d'un 
général,  c’est  absurde  !  Encore  un  coup,  si  le 
Gouvernement  Pavait  refusé  la  veille,  pourquoi 
1  a-t-il  accordé  le  lendemain? 

M,  1©  comte  Daru.  —  Je  vous  l’ai  dît,  parce 
que  M.  de  Bismarck  Ta  exigé, 

M.  le  général  Troehu.  —  C’était  naturel, 
puisque  les  questions  militaires  arrivaient;  mais 
M,  Jules  Favre,  qui  déclarait  son  incompétence, 
était  plus  intéressé  encore  que  M*  de  Bismarck 
à  avoir  l’avis  d’un  officier  général,  et  le  gou¬ 
vernement  y  était  plus  intéressé  que  M.  Favre  l 

M,  le  comte  Daru,  —  Il  en  était  de  même 
dans  les  jours  précédents,  le  24,  le  25,1e  26 
où  M.  Jules  Favre  seul  a  traité  des  questions 
militaires  I 

M .  le  général  Troehu  *  ■ — Mais  n  on ,  on  a  traité 
la  question  générale  de  l’armistice  proprement 
dit,  mais  pas  celle  des  zones  militaires,  la  seule 
qui  exigeât  [intervention  d’un  général;  et  je 
me  rappelle  bien  que  lorsqu’il  s’est  agi  des 
zones,  M,  de  Moltke  a  remplacé  M.  de  Bismarck 
et  M,  Favre  est  venu  nous,  demander  un  géné- 
rai  que  j’ai  été  chercher  moi-même  et  que  je 
lui  ai  amené.  Jamais  M,  Favre  ne  s’est  occupé 
des  zones,  je  P  affirme  *  J’entends  des  zones  dis¬ 
cutées  et  tracées  sur  la  carte. 

M  Ulric  Perrot,—  Pardon.  Quandla  ques¬ 
tion  s’est  posée  devant  le  Conseil,  on  a  discuté 
la  manière  dont  M,  Jules  Favre  devait  se  pré¬ 
senter, 

M,  le  général  Troehu, —  Assurément,  cela 
a  dû  se  passer  ainsi, 

M.  Ulric  Perrot.  —Cela  exclut  cette  opi¬ 
nion  que  M.  Jules  Favre  aurait  pris  sur  lui  la 
responsabilité  de  se  rendre  seul  à  Versailles. 

M.  1©  général  Troehu.  —  Qui  a  jamais  ex- 
primé  cette  opinion  singulière? 

M,  Ulric  Perrot*—  J’avais  crulo  compren¬ 
dre,  d’après  vos  paroles* 

M,  le  général  Troehu,  —  Mais,  pas  du 
tout,  M,  Jules  Favre,  dans  ma.  pensée,  s'est 
Offert  au  Gouvernement  pour  aller  traiter  à 
Versailles  au  nom  du  Gouvernement  et  j’ai 
trouvé  cela  très-beau,  parce  que  en  restrei¬ 
gnant  la  question  aux  étroites  proportions  d’une 
capitulation  de  place  forte,  il  aurait  pu  se  sous¬ 


traire  à  cette  douloureuse  mission  et  demander 
qu’elle  fut  remplie,  selon  la  règle,  par  le  com¬ 
mandant  en  chef  général  Vinoy*  Les  négocia¬ 
tions  se  sont  engagées  dans  cet  ordre,  je  sup¬ 
pose,  On  a  d  abord  traité  la  question  générale 
de  1  armistice,  puis  celle  du  milliard,  ou  plutôt 
des  deux  cent  millions  de  la  ville  de  Paris,  puis 
celle  du  désarmement  de  la  garnison,  etc.  . . 
Enfin  est  venue  la  question  de  la  fixation  des 
zones  qui  devaient  être  neutralisées.  A  partir  do 
ce  moment,  tout  naturellement  M,  de  Bismarck 
a  dit  à  M.  J ules  Favre  :  «  Pour  cela  il  nous  faut  un 
militaire,  nous  allons  toucher  à  la  question  des 
zones  qui  est  purement  militaire,  qui  exige  une 
compétence  spéciale  et  où  le  général  de  Moltke 
va  me  remplacer.  Amenez* moi  un  général.  » 

Là-dessus,  M,  Favre  est  revenu  et  on  lui  a 
adjoint  le  général  de  Beaufort,  puis  le  général 
de  Valdan.  Peut-être,  je  n’en  sais  rien,  quand 
M,  Favre  est  parti  pour  la  première  fois,  lui 
a-t-on  dit  :  «  Traitez  d’abord  pour  Paris,  écar¬ 
tez  le  péril  de  la  famine  (car  toutes  les  têtes  en 
étaient  pleines)  ».  Quand  vous  en  serez  aux  ques¬ 
tions  spéciales,  on  vous  donnera  des  militaires. 
YoiJà,  j’imagine,  comment  les  choses  ont  dise 
passer.  Mais  un  refus  I  cela  me  passe. 

M,  Ghaper.  —  La  question  militaire  a  été 
traitée  dès  la  première  minute, 

M.  le  général  Troehu»  —  C’est  votre  opi¬ 
nion,  mon  cher  collègue;  moi  je  crois  qu’on  a 
commencé  par  Paris,  —  mais  je  n’y  tiens  guère. 
Voyons,  admettons  que  vous  ayez  raison;  vous 
concluez  à  ceci  :  qu’on  a  eu  tort  de  ne  pas  en¬ 
voyer  un  général  dès  le  premier  jour;  soit. 
Mais  quelle  peut  être  [Importance  de  cette  in¬ 
terminable  discussion?  Quel  intérêt  vous  offre 
cette  affaire? 

Un  membre.  —  L’histoire  des  événements 
qui  ont  suivi  prouve  l’intérêt  qui  s’y  attache* 

M.  le  général  Troehu»  —  AhI  vous  ap¬ 
pelez  cela  de  l’histoire  !  à  propos  de  ces  formi* 
dables  événements  1 

M.  le  comte  Daru,  —  J’aurais  maintenant 
une  autre  question  à  vous  adresser.  Il  y  a  une 
chose  qu’il  nous  est  difficile  de  comprendre. 
L'armistice  est  conclu,  signé  le  28.  L’armée  de 
PEst  était-elle  ou  n’était -elle  pas  comprise 
dans  l’armistice? 

M-  le  général  Troehu.  —  Oh  î  voilà  d’au¬ 
tres  questions  et  celles-là  seront  un  jour  de 
l1  histoire.  Je  ne  voudrais  rien  dire  ici  qui  ne 
fût  pas  à  sa  place,  eu  égard  aux  intérêts,  ou 
même  aux  convenances  de  notre  situation  pré- 
4  sept*—  I.  D.  41 
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sente  vis-à-vis  de  la  Prusse,  Mais  déjà,  dans  une 
déposition  précédente,  je  vous  ai  fait  la  même 
observation  et  elle  ne  vous  a  pas  arrêtés*  Tous 
les  faits  qui  se  rattachent  à  l’armistice  sent 
d'une  importance  considérable. 

Pour  les  questions  militaires  et  pour  le  tracé 
des  zones,  c'est,  je  vous  l’ai  dit,  le  général  de 
Holtke  qui  a  remplacé  M.  de  Bismarck.  Ài-je 
besoin  de  vous  dire  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu? 

Qui  pouvait  Ten  empêcher?  On  a  tracé,  en  les 
disputant  pinson  moins,  des  délimitations*  lia 
été  entendu  qti'on  les  notifierait  aux  généraux, 
et  qu'ils  se  concerteraient  entre  eux  pour 
T  exécution  sur  le  terrain*  Elle  a  rencontré  toute 
sorte  d'accrocs. 

Ainsi  F é camp  était  bien  en  dehors  de  la  zone 
prussien  no  e,  les  Prussiens  jugeant  que  cette 
ville  était  en  dedans,  l'ont  occupée,  et  généra¬ 
lement  ils  ont  opéré  dans  cet  esprit  d’ arbi¬ 
traire  ,  Puis  est  arrivée  l'affaire  de  Belfort. 

M.  Jules  Favre  est  revenu  en  nous  disant  autant 
qu’il  peut  m'en  souvenir  ;  «  Les  Prussiens  affir¬ 
ment  que  Belfort  est  â  bout  de  résistance, 
mais  enfin  la  place  résiste  et  nous  no  savons 
pas  dans  quel  état  elle  est*  Quelle  résolution 
prendre  à  ce  sujet?  »  Il  y  avait  encore  deux 
autres  places  qui  résistaient  également  ;  c'était 
Bitche  et  Besançon . 

M*  le  comte  Daru.  —  D’après  ce  que  noua 
savons,  il  n'aurait  pas  été  question  de  Bitche,  ni 
de  Besançon,  mais  seulement  très-sérieusement 
de  Belfort* 

M*  le  général  Trocliti.  —  Il  a  été  égale¬ 
ment  question  de  Bitche,  de  Besançon  et  de 
Tannée  Je  l'Est.  Dans  quels  termes?  Je  ne  puis 
rien  affirmer  parce  que  je  n’y  étais  pas  et  que 
j'ai  toujours  été  dans  le  doute  à  ce  sujet*  Mais 
enfin,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  M*  Jules 
Favre  est  revenu  nous  rapportant,  au  moins 
une  première  fois,  la  donnée  d'un  ajournement, 
jusqu’à  ce  qu'on  sût  la  véritable  situation  des 
choses  de  ce  côté-là*  Nous  nous  trouvions  ainsi 
sur  un  mauvais  terrain,  l’armistice  pour  les 
quatre  cinquièmes  et  non  pas  pour  l'autre  cin¬ 
quième*  G  elait  bien  difficile  à  admettre.  Nous 
ne  l'avons  pas  admis,  je  crois,  etM*  Jules  Favre 
est  retourné  une  seconde  fois,  pour  tâcher  de 
fixer  les  négociations  sur  ce  point;  je  ne  T  affirme 
pas,  mais  j.'ai  le  souvenir"  que  cette  situation 
l'inquiétait  beaucoup,  et  nous  inquiétait  nous- 
mêmes.  Le  général  de  Yaldan,  qui  était  devenu 
'auxiliaire  de  M.  Jules  Favre  pour  la  discussion 
militaire  avec  les  Fruiâiens,  n'avait  pu  déter¬ 


miner  une  solution  définitive.  À  mon  avis, 
les  choses  en  sont  restées  là,  parce  que  les  Prus¬ 
siens  l’ont  expressément  voulu,  comme  tout  le 
reste.  Ils  avaient  un  intérêt  à  cette  incertitude 
de  quelques  jours,  pendant  laquelle  nous  avons 
reçu  les  réclamations  ou  demandes  d’explica¬ 
tions  qu’elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire 
naître.  Je  répète  que,  dans  ma  conviction,  cette 
obscurité  n’a  pu  exister  et  durer  quelques  jours 
que  parce  qu'elle  convenait  à  nos  vainqueurs 
toujours  si  précis  en  tout.  Cela  a  duré  jusqu’au 
jour  où  nous  avons  reçu  de  Bordeaux  une  pe¬ 
tite  feuille  de  papier,  non  signée,  mais  qui 
avait  été  apportée  au  général  Le  Flô  et  à 
M.  Emmanuel  Arago,  par  un  officier  de  l'Etat- 
major  de  Belfort*  Dans  cette  lettre  on  annon¬ 
çait  que  deux  forts  qui  dominent  la  ville,** 

M.  Ghaper,  —  Les  Perches, 

M.  le  général  Troclm,  —  Etaient  près 
d’être  occupés  ou  étaient  occupés  par  l'ennemi; 
qu'on  n'avait  plus  qu’une  quantité  très-limitée 
de  munitions;  qu  on  ne  pouvait  plus  vivre  qu'a- 
près  avoir  emprunté  à  la  population,  pour  faire 
marcher  les  services,  une  somme  de  I00,000fr*; 
que  l'armée  ennemie  écrasait  la  place  avec  une 
artillerie  supérieure;  qu’en  un  mot  la  situation 
était  très- cri  tique;  et  enfin  l'on  demandait  s'il 
n’y  avait  pas  lieu  de  comprendre  Belfort  dans 
l’armistice.  On  a  dù  retourner  â  Yersaüles  pour 
traiter  des  compléments  d’armistice*  On  les  a 
réglés  en  principe  pour  les  trois  places  encore 
résistantes,  convenant  que  les  commandants 
militaires  s'entendraient  pour  l’exécution.  Je 
me  rappelle  que  les  Prussiens  ont  soulevé  une 
difficulté  pour  Besançon,  Ils  ne  voulaient  pas 
lui  accorder  de  zone  neutre,  et  entendaient 
aller  jusqu'aux  glacis  de  la  place*  Enfin,  nous 
avons  obtenu  qu'ils  laisseraient  autour  de  Be¬ 
sançon  une  zone  de  8  kilomètres. 

En  tout,  les  Prussiens  ont  agi  selon  leur 
convenance,  avec  Les  partis-pris  qui  sont  dans 
leurs  habitudes* 

M.  le  comte  Daru.  —  Yoici  sur  ce  point 
la  différence  qui  paraît  exister  entre  la  déposi¬ 
tion  de  M*  Jules  Favre  et  la  vôtre.  M.  Jules 
Favre  nous  a  dit  que,  dans  sa  pensée,  il  n*y 
avait  pas  de  doute,  pas  d’incertitude  sur  ce 
point,  l’armistice  devait  s'étendre  à  toutes  Les 
armées*  lia  agi  avec  cette  conviction,  qui  no 
laissait  aucun  doute,  aucune  incertitude  dans 
sou  esprit,  que  par  suite  de  l'armistice,  toutes 
les  armées  devraient  rester,  sans  se  battre, 
dans  la  situation  où  elles  allaient  se  trouver* 
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Yoîlà  la  déclaration  formelle  do  M.  Jules  Favre. 
Elle  parait  en  contradiction  avec  la  vôtre.  — 
Vous  avez  pensé  que  l’armistice  ne  résolvait 
pas  la  question  pour  l’armée  de  l'Est,  qu’il 
laissait  en  suspens  la  détermination  des  zones 
neutres  dans  l’Est  pendant  plusieurs  jours,  et 
que  les  armées  belligérantes  pouvaient  conti¬ 
nuer  les  hostilités  de  ce  côté,  puisque  l’armis- 
tiee  n’était  pas  applicable  à  l’armée  de  Bourbaki. 

M*  le  générai  Trochu.—  Ç3a  été  ma  crainte, 
mon  inquiétude,  non  pas  ma  certitude.  Je  crois 
que  j’ai  demandé  qu’on  s'expliquât  plus  nette¬ 
ment. 

M.  le  comte  Dam.  —  II  y  a  quelque  diver¬ 
gence  entre  vos  souvenirs  et  ceux  de  M.  Jules 
Favre  ? 

M.  le  général  Trochu,—  Je  l’apprends  par 
vous  et  ne  m’en  étonne  guère,  je  crois  que  tout 
cela  est  resté  mal  défini  parles  raisons  que  j’ai 
dites.  Ainsi  il  se  peut  que  M.  Jules  Favre  ait 
raison  et  que  j’aie  raison  aussi. 

BŒ.  le  comte  Dam.  —  Il  y  a  encore  un 
autre  point  sur  lequel  je  vous  demanderai  quel¬ 
ques  implications. 

Tout  à  l’heure  vous  ne  paraissiez  pas  attacher 
une  grande  importance  à  l’absence  d’un  géné¬ 
ral,  lorsqu’on  posait  les  hases  de  l’armistice. 
Cet  inconvénient  était  d’autant  plus  grand  qu’on 
prenait  à  Versailles  une  détermination  sur  les 
zones  et  sur  le  sort  d’armées  dont  on  ne  connais¬ 
sait  pas  la  situation?  On  aurait  pu  s’en  informer? 

M.  le  général  Trochu.  —  I)  abord  je  con¬ 
tinue  à  nier  parce  que  je  garde  mon  sentiment 
sur  ce  point,  que  M.  Favre  ait  admis  lui  seul 
tracé  de  zone  sur  une  carte  sans  la  participation 
du  général.  Et  quant  à  prendre  des  informations 
sur  l'état  des  armées  et  des  places,  en  lsétat  de 
nos  communications ,  Paris,  avant  qu’on  eut 
reçu  un  seul  avis,  aurait  été  livré  à  toutes  les 
horreurs  de  la  famine. 

M.  le  comte  Daru.  —  Attendez,  vous  m’a¬ 
vez  mal  compris.  J’admets, qu’à  Versailles  vous 
pussiez  négocier  pour  Paris  et  donner  des  ins¬ 
tructions  à  M.  Jules  Favre  dans  ce  but.  Les 
Prussiens  ne  pouvaient  pas  savoir  votre  situa¬ 
tion  exactement;  vous  aviez  recommandé  à  M, 
JulesFavre  de  prendre  vis-à-vis  de  M.  de  Bis¬ 
marck  une  attitude  très  circonspecte  ;  il  devait 
dire;  nous  avons  encore  pour  vingt  jours  de 
vivres,  nous  avons  une  population  frémissante 
qui  veut  se  battre,  et  qui  y  est  tellement  déci¬ 
dée  que  M.  le  général  Trochu,  qui  ne  veut  plus 
la  conduire  au  feu,  a  dû  donner  sa  démission. 


M.  le  général  Trochu,  —  Permettez.  M-. 
Jules  Favre  a  dit  tout  cela  à  M.  de  Bismarck, 
avec  cette  conclusion,  fort  différente  pour  ce 
qui  me  concerne,  que  le  Gouvernement  m'a¬ 
vait  donné  ma  démission  et  remplacé  parce 
que  je  me  refusais  à  livrer  une  nouvelle  bataille. 
Pour  tout  le  reste,  la  tradition  voulait  qu’en 
effet  le  négociateur  accusât  devant  l'ennemi 
plus  de  ressources  que  n’en  avait  la  place.  Vieux 
moyen  ,  et  naïf  devant  M,  de  -Bismarck  au 
moins  aussi  édifié  que  nous  sur  la  situation  et 
qui  le  montra  en  offrant  tout  d’abord  des  farines 
à  M.  Jules  Favre. 

Quanta  croire  qu’on  pouvait  négocier  sépa¬ 
rément  pour  Paris,  sans  englober  immédiate¬ 
ment  et  du  même  coup  dans  la  négociation,  la 
délégation  de  Bordeaux  et  les  moyens  qu’elle 
avait  sous  la  main,  c’est  oublier  toutes  les  diffi¬ 
cultés  politiques  de  ce  temps,  et  la  vigueur  que 
même  en  agissant  très-promptement,  le  Gou¬ 
vernement  de  Paris  a  dû  déployer  pour  obtenir 
l’obéissance  et  écarter  la  guerre  civile. 

M.  le  comte  Daru,  —  Vous  avez  résumé 
vous-même  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil 
et  les  instructions  données  àM.  Jules  Favre; 
vous  les  avez  résumées  et  elles  ont  été  écrites 
dans  le  compte-rendu  de  cette  séance. 

M.  le  général  Trochu.  —  Comment?  des 
instructions  écrites?  Mais  non.  On  a  envisagé 
la  situation  sous  toutes  scs  faces  qui  se  résu¬ 
maient  dans  la  famine  et  l’impossibilité  de  con¬ 
tinuer  la  guerre,  et  on  a  dit  à  M.  Jules  Favre  : 
«  Allez  à  Versailles,  et  obtenez  de  l’ennemi 
tout  ce  que  vous  pourrez,  c’est-à-dire  ce  qu’il 
voudra  vous  donner,  s  Voilà  les  instructions. 

M.  le  comte  Daru.  —  Oui,  on  Fa  envoyé 
négocier  à  Versailles,  mais  il  devait  en  référer 
chaque  jour  au  Gouvernement,  et  ne  rien  con¬ 
clure  sans  votre  adhésion,  il  a  discuté  pied  à 
pied  et  a  obtenu  des  conditions  à  la  fin  moins 
onéreuses,  du  moins  si  on  les  compare  à  celles 
qui  avaient  tout  d’abord  été  demandées  par 
M.  de  Bismarck,  Je  vous  avais  fait  la  ques¬ 
tion  relative  à  l’armée  de  l’Est  parce  qu  elle 
se  rapporte  à  une  négociation  pour  laquelle 
M.  Jules  Favre  était  très-incompétent  :  il 
s'agissait  de  savoir  si  la  zone  neutre  serait 
déterminée  sur  place  par  les  généraux  des 
armées  belligérantes  ;  ou  bien  à  Versailles, 
sur  des  cartes  présentées  par  des  mains  prus¬ 
siennes  et  au  mieux  des  intérêts  prussiens. 
M.  Jules  Favre  a  accepté  la  négociation  sur 
cette  base  :  détermination  des  zones  neutres, 
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à  Versailles,  d'accord  entre  l'autorité  militaire 
prussienne  et  1*  auto  ri  té  militaire  française. 

M.  le  général  Troehu .  —  Et  vous  croyez 
que  cela  pouvait  se  faire  autrement  ?  Je  vous 
montrerai  jusqu'à  l'évidence  que  vous  vous 
trompez  absolument* 

Mais  je  dois  d'abord  répondre  à  quelques  mots 
que  vous  avez  dits  de  s  instructions  données  à  M* 
Jules  Favre.  J'ai  cru  que  vous  entendiez  par  là, 
les  instructions  que  tout  négociateur  emporte, 
quand  quittant  son  gouvernement,  il  se  rend 
sur  le  terrain  de  la  négociation,  et  je  vous  ai 
dit  que,  dans  l'état  où  nous  étions,  les  nôtres  se 
réduisaient  forcément  à  ceci  :  «  Faites  pour  le 
mieux  selon  l'accueil  que  vous  rencontroreZj 
rendez-vous  compte  de  la  situation  et  faites-nous- 
la  connaître.»  Mais  s'il  s'agit,  comme  vous  l'avez 
indiqué,  des  discussions  que  nous  avons  eues  en 
conseil,  quand  notre  envoyé  nous  est  revenu 
(plusieurs  fois),  apportant  des  renseignements, 
c'est  une  chose  très-différente.  Là,  nos  discus¬ 
sions  ont  été  aussi  approfondies  que  doulou¬ 
reuses,  et  je  ne  doute  pas  que,  comme  vous  l'a¬ 
vez  dit.  je  n'y  sois  entré  très  souvent*  Je  savais 
et  nous  savions  tous  que  l'ennemi  avait  T  habi¬ 
tude  de  produire  des  exigences  énormes,  pour 
se  rabattre  sur  des  exigences  toujours  très-dures 
mais  moindres.  Elles  étaient  à  l'avance  irrévo¬ 
cablement  fixées  dans  son  esprit,  mais  c'était  sa 
manière  de  montrer  de  la  modération,  sans  en 
avoir.  Nous  discutions  donc  les  données  appor¬ 
tées  par  M,  Jules  Favre,  et  nous  nous  enten¬ 
dions  avec  lui  sur  l'attitude  qu'il  aurait  à  Ver¬ 
sailles.  C'est  ainsique  la  contribution  de  guerre 
de  Paris  (de  premier  mot)  a  été  réduite  de  1 
milliard  à  200  millions  ;  qu' après  avoir  reçu 
l'avis  que  toutes  les  troupes  régulières  seraient 
désarmées, il  nous  a  été  concédé  qu'une  division 
d'infanterie  et  la  gendarmerie,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  resteraient  constituées  et,  ar¬ 
mées*  Il  en  a  été  de  même  pour  un  certain 
nombre  de  questions* 

Maintenant,  vous  croyez  que  M.  Favre,  en 
état  d'incompétence  sur  la  question  militaire,  a 
€U  tort  d’ accepter  qu'elle  fut  résolue  à  Versailles 
par  M.  de  Holtke*  C'est  mécon  naître  complète¬ 
ment  la  réalité  de  la  situation  où  était  notre 
envoyé.  Allait-il,  comme  l’indiquent  courtoi¬ 
sement  les  mots,  traiter  d'un  armistice  ?  Non, 
il  allait,  dominé  par  la  violence  des  faits,  ayant 
derrière  lui  une  ville  de  2  millions  d'âmes  à 
la  veille  de  mourir  de  faim,  et  la  France  abso¬ 
lument  hors  d'état  de  continuer  une  lutte  de¬ 


venue  effroyablement  inégale,  traiter  de  ia 
capitulation  préliminaire  de  Paris  et  de  la 
France.  11  n'allait  pas  débattre  des  conditions, 
bien  que  les  formes  voulussent  qu'H  y  eût  appa¬ 
rence  de  débat,  il  allait  subir  les  conditions  qui 
lui  seraient  faites*  dans  la  même  situation,  à  la 
famine  près,  que  celle  où  a  été  l'Assemblée 
nationale,  quand  elle  a  dû,  après  une  apparence 
de  débat  aussi,  courber  la  tête  sous  une  paix 
accablante . 

Vous  parlez  de  la  tradition  des  armistices! 
Ce  n*est  pas  à  Versailles,  dites-vous,  que  de¬ 
vaient  se  tracer  les  zones  1  mais  qu'est-ce  qu'un 
armistice  ?  C'est  une  convention  en  vertu  de  la¬ 
quelle  deux  armées,  en  possession  de  leurs 
armes  et  chacune,  dans  des  conditions  plus  ou 
moins  inégales,  pouvant  s'en  servir,  se  met¬ 
tent  d’accord  pour  n'en  pas  faire  usage  momen¬ 
tanément,  et  neutralisent  des  zones  où  chacune 
aussi  garde  son  gage,  qui  est  la  force. 

Est-ce  qu 'en  fait ,  il  y  avait  là  rien  de  sem¬ 
blable?  M*  de  Bismarck,  discutant  d'abord  avec 
M»  J*  Favre  les  conditions  générales  de  l’armis¬ 
tice,  ensuite  faisant  tracer  les  zones  par  un  gé^ 
nérat  Prussien  et  par  un  général  Français,  était 
tout  à  fait  dans  les  données  de  la  situation 
prussienne.  Il  aurait  pu,  sous  le  rapport  des 
formes,  disposant  du  fond,  avoir  des  exigences 
encore  plus  dures,  s'il  y  eut  tenu,  et  jamais  la 
co  mpéte  n  ce  d  e  M.  J.  Favre  n'a  été  en  cause  d 'abord 
parce  que  pour  la  question  du  tracé  des  zones, 
le  général  Français  était  présent,  ensuite  parce 
que  la  compétence  de  ce  dernier  lui-même  n’a¬ 
vait  qu'une  valeur  d'apparence.  Le  plan  d’ar¬ 
mistice  et  de  paix  des  Prussiens  était  arreté* 
Ils  en  ont  fait  l’application  qu'ils  ont  voulue. 

Qu'est-ce  que  cette  question  des  zones,  au¬ 
près  de  ce  qui  s’est  passé  après  l’armistice  con¬ 
clu?  Est-ce  qu’il  n’est  pas  non  plus  dans  la 
tradition  des  armistices  et  dans  les  lois  de  la 
guerre,  que  les  populations  occupées  pendant 
l'armistice  ne  peuvent  subir  d’autres  sévices 
que  les  réquisitions  de  guerre  nécessaires  pour 
les  besoins  des  troupes?  Or,  vous  savez  tous  que 
certains  départements  et  certaines  villes  ont 
été  accablés,  sous  menace  d’exaction  militaire, 
en  dehors  des  réquisitions,  par  des  imposi¬ 
tions  énormes,  dépassant  leurs  revenus!  Que 
dites-vous  de  cette  tradition  d'armîstice?  Cette 
violence  était  si  injustifiable  et  si  insoutenable, 
que  les  départements  et  les  villes  qui  se  sont 
passivement  refusés  à  la  subir  en  gagnant  dit 
temps,  n’ont  pas  payé  ou  ont  peu  payé.  Je  me 
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rappelle  par  exemple  qu’un  département,  qui 
était  je  crois  celui  de  l'Eure,  a  été  imposé  à 
10  millions,  outre  les  réquisitions  ordinaires. 
Nous  lui  avons  fait  dire  d’opposer  la  force  d’i¬ 
nertie,  pendant  que  nous  réclamions  contre  ces 
exactions.  Il  n'a  payé,  autant  qu’il  m'en  sou¬ 
vient,  qu’un  million. 

C'était  un  système  d'exactions  partielles,  non 
pas  généralisées,  locales  en  quelque  sorte, 
contre  lequel  j’ai  réclamé  dans  une  note  que 
j’ai  récemment  rendue  publique,  et  où  je  mon- 
trais  à  l’autorité  prussienne  qu'elle  était  tout- 
à-fait  en  dehors  des  lois  de  la  guerre,  des  règles 
de  l'armistice,  du  droit  commun,  do  l'équité 
naturelle. 

Et  que  sont  encore  ces  faits,  si  extraordi- 
nairesqu  ils  soient,  auprès  de  certains  autres  qui 
sont  demeurés  inexplicables?  Par  exemple  la 
destruction  de  Saint-Cloud,  de  Montretout,  de 
Garches,  de  ces  villages  autrefois  si  beaux  et 
si  riches,  parachevée  pendant  qu'on  négociait  et 
après  l'armistice?  Dira-t-on  aussi  que  H.  Favre 
ou  tel  autre  n'aurait  pas  dû  accepter  ces  choses 
ou  aurait  dû  les  prévoir  ? 

Àh!  messieurs,  ne  vous  étonnez  pas  que  moi, 
qui  ai  vécu  au  milieu  de  ces  grands  désordres  et 
de  ces  grandes  douleurs,  je  n’attache  qu'un 
faible  intérêt  aux  choses  qui,  à  un  point  de  vue 
si  différent,  vous  préoccupent  tant  aujourd'hui. 
Nous  avons  lutté,  dans  ce  temps-là,  contre  les 
p  ar  ti  s-pr  i  s  de  1  a  f o  r  ce . 

le  comte  Dam,  —  Si  vous  vouliez  nous 
accorder  encore  quelques  instants,  j'aurais 
d'autres  questions  à  vous  adresser, 

M.  le  général  Trochu,  —  Je  suis  à  votre 
disposition, 

M,  le  comte  Daru.  —  Tous  nous  avez  dit 
que  l'armée  de  l’Est  n’était  pas  comprise  dans 
l'armistice ...  * 

M,  le  général  Trochu,  —  Ah  !  non  î  je 
n'ai  pas  dit  cela  ;  j’ai  dit  que  pour  moi  ce  point 
était  resté  incertain, 

M.  le  comte  Daru.  —  Soit,  nous  avons 
les  procès-verbaux  des  séances  du  gouverne¬ 
ment,  Le  31,  trois  jours  après  k  signature 
de  l’armistice,  vous  avez,  au  sein  du  Conseil, 
vous  d'abord,  M,  Ferry  ensuite,  manifesté  de 
vives  inquiétudes,  en  disant  :  Mais,  quelle  est 
donc  la  situation  de  l'armée  de  l'Est  I  Quelle 
énorme  responsabilité  ■  va  peser  sur  nous  si 
elle  est  battue  et  prise  !  Cette  discussion 
n’aurait  pas  eu  lieu  si  dès  le  28  au  soir, 
&pre&  avoir  fait  la  convention,  le  Conseil  avait 


pu  croire  que  l’armée  de  l'Est  était  comprise 
dans  l'armistice,  et  qu'on  ne  se  battait  plus  de  ce 
côté, 

M,  le  général  Trochu,  —  Je  ne  me  rappe¬ 
lais  pas  cetto  discussion  ;  mais  c'est  là  la  preuve 
évidente,  éclatante,  de  ce  que  je  vous  ai  dit,  à 
savoir  que  mon  esprit  gardait  des  doutes,  des 
préoccupations  à  ce  sujet,  et  que  je  réclamais 
des  explications. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  vous  demande  si 
dans  le  Conseil  vous  n'avez  pas  entendu  sou¬ 
tenir  l'opinion  contraire, 

M.  le  général  Trochu,  —  Je  n'ai  aucun 
souvenir  à  cet  égard*  mais  après  ce  que  vous 
venez  de  dire,  et  après  cc  que  je  vous  ai  dit  mol- 
méme5  il  me  semble  que  vous  pouvez  choisir 
maintenant  ;  —  ce  que  vous  venez  de  dire1  de- 
montre  que,  par  le  fait,  l’incertitude  régnait  sur 
ces  choses.  M.  J.  Favre  dit  :  Je  crois  que  l’ar¬ 
mistice  s'étend  à  l’armée  de  l’Est;  moi,  sur  ce 
point,  j’ai  des  doutes.  Pourquoi  cette  incerti¬ 
tude,  ces  doutes,  ces  divergences  d’opinion? 
Parce  que  cet  armistice  n'en  était  pas  un,  parce 
que  c  était,  au  fond,  une  capitulation  à  merci, 
comme  les  faits  ultérieurs  que  j’ai  énumérés  le 
prouvent*  Les  Prussiens  ont  voulu  rester  maî¬ 
tres  delà  situation.  M.  J.  Favre  a,  paraît-il, 
entendu  que  l’armistice  s'étendait  à  PEst,  à 
toutes  les  armées,  à  Ritche,  à  Besançon,  à 
Belfort?  Mon  Dieu,  je  ne  suis  pas  étonné  qu’il 
l’ait  cru  ;  mais  j’ai  eu  des  doutes,  et  d'autres  en 
ont  eu  aussi*  d’après  ce  que  vous  venez  de  dire. 
Je  n'ai  jamais  vu,  encore  moins  signé,  ce  que 
vous  appelez  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Gouvernement.  Mais  s’ils  disent’ que  j'ai  voulu 
éclaircir  la  situation  de  l'armée  de  l'Est,  c’est 
que  j'avais  des  incertitudes  et  des  inquiétudes 
à  son  sujet.  Cela  confirme  les  souvenirs  que  j'ai 
exprimés  devant  vous. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  l’armistice,  te 
qu'il  est  rédigé,  il  est  dit  qu'il  ne  sera  exécu¬ 
toire  que  trois  jours  après  sa  signature.  Pour¬ 
quoi  les  négociateurs  ont-ils  laissé  ces  trois 
jours  de  délai  après  l'armistice  conclu  et 
signé  ?  Pourquoi  laisser  aux  troupes  cetto  fa¬ 
culté  de  se  battre?  Cette  stipulation  parait 
étrange  ? 

M.  le  général  Trochu.  — Je  pourrais  vous 
dire  que  je  n'en  sais  rien,  mais  la  vérité  est  que 
la  raison  en  saute  aux  yeux,  quand  on  se  re¬ 
porte  aux  difficultés  de  cc  temps-là. C'est  qu'a¬ 
vec  l'aide  réelle  ou  prétendue  des  Prussiens, 
maîtres  de  toutes  les  communications  télégra- 
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phiques  et  autres,  il  nous  a  fallu  toujours  du 
temps  pour  communiquer  avec  les  commandants 
de  corps  d’armée  les  plus  éloignés.  Tous  nos 
télégrammes,  notez  bien  ce  fait,  passaient  par 
les  mains  des  Prussiens,  ce  qui,  par  parenthèse, 
rendait  moralement  impossible  toute  communi¬ 
cation  secrète  ou  confidentielle  si  indispensable 
en  un  tel  moment.  Nos  dépêches  arrivaient  ou 
^arrivaient  pas.  Les  Prussiens  pouvaient,  eux, 
appliquer  immédiatement  l’armistice,  mais  nous 
n’avions  pas  comme  eux  à  notre  disposition  nos 
commandants  d'armée  au  bout  de  leurs  télé¬ 
graphes, 

M,  1©  comte  Daru,  —  Nous  voudrions  pré¬ 
ciser  les  faits* 

M,  le  général  Trochu.  —  Que  vous  a  dit 
là-dessus  M,  Jules  Favre? 

M.  le  comte  Daru.  —  M,  J.  Favre  a  signé 
3'armistice,  le  28  à  onze  heures  du  soir  ;  il  a 
demandé  à  M.  de  Bismarck  la  permission  de 
télégraphier  cette  nouvelle  à  M,  Gambetta  à 
Bordeaux.  M.  Gambetta  reçut  cette  nouvelle 
dans  la  nuit  ;  le  29,  il  la  télégraphia  à  tous  les 
généraux  d’armée, 

M,  le  général  Trochu,  —  Je  ne  me  rap¬ 
pelle  rien  de  cela*  Mais  alors  je  ne  peux  pas 
m'expliquer  les  trois  jours, 

M.  le  comte  Daru,  —  Vous  étiez  chef  du 
Go  u  ve  r  no  ment,,. 

M,  le  général  Trochu.  —  Oh  ï  vous  pouvez 
croire  que  je  ne  l'ai  pas  oublié  et  ne  l'oublierai 
pas  de  longtemps.  Sur  tout  cet  ensemble  de 
détails  fort  anciens,  je  n’ai  qu’un  souvenir  bien 
net,  c’est  que  je  jugeais  qu'il  fallait  accepter 
tout,  l'armistice  tel  que  nous  Pavions  obtenu. 
Encore  un  coup,  ce  n’était  un  armistice  que  de 
nom. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  nous  dites  que 
vous  ignoriez  les  faits,  mais  il  semble  qu'il  y 
avait  une  raison  pour  que  vous  les  connussiez. 
M.  J,  Favre  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  traiter, 
il  était  obligé  de  venir  tous  les  soirs  rendre 
compte  au  Conseil  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  la  journée.  Les  dispositions  de  l'armistice 
n'ont  été  signées  qu’après  avoir  été  approu¬ 
vées  Tune  après  l’autre  par  le  Gouvernement, 
après  des  discussions  dont  les  procès-verbaux 
rendent  compte.  Toutes  les  dispositions  de 
V armistice  devaient  donc  être  connues  de  tous 
les  membres  du  Gouvernement  puisqu'elles 
ont  été  successivement  arrêtées  par  eux. 
Quand  nous  avons  interrogé  M.  J.  Favre  sur 
le  délai  de  trois  jours  que  vous  aviez  consenti, 
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H  nous  a  répondu  :  je  croyais  qu’il  fallait  trois 
jours  pour  que  la  nouvelle  de  1  armistice  fût 
régulièrement  transmise  ;  que  rarmistice  ne 
pouvait  être  exécuté  sur  le  reçu  d’une  dé¬ 
pêche  télégraphique  ;  qu  il  ne  serait  exécutoire 
qu1  après  l'arrivée  des  officiers  porteurs  des 
conditions  stipulées, 

M.  le  général  Trochu.  ~  Mais  tout  cela 
est  raisonnable  et  voilà  des  dires  qui  ressem¬ 
blent  beaucoup  aux  miens. 

M.  le  comte  Daru.  —  Attendez.  Trois  jours 
lui  paraissaient  donc  nécessaires  pour  que  l'ar¬ 
mistice  fût  communiqué  m  exîemo  par  des  offi¬ 
ciers  envoyés  exprès  au  quartier  général  de 
tous  les  commandants  d'armées*  Dès-lors  à  quoi 
bon  envoyer  à  M.  Gambetta  une  dépêche  qui 
disait  :  l'armistice  est  signé;  faites-le  exécuter 
immédiatement  partout? 

M.  le  général  Trochu.  —  Maïs  parce  que, 
j'imagine,  cela  avait  pour  résultat  de  faire  qu  on 
ne  se  battît  plus, 

M.  le  comte  Daru.  —  Excepté  dans  1  Est. 
M.  le  général  Trochu.  —  Pourquoi  pas 
dans  l'Est?  M,  Favre  ne  paraît  pas  avoir  fait 
exception  pour  l'Est*  H  ne  savait  rien  de  ce  qui 
se  passait  au-dehors, 

M,  le  comte  Daru.  —  Ni  vous  non  plus, 

M,  le  général  Trochu,  —  Assurément  ; 
mais  de  ce  que  vous  me  dites  il  résulte  que  tout 
a  marché  régulièrement;  que  M.  Favre  et 
M.  Gambetta  ont  écrit  aux  armées,  à  toutes  les 
armées  :  «  On  no  se  bat  plus  »,  et  qu’ensuitc  des 
officiers  devaient  venir  dire  aux  commandants 
de  corps,  dans  les  trois  jours  :  «  Yoilà  les  zones 
ou  vous  allez  vous  tenir.  »* 

M.  le  comte  Daru.  —  Ainsi  ce  n'est,  selon 
vous,  que  pour  la  détermination  des  zones  qu  on 
a  stipulé  co  délai  do  trois  jours.  L'armistice 
donnait  trois  jours  pour  la  détermination  des 
zones,  mais  devait  être  immédiatement  appliqué 
quant  à  la  cessation  des  hostilités, 

M.  le  général  Trochu.  —  La  dépêche,  c'est 
l’avis  qu'on  ne  se  bat  plus  ;  l'armistice  porté 
trois  jours  après  par  les  officiers,  c  est  laGs 
qu’on  doit  se  tenir  dans  telle  ou  telle  zone, 
dans  de  certaines  conditions.  Oh  I  maintenant 
je  comprends  tout.  C'est  toujours  la  même  chose 
et  je  m'expliquerai  tout  à  l’heure. 

M.  le  comte  Daru,  —  Je  vous  ai  fait  cette 
question  parce  que  youb  savez  ce  qui  est  arrivé. 
M,  Gambetta  a  télégraphié  à  H.  le  général 
Clinchant  qui  était  à  Pontarlier  de  cesser 
la  lutte;  l'armistice  est  signé,  disait-on,  ü 
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est  exécutoire  immédiatement.  Restez  où  tous 
êtes» 

M.  le  généra!  Trocîm,  —  Nous  Savons 
pas  su  cela  à  Paris» 

M*  le  comte  Daru,  —  M.  le  général  Ciïn- 
ehant  avait  trente-six  heures  d'avance  sur  les 
Prussiens;  il  pouvait  se  retirer;  niais  il  a  été 
atteint  par  l’avant-garde  du  général  Man  teufiel, 
après  s'être  arrêté  sur  la  nouvelle  de  F  armis¬ 
tice;  le  général  Manteuffel  avait  ordre  de  con¬ 
tinuer  les  opérations» 

M.  le  général  Troehti*  —  Oh  !  je  me  l'ex¬ 
plique  surabondamment.  Il  est  maintenant  ac¬ 
quis  pour  moi  que  ce  que  vous  voulez  mettre  sur 
le  dos  de  M.  J»  Favre  doit  être  mis  sur  le  dos 
des  Prussiens,  comme  toujours, 

M.  le  comte  Daru*  —  Je  ne  mets  rien  sur 
le  dos  de  personne,  je  cherche  à  préciser  les  faits, 
M»  le  général  Trochu,  —  Mais  ces  fai  fs 
que  vous  venez  d’exposer  montrent  jusqu’à  l'é¬ 
vidence  que  le  négociateur  français,  à  peine  les 
signatures  échangées,  a  télégraphié  partout,  de 
Versailles  même,  pour  arrêter  les  conflits  entre 
les  armées,  jugeant  que  la  stipulation  des  trois 
jours  ne  concernait  que  la  notification  des  zones; 
voilà  la  vérité  et  voilà  le  bon  sens  ;  que  les 
Prussiens,  dont  l’intérêt  est  là  très- apparent. 
Font  entendu  et  voulu  l’entendre  autrement. 
De  là  le  conflit  entre  le  général  Clinchant  et  le 
général  de  Manteuffel,  C/est  la  confirmation  par 
les  faits  de  l’opinion  (ce  ne  pouvait  être  qu’une 
opinion]  que  j’exprime  ici  depuis  le  commence¬ 
ment  de  cette  longue  discussion*  À  présent, 
c’est  une  conviction* 

M»  le  comte  Daru.  —  Vous  auriez  su  alors 
que  F  armée  de  F  Est  n’était  pas  comprise  dans 
l'armistice , 

M.  le  général  TrocEtu  —  Ohl  pardon; 
vous  voulez  toujours  me  faire  dire  cela,  mais  je 
vous  rectifierai  toujours,  mon  cher  collègue.  Je 
déclare  par  continuation  que,  dans  ma  pensée, 
il  y  a  eu  à  cet  égard  incertitude,  et  que  cette 
incertitude  reposait  sur  le  sentiment  où  j’étais 
par  expérience  que  les  Prussiens  voulaient 
que  cette  incertitude  régnât.  Ce  sont  eux,  maî¬ 
tres  du  télégraphe  à  Versailles,  qui  ont  fait  par^ 
tir  l'avertissement  de  M»  Jules  Favre,  et  vous 
voyez  bien  qu'aucune  objection  n'a  été  faite  par 
eux  à  cette  dépêche  qui  ne  parlait  pas  des  trois 
jours  et  suspendait  immédiatement  les  hosti¬ 
lités,  Mais  eette  objection,  il  leur  a  plu  de  la 
faire  au  général  Clinchant*  Voilà  qui  est  clair. 
Je  vous  le  dis,  tout  ce  qui  s’est  passé  là  a  été 


le  résultat,  non  des  formes  et  des  conditions 
de  l’armistice,  non  des  efforts,  bien  ou  mal  en¬ 
tendus,  ni  de  la  compétence  ou  de  l'incompétence 
de  M*  Jules  Favre,  mais  des  vues  bien  arretées 
des  Prussiens,  de  leur  résolution  d'agir  comme 
ils  F  entend  raient  avec  la  France,  qui  ne  pou¬ 
vait  plus  combattre  .Vous  avez  vu  l'absolue  bonne 
foi  avec  laquelle  j'ai  raisonné,  et  cherché  à  rap¬ 
peler  mes  souvenirs,  vieux  de  dix-huit  mois,  et 
auxquels  je  ne  pensais  guères,  puisque  je  suis 
venu  ici  sur  la  demande  de  M.  Ferry,  pour  parler 
exclusivement  du  31  octobre*  Ce  sont  les  faits 
que  vous  m'avez  appris  ou  rappelés,  qui  m'ont 
mis  sur  la  voie  pour  trouver  et  prouver  la  vé¬ 
rité.  Oui,  ces  événements  sont  le  résultat  des 
circonstances  de  force  majeure  ou  si  vous  voulez 
de  violences  majeures  que  j'ai  exposées.  Si  vous 
entendez  à  leur  sujet  discuter  les  personnes, 
vous  êtes  assurés  d'etre  hors  de  la  vérité  et  do 
li  justice.  * 

M.  le  Président  Saint-Marc  Girar- 

rïin.  —  Je  crois  qu'il  garait  nécessaire  d’arrêter 
ici  votre  déposition,  s'il  n'y  a  plus  de  faits  à 
vérifier. 

M*  le  comte  Daru,  —  Je  n’ai  voulu  que 
constater  les  faits  ;  je  n'ai  pas  fait  intervenir  les 
personnes, 

M.  le  général  Trochu.  —  Et  moi  donc? 
Ne  voyez- vous  pas  avec  quelle  sincérité,  mqi 
qui  étais  au  milieu  de  ces  faits,  à  côté  si  vous 
voulezquand  il  s  agit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Ver¬ 
sailles  à  la  fin  du  siège,  je  cherche  à  vous  éclai¬ 
rer,  vous  qui  n'y  étiez  pas!  Est-que  vous  croyez 
que  venu  devant  vous  officiellement,  pour  dé¬ 
poser  des  faits  spéciaux  relatifs  aux  événements 
du  31  octobre,  dans  un  exposé  qui  ne  pouvait  pas 
durer  plus  de  trente  minutes,  j’étais  préparé  à 
parler  trois  heures  pour  répondre  aux  questions 
si  diverses  et  imprévues  pour  mol  que  vous 
m’avez  posées,  pour  entrer  en  dehors  des  faits 
dans  de  longues  discussions  théoriques,  et  enfin 
pour  aboutir  à  défendre  M.  Jules  Favre?  Il  est 
avocat  et  se  défendra  lui-même  comme  il  l'en¬ 
tendra.  C'est  la  vérité  que  j  ai  défeudue,  et  je 
n’ai  souci  que  d’elle* 

M.  le  &omte  Daru.  — Je  n’ai  discuté  que 
pour  arriver  à  la  vérité. 

M*  le  général  Trochu»  —  Tenez,  mon  cher 
collègue,  je  suis  sincère,  je  suis  vif,  et  j’y  étais; 
vous  êtes  sincère,  vous  êtes  vif,  et  vous  n'y 
étiez  pas.  A  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  je 
dis  et  je  dirai  toujours,  co  qu’une  fois  j  'ai  dit  à 
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la  tribune,  parlant  à  V Assemblée  toute  entière  : 
€  Vous  raisonnez  à  \otre  aisei  > 

Si  vous  y  aviez  été,  portant  volontairement 
le  fardeau  d’événements  intérieurs  de  la  plus 
haute  gravité,  d'événements  extérieurs  qui  ve- 
vaient  déjouer  tous  les  calculs,  de  respon¬ 
sabilités  sans  garanties,  de  devoirs  sans  droits, 
d'ennemis,  qui  froidement  et  poliment,  ne  s'ar¬ 
rêtaient  devant  aucune  des  considéra  tiens  qui 


ont  ordinairement  cours  dans  les  armées,  vous 
auriez  vu  que  les  raisonnements,  les  discussions, 
les  objections  sont  peu  de  chose  devant  T  ef¬ 
frayante  réalité. 

M.  le  Président,  —  Nous  vous  remercions, 
général,  des  renseignements  que  vous  nous 
avez  donnés* 

(Séaiice  du  1 S  juin  1872.) 


DÉPOSITION 
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M.  JULES  FAVRE 


H.  Jules  Favre  est  introduit. 

B§.  le  Président.  —  La  première  question 
qui  nous  intéresse,  c'est  la  journée  même  du 
4  septembre.  Sur  ce  point  la  Commission 
a  déjà  reçu  beaucoup  de  renseignements,  ce¬ 
pendant  nous  désirerions  savoir  par  vous  la 
part  qui  revient  dans  cette  journée  aux  événe¬ 
ments  et  celle  qui  revient  aux  hommes  ;  les 
efforts  auxquels  vous  vous  étés  associés  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  afin  de  contenir  la  ré¬ 
volution  qui  a  fini  par  vous  entraîner  à  lHôtel- 
de- Villa* 

M.  Jules  Favre.  —  Je  dois  d'abord,  pour 
éviter  tout  malentendu,  vous  faire  une  déclara¬ 
tion.  Du  4  septembre  au  mois  de  février,  nou3 
n’avons  pas  toujours  été  d'accord  sur  les  résolu¬ 
tions  à  prendre  dans  le  sein  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  mais  nous  nous  sommes 
imposé  la  loi  de  ne  pas  faire  connaître  ces  dis¬ 
sidences.  En  entrant  dans  ce  gouvernement 
de  hasard,  de  fait  et  de  nécessité,  nous  nous 
sommes  dît  que  toutes  les  résolutions  devaient 
être  unanimes;  et  elles  l’ont  été  en  ce  sens  qu’il 
serait  peu  convenable  de  faire  connaître  les 
opinions  de  tel  ou  tel  membre.  II  est  possible 
que  plus  tard,  je  ne  dirai  pas  pour  T  histoire, 
car  l’histoire  ne  s’occupe  guère  des  personnes, 
ces  opinions  aient  une  certaine  valeur  de 
curiosité,  quant  à  présent  il  y  a  un  devoir  de 
délicatesse  qui  nous  interdit  toute  indication  de 
cette  nature. 

Je  vous  demande  de  remonter  un  peu  au  delà 
du  4  septembre.  Aux  yeux  de  bien  des  gens 
cette  journée  a  rendu  possible  un  acte  d'usurpa¬ 
tion,  nous  sommes  qualifiés  d’usurpateurs  et  dû 
dictateurs.  Je  tiens  à  rétablir  la  vérité,  11  y 
aurait  peut-être  utilité  à  remonter  plus  haut 


que  la  défaite  de  Reischoffen,  car  toujours,  en 
Béance  publique  ou  en  Comité  secret,  j’ai  atta¬ 
qué  très-vivement  tous  les  projets  de  guerre;  je 
les  ai  attaqués  plus  nettement  encore  dans  les 
bureaux;  je  répétais  qu’on  serait  infailliblement 
battu  et  entre  autres  raisons  j’en  donnais  une 
qui  se  lie  à  ce  que  j’ai  à  vous  dire,  c’est  que  le 
commandement  n’existait  pas*  Je  savais,  en 
effet,  que  T  Empereur  devait  se  mettre  à  la  tète 
de  l’armée  et  nul  ne  pouvait  nier  sa  profonde  in¬ 
capacité;  je  savais  que  sa  présence  ne  pouvait 
être  qu'une  occasion  do  trouble  et  par  consé¬ 
quent  de  danger. 

D’un  autre  côté  je  montrais  qu’entreprendre 
la  guerre  contre  l’Allemagne car  j’ai  toujours 
dit  qu’aussitôt  qu’on  tirerait  l’épée  contre  la 
Prusse  toute  l’Allemagne  serait  contre  nous,  — 
et  cela  sans  alliances,  avec  un  chef  incapable, 
c’était  u no  chose  insensée. 

Mes  paroles  ont  été  accueillies  comme  celles 
d’un  factieux  ;  personne  ne  m’a  répondu  par  un 
argument  valable,  même  en  ce  qui  touche  le 
commandement. 

Quand  j’ai  su  le  dimanche  matin  la  défaite  de 
Reisekoffen,  je  ne  pouvais  croire  à  un  désastre 
si  complet*  Lorsque  j’appris  que  nous  avions 
été  battus  des  deux  côtés,  du  côté  du  maré¬ 
chal  Mac-Mahon  et  de  celui  du  général  Fros- 
sari,  je  fus,  comme  tous  les  Français,  saisi 
d’une  douleur  violente.  Je  cherchai  tous  les 
moyens  de  parer  au  danger.  La  chose  n’etait 
pas  facile,  car  le  Corps  législatif  n’était  pas 
réuni.  Cependant  je  courus  chez  quelques-uns 
de  mes  amis  et  je  voulus  voir  M*  lo  président 
Schneider  qui  était  à  Paris.  J’eus  beaucoup  do 
peine  à  le  trouver;  M.  Schneider  était  chez  l'Im¬ 
pératrice,  dans  un  assez  grand  émoi.  Je  Tatten- 
4  sept  ,  —  L  D,  42 
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dis;  ce  ne  fut  qu'à  5  heures,  en  présence  de 
quelques  personnes,  entre  autres  Jules  Simon 
et  Pelletan,  que  nous  pûmes  lui  parler.  Je  m'ex¬ 
pliquai  avec  lui  très-sincèrement.  Je  lui  dis  : 
Vous  voyez  que  mes  pré  visions  se  sont  réalisées, 
nous  sommes  battus  nous  ne  pouvons  plus  tenir; 
nous  n'avons  plus  qu’à  traiter  au  plus  vite;  cela 
est  cruel  après  une  première  défaite  ;  mais  si 
nous  ne  traitons  pas,  si  nous  voulons  essayer  de 
quelques  opérations  militaires  pour  rétablir 
notre  fortune,  il  ne  faut  pas  livrer  de  grande 
bataille,  il  faut  couvrir  Paris  et  sauver  l'hon¬ 
neur  si  cela  est  possible  ;  il  ne  faut  pas  donner 
à  une  armée  qui  vient  d'être  battue  la  mission 
de  se  livrer  à  de  grands  combats,  car  avecle  ca¬ 
ractère  français,  l'impéritie  du  commandement, 
le  désordre  de  l'administration,  elle  ne  résistera 
pas  à  une  armée  plus  nombreuse  qu'elle.  Je 
tous  supplie  de  réunir  le  Corps  législatif  et  de 
faire  nommer  immédiatement  dans  son  sein  une 
Commission  qui  prenne  le  pouvoir.  Laisser  le 
commandement  à  TEmpereur  est  un  crime,  une 
faute  quePhistoire  ne  nous  pardonnerait  jamais. 
Comme  je  tiens  à  ce  que  ma  démarche  ait  quel¬ 
que  efficacité  je  vous  supplie  d'en  entretenir  le 
Conseil  des  ministres  et  l’I  impératrice,  de  leur 
dire  qu'ii  ne  s’agit  pas  ici  d’une  résolution  de 
parti,  c'est  comme  Français  que  je  viens  vous 
dire  que  ntrns  sommes  perdus  si  vous  ne  preaes 
pas  un  parti  énergique,  si  notamment  vous  ne 
retirez  pas  le  commandement  à  l'Empereur, 
qui  peut  avoir  des  sentiments  patriotiques,  mais 
qui  est  incapable  de  faire  quoi  que  ce  soit 
d'utile  pour  le  pays, 

M,  Schneider  m'écouta  très-convenablement 
malgré  toute  J  a  vivacité  avec  laquelle  je  parlais, 
il  me  dit  qu'il  parlerait  de  tout  cela  au  Conseil 
des  ministres  et  à  l'Impératrice,  En  nous  quit¬ 
tant  il  ajouta:  —  Une  seule  chose  nous  sépare, 
c'est  que  vous  supposez  que  la  dynastie  nous 
perd,  tandis  que  je  crois  qu'elle  nous  sauve.  Je 
lui  répondis: — M.  le  Président, vous  avez  parfai- 
tcment  résumé  mon  opinion,  je  n'en  ai  jamais  eu 
d’autres;  j'ai  toujours  été,  je  ne  dirai  pas  l'en¬ 
nemi,  mais  l'adversaire  systématique  de  l'Em¬ 
pereur  parce  que  je  le  croyais  absolument  Inca¬ 
pable  de  gouverner  la  France  sans  la  conduire 
à  l'abîme.  Vous  êtes  son  défenseur,  nous  verrons 
qui  de  nous  deux  a  raison. 

Je  voulais  la  réunion  du  Corps  législatif  pour 
le  lendemain  lundi,  M.  Schneider  me  l'accorda 
pour  le  surlendemain  mardi  seulement. 

Aussitôt  que  le  Corps  législatif  fut  réuni, 


aussitôt  que  le  Ministère  eut  été  changé,  je  n'ai 
jamais  eu  d'autre  attitude  ni  d’autre  pensée  que 
celle-ci  :  empêcher  l’Empereur  de  conserver  son 
commandement,  empêcher  une  révolution  d'é¬ 
clater.  Je  savais  qu'une  révolution  était  toute 
prête  et  qu’il  suffirait  de  braver  le  sentiment 
populaire  pour  qu'on  renversât  un  prince  abso¬ 
lument  indigne  de  conserver  le  pouvoir. 

J’avais  la  conviction  qu'il  fallait  annuler 
l’Empereur,  empêcher  son  action  malfaisante. 
C’est  pour  cela  que  j'ai  constamment  demandé  à 
la  Chambre  de  composer  une  Commission  de 
gouvernement,  commission  dont  la  gauche  de¬ 
vait  être  exclue, 

A  ce  moment  il  était  question  de  nous  mettre 
en  jugement  et  de  nous  déporter.  Chaque  nuit 
on  nous  avertissait  que  nous  devions  être  arrê¬ 
tés,  Voilà  la  situation  dans  laquelle  je  suppliais 
ceux  qui  étaient  mes  adversaires  politiques  de 
prendre  le  pouvoir.  Je  n’ai  pas  eu  une  autre 
attitude  jusqu'au  4  septembre,  parce  que  je  re¬ 
doutais  pour  mon  pays  une  révolution  dans  de 
pareilles  circonstances.  Je  m’attendais  à  ce 
qu’elle  produisit  des  maux  plus  grands  que  ceux 
qu'elle  a  produits. 

Si  mes  amis  et  moi,  nous  demandions  que  le 
pouvoir  passât  entre  les  mains  delà  majorité  du 
Corps  législatif  ce  n'était  pas  que  nous  eussions 
pour  le  Corps  législatif  ;  un  très-grand  respect 
politique,  mais  nous  le  considérions  comme  le 
produit  du  suffrage  universel^  si  altéré  qu'il 
fut,  par  la  pression  administrative.  Nous  avons 
lutté  jusqu’au  dernier  moment.  Dans  la  nuit  du 
3  au  4  nous  avons  demandé  la  déchéance  de 
l'Empereur,  et  lorsque  réunis  avec  M.  Thiers 
dans  un  petit  bureau,  nous  voulions  former 
un  Gouvernement  provisoire,  il  devait  être 
composé,  ce  qui  parait  bizarre  aujourd'hui,  de 
M.  Schneider,  du  comte  de  Palikao  et  d'une 
autre  personne  qu  îl  est  inutile  de  nommer 
puisqu’elle  est  dans  cette  Assemblée  ;  aucun  de 
nous  n'en  devait  faire  partie. 

Je  ne  sais  pas  quelles  ont  été  vos  investiga¬ 
tions,  à  quoi  elles  ont  abouti,  maïs  j’affirme 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dessein  prémédité  de  dis¬ 
soudre  le  Corps  législatif.  Je  sais  seulement 
qu’il  y  avait  une  extrême  agitation  dans  Paris. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4,  sortant  de  la  séance  à 
2  heures  du  matin  ,  je  suis  rentré  dans  la  voiture 
de  M.  Thiers.  Nous  avons  été  arrêtés  sur  la 
place  de  la  Concorde  par  une  foule  extrêmement 
compacte  qui  voulut  nous  faire  descendre  pour 
nous  acclamer.  Quel  devait  être  le  résultat  de 
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cette  agitation  ?  Je  Lignerais*  Je  savais  que 
l'Empereur  s’était  rendu  par  lâcheté,  pour  éviter 
la  responsabilité  politique  de  ses  fautes,  ceux 
qui  Pont  reçu  prisonnier  me  Pont  dit  et  le  te¬ 
naient  à  peu  près  de  sa  bouche,  —  U  lui  aurait 
été  facile  de  s’en  aller  en  Belgique;  les  Prussiens 
lui  auraient  ouvert  le  chemin.  Devinant  tout 
cela  je  désirais  que  la  déchéance  fût  prononcée, 
qu’un  gouvernement  provisoire  fût  proclamé, 
sans  avoir  aucun  désir  d’en  faire  partie*  La 
Chambre  était  três-ébranlée  parles  événements 
extérieurs,  par  P  appréciation  inexacte  de  la 
situation,  Les  corps  politiques  ne  savent  jamais 

tout,  surtout  les  mouvements  dirigés  contre  eux* 

La  Chambre  cependant  n'ignorait  pas  qu  elle 
était  en  face  d'un  très-grand  péril  qui  pouvait 
être  suprême,  et  livrer  Paris  à  l'ennemi,  Elle 
était  donc  bien  moins  résolue*  le  4  septembre,  à 
résister  à  nos  propositions  que  pendant  la  nuit* 
Nous  nous  réunîmes  dans  différentes  Commis¬ 
sions  :  on  discutait  sur  des  pointes  d  aiguilles 
pour  arriver  à  une  rédaction;  il  s  agissait  de  sa¬ 
voir  si  on  dirait  «  vula  vacance  du  pouvoir*  » 
On  n'osait  pas  dire  :  «  vu  la  vacance  du  trône.  * 
J^vais  consenti  à  toute  espèce  de  mod  idéations 
de  la  proposition  pour  favoriser  la  combinaison 
qui  devait  réaliser  la  prise  du  pouvoir  par  la  ma¬ 
jorité  du  Corps  législatif. 

Nous  étions  très-bien  gardés,  mais  je  n  en 
étais  pas  moins  fort  inquiet,  parce  qu  il  y  avait 
des  fusils  autour  de  nous  et  que  ridée  de  voir  un 
massacre  me  remplissait  de  douleur.  Nous  étions 
dans  les  bureaux  quand  on  vint  dire  que  la 
Chambre  était  envahie*  Je  ne  pouvais  compren* 
dre  comment  elle  avait  pu  l’être,  étant  resté 
étranger  aux  événements  accomplis  au  dehors. 
J’allai  une  première  fois  dans  la  salle  des  séan¬ 
ces,  je  vis  dans  les  couloirs  beaucoup  d  hommes 
du  peuple.  Ils  n’étaient  pas  très-animés.  Je  les 
suppliai  do  se  retirer  :  je  leur  dis  qu’il  fallait 
laisser  délibérer  le  Corps  législatif,  que  la  dé¬ 
chéance  allait  être  prononcée,  qu'il  fallait  la 
laisser  prononcer  par  la  Chambre.  Je  rentrai 
dans  mon  bureau.  On  vint  me  dire  que  la  foule 
s'éloignait,  ce  qui  n'était  pas  vrai.  Il  y  a  eu  un 
moment  cependant  où  elle  sembla  quitter  le 
palais  ;  c'était  pour  revenir  plus  compacte*  On 
vint  me  chercher,  me  disant  qu  elle  était  dans 
la  salle,  qu'il  fallait  absolument  venir. 

J'y  allai,  je  montai  à  la  tribune,  et  c'est  alors 
que  j’entraînai  la  foule  à  1*  Hôtel-de-Ville.  Je 
ne  puis  rendre  compte  aujourd’hui  du  sentiment 
sous  l'empire  duquel  j'agissais;  il  y  a  des  mo¬ 


ments  dans  la  vie  où  on  ne  réfléchit  pas,  ot 
on  agit.  Je  crois  queOambetta  était  monté  à  la 
tribune  avant  moi,  il  n'y  était  plus  quand  j  y 
arrivai.  Je  ne  dis  pas  que  j’aie  été  le  dernier  à 
la  tribune,  mais  lorsque  j'en  suis  descendu  il  y 
a  eu  un  mouvement  d'évacuation.  Je  rencontrai 
une  très-vive  résistance;  on  criait  ;  —  Vive  la 
République!  Je  dis  :  —  Non!  la  république  ne 
sera  pas  proclamée  ici;  la  déchéance  le  sera, 
mais  pas  par  vous,  elle  doit  l'être  par  le  Corps 
legislatif. 

Comme  ces  paroles  n’étaient  suivies  d'aucun 
succès,  je  me  retournai  et  je  vis  au  bureau  dû 
président  deux  têtes  échevelées*  Je  reconnus 
une  de  ces  figures  comme  j'en  avais  vues  au 

15  mai. 

Ce  qui  m’avait  surtout  frappé  au  15  mai,  c'é¬ 
tait  la  profanation  de  l'Assemblée,  o  était  le  vote 
fait  par  la  multitude  qui,  sous  1  inspiration  de 
Barbés,  votait  différentes  lois,  notamment  un 
impôt  d'un  milliard  sûr  les  riches.  J  avais  la 
crainte  de  voir  recommencer  les  mêmes  scènes. 
Espérer  que  la  foule  se  retirât,  c  était  une 
chimère.  En  conséquence,  je  dis  à  cette  fou¬ 
le  *  __  *  Vous  ne  proclamerez  pas  la  République 
ici*  c’est  à  rHôtel-de-Ville  qu'il  faut  aller  si 
vous  voulez  la  proclamer;  allons-y  ensemble.  * 
Je  ne  pensais  qu'à  une  chose,  dégager  le  Corps 
législatif,  empêcher  un  égorgement,  car  je  crai¬ 
gnais  qu’à  la  suite  delà  proclamation  de  la  Ré¬ 
publique  dans  l'Assemblée,  le  Président  qui 
écrivait  derrière  moi  ne  fit  voter  des  décrets. 
Je  craignais  une  lutte  violente  il  peut  toujours 
y  avoir  des  scélérats  prêts  à  un  crime;  j’avais 
peur  qu’ils  n'assassinassent  quelques-uns  de  mes 
collègues.  Je  trouvais  dans  l’évacuation  que  je 
m'efforçais  de  provoquer,  une  certaine  protec¬ 
tion  pour  le  Corps  législatif  qui  pourrait  pro¬ 
noncer  ensuite  la  déchéance. 

Je  suis  descendu  de  la  tribune  et,  me  mettant 
à  la  tête  de  cette  foule,  je  l’ai  conduite  à  l'Hô- 
lel-de-Yille. 

Ces  événements  étaient  dans  l'esprit  de  tout 
le  monde;  chacun,  dans  tout  le  cours  de  ce  mois 
d’août,  se  demandait  s'il  n’y  aurait  pas  une  ré¬ 
volution* 

Ennemi  de  la  république  de  droit  divin,  je 
pense  qu’il  ne  peut  y  avoir  dans  notre  société 
d'autre  règle  que  le  suffrage  universel;  je  ne  dis 
pas  qu'il  soit  exempt  d'erreurs,  que  le  nombre 
représente  la  justice,  mais  il  représente  la  force 
et  quand  la  force  est  accompagnée  du  consente¬ 
ment,  elle  me  parait  la  meilleure  solution* 


* 
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Dans  nos  réunions  d'alors,  nous  nous  étions 
demandés  si,  au  cas  oit  une  révolution  éclaterait, 
il  faudrait  proclamer  la  République,  et  noue 
avions  reconnu  que  c'était  une  question  vaine. 
Quand  une  révolution  éclate,  ceux  qui  s'y  trou¬ 
vent  mêlés  subissent  la  loi  du  plug  fort.  Dans 
ce 6  crises  violentes,  jj  faut  au  peuple  tin  sym¬ 
bole;  le  peuple  n’aime  pas  les  Idéalité®;  tout  ce 
qui  ne  représente  pas  pour  lui  quelque  chose  de 
net  et  de  positif  ne  saisit  pas  suffisamment  son 
attention  pour  provoquer  son  obéissance.  Nous 
nous  disions  donc:  si  par  malheur  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  éviter  une  révolution,  il  est  certain 
que  la  République  en  sortira. 

En  effet,  quand  nous  sommes  arrivés  à  l’Hô- 
tel-de-Yille  à  la  tête  de  cette  foule,  dans  la 
poussière,  dans  un  état  qui  n’avait  rien  de  bril¬ 
lant,  sentant  toute  la  gravité  de  mon  rôle  et  en 
acceptant  toute  la  responsabilité  sans  réserve, 
je  trouvai  FHôtel-de-Yille  envahi;  on  procla¬ 
mait  la  République.  Je  la  proclamai  aussi  parce 
que  c'était  le  seul  moyen  de  pouvoir  obtenir  un 
peu  d’ordre. 

On  a  dit  qu’il  y  avait  eu  un  calcul  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  été  à  FHôtel-de-VilIe.  Je 
ne  le  crois  pas;  il  n’y  en  aeu  certainement  au¬ 
cun  de  ma  part;  tout  s’est  fait  avec  une  grande 
précipitation.  Mais  pour  empêcher  ce  qui  s’était 
fait  en  1848,  c'est-à-dire  l’Intrusion  dans  le  gou¬ 
vernement  de  personnes  qui  n’appartenaient  pas 
à  la  Chambre,  nous  eûmes  l’idée  de  ne  com¬ 
prendre  dans  le  gouvernement  que  ceux  qui 
avaient  été  nommés  députés  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  même  Picard  et  Jules  Simon, 
qui  avaient  opté  pour  d’autres  départements. 
Cette  idée  nous  valut,  par  la  loi  inflexible  de 
la  logique,  l'adjonction  de  H,  Rochefort.  C’est 
ainsi  qu’il  fit  partie  du  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale,  et  non  par  mon  goût.  Quelques 
personnes,  comme  Félix  Fiat  et  autres,  voulaient 
faire  partie  du  Gouvernement.  Gambetta  les  a 
repoussés  avec  une  grande  énergie  et  a  déclaré 
à  la  foule  que  nous  allions  nous  retirer  et  aban¬ 
donner  le  Gouvernement  si  une  autre  personne 
qu’un  député  faisait  partie  du  Gou  vernement. 
On  a  fait  connaître  la  composition  du  Gouver¬ 
nement  en  écrivant  les  noms  sur  de  petits  pa¬ 
piers  et  en  les  jetant  par  les  croisées. 

Nous  avons  fait  évacuer  très-difficilement 
FHôtel-de-Yille  et  nous  avons  reçu  la  députa¬ 
tion  du  Corps  législatif,  parvenue  à  grand  peine 
jusqu’à  nous. 

îsous  avions  à  prendre  les  premières  mesures 


indispensables  pour  le  maintien  de  l’ordre  et 
pour  la  défense,  car  nous  ne  songions  qu’à  dé¬ 
fendre  Paris  et  la  France,  Nous  pensions  tous 
entreprendre  une  oeuvre  impossible.  Je  ne  pou¬ 
vais  croire  que  les  Prussiens  nous  ayant  battus 
à  Sedan  et  ne  rencontrant  aucun  obstacle,  n’al¬ 
laient  pas  arriver  presque  immédiatement. 

Permettez-moi  ici  une  digression.  Dans  l’état 
d’in  certitude  où  nous  étions  avant  b  4  septem¬ 
bre  j’allai  un  jour  demander  quelques  expli¬ 
cations  àM.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  me 
montra  sur  la  carte  comment  le  maréchal  Mac- 
Mahon,  ralliant  toutes  ses  troupes  h  Châlons  et 
les  troupes  qu’on  avait  enlevées  à  Paris  et  qui 
ont  bien  manqué  à  la  défense  et  qui  auraient 
manqué  davantage  sans  la  bravoure  et  l’admira¬ 
ble  conduite  du  général  Yinoy,  allait  s’éloigner 
de  Ghàlonspour  aller  à  Metz.  Je  n’avais  pas  le  droit 
de  faire  d’objections, mais  je  fus  très-inquiet.  En 
sortant,  je  dis  à  Picard  et  à  Këratry,  avec  les¬ 
quels  j’étais  :  et  Le  ministre  nous  la  donne  belle, 
il  veut  nous  faire  croire  à  un  plan  chimérique  ; 
b  il  faisait  eela,  il  trahirait  la  France,*  Malheu¬ 
reusement  le  plan  était  certain. 

Nous  savions  au  4  septembre  que  nous  n’a¬ 
vions  rien  dans  les  mains.  Le  peu  de  troupes 
qui  se  trouvaient  à  Paris  avaient  été  envoyées 
pour  couvrir  l’Empereur,  parce  que  le  maréchal 
Bazaine  lui  avait  pris  sa  garde,  Bazaine  a-t-il 
jamais  commandé?  Je  ne  le  crois  pas;  nous 
avons  été  le  jouet  de  mensonges,  et  l’Empereur 
a  toujours  réellement  conservé  le  commande¬ 
ment.  Le  4  septembre,  j’avais  la  conviction  que 
dans  8  jours  nous  verrions  les  Prussiens.  Nous 
n’avions  pas  de  cartouches  ou  tout  au  moins  de 
gargousses;  les  remparts  n’étaient  pas  en  état; 
ils  n’étaient  pas  armés.  Nous  étions  dans  une  si¬ 
tuation  horrible.  Il  fallait  néanmoins  faire 
bonne  figure  pour  tâcher  de  soulever  la  popula¬ 
tion  contre  l’ennemi. 

C’est  dans  cette  situation  qu’une  députation 
de  la  Chambre  vint  nous  trouver.  Noire  hono¬ 
rable  et  cher  président  M.  Grcvy,  était  à  sa 
tête.  Je  lui  dis  :  —  «  Je  serais  très-heureux  de 
pouvoir  nous  adjoindre  la  Chambre,  ce  serait 
pour  noua  une  force,  mais  je  ne  crois  pas  qnece 
®oit  possible  ;  ce  sont  des  faits  bons  ou  mauvais, 
mais  au-dessus  de  foutes  les  résolutions  humai¬ 
nes,  c’est  une  tempête  qui  nous  entraîne.  Si  nous 
venions  changer  la  nature  des  choses  après  la  pro¬ 
clamation  du  Gouvernement  et  surtout  y  adjoin¬ 
dre  dos  hommes  impopulaires }  nous  courrions 
le  risque  de  tout  compromettre.  D’ailleurs,  il 
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est  impossible  de  nous  adjoindre  une  commis¬ 
sion  sans  conserver  le  Corps  législatif,  et  con¬ 
server  le  Corps  législatif  est  absolument  impra¬ 
ticable,  ce  serait  amener  ce  soir  des  coups  de  fusil 
dans  Paris,—  CTétait  ma  conviction  profonde,  et 
je  n'ai  pas  changé  d'avis.  H,  Grfévj  me  demanda 
si  je  voulais  venir  expliquer  cette  résolution 
devant  le  Corps  législatif  qui  se  réunissait  dans 
un  des  salons  de  H,  Schneider,  Je  lui  dis  que  je 
ne  demandais  pas  mieux;  et,  en  effet,  le  soir  à 
neuf  heures,  nous  allâmes  avec  Jules  Simon  ex¬ 
pliquer  ce  que  nous  avions  fait. 

Nous  fûmes  reçus  dans  la  salle  à  manger  de 
M,  Schneider,  M.  T  hiers  présidait  la  réunion. 
J'exposai  que  la  révolution  qui  venait  de  s’ac¬ 
complir  était  consommée,  qu’il  n'y  avait  pas  à 
y  revenir,  M,  Thiersfut  très-courtois.  Quelques 
personnes  so  plaignirent  que  l'Assemblée  eut 
été  envahie.  On  répondit  avec  raison  que  ce 
n’était  pas  le  moment  des  récriminations,  sur¬ 
tout  en  notre  présence.  M,  Thiers  nous  adressa 
des  paroles  extrêmement  encourageantes,  en 
nous  disant  qu'il  lui  était  impossible  d’adhérer 
à  notre  résolution,  mais  que  puisque  nous  étions 
engagés  dans  une  entreprise  aussi  périlleuse, 
il  faisait  des  vœux  trés-sincères  pour  que  cette 
entreprise  réussît  si  elle  devait  avoir  pour  con¬ 
séquence  le  salut  de  la  France. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelques 
renseignements  particuliers  à  donner  à  la  Com¬ 
mission  sur  le  projet  d’arrestation  dont  voua 
avez  parlé  et  qui  devait  se  lier  à  des  projets 
de  coup  d’Etat? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  n’ai  jamais  attaché 
grande  importance  &  cela,  et  j'ai  toujours  cou¬ 
ché  chez  moi,  bien  qu’on  m’ait  dît  qu'on  devait 
m’arrêter.  Le  fait  est  cependant  que  Kératry  a 
trouvé  à  la  préfecture  des  listes  de  personnes 
qui  devaient  être  arrêtées  parmi  lesquelles  nous 
étions. 

M,  Perrot.  —  On  nous  a  dit  que,  sinon  M. 
Jules  Favre,  au  moins  quelques-uns  de  ses  collé  - 
gués,  attendaient  les  gardes  nationaux  qui  sont 
venus  envahir  la  Chambre,  Est-il  à  sa  connais¬ 
sance  que  les  gardes  nationaux,  notamment  ceux 
de  Belle  ville,  dussent  venir  et  qu'on  le  savait? 

M,  Jules  Favre.  —  Je  l’ignorais  comme  je 
l'ignore  encore,  car  cc  fait  m’est  absolument 
inconnu  P  Je  sais  qu’il  y  a  eu  des  gardes  natio¬ 
naux  qui  ont  envahi  l’Assemblée;  je  n’en  ai  pas 
vu  un  seul.  Je  n’ai  vu  que  des  hommes  du  peu¬ 
ple  sans  armes, 

M,  le  comte  Daim. —  Nous  sommes  entrés, 


M.  JULES  FAYRE  333 

à  trois  heures  environ  ,  le  commandant  Réran¬ 
ger  et  moi,  dans  la  salle  envahie;  le  comman¬ 
dant  voulait  la  faire  évacuer.  Elle  était  occupée 
en  partie  par  des  gardes  nationaux  armés.  Nous 
avons  essayé  de  faire  mettre  autour  de  l’hêmi- 
cycle  les  envahisseurs  qui  occupaient  nos  bancs  ; 
nous  leur  disions:  Montez  plus  haut,  vous  serez 
présents,  vous  nous  entendrez;  les  uns  étaient 
en  uniforme  de  gardes  nationaux,  les  autres  en 
habit  d’ouvrier,  nous  commencions  à  réussir 
quand  un  flot  nouveau  est  arrivé  et  a  tout 
bousculé, 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y 
ait  pas  eu  de  gardes  nationaux  dans  la  Cham¬ 
bre,  je  ne  les  ai  pas  vus.  Mais  ce  que  vous 
dites  réveille  mes  souvenirs  ;  à  la  sortie  do 
l’Assemblée,  j'ai  été  entouré,  accompagné  sur 
la  voie  publique  par  des  gardes  nationaux  en 
armes.  On  a  dit  dans  un  journal  que  j’avais  un 
fusil  sur  l’épaule;  je  n’ai  pas  touché  une  arma 
dans  cette  journée. 

M.  Perrot.  —  Une  brochure  publié©  par 
M,  Latour  dit  qu’avant  renvahîssement,  avant 
que  3a  garde  nationale  ne  fût  arrivée  autour 
de  l’Assemblée,  M.  Pelletan  manifestait  quel¬ 
que  inquiétude  à  raison  des  forces  qui  étaient 
autour  de  l’Assemblée  ,  en  voyant  qu’on  faisait 
charger  les  armes,  il  craignait  qu’il  n’y  eût  un 
conflit  entre  les  troupes  et  les  gardes  nationaux 
qui  allaient  venir. 

M.  Jules  Favre,  —  J’ignore  absolument 

cela, 

M,  Perrot.  —  Un  de  nos  collègues  croit  se 
souvenir  que  clans  la  soirée  du  80,  lia  entend* 
M.  Jules  Simon  donner  rendez-vous  au  Corps 
législatif  pour  le  lendemain  matin  à  la  foule  qui 
était  autour  de  sa  demeure;  puis  par  un  singu¬ 
lier  hasard,  repassant  après  la  séance  de  nuit  au 
même  endroit,  ce  collègue  a  encore  vu  M.  Jules 
Simon  disant  aux  personnes  qui  l'entouraient  ; 
—  C’est  pour  demain  à  midi,  La  convocation  de 
l’Assemblée  avait  en  effet  été  transportée  de 
|  deux  heures  à  midi. 

M.  Jules  Favre,  —  J'ignore  absolument  ce 
fait.  Je  n’ai  été  en  relations  avec  personne  du 
dehors  ce  jour-là.  Je  savais  comme  tout  Paria 
qu’il  devait  y  avoir  une  grande  affluence  autour 
du  Corps  législatif ,  mais  je  n’ai  été  averti  par 
qui  que  ce  soit  que  l’on  dût  se  porter  sur  le  Corps 
législatif. 

M,  le  Président.  —  Quand  vous  avez  ren¬ 
contré  le  général  Troehu,  lui  avez- vous  dit  qu® 
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vous  lui  enverriez  des  émissaires  à  l’Hdtel-de- 
Ville? 

E£.  Jules  Favre. —  Je  vous  demande  la  per¬ 
mission  de  ne  pas  répondre  à  celte  question, 
parce  que  je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne  pas  con¬ 
tredire  le  général  Trochu,  Je  serais  forcé  de  le 
faire  sur  un  grand  nombre  de  points.  Il  s'est 
conduit  comme  un  homme  très  vaillant,  mais  il 
n’a  pas  dirigé  la  défense  comme  beaucoup  de 
gens  l'auraient  voulu.  C'est  lui  qui  j  au  milieu 
de  tous  ces  événements,  a  couru  les  plus  grands 
risques.  Si  après  avoir  été  portes  au  pouvoir, — 
nous  avions  sucombé,  si  nous  avions  été  arrêtés, 
fusillés,  nous  aurions  laissé  le  souvenir  d'hom¬ 
mes  poli  tiques  échouant  dans  F  exécution  d  un 
noble  dessein  ;  mais  le  général  Trochu  aurait 
eu  une  autre  responsabilité.  Il  a  donc  fait  un 
grand  acte  de  civisme  et  de  dévouement.  Je 
crois  qu'il  aurait  dû  s'expliquer  sur  ces  choses 
autrement  qu’il  ne  l'a  fait  à  la  tribu  ne,  dire  que 
sentant  tout  perdu  si  l'armée  ne  se  joignait  pas 
à  ce  mouvement  de  la  défense  et  s'il  y  avait  à 
l'intérieur  de  Paris  une  sédition,  il  s'était  mis 
au-dessus  de  toute  autre  considération.  Je  crois 
que  ce  sont  les  sentiments  qui  Pont  guidé  ;  mais 
Une  m'appartient  pas  de  faire  sa  critique,  ni 
d'opposer  un  élément  de  contradiction  qui  pour¬ 
rait  affaiblir  ce  qu'il  a  dit  à  la  tribune.  Je  pour¬ 
rai  u ti  jour  dire  la  vérité. 

M  le  Président.  —  La  Commission  ne  veut 
.pas  sans  doute  que  j Insiste  sur  ce  point?  (Non  I 
non  !} 

M.  de  Rainneville.  —  Si  les  dires  de  M.  le 
général  Trochu  sont  reçus  sans  qu’on  puisse  les 
contrôler  par  les  membres  du  gouverne¬ 
ment  de  la  défense  nationale,  les  responsabilités 
ne  pourront  pas  se  déterminer. 

M.  Jules  Favre,  —  Elles  se  déterminent 
par  les  faits  antérieurs.  Je  crois  devoir  conser¬ 
ver  secrets  ceux  qui  me  sont  personnels  et  ne 
touchent  que  moi  et  M.  Trochu. 

M.  de  Rainneville.  —  Il  n'y  a  pas  une  chose 
qui  vous  soit  exclusivement  personnelle  dans  la 
première  entrevue  que  vous  a)^ez  eue  avec  le 
général  Trochu,  Il  a  déclaré  qu'il  vous  avait  vu 
pour  la  première  fois  ce  jour-là, 

M.  Jules  Favre.  —  J’ai  parfaitement  le 
droit  de  ne  pas  répondre  sur  ce  point,  Le  fait 
nous  regarde  personnellement ,  le  général  Tro¬ 
chu  et  moi.  Il  importe  peu,  pour  l'éclaircisse¬ 
ment  des  faits,  que  ce  fut  la  première  ou  la 
dixième  fois  que  nous  nous  voyions. 

M.  Maurice,  —  "Vous  l'avez  tu  sur  le  pont? 


M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  l'ai  pas  vu  sur  le 

pont,  je  Fai  vu  sur  le  quai. 

Un  membre.  —  M,  Jules  Favre  nous  a  dit 
qu’il  ne  voulait  pas  de  révolution,  qu’il  ne  vou¬ 
lait  accepter  aucune  part  dans  le  gouvernement 
qui  serait  délégué  par  la  Chambre  ,  et  que  dans 
sa  pensée  c'étaient  M.  Schneider,  le  général 
Palikao  et  un  autre  membre  qui  devaient  en  faire 
partie. 

M,  Jules  Favre,  — -  It  se  produit  là  la  même 
chose  que  pour  la  parole  de  M,  de  Bismarck  à 
propos  de  Strasbourg,  Une  nuance  dans  la  ma¬ 
nière  de  rapporter  un  fait  lui  donne  un  tout  au¬ 
tre  caractère.  J'ai  dit  que  nous  avions  toujours 
demandé  une  commission  formée  par  la  majorité 
do  l’Assemblée  et  dont  nous  devions  être  ex¬ 
clus;  que  dans  la  nuit  du  3  au  4  nous  sentions 
que  tout  s’effondrait  ;  que  dans  notre  conversa¬ 
tion  avec  M.  Thiers,il  n’y  avait  pas  eu  le  moin¬ 
dre  projet  arrêté,  que  nous  avions  causé  do  la 
possibilité  d’un  gouvernement  provisoire,  et  que 
les  noms  de  M.  Schneider,  du  général  Palikao 
et  d'une  autre  personne  nous  étaient  venus  sur 
les  lèvres. 

IjC  même  membre.  —  Quels  motifs  ont  pu 
empêcher  la  Chambre  d'accepter  la  proposition 
faite  par  le  général  Palikao  et  formulée  en 
trois  articles  :  —  Un  conseil  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale;  —  Ce  conseil  composé 
de  cinq  membres;  —  les  membres  nommés  à  la 
majorité  absolue  par  le  Corps  législatif. 

M .  le  comte  Daru.  —  La  Chambre  a  été 
envahie  pendant  que  nous  délibérions  sur  cette 
proposition  dans  les  bureaux;  le  rapport  de 
M,  Martel  était  prêt,  j’étais  membre  de  la  com¬ 
mission  ;  au  moment  où  nous  allions  nous  trans- 
porterdans  l'Assemblée  pour  lire  notre  rapport, 
nous  avons  rencontré  la  foule.  Voilà  pourquoi 
la  Chambre  n’a  pu  donner  suite  à  cette  proposi¬ 
tion  * 

M.  Jules  Favre,  —  Je  demande  à  rectifier 
les  souvenirs  de  M,  Daru  ;  ils  ne  sont  pas  tout  à 
fait  conformes  aux  miens.  Nous  n'avions  pas 
nommé  notre  commissaire,  et  c’est  pendant  que 
nous  discutions  dans  le  bureau,  qu’on  est  venu 
nous  dire  que  F  Assemblée  était  envahie* 

M.  le  comte  Baru*  —  Il  n'y  a  pas  de  con¬ 
tradiction  entre  vos  souvenirs  et  les  miens*  Huit 
commissaires  avalent  été  nommés.  Le  neuviè¬ 
me  manquait.  Attendu  la  gravité  des  circons¬ 
tances,  les  huit  commissaires  nommés  se  sont 
réunis,  ont  désigné  M.  Martel  comme  rappor¬ 
teur  ;  nous  avons  fait  le  rapport  séance  tenante. 
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En  un  quart  d’heuro  tout  cela  avait  été  terminé. 
Quand  la  foule  a  pénétré  dans  nos  couloirs,  un 
homme  à  barbe  rousse,  est  entré  dans  notre 
bureau  et  a  appelé  M.  Jules  Simon,  il  lui  a  an¬ 
noncé  que  la  Chambre  était  envahie.  M.  Jules 
Simon  se  rappellera  peut-être  de  ce  fait,  il 
était  membre  de  la  commission.  Un  instant 
plus  tard  le  rapport  aurait  été  déposé. 

Mi  Jules  Favre.  —  Il  ÿ  avait  trois  propo¬ 
sitions  :  la  mienne,  demandant  la  déchéance  de 
l'Empereur  et  la  nomination  d’un  gouvernement 
provisoire  par  l'Assemblée  ;  il  y  avait  ensuite 
celle  demandant  la  nomination  d'une  commis¬ 
sion  vu  la  vacance  du  pouvoir;  puis  la  proposi¬ 
tion  du  gouvernement  qui  était  de  nommer  le 
général  Palikao  lieutenant  général  en  lui  confé¬ 
rant  une  espèce  de  dictature.  La  ch  ambre  n'a 
pas  été  appelée  à  délibérer  là-dessus. 

M.  le  Président*  —  Si  la  Commission  pense 
que,  sauf  discussion  ultérieure  entre  nous.  l'in¬ 
cident  a  été  suffisamment  traité,  nous  passerons 
à  la  question  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  été  plusieurs  fois  posée  et  que 
nous  devons  adresser  à  M.  Jules  Favre. 

M .  Jules  Favre.  —  Je  ne  puis  que  vous  dire 
à  ce  sujet  ce  que  tout  le  monde  sait.  Nous  avons 
constamment  désiré  la  convocation  d'une  as¬ 
semblée.  Il  y  avait  à  cela  une  raison  de  prin¬ 
cipe  et  un  motif  d’intérêt  personnel  pour  échap¬ 
per  à  l'épouvantable  responsabilité,  aux  dan¬ 
gers  de  toute  nature  qui  devaient  nécessairement 
menacer  le  nouveau  gouvernement,  car  il  a  eu 
des  destinées  assurément  très 'Cruelles,  mais  je 
pensais  qu’il  en  aurait  de  tout  autres. 

Convoquer  l’Assemblée  le  5  septembre  était 
fort  difficile.  Nous  avons  pris  le  8,  c’est-à-dire 
quatre  jours  après,  un  arrêté  pour  cette  convo¬ 
cation,  Seulement  ici  les  appréciations  diffé¬ 
raient.  Pour  ma  part,  j’ai  toujours  cru  qu'îl  n’y 
avait  pas  de  convocation  d’Às&omblée  possible 
sans  armistice.  Une  assemblée  partielle  était 
impossible,  elle  n’aurait  pas  représenté  la 
France,  elle  courait  le  risque  de  paralyser  son 
action  en  la  partageant.  Il  fallait  donc  obtenir 
un  armistice,  et  je  suis  allé,  le  11  ou  le  18,  le 
solliciter  à  Ferrières  afin  do  pouvoir  convoquer 
une  assemblée. 

L’armistice  n’a  pu  avoir  lieu*  On  peut  aujour¬ 
d’hui  croire  qu’il  eût  été  possible;  je  déclare  que 
l’on  se  trompe.  Je  suis  revenu  de  Ferrières  très 
ébranlé;  j’avais  un  désir  ardent,  bien  naturel, 
de  convoquer  une  assemblée.  Je  supposais  à 
cette  époque,  que  l’Assemblée  eût  été  une  as- 
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semblée  de  résistance;  je  crois  qu’elle  aurait 
aidé  à  la  défense  du  pays  et  qu’elle  nous  aurait 
été  d’un  secours  considérable.  Seulement  pour 
la  réunir  il  fallait  livrer  le  Mont-Valérien.  D’un 
autre  côté,  il  s’agissait  de  réunir  l'Assemblée  à 
Bordeaux,  et  dans  l’état  d’esprit  où  était  Pari  s,  il 
eût  été  difficile  défaire  accepter  une  assemblée 
de  province.  Il  fallait  enfin  rendre  la  garnison 
de  Strasbourg  prisonnière  de  guerre*  Sans  doute 
on  a  dû  le  faire  depuis,  mais  alors  c'était  un  sa¬ 
crifice  horrible  au-dessus  des  forces  de  l'homme 
le  plus  courageux. 

A  mon  retour  de  Ferrières,  j’étais  très  ébranlé 
parce  que  je  comprenais  toute  la  gravité  de  la 
situation  et  je  savais  à  quel  point  Paris  était 
désarmé*  Je  savais  que  si  l’ennemi  eût  été  un 
ennemi  vigoureux,  un  ennemi  français,  Paris 
aurait  succombé.  Ou  a  dit  que  Paris  était  Im¬ 
prenable.  C’est  un  grand  mot  que  nous  avons  été 
très  heureux  de  voir  se  vérifier.  Paris  aurait  été 
pris  s’il  avait  eu  vis-à-vis  de  lui  un  ennemi  plus 
résolu  et  moins  prudent. 

Si  j'avais  cru  qu’il  fût  possible  de  faire  accep- 
ter  la  remise  de  Strasbourg  comme  un  gage  en 
laissant  sortir  la  garnison  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  je  crois  que  j’aurais  été  d’avis  de  le 
proposer  à  mes  collègues  ;  seulement  je  vous  dé¬ 
clare  qu’il  eût  été  impossible  de  faire  accepter 
cela  à  la  population  de  Paris  :  le  lendemain  nous 
aurions  été  renversés.  C'est  là  un  argument  qui 
reviendra  souvent  lorsque  j’aurai  à  m’expliquer 
sur  les  motifs  de  l’ajournement  de  Pélectioa 
d’une  assemblée.  Si  nous  nous  y  sommes  arrê¬ 
tés,  ce  n’était  pas  pour  conserver  Je  pouvoir, 
mais  parce  que  noua  étions  convaincus  que,  dans 
l’état  des  esprits  à  Paris,  le  gouvernement  con¬ 
stitué  le  4  septembre ,  le  seul  possible ,  à  moins 
qu’il  ne  fut  remplacé  par  le  gouvernement  do 
Flourens,  n’aurait  pas  rencontré  l’obéissance 
des  troupes,  et  que  Paris  aurait  succombé.  C’est 
cette  conviction  qui  noue  a  empêché  de  convo¬ 
quer  L’Assemblée.  Ce  serait  à  refaire  que  je  ne 
voudrais  pas  encore  livrer  prisonnière  de  guerre 
une  garnison  qui  s’était  illustrée  par  une 
belle  défense.  Je  trouve  que  c’eût  été  là  une 
cruauté  abominable*  On  nous  eût  considérés 
comme  des  traîtres,  et  j’ai  très  bien  senti  que 
la  population  se  serait  soulevée  si  nous  avion» 
consenti  à  une  semblable  concession. 

Nous  avons  toujours  demandé  la  convocation 
d’une  Assemblée  ;  c’est  incontestable;  seulement 
la  situation  de  Paris  était  telle  qu’il  nous  sem¬ 
blait  impossible  de  réunir  cette  Assemblée  sau» 
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un  Armistice  préalable  ;  et  encore ,  l’idée  do 
convoquer  l'Assemblée,  paraissant  être  une 
avance  à  la  paix,  j  e  ne  sais  pas  s'il  eût  été  pos¬ 
sible  de  dire  à  Paris  qu'on  voulait  sérieusement 
faire  cette  convocation. 

Jo  vous  prie  de  croire  que  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvions,  sans  communications 
avec  le  dehors,  sans  moyen  de  savoir  ce  qui  se 
passait  en  province,  l’objet  de  nos  plus  grandes 
préoccupations,  pour  moi  comme  pour  mes  col¬ 
lègues,  —  je  n’ai  jamais  eu  que  cette  idée, 
—  c'était  de  repousser  l'anarchie,  d'empêcher 
qu’il  y  eût  à  Paris  une  sédition  honteuse,  comme 
chaque  jour  nous  en  étions  menacés.  Notre  si¬ 
tuation  était  telle  que  nous  ne  savions  pas  le 
matin  si  notre  tête  serait  sur  nos  épaules  le  soir. 
J’ai  beaucoup  sacrifié  à  cette  préoccupation  d’é¬ 
viter  une  sédition* 

,11  y  a  un  point,  Messieurs,  sur  lequel  vous 
avei  conçu  quelques  doutes  qui  demandent  à 
être  éclaircis.  Vous  avez  eu  raison  de  les  conce¬ 
voir,  car  c'est  votre  droit  de  connaître  tous  les 
événements  publics  de  cette  époque.  Je  veux 
parler  du  retard  apporté  aux  élections* 

Eh  bien,  nous  avons  décrété  les  élections  le 
8  septembre,  si  je  ne  me  trompe,  et  elles  de¬ 
vaient  se  faire  à  la  fin  du  mois,  vers  le  16,  je 
crois. 

Un  membre*  —  Le  16,  puis  le  2  octobre* 

M.  Jules  Favre*  — -  Le  2  octobre.  Puis  sont 
intervenus  des  faits  extérieurs  ,  entre  autres 
celui-ci.  Au  moment  de  l'investissement  do 
Paris,  nous  avions  envoyé  en  province  trois 
d'entre  nous.  Je  dis  trois,  parce  qu’aux  deux  pre¬ 
miers,  l'amiral  Fourichon  et  M,  Crëmieux,  s'é¬ 
tait  joint  M,  Glais-Bizoin.  Nous  avions  l’habi¬ 
tude  do  considérer  M*  Gîais-Bizoin  comme  un 
homme  très  courageux,  très  ferme.  Notre  opi¬ 
nion  était,  que  dans  le  pays,  il  pouvait  exercer 
une  grande  influence.  Et  puis  enfin,  —  que 
voulez-vous?  Blâmez-nous-en,  si  vous  trouvez 
que  nous  le  méritons,  — *  mais  c’était  à  qui 
ne  quitterait  pas  Paris*  Et  pourquoi,  Mes¬ 
sieurs?  Parce  que  Paris  était  le  lieu  du  dan¬ 
ger,  que  chaque  jour  nous  courrions  le  ris¬ 
que  d’être  égorgés,  quo  nous  nous  atten¬ 
dions  à  tout,  que  nous  sentions  que  nous  allions 
être  bombardés*  Pour  ma  part,  je  croyais  que 
l'attaque  aurait  été  plus  prompte*  et  l’idée  d’a¬ 
bandonner  Paris,  cette  ville  alors  si  menacée 
et  si  malheureuse,  en  face  de  si  grands  périls, 
cette  idée  m’était  extrêmement  pénible.  Peut- 
être  aurions-nous  du  nous  élever  au-dessus  de 


ecs  considérations  ;  maïs  le  conseil  a  pensé  à 
M.  Gambetta  qui  était  jeune,  plein  d’énergie, 
qui  d’ailleurs  était  ministre  de  l'intérieur;  c’est 
là,  pour  mon  compte,  ce  qui  m’a  surtout  déter¬ 
miné  ;  que  M.  Gambetta,  en  sa  qualité  de  minis¬ 
tre  de  l’intérieur,  devait  avoir  de  l’action  sur  les 
préfets;  ceux-ci  ne  me  connaissaient  pas,  et  si 
je  leur  avais  parlé,  ils  ne  m’auraient  peut-être 
pas  obéi.  C'est  pour  cette  raison  que  Gambetta 
est  parti.  Nons  avons  tous  la  responsabilité  de 
son  départ  :  pour  moi,  je  ne  la  repousse  pas,  je 
trouve  même,  permettez- moi  de  le  dire,  que 
M.  Thiers  a  eu  tort  de  séparer  notre  cause  de 
celle  de  l'extérieur.  Nous  ne  sommes  pas  cer¬ 
tainement  responsables  des  faits  et  de  leur  exé¬ 
cution,  mais  quant  à  l’intention,  il  est  bien  vrai 
que  nous  avons  voulu  soulever  la  France,  jus¬ 
qu’à  ce  qu'elle  ne  pùt  plus  réellement  se  dé¬ 
fendre,  et  je  confesse  que  si  c’était  à  refaire,  je 
le  referais;  si  nous  étions  en  face  d'uno  nouvelle 
guerre,  et  si  je  croyais  que  la  France  eût  quel¬ 
ques  chances  de  succès,  j’agirais  de  même. 

M*  Gambetta  est  donc  parti  pour  la  province* 
Nous  avions  convoqué  les  électeurs  pour  le  16, 
mais  les  militaires  nous  disaient,  —  et  ce  sont 
eux  qui  ont  gouverné  notre  résolution,  —  qu’en 
ce  moment  on  avait  les  plus  grandes  chances  de 
succès*  Vous  vous  rappelez,  en  effet*  qu’on  pré¬ 
sentait  alors  la  province  comme  se  soulevant, 
comme  réunissant  de  très  nombreuses  armées, 
et  les  Prussiens,  disait^on,  commençaient  à  être 
très-fatigués. 

Sur  ce  point,  je  me  suis  trompé  ;  je  l’avoue 
fort  ingénuement*  Je  ne  supposais  pas,  —  et  cela 
pour  l'avoir  entondu  dire  à  des  hommes  spéciaux, 
Tannée  allemande  capable  de  tenir  si  longtemps 
4  raison  de  sa  composition,  à  raison  du  dom¬ 
mage  quo  l’éloignement  des  soldats  cause  en 
Prusse  à  l'industrie,  4  l’agriculture,  aux  profes¬ 
sions  libérales.  Les  militaires  nous  ont  toujours 
dit  :  Si  vous  convoquez  l'Assemblée,  la  défense 
est  impossible  sur  une  grande  échelle,  et  cela 
au  moment  où  nous  allons  pouvoir~tenier  une 
grande  action  vers  l’extérieur,  joindre  notre 
armée  à  celle  du  dehors,  et  tenter  do  passer  à 
travers  les  lignes  ennemies.  Nous  avons  là  do 
très  grandes  chances  d’un  succès  éclatant. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  uniquement  ce 
motif  qui  ait  déterminé  le  Conseil,  mais  je  dois 
vous  faire  connaître  ce  qui  s’est  passé  dans  son 
sein*  Ce  Conseil,  dans  lequel  il  y  a  eu,  je  le  répète* 
des  dissidences  sur  cette  question  des  élections, 
ce  Conseil  a  été  guidé  dans  ses  résolutions  par 
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les  motifs  les  plus  purs.  Nous  avons  pu  ne  pas 
ère  d’accord  sur  les  détails,  mais  nous  avons 
toujours  été  d  accord  sur  le  fond;  nous  avons 
vécu  en  bons  camarades,  et  entre  nous  tous, 
comme  entre  mes  collègues  et  moi,  il  n’y  a  ja¬ 
mais  eu  d’hostilité  de  personnes.  Et  ne  croyez 
pas  que  nous  fussions  guidés  par  des  sentiments 
personnels.  Notre  désir  à  tous  eût  été  plutôt 
d’abandonner  cette  horrible  tâche  et  de  pouvoir 
nous  confondre  dans  les  rangs  des  défenseurs  de 
Paris.  Mais  nous  avons  pensé,  au  moment  du 
départ  de  M  Gambetta,  que  ce  qui  eût  été  le  plus 
funeste,  c’eût  été  des  élections,  parce  que  ces 
élections,  telles  que  la  Prusse  prétendait  nous 
les  accorder,  sans  armistice,  no  pouvaient  avoir 
d’autre  effet  que  de  nous  diviser,  et  de  paralyser 
la  défense,  peut-être  même  pour  Paris  eussent- 
elles  été  absolument  impossibles  à  faire  ac- 
cepter. 

Ferra ettez-moi  de  vous  dire  ce  qui  s’est  passé 
au  moment  où,  poursuivant  mes  visées,  je  de¬ 
mandais  que  les  élections  eussent  lieu.  On  ne 
m’accusera  pas  d’avoir  changé,  j'ai  toujours 
voulu  la  même  chose  :  la  convocation  d’urre  As¬ 
semblée  après  un  armistice. 

Lorsque  peu  de  temps  avant  T  investisse  ment 
de  Paris,  je  cherchai  qui  pourrait  aller  intéres¬ 
ser  l’Europe  en  notre  faveur,  et  obtenir  précisé¬ 
ment  ce  que  je  demandais,  c'est-à-dire  un  ar¬ 
mistice  qui  permît  de  convoquer  une  Assemblée, 
j’ai  eu  la  bonne  fortune  d’avoir  pensé  à  M.Thiers. 
Certes,  je  m’en  réjouirai  toujours,  et  ce  me  sera 
une  grande  consolation  de  toutes  les  souffrances 
qui  m’ont  été  infligées.  Je  lui  serai  surtout  éter¬ 
nellement  reconnaissant  d’avoir  accepté  au  1 2 
septembre,  au  jour  où  comme  le  disait  M.  de 
Bismarck,  et  aussi  beaucoup  d’autres  personnes, 
nous  n’étions  que  «  les  chevaliers  du  pavé,  » 
d’être  notre  ambassadeur  près  des  autres  gou¬ 
vernements;  d’aller,  à  son  âge,  à  Londres,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  accomplir  un 
grand  acte;  non  pas  le  plus  grand*  car  on  ne 
savait  pas  encore  ceux  qu’il  accomplirait  un 
jour.  Je  le  répète,  je  lui  en  serai  éternelle-  j 
ment  reconnaissant.  M.Thiers  vous  dira  qu'il 
avait  pour  instruction  de  convoquer  une  Assem  ■ 
blée,  qu’il  devait  démontrer  à  toutes  les  Cours 
de  l’Europe  que  nous  n’étions  pas  un  gouverne¬ 
ment,  qu’il  fallait  en  constituer  un,  et  que  cela 
n’était  possible  qu 'autant  qu'il  pourrait  y  avoir 
des  élections  ;  au  moins  fallait- il  aussi  que  ces 
élections  ne  s’accomplissent  pas  dans  la  chaleur 
du  combat.  Peut-on  y  pï’océder  quand  les  popu- 
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lations  sont  en  fuite,  quand  les  chaumières  brû¬ 
lent?  Est-ce  possible?  Une  Assemblée  peut- 
elle  se  constituer  au  milieu  des  désastres  et  des 
horreurs  de  la  guerre  ? 

Je  ne  l’ai  pas  cru*  Gela  n’empêche  pas  les 
opinions  différentes  de  se  produire  ;  et  c’est 
pour  cela  que  j’ai  sollicité  l’armistice. 

Lorsqu'on  a  appris  à  Paris,  le  31  octobre,  que 
l’armistice  était  sollicité,  que  M.  Thiers  était 
parti  pour  le  demander,  mon  Dieu  I  je  ne  veux 
pas  dire  que  cela  ait  été  la  cause  unique  de  l’é¬ 
meute  du  31  octobre,  mais  cela  y  a  été  pour 
beaucoup.  Vous  pouvez  vous  en  rendre  compte 
par  le  fait  suivant  :  les  hommes  les  plus  raison¬ 
nables,  les  plus  considérables,  les  propriétaires 
les  plus  intéressés  à  l’ordre*  ceux  qui  brillaient 
par  leur  esprit  de  conservation,  étaient  en  proie 
à  la  dernière  exaltation  ;  l’idée  que  le  gouver¬ 
nement  pût  solliciter  un  armistice  de  l’ennemi 
était  pour  eux  intolérable.  Personne  ne  voulait 
l’accepter.  En  désirez-vous  une  autre  preuve 
plus  frappante  ?  La  voici* 

Lorsque  M.  Thiers,  après  le  31  octobre,  dut 
revenir  à  Paris,  Paris  était  calmé*  Après  cette 
terrible  agitation,  M  Thiers  arriva  le  5  no¬ 
vembre.  M.  Thiers  est  un  homme  très-coura¬ 
geux,  mais  c’est  a  issi  un  homme  très-prudent, 
et  il  a  bien  raison. Eh  bien,iln’apas  voulureve- 
nir  au  ministère  des  affaires  étrangères.  L’esprit 
de  la  population  à  Paris,  et  remarquez,  Mes¬ 
sieurs,  que  je  ne  veux  pas  parier  ici  des  gens  de 
désordre,  mais  de  toute  la  population,  de  toute 
la  garde  nationale,  était  surexcité  à  l'idée  qu’on 
pût  conclure  un  armistice  et  convoquer  une 
Assemblée.  On  ne  voulait  pas  d’une  Assemblée, 
parce  que  l’Assemblée,  c’était  la  paix,  et  qu’on 
voulait  se  battre,  La  surexcitation  des  esprits 
était  telle  que  M.  Thiers  n’a  pas  osé  venir  jus¬ 
qu’à  Paris,  et  qu’il  s’est  arrêté  près  du  pont  de 
Sèvres,  dans  une  petite  maison,  à  moitié  crevée 
par  la  mitraille* 

D’un  autre  côté,  le  général  Trochu,  qui  ne 
manque  certes  pas  de  bravoure,  et  qui  a  souvent 
bravé  la  mort  avec  tant  d’audace,  n’a  pas  osé 
venir  causer  avec  M.  Thiers, parce  qu’il  pensait 
que  si  on  l’avait  vu  quitter  Paris,  et  qu’on  eût 
soupçonné  où  il  allait,  il  pourrait  être  écharpé. 

Voilà,  Messieurs,  les  sentiments  au  milieu 
desquels  nous  vivions*  C’est  le  général  Ducrot 
qui  m’a  accompagné  au  pont  de  Sèvres,  ou  nous 
avons  rencontré  M.  Thiers*  Notre  entretien  a 
duré  à  peu  près  deux  heures,  deux  heures  et 
demie.  Puis  nous  sommes  rentrés  à  Paris* 

À  SEPT.  —  h  D, 
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Vous  m'avez  demandé  pourquoi  nous  n'avions 
pas  convoqué  une  Assemblée  *  Voilà  ma  réponse. 
Messieurs,  Nous  Pavons  toujours  évidemment 
désiré*  Que  nous  ayons  eu  le  tort  de  ne  pas 
réussir,  vous  pouvez  à  cet  égard  nous  adresser 
tous  les  reproches  possibles  ;  mais  nos  intentions 
ont  toujours  été  de  convoquer  une  Assemblée. 
Seulement  l'exécution  de  ce  désir  était  subor¬ 
donnée  à  la  possibilité  d’un  armistice  ;  à  diffé¬ 
rentes  reprises  nous  sommes  revenus  sur  cette 
idée  tant  désirée*  En  effet,  je  le  reconnais  par¬ 
faitement  aujourd'hui,  il  est  bien  vrai  qu'il  eût 
été  extrêmement  avantageux  d'accepter  un  ar-  i 
mistiee  sans  ravitaillement;  c'est  parfaitement 
exact.  Mais  je  ne  saurais  trop  le  dire,  tout  d'a¬ 
bord  ce  n’eût  pas  été  possible.  Si  nous  avions 
fait  afficher  à  Paris  qu’il  y  avait  armistice  sans 
ravitaillement,  il  y  aurait  eu  certainement  une 
sédition  dans  Paris,  et  les  plus  grands  malheurs 
eussent  été  à  redouter*  Indépendamment  de 
cette  considération*  nous  avons  tous  pensé  que 
c'était  là  une  condition  humiliante  et  que  nous 
ne  pouvions  accepter*  Le  général  Ducrot  avait 
été  le  premier  à  le  reconnaître*  Nous  sommes 
allés  jusqu’à  la  fin,  ayant  toujours  le  désir  de 
réunir  une  Assemblée,  mais  ayant  la  conviction 
que  cette  convocation  était  impossible* 

J'ai,  Messieurs,  et  c’est  mon  dernier  mot,  j  aï 
demandé  l’armistice  et  la  convocation  d'une 
Assemblée  dès  le  19  septembre  ;  quand  je  me 
suis  retrouvé  en  face  de  M.  de  Bismarck,  le 
£3  janvier,  j'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  un 
armistice  et  la  convocation  d  une  Assemblée,  et 
toujours  un  armistice  avec  ravitaillement* 

M,  le  Président*  —  Y  a-t-il  eu  des  instruc¬ 
tions,  des  ordres,  des  pouvoirs  rédigés  et  donnés 
àMM+  Fourichon,  Crémieux  et  Glais-Bizoin  ?  Y 
en  a-t-il  eu  également  au  moment  où  est  parti 
M.  Gambetta  t  Ainsi,  par  exemple,  M.  Crémieux 
était-il  autorisé  à  destituer  tous  les  magistrats, 
comme  il  l’a  fait?  M,  Gambetta  à  diriger  des 
opérations  militaires,  à  dissoudre  les  Conseils 
généraux  et  les  Conseils  municipaux?  Cela  avait- 
il  été  prévu  et  indiqué  dans  les  instructions  qui 
lui  avaient  été  données  ? 

M.  Jules  Fayré.  —  Vous  me  demandez 
s'il  y  a  eu  des  instructions  rédigées  au  moment 
du  départ  de  MM.  Fourichon,  Crémieux  et 
Glais-Bizoin  ?  Je  n’en  sais  absolument  rien, 
je  ne  me  le  rappelle  en  aucune  façon* 

M.  le  Président.  —  Qn  prétend  que 
M*  Gambetta  en  a  eu. 

M,  Jules  Favre.  —  Pour  M.  Gambetta, 


c'est  autre  chose.  Quand  il  est  parti,  nous 
étions  pleins  de  souci  sur  les  élections  du  16  oc¬ 
tobre;  nous  avions  peur  surtout  que  pour  Paris 
elles  n'aboutissent  à  un  antagonisme  et  à  la 
guerre  eiville  ;  c'était  toujours  notre  grande 
crainte,  et  M.  Gambetta  était  chargé  de  faire 
connaître  à  nos  collègues  notre  jugement  au  su¬ 
jet  de  ces  élections*  Or,  nous  nous  étions  dit  que 
M.  Gambetta  allait  se  trouver  vis-à-vis  de  trois 
membres  du  gouvernement;  qu'il  allait  en  être 
le  quatrième,  qu'ilétait  chargé  de  faire  exécuter 
les  ordres  du  gouvernement,  que  s'il  y  avait 
discorde  il  fallait  qu'il  eût  non  pas  des  pouvoirs 
dictatoriaux,  mais  voix  prépondérante.  Il  n'y 
avait  pas  autre  chose  dans  ses  instructions.  Je 
crois  me  rappeler  que  c^est  moi  qui  les  ai  rédi¬ 
gées,  et  qu'elles  doivent  subsister  quelque  part. 

On  a  parlé  de  nos  procès-verbaux  ;  je  n'en  ai 
jamais  vus.  Je  ne  me  suis  jamais  couché  ayant 
trois  heures  du  matin  depuis  le  4  septembre 
jusqu'au  mois  de  février,  et  jamais,  je  le  répète, 
je  n'ai  lu  le  procès-verbal  de  nos  séances. 

Quant  aux  instructions  deM*  Gambetta,  elles 
étaient  telles  que  je  les  ai  indiquées*  Ses  pou¬ 
voirs  étaient  des  pouvoirs  ordinaires  ;  comme 
ministre  de  l'intérieur*  il  pouvait  destituer  les 
préfets,  en  nommer  d’autres;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  générales  qu'il  pouvait 
avoir  à  prendre,  il  ne  devait  pas  prendre  une 
décision  sans  nous  en  rendre  compte  et  saris 
nous  consulter  ;  cela  vTa  sans  dire,  c  était  une 
question  d  appréciation  ;  s  il  a  fait  le  contraire, 
ce  ne  peut  être  que  par  un  sentiment  très- 
louable. 

Un  membre *  —  La  mission  de  M.  Gambetta 
était-elle  d'empêcher  les  élections? 

M.  Jules  Favre.  —  Ce  n’étàit  pas  toute  sa 
mission  ;  il  était  parti  pour  s’associer  à  la  délé¬ 
gation  du  Gouvernement,  qui  se  tenait  alors  à 
Tours.  Il  n'avait  d'autre  mission  que  de  réunir, 
comme  ministre  do  l'intérieur,  les  éléments  de 
la  défense  nationale. 

Comme  je  pensais  que  les  élections  pouvaient 
avoir  lieu  en  proyincp  le  16,  et  qu’elles  ne  pou¬ 
vaient  se  faire  à  Paris,  je  voyais  là  des  éléments 
de  discorde.  M.  Gambçtta  devait  fai  reconnaître 
à  nos  collègues  de  Tours  que  le  Gouvernement 
a  v  ai  t  d  éc  1  d  é  qu  e  le  s  élect  i  o  ns  |s,erai  e  n  t  aj  ou  r  n  é  o s , 

M.  Viaay.  —  Je  voudrais  savoir  si,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  il  y  avait  corrélation 
intime  entre  les  élections  de  l'Assemblée  na¬ 
tionale  qui  devaient  avoir  lieu  le  16  octobre.,  et 
les  élections  municipales,  qui  ouf  été  arrêtées 
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3a  veille  dit  jour  oit  elles  devaient  avoir  Heu. 
Dans  presque  toute  la  France,  du  moins  dans 
beaucoup  de  départements,  tous  les  conseils 
municipaux  avaient  été  dissous  et  remplacés 
par  des  commissions  arbitraires.  Les'  élections 
municipales  devaient  se  faire  huit  jours  avant 
les  élections  de  F Assemblée  nationale;  et  juste 
la  veille  du  jour  où  Ton  devait  procéder  à  ces 
élections,  à  six  heures  du  soir,  est  arrivée  sur 
tous  les  points  de  la  France,  une  déclaration 
apportée  par  Gambetta  et  signée  par  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  Paris,  déclaration 
suspendant  les  opérations  électorales  et  laissant 
la  France  sous  Le  régime  des  commissions  arbi¬ 
traires. 

M,  Jules  Favre.  —  Je  ne  dis  pas  que  le 
fait  n'ait  point  existé,  mais  je  n’en  ai  pas  le 
moindre  souvenir.  Je  puis  avoir  signé  ce  décret; 
mais  il  faudrait  que  j’y  réfléchisse  beaucoup  pour 
me  rendre  compte  de  ce  qui  s’est  passé  pour  les 
élections  municipales.  Loin  de  vouloir  les  sus¬ 
pendre,  j’ai  toujours  cm,  au  contraire,  que  les 
élections  municipales  devaient  avoir  lien  ;  et 
ce  n’était  pas  du  tout  pour  les  empêcher  , 
estait  pour  faire  connaître  au  gouvernement 
de  Tours  la  décision  du  gouvernement  de  Paris 
sur  les  élections  de  l’Assemblée  nationale,  que 
M.  Gambetta,  ministre  de  l’intérieur,  avait  été 
envoyé  auprès  delà  délégation.  Quant  aux  élec¬ 
tions  municipales,  vous  me  signalez  un  fait  que 
je  ne  me  rappelais  pas  du  tout. 

Un  wiembrCm  ~  Ainsi  le  gouvernement 
n'avait  pas  donné  d’ordres  à  Gambetta  pour  les 
élections  municipales? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  pourrais  pas  le 
dire.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  personnellement 
dos  élections ,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
cela. 

M.  le  comte  de  Rességuîer,  —  Au  sujet 
de  la  dissolution  dos  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux,  n’y  a-t-il  pas  eu  un  décret 
rendu  à  Paris? 

M.  truies  Favre.  —  11  n’y  a  pas  eu  de  dé¬ 
cret  rendu  à  Paris,  du  moins,  je  n’en  ai  pas  le 
plus  léger  souvenir.  Si  Ton  a  pris  cette  mesure, 
j'y  ai  été  absolument  opposé.  Je  me  le  rappelle,  , 
j’ai  toujours  demandé  qu’on  s’appuyât  sur  les 
coqseils  généraux,  parce  que  je  croyais  qu'il  y 
avait  là  une  force  dont  il  fallait  savoir  profiter. 

Un  menïbvô,  —  Vous  avez  dit  que  vous 
acceptiez  la  responsabilité  des  actes  de  vos 
collègues  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  l’accepte  exactement 


comme  un  ministre  accepte  la  responsabilité 
des  actes  de  ses  collègues,  alors  même  qu'il  a 
été  opposé  à  ces  actes. 

Un  membre. —  Tous  avez  désapprouvé  cet 
ajournement  des  élections  des  conseils  muni¬ 
cipaux  et  la  dissolution  des  conseils  généraux. 

M,  Jules  Favre.  —  Je  vous  ai  dit  mon  sen¬ 
timent.  Maintenant,  si  vous  voulez  prendre  ma 
parole  pour  vous  en  faire  une  arme  contre  mes 
collègues,  je  vous  prie  de  ne  pas  le  faire,  car,  ce 
que  je  veux  avant  tout  éviter,  c’est  qu’il  y  ait 
des  récriminations  personnelles. 

Un  membre,  r—  Le  Gouvernement  a-t-il 
délibéré  sur  la  proclamation  de  M.  Gambetta, 
qui  a  été  son  premier  acte  en  arrivant  h  Tours, 
et  dans  laquelle  il  déclare  que  la  République  est 
le  gouvernement  de  droit  et  de  fait,  et  que,  par 
ce  motif,  il  a  autorité  pour  suspendre  les  élec¬ 
tions? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  crois  pas  du  tout 
que  cette  proclamation  ait  été  délibérée  parle 
Gouvernement. 

Un  membre .  —  Elle  n’a  pas  été  délibérée 
avant  son  départ,  dîtes-vous,  mais  le  premier 
acte  de  M,  Gambetta  a  été  de  proclamer  que  la 
République  était  un  Gouvernement  de  droit, 
comme  de  fait. 

M.  Jules  Favre.—  Je  n’ose  pas  affirmer  que 
cette  proclamation  n’ait  pas  été  délibérée  à 
Paris  par  le  Gouvernement;  ce  qu’il  y  a  de 
certain,  c’e&t  qu  elle  ne  Ta  pas  été  en  ma 
présence. 

Un  membre.  ™  M.  Gambetta  n’ avait-il  pas 
d  instructions  autres  que  celles  d’organiser  la 
défense  nationale  et  de  suspendre  les  élections? 

M.  Jules  Favre  *  —  Il  n'avait  pas  du  tout 
pour  instruction  de  faire  suspendre  les  élections 
municipales.  Nous  avions  rendu  un  décret 
ajournant  les  élections  pour  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  il  devait  faire  connaître  ce  décret 
à  la  délégation  de  Tours. 

M.  le  Président.  —  Il  résulte  de  tout  ce 
que  vous  venez  de  nous  dire ,  Monsieur  le 
Ministre,  que  M.  Gambetta  s’est  fait,  à  lui  seul, 
ministre  de  la  guerre  par  sa  propre  volonté,  et 
sans  qu’il  y  eût  de  la  part  du  Gouvernement 
de  Paris  aucune  autorisation,  à  lui  donnée,  de 
décider  des  affaires  militaires,  Comme  il  décidait 
des  nominations  de  préfets,  des  dissolutions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux, 

M,  Jules  Favre.— M.  Gambetta,  en  réalité, 
est  devenu  ministre  de  la  guerre,  je  ne  sais 
pas  trop  comment  ;  mais  jo  peuso,  quofque  je 
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n’aie  jamais  pu  le  vérifier,  qu'il  a  été  nommé 
par  l’amiral  Fourichon,  Gré  mieux  et  GLis- 
Bizoin*  Je  crois  être  certain  qu’un  décret  de 
ces  Messieurs  a  nommé  Gambetta  délégué  à  la 
guerre* 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  partir  quelqu’un 
de  Paris,  il  eût  été  très^  important  de  songer  à 
un  homme  de  guerre;  mais  j'étais  complètement 
étranger  au  personnel  militaire,  et  je  no  pouvais 
pas  avoir  une  voix  bien  utile  au  chapitre* 

On  a  choisi  M.  Fourichon;  ce  sont  les  généraux 
Troehu  et  Le  Flô  qui  l'ont  désigné.  On  a  dit 
que  l’amiral  Fourichon  serait  le  meilleur 
organisateur  de  la  défense  dans  les  d  éparteme  nts; 
c'est  de  cette  manière  qu'il  a  été  nommé  et 
qu'il  est  parti* 

Quand  M.  Gambetta  est  arrivé  à  Tours  . auprès 
de  Messieurs  Fourichon,  Glais  Rizoin  et  Gré- 
mieux,  on  a  cru  qu'il  pouvait  être  utile  comme 
ministre  de  la  guerre  ;  j’ai  été  surpris,  quand 
j’ai  reçu  la  nouvelle  que  l'amiral  Fourichon 
avait  donné  sa  démission, 

M*  le  comte  Dam*  —  M*  Crémieux  n’était- 
il  pas  ministre  de  la  guerre  quand  M*  Gambetta 
est  arrivé  à  Tours  ? 

M.  Jules  Favre*  —  Je  ne  le  savais  pas  alors. 
Tous  me  rappelez  ,  en  effet ,  qu’un  instant 
M*  Crémieux  a  été  ministre  de  la  guerre  ; 
quand  je  l’ai  appris,  j’en  ai  été  fort  surpris,  car 
c'est  l'amiral  Fourichon  que  nous  avions  chargé 
de  la  conduite  des  affaires  de  la  guerre* 

M*  le  général  d'Aurelle  de  Faladines.  — 
Je  demande  à  dire  quelques  mots  pour  expliquer 
là  nomination  de  M*  Crémieux  comme  ministre 
do  la  guerre* 

L’amiral  Fourichon  avait  donné  sa  démission 
ii  la  suite  d’un  conflit  qui  s'était  élevé,  outre 
lui  et  Messieurs  Crémieux  et  Glais-Bizoin ,  rela¬ 
tivement  à  divers  évènements  qui  s’étaient 
passés  à  Lyon*  Le  général  Mazurc  avait  été  in¬ 
carcéré  sur  Tordre  du  préfet,  et  c’est  à  cette  ocea- 
sionque  l'amiral  Fourichon  avait  donné  sa  démis¬ 
sion*  G'est  alors  que  le  ministère  de  la  guerre 
fut  exercé,  pendant  deux  ou  trois  jours,  jusqu  à 
l’arrivée  de  M.  Gambetta,  par  M*  Crémieux*  11 
n’était  pas  ministre  de  la  guerre  en  exercice  ; 
il  ne  Tétait  que  par  intérim,  en  attendant  que 
l'amiral  Fourichon  fût  remplacé* 

Un  membre ,  —  À  la  suite  de  cet  incident,  U 
y  a  eu  une  mesure  générale  qui  subordonnait 
l'élément  civil  à  T  élément  militaire  ;  ce  fut  là 
la  cause  de  la  démission  de  Tamiral  Fouri- 
ehon* 


M,  le  comte  Daru.  —  On  subordonnait,  eu 
temps  de  guerre,  toutes  les  autorités  militaires 
aux  autorités  civiles!  M*  Tamiral  Fourichon  ne 
pensait  pas  qu’il  pût  y  avoir  une  bonne  or¬ 
ganisation  do  la  défense  dans  ces  condi¬ 
tions*  De  làla démission  do  l'amiral,  et  la  nomi¬ 
nation  de  M*  Crémieux  comme  ministre  de  la 
guerre  ;  puis  la  nomination  deM*  Gambetta,  à 
■  la  place  deM.  Crémieux* 

M.  le  Président.  —  Je  désirerais  adresser 
une  autre  question  à  M*  Jules  Favre.  Pouvez- 
vous  nous  donner  quelques  détails  sur  les  négo¬ 
ciations  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Thiers  et  M.  de 
Bismarck,  le  31  octobre,  au  moment  où  l’armis¬ 
tice  se  préparait? 

M.  Jules  Favre.  —  Jusqu’ici  le  gouverne¬ 
ment  de  la  défense  nationale  et  celui  qui  lui  a 
succédé  ont  estimé  qu'il  serait  imprudent  de 
publier  les  dépêches  qui  ont  été  échangées  pen¬ 
dant  la  guerré*  Fai  dû  respecter  cette  opinion 
je  ne  puis  donc  snr  les  négociations  donner 
des  détails  qui  doivent  être  accompagnés  de  la 
citation  des  pièces  officielles, 

M.  Saint-Marc  Girardin,  président.  — 
Pourriez  vous,  Monsieur  le  ministre,  nous  don¬ 
ner  quelques  détails  sur  les  dernières  négo¬ 
ciations  qui  ont  eu  lieu  avec  M.de  Bismarck,  et 
nous  dire  comment  il  est  arrivé  à  accepter  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale* 

M,  Jules  Favre*  —  Nous  avons  toujours  eu 
de  vives  anxiétés  pour  le  moment  où  nous 
n’aurions  plus  de  pain*  Les  hommes  du  mé¬ 
tier  nous  disaient  qu'il  fallait  quinze  jours 
pour  ravitailler  Paris  ;  heureusement  qu’ils  se 
sont  trompés,  en  cela  comme  en  beaucoup  de 
choses*  L’évènement  a  été  plus  favorable  que 
leurs  prévisions,  mais  enfin  on  nous  avait  tou¬ 
jours  dit  que  le  ravitaillement  demandait  ce 
temps,  surtout  dans  l’état  où  se  trouvait  Paris, 
étal  dont  rien  ne  peut  donner  une  idée.  Tous 
les  chemins  de  fer  étaient  brisés,  les  ûls  télé¬ 
graphiques  rompus,  la  plujjart  des  routes  cou¬ 
pées  et  obstruées  ;  nous  étions  au  fond  d  un 
puits  et  il  était  difficile  et  long  de  gravir  jus¬ 
qu’au  sol. 

Dans  cette  situation, j’avais  toujours  pris  vis- 
à-vis  de  moi-même  et  dans  ma  conscience,!  en¬ 
gagement,  quelle  que  fut  Top, position  que  je 
dusse  rencontrer,  d'aller  à  Versailles  quand  je 
saurais  que  nous  n’ aurions  plus  que  pour  quinze 
jours  de  pain*  Notre  position  était  pleine  d  an¬ 
goisses.  ii  fallait  moudre  le  blé  pour  le  livrer  à 
la  boulangerie;  notre  principale  fabrication  était 
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à  Grenelle  dansPusine  de  M.  Oail,  et  elle  était 
exposée  aux  plus  grands  dangers;  si  les  obus 
étaient  tombés  sur  nos  machines,  nous  étions 
condamnés  à  mourir  de  faim.  Ces  lenteurs  se 
prolongèrent  jusqu'au  19  janvier,  Vest  alors 
qu'eurent  lieu  les  dernières  actions  militaires, 
elles  furent  considérées  comme  nécessaires 
et  pouvant  avoir  un  résultat  utile.  J'ai  con¬ 
stamment  écrit  à  M.  Gambetta  et  à  tous 
ceux  qui  étaient  intéressés  à  eon naître  la 
vérité  ,  qu'au  15  janvier  nous  ne  devions 
plus  avoir  de  pain.  Ce  n'était  pas  tout  à 
fait  exact  ;  en  portant  les  rations  à  300 
grammes,  ce  qui  est  insuffisant  ;  en  condamnant 
à  mourir  une  partie  de  la  population  de  Paris, 
car  la  mortalité  était  devenue  effroyable  par 
suite  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  qui  occa¬ 
sionnait  la  dyssenterie  ;  on  pouvait  aller  jusqu'à 
la  fin  du  mois  ;  mais  c'était  problématique  ;  nous 
nous  en  occupions  tous  les  jours  comme  vous 
pouvez  le  croire.  On  nous  disait  que  nous  pou¬ 
vions  aPer  jusqu’au  29  ou  au  30  janvier;  c'était 
la  vérité,  le  ministère  de  la  guerre  avait  con¬ 
servé  des  rations  qui  nous  permirent  d’aller  jus¬ 
qu'au  4  février.  Une  heure  de  plus,  et  nous 
étions  exposés  à  voir  mourir  de  faim  la  mal* 
heureuse  population  de  Paris, 

Il  a  fallu  attendre  qu’on  livrât  bataille.  Je 
vous  fais  grâce  des  incidents  accomplis  anté¬ 
rieurement  et  qui  ont  été  affreux.  Nous  avons 
été  dans  la  nécessité  de  changer  le  comman¬ 
dant  en  chef.  Ma  conscience  m’oblige  à  vous 
entretenir  de  ce  sujet,  et  à  vous  dire  jusqu’à  quel 
point  M.  le  général  Vinoj  mérite  votre  estime, 
et  quelle  que  soit  la  considération  dont  il  jouisse 
auprès  de  vous,  elle  ne  peut  que  s'accroître  lors¬ 
que  vous  connaîtrez  sa  conduite  en  cette  circons¬ 
tance,  Je  l'ai  vu  beaucoup  pendant  le  siège,  et 
j'aurais  désire  qu'il  fut  à  la  tête  des  opérations. 
Dans  la  nuit  du  21  au  22  janvier,  le  général 
Vinoj  devint  commandant  eu  chef  dans  les  con¬ 
ditions  que  voici.  Nous  venions  d'étre  battus  à 
Montretout  ;  la  population  était  soulevée  contre 
le  général  Trochu,  à  tort  ou  à  raison,  je  n'ai 
pas  à  l'examiner  ;  mais  elle  voulait  à  tout  prix 
qu’il  cessât  d'être  gouverneur  ;  11  fallait  que 
le  général  Trochu  donnât  sa  démission.  Il  ne 
voulut  pas  consentir  à  le  faire,  c’était  chez  lui 
un  sentiment  de  devoir,  une  afFaîre  de  principe, 
et  je  ne  Pen  blâmerai  jamais  ;  il  voulut  se  dé¬ 
vouer  à  son  œuvre  et  il  l’a  fait  avec  une  abnéga¬ 
tion  que  j  ’admire.  Mais  le  gouvernement  fut  dans 
la  nécessité  de  prendre  cette  décision  ;  il  n'étàit 
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que  temps;  on  vint  nous  avertir,  à  trois  heures 
du  matin,  que  Mazas  était  forcé,  que  Flourens 
arrivait  avec  une  bande  ;  nous  l'attendîmes,  iî 
ne  vint  pas;  mais,  il  était  absolument  nécessaire 
de  pourvoir  à  la  situation,  et  j’écrivis  au  géné¬ 
ral  Vmoy  pour  lui  dire  que  le  Conseil  le  nom¬ 
mait  Gouverneur  de  Paris  et  commandant  en 
chef. 

Â  un  pareil  moment,  une  telle  dignité  n’était 
autre  chose  que  la  perspective  de  la  capitula¬ 
tion,  et  des  humiliations  qui  s’attachent  tou¬ 
jours  â  ceux  qui  signent  de  pareils  traités;  e  était 
la  guerre  civile  le  lendemain  ,  la  plus  horrible 
des  situations;  elle  était  offerte  à  M.  le  général 
Viney,  qui  pouvait  très  légitimement  en  désirer 
une  autre.  Je  ne  lui  avais  jamais  donné  d'espé¬ 
rance,  mais  il  avait  lu  au  fond  de  mon  cœur,  11 
connaissait  mes  Inquiétudes  et  mon  opinion  per¬ 
sonnelle  sur  la  défense. 

II  fut  salué  par  cette  lettre  à  cinq  heures  du 
matin,  il  en  fut  un  peu  troublé  et  cela  était  na¬ 
turel.  Il  alla  immédiatement  trouver  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  M.  Le  Fié,  et  lui  dît  :  «*  Je  ne 
ne  puis  pas  accepter,  ce  n’est  pas  au  moment  où 
la  ville  succombe  que  l'on  peut  me  nommer 
commandant  en  chef.  *  M.  Le  Flô  lui  répondit  : 

Le  général  Trochu  n’est  plus  commandant, 
l'armée  va  rester  sans  chef,  et  Paris  sans  com¬ 
mandant.  » 

Le  général  Vinoj  lui  dit:  —  *  Je  suis  soldat, 
vous  êtes  mon  supérieur,  je  ferai  ce  que  vous 
m'ordonnerez.  »  —  «  Je  l'ordonne,  »  a  répondu 
M.  Le  Flô.  Le  général  Vinoj  lui  tendit  la  main 
et  accepta  le  commandement.  C'est  là,  je  le  ré¬ 
pète,  un  des  plus  grands  actes  qui  puisse  hono¬ 
rer  la  carrière  d'un  homme; 

Le  lendemain,  nous  avons  eu  une  émeute.  On 
a  tiré  des  coups  de  fusil  sur  la  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville;  M  .  Ferrj  s'est  conduit  très  bravement 
et  a  résisté  à  l'émeute;  nous  étions  réunis  à 
l’Elysée  et  dans  une  grande  inquiétude^  car  cela 
pouvait  se  généraliser* 

Là,  M.  Pelletier,  directeur  des  subsistances, 
vint  nous  dire:  «  Je  suis  désolé  de  vous  l'ap¬ 
prendre,  mais  mardi,  il  n’y  aura  plus  de  pain,  i 
nous  étions  au  22  janvier,  c’est-à-dire  le  di¬ 
manche.  À  h  !  c'est  une  chose  horrible  que  d’en¬ 
tendre  une  pareille  déclaration  !  On  put  cepen¬ 
dant  avoir  du  pain  jusqu'au  mardi,  et  même 
jusqu'à  la  fin  de  la  semaine. 

C’est  à  ce  moment  que  je  pris  la  résolution 
d'aller  voir  M.  de  Bismarck.  J'avais  voulu  y  aller 
après  le  19,  mais  une  émeute  était  survenue, 
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nous  nous  battions  I©  dimanche;  le  lendemain 
lundi,  j'envoyai  lin  officier  à  M.  de  Bismarck*  Il 
partit  à  la  pointe  du  jour,  il  resta  toute  la  jour¬ 
née  sans  me  donner  de  ses  nouvelles;  j'étais 
mortellement  inquiet;  à  cinq  heures  du  soir,  il 
revint,  et  me  dit  :  «  M.  de  Bismarck  vous  rece¬ 
vra;  il  ne  vous  attend  que  demain,  parce  qu’il 
y  a  peut-être  quelques  difficultés  à  passer  ce 
soir.  " 

Aucun  de  vous,  Messieurs,  n’aurait  attendu  le 
lendemain.  Le  soir  même,  je  montai  en  voiture; 
on  me  fit  passer  par  des  chemins  détournés, 
parce  que  la  population,  qui  avait  entendu  par¬ 
ler  de  capitulation,  voulait  m’égorger.  J  arrivai 
à  Versailles  à  huit  heures  du  soir*  avec  assez  de 
difficultés;  je  montai  dans  le  petit  salon  do  M, 
de  Bismarck»  Mon  thème  était  fait;  je  savais 
qu'il  était  impossible  de  résister,  nous  n 'avions 
plus  de  pain  que  jusqu’au  dimanche  suivant. 
Mais  j’avais  surtout  en  vue  de  conserver  à  la 
France  sa  souveraineté,  c’est-à-dire  le  pouvoir 
do  convoquer  une  assemblée  afin  qu'elle  fut 
maîtresse  de  ses  destinées.  Je  n'ai  jamais  changé 
d’avis  à  cet  égard,  et  ce  que  j'ai  dit  à  Ferrières, 
je  le  répétai  à  Versailles*  Mais  j’allais  là,  je  vous 
le  déclare  aussi,  j’allais  là  sans  espoir;  nous 
avons  toujours  pensé,  et  c’est  une  opinion  très 
générale,  encore  partagée  par  des  gens  intelli¬ 
gents,  que  les  Prussiens  étaient  très  bien  infor¬ 
més  sur  tout.  Pour  moi,  qui  ai  vu  les  choses  de 
près,  je  suis  convaincu  du  contraire;  ils  nous 
ont  espionnés,  cola  est  certain,  mais  ils  n'ont  pas 
su  grand  chose,  et  notamment  l’état  de  nos 
subsistances* 

Pendant  ce  siège  très  douloureux,  lorsque 
nous  détaillions  les  conditions  qui  devaient  le 
terminer,  beaucoup  de  gens  disaient  :  *  Ou  l'on 
fera  une  sortie,  ou  les  Prussiens  entreront*  »  Je 
disais:— «Non,  les  Prussiens  n’entreront  pas,  iis 
se  garderont  bien  d'entrer,  ils  vous  attendront, 
et  comme  vous  serez  travaillés  par  la  faim,  il 
vous  faudra  aller  à  eux.  Si  vous  attendez  pour 
cela  le  moment  où  il  n’y  aura  plus  de  pain, 
comme  il  faut  quinze  jours  pour  ravitailler  Pa¬ 
ris,  la  population  foute  entière  mourra  de 
faim,  w 

La  première  chose  que  je  voulais  obtenir,  c'é¬ 
tait  la  convocation  d’une  assemblée;  la  seconde, 
c'était  que  la  garnison  de  Paris  n’allât  point  en 
Allemagne* 

Je  voulais  que  l'on  conservât  les  armes  des 
officiers  et  celles  de  la  garde  nationale.  C’est 
vrai.  Si  j’ai  eu  un  tort,  ce  n’est  pas  de  l’avoir 


demandé,  c'est,  dans  un  moment  de  trop  grande 
effusion,  d’avoir  dit  à  la  tribune  que  j’en  deman¬ 
dais  pardon  à  Bleu  et  aux  hommes.  Je  n'aurais 
pas  dû  faire  une  pareille  déclaration  parce  qu’elle 
n’est  pas  juste  ;  il  était  impossible  de  faire  autre¬ 
ment,  et  je  porte  le  défi  à  qui  que  ce  soit  de 
nous  dire  comment  il  eût  amené  à  rendre  ses 
armes  une  population  qui  avait  perdu  la  tête  à 
ce  point  de  vouloir  assassiner  celui  qui  allait 
essayer  de  la  sauver*  J’ai  donc  obtenu  ce  que  j'ai 
demandé,  et  mes  amis  considéraient  comme  im¬ 
possibles  à  espérer  ces  conditions  d'armistice 
pour  lesquelles  j  ’ai  été  enbutte  à  de  si  nombreuses 
accusations. 

La  négociation  a  été  laborieuse;  je  disais  à 
M*  de  Bismarck  :  *<  Vous  ne  voulez  pas  de  ces 
conditions,  eh  bien!  nous  allons  nous  battre, 
j'admets  que  vous  serez  victorieux;  eh  bienl  vous 
entrerez  dans  Paris,  von  s  ferez  de  la  France  ce 
que  vous  voudrez,  et  vous  verrez  qu'elle  vous 
donnera  encore  fort  à  faire*  »  C'était  là  mon 
thème.  Quand  j’arrivai  près  de  M*  do  Bismarck, 
j'étais  très-anxieux;  je  lui  dis  que  nous  venions 
de  livrer  une  bataille  dans  laquelle  nous  avions 
obtenu  un  certain  succès,  et  que  malgré  la  viva¬ 
cité  de  leur  attaque,  les  Prussiens  n’avaient  pas 
forcé  nos  lignes  et  étaient  rentrés  dans  les  leurs* 
Cela  était  vrai;  le  19  au  soir,  quand  j’ai  été  au 
Mont-Valérie n,  j’avais  eu  peur  qu’îï  en  fût  au¬ 
trement,  mais  les  Prussiens  ne  sont  pas  témé¬ 
raires. 

Je  dis  à  M*  de  Bismarck  ;  *  Nous  sommes  en 
mesure  de  recommencer,  et  je  vous  en  donne 
pour  preuve  quo  le  général  Trochu,  croyant 
très-loyalement  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  défen¬ 
sive,  la  population  de  Paris  en  a  été  tellement 
irritée  qu'elle  a  fait  une  émeute  hier  et  que  le 
général  Trochu  a  donné  sa  démission;  par  con¬ 
séquent,  si  vous  voulez  éviter  une  nouvelle  ba¬ 
taille,  il  faut  que  nous  traitions*  La  situation  est 
difficile,  je  le  reconnais;  si  vous  voulez  traiter, 
je  viens  vous  dire  les  conditions,  » 

J’ignorais  alors  complètement  l'état  do  nos 
armées  à  l’extérieur,  nous  n'avions  reçu  que  des 
bulletins  incomplets;  je  savais  bien  que  le  géné¬ 
ral  Chanzy  avait  été  battu,  que  le  général  Fai» 
d herbe  l'était  aussi  ;  mais  je  croyais  que  l’armée 
de  Bourbaki  était  victorieuse;  cela  résultait  des 
dépêches  que  j’avais  reçues.  Je  savais  donc  bien 
que  la  résistance  était  impossible  à  Paris,  mais 
j’ignorais  ce  qui  pouvait  se  passer  en  province. 

M.  de  Bismarck  nie  dit  «  Vous  arrivez  trop 
tard;  je  n'ai  pour  traiter  que  l’embarras  du 
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choix,  je  süîs  persécuté  par  Pempereûr,  par  le 
prince  Napoléon  et  par  la  ïiégente.  J’ai  traité 
avec  l'Empereur  et  je  crois  cette  combinaison 
fort  bonne,  » 

Je  lui  dis  :  —  «  Ce  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  dire  n'est  pas  sérieux?  » 

— «  Je  suis  sûr  de  rétablir  l'Empire,  me  dit-il, 
nous  avons  100,000  prisonniers  qui  demandent 
à  ramener  l’Empereur;  nous  entrerons  dans  Pa¬ 
rla,  et  soyez  sûr  que  Ton  sera  trop  heureux  de 
faire  la  paix  avec  lui,  « 

La  conversation  continua,  et  je  vis  que  M.  de 
Bismarck  cherchait  à  ïùü  tromper;  il  passa  à 
d'autres  combinaisons  et  me  demanda  si  j'ap¬ 
puierais  celle  de  la  réunion  du  Corps  législatif; 

«  Nous  sommes  indifférents  à  la  forme  du  gou¬ 
vernement,  me  dit-il;  mais  nous  cherchons  l'au¬ 
torité  qui  nous  donnera  le  plus  de  garanties  pour 
faire  la  paix,  et  nous  1a  trouvons  dans  l’Empereur 
qui  a  été  nommé  par  la  grande  majorité  de  la 
nation.  Ri  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  l'Empe¬ 
reur,  nous  la  trouverons  dans  le  Corps  législatif 
qui  représente  la  volonté  populaire,  ?» 

Je  lui  dis  que  le  Corps  législatif  était  impos¬ 
sible. 

— «  Vous  vous  trompez,  me  répondit-il,  il  y  a 
une  commission  du  Corps  législatif,  et  je  suis  en 
rapport  avec  elle.  « 

Il  me  cita  un  de  nos  collègues  que  je  ne  veux 
pas  nommer,  parce  que  je  suis  persuadé  que 
M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  dit  la  vérité;  c'est  un 
personnage  très  important,  et  il  serait  inutile  de 
jeter  son  nom  au  milieu  de  toute  cette  affaire. 

M,  de  Bismarck  me  demanda  mon  avis  «Je 
yous  consulte  comme  avocat,  ma  dit-il.  — 
Eh  bien  î  comme  avocat,  je  vous  dirai  qu'il  est 
d’une  très  grande  honorabilité;  mais  je  ne  crois 
pas  qu’il  ait  autant  de  rapports  avec  vous,  et 
d'ailleurs,  si,  dans  un  intérêt  patriotique,  il  a 
songé  à  quelque  chose,  pour  moi,  je  m’y  refuse. 
Arrangez-vous  avec  l'Empereur  et  le  Corps  lé¬ 
gislatif.  Quant  àmoi,  je  ne  représente  que  Paris; 
si  nous  sommes  battus,  vous  entrerez  dans  Pa¬ 
ris,  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  »  Peu  à  peu 
je  passai  aux  détails;  ces  négociations  ont  duré 
pendant  cinq  jours.  M.  de  Bismarck  m’a  d'abord 
demandé  à  prendre  la  garnison  de  Paris  tout 
entière;  je  m'y  suis  opposé.  On  me  Fa  beaucoup 
reproché  et  peut-être  avec  raison;  j'ai  en  cela  été 
très  imprudent,  par  des  sentiments  que  vous  ap¬ 
précierez.  M.dè  Bismarck  m'a  averti,  avec  une 
très-grande  loyauté,  du  danger  au-devant  du¬ 
quel  j'allais.  Je  lui  dis  ;  «  Je  ne  traiie  pas  avec 


vous  si  vous  ne  concédez  pas  que  la  garnison  de 
Paris  n'ira  pas  en  Allemagne.  » —  Je  ne  vous 
fais  pas,  une  grande  concession,  me  répondit-il, 
car  nous  avons  déjà  beaucoup  de  prisonniers.  » 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  cela  ait  été  un 
grand  miracle  que  d'avoir  obtenu  cette  conces¬ 
sion  ;  mais  ce  qui  a  été  le  résultat  d'un  effort 
très-grand  ,  c’est  d’avoir  obtenu  que  nos  troupes 
ne  fussent  point  parquées.  M.  de  Bismarck  et 
M.  de  Moîtke  voulaient  disposer  deux  camps, 
l'un  à  Genneviliiers,  l'autre  à  Saint-Maur;  les 
officiers  devaient  être  internés  dans  un  troi¬ 
sième  camp,  sans  armes  et  séparés  des  soldats. 
Je  lui  a!  dit  :  *  Je  n’accepterai  pas  cela,  la  po¬ 
pulation  de  Paris  en  mourrait  de  douleur. 
Que  les  prisonniers  soient  gardés  en  Prusse  , 
très  bien;  mais  en  France,  jamais.  Nous  aimons 
mieux  mourir  que  de  subir  une  telle  humilia¬ 
tion.  »  M.  de  Bismarck  me  dit  :  «  Yous  êtes  in¬ 
sensé,  les  soldats  qui  seront  désarmés  dans  Pa¬ 
ris  seront  une  cause  permanente  de  dangers.  « 

J'ai  répondu  :«  ils  sont  animés  de  bons  senti¬ 
ments,  nous  les  maintiendrons;  nous  sommes 
très-malheureux,  maisje  ne  consentirai  jamais 
à  ce  qu'ils  soient  parqués,  à  ce  qu’ils  subissent 
sous  nos  yeux  les  mauvais  traitements  de  leurs 
gardiens  !  » 

Après  de  longs  débats,  M.  de  Bismarck  accorda 
que  nos  soldats  n'iraient  pas  en  Allemagne 
et  resteraient  à  Paris. —  «  Quant  à  la  garde 
nationale,  mé  disait  M,  de  Bismarck,  voici  quel 
est  le  plan  du  roi  :  il  veut  bien  que  les  soixante 
anciens  bataillons  de  la  garde  nationale  gardent 
leurs  armes ,  mais  il  veut  que  les  autres 
soient  désarmés.  »  Je  lui  ai  dit  :  —  *  Yenez  les 
désarmer  :  je  ne  m’en  charge  pas.  Nous  amè¬ 
nerions  la  guerre  civile  que  nous  avons  tou¬ 
jours  voulu  éviter.  La  garde  nationale  renferme 
des  éléments  très-mauvais  .  On  a  donné  des  ar¬ 
mes  à  tous  ceux  qui  venaient  en  chercher.  J’ai 
moi-même  été  ministre  de  l'intérieur  par  intérim 
pendant  trois  mois;  j'ai  vainement  cherché  à  y 
mettre  de  l’ordre,  je  m’y  suis  épuisé,  et  je  n’y 
suis  pas  parvenu  ;  je  ne  suis  arrivé  à  rien, 
si  ce  n’est  à  prolonger  cet  état  de  désordre 
effroyable  qui  résultait  de  ce  que  la  garde  natio¬ 
nale  était  payée  et  de  ce  que  la  plupart  de  ses 
soldats  ne  cherchaient  que  leurs  trente  sous 
ou  leurs  2  franc  75  par  jour.  —  C’est  un  état 
terrible,  ajoutais-je  ;  qui  nous  condamne  pres¬ 
que  inévitablement  à  une  liquidation  sanglante. 
Mais,  nous  la  ferons  sans  vous,  et  j'espère 
encore  que  les  éléments  excellents  de  la  garde 
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nationale,  seront  suffisamment  forts  pour  répri¬ 
mer  ceux  qui  sont  mauvais;  mais  encore  une 
fois,  si  vous  voulez  les  désarmer,  entrez  dans 
Paris  et  faites-le  vous-même;  pour  moi,  je  ne 
m’en  charge  pas.  » 

Pour  vous  donner  une  idée  des  difficultés  qui 
se  soulèvent  dans  les  choses  militaires,  je  yous 
citerai  le  fait  suivant  ;  nous  sommes  restés 
quatre  heures  pour  obtenir  que  l'armée  conser¬ 
vât  ses  drapeaux  ;  il  fallut  envoyer  chez  le 
roi  et  chez  M.  de  Molikepour  obtenir  cette  con¬ 
cession  que  je  considérais  comme  un  honneur 
et  une  consolation,  quoique  l’armée  n’eût  pas 
de  drapeaux  par  le  fait  :  elle  en  avait  quatre, 
dont  elle  ne  se  servait  pas;  mais  en  tout  cas, 
elle  les  a  conservés. 

M.  de  Bismarck  demandait  en  outre  un  mil¬ 
liard  pour  la  ville  de  Paris.  Je  trouvai  la  chose 
un  peu  forte,  et  je  parvins  à  faire  réduire  sa 
demande  à  200  millions. 

Je  me  rappelle  bien  tous  les  détails  de  ces 
négociations:  mats  il  faudrait  pour  ne  rien  ou¬ 
blier,  que  je  réfléchisse,  et  que  je  reprisse 
jour  par  jour  tout  ce  qu’il  y  a  eu  de  varié  dans 
les  prétentions  que  j’avais  à  discuter,  je  me  suis 
obstiné  dans  les  miennes  et  j’ai  obtenu  ce  que  je 
voulais. 

Les  négociations  se  terminèrent;  et  quand, 
le28  janvier,  je  signai  cet  horrible  armistice, 
quand  je  donnai  à  toute  la  France  l'ordre 
télégraphique,  —  le  premier  que  je  pouvais 
lui  envoyer  depuis  longtemps,  —  de  convoquer 
les  électeurs  pour  le  S  février,  je  ne  pensais 
pas  qu  i!  fût  possible  à  l’Assemblée  de  se  réunir 
dans  un  aussi  court  délai*  —  Je  dois  le  dire  ici, 
M.  de  Bismarck  amis  dans  cette  circonstance 
une  très-grande  ponctualité,  -■  c’est  le  seul  mot 
qu’il  me  soit  permis  d’employer.  Du  reste  Je  no 
l’avais  pas  trompé  ;  il  m’a  dit,  lui -mémo  : 
— *  «  Mais  enfin,  savez  vous  que  j’ai  fait  quelque 
chose  de  bien  hardi  et  que  je  cours  le  risque 
d  échouer,  ou  d’être  sévèrement  traité*  *  —  Il 
ne  se  trompait  pas,  il  l'est  déjà  à  l’heure  qu’il 
est. 

M.  de  Moltke  m’a  tenu  le  même  langage* 
■  Vous  vous  plaignez  toujours  de  conditions 
trop  dures,  nie  disait-il  ;  mais  je  n’ose  pas  les 
dire  à  mon  armée.  » 

J’oubliais,  Messieurs,  de  vous  communiquer 
quelque  chose  que  je  crois  très-important* 
j’étais  résolu  à  ne  pas  laisser  entrer  les  Prussiens 
dans  Paris;  pour  cela  je  suis  resté  inflexible: 
«  Entrez  de  force,  dis-je  au  chancelier,  entrez 


de  force  si  vous  le  voulez  ;  mais  vous  n’y  entre¬ 
rez  jamais  de  mon  consentement.  » —  Et  un 
instant,  j’ai  eu  l’espérance  d’obtenir  do  faire 
mettre  dans  l’armistice  une  clause  qui  leur  défen¬ 
drait  absolument  d’entrer  dans  Paris,  —  *  C’est 
impossible,  fini#t  par  me  répondre  M*  de  Bis¬ 
marck,  le  roi  ne  veut  consentir  à  cette  clause 
que  pour  ce  qui  regarde  l’armistice,  —  autre¬ 
ment,  il  y  aurait  un  mouvement  dans  notre 
armée.»  Et  il  ajoutait  :  —  «  Les  soldats  qui  sont 
depuis  le  mois  de  septembre  ici,  sont  très-avides 
devoir  Paris,  c’est  leur  conquête;  et,  plus  tard, 
quand  je  me  promènerais  dans  mes  terres,  et 
que  je  rencontrerais  un  invalide,  marchant  avec 
des  béquilles  t  faudra- 1- il  que  je  m'entende 
dire:  —  Yoilâ  le  chancelier  !  il  a  fait  le  sacri¬ 
fice  de  ma  gloire  et  de  mes  intérêts,  et  c’est  lui 
qui  a  empêché  que  je  voie  le  dôme  des  Invali* 
des.» 

Il  a  donc  fallu  consentir  à  cette  clause,  mais 
non  sans  de  longues  résistances  de  an  a  part; 
je  lui  disais  toujours  :  «  Vous  n'entrerez  pas  à 
Paris  avec  un  traité,  maïs  comme  vainqueur.» 
—  Il  fut  convenu*  à  la  fin,  que  l’armée  prus¬ 
sienne  n’entre rait  pas  pendant  l’armistice  et 
M*  de  Bismarck  me  promit  qu’il  ferait  tous  ses 
efforts  ponr  que  cette  clause  fût  exécutée  après 
la  paix. 

M.  de  Bismarck  me  dit  alors  ces  paroles,  qui 
sont  assez  remarquables: — «Nous  sommes  très- 
imprudents,  car  nous  ne  sommes  pas  assurés  que 
vous  serez  obéi.  Vous,  vous  êtes  resté  à  Paris  ; 
mais  nous,  qui  sommes  à  Versailles,  nous  con¬ 
naissons  ce  qui  se  passe  en  province.  Votre  pays 
e  st  tr  è  s  -  tr  o  u  blé,  et  j  e  cr  ai  ns  que  M .  Ga  m  betta 
ne  vous  obéisse  pas.  »  — Je  ne  lui  garantis  rien, 
je  lui  dis  seulement  que  je  croyais  qu’on  nous 
obéirait,  maïs  que  je  ne  pouvais  rien  affirmer  ;  que 
M.  Gambetta  se  soumettrait  sa  ns  doute  à  l’arm  is- 
tiee,  après  en  avoir  pris  connaissance  ;  mais  qu’il 
pourrait  arriver  le  contraire.  —  C’est  dans  cette 
situation  qu’il  a  traité,  sans  être  sûr  que  Gam¬ 
betta  nous  obéirait,  et  vous  savez  qu’il  s’en  est 
fallu  de  bien  peu  que  le  contraire  n’arrivât. 

C’est  ainsi  que  cela  s’est  passé  :  quand  je  suis 
rentré  le  soir  avec  ce  fatal  traité,  que  je  consi¬ 
dérais  cependant  comme  un  traité  de  salut,  il 
était  une  heure  du  matin;  je  trouvai  réunis  dans 
mon  cabinet  les  directeurs  de  chemins  de  fer  , 
qui  dans  ces  circonstances  ont  été  des  héros, 
et  qui  se  sont  conduits  avec  un  zèle,  un  courage 
et  une  grandeur  infinis.  L’un  d’eux  teraba  dans 
mes  bras  en  pleurant,  et  me  dit  .  «  Quoi  que 


345 


DÉPOSITION  DE  M.  JULES  FAVRE 


bous  fassions,  nous  n'aurons  pas  de  pain  avant 
le  15  février.  »  En  effot  ,  tout  était  coupé 
et  nous  n’avions  aucune  communication  avec 
les  ports.  Cependant  le4  février,  jour  pour  jour, 
il  arrivait  de  la  farine  dans  Paris,  et  ceux  qui 
s  y  trouvaient,  étaient  bien  soulagés. 

Telle est, Messieurs,  Thistoiredea  négociations 
relatives  à  Farmistî ce  du  2$  janvier. 

M  le  Président.  —  Ainsi,  M.  de  Bismarck, 
n'a  pas  fait  de  difficultés  sur  la  convocation  d'une 
Assemblée  nationale  ? 

M.  Jules  Favre,  —  Pas  du  tout,  Monsieur 
le  Président,  —  C’était  du  reste  sa  politique. 

Un  membre .  —  Et  dans  les  premières  négo¬ 
ciations  qui  ont  lieu  en  septembre,  M,  de  Bis¬ 
marck,  avait-il  fait  des  difficultés  sur  la  convo¬ 
cation  d’une  Assemblée  ? 

M.  Jules  Favre,  —  Je  répondrai  avec  sin¬ 
cérité  p  On  a  avancé,  parait-il,  que  j'avais  écrit 
dans  mon  rapport,  qu’il  avait  dit  que  l’Assem¬ 
blée  qui  serait  convoquée,  serait  une  Assemblêè 
belliqueuse*  Je  n’ai  pas  relu  mon  rapport  ;  maïs 
je  n’avais  pas  dit  cela,  pas  plus  que  je  n'ai  dit 
que  M.  de  Bismarck  s'était  refusé  à  la  convoca¬ 
tion  d'une  Assemblée,  mais  il  avait  mis  à  cette 
convocation  des  conditions  que  nous  n’avons 
pas  acceptées.  A  Ferrières,  il  avait  été  convenu 
que  l'Assemblée  serait  convoquée,  si  nous  ac¬ 
ceptions  les  conditions  Imposées  par  lui. 

An  mois  de  janvier  dernier,  il  m’a  semblé 
que  mon  principal  auxiliaire  dans  ees  négocia¬ 
tion  difficiles,  et  qui  ont  abouti  à  un  résultat 
que  je  croyais  impossible,  c'était  le  désir  ardent 
qu’avaient  les  Prussiens  de  fairelapaix  ;  si  je 
n’avais  pas  eu  cet  auxiliaire,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  n'y  serais  pas  arrivé.  Ils  en  avaient 
le  plus  vif  désir.  Ainsi,  je  sortais  de  Paris  tous 
les  jours,  et  j'y  revenais  dans  la  nuit;  car 
après  l’armistice^  M.  de  Bismarck  et  moi,  nous 
avons  tout  réglé,  et  nous  avons  fait  cinquante 
ou  soixante  conventions  de  détails.  —  Je  passais 
donc  les  journées  à  Versailles,  ce  qui  était  fort 
dur.  Or,  les  populations,  et  les  soldats  prussiens 
étaient  dans  les  mêmes  sentiments  ctdésiraîent 
la  paix  aussi  ardemment  que  nous.  On  me  dévo- 
raitdu  regard,  chaque  fois  que  je  passais,  pour 
voir  sur  mon  visage,  si  la  paix  était  signée. 

M.  le  comte  de  Rességtiier.  —  Je  ne  com¬ 
prends  pas  bien  les  motifs  qui  vous  ont  détermi¬ 
né  à  ne  pas  convoquer  do  suite  une  Assemblée 
nationale  et  à  interdire  à  la  délégation  de 
Tours  le  pouvoir  de  la  convoquer.  Cette  délé¬ 
gation  connaissait  l’état  de  la  France,  tandis 


que  le  gouvernement  renfermé  dans  Paris  ne 
le  eon naissait  pas.  11  eût  été  prudent  et  politi¬ 
que  même,  de  laisser  à  la  délégation  de  Tours, 
le  pouvoir  de  convoquer  une  Assemblée  d'après 
les  circonstances.  Or,  quand  M.  Gambetta  a  été 
envoyé  de  Paris,  il  est  parti  avec  un  décret 
interdisant  cette  convocation  et  qui  ne  lui  lais¬ 
sait  pas  même  le  droit  d'apprécier  les  événe¬ 
ments. 

M.  Jules  Favre.  —  Vous  avez  parfaitement 
raison.  C’est  peut-être  une  faute  que  nous  avons 
commise,  mais  nous  craignions  beaucoup  que 
cette  convocation  n’amenât  la  guerre  civile,  et 
nous  étions  presque  certains  qu’elle  en  résulte¬ 
rait  immédiatement.  Nous  avons  pu  nous  trom¬ 
per;  mais  nous  avons  cru  qu’il  était  impossible 
que  dans  un  pays  comme  la  France,  il  y  eût  une 
Assemblée  qui  ne  fût  pas  formée  par  des  élec¬ 
tion*  d  foute  la  France,  Nous  avons  pensé  que 
s’il  y  avait  une  Assemblée  provinciale,  Paris 
lui  déclarerait  la  guerre. 

M,  Maurice.  —  Les  demandes  de  M.  de  Bis¬ 
marck,  dans  les  dernières  négociations,  ont- 
elles  été  supérieures  à  ce  qui  a  été  inscrit  au 
traité, au  point  de  vue  de  la  cession  de  territoire 
et  de  l’indemnité? 

M.  Jules  Favre,  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  négociations  pour  la  paix  avec  celles  sur  l'ar¬ 
mistice.  Pendant  ces  dernières,  il  n’a  pas  été 
question  des  conditions  delà  paix. 

A  Ferrières  j’avais  fait  causer  M.  de  Bismarck 
sur  ses  intentions  ;  c'était  même  un  pou  par  sur¬ 
prise.  Il  m'avait  dit  tout  d’abord  :  «  Il  est  inu¬ 
tile  de  causer  de  cela,  puisque  vous  ne  voulez 
pas  de  cession  territoriale,  et  que  je  ne  veux 
traiter  qu'à  ce  prix,  » 

Mais,  à  Versailles,  à  propos  de  l’armistice,  U 
ne  pouvait  plus  être  question  des  conditions  de 
la  paix,  et  il  n’en  a  pas  été  dit  un  mot.  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  l'armistice,  quand  l'Assemblée, 
après  avoir  été  élue, a  été  sur  le  point  de  se  réu¬ 
nir,  que  j'ai  demandé  à  M,  de  Bismarck  tes 
conditions  de  paix  et  que  je  lui  ai  dit;  «Voilà 
l’Assemblée  réunie;  si  vous  vous  voulez,  dites- 
moi  confidentiellement  vos  conditions  ;  je 
pourrai  préparer  les  voies,  »  —  Il  a  refusé, 
et  je  suis  venu  à  Bordeaux  sans  connaître  en 
aucune  façon  quelles  étaient  £es  conditions. 

M.  leeomte  Daru,  —  Avez- vous  lu  un  ar¬ 
ticle  de  journal  que  voici  ?  Cet  article  ra¬ 
conte  que  M,  Jules  Favre,  en  prenant  posses¬ 
sion  du  jninii stère  des  affaires  étrangères  le 
5  septembre  a  trouvé  une  note  du  général 
4  se tt,  —  I,  D.  A4 
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Eloury  annonçant  les  Lonnes  dispositions  de 
l'empereur  de  Russie  pour  la  France,  et  le  désir 
de  l’empereur  Alexandre,  qu'un  traité  stipulât 
les  indemnités  financières  qui  pourraient  être 
accordées,  sans  concession  territoriale.  Le  gou¬ 
vernement  Russe  paraissait  disposé,  alors,  à  in¬ 
tervenir  dans  ce  but. 

Si  nous  n’avions  lu  cette  nouvelle  que  dans 
un  journal,  nous  ne  vous  en  parlerions  pas.  Mais 
il  y  a  quelques  jours,  dans  d'autres  déposi¬ 
tions,  des  témoins  ont  affirmé  l'existence  de 
cette  dépêche*  Tl  parait  que  le  prince  de  la 
Tour-d 'Auvergne  en  aurait  même  parlé* 

Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  dépêché? 

M*  Jules  Favre*  —  Il  faut  que  Ton  m'ait 
supposé  bien  peu  de  bon  sens.**.  Si  la  Russie 
avait  envoyé  une  note  pour  appuyer  ce  que  j'ai 
toujours  été  prêt  à  accepter  ,  la  paix  avec  une 
indemnité,  —  car*  lorsque  je  suis  allé  trouver 
M-  de  Bismarck  je  lui  ai  dit;  que  la  France  était 
prête  à  payer  une  indemnité  de  guerre  ;-sij'a- 
va:3  trouvé  une  notesemblable,  moi  qui  réclamais 
sans  cesse  de  la  Russie  ce  qu'on  a  supposé  qu’elle 
a  fait  spontanément,  je  n'aurais  pas  refusé  un 
pareil  secours*  Mais,  toutes  mes  notes  existent 
encore;  il  est  facile  de  voir  que  je  n'ai  pas  reçu 
celle  dont  il  est  question.  C'est  une  pure  fable, 
et  rien  de  plus*  Je  n'ai  pas  le  droit  de  prouver 
sa  fausseté,  puisqu'on  ne  peut  prouver  un  fait 
négatif:  mais  je  n'ai  rien  vu  de  semblable,  et 
quand  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  la  Russie, 
elle  m'a  refusé  son  appui,  tandis  que  d'autres 
puissances  me  l’ont  accordé*  Ainsi  1  Autriche, 
mais  surtout  l’Italie,  l’Espagne  et  la  Turquie 
m’ont  proposé  plusieurs  fois  d’aller  au  quar¬ 
tier-général  pour  y  intervenir  en  notre  faveur* 
Mais  tant  que  je  n'avais  pas  avec  moi  l'une  de 
ces  deux  puissances  qui  s'appellent  l'Angleterre 
et  la  Russie,  toute  démarche  était  inutile,  je 
me  serais  fait  moquer  de  moi,  et  M, de  Bismarck 
n'aurait  même  pas  reçu  les  délégués  de  ces  qua¬ 
tre  puissances.  Aussi  n'ai-je  pu  profiter  de  leur 
intervention* 

M*  le  Président*  — *  N'avez-vous  pas  eu 
quelques  rapports  avec  M*  le  prince  de  la  Tour- 
d'Auvergne  ? 

M,  Jules  Favre*  —  Oui,  Monsieur  le  Pré¬ 
sident,  Il  s'est  exprimé  avec  moi  dans  des  ter¬ 
mes  très  affectueux.  Je  n’avais  pas  l’honneur  de 
le  connaître  et  je  ne  l'ai  vu  que  cette  fois-là* 
M.  de  la  Tour-d’ Auvergne  m'a  dit  que  la  Rus¬ 
sie  ne  s'était  pas  engagée  par  un  traite  (il  disait 
la  vérité  puisque  cela  s’est  vérifié  plus  tard), 


mais  qu'il  croyait  qu'elle  i  nier  viendrait  pour 
empêcher  l’Autriche  d'agir.  Il  né  m'a  parlé 
en  aucune  façon  de  la  note  dont  il  est  ques¬ 
tion* 

M*  le  comte  Daru,  —  Elle  n'a  donc  pas 

existé  1 

M,  Jules  Favre*— Je  puis  affirmer  que  c'est 
une  fable*  Car  les  échanges  diplomatiques  que 
j'ai  eus  avec  la  Russie  ont  été  de  telle  nature, 
qu'il  sont  exclusifs  de  cette  pensée  de  secours 
qu'on  lui  a  prêtée  à  tort, 

ES.  le  Président,  —  Puisque  vous  avez  vu  le 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne, si  cette  noteavait 
existé,  il  vous  en  aurait  probablement  parlé* 

M.  Jules  Favre*  —  C'eût  été  son  premier 
soin* 

M*  Gallet, 1 —  Bu  reste,  M.  Thiers  est  allé 
plus  tard  à  Saint-Pétersbourg,  et  si  la  Russie 
avait  envoyé  cette  note,  il  se  serait  entendu  re¬ 
nouveler  cette  proposition  d'intervention* 

M*  le  comte  Daru.  —  La  note  paraît  être 
antérieure  au  4  septembre.  Or,  depuis  cette 
époque, les  événements  survenus  ont  pu  changer 
les  dispositions  de  la  Russie* 

M,  Jules  Favre.  —  Je  ne  puis  vous  répon¬ 
dre  que  ceci,  c’est  que  toutes  mes  dépêches 
demandaient  que  la  Russie  accordât  cette 
note.  J'affirme  que  j’ai  toujours  demandé 
instamment,  après  le 4  septembre,  que  les  puis¬ 
sances  intervinssent  afin  d’empêcher  l’arrivée 
des  Prussiens  devant  Paris* 

M*  Delsol*  —  Je  prierais  M,  Jules  Favre 
de  nous  donner  quelques  détails  sur  la  journée 
du  31  octobre* 

M*  Jules  Favre*  —  Tous  savez  bien,  Mes¬ 
sieurs,  que  j'gnore  complètement  ce  qui  s'est 
passé  au  dehors,  puisque  ce  jour-là  j’étais  pri¬ 
sonnier  à  l’Hôtel-de-Ynie.  Le  31  octobre,  c'était 
le  jour  ou  M*  Thiers  partait  pour  Yersailles, 
muni  de  nos  instructions  pour  conclure  un  ar¬ 
mistice,  et  je  crois  que  cet  armistice  eût  été 
conclu  sans  cette  fatale  journée*  Il  n'y  a  pas 
eu  d’autres  raisons  de  la  rupture  des  négocia¬ 
tions. 

Bans  cette  journée,  vous  savez  que  Flou- 
rens,  à  la  tête  de  différents  groupes  de  gardes 
nationaux,  se  présenta  à  V Hôtel- de-Yi lie mr  que 
les  maires  étaient  là,  en  permanence,  et  qu'on 
voulait  nous  forcer  à  déposer  nos  pouvoirs,  puis 
à  faire  des  élections*  Les  élections  nous  parais¬ 
saient  une  chose  toute  naturelle,  et  nous  les 
avions  concédées,  quand  je  dis  concédées,  non; 
nous  avions  toujours  désiré  qu'elles  se  fissent. 
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Mais  je  reprends  mon  récit  de  la  journée  du 
31  octobre. 

On  vint  me  prévenir;  je  donnais  à  M.  Thiers 
ses  d  erniôres  instructions ,  j  e  rembarquais  ;  j  du¬ 
rais  voüluraccompagnerjusqu'au  pont  deSèvres, 
puisque  j'avais  l'honneur  de  le  recevoir  chez 
moi,  lorsqu'on  vint  me  dire  que  F  Hôtel-de-Ville 
allait  être  envahi.  Nous  étions  très-accoutumés 
à  ces  émotions,  et  je  ne  me  pressai  s  pas  beaucoup* 
Cependant,  comme  les  choses  devenaient  plus 
graves,  j’allai  à  l’Hôtel-de-Ville  vers  deux 
heures.  Je  ne  pus  pas  d'abord  y  entrer  et  on  me 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  y  entrer*  Le  général 
Trochu  y  était;  c  était  notre  devoir  de  nous 
placer  à  ses  côtés;  je  pénétrai  dansle  palais,  puis 
nous  fûmes  envahis,  et  bientôt  nous  fûmes  mis 
en  état  de  séquestration,  Le  général  Trochu 
parvint  à  s’en  aller;  je  l’essayai  moi-même, 
mais  il  fallait  se  colleter,  se  faire  déchirer  ses 
habits,  cela  ne  me  convenait  pas,  je  restai. 

Je  vis  là  les  scènes  qui  s'y  sont  passées  et  qui 
étaient  aussi  grotesques  qu’odieuses,  ce  qui  m'a¬ 
vait  fait  croire,  mal  à  propos,  que  ces  indivi 
dus  étaient  Incapables  même  d'un  soulèvement 
sérieux.  Je  les  ai  vus  si  ridicules,  je  vous  as¬ 
sure,  qu'ils  m'ont  inspiré  un  très-grand  mépris, 
mais  enfin  ils  n'en  ont  pas  moins  constitué  un 
gouvernement. 

Ils  sont  venus  nous  demander  notre  démis¬ 
sion,  Il  y  avait  avec  moi,  je  crois,  MM.  Jules 
Simon,  Garnier-Pagès,  et  le  général  Le  Flô. 
Comme  pour  M,  de  Bismarck,  je  me  suis  fait 
u  n  thé  m  e  tr  ès-simpl  e  ;  —  j  ’ai  dit  à  cës  hommes  : 
«  Vous  me  demandez  quelque  chose  :  laissez* 
moi  sortir  ;  quand  je  serai  libre,  je  verrai  ce  que 
j'aurai  h  faire.  Mais  vous  me  retenez  prisonnier, 
ma  volonté  ne  m'appartient  plus,. vous  n'avez 
pasle  droit  de  me  demander  ma  démission  ;  puis¬ 
que  vous  êtes  les  plus  forts,  vous  pouvez  metuer, 
mais  quant  à  obtenir  de  moi  une  signature,  un 
ordre,  vous  no  l'aurez  pas.  » 

J’a  été  P  objet  de  très-grandes  supplications 
de  la  part  de  gens  qui  ne  devaient  pas  m’en 
faire,  mais  enfin,  je  leur  ai  toujours  répondu 
de  la  même  manière.  Je  me  suis  mis  dans 
un  petit  coin,  où  on  m'a  tiré  un  ou  deux  coups 
de  fusils  par  dessus  la  tête,  et  je  crois  que  c'é¬ 
tait  par  maladresse  et  non  volontairement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  La  mala¬ 
dresse  consiste-t-elle  en  ce  qu’ils  ont  tiré  par 
dessus  la  tête? 

M.  Jules  Favre.—  Oh!  non,  ce  n'est  pas  ce 
que  vous  croyez.  Si  les  coups  eussent  été  tirés 


volontairement,  d'autres  ies  auraient  suivis. 
Ces  hommes  étaient  ivres  ;  l’un  a  lâché  son  coup 
de  fusil,  la  balle  est  allée  se  loger  en  haut.  Il 
n'y  avait  là  aucun  caractère  agressif. 

Pendant  lanultj 'étouffais,  j'avais  très-chaud; 
j'ai  ouvert  la  croisée,  car  les  vitres  étaient  obs¬ 
curcies  par  la  vapeur,  et  j'ai  vu  sur  les  quais  des 
gens  qui  venaient  nous  secourir.  Seulement, 
quand  j’ai  ouvert  la  croisée,  il  s'est  fait  un  vide 
au  milieu  de  ces  gardes  nationaux  qui  avaient 
cru  qu'on  allait  tirer,  et  comme  ils  ne  vou¬ 
laient  pas  être  les  derniers  à  répondre  à  cette 
politesse,  ils  ont  tiré  eux-mêmes.  J'ai  fermé  la 
croisée. 

Pendant  cette  nuit,  M,  Millière,  notamment, 
me  priait  de  donner  ma  démission.  Il  me  disait: 
—  Mais  vous  resterez  en  fonctions  jusqu'aux 
élections  et  même  au  delà  si  vous  êtes  élu.*  .  Je 
répondis:  —  «  Vous  êtes  bien  bon,j  e  suis  touché 
de  cette  gracieuseté;  mais  je  ne  donnerai  pas 
ma  démission.  Je  ne  demande  qu'une  chose,, 
c'est  de  ne  pas  rester  au  pouvoir.  Mais  je  ne 
donnerai  jamais  ma  démission  dans  de  pareilles 
conditions.  y> 

J’ai  eu  un  instant  la  pensée  que  cet  événe¬ 
ment  allait  me  délivrer  du  pouvoir  et  que  je 
pourrais  rentrer  dans  la  vio  privée  à  partir  du 
lendemain,  car  je  ne  savais  pas  bien  ce  qui 
pourrait  arriver;  je  pensais  qu'on  allait  m’em¬ 
prisonner,  je  ne  pensais  pas  qu'on  me  tuât. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  nuit.  On  avait 
placé  autour  de  nous  un  cercle  de  tirailleurs  de 
Belleville,  avec  l'ordre  de  ne  pas  nous  laisser 
passer  d’abord,  ensuite  de  nous  tirer  dessus  quand 
on  viendrait  pour  nous  délivrer.  En  effet,  on  est 
venu,  à  oe  que  je  crois,  deux  fois.  Les  mobiles 
frappaient  à  la  porte  à  coups  de  crosses  et  alors 
ces  Messieurs  nous  couchaient  en  joue  et  tous 
ceux  qui  m’entouraient  faisaient  des  plongeons. 
C'était  une  situation  assez  désagréable.  Mes¬ 
sieurs,  je  n'ai  jamais  cru  cependant  qu'ils  eussent 
l'intention  de  nous  assassiner  ;  c’étaient  des 
fanfarons  et  j'aurais  désiré  beaucoup  qu'on  ne 
me  secourût  pas  pendant  la  nuit.  Mais  je  n'ai 
voulu  écrire  aucun  ordre. 

Il  m'est  arrivé  une  chose  assez  étrange.  J’é¬ 
tais  assis  devant  la  table  où  les  chefs  étaient 
montés,  je  voyais  leurs  pieds  et  leurs  bottes; 
je  me  suis  mis  à  écrire.  Il  y  en  a  un,  dont  je 
connais  le  nom,  mais  il  est  inutile  de  le  dire, 
qui  a  attendu  que  j'eusse  signé  pour  m’arracher 
ma  lettre  ;  je  me  suis  précipité  sur  lui  et  je  lui  aï 
arraché  ma  lettre  par  un  mouvement  de  vivacité, 
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en  lui  disant  :  vous  êtes  un  drêle  !  etje  l’injuriai 
très-violemment.  Je  suis  votre  captif,  eh  bien, 
pour  votre  condamnation  je  vais  vous  lire  la 
lettre  :  j’écrivais  à  ma  fille  pour  lui  faire  savoir 
que  j'étais  captif;  j'avais  même  mis  des  mots 
d'intérêt  pour  ceux  qui  m’avaient  ainsi  incar¬ 
céré,  Voilà  votre  condamnation,  lui  dis-je  I  Gela 
produisit  un  moment  d'émotion  et  puis  on  pensa 
à  autre  chose.  Mais  j’aurais  voulu,  si  j’avais 
été  libre,  écrire  un  mot  pour  qu'on  ne  vint  pas 
me  délivrer,  parce  que  je  voyais  leurs  disposi¬ 
tions  .11  s  n  e  nous  au  raient  pas  tués  spontan  émeut* 
mais  nous  étions  exposés  à  un  véritable  danger 
pour  le  moment  où  les  gardes  nationaux 
entreraient.  Il  eût  donc  été  prudent  d'attendre 
jusqu'au  jour.  Ils  avaient  considérablement 
consommé  toutes  sortes  de  victuailles  ;  ils  m’ont 
même  proposé,  par  l’intermédiaire  de  leur  am¬ 
bassadeur,  de  prendre  part  à  leur  repas  :  Vous 
devez  avoir  faim  ,  je  vous  offre  à  souper.  —  Non, 
merci  beaucoup  ;  j’ai  faim,  mais  je  me  con¬ 
tenterai  de  manger  un  morceau  de  pain.  Je  les 
voyais  très  peu  courageux,  et  à  la  dernière 
scène,  qui  a  été  vraiment  émouvante  celle-là, 
—  on  entendait  toute  espèce  de  fanfares  et  des 
gens  qui  venaient  nous  délivrer,  —  j’ai  bien 
cru  qu’ils  allaient  nous  massacrer.  Us  ne  l'ont 
pas  fait  ;  ils  ont  abaissé  leurs  armes  en  nous 
couchant  en  joue,  puis  ils  les  ont  relevées. 
Deux  choses  les  retenaient  :  d'abord  ils 
avaient  à  penser  qu'ils  seraient  passés  par  les 
armes;  et  puis,  à  ce  moment -là,  il  y  avait  une 
antre  considération,  c'est  qu’il  ne  fallait  pas 
d'émeute  de  vant  l'en  n  emi ,  et  j  e  crois  qu'ils  étai  e  nt 
encore  sensibles  à  cette  pensée,  À  trois  heures 
du  matin,  on  est  venu  nous  délivrer* 

M.  ïe  comte  de  Bois-Boissel.  —  Je  serais 
désireux  de  demander  à  M,  le  ministre  s'il  est 
vrai,  qu'un  journal  ayant  publié  le  31  octobre 
la  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz,  cela  ait 
été  une  des  causes  de  l'effervescence, 

M-  Jules  Favre.  —  Sans  aucun  doute.  Je 
ne  sais  pas  du  tout  comment  Félix  Pyat  avait  eu 
connaissance  de  ce  fait. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel,  —  N’avez- 
yous  point  démenti  cette  nouvelle,  M,  le  mi¬ 
nistre  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Non;  nous  avons  dit 
que  nous  ne  la  connaissions  pas,  ce  qui  était 
vrai.  Nous  n'avons  su  la  reddition  de  Metz  que 
par  M.  Thiers,  et  il  est  arrivé  le  30  octobre  au 
soir,  trop  tard  pour  qu'on  ait  pu  l'afficher.  La 
nouvelle  a  paru  le  lendemain. 


Un  membre,  —  Ne  croyez- vous  pas  que  plu¬ 
sieurs  des  insurgés  avaient  des  relations 
fréquentes  et  directes  avec  M,  de  Bismarck  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Messieurs,  je  ne  le 
crois  pas  ,  et  ce  qui  me  fait  penser  ainsi,  c'est  que 
M.  de  Bismarck  n'a  connu  l'émeute. du  31  oc¬ 
tobre  que  le  jeudi  matin. 

M.  le  comte  de  Bois-BoisseL  — -  Dom- 
browski  était-il  à  Paris  à  ce  moment-là  ? 

M.  Jules  Favre.  —  J'ignore  s'il  était  à 
Paris.  J’ai  surveillé  beaucoup  d'espions,  mais 
j'ignore  si  Dombrowski  était  à  Paris  ;  c'est  très 
possible,  je  ne  dis  pas  non. 

Un  membre.  —  Ces  agents  américains 
espionnaient- ils  pour  M.  de  Bismarck  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Que  M.  de  Bismarck 
ait  eu  des  espions,  —  je  n'en  sais  rien,  —  mais 
je  n’en  doute  pas  du  tout.  L’espionnage  est  chez 
les  Prussiens  en  honneur. 

Un  membre,  —  M.  le  Ministre,  la  main  de  la 
Prusse  n'était 'elle  pas  dans  les  mouvements 
révolutionnaires  ayant  pour  but  d'affaiblir  la 
défense  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  nsen  sais  rien,  mais  je 
ne  Je  crois  pas.  Les  Prussiens  désiraient  sans 
doute  beaucoup  qu'il  y  eût  une  émeute  à  Paris, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  l'aient  encouragée. 

Un  autre  membre,  — -  Je  demanderai  à  M,  le 
ministre  s'il  a  eu  connaissance  des  conventions 
qui  ont  été  signées  et  même  affichées  sur  les 
murs  de  Paris,  et  d'une  transaction  avec  l'in¬ 
surrection, 

M.  Jules  Favre,  —  Ce  que  je  vous  ai  dit 
est  une  réponse  à  votre  question  :  j'ai  été  en¬ 
fermé  et  je  a'ai  eu  connaissance  à*  rien  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  eu  de  convention.  11  y  a  eu 
des  paroles  imprudentes,  prononcées  par  des  per¬ 
sonnes  qui  étaient  touchées  de  notre  situation, 
et  qui  pensaient  qu'on  pouvait  nous  égorger.  Il 
e^t  parfaitement  exact,  que  MiHiêre  et  Flourens 
m'ont  demandé  un  engagement  pour  qu'on  ne 
les  poursuivît  pas,  et  il  est  tout  naturel  que  je  le 
leur  aie  carrément  refusé.  Je  leur  ai  dit  toujours 
la  même  chose  ;  cela  ne  les  arrêtait  pas,  mais 
c'était  une  fin  de  non  recevoir  Je  suis  captif; 
faites-moi  sortir.  Quand  je  serai  sorti,  je  vous 
écouterai,  mais  jusque-là,  vous  n’aurez  aucune 
parole  de  moi.  Je  ne  suis  plus  un  homme,  je  suis 
une  chose.  Si  vous  êtes  polis  vis-à-vis  de  moi, 
je  le  serai  vis-à-vis  de  vous.  « 

Ce  que  vous  me  dites  je  l'ai  su  depuis,  j’en  ai 
entendu  parler;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
eu  de  convention.  On  a  peut-être  dit  à  ces  gens 
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là  qu'on  leur  ferait  grâce  *  s’ils  ne  nous  tuaient 
pas,  mais  j’y  suis  tout  à  fait  étranger* 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Un  mem¬ 
bre  du  gouvernement*  M.  Dorian,  a  signé 
une  convocation  des  électeurs,  en  vertu  d’une 
promesse  que  peut-être  lui- même  avait  faite 
la  veille  à  l’Hétel-âe-YiHe. 

M.  Jules  Favre.  —  Il  n’était  pas  membre 
du  gouvernement,  il  était  ministre. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  En  effet, 
cette  convocation  des  électeurs  pour  le  lende^ 
main, était  affichée  sur  les  portes  de  l’Hôtei-de- 
Yllle,  pendant  que  vous  étiez  prisonnier* 

M.  Jules  Favre*  —  Parfaitement. 

M  -  le  comte  deRességnier. — La  proclama¬ 
tion  était  signée:  Dorian,  Schoelcher,  Et.  Arago. 
Elle  disait  que  la  commune  était  proclamée  et 
remplaçait  le  gouvernement  provisoire  du  4 
septembre* 

N'avez-vous  pas  dit  que  les  maires  étaient  en 
permanence  à  l’Hôtel -de- Ville  et  qu’ils  voulaient 
vous  forcer  à  déposer  vos  pouvoirs  ? 

M  Jules  Favre.  —  Je  ne  le  crois  pas,  ou 
alors  je  me  suis  servi  d’une  expression  qui  a 
mal  rendu  ma  pensée.  Les  maires  voulaient  des 
élections  municipales, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Ces  maires 
semblent  avoir  formé  une  espèce  de  gouverne¬ 
ment  qui  fonctionnait  à  côté  de  celui  de  la  dé¬ 
fense  nationale.  N’y  avait-il  pas  des  réunions 
constantes  des  maires  à  P  Hôtel-de-Ville  ou 
l'on  vous  appelait? 

M.  Jules  Favre.  —  Oh!  non  ! 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  Ces  maires 
se  sont  arrogé  une  autorité  réelle.  C’est  sur  ce 
point  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  nous  ren¬ 
seigner, 

M.  Jules  Favre,  —  Jamais  aucun  de  nous, 
que  je  sache,  n’est  allé  à  une  réunion  des 
maires. 

A  la  fin,  surtout,  les  nouvelles  attributions 
qui  me  furent  confiées  me  rend  iront  le  gouverne¬ 
ment  extrêmement  difficile;  j’étais  toujours 
préoccupé  de  cette  idée  ;  empêcher  une 
émeute* 

J'ai  réuni  chez  moi*  comme  ministre  de  l’in¬ 
térieur  par  intérim,  les  maires  de  Paris,  je  n  y 
voyais  aucune  espèce  d  inconvénient.  Ensuite, 
les  adjoints  voulurent  venir;  ils  sont  venus. 
Dans  une  situation  aussi  déplorable,  il  fallait 
aller  au-devant  du  danger;  il  faut  dire  aussi 
que  les  maires  qui  nous  ont  fait  beaucoup  de 
mal,  nous  ont  fait  beaucoup  de  bien  ;  ils  ont  été 


chargés  d’une  besogne  affreuse  ;  ils  ont  distribué 
des  secours,  la  solde,  que  sais- je  encore? 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Pour  ceux 
qui,  comme  moi,  étaient  à  Paris,  il  semblait, 
au  contraire,  qu'à  partir  du  4  septembre,  un 
g  o  u  v  e  r  n  e  m  e  nt  s’ é  tait  i  n  s  tal  1  é  à  côté  d  u  v  dire , 
et  que  cela  résultait  de  la  composition  des 
mairies. 

Voilà  quel  était  le  sentiment  d’une  grande 
partie  de  la  population  de  Paris, 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  une  erreur  com¬ 
plète.  i 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  11  est  cer¬ 
tain,  cependant,  que  dans  les  mairies  figuraient 
les  hommes  les  plus  avancés >  M*  Rano,  par 
exemple, 

M,  Jules  Favre,  —  Ranc  était  en  pro¬ 
vince, 

M .  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  partit 

plus  tard ,  mais  après  le  4  septembre,  il  était 
je  crois  Tun  des  maires  comme  MM.  Mottu,  De- 
lescluie,  et  autres.  En  un  mot,  la  composition 
des  maires  et  leurs  délibérations  habituelles 
à  rHôteUde-Ville,  inquiétaient  les  hommes 
d'ordre.  Aussi, quand  la  Commune  a  été  procla¬ 
mée,  le  31  octobre,  on  a  cru  que  c’était  le  triom¬ 
phe  de  ce  gouvernement  qui  fonctionnait  paral¬ 
lèlement  au  vôtre, 

M.  Jules  Favre, —  Je  n’ai  eu  connaissance 
d’une  réunion  des  maires  à  l’Iïôtel-de- Ville  que 
le31  octobre,  et  j  y  étais  tout  à  fait  étranger;  ja¬ 
mais  je  n'avais  entendu  dire  par  mes  collègues 
qu’ils  s’y  réunissent  auparavant, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Non-seu¬ 
lement  il  s’y  réunissaient,  mais  ils  publiaient, 
tous  les  huit  jours,  un  bulletin  qui  était  affiché 
sur  les  murs  de  Paris.  m 

M.  Jules  Favre.  —  C’était  la  mairie  de 
Paris  qui  publiait  ce  bulletin. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Oui,  elle 
publiait  les  délibérations  des  maires. 

M.  Jules  Favre.  —  Vous  pouvez  m'accuser 
d'avoir  été  un  membre  du  Gouvernement  peu  vi¬ 
gilant,  mais  je  vous  avoue  que  je  n’en  ai  pas  eu 
connaissance, 

M*  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  N’y  a-t-il 

pas  eu  connexité  complète  entre  l'affaire  de  la 
Yillette  et  celle  du  31  octobre?  Ne  sont-ee  pas 
les  mêmes  hommes  qui  ont  agi,  avec  les  mêmes 
idées  ? 

M,  Jules  Favre.  —  Je  le  crois,  en  effet, 
mais  je  n'ai  eu  connaissance  de  l'affaire  de  la 
Yillette  que  par  les  journaux. 
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M.  le  comte  D&FtL —  Je  demande  àM,  le 
ministre  la  permission  de  lui  renouveler  une 
question  que  j 'ai  déjà  faite,  et  dont  il  ne  nous 
a  pas  donné  la  solution. 

Il  y  avait  une  espèce  de  gouvernement  oc¬ 
culte  des  chefs  de  la  démagogie  ;  ils  se  réu¬ 
nissaient,  se  concertaient  entre  eux,  et  leur 
autorité  allait  grandissant  ,  en  meme  temps 
que  la  vôtre  diminuait.  Le  31  octobre ,  l’oc¬ 
casion  leur  a  paru  bonne  pour  agir,  ils  ont 
agi  ;  ils  ont  échoué.  Vous  pouviez  le  lendemain 
ressaisir  par  des  mesures  fermes  l’autorité  qui 
vous  échappait  pour  passer  dans  d'autres  mains. 

Je  sais  bien  qn’on  a  dit  :  Nous  n’avions  pas 
assez  de  forces  pour  engager  la  lutte.  Y  aurait- 
il  eu  lutte?  Je  . n’en  sais  rien,  mais  vous  auriez 
vaincu  si  Ton  vous  avait  résisté,  car  le  22  jan¬ 
vier  lorsque  votre  force  morale  avait  beaucoup 
diminué,  vous  vous  êtes  trouvés  assez  puissants 
pour  faire  ce  que  vous  n’avez  pas  osé  faire  le 
31  octobre,  fermer  les  clubs,  et  supprimer  les 
journaux  les  plus  dangereux* 

On  s’étonne  que  des  hommes  aussi  éclairés, 
aussi  expérimentés  que  l’étaient  certains  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  se  soient  crus,  le  22 
janvier,  assez  puissants  pour  prendre  des  me¬ 
sures  qui,  dans  leur  opinion,  étaient  au-dessus 
de  leurs  forces  le  31  octobre,  des  mesures  qui 
eussent  considérablement  servi  leur  cause,  et  la 
cause  de  la  défense  du  pays  en  dominant  la  dé¬ 
magogie. 

M.  Jules  Favre.  —  C’était  là,  certainement 
un  système  ;  il  eût  peut-être  été  bon  de  le*  sui¬ 
vre;  nous  en  avons  souvent  causé,  et  nous  avons 
cru  qu’il  offrait  plus  de  dangers  que  d’avantage; 
nous  avons  pensé  qu’en  fermant  cette  soupape, 
nous  courrions  le  risque  de  faire  éclater  la  ma¬ 
chine. 

D’ailleurs,  il  faut  bien  se  faire  une  idée  de  3a 
situation.  Ceux  qui  ont  vu  Paris  savent  que  fer-  | 
mer  les  clubs  était  chose  illusoire;  les  clubs 
étaient  partout  ;  la  garde  nationale,  répandue 
par  toute  la  ville,  se  composait,  en  grande  par¬ 
tie,  de  désœuvrés  qui  causaient  constamment 
politique,  et  en  parlaient  avec  la  deTnlère  vio¬ 
lence. 

Quant  aux  journaux,  c’était  autre  chose  ; 
l’opinion  était  absolument  opposée  à  leur  sup¬ 
pression.  Je  m  en  vais  vous  citer  un  fait. 

Le  journal  La  Vérité  publiait  des  articles  on 
ne  peut  plus  agressifs,  et  toujours  remplis  de 
mensonges,  Nous  aurions  du  poursuivre  ces 
journaux  pour  fausses  nouvelles.  Dans  un  temps 


de  siège,  rien  n’est  plus  dangereux  que  les 
fausses  nouvelles,  et  les  journaux  en  étaient 
pleins. 

Ce  journal  ne  se  contentait  pas  de  publier  de 
fausses  nouvelles,  il  les  faisait  afficher;  et  sur  ces 
affiches,  on  lisait  :  —  le  drapeau  rouge  flotte  à 
Lyon  ;  le  comte  de  Chambord  est  en  Vendée;  les 
princes  d’Orléans  sont  à  la  tête  de  l’armée  en 
Normandie, enfin,  mille  choses  de  cette  nature, 
qui  devaient,  nécessairement,  provoquer  des  sé¬ 
ditions. 

J’ai  considéré  cela  comme  le  plus  dangereux 
des  délits,  et  je  me  suis  rendu  immédiatement 
à  THotel-de-Ville  ;  j’ai  convoqué  mes  amis  ;  le 
général  Trochu  n’  était  pas  là;  j’ai  fait  appeler 
le  Procureur  général  et  le  Préfet  de  police; 
j’ai  donné  l’ordre  de  faire  arrêter  le  journaliste,* 
et  de  faire  chez  lui  des  perquisitions.  Les  cla¬ 
meurs  qui  s’élevèrent  dans  Paris  furent  assour¬ 
dissantes,  à  un  degré  que  vous  ne  pouvez  pas 
imaginer.  Toute  la  presse  sans  exception  , 
le  Journal  des  Débats  en  tête,  déclara  que  nous 
trahissions  la  République, 

Tel  était  Tétât  de  l’opinion,  et  les  magistrats 
nous  dirent  :  Si  vous  traduisez  le  journal  devant 
la  justice,  il  sera  acquitté.  De  telle  sorte  qu’en 
effet,  nous  n’avons  pas  tefiu  lamain  ferme;  mais 
nul  ne  voulait  agir,  et  nous  n’aurions  trouvé 
personne  pour  faire  exécuter  la  loi  ;  c’est  dans 
cette  situation  qu’il  fallait  gouverner. 

UÙ  membre .  —  Cotte  force,  vous  l’avez  eue 
cependant  le  22  janvier, 

M.  Jules  Favre.  —  Au  22  janvier,  la  si¬ 
tuation  était  toute  différente  ;  on  a  commencé 
par  tirer  des  coups  de  fusils,  et  il  aurait  fallu 
vraiment  être  bien  simple  pour  ne  pas  ré¬ 
pondre. 

Un  membre,  —  Le  Combat  et  le  Réveil  ont 
été  supprimés  sans  réclamations. 

Un  autre  membre.  —  M,  Cresson  a  dit 
qu’ayant  été  nommé  préfet  de  police,  peu  de 
jours  après  le  31  octobre,  il  avait  demandé  des 
moyens  d’action,  et  qui I  avait  réussi  à  faire 
arrêter  quelques-uns  des  prévenus  du  crime  de 
l’envahissement  de  l’Hôtel-de- Ville  ;  puis  que 
tous  ont  été  relâchés,  À  ce  moment,  la  police 
avait  donc  agi, 

M.  Jules  Favre.— C’est  une  erreur;  on  n  a 
jamais  arrêté  Flourens,  Blanqui,  ni  Félix  Pyat. 

Un  membre ,  —  Pardon  ;  Félix  Pyat  a  été  ar¬ 
rêté. 

M.  Jules  Favre.  —  Qui,  mais  bien  après  la 
31  octobre* 
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M*  le  comte  Dam.  —  Si  on  avait  fait  jus¬ 
tice  le  31  octobre ,  nous  n’aurions  peut-être  pas 
eu  la  Commune, 

M,  Jules  Favre.  —  Flourens  a  été  arrêté 
par  la  garde  nationale  ;  puis,  il  est  sorti,  et  est 
allé  au  rempart, 

M.  le  comte  Daru.  —  Ne  Ta-t-on  pas  fait 
arrêter  plus  tard  ? 

M.  Jules  Favre,  —  IL  Cresson  s'est  conduit 
avec  un  grand  courage  et  beaucoup  de  dévoue¬ 
ment,  je  lui  rends  eet  hommage. 

Un  membre*  ~  Par  qui  et  comment  ont  été  ^ 
délivrés  les  hommes  qui  s’étalent  trouvés  arrê¬ 
tés  dans  mêtel-de- Ville,  pendant  la  nuit  du 
31  Octobre? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  n'ai  pas  su  qui  on 
avait  pris,  ni  comment  on  a  relâché  les  prison¬ 
niers  ;  ce  sont  des  chefs  de  la  garde  nationale 
qui  ont  conduit  cette  affaire;  j’ai  eu  qu'on  avait 
arrêté  à  FHOtebde-Yüle,  lo  soir,  notamment 
les  gens  qui  étaient  autour  de  moi,  et  qu’on 
appelait  les  tirailleurs  de  Belle  ville.  Us  ont 
été  relâchés  probablement  par  ordre  du  général 
Tamisier,  qui  commandait  alors  la  garde 
nationale* 

Un  morcfrr#,— IL  Jules  Ferry  s  été  eompro- 
mis  dans  cette  affaire? 

M*  Jules  Favre*  —  Il  n’avait  aucun  ordre  à 
donner. 

Un  membre,  —  Il  a  déclaré  positivement 
qu’il  avait  reçu  la  mission  de  conduire  les 
opérations  qui  devaient  délivrer  les  membres 
du  Gouvernement  à  ITlôtel-de-YiUe,  et  que  lui 
seul  avait  donné  des  ordres. 

M*  Jules  Favre. —  Un  homme  peut  diriger 
des  opérations,  mais  quand  il  s'agit  de  signer 
un  ordre,  il  faut  qu’il  ait  compétence  pour  cela, 

Un  membre.  — C’estsur  l'ordre  du  général 
Troctiu,  que  JJ,  Ferry  a  pris  le  commandement 
des  gardes  nationales* 

M.  Maurice.  -—Je  vous  demande  pardon  ; 
on  l’avait  donné,  d’abord,  à  M,  Roger  du  Nord; 
et  M.  Ferry  l’a  pris  ensuite* 

M.  le  Président.  —  Oé  sont  là  des  faits  sur 
lesquels  M.  le  Ministre  ne  peut  pas  répondre, 
puisqu’il  était  captif*  Comme  il  l'a  dit  lui- 
même,  il  n’était  plus  qu'une  chose,  et  il  dé¬ 
fendait  simplement  sa  signature  qu'il  ne  voulait 
pas  donner, 

(Séance  du  8  juillet  1871.) 
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M*  le  Président.  — «  Nous  vous  avons  prié 
de  venir  encore  devant  nous*  pour  compléter 
les  renseignements  que  vous  avez  déjà  donnés. 
M.  Daru  va  vous  adresser  des  questions  au  nom 
de  la  Commission, 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  a  une  première 
question  qui  se  rattache  à  un  ordre  particulier 
de  faits. 

Nous  avons  les  dépêches  télégraphiques  échan¬ 
gées  entre  le  vice-président  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  et  le  chef  do  la  délé¬ 
gation  de  Tours  et  de  Bordeaux*  Ces  dépêches 
nous  ont  été  communiquées  ;  elles  étaient  chif¬ 
frées,  en  caractères  microscopiques,  nous  les 
avons  fait  traduire.  Ces  traductions  nous  ont 
été  remises;  nous  désirons  contrôler  l’exactitude 
des  textes.  Quelques-uns  des  chiffres  ne  se 
sont  pas  retrouvés  et  il  y  a  des  groupes  illisibles. 
Avez-vous  les  minutes  de  votre  correspon¬ 
dance,  et  pouvez-vous  nous  les  communiquer? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  n’ai  que  mes  dépê¬ 
ches,  qui  sont  à  votre  disposition*  Toutes  les 
dépêches  que  j'ai  envoyées  à  M*  Gambetta 
étaient  rédigées  par  moi*  et  par  conséquent  il 
sera  extrêmement  facile  de  les  vérifier,  Main¬ 
tenant,  je  ne  pense  pas  que  M.  Gambetta  vous 
refuse  la  communication  des  siennes, 

M.  le  comte  Daru.  —  Avez- vous  copie  d  e 
celles  que  vous  avez  reçues  de  M.  Gambetta? 

M.  Jules  Favre,  —  Le  service  des  pigeons 
était  centralisé  chez  le  gouverneur,  c'est  là 
qu’arrivaient  les  dépêches;  très-souvent  nous  ne 
pouvions  les  déchiffrer  entièrement  parce  quo, 
chiffrées  avec  beaucoup  de  rapidité*  elles  étaient 
quelquefois  illisibles.  Il  y  a  eu  des  phrases  que 
nous  n'avons  pas  pu  lire* 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  ce  qui  nous  arrive 
également,  Nous  avons  dos  traductions  incom¬ 
plètes,  des  parenthèses  illisibles,  il  nous  manque 
souvent  plusieurs  mots,  et  ne  voulant  pas  substi¬ 
tuer  le  mot  présumé  au  mot  vrai  dont  s’est  servi 
M-  Gambette  nous  désirons  vérifier  ce  texte  sur 
les  dépêches  que  vous  avez  fait  traduire  et  que 
le  Gouvernement  de  la  Défense  a  conservées, 

M,  Jules  Favre,  —  Je  n’ai  conservé  que 
les  copies  des  dépêches  de  M.  Gambetta; 
mais  les  originaux  doivent  être  au  ministère. 

M.  le  eouite  Paru,  —  A  quel  ministère  ? 
On  po  les  a  pas  retrouvés  au  ministère  des 
affaires  étrangères* 

M-  Jules  Favre.  —  Les  dépêches  àe  M. 
Gambetta  étaient  transmises  au  ministère  de 
l’intérieur. 
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M*  le  comte  Daru.  —  Les  dépêches  de 
M.  Gambetta  se  trouvent  donc  au  ministère 
de  l'intérieur  ? 

M*  Jules  Favre*  —  Sans  aucun  doute. 

M.  le  comte  Daru*  —  C’est  là  .que  nous 
avons  â  les  demander  T 

Un  membre *  * —  Est-ce  que  la  traduction  s’en 
faisait  au  ministère  de  l’intérieur  ï  N’y  avait-il 
pas  une  clef  spéciale  pour  vous? 

M*  Jules  Favre.  —  Non,  je  n’ai  rien  tra¬ 
duit  ;  d'abord  je  n’auraîs  pas  eu  le  temps,  sur¬ 
chargé  de  travail  comme  je  Fêtais;  et  puis  les 
dépêches  de  M.  Gambetta  sont  extrêmement 
longues,  comme  vous  avez  pu  vous  en  aperce¬ 
voir,  et  parfois  le  traducteur  passait  un  jour  et 
une  nuit  à  les  déchiffrer.  Lorsque  les  dépêches 
arrivaient,  c’était  le  soir  ordinairement  ;  il 
fallait  pour  les  traduire,  je  le  répète,  un  nombre 
considérable  d’heures,  et  je  me  suis  souvent 
couché  à  quatre  heures  du  matin  pour  connaître 
ce  qu’elles  contenaient  de  plus  important.  Ces 
dépêches  sont  au  ministère  de  l'intérieur* 

M.  le  comte  Daru,  —  Yous  voulez  bien 
ttous  offrir  les  vôtres,, * 

M*  Jules  Favre.  —  Mais  ce  sont  des  co¬ 
pies.  Je  les  crois  exactes. 

M,  le  comte  Daru,  —  Dans  votre  livre  que 
nous  avons  lu  avec  beaucoup  d’attention,  vous 
ne  citez  souvent  ces  dépêches  que  d’une  manière 
incomplète. 

M.  Jules  Favre.  —  J’en  ai  retranché  ce 

qui  concernait,  soit  des  personnes  dont  il  était 
inutile  de  livrer  les  noms  â  des  récriminations, 
soit  des  révélations  diplomatiques  dont  la  publi¬ 
cation  aurait  eu  des  inconvénients.  Il  y  avait 
des  noms  propres* 

M,  le  comte  Daru. — Vous  étiez  assurément 
maître  de  vos  citations  ;  maïs  nous,  nous  ne 
pouvons  pas  donner  des  fragments.  Là  où  les 
dépêches  ont  besoin  d’être  complétées,  il  faut 
qu’elles  le  soient.  Si  vous  voulez  bien  nous 
donner  les  minutes  que  vous  avez  conservées* 
nous  pourrons,  avec  ce  que  nous  avons  nous- 
mêmes,  comparer  les  traductions. 

M,  Jules  Favre*  —  Il  y  a  des  copies  de 
mes  dépêches,  mais  je  crois  que  toutes  ces  copies 
sont  au  ministère  des  affaires  étrangères,  même 
celles  des  dépêches  que  j’écrivais  à  M.  Gambetta, 
par  l’excellente  raison  que  je  ne  passais  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  que  le  temps  nécessaire  à 
l’expédition  des  affaires.  J’allais  tous  les  jours 
au  ministère  de  l’intérieur  vers  les  deux  ou  trois 
heures  environ;  j’y  restais  jusqu’à  six  heures. 


et  ,  quand  il  y  avait  quelque  chose  de  très- 
important,  j’y  retournais  après  mon  dîner* 
avant  d'aller  au  Conseil  eu  Gouvernement. 
Mais  je  travaillais  le  matin  et  le  soir,  et  très- 
souvent  dans  la  nuit,  et  c’était  toujours  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères*  De  sorte  que  — 
il  y  a  peut-être  là  une  irrégularité  de  forme  que 
je  vous  signale  —  mes  traducteurs,  à  moi,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  traduisaient 
mes  dépêches  , même  celles  qui  ôtaient  adressées 
à  Gambetta*  Yous  retrouverez  toutes  ces  dépê¬ 
ches,  je  n’ai  pour  moi  que  mes  minutes;  je  me 
suis  fait  rendre  mes  minutes  qui  étaient  écrites 
de  ma  main,  mais  il  y  a  des  copies  de  ces  minu¬ 
tes  en  clair,  et  puis  il  y  a  les  dépêches  chiffrées. 
Je  crois  doneque  vous  n’avez  qu’à  demander  à 
M.  Després  et  il  vous  donnera  les  copies.  Main¬ 
tenant,  si  vous  ne  les  trouviez  pas,  j’ai  chez 
moi  les  minutes  de  ces  dépêches;  je  les  remet¬ 
trai  à  M*  le  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  nous  dites  que 
les  copies  de  vos  dépêches  existent  et  que  nous 
les  trouverons  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères,  ou  au  ministère  de  l’Intérieur,  nous  ne 
les  y  avons  pas  trouvées, 

M*  Jules  Favre*  —  Yous  les  trouverez  tou¬ 
tes  là* 

M.  Perrot.  —  Nous  avons  envoyé  successi¬ 
vement  au  ministère  des  affaires  étrangères  et 
au  ministère  de  l’intérieur  pour  demander  le 
chiffre  de  certaines  dépêches;  on  nous  a  répondu 
qu’on  ne  connaissait  pas  le  chiffre  présenté.  Y 
a-t-il  eu  un  certain  nombre  de  dépêches*  parmi 
celles  que  vous  avez  reçues,  qui  eussent  un  chiffre 
spécial? 

M.  Jules  Favre.  —  On  vous  a  dit  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  qu’on  n’en  connaissait  pas 
le  chiffre? 

M.  Perrot.  —  Et  au  ministère  des  affaires 
étrangères  également. 

M.  Jules  Favre.  —  Alors  je  n’aî  pas  vu 

cos  dépêches,  parce  que,  si  on  n’en  connaissait 
pas  le  chiffre,  elles  n’ont  pas  été  déchiffrées. 

M.  Perrot.  —  On  nous  déclare  aujourd’hui 
qu’on  n’en  a  pas  le  chiffre. 

M*  le  comte  Daru.  —  Le  chiffre  aurait-il 
été  changé  ? 

M*  Jules  Favre*  —  En  aucune  façon*  Je 
me  suis  servi  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères,  comme  au  ministère  de  FIntérieur,  des 
chiffres  et  des  employés  que  j’y  ai  trouvés*  Peut- 
être  yen  a-t-il  eu  au  ministère  de  FIntérieur,  qui 
ont  été  donnés  directement  par  l’administration 
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des  télégraphes,  Je  crois  que  nous  avons  travaillé 
aussi  avec  le  chiffre  de  l’administration  des  télé¬ 
graphes,  11  y  avait  trois  chiffres  :  celui  du  mi¬ 
nistère  de  l'intérieur,  celui  du  ministère  de 
la  guerre  et  celui  du  télégraphe* 

M.  Perrot, — Eh  bien,  il  y  a  eu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  dépêches,  sept  ou  huit,  qui  ont 
été  présentées  successivement  pour  la  traduc¬ 
tion  aux  télégraphes  et  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  qui  n’ont  pas  pu  être  traduites? 

M.  Jules  Favre, — M.Trochu  avait  un  chif¬ 
fre  pour  correspondre  avec  les  généraux*  Il  a 
donné  ce  chiffre  à  M.  Gambetta  ;  mais  ce  sont  là 
des  dépêches  que  je  n’ai  pas  vues. 

M.  Perrot.  —  Il  s'agit  de  dépêches  adressées 
à'M.  Jules  Favre,  et  non  au  général  Trochu;  et, 
ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  qu’il  y  a  des  dé¬ 
pêches  du  même  jour,  dont  les  unes  ont  été  tra¬ 
duites  et  dont  les  autres  n’ont  pas  pu  l'être, 
et  dont  on  nous  a  dit  qu'on  ne  connaissait  pas  le 
chiffre.  Nous  supposions  que  vous  pourriez  nous 
donner  des  explications  sur  ce  fait  qui  nous  a 
semblé  assez  étrange, 

M.  Jules  Favre.  —  Je  n'ai  pas  eu  connais¬ 
sance  qu’une  seule  dépêche  ait  été  envoyée  avec 
un  chiffre  inconnu.  Dans  les  dépêches  qu’en¬ 
voyait  M,  Gambetta,  il  est.  arrivé  qu'on  n'a  pas 
pu  traduire  certains  mots  ;  on  m’apportait  des 
copies  traduites  et  je  lisais  ce  que  je  pouvais 
lire;  mais  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  dépê¬ 
ches  entièrement  illisibles. 

M.  Perrot.  —  Ainsi,  un  jour,  il  est  arrivé, 
avec  le  même  pigeon,  sept  ou  huit  dépêches, 
pas  très  longues,  adressées  toutes  par  M.  Gam¬ 
betta  à  M.  Jules  Favre:  aucune  n’a  pu  être  tra¬ 
duite, 

M,  Jules  Favre.  —  C'est  un  fait  qui  n'est 
pas  à  ma  connaissance. 

Un  membre.  —  Le  personnel  du  chiffre  a-t- 
il  été  changé  ?  Si  ce  sont  les  mêmes  traducteurs, 
ils  doivent  connaître  le  chiffre, 

M.  Perrot,  —  Il  y  a  eu  des  dépêches  qu’on 
a  traduites  et  d'autres  qui  ii'ont  pas  pu  l’être. 
Ceci  semblait  indiquer  qu'il  y  avait  certaines 
dépêches  écrites  sous  un  chiffre  particulier. 

M.  Jules  Favre.  —  Je  suis  resté  tout  à  fait 
étranger  à  ce  qui  se  passait  au  ministère  de 
l’intérieur  jusqu'au  départ  de  M.  Gambetta 
pour  la  province.  Je  crois  qu'on  a  changé  le 
chiffre  et  c’était  assez  naturel,  parce  que,  com¬ 
me  vous  le  savez,  les  Prussiens,  s'étant  emparés 
de  plusieurs  départements,  avaient  pu,  à  la  pré¬ 
fecture,  saisir  le  chiffre  du  ministère  de  l'inté¬ 


rieur.  Il  a  donc  fallu,  je  le  pense  du  moins, 
changer  le  chiffre  qui  existait  avant  la  guerre, 
et  quand  je  suis  entré  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  —  c'était  vers  le  S  octobre,  si  je  ne  me 
trompe,  —  j'ai  trouvé  les  choses  dans  cet  état 
et  je  ne  les  ai  changés  en  aucune  façon, 

A  quelle  époque  ces  dépêches  sont- elles  arri¬ 
vées  ? 

H,  Perrot.  —  Dans  le  mois  de  novembre. 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  la  première  fois 
que  j'entends  parler  d’un  pareil  fait.  Il  est  pos¬ 
sible,  car  il  y  a  eu  pour  les  militaires  des  faits 
de  cette  nature.  Ainsi,  il  y  a  eu  des  dépêches, 
qui  ont  été  envoyées  sous  un  chiffre  qu'il  a  été 
impossible  de  déchiffrer*  Mais  quant  à  des  dé¬ 
pêches  semblables  de  M.  Gambetta  à  mon 
adresse,  je  n’en  ai  jamais  eu  connaissance. 

M,  Perrot.  —  Il  y  a  une  dépêche,  qui  a  été 
envoyée  à  la  délégation;  la  délégation  ne 
pouvant  pas  la  traduire,  l’a  renvoyée  à  Paris, 
en  demandant  si  on  pourrait  la  traduire.  C’est 
un  fait  anormal  :  c’est  une  dépêche  très-courte 
qui  venait  probablement  de  l’étranger*  Mais 
ce  dont  je  parle,  ce  sont  des  dépêches  adres¬ 
sées  par  M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre,  et  il  y 
en  a  une  série  qui  sont  déclarées  d'un  chiffre 
inconnu  par  les  employés  du  télégraphe  et  des 
ministères. 

M,  Jutes  Favre.  —  Elles  me  sont  encore 
plus  Inconnues, 

M.  Perrot.  —  Vous  n’avez  donc  pas  enten¬ 
du  parler  de  dépêches  dont  on  n'aurait  pas 
découvert  le  chiffre? 

M,  Jules  Favre*  —  Je  réponds  d’une  façon 
très -positive  que  je  n’ai  pas  eu  connaissance  de 
dépêches  qui  n'ont  pas  pu  être  traduites;  quel¬ 
quefois  des  fragmentsne  pouvaientpasêtre  tra¬ 
duits,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  dépêches  en¬ 
tières,  J’ajoute  que,  quant  à  moi,  je  n’ai  jamais 
déchiffré  une  dépêche. 

Un  membre* — Vous  aviez  un  chiffre  pour 
correspondre  avec  M.  de  Chaudordy? 

M.  Jules  Favre.  —  J’avais  celui  du  minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères. 

M,  Perrot*— L’important  c'est  que  M,  Jules 
Favre  déclare  qu’il  n'a  pas  eu  connaissance  de 
dépêches  qui  n'ont  pas  pu  être  traduites.  Gom¬ 
me  ces  dépêches,  sont  arrivées  à  Paris,  cela  est 
incontestable,  il  faut  que  nous  arrivions  à  la 
connaissance  de  ce  qu'elles  contiennent. 

M.  le  comte  Daru.  —  Puisque  toutes  les 
dépêches  chiffrées  ont  été  traduites,  nous  re- 
4  sept,  —  LD.  *6 
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trouverons  la  traduction  de  ces  dépêches  au  mi¬ 
nistère  de  l'intérieur* 

M.  Jules  Favre,  —  C'est  incontestable*  Un 
fait  de  cette  nature  était  trop  anormal  pour 
qu'on  ne  m’en  avertît  pas* 

Je  le  répète,  —  je  ne  puis  pas  affirmer  que 
des  dépêches,  écrites  avec  lo  chiffre  militaire, 
n'ont  pas  pu  être  lues,  ce  chiffre  ayant  plusieurs 
fois  changé,  —  mais  il  n’est  pas  à  ma  connais¬ 
sance  quece  soient  des  dépêches  à  moi  adressées* 
Quant  aux  dépêches  de  M*  Gambetta,  elles  ont 
contenu,  comme  le  disait  très- bien  tout  à  l'heure 
M.  le  comte  Daru,  ou  des  chiffres  ou  des 
groupes  de  chiffres,  pour  lesquels  les  traduc¬ 
teurs  étaient  fort  embarrassés  ;  mais  cela  ne 
s’applique  pas  à  des  dépêches  entières. 

Quant  aux  dépêches  de  M*  de  Chaudordy,  je 
les  faisais  traduire  avec  le  chiffre  du  ministère 
des  affaires  étrangères:  pour  mes  dépêches  à 
M,  Gambetta,  elles  étaient  presque  toutes 
écrites  du  ministère  des  affaires  étrangères  où 
j’habitais*  Elles  étaient  donc  envoyées  avec  le 
chiffre  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
traduites  ensuite,  à  Tours  ou  à  Bordeaux,  par 
les  employés  de  M*  de  Chaud ordy,  qui  les  fai¬ 
saient  remettre  à  M*  Gambetta, 

M*  le  Président,  —  Cette  question  des  dé¬ 
pêches  étant  épuisée,  si  vous  le  voulez,  nous  al¬ 
lons  passer  à  un  autre  ordre  de  questions. 

M.  le  comte  Daru,  —  Tous  êtes  parti,  si  je 
ne  me  trompe,  le  23  janvier,  à  5  heures  1/2  du 
soir  pour  Versailles,  Vous  me  permettrez  de 
vous  dire  que  dans  votre  livre,  il  y  a  là  une 
petite  erreur  de  date, 

M,  Jules  Favre.  —  Oui,. parfaitement*  J’ai 
fait  un  errata, 

M.  le  comte  Daru. Vous  êtes  arrivéà9  heu¬ 
res  du  soir.  Vous  avez  eu  une  première  confé¬ 
rence  avec  M.  de  Bismarck,  dans  la  nuit,  et  une 
seconde  dans  la  matinée  du  24,  Vous  êtes  reve¬ 
nu  le  24*  à  G  heures  du  soir  à  Paris  et  vous 
avez  assisté  au  conseil  du  gouvernement,  le  24, 
depuis  10  heures  du  soir  jusqu’à  une  heure 
avancée  de  la  nuit*  Le  lendemain,  25,  vous  êtes 
reparti  pour  Versailles.  Vous  y  avez  couché  et 
vous  avez  passé  la  journée  du  26  en  con¬ 
férence  avec  M,  de  Bismarck.  Tous  êtes  re¬ 
venu,  le  26  au  soir;  vous  avez  dit,  en  entrant 
dans  le  conseil,  que  vous  auriez  pu  tout  termi¬ 
ner  dans  cette  journée  du  26,  si  vous  aviez  eu 
avec  vous  un  générai  pour  traiter  les  questions 
militaires  notamment  celle  des  zones  neutres. 
Vous  êtes  reparti,  le  27, avec  un  général,  qui,  je  | 


croîs,  était  le  général  dcBeaufort,  Vous  êtes  re¬ 
venu,  le  27  ;  et  reparti  le  28,  avec  le  général 
Valdan, 

Bans  les  séances  du  conseil  des  26,  27  et  28, 
vous  avez  indiqué  les  conditions*  formulées 
et  rédigées  par  vous  si  je  ne  me  trompe,  article 
par  article,  qui  devaient  contenir  les  clauses 
de  la  capitulation  de  Paris. 

Nous  desirons  appeler  votre  attention  sur  les 
faits  de  chacune  de  ces  journées, 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ferai  précéder  ce 
récit  d’une  réflexion,  parce  qu’il  est  assez  né¬ 
cessaire  que  vous  vous  fassiez  une  idée  exacte 
de  la  nature  delà  négociation  et  de  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions. 

D’abord,  je  no  puis  pas  vous  promettre, 
quelles  que  soient  les  recherches  que  je  ferai 
dans  mes  souvenirs*  de  ne  pas  me  tromper  sur 
quelques  détails,  dans  ce  que  j’appellerai  le 
travail  de  chacune  de  ces  journées,  non-seule¬ 
ment  parce  que  je  vivais  constamment  dans  des 
émotions  horribles  qui  ont  pu  troubler  mes 
souvenirs,  mais  encore  parce  que,  ayant  causé 
des  mêmes  choses  dans  chacune  de  ces  jour¬ 
nées, il  serait  bien  possible  que  je  metrompasse 
et  que  j'attribuasse  à  une  journée  ce  qui  aurait 
été  dit  dans  une  autre.  Vous-même,  involon¬ 
tairement,  vous  avez  commis  quelques  inexac¬ 
titudes  dans  la  distribution  de  ces  journées, 
Mais  voici  d’abord  ce  que  je  crois  devoir  vous 
dire* 

Cette  négociation,  qui  peut  donner  lieu  à 
toutes  sortes  de  critiques,  a  été  faite  à  un  mo¬ 
ment  où  nous  n'étions  plus  maîtres  de  rien  : 
nous  étions  absolument  à  la  discrétion  du  vain¬ 
queur.  C’est  une  extrémité  que  chacun  aurait 
pu  prévoir,  et  cependant  ceux  de  mes  collègues, 
qui  étaient  à  Paris,  qui  ont  soutenu  le  siège, 
savent  fort  bien  que  cette  prévision  était  écar¬ 
tée  par  tous* 

Je  dis  cela  d’une  façon  absolue*  Je  n’en  donne 
pas  ici  l'explication  ;  elle  est  difficile  A  com¬ 
prendre  pour  ceux  qui  n’ont  pas  traversé  cette 
époque.  Mais  pour  ceux  qui  étaient  à  Paris,  je 
crois  que  cette  assertion  est  irrécusable.  Je  ae 
veux  pas  chercher  à  l'expliquer,  quant  à  moi* 
M*  la  comte  Daru.  —  C'était  la  situation 
des  esprits,  même  en  dehors  du  Gouvernement. 

M*  Jules  Favre*  — -  Je  ne  dirai  pas  précisé¬ 
ment  en  dehors  du  Gouvernement  ;  le  Gouver¬ 
nement  savait  bien  qu’il  fallait  traiter,  mais  il 
ne  voulait  pas  le  faire  lui-même  ;  voilà  le  fait,  ou 
du  moins,  s’il  voulait  traiter,  U  espérait  jusqu’à 
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La  fin  qu'il  lui  serait  possible  d’éohapper  à  cette 
extrémité  si  douloureuse,  qui  bous  perçait  le 
eceur. 

Lorsque  3e  siège  a  commencé,  il  était  très- 
difficile  do  croire  -qu  U 1  fût  sou  tenu  si  long  temps* 
Nous  avions  derrière  nous  l’exemple  du  passé  ; 
dans  ee  Paris,  qui  nous  donnait  tant  de  sujets 
d'orgueil  et  de  tristesse,  le  courage  serait- il  au 
niveau  des  privations  qu'il  fallait  subir  et  des 
dangers  qu’il  fallait  braver? 

Chacun  pouvait  donc  croire  que  le  siège  dure¬ 
rait  peu;  cependant  iLa  duré  jusqu’à  ce  qu’il  ne 
fût  plue  possible  de  le  soutenir,  et  ce  grand  fait 
qui, .je  l’espère,  sera  l’Lon rieur  de  la  France  et 
la  vengera  un  peu  de  toutes  les  défaillances  que 
le  gouvernement  antérieur  lui  a  imposées,  ce 
grand  fait  n’a  été  possible  qu’à  la  condition 
d'une  exaltation  que  je  pourrais -appeler  surhu¬ 
maine.  %  avait  dans  -cette  population  de  Paris, 
dans  tous  les  éléments  qui  la  composaient,  des 
inspirations  bien  diverses,  des  ambitions  fort 
criminelles,  des  scélérats  qui  se  préparaient  à 
tout,  mais  au  milieu  des  émotions  qui  nous  agi¬ 
tai  ont,  tout  cela  disparaissait,  et  il  semblait  que 
la  population  tout  entière  fût  animée  d’une 
sorte  de  frénésie  héroïque,  qui  lui  cachait  la 
vérité  des  faits  et  qui  la  disposait  aux  résolu¬ 
tions  les  plus  extraordinaires*  Quant  à  moi, 
j  -a  vais ,  d  ans  Je  prkmipe,  co  n  çu  de  tr ès-g  r  and  s 
doutes  sur  la  défense  de  Paris ,  et  sur  la 
défense  de  la  France;  je  croyais  cependant 
qu'il  était  d’obligation  étroite  de  résister  ;  le 
sort  de  Paris,  en  1814  et  en  1815,  me  paraissait 
odieux,  et,  pour  rien  au  monde,  je  n'aurais 
voulu  y  coopérer* 

.Far -conséquent,  nous  nous  sommes  préparés 
à  résister  par  les  moyens  qui  étaient  à  notre  dis¬ 
position*  Et  puis,  peu  à  peu,  un  sentiment  pas¬ 
sionné  s’est  emparé  de  la  population.  Je  ne  vou¬ 
drais  pas  direque  je  n'aie  pas  été  moi-même  saisi 
par  ce  senti  ment  général,  mais  ce  qui  est  certain,, 
c’est  que  j’ai  espéré,  quand  je  recevais  de  la 
province  1  assurance  que  des  armées  se  for¬ 
maient,  ne  pouvant  pas  me  rendre  compte  de  la 
force  de  l'ennemi,  et  croyant  que,  si  le  pays 
entier  arrivait  à  dire  saisi  d'un  grand  enthou¬ 
siasme  patriotique,  il  y  aurait  possibilité  de  se 
défendre  ;  après  la  victoire  de  Coulmiars,  j’ai 
eu  un  grand  espoir.  Puis  nous  avons  été,  comme 
vous  le  savez  fort  bien,  plusieurs  jours  sans 
nouvelles  aucunes:  pendant  vingt  jours  environ, 
-nous  avons  été  absolument  privés  de  nouvelles, 
«et  Dieu  sait  quelles  étaient  nos  angoisses! 
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Vous  Bavez  .aussi  que  M.  Troeh.u  avait  ferjïLé 
le  projet  de  traverser  les  lignes  prussiennes. 
Je  n’ai  point  à  examiner  ici  si  c’était  un  projet 
exécutable*  Je  Fai  dit  dans  mon  livre  etjele  ré¬ 
pète  encore  :  je  n'ai  pas  toujours  partagé  les 
op  i  n  i  o  ns  du  géné  ral  Trochu ,  j  T-ai  été  e  n  désaccord 
avec  lui,  je  me  permets  dé  dire  cela.  C'était 
peut-être  bien  téméraire,  vu  mon  incompé¬ 
tence  en  matière  militaire,  mais  enfin  il  était 
bien  difficile  que  je  n’eusse  pas  un  avis.  Eh 
bien,,  je  n’ai  pas  toujours  partagé  le  sien*  J’ai 
admiré  son  grand  coeur,  mn  courage,  son  dé¬ 
vouement  à  la  patrie,  je  suis  bien  sûr  qu’il  n’a 
été  mû  que  par  les  .sentiments  les  plue  nobles 
j’aime  à  lui  rendre  cette  justice,  parce  que  j'ai 
vécu  dans  son  intimité.  Encore  une  fois,  j’aurais 
voulu  qu’il  agit  autrement  dans  bien  des  cas; 
mais  j  e  suis  convaincu  que,  comme  nous*  dans  le 
principe,  il  pensait  que  la  défense  de  Paris  était 
bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Puas, 
il  s’y  était  mis  d'un  ai  grand  icceur  qu’il  avait 
espéré  comme  nous  et  qu 'enfin  B  avait  partagé 
ce  sentiment  qui,  k  la  fin  du  siège,  était  arrivé 
à  son  maximum  d’intensité. 

Yous  savez  que  nous  avons  en  un  incident 
qui  nous  a  beaucoup  agités*  Après  :1a  reprise 
d’Orléans^  le  général  fie  Moltke  envoya  au  gé¬ 
néral  T  roc  h  u  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
disait  que  s’il  avait  le  moindre  doute  sur  le 
résultat  de  la  bataille,  il  lui  permettrait  d  en¬ 
voyer  un  officier  pour  constater  le  fait.  J’aurais 
voulu  qu’on  envoyât  un  officier,  et  cependant 
je  ne  pus  pas  l’ obtenir.  Je  croyais  que  c'était 
une  main  qu’on  nous  tendait,  pour  nous  enga¬ 
ger  à  entrer  en  négociations.  Depuis,  j-em  ai 
acquis  la  certitude.  M*  Trochu  !  et  en  cela  il 
était  d'accord  avec  la  presse,  ne  pensa  pas  que 
ce  fût  possibl  e  ,  etcêci  vous  prouva  qu’il  y  avait 
une  fièvre  de  résistance  et  d’exaltation. 
pensait  que  la  Prusse  ne  pourrait  pas  tenir! 
C’était  l’idée  fixe  de  M.  Trochu*  II  disait  La 
Prusse  finira  par  abandonner  le  siège,  ressen- 
tiel,  c’est  de  durer*  »  Nous  avions  calculé  que, 
si  au  Ie*  janvier  nous  pouvions  avoir  encore  du 
pain,  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps,  et  vous 
savez  que  nous  avons  eu  q uel que ^oh ose  qui  res¬ 
semblait  à  du  pain  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  jan¬ 
vier. 

Toutes  ccs  dispositions  faisaient  qu’on  ne 
voulait  pas  entendre  parler  de  ^négociations  *4 
aucun  prix.  Et  «cependant  je  disais  à  mes  collé- 
gués  : — *  I!  faut  tout  prévoir  en  aemonde;  nous 
pouvons  percer  les  lignes  ennemies,  être  *v.icto- 
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rieux,  la  Franco  peut  nous  délivrer;  mais  enfin 
si  tout  cela  ne  se  réalisait  pas,  il  faudrait  bien 
songer  à  une  solution*  Nous  ne  sommes  point  ici 
dans  une  forteresse  ;  nous  sommes  dans  une 
ville  qui  est  extrêmement  difficile  à  ravitail¬ 
ler,  »  Et  la  circulaire  de  M.  de  Bismarck,  dont 
vous  avez  eu  probablement  connaissance,  —  je 
crois  qu'elle  est  du  mois  de  novembre  ou  de  dé¬ 
cembre,  —  rendait  le  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  responsable  de  la  famine  dans 
Paris*  11  disait,  en  nous  injuriant  beaucoup  :« Ces 
hommes,  qui  ne  songent  qu’à  conserver  le  pou¬ 
voir,  amèneront,  par  leur  obstination,  la  plus 
épouvantable  catastrophe  que  l'histoire  aura  à 
enregistrer,  »  Et  alors,  avec  la  précision  alle¬ 
mande,  il  calculait  qull  fallait  au  moins  quinze 
jours  pour  ravitailler  Paris, 

Je  n'avais  pas  certainement  attendu  la  circu¬ 
laire  de  M.  de  Bismarck  pour  y  songer,  mais  en¬ 
fin  elle  m’avait  vivement  frappé. Tout  étant  brisé 
autour  de  nous,  medisaîs-jc,  nous  rencontrerons 
des  difficultés  énormes;  nous  ne  voulons  pas  nous 
exposer  à  ce  que  Paris  puisse  mourir  de  faim, 
Qn  peut  bien  sacrifier  une  garnison,  mais  non 
une  population  civile.  J'ai  toujours  pensé,  et  je 
pense  encore,  que  ceux  qui  sont  h  la  tête  des 
affaires,  dans  des  circonstances  aussi  terribles, 
sont  responsables  du  sort  d'une  cité  ;  que  dût 
leur  popularité  disparaître  et  leur  vie  être 
anéantie,  il  faut  qu’ils  accomplissent  jusqu'au 
boutleur  devoir  en  protégeant  cette  population. 
C'était  certainement  l’avis  de  mes  collègues, 
mais  enfin  ils  ne  voulaient  pas  envisager  cette 
éventualité  et  personne  ne  consentait  à  admet¬ 
tre  que  jamais  nous  en  fussions  réduits  à  trai¬ 
ter* 

Nous  considérions,  en  effet,  que  cette  mission 
était  bien  difficile  pour  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  No  us  nous  étions  fait  là-dessus 
des  illusions.  Nous  avions  pensé  qu’il  était  possi¬ 
ble  de  nom  mer  u  ne  commission  qui  aurait  traité. 
On  aurait  laissé  les  militaires  capituler,  et  puis, 
quant  à  la  population  civile,  on  l'aurait  fait  re¬ 
présenter  par  une  commission  qui  aurait  été 
nommée  par  la  population  ou  la  municipalité  ; 
car  en  pareil  cas,  c'est  ordinairement  la  muni¬ 
cipalité  qui  protège  les  intérêts  de  la  population 
civile. 

Après  notre  défaite  du  Bourget,  qui  m'im¬ 
pressionna  beaucoup,  je  pensai  que  M,  Trochu 
ne  pouvait  plus  diriger  les  opérations  militaires. 
J'aimais  beaucoup  M.  Trochu,  mais  je  croyais 
qu  après  cet  échec  il  avait  perdu  le  prestige 


qui  est  nécessaire  pour  commander.  Je  savais 
que  la  population  do  Paris  était  très  animée 
contre  lui;  je  croyais  qu'il  fallait  un  chef  nouveau 
pour  tenter  de  nouvelles  actions  militaires. 

Sur  mon  insistance,  on  réunit  des  conseils  de 
guerre  et  ces  conseils  estimèrent  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  une  opération  militaire.  J'avais  tou¬ 
jours  conseillé  de  prendre  Choisy,  de  couper  les 
lignes  ou  même  d'essayer  de  prendre  Versailles. 
En  effet,  si  nous  avions  pu  aller  jusqu'à  Versail¬ 
les,  il  nous  eût  été  possible  de  nous  ravitailler, 
pas  beaucoup,  mais  l'effet  moral  eût  été  consi  - 
dérable.  Je  pressais  pour  que  cette  action  eût 
lieu  le  plus  tôt  possible;  elle  devait  se  faire  au 
commencement  de  janvier  ;  successivement  elle 
fut  retardée,  et  yous  savez  que  c'est  seulement 
le  19 janvier  qu'elle  a  eu  lieu. 

Or,  le  19,  nous  étions  à  la  veille  de  manquer 
de  pain.  Je  ne  parle  pas  du  temps  présent,  qui 
juge  avec  ses  émotions,  pour  ne  pas  dire  avec 
ses  passions:  personne  n’est  juste  et  il  est  très 
difficile  qu’on  le  soit;  mais  enfin  je  suis  con¬ 
vaincu  que  dans  l’avenir,  si  en  nous  fait  un  re¬ 
proche,  ce  ne  sera  certes  pas  celui  d’avoir  résisté, 
et  par  tous  les  moyens  possibles,  mais  ce  sera 
celui  d'avoir  laissé  trop  étroite  la  marge  qui 
restaitentre  la  famine  elle  ravitaillement.  Car, 
je  le  répète,  le  19  janvier,  nous  étions  à  la  veille 
de  manquer  de  pain.  Puisque  vous  avez  jeté  les 
yeux  sur  le  travail  que  j'ai  fait,  vous  avez  dû 
voir  que  le  22  janvier,  quand  on  se  battait  sur  la 
place  de  l'Hôtel- de-Vîlle,  M.  Pelletier,  qui  était 
le  directeur  des  subsistances  à  THôtel-de- Ville, 
vint  nous  dire  que,  le  surlendemain,  nous  n’au¬ 
rions  pas  de  farine. La  situation  était  désespérée. 

11  fallait  à  tout  prix  négocier.  Maintenant 
par  qui  négocier?  Je  cherchai  partout  quel¬ 
qu’un  qui  voulût  se  charger  de  ce  soin  ;  je  ne 
trouvai  personne.  Vous  comprenez  que  la  posi¬ 
tion  qui  m  était  faite  était  horrible.  Indé¬ 
pendamment  de  toutes  considérations  person¬ 
nelles,  représentant  le  gouvernement  de  la 
défense,  ayant  excité  à  la  résistance,  il  m’était 
extrëmementcruel  d’allertraiter  avec  l'ennemi. 

Que  fallait-il  faire  dans  de  pareilles  condi¬ 
tions?  On  m'a  dit  souvent:  —  nous  n’avons  pas 
besoin  de  traiter,  nous  n'avons  qu’à  laisser 
faire.  Quelques  personnes  disaient  :  nous  allons 
ouvrir  les  portes  de  Paris  à  l'ennemi,  et  il  en¬ 
trera.  —  Cela  me  paraissait  une  puérilité,  je 
vous  demande  pardon  d’employer  ce  mot  et  de 
l'appliquer  à  des  personnes  graves*  Je  leur  ré¬ 
pondais  :  Non,  i’ennemi  n'entrera  pae;  en  face 
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d'une  ville  comme  Paris,  les  assaillants  ne  pro¬ 
fiteront  pas  de  l'ouverture  des  portes,  ils  ne 
s'exposeront  pas  à  une  surprise.  Ce  que  veut  l'en¬ 
nemi,  c’est  une  convention.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  développer  ma  pensée,  vous  la  comprenez. 

Il  fallait  absolument  une  convention,  on  le 
reconnut,  mais  personne  au  monde  ne  voulait 
s'en  mêler. 

Je  réunis  les  maires  et  je  leur  dis  que  nous 
ôtions  arrivés  à  la  dernière  extrémité,  qu’il  n'y 
avait  plus  d'action  militaire  possible,  puisque  le 
Conseil  l'avait  déclaré,  que  dès  lors  il  ne  nous 
restait  plus  qu’à  traiter  et  que  c'était  la  munici¬ 
palité  seule  qui  devait  se  charger  de  ce  pénible 
devoir.  Les  maires  refusèrent  tous  avec  une 
grande  animation. 

Je  ne  trouvai  personne  qui  voulût  s'occuper 
delà  négociation.  Je  dus  prendre  un  parti.  Dans 
une  autre  circonstance  qui  n’appartient  pas  à 
ce  sujet,  je  fus  placé  dans  une  perplexité  ana¬ 
logue,  il  s  agissait  de  prendre  une  détermination 
relativement  à  la  conférence  de  Londres.  J’é¬ 
prouvais  un  sentiment  horriblement  amer  à 
quitter  Paris  et  mes  collègues,  au  moment  où  le 
bombardement  commençait,  etcependantje  sen¬ 
tais  qu’il  était  possible  de  faire  quelque  chose  à 
Londres;  c’est  peut-être  une  faiblesse,  mais  tout 
en  désirant  me  rendre  à  la  conférence,  je  res¬ 
tai.  Au  dernier  moment,  sans  doute  parla  fa¬ 
talité  des  circonstances,  je  suis  demeuré  seul, 
chargé  du  fardeau  de  cette  cruelle  négociation. 
Mes  collègues  me  disaient  ;  il  faut  traiter,  vous 
connaissez  Bismarck,  vous  êtes  ministre  des 
affaires  étrangères,  c'est  à  vous  à  faire  cette  dé¬ 
marche  I  je  cherchai  alors  les  moyens  de  traiter. 
Si  un  général  fût  allé  trouver  l’ennemi,  il  eût 
conclu  une  convention  militaire,  mais  nous, 
nous  avions  des  devoirs  plus  élevés  à  remplir. 

Nous  avions  tous,  à  ce  moment,  la  conviction 
que  l’ennemi  serait  dune  extrême  dureté, 
et  cette  conviction  était  justifiée  par  le  lan¬ 
gage  qu'avait  constamment  tenu,  et  dans 
une  lettre  toute  récente,  M,  de  Moltke,  lors¬ 
que  nous  lui  avions  fait  des  représentations 
relativement  au  bombardement  des  hospices. 

J’ai  la  conviction  que  l'ennemi  bombardait 
les  hospices  de  préférence,  et  en  voici  une 
preuve.  Je  suis  allé  de  ma  personne  à  l’hospice 
des  jeunes  aveugles.  On  avait,  non  pas  criblé, 
mais  envoyé  un  grand  nombre  d'obus  dans  cet 
établissement;  les  malades  avaient  été  trans¬ 
portés  dans  les  caves;  on  me  demanda  de  re¬ 
tirer  le  drapeau  d’ambulance  qui  flottait  sur 
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rétablissement,  j'accédai  à  cette  demande,  et 
le  bombardement  cessa. 

Nous  étions  donc  bien  en  droit  de  faire  des 
réclamations  à  M.  de  Moltke.  Il  nous  fut  ré¬ 
pondu  que  lorsqu'on  avait  à  combattre  un 
gouvernement  qui  était  contraire  à  toute  espèce 
de  droit,  qui  avait  violé  toutes  lois  divines  et 
humaines,  on  pouvait  s’affranchir  de  ces  lois; 
que  du  reste  on  allait  s’approcher  de  Paris  et 
qu'alors  on  viserait  plus  juste. 

D'un  outre  eôté,M.  de  Bismarck  affichait  vis- 
à-vis  de  nous  le  plus  grand  dédain.  Ce  qui  me 
préoccupait  c’était  la  crainte  que  pour  épargner 
Paris,  on  ne  nous  demandât  un  traité  pour  toute 
la  France.  Ce  qui  m'apparaissait  comme  le  plus 
grand  danger,  c'était  que  nous  fussions  livrés  au 
vainqueur  et  que  3e  vainqueur  pùt  faire  de  nous 
ce  que  la  Prusse,  l’Autriche  et  la  Russie  ont 
fait  de  la  Pologne  ;  j'ai  toujours  eu  ce  sort  de¬ 
vant  les  yeux;  ou  que,  réglant  la  situation  par 
un  ordre  du  jour,  on  nous  imposât  l’Empire.  Je 
pensais  que  M.de  Bismarck  voulait  nous  infliger 
cette  dernière  honte  ;  c’était  pour  nous  un  dé¬ 
chirement,  une  douleur  horrible  ;  je  voulais 
conserver  tout  ce  que  l’on  pourrait  delaFrance, 
mais  ce  que  je  voulais  surtoutconserver,  c’était 
sa  nationalité  et  son  indépendance  ,  le  droit  de 
disposerd' elle-même  et  par  conséquent  de  réunir 
une  Assemblée  ;  je  n’ai  pas  voulu  autre  chose 
depuis  le  4  septembre. 

Je  me  trouvais  encore  au  point  où  j'étais 
lorsque,  à  Ferrières,  j’allais  trouver  M.  de 
Bismarck  pour  lui  dire:  il  nous  faut  une  Assem¬ 
blée:  pour  réunir  cette  assemblée,  il  nous  faut 
un  armistice;  autrement,  il  nous  est  impossible 
de  faire  des  élections,  et  c'est  pour  cela  que  pen¬ 
dant  le  siège  on  ne  put  pas  les  faire* 

Il  fallait  un  armistice.  Nous  avions  appris  par 
des  personnes  bien  renseignées  que  la  Prusse 
n'accepterait  aucune  de  ces  conditions;  que  la 
Prusse,  lasse  de  la  guerre,  voulait  mettre  sous 
notre  responsabilité  les  préliminaires  de  paix 
et  que  sans  ces  préliminaires  elle  ne  traiterait 
pas.  C’était  donc  un  très-grand  danger  auquel 
je  voulais  me  soustraire.  Je  me  considérais  com¬ 
me  n'ayant  aucune  espèce  de  droit  (et  j'avais 
bien  raison),  d'engager  la  France  par  des  condi¬ 
tions  préliminaires*  Il  y  eut  un  moment  où 
nous  pensions,  —  c'était  du  reste  l’avis  de 
Gambetta, —  qu’il  s'agissait  pour  nous  d'une 
reddition  pure  et  simple,  qui  n'engagerait  pas 
la  France;  que  Paris  avait  fait  ce  qu'il  avait 
pu*  qu’il  devait  ec  rendre*  et  que  la  France 
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résisterait  si  elle  le  pouvait.  Mais  à  mesure  que 
j’approchais  de  la  décision,  il  me  semblait  que 
c’était  une  fausse  combinaison,  parce  que,  quoi 
qu’on  fit,  Paris  occupe  une  trop  large  place 
dans  la  France  pour  que  son  sort  n’eùt  pas  une 
influence  décisive  sur  sa  destinée;  Paris  s’étant 
rendu  à  merci,  la  France  m  apparaissait  abat¬ 
tue,  et  S’il  y  avait  un  moyen  de  lui  conserver 
encore  son  essor  et  de  lui  permettre  de  se  rele¬ 
ver,  c’était  de  laisser  Paris  debout  autant  que 
possible.  Aussi  prenant  pour  bases  des  négocia¬ 
tions  que  j’allais  essayer  l’armistice  et  l'Assem¬ 
blée,  je  tenais  à  ce  que  l’ennemi  n’entrât  pas 
dans  Paris. 

D'abord  rentrée  dans  Paris  p  dut  ait  amener 
des  conflits*  des  collisions^  quoique  le  danger 
eût  été  moins  grand  qu'on  ne  le  suppose;  je  le 
redoutais;  puis  c’était  une  humiliation  que  Paris 
ne  méritait  pas,  et  je  croyais  que  si  on  pou¬ 
vait  l'y  soustraire,  ce  serait  un  immense  ser¬ 
vice  rendu*  Voilà  les  trois  points  principaux  de 
la  négociation  *  En  An  nous  ne  voulions  pas  laisser 
emmener  la  garnison  prisonnière,  c était  un 
point  essentiel.  J'allai  trouver  1  ennemi  avec 
ces  conditions  arrêtées  dans  mon  esprit;  seu¬ 
lement  je  ne  pouvais  pas  lui  dire  la  vérité. 

J’abordai  M.  de  Bismarck  en  lui  disant  que 
nous  avions  encore  pour  six  semaines  de  vi¬ 
vres,  que  nous  étions  résolus  à  tenter  une 
nouvelle  action,  et  j’en  donnai  pour  preuve  la 
démission  du  général  Trochu  ;  je  dis  que  la 
population  de  Paris  était  enfiévrée,  que  je 
n  étais  venu  qu'au  péril  de  ma  vie.  ce  qui 
était  parfaitement  vrai,  car  je  n’aurais  pu  par¬ 
tir  de  grand  jour;  j'ajoutai  :  Paris  va  se  j*tcr  sur 
vos  lignes,  je  ne  sais  quelle  sera  l'Issue  de  cette 
action,  elle  peut  échouer;  c’est  afin  d’éviter  un 
sacrifiée  inutile  que  je  vous  propose  les  condi¬ 
tions  que  voici.  Je  loi  fis  mes  conditions  et  c'est 
ainsi  que  les  négociations  s'entamèrent.  Je  suis 
peut-être  bien  long  clans  ce  récit,  mais  je  mets 
mon  cœur  à  nu>. 

M.  le  comte  Daru.  —  Nous  vous  écoutons 
avec  un  grand  intérêt;  seulement  laissez-nous 
vous  faire  deux  questions,  Au  moment  où  vous 
partiez  pour  traiter,  aviez-vous  des  pouvoirs  ? 

M.  Jules  Favre.  —  J’avais  des  pouvoirs 
généraux. 

M.  le  comte  Daru.  La 23  ? 

M,  Jules  Favre.— Oui,  le  23;  j'avais  été  le 
matin,  au  ministère  de  l'intérieur;  j'avais  réuni 
le  gouvernement;  nous  étions  convaincus  qu'il 
notait  plus  possible  de  continuer  la  défense  ;  je 


dis,  avant  toutes  choses,  je  vais  trouver  M.  de 
Bismarck  pour  savoir  s'il  y  a  possibilité  de  trai¬ 
ter;  je  partis  avec  des  pouvoirs  généraux;  je 
n'a  vais  pas  besoin  d'autre  chose,  M.  de  Bismarck 
me  connaissant  t  une  simple  conversation  ne 
nécessitait  pas  de  pouvoirs  spéciaux.  Je  ne 
sais  si  ces  pouvoirs  existent  encore,  je  ne  le 
ai  pas  gardés;  ils  ne  contenaient  du  reste  aucune 
espèce  de  condition. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  le  Conseil  du 
23,  on  a  discuté  l'attitude  que  vous  deviez 
prendre? 

M.  Jules  Favre.  —  Non,  ce  n'est  qu'après* 
M*  le  comte  Daru.  —  Pardon,  c'est  bien  Le 
23. 

M.  Jules.  Favre.  —  Je  puis  me  tromper.  Il 
dit  possible  qu'à  ce  moment  j’aie  fait  part  à  mes 
collègues  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

M.  le  Président*  —  Je  vous  rappellerai  les 
paroles  de  M.  le  générai  Trochu  :  Vous  allez  trou¬ 
ver  dans  M.  de  Bismarck*  disait-il,  un  ennemi 
habile  et  fin;  il  faut  vous  présenter  devant  lui 
non  comme  un  vaincu*  mais  bien  comme  le  re¬ 
présentant  d'une  ville  qui  veut  encore  se  battre; 
il  faut  être  fier  et  réservé.  Vous  direz  que  la 
ville  de  Paris  a  destitué  le  gouverneur  général 
parce  qu'il  ne  voulait  plus  tenter  de  grandes 
sorties,  et  que,  désirant  éviter  l'effusion  du  sang 
vous  cherchez  à  entrer  en  négociations  avec  lui  . 
Telle  était  l'attitude  générale  qui  vous  était  in¬ 
diquée,  On  vous  a  dit  encore;  Nous  voulons  que 
la  France  s’appartienne,  qu'elle  puisse  disposer 
d'elle -même,  et  Ton  a  débattu  quelques-unes  des 
conditions  de  l'armistice* 

M.  Jules  Favre*  —  C'est  bien  possible  ; 
mais  je.  n’ai  poi  nt  souvenir  que  ce  fut  ce  j  our- là. 

M.  le  comte  Daru.”  Quoi  qu'il  en  soit^vous 
n’aviez  que  des  pouvoirs  généraux  ! 

M*  Jules  Favre.  —  Oui,  J’écrivis  àM.  de 
,  Bismarck  dès  le  22  au  soir,  majettre  partit  à  la 
première  heure  et  ne  revint  que  sur  le  soir  ;  je 
partis  immédiatement  ;  et  voyageant  assez  diffi¬ 
cilement,  je  n'arrivai  qu'à  huit  heures  et  demie 
à  peu  près, 

M.  de  Bismarck  me  reçut  immédiatement,  et 
lorsque  je  lui  dis  que  je  venais  pour  savoir  s'il 
!  était  possible  de  faire  cesser  l’effusion-  du  sang, 
que  peut-être  parviendrions-nous  à  nous  enteu- 
■  dre;  il  me  répondit  ;  il  est  trop  tard,  j'ai  traité 
avec  la  famille  impériale. 

M.  le  Président.  —  Ayez- vous  rencontré 
à  Versailles  M.  Clément  Duvernois? 

M,  Jules  Favre.  —  Je  n'ai  rencontré  pop- 


359 


DEPOSITION  DE  M.  JULES  FAVRE 


sonne.  Du  reste,  j'étais  surveillé  autant  qu'un 
prisonnier  d'Etat.  Vous  pouvez  consulter,  à  ce 
sujet,  un  de  nos  collègues,  M,  Rameau,  qui  m’a 
parlé,  je  ne  dirai  pas  au  péril  cl  a  saviez  mais  de 
sa  liberté. 

Le  cours  de  ces  négociations  a  duré  une  se¬ 
maine;  et  un  jour,  le  mercredi  je  croisai  a 
voulu,  non  sans  péril,  je  le  répète,  me  serrer  la 
main, 

M.  de  Bismarck  m'envoyait  une  voiture  à  Sè¬ 
vres,  deux  cavaliers  accompagnaient  la  voiture 
et  deux  officiers  montaient  avec  moi.  La  voiture 
me  conduisait  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  M,  de 
Bismarck  et  venait  me  reprendre  ;  il  m'était  im¬ 
possible  de  communiquer  avec  qui  que  ce  fut. 
Un  jour,  en  remontant  en  voiture,  il  était  assez 
tard,  je  vis  une  ombre  se  glisser  près  de  la  voi¬ 
ture  ;  c'était  M,  Rameau,  qui  est  assez  mince  et 
avait  pu  venir  jusqu'à  moi*  Je  vous  en  conjure, 
me  dit-il,  pas  un  mot,  je  veux  seulement  vous 
serrer  la  main.  C’est  la  seule  personne  avec  la¬ 
quelle  j’aie  pu  communiquer*  Quant  à  M*  Clé¬ 
ment  Duvernois,  je  ne  Paî  pas  rencontré. 

Un  méftibre*  —  La  présence  de  M.  Clément 
Buvernois  aurait  pu  donner  une  apparence  de 
vérité  à  l’assertion  de  M,  de  Bismarck,  relati¬ 
vement  à  la  négociation  ouverte  avec  le  gou¬ 
vernement  impérial* 

M*  Jules  Favre*  —  Je  n  ai  vu  person  ne  au¬ 
près  de  M*  de  Bismark.  Nous  avons  causé,  il 
m’a  dit  qu'il  avait  traité*  et  j'ai  vu  par  la  suite 
de  la  conversation  que  ce  traité  n'était  qu’une 
fiction  ;  car  d’abord  il  me  dît  qu’il  avait 
traité  avec  l'empereur,  et  ensuite  qu'iî  se  trou¬ 
vait  en  face  de  trois  prétendants  ;  l’empereur , 
la  régence  et  le  prince  Napoléon,  et  qu’il  pou¬ 
vait  traiter  avec  l'un  ou  l'autre  de  ecs  représen¬ 
tants  du  régime  impérial, 

M,  le  Président*  —  Il  vous  a  parlé  aussi 
d’une  députation  de  l’ancien  Corps  législatif  ? 

M.  Jules  Favre-  —  11  m'a  parlé  d'une  per¬ 
sonne  qui  s'était  chargée  de  la  négociation  ; 
maîsj'ài  pensé  de  suite  que  cette  personne 
n'avait  pas  joué  ce  rôle. 

M,  le  comte  Daru.  —  La  personne  qui  a  été 
désignée,  déclare  que  cette  prétendue  négocia¬ 
tion  est  une  pure  invention  de  la  part  de  M*  de 
Bismarck. 

M.  Jules  Favre.  —  Aussi  n'ai-je  pas  voulu 
nommer  cette  personne  dans  mon  ouvrage. 

Un  memèrç,  ■—  C'était  une  ruse  diploma¬ 
tique  [ 

M,  Jules  Favre,  —  M*  de  Bismarck, 


à  ce  sujet ,  s'est  servi  d’une  expression  bi¬ 
zarre*  li  m'a  dit  :  Je  vous  demande  votre 
opinion  sur  cette  personne  ;  c'est  comme  une 
«  consultation  d’avocat  »  Je  dis  mon  opinion 
sur  la  personne,  et  j’ajoutai  que  nous  ne  pensions 
pas  qu'une  pareille  combinaison  fût  possible.  No¬ 
tre  conversation  du  soir  s'est,  prolongée  jusqu'à 
onze  heures,  et  n'a  roulé  que  sur  la  possibilité 
d'entrer  en  négociations  sur  les  bases  que  je 
posais.  Ces  bases  étaient  celles  dont  j’ai  eu  V hon¬ 
neur  de  vous  parler  ;  je  ne  croyais  pas  en  avoir 
entretenu  mes  collègues  ;  il  paraît  que  le  con¬ 
traire  a  eu  lieu  ;  mais  je  n'en  ai  pas  souve¬ 
nir.  Je  posai  donc  mes  condition^  et  ja  dis 
que  c'était  à  prendre  ou  à  laisser.  Si  vous 
n'acceptez  pas  les  bases  dont  je  viens  de  par¬ 
ler,  il  n’y  a  rien  de  fait  ;  nous  nous  battrons  ; 
après  la  bataille  vous  entrerez  dans  Paris,  vous 
ferez  ce  que  vous  voudrez  ,  vous  le  régirez 
comme  yqus  voudrez;  quant  à  cous,  nous  nous 
effacerons  complètement  ;  vous  gouvernerez 
Paris,  et  nous  ne  prendrons  en  aucune  façon  la 
charge  de  diriger  les  affaires  quand  le  drapeau 
prussien  flottera  dans  Paris  ;  vous  nous  emmè¬ 
nerez  prisonniers  si  vous  le  jugez  convenable. 
Voici  mes  conditions  :  un  armistice,  —  je  me 
refusai  à  traiter  de  la  paix;  —  convocation  de 
lÀssemblée  ;  l’armée  prussienne  n’entrera  pas 
dans  Paris;  notre  armée  restera  prisonnière 
dans  Paris,  n'ira  pas  en  Allemagne  ;  il  n’était 
pas  encore  question  du  sort  qu'elle  aurait,  et  à 
plus  forte  raison  pour  la  garde  nationale  de 
marche  M.  de  Bismarck  voulait  d'abord  pren¬ 
dre  la  garde  nationale  de  marche,  je  nx'y  oppo¬ 
sai,  c'étaii  une  condition  de  rupture*  La  garde 
nationale  conserverait  ses  armes. 

Telles  sont  les  conditions  que  je  posai  à  M.  de 
Bismarck.  A  la  fin  delà  conversation,  comme  il 
voulait  se  retirer,  il  me  pria  de  les  lui  formuler 
par  écrit*  Je  lui  fis  quelques  observations  à  cet 
égard  et  lui  disque  si  les  négociations  échouaient 
il  pourrait  se  servir  de  cet  écrit  ;  il  me  répon¬ 
dit  :  —  Sur  ma  foi  de  gentilhomme,  ce  n'est  que 
pour  les  montrer  au  roi,  pour  lui  faire  connaître 
les  bases  de  notre  conversation. 

Je  pris  un  crayon  et  Récrivis  ces  quatre  con¬ 
ditions*  Il  me  dit  qu'il  y  aurait  de  grands  incon¬ 
vénients  à  ce  que  j'allasse  à  l’hôtel,  et  il  me  fit 
préparer  un  logement  en  ville  où  je  couchai.  Il 
me  fit  prévenir  le  lendemain  qu’il  voulait  me 
rendre  visite  ;  je  lui  fis  répandre  que  je  ne  te  ¬ 
nais  pas  à  cette  visite  de  sa  part*  car  si  \es  né¬ 
gociations  ne  devaient  pas  aboutir,  il  était  inu- 
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tile  d'en  divulguer  le  secret  par  sa  présence 
chez  moi. 

Le  lendemain,  à  une  heure,  je  repris  la  con¬ 
versât]  on  avec  lui  ;  il  me  dit  que  le  roi  l’avait 
autorisé  à  entrer  en  négociations  avec  moi  ;  c’est 
alors  que  les  négociations  commencèrent. 

Vous  me  demandez  ce  qui  s’est  passé  dans  la 
soirée  et  la  nature  de  la  conversation  ;  je  serais 
très- embarrassé  de  vous  dire  si  tel  ou  tel  détail 
s'est  placé  à  cette  entrevue  ou  à  celle  du  lende¬ 
main. 

M.le  comte  Dam. —  Vous  avez  apporté  au 
conseil  un  écrit  qui  était  le  résumé  de  la  con- 
versationdu  24* 

M.  Jules  Favre,  - —  Je  me  rappelle  que  j’ai 
conservé  une  note  que  j'ai  publiée,  mais  elle 
se  rapporte  à  la  conversation  du  soir. 

M.  le  comte  Daru,  —  Dans  la  nuit  du  24  au 
25,  lorsque  vous  avez  rendu  compte  de  votre  pre¬ 
mière  entrevue  aux  membres  du  gouvernement, 
vous  avez  donné  lecture  d'une  note  qui  a  été 
discutée  et  dans  laquelle  se  trouvait  reproduite 
votre  conversation  du  matin, 

M.  Ctiaper.  —  C'était  celle  du  23  au  soir. 
Il  a  été  question  plus  tard  d'articles  rédigés  par 
numéro? 

Il  est  spécifié  que  M.  Jules  Favre  a  discuté 
les  conditions  en  rendant  compte  de  la  conversa¬ 
tion  qu'il  avait  eue  le  23  avec  M.  de  Bismarck, 

M.  Jules  Favre.  —  C’est  inexact.  Si  cela 
est  dans  la  note  de  M.  Dréo,  il  y  a  erreur,  je 
n’ai  rien  discuté. 

J'ai  eu  avec  M,  de  Bismarck  une  conversa¬ 
tion  le  2$  au  soir  ;  c'est  probablement  le  récit 
de  cette  conversation  que  j’ai  lu  au  conseil  du 
24  au  soir.  Ce  récit,  je  Pal  publié  dans  mon  ou- 
vrage,  je  ne  crois  pas  que  la  discussion  ait  porté 
sur  ce  récit.  La  conversation  n’avait  d’autre  por¬ 
tée  que  celle  de  savoir  s’il  y  avait  possibilité  de 
négocier.  M.  det  Bismarck  tomba  d'accord  su  ri  es 
conditions  dont  on  entretint  le  roi  le  lendemain. 
Les  négociations  n’ont  commencé  véritablement 
que  le  24  et  le  25, 

M.  le  comte  Daru,  —  Je  rectifie  ce  que  je 
disais  tout  à  l'heure,  votre  note  ne  s'applique 
qu’à  la  conversation  du  23  au  soir.  Continuez 
votre  récit. 

M,  Jules  Favre.  —  Nous  sommes  tombés 
d’accord  avec  M,  de  Bismarck,  dans  cette  séan¬ 
ce  du  24  qui  commença  à  une  heure,  sur  les 
pointsprincipaux.  À  cinq  heures  nous  arrêtâ¬ 
mes  cette  conversation*  Ces  points  principaux 
étaient  tjue  l’armistice  serait  accordé;  que  l’As¬ 


semblée  serait  réunie;  quant  à  l’entrée  dans 
Paris,  je  ne  pus  obtenir  immédiatement  qu'elle 
n'auraît  pas  lieu  ;  ce  n'est  que  trois  jours  après, 
je  crois,  peut-être  est-ce  le  lendemain  que  je 
l’obtins;  comme  je  tiens  à  être  exact,  je  ne  veux 
pas  préciser  ;  ce  qu’il  y  a  de  sûr  c’est  que  j’eus 
beaucoup  à  insister  à  cet  égard,  M,  de  Bismarck 
me  disait  que  cette  condition  rencontrerait  un 
obstacle  presque  absolu  dans  la  volonté  du  roi 
et  des  généraux.  Je  suis  arrivé  au  conseil  rap¬ 
portant  l'armistice,  l'Assemblée,  la  promesse 
qu’on  n'emmèneraît  pas  l’année  prisonnière  de 
guerre,  que  les  officiers  conserveraient  leurs 
armes;  j’obtins  aussi,  et  j'attachai  à  cette  clause 
une  importance  bien  naturelle,  qu’on  ne  par¬ 
querait  pas  nos  soldats,  Yous  savez  qu'on  me  l'a 
beaucoup  reproché;  mais  vous  comprendrez  le 
sentiment  qui  m’a  guidé.  M,  de  Bismarck  me 
dit  :  Quant  aux  prisonniers,  je  parlerai  au  roi 
de  votre  désir  que  nous  ne  les  emniè nions  pas 
en  Allemagne,  nous  n'en  voyons  pas,  d’ailleurs, 
l’utilité.  Je  ne  considérais  pas  cela  comme  une 
concession  de  M,  de  Bismarck,  la  Prusse  avait 
déjà  un  nombre  énorme  de  prisonniers  et  n'avait 
aucun  intérêt  à  s'imposer  dos  charges  nouvelles. 
Il  fut  dit  que  les  prisonniers  resteraient  à 
Paris ,  mais  qu'ils  seraient  divisés  en  deux 
camps,  Tun  dans  la  plaine  de  Gennevil- 
liers,  et  l'autre  à  Saînt-Maur  ;  que  de  plus,  les 
officiers  seraient  internés  à  Saint-Denis.  Voilà 
le  sort  qu’on  réservait  à  nos  soldats.  Je  m’y  op¬ 
posai,  je  dis  que  je  ne  le  souffrirais  pas,  j'ai¬ 
mais  mieux  tout  rompre  que  de  voir  nos  soldats 
prisonniers  sous  les  murs  de  Paris,  M,  de  Bis¬ 
marck  me  fit  toutes  sortes  d'observations  ;  il  me 
dit  :  c’est  dans  votre  intérêt,  parce  que  des  mi¬ 
litaires  désarmés,  vaincus,  dans  une  grande 
ville,  au  milieu  d'excitations  de  toute  nature,, 
deviendront  un  danger  considérable.  Je  lui  ré¬ 
pondis  que  je  ne  me  dissimulais  pas  ce  danger, 
que  je  le  sentais  comme  lui,  mais  que  j’avais 
dans  la  population  de  Paris  une  grande  confian¬ 
ce,  ainsi  que  dans  la  garde  nationale  ;  j’espérais 
que  ces  militaires  seraient  contenus;  M,  de  Bis¬ 
marck,  après  avoir  consulté  M.  de  Moltke,  ac¬ 
céda  à  ma  demande.  Je  revins,  le  24  au  soir, 
avec  ces  conditions  ;  je  les  fis  connaître  au  con- 
!  seil  et  il  fut  convenu  que  le  lendemain  je  re¬ 
tournerais  à  Versailles,  parce  que  ce  n’était, 
bien  entendu,  que  des  conditions  générales. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  25,  en  effet,  vous 
êtes  retourné  à  Versailles,  et  le  soir  vous  y  avez 
couché  I 
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M.  Jules  Favre.  —  Non.  Je  n’ai  couché 
qu'une  fois  à  Versailles. 

M.  le  Président,  —  Vous  êtes  parti  pour 
Versailles  le  25.  Vos  collègues  ont  été  satisfaits 
des  premiers  succès  que  vous  aviez  obtenus. 
Dans  le  conseil,  le  général  Vinoy  et  le  géné¬ 
ral  Le  Flô  étaient  d'avis  que  ces  conditions 
étaient  parfaitement  acceptables-  / 

M.  Jules  Favre.  —  M-  Vinoy  et  mes  col¬ 
lègues  me  dirent  qu  elles  étaient  inespérées. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  y  avait  seulement 
à  en  rédiger  la  formule.  N'est-ce  pas  dans  ce 
Conseil  que  Ton  a  rédigé,  article  par  article,  les 
conditions  de  l'armistice* 

M.  Jules  Favre.  — Vous  m'en  demandez 
peut-être  plus  long  que  je  ne  pourrais  vous  en 
dire  d’après  mes  souvenirs 

Lorsque  je  suii»  parti  pour  Versailles  la  pre¬ 
mière  fois,  je  n'ai  rien  rédigé  et  je  craignais 
beaucoup  d'échouer  ;  j’y  allais  pour  remplir  un 
devoir  et  je  pensais  que  nous  avions  toute 
chance  de  ne  pas  réussir.  Lorsque  je  sms  re¬ 
venu,  en  rentrant  chez  moi  dans  la  nuit,  j’ai 
rédigé  un  projet  dont  j'ai  encore  la  minute, 
seulement  elle  est  très-rat  urée,  et  c'est  ce  pro¬ 
jet  qui  a  servi  à  La  négociation,  article  par  ar¬ 
ticle,  parce  que  dans  les  usages  des  Prussiens, 
on  écrit  tout,  même  ce  qui  n'est  pas  convenu, 
même  ce  qui  est  en  discussion.  M.  de  Bismarck 
voulait  que  tout  fut  écrit,  je  lui  ai  donc  porté  un 
projet. 

M,  le  comte  Daru.  —  C’est  le  25? 

M.  Ghaper.  —  Le  25  vous  avez  dû  recevoir 
des  pouvoirs  réguliers  rédigés  par  M.  Desprez, 
dont  la  formule  a  été  discutée  et  signée  par  tous 
les  membres  du  Gouvernement,  excepté  paries 
ministres* 

Vos  souvenirs  doivent  être  là- dessus  plus 
fidèles  que  les  nôtres. 

M.  le  comte  Daru. —  Le  25,  M.  JulesFavre 
lit  sou  projet  d'armistice  au  Conseil;  son  projet 
est  discuté,  et  le  soir  même  M.  Jules  Favre 
repart  pour  Versailles. 

M.  Jules  Favre,  —  Je  suis  revenu  dans  la 
nuit,  je  n’ai  couché  qu’une  fois. 

M.  le  comte  Daru*  —  Vous  êtes  parti  le 
25  à  cinq  heures  et  demie  après  la  séance  du 
conseil;  et  vous  êtes  revenu  le  lendemain  26, 
à  8  heures  du  soir. 

M  *  Chaper , — Vos  pou  voi  r  s  vous  ont  été  re  mi  s 
dans  la  séance  du  25;  je  crois  en  être  certain, 

M  Jules  Favre.  —  G' est  moi  qui  ai  fait 
appeler  M,  Desprez  ;  je  craignais  quo  les  pou- 
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voies  ne  fussent  pas  rédigés  comme  les  voulaien 
les  Prussiens,  qui  sont  excessivement  méticu¬ 
leux.  Il  me  semblait  que  ce  n'était  que  le  21 
que  cela  s'était  passé  j  mais  ce  n'est  fju  un 
détail. 

M.  Ulric  Perrot.  — Je  trouve  dans  la  note 
des  séances  du  Gouvernement  que  le  25  on  ne 
rend  pas  compte  d'une  visite  de  M.  Jules  Favre 
a  Versailles  ;  mais  le  26,  on  en  rend  compte. 

M.  Jules  Favre-  —  11  est  possible  que  l’on 
n'en  ait  pas  rendu  compte,  mais  j'y  suis  allé. 

M.  le  comte  Daru.  —Il  est  dit  dans  le  pro¬ 
cès-verbal  que  vous  partes  le  25  à  cinq  heures 
et  demie  du  soir  pour  Versailles,  J'avais  sup¬ 
posé  qu'entre  votre  départ  et  la  séance  du  len¬ 
demain  26,  à  neuf  heures  du  soir,  vous  étiez 
resté  à  Versailles.  Mais,  vous  avez  pu  revenir 
dans  l'intervalle* 

M-  Jules  Favre*  — Je  ne  puis  pas  vous  af¬ 
firmer  cela,  mais  ce  dont  je  suis  sûr*  c'est  que 
j'ai  été  le  25  à  Versailles  et  que  ce  jour-là  le 
débat  sur  les  articles  a  commencé. 

M.  le  comte  Daru.  —  C’est  le  26,  après 
deux  jours  de  discussion  que  vous  avez  arrêté 
les  articles  de  la  convention,  car  vous  êtes 
revenu  le  soir  en  disant  :  J'aurais  tout  terminé 
aujourd’hui  si  j'avais  eu  avec  moi  un  militaire, 
Donc  tout  était  réglé  sauf  les  stipulations  de 
détail. 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
ce  propos, 

M.  Chaper.  —  On  avait  refusé,  à  grand  tort, 
selon  n  o  us }  de  vous  faire  accompagner  par  un 
général* 

M.  Jules  Favre.  —  Je  crois*  qu'il  n'y  a  au¬ 
cun  inconvénient  à  dire  ce  qui  s'est  passé. 

Je  ne  m'explique  pas  le  refus  que  j’ai  éprouvé  , 
mais  enfin,  le  fait  est  exact  ;  lorsque  je  suis  re¬ 
venu  de  Versailles  le  24,1e  mardi  soir,  après 
avoir  exposé  ce  que  j'avais  fait,  j1 ^  demandé 
un  général,  bien  plus  encore  à  M,  le  général 
Trochu  et  à  M.  le  général  Vinoy  qu'au  Conseil, 
Je  m’étais  trouvé  placé,  dès  le  principe*  dans  une 
position  qui  était  aussi  dangereuse  qu'anor¬ 
male.  Je  ne  suis  pas  militaire,  et  cependant  je 
me  trouvais  forcé  de  débattre  des  questions  que 
je  ne  connaissais  pas,  et  j'étais  exposé  à  com¬ 
mettre  des  fautes  qui  auraient  pu  compromettre 
l'armée.  J'ai  donc  demandé  un  général  ;  on  ne 
me  Ta  pas  refusé  précisément;  on  m’a  dit  ;  at¬ 
tendons,  nous  verrons  demain, 

M.  le  comte  Daru.  —  Votre  demande, 
d'après  le  compte-rendu  de  la  séance  du  25,  au- 
4  Skft.  —  I.  D.  46 
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raifc  été  formelle,  et  on  n'y  aurait  pas  accédé. 

M.  Jules  Favre,  —  Je  ne  connais  pas  do 
compte-rendu  j  nous  n’avions  pas  de  procès- 
verbaux. 

M.  le  comte  Dam.  —  Dans  la  matinée  du 
25,  vous  auriez  exprimé  le  plus  vif  désir  d’être 
accompagné  par  un  général  ;  vous  en  aviez  be¬ 
soin.  Vous  aurez  prié  le  général  Trochu  et 
même  M,  Picard  de  vous  accompagner,  disant 
qu'il  y  avait  des  stipulations  financières  et  mi¬ 
litaires  à  débattre.  Personne  n’y  aurait  con¬ 
senti.  Tous  désiriez  n’être  pas  seul,  ce  qui  était 
bien  légitime.  Vous  vous  êtes  alors  retourné  du 
côté  de  M.  le  général  Yinoy  qui  ne  se  sou¬ 
ciait  pas  davantage  d’aller  à  Versailles  et  vous 
êtes  parti  seul.  Vous  avez  réglé  seul  les  condi¬ 
tions  essentielles  de  1  armistice ,  Est-ce  exact? 

M.  Jules  Favre.  —  Parfaitement  exact. 

M,  ïe  comte  Darti.  ■ —  C'estle  26  que  vous 
êtes  de  retour,  à  dix  heures  du  soir,  au  sein  du 
Conseil,  et  après  avoir  dit  :  «  Tout  aurait  pu 
finir  aujourd'hui  si  j'avais  eu  un  militaire  avec 
moi  ;  »  vous  obtenez  que  Ton  vous  donne  un  mi¬ 
litaire,  dont  la  présence  était  réclamée  par  M. 
de  Bismarck.  Il  nous  reste  à  vous  demander  ce 
qui  s'est  passé  dans  îa  journée  du  2*7.  Ceci  nous 
amènera  à  la  question  la  plus  grave  de  l’armis- 
tice,  celle  de  l’armée  de  PEst* 

M,  Jules  Favre.  —  Ce  que  vous  venez  de 
dire  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  ou  du  moins 
demande  quelques  explications.  J'avais  demandé 
un  général  de  mon  propre  chef;  M.do  Bismarck 
ne  m'avait  fait  à  cet  égard  aucune  espèce  d’ob  - 
servations.  Dans  l'après-midi  du  24,  je  lui  ai  dît: 
«  Je  suis  ici  avec  des  pouvoirs  généraux, mais  ces 
pouvoirs  généraux  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à 
tout  ;  je  suis  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
comprends  très-bien  que  je  débatte  les  questions 
qui  sont  de  mon  ressort  et  même  celles  qui  pour¬ 
raient  toucher  à  la  politique  générale,  maïs  pour 
les  questions  militaires,  je  suis  absolument  in¬ 
compétent, 

M.  de  Bismarck  me  répondit  :  *  Nous  sommes 
tous  les  doux  dans  une  situation  telle  que  notre 
fïgnature  suffît.  Ainsi,  moi,  je  puis  faire  toute 
espèce  de  traité,  et  vous  pouvez  le  faire  aussi  : 
vous  êtes  autorisé  par  votre  gouvernement,  ce 
gouvernement  je  l'accepte  tel  quel  ;  je  crois  que 
nous  pouvons  tout  faire  à  nous  deux.  » 

Je  ne  fus  pas  de  cet  avis.  Et  ce  fut  en  rentrant 
à  Paris  que  je  demandai  un  général,  parce  que 
j'étais  très  ému,  très  effrayé,  non  pas  de  la 
responsabilité,  mais  j  avais  lu  crainte  de  com¬ 


mettre  une  faute  ;  c'est  pourquoi  je  voulais 
être  éclairé.  Je  précise  ici  la  question,  et  je 
veux  que  la  vérité  soit  bien  connue.  Je  dis  donc 
que  si  j’ai  demandeur  général  c'est  uniquement 
pour  éviter  de  commettre  une  faute;  quant  à  ma 
signature, elle  appartenait  à  ce  déplorable  traité 
auquel  nulle  puissance  humaine  ne  pouvait 
nous  soustraire.  On  m’avait  promis  de  signer 
avec  moi,  on  ne  l’a  pas  fait.  Je  ne  fais  au¬ 
cune  espèce  do  récriminations.  Je  ne  demandais 
pas  un  général  pour  signer  la  capitulation  ;  je 
voulais  couvrir  mes  collègues,  et  je  voulais  éga¬ 
lement  protéger  l’armée.  Je  ne  savais  pas 
comment  les  choses  tourneraient;  elles  auraient 
pu  amener  des  résultats  tout  contraires  à  ceux 
qui  se  sont  produits. 

J'étais  avec  des  militaires  qui  avaient  dit 
qu'ils  ne  voulaient  pas  capituler,  ce  que  per¬ 
sonnellement  je  ne  pouvais  admettre.  Je  vous  ai 
fait  à  cet  égard  ma  profession  de  foi;  tout  chef 
d'armée t  toute  personne  ayant  l'honneur  de 
commander  doit  épuiser  tous  les  moyens  de  pro¬ 
téger  ceux  qui  sont  placés  sous  ses  ordres,  et 
j’admets  très  difficilement  qu’un  militaire  ne 
signe  pas  une  capitulation.  Je  n’ai  jamais  de¬ 
mandé  un  général  qui  signât  avee  moi;  j'aurais 
été  satisfait  qu’on  le  fit,  mais  j'étais  trop  fier 
pour  le  demander;  puisqu'on  m’avait  laisse  seul, 
j'allai  seul. 

Lorsque  je  retrouvai  M,  de  Bismarck,  le  26, 
il  y  eut  une  discussion  tout  à  fait  militaire.  Je 
lui  renouvelai  mon  observation  ;  il  en  avait 
parlé  à  M,  de  Moltke.  lime  dit  :  «Je  vous  avais 
dit  cela  hier,  mais  je  ne  savais  pas  si  nous  trai¬ 
terions;  il  faut  que  vous  ameniez  demain  un 
général.  »  il  ajouta  .  «  Je  veux  le  chef  d'Etat- 
major  du  général  Trochu.  » 

Or  vous  savez  tous  quelle  était  à  Paris  la 
situation  de  M.  Schmith.  II  avait  été,  à  tort  j’en 
suis  convaincu,  très  vivement  attaqué.  Puisque 
j'en  rencontre  l'occasion,  je  lui  rendrai  hom¬ 
mage,  il  s’est  comporté  comme  un  brave  soldat  * 
et  je  suis  sûr  qu'il  a  servi  la  France  fidèle¬ 
ment.  Mais  enfin,  on  l'avait  accusé  d'abomina¬ 
tions:  nous  étions  entourés  d'espions.  Il  était 
très  difficile  d’emmener  le  général  Schmith  pour 
conclure  une  convention  qui  devait  exposer  à 
toutes  les  calomnies. 

Du  reste,  il  y  avait  une  raison  pour  que  ce 
ne  fût  pas  le  général  Schmith  qui  fut  chargé  de 
ce  soi  n,  c’est  que  le  général  Trochu  n’était  plus 
gouverneur  de  Paris.  M.  de  Bismarck  me  dit: 
«  Nous  ne  eon naissons  que  la  règle:  celui  qui 
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doit  signer  une  capitulation,  c’est  le  chef  d’Etat- 
major  du  commandant  en  chef.  » 

On  me  dit  :  «  Alors  c’est  le  chef  <T Etat-major 
du  général  Vinoy.  »  Je  ne  pouvais  pas  retourner 
auprès  de  M  de  Bismarck  sans,  être  accompa¬ 
gné  d’un  général*  puisqu’il  en  avait  demandé 
un,  On  chercha  quel  général  on  pourrait  nom¬ 
mer,  parce  que  le  général  Yinoy  refusa  de  le 
faire.  On  proposaJe  général  de  Val  dan  qui  était  le 
chef  d’Etat-major  de  AT,  le  général  Vinoy,  mais 
on  se  dit  :  il  faut  un  général  plus  considérable. 
On  pensa  au  général  OalHor;  il  était  deux  heures 
du  matin*  on  alla  le  chercher  très  loin,  à  Belle- 
ville:  quand  il  arriva*  il  était  trois  heures;  le 
général  ne  se  souciait  pas  beaucoup  d’aller  à 
Versailles;  il  donna  pour  refuser  une  raison 
quelconque  qui  était  sans  doute  très-bonne  à 
ses  yeux,  mais  qui  me  contrariait  beaucoup.  On 
pensa  au  général  de  Beaufort;  M,  le  général 
Callier  le  représenta  comme  un  général  émi¬ 
nent.  II  fut  convenu  que  j’irais  prendre  le 
généra!  de  Beaufort;  et*  en  effet,  je  ramenai  à 
Versailles.  Seulement  le  général  de  Beaufort* 
après  cette  journée,  ne  m’a  pas  paru  être  celui 
qu’on  avait  supposé  le  plus  capable  de  réussir 
dans  de  pareilles  négociations;  il  me  donna 
assez  d’inquiétude  et  lorsque  je  revins  avec  lui* 
je  dis  :  je  ne  peux  pas  laisser  le  général  de 
Beaufort  retourner  à  Versailles  ;  il  faut  suivre  la 
règle  proposée  et  envoyer  le  général  de  Valdan, 

M.  le  comte  Baru.  —  Est-ce  que  dans  la 
journée  du  27  aucune  stipulation  militaire  ne 
fut  arrêtée  ? 

M  Jules  Favre.  —  Non,  maïs  elles  furent 
discutées;  j'eus  avec  M  de  Moltke  et  le  général 
de  Beaufort  une  très  longue  conférence, 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  a  été  dit  qu’on 
vous  avait  proposé  ce  jour-là  do  laisser  à  la 
troupe  ses  armes  si  vous  vouliez  consentir  au 
désarmement  delà  garde  nationale, 

M.  Jules  Favre.  —  Jamais  une  pareille 
proposition  ne  m’a  été  faite.  Je  commettais 
un  acte  très  hardi  en  laissant  la  garde  na- 
tionalc  armée;  mais  il  y  avait  impossibilité  de  la 
désarmer.  Il  aurait  fallu  laisser  entrer  les  Prus¬ 
siens  et  renoncer  à  toutes  las  négociations  telles 
que  je  les  avais  conçues. 

Un  fait  qui  est  présent  à  mon  souvenir,  c’est 
celui-ci;  lorsque  je  revins  le  24  dans  la  nuit,  M. 
le  général  Trochu  et  M.  le  général  Yinoy  me 
firent  observer*  et  avec  raison,  et  c’est  pour  cela 
qu’un  général  était  si  nécessaire,  qu’il  fallait 
absolument  qu’on  laissât  dans  Paris  une  portion 


J.  JULES  FAVRE 

des  troupes,  qu’on  nous  donnât  une  force  mili  ¬ 
taire  quelconque;  et  on  me  chargea  de  demander 
trois  divisions;  je  n’ai  pu  en  obtenir  qu’une 
seule.  Mais*  jamais  M.  de  Moltke  n’a  proposé 
autre  chose  que  de  laisser  armés  les fiübataillons 
de  la  garde  nationale  ancienne*  Quant  à  l’armée, 
il  est  complètement  faux  qu’on  ait  parlé  de  lui 
laisser  ses  armes. 

Un  membre.  —  Cette  division  valait  plus  que 
toute  la  garde  nationale  ! 

M.  Jules  Favre,  —  Peut-être*  comme  va¬ 
leur;  mais  noyée  au  milieu  de  la  population 
elle  était  malheureusement  insuffisante. 

M .  le  comte  Daru.  —  Maintenant*  nous 
voici  arrivés  à  un  point  important.  Le  28  jan* 
vîer  rarmistiee  est  conclu,  vous  expédiez  un 
télégramme  à  Bordeaux  à  M.  Gambetta  pour 
le  lui  annoncer. Permettez-nous  devons  deman¬ 
der  d’abord  si  ce  télégramme  était  bien  tel 
qu'il  a  été  imprimé, 

M.  Jules  Favre.  —  Je  le  crois,  je  n’en  sais 
rien. 

M.  le  comte  Daru,  —  La  dépêche  était 
conçue  dans  les  termes  suivants:  *  Nous  avons 
signé  un  armistice*  faites  le  immédiatement 
exécuter  partout.^ 

Vous  ne  laissez*  dans  ce  télégramme,  aucun 
doute  sur  l'universalité  de  l’application  de  l1  ar¬ 
mistice  partout.  Cette  dépêche  a  été  expédiée 
de  Versailles  à  onze  heures  du  soir.  Étiez-vous 
seul  quand  vous  l’avez  écrite,  ou  bien  étiez-vous 
avec  M  de  Bismarck? 

M.  Jules  Favre,  —  Hélas*  ceci  prouve  que 
vous  vous  faites  bien  peu  d'idée  de  la  situation 
dans  laquelle  j’étais  à  ce  moment  ^j’étais*  com¬ 
me  je  vous  l’ai  dit,  tout  à  fait  à  la  disposition 
de  M.  de  Bismarck.  Relativement  à  cette  ar¬ 
mée  de  l’Est,  j’ai  donné  des  explications*  mais 
puisque  vous  désirez  qu’elles  soient  présentées 
aujourd’hui  d’une  manière  plus  complète*  je  n’y 
fais  aucune  opposition. 

Le  projet  d’armistice  que  j’avais  rédigé  por¬ 
tait,  bien  entendu, que  rarmî'stîce  s’appliquerait 
i\  toutes  les  forces  qui  étaient  en  présence,  et 
j’avais  compris  que  l’armistice  étant  proclamé, 
chacun  devait  s’arrêter  sur  ses  positions  et  qu’on 
devait  ensuite  établir  sur  place  la  délimitation 
des  armées.  Lorsqu’il  fut  question  de  réaliser  ce 
plan,  M.  de  Bismarck  me  fit  connaître  qu’il  vou¬ 
lait  positivement  exclure  Belfort  de  l’armistice. 
M,  de  Bismarck  m’a  demandé  la  livraison  de  Bel¬ 
fort  comme  condition  de  l’armistice.  Je  ne  sais  pas 
si  c’estquand  M.  de  Valdan  était  là;  mes  souve- 
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nirs  sur  les  points  de  détail  ne  sont  pas  parfaite¬ 
ment  précis.  Quoiqu'il  en  soit»  nous  ne  sommes 
arrivés  à  poser  d'une  façon  bien  nette  les  condi¬ 
tions  de  Parmi stiee  que  lorsque  les  militaires 
ont  été  là,  M  de  Beaufort  d'abord,  et  puis 
M.  de  Yaldan*  II  avait  été  question  tout  d’abord, 
de  la  part  de  M.  de  Bismarck ,  de  la  ces¬ 
sion  de  Belfort  :  je  m'y  suis  refusé.  —  Eh  bien, 
m’a  dit  M,  de  Bismarck,  Belfort  ne  sera  pas 
compris  dans  l'armistice*  —  Jo  lui  ai  dit:  Mais 
alors,  que  fai  tes- vous  de  l'armée  qui  est  autour 
de  Belfort?  —  Je  croyais  que  Bourbaki  était 
victorieux  ï 

M  le  comte  Daru.  —  C’était  avant  le  23? 

M.  Jules  Favre.  —  Oui,  le  23,  je  croyais 
que  l'armée  de  l'Est  était  la  seule  armée  qui 
n'eut  pas  été  battue  ;  c'était  ma  pensée  avant 
que  j'eusse  causé  avecM,  de  Bismarck. 

M.  de  Bismarck  me  dit  que  le  général  Bour¬ 
baki  avait  été  battu  devant  Héricourt*  que  les 
opérations  étaient  engagées  et  qull  était  absolu¬ 
ment  impossible  de  savoir  où  étaient  les  deux 
armées*  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  il  me  pro¬ 
posa  de  ne  pas  assigner  la  ligne  de  démarcation 
qui  devait  séparer  l'armée  de  P  Est  de  celle  qui 
était  vis-à-vis  d'elle, parce  que, disait-il, il  atten¬ 
dait  constamment  une  nouvelle  décisive.  Le  té¬ 
légraphe  était  coupé,  il  n'était  pas  possible  de 
recevoir  des  dépêches  autrement  que  par  cava¬ 
liers,  Et  même  M.  de  Bismarck  disait:  attendons 
des  nouvelles  de  l'armée  de  l'Est  pour  conclure 
l'armistice*  Il  ne  comprenait  pas  encore  pour¬ 
quoi  j'étais  si  pressé* 

M*  Ulric  Perrot  —  Je  demande  la  permis¬ 
sion  de  préciser  une  date:  À  quel  moment  cette 
conversation  eût-elle  lieu  ?  Est-ce  avant  la  pré¬ 
sence  des  militaires* 

M.  Jules  Favre*  —  Je  le  crois  ;  je  n'en  suis 
pas  sûr. 

M,  Ulric  Perrot*— Le  26, dans  la  séance  de 
nuit,  M.  Jules  Favre  revient  de  Versailles  en 
disant  que  s'il  avait  eu  un  militaire  avec  lui,  il 
aurait  pu  terminer  dans  la  journée*  Ce  même 
jour,  il  rond  compte  de  la  demande  de  M*  de 
Bismarck  relativement  à  Belfort  qui  n'a  plus 
que  quelques  jours  d’existence  ;  il  prévient  que 
Bourbaki  est  coupé  et  n’a  plus  de  refuge  qu'en 
Suisse*  Ainsi  M*  de  Bismarck  vous  aurait  dit 
dans  la  journée  du  26  que  Bourbaki  était  coupé* 

M.  Jules  Favre.  —  Cela  est  arrivé,  je 
croisse  second  jour;  M.  de  Bismarck  me  l’a  dit 
à  ce  que  je  crois  à  ce  moment.  Mais,  permettez- 
moi  d’ajouter  que  je  puis  me  tromper*  Je  me  rap¬ 


pelle  bien  les  faits  ;  quant  à  leur  application 
à  telle  ou  telle  date,  cela  est  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile* 

M*  Ulric  Perrot*  —  Il  vous  a  annoncé,  dès 
le  26,  que  Bourbaki  était  coupé,  et  c'est  le  26 
qu’il  vous  a  demandé  Belfort.  Yoici  le  procès- 
verbal  de  cette  séance  :  ^  M*  Jules  Favre  an¬ 
nonce  que  d'après  ce  que  lui  a  dit  M*  de  Bis¬ 
marck,  Chanzy  'est  poursuivi.  Fai d herbe  est 
battu  à  St-Quentin  ;  Bourbaki  est  coupé  et 
obligé  de  passer  en  Suisse.  » 

Or,  c'est  le  26  que  vous  rendez  compte  au 
Conseil  de  cet  entretien,  et  où  vous  dites  que 
M*de  Bismarck  demande  Belfort  qui  n'a  plus  que 
quelques  jours  d’existence* 

M  Jules  Favre.  —  C'est  possible* 

M*  Daru  me  demande  si  j'ai  envoyé  une  dé¬ 
pêche  à  Bordeaux;  voici  dans  quelles  conditions 
l’armistice  a  été  signé* 

C’est  au  moment  où  j'ai  signé  la  capitulation, 
et  avec  1  a  même  pl  u  m  e  q  ue  j 'ai  écrit  cette  dépêch  e 
à  M.  Gambetta  sous  les  yeux  et  avec  le  contrôle 
deM  de  Bismarck. Nous  n’avions  à  notre  dispo¬ 
sition  aucune  espèce  da  moyens  de  communica¬ 
tion  ;  ce  n'est  que  5  ou  S  jours  après  que  j'ai  ob¬ 
tenu  avec  la  plus  grande  peine, et  parce  que  l'ar¬ 
mistice  était  en  plein  cours  d'exécution,  l'auto¬ 
risation  d'envoyer  des  dépêches  à  Tours* 

M*  Chaper*  — *  Est-ce  vous  qui  avez  rédigé 
la  dépêche,  ou  M*de  Bismarck? 

M.  Joies  Favre*  —  C'est  moi* 

M,  Chaper*  —  On  avait  cru  voir  dans  la 
généralité  des  termes  employés  une  manœuvra 
de  M.  de  Bismarck,  car  grâce  à  la  généralité 
de  ces  termes,  l'armée  de  l'Est  paraissait  com¬ 
prise  dans  l'armistice. 

Cette  dépêche  expédiée  à  11  heures  du  soir 
arrive  le  matin  à  Bordeaux*  Aussitôt,  tous  les 
généraux  français  sont  avertis  qu'une  trêve 
est  conclue  ;  les  hostilités  sont  immédiatement 
suspendues. 

Les  termes  de  la  dépêch  e  étaie  nt  fort  généraux. 
Les  chefs  d'armée  ont  cru,  de  la  meilleure  foi 
du  monde  j  que,  comme  cela  se  fait  en  pareille 
circonstance,  chacun  devait  garder  ses  positions, 
et  négocier  avec  l'ennemi  pour  la  délimitation 
des  lignes  neutres*  Pas  du  tout.  Il  y  a  d’abord  ce 
fait  énorme,  que  l’armée  de  l'Est  n’était  pas  com¬ 
prise  dans  l'armistice,  n'en  était  pas  prévenue 
et  que  l’ennemi  continuait  à  marcher  contre 
elle*  De  plus,  la  délimitation,  pour  toutes  les 
armées,  n'était  pas  faite,  sur  place,  par  les  gé¬ 
néraux  intéressés,  mais  à  Yorsailles,  par  M*  de 
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Moltke  et  par  tous,  sur  les  plans  et  par  la  main 
de  l'ennemi.  Le  premier  fait  est  le  plus  grave, 
mais  le  second  a  sa  gravité  aussi. 

M,  Jules  Favre.  —  La  dépêche  a  été  faite 
immédiatement  après  la  signature  de  l'armis¬ 
tice.  Le  général  de  Val  dan  était  présent.  Nous 
avons  arrêté  avec  M.  de  Bismarck  les  termes  de 
la  dépêche,  À  ce  moment  j'étais  dans  un  très- 
grand  état  de  trouble,  et  cela  se  comprend.  J'ai 
fait  cette  dépêche*  et  je  suis  rentré  avec  la  pen¬ 
sée  de  la  faire  porter  à  l'instant  même,  car  j'ai 
demandé  àM.  de  Bismarck  un  officier  qui  irait 
en  porter  le  texte  à  Bordeaux.  Je  ne  savais  pas 
que  l'armistice  dût  être  retardé  de  deux  ou  trois 
jours.  L'armistice  portait  qu'il  serait  exécutoire 
immédiatement  pour  Paris,  mais  trois  jours 
après  seulement  pour  la  province. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Quoi!  on  laissait  trois 
jours  pour  se  battre  dans  les  départements. 

M.  Jules  Favre.  — Dans  ma  pensée  ce  délai 
de  trois  jours  n'était  stipulé  que  pour  la  mise  à 
exécution  de  l'armistice  clans  les  départements 
et  c'est  ainsi  que  la  convention  a  été  appliquée. 

M.  le  comte  Daru,—  Ceci,  il  faut  l’avouer, 
est  bien  extraordinaire  I — Vous  savez  ce  qui 
en  est  résulté  :  le  général  Clin  chant  était  à 
Pontarlier,  en  retraite.  M.  Gambetta  lui  télé¬ 
graphie  le  29  au  matin  <  l'armistice  est  signé,  » 
Il  reçoit  cette  dépêche;  il  a  vingt-quatre  heures 
d'avances  sur  le  général  Manfeuffél;  il  est  encore 
libre  de  ses  mouvements.  L’armistice  est  signé; 
ordre  est  donné  aux  troupes  de  rester  dans  leurs 
positions.  Néanmoins  les  troupes  prussiennes 
s'avancent  ;  on  dit  au  général  ennemi  ;  l'armis¬ 
tice  est  signé  :  le  général  prussien  répond  :  — 
J’ai  reçu  des  ordres;  je  suis  prévenu  que  l'armis¬ 
tice  ne  concerne  pas  l'armée  de  l'Est,  Le  général 
Clinchaixt  n'était  prévenu  de  rien  de  pareil. 
Les  Prussiens  en  profitent;  ils  nous  enlèvent 
une  division,  les  généraux  qui  la  commandent 
et  que  l'on  emmène  prisonniers, 

M,  Gambetta  devait  croire  que  l'armistice 
était  immédiatement  exécutoire,  et  applicable 
à  toutes  les  armées. 

M.  Chaper.  —  Cette  question  est  très- 
grave.  Nous  avons  la  dépêche  adressée  à  M. 
Gambetta. 

M.  le  comte  Daru.  —  Cette  gravité,  vous 
l’avez  vous-même  sentie.  C'est  le  28  au  soir, 
que  l'armistice  est  signé  et  qu’il  est  signifié 
dans  la  nuit  à  M.  Gambetta.  Eh  bien,  à  la  date 
du  31,  nous  trouvons  dans  les  procès-verbaux 
du  conseil  de  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 


tionale  une  discussion  des  plus  vives  à  ce  sujet. 
Le  général  Troeh u  demande  :  «  Mais  l'armée  de 
l’Est  est-elle, oui  ou  non,  comprise  dans  l'armis¬ 
tice?  »  On  ne  savait  donc  pas  à  ce  moment 
quelle  était  la  signification  des  termes  de  la 
convention.  On  ne  savait  pas  à  ce  moment, 
d'une  manière  précise  quelle  était  l'étendue 
de  l’armistice  ;  on  ne  savait  pas  s'il  compre¬ 
nait  ou  s’il  ne  comprenait  pas  l'armée  de  l'Est, 
Comment  cette  discussion  a-t-elle  pu  naître? 

M.  Jules  Favre.  —  Il  n’était  pas  possible 
qu'on  se  méprît  sur  la  signification  de  l’armis¬ 
tice  puisque  pendant  trois  jours  nous  en  avions 
examiné  les  conditions,  puisque  d'ailleurs  j’en 
avais  apporté  le  texte,  et  qu'en  arrivant*  le  28, 
j'avais  demandé  au  Gouvernement*  et  notam¬ 
ment  au  ministre  de  la  Guerre,  de  faire  partir 
immédiatement  un  officier  pour  faire  exécuter 
l'armistice. 

J'ai  un  regret  extrême  que  cette  dépêche  ait 
pu  prêter  à  un  équivoque;  je  ne  croyais  pas  que 
l'armistice  put  s’appliquer  sans  qu'un  officier  fût 
envoyé  dans  nos  armées,  et  qu'il  pût  communi¬ 
quer,  soit  verbalement*  soit  par  écrit,  les  ordres 
du  ministre  de  la  Guerre. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  cela  qui  m'ait  fait 
écrire  cette  dépêche;  non,  j’ai  écrit  cette  dé¬ 
pêche  pour  résumer  les  conditions  que  nous 
voulions  pour  nos  soldats:  Mais,  par  le  fait, 
l’armée  de  l'Est  n'était  pas  exclue  de  l3 armis¬ 
tice,  Il  était  seulement  dit  que  la  délimitation 
serait  faite  quand  on  en  aurait  reçu  la  nou¬ 
velle  à  l’armée  de  l'Est.  J’ai  dû  comprendre 
que*  d'un  moment  à  l'autre,  on  pouvait  faire 
parvenir  des  nouvelles  et  fixer  la  délimitation 
de  l'armée  de  l'Est,  C'est  alors  que  j'ai  fait 
celte  demande  au  général  Le  Flô.  Le  général 
Le  Flô,  après  avoir  eu  connaissance  de  l'armis¬ 
tice,  me  dit  qu'il  s'en  occuperait.  Dés  ce  mo¬ 
ment,  j’ai  été  dégagé  de  la  responsabilité  mili¬ 
taire,  J’ai  mis  le  ministre  de  la  Guerre  à  même 
d'agir;  c’était  à  lui  plutôt  qu'a  moi  à  s'occuper 
de  ces  détails, 

M.  le  comte  Daru.  —  N'est-ce  pas  M.  de 
Bismarck  qui  vous  a  dicté  cette  malheureuse 
dépêche? 

M.  Jules  Favre.  —  Nous  en  avons  arrêté 
les  termes  ensemble,  je  l’ai  écrite  avec  un  sen¬ 
timent  d'amertume  que  rien  ne  peut  rendre. 
Mais  enfin,  les  choses  ainsi  faites,  j’ai  cru  ma 
responsabilité  dégagée  en  ce  qui  concernait 
les  détails  militaires. 

Je  suis  encore  resté,  après  l'armistice  signé, 
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à  peu  près  quinze  jours  à  aLler  presque  tous  les 
jours  à  Versailles,  pour  régler  les  conditions  de 
détail;  j’y  passais  presque  ma  vie.  Le  soir  du 
31,  ou  lé  31  dans  la  journée-,  M*  de  Bismarck 
me  dit  que  s’il  pouvait  prendre  Garibaldi,  il  le 
ferait  fusiller.  Je  vous  déclare  que  je  pria  cela 
pour  une  mauvaise  plaisanterie-  M.  de  Bis¬ 
marck,  ce  jour-là,  —  c'est  encore  un  incident 
que  je  me  rappelle  parfaitement,  —  M,  de  Bis¬ 
marck  étant  très-souffrant,  me  dit  que  je  le 
condamnais  à  un  régime  qui  le  faisait  périr  : 
c’était  son  expression  habituelle.  Nous  travail¬ 
lions  toute  la  journée  ;  il  ne  pouvait  plus  sortir 
ja-ï  monter  à  cheval.  Un  jour,  il  me  demanda  un 
congé  pour  le  lendemain. 

J’étais  moi-mème  extrêmement  fatigué;  j’a- 
vais.,  à  Paris,  beaucoup  d’affaires  en  retard  ;  il 
fut  convenu  entre  M,  de  Bismarck  et  moi  que 
je  ne  reviendrais  pas  le  lendemain  à  Versailles. 
En  rentrant,  à  minuit  environ,  je  rendis  compte 
au  Conseil  de  ce  qui  s’était  passé.,  et  ce  fut  en 
effet  à  cette  occasion  que  le  général  ïrochu  me 
dit  :  «  Mais  vous  ne  connaissez  pas  ces  gens-là  !  » 

Nous  n’avions  aucune  espèce  de  nouvelles  de 
l'armée  de  PEst,  ni  de  Garibaldi.  Nous  ne  pou- 
vio  ns  laisser  cet  incident  sans  solution,  dépar¬ 
tis  Le  lendemain  pour  Versailles  J’eus  avec 
M.  cle  Bismarck  une  conversation  extrêmement 
vive.  M.  de  Bismarck  ne  paraissait  pas  se 
rendre  compte  de  ce  que  je  lui  demandais.  J'al¬ 
lai  chez  M.  de  Moltke,  qui,  du  premier  mot, 
me  donna  complètement  raison  -  M.  de  Bismarck 
prétendait  que  le  général  Garibaldi  était  un 
chef  de  partisans  et  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de 
porter  les  armes  contre  la  Prusse.  Je  lui  répon¬ 
dais  que  Garibaldi  sous  notre  drapeau  était  pro¬ 
tégé  par  nous,  et  qu’il  était  impossible  qu’il  ne 
fût  pas  compris  dans  rarmisticô* 

M.  ïe  comte  Barti.  —  Tout  ce  que  vous 
dites  là  de  la  séance  du  31  est  antérieur  à  la 
discussion  sur  la  situation  de  l'armée  du  géné¬ 
ral  Olin  chant, 

M.  Jules  Favre.  —  Oui,  Monsieur.  Le  gé¬ 
néral  Tm chu  s'indignait  à  là  pensée  d’une  ac¬ 
tion  semblable,  Je  ne  suis  pas  le  partisan  de 
Garibaldi,  disait-il,  mais  je  ue  puis  accepter  que 
des  hommes  qui  «ont  sous  le  drapeau  français 
«dent  traités  autrement  que  des  Français. 

M.  le  comte  Daim.  — -  Revenons  à  la  dé¬ 
limitation  dos  zones  neutres.  Vous  prétendez 
qu’oîi  avait  réservé  dans  la  négociation  la  dé¬ 
termination  des  zones  neutres  de  l'Est  pour  Je 
moment  oh  l'on  aurait  des  nouvelles  de  l’armée 
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do  Bourbaki.  Donc  cette  zone  n’était  pas  fixée 
îe  29  ;  donc  on  pouvait  vous  dire,  et  l’on  paraît 
vous  avoir  dit,  dans  le  sein  du  conseil  :  —  Les 
armées  peuvent  se  rencontrer,  de  nouveaux 
désastres  peuvent  nous  frapper,  si  ces  désas¬ 
tres  par  suite  d’un  malentendu  arrivent  quelle 
terrible  responsabilité  pour  nous?  C  était  là  ce 
qui  donnait  à  M.  Jules  Ferry  et  àM.  le  général 
Trochu  les  plus  vives  inquiétudes.  Avez-vous 
souvenir  de  ce  débat  ? 

BE.  Jules  Favre .  —  Je  ne  me  rappelle  bien 

que  ce  qui  est  relatif  à  Garibaldi,  Quant  à  la 
situation  de  l'armée  de  l’Est,  j  avais  vivement 
pressé  M.  de  Bismarck  de  s’en  informer  et  de 
me  la  faire  connaître  ;  le  30  ou  le  31 5  il  me  dit 
que  M,  de  Mante uflel  s’était  entendu  avec  nos 
généraux. 

Il  avait  été  convenu  que  la  délimitation  des 
armées  serait  fixée  quand  nous  aurions  reçu  des 
nouvelles  de  l' armée  de  l’Est*  A  quelle  époque 
et  quelles  délimitations  seraient  laites?  Il  ne 
m’appartenait  pas  de  le  déterminer.  Ce  n  est  pas 
moi  qui  ai  fait  cette  délimitation  .  Remarquez  que 
je  suis  absolument  etranger  à  la  délimitation.  La 
délimitation  qui  est  portée  dans  la  convention, 
est  l’œuvre  exclusive  de  M.  de  Valdan  et  de 
M.  de  Moltke.  Cela  ne  me  concernait  nullement. 
C’était  pour  cela  que  j’avais  demandé  un  mili¬ 
taire.  C'est  M.  de  Valdan  qui  a  étudié  avec  les 
officiers  de  Tétat-major  de  M.  de  Molike,  la  dé¬ 
limitation  qui  figure  dans  la  convention, 

M.Delsol.  —  On  ne  pouvait  pas  faire  la  dé¬ 
limitation,  tant  que  la  suspension  des  hostilités 
n’était  pas  convenue*  N’y  a-t-il  pas  eu  une  équi¬ 
voque  entre  M.  de  Bismarck  et  vous  au  sujet  de 
cette  délimitation? 

Dans  votre  pensée,  l'armistice  devait  com¬ 
prendre  même  l’armée  de  l’Est? 

M.  Jules  Favre*  —  Parfaitement.  Dans  la 
pensée  de  M.de  Bismarck  et  dans  la  mienne,  ce 
retard  apporté  dans  la  délimitation  de  la  zone 
neutre  ne  voulait  pas  dire  que  la  guerre  conti¬ 
nuerait  dans  l’Est  et  que  Parmi stice  ne  compre¬ 
nait  pas  l’armée  de  l’Est.  C’est  ainsi  que  M.  de 
Bismarck  l’entendait  ou  me  paraissait  1  enten* 
dre;  il  me  semblait  que  lorsque  nous  écrivions, 
M.  de  Bismarck  et  moi  :  «  Faites  exécuter  Par- 
misfîce  »  sans  y  ajouter  aucune  restriction,  il 
ne  pouvait  y  avoir  ni  exception  ni  équivoque. 

M.  le  comte  Paru.  —  Les  dépêches  prus¬ 
siennes  portent  la  preuve  que  M-  de  Bismarck 
ne  comprenait  pas  ainsirarmistice.il  a  été  écrit 
Le  38  à  11  h,  du  soir  :  «  Le  général  Manteuffel 
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continuera  ses  opérations  ;  Tannée  de  l’Est  n'est 
pas  comprise  dans  T  armistice.  » 

M.  Jules  Favre* —  Le  texte  de  la  conven¬ 
tion  proteste  contre  cette  interprétation.  J" af¬ 
firme  que  Tannée  de  TEst  a  été  comprise  dans 
l’armistice;  mais  la  réglementation  de  la  déli¬ 
mitation  de  la  zone  neutre  no  pouvait  pas  être 
fixée  immédiatement.  Pour  les  armées  de  T  Est* 
on  attendait  des  nouvelles,  des  pièces  respec¬ 
tives,  pour  en  faire  la  délimitation. 

M.  Chaper.  —  La  délimitation  se  fait  sur 
place.  Ce  qu’il  y  a  d’inouï  dans  Le  traité  de  l'ar¬ 
mistice,  c’est  que  la  délimitation  a  été  faite 
à  Versailles,  et  chose  bien  plus  grave  encore 
qu'elle  a  été  faite  seulement  par  des  officiers 
prussiens. 

M.  le  comte  Dam.  —  Et  sur  d  es  cartes 
Prussiennes! 

M.  Chaper.  —  J'allais  y  arriver. 

Ce  sont  les  Prussiens  qui  .ont  tracée  comme  ils 
Font  entendu,  les  lignes  de  délimitation,,  avec 
descartes  tellement  fausses,  nous  a-t-on  dit,  que 
M,  le  général  Loysel  affirme  que  si  l’on  avait 
suivi  rigoureusement  ces  lignes  de  délimita¬ 
tion,  il  aurait  été  rejeté  dans  la  mer. 

Par  suite  de  ces  délimitations,  le  département 
de  la  Oôte-d’Ûr  a  été  remis'  aux  Prussiens  ; 
celui  de  Loir-et-Cher  également;  Abbeville*  je 
crois,  Ta  été*  ainsi  qu'une  grande  partie  de  la 
presqu’île  que  défendait  le  général  Loysel,  et 
dont  le  Havre  était  le  centre.  Nous  avons  été 
obligés  d’évacuer  tous  ces  points  quo  nous  occu¬ 
pions. 

Vous  apercevez  la  gravité  militaire  de  ce  fait, 
elle  est  énorme  et  d’autant  plus  considérable 
que  cela  constitue  un  exemple  peut-être  sans 
précédents.  Quand  on  traite  d’un  armistice,  il 
est  certain  que  Ton  doit  prévoir  que  les  deux 
armées  semnt  en  ckevdtré  as  l’une  dans  T  autre, 
toutes  les  deux  tenant  la  campagne  ;  on  ne  peut 
pas,  dans  son  cabinet,  tirer  une  ou  plusieurs 
lignes  droites,  allant  invariablement  dans  telle 
ou  telle  .direction,.  Il  faut  au  contraire  aller 
.sur  place,  —  voir  les  points  qu’occupe  Tune 
;des  armées ,  ceux  q  u 5 o c c upe  1  Au tre,  faire  des 
échanges,  consentir  des  transactions.  C’est  ce 
quia  été  opéré  pour  certaines  parties  de  Far¬ 
inée  du  Nord.  Ainsi  le  chef  d'état-major  du 
général  Faidkerbe  a  été  chargé  d’allei'  recon¬ 
naître  les  lignes  surplace,  mais  pour  tout  le  reste 
c’est  une  vraie  capitulation ,  car  cei,  armistice 
était  conclu  compLètement  à  la  volonté  d’un 
aeui des  traitants,  qui  abusait  de  fia  aituetion  jus- 
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qu'aux  limites  extrêmes  de  la  mauvaise  foi, 
puisqu'il  nous  a  toujours  pris  et  ne  noue  a  ja* 
mais  donné. 

Il  nous  a  pris  des  positions  d’une  grande  im¬ 
portance.  Le  général  Chanzy  nous  a  éclairés  là- 
dessus;  on  lui  a  enlevé  tout  un  departement. 
Dans  l’Est  on  a  enlevé  aussi  un  département. 

Vous-même,  en  ce  qui  concernait  le  départe¬ 
ment  de  la  Côte-d’Or,  vous  avez  soupçonné  que 
la  réserve  faite  et  la  querelle  à  propos  de  Ga- 
ribaldl  pourrait  bien  cacher  un  piège  de  M.  de 
Bismarck  pour  prendre  tout  le  département  do 
la  Côte*d3Or,  et  effectivement  il  a  été  pris. 

M.  Jules  Favre,  —  Us  n’en  ont  pris  qu’une 
portion  ;  Us  ont  pris  Dijon  et  Beaune,  et  encore 
Beaune  a  été  évacué  plus  tard  sur  mes  pressan¬ 
tes  instances. 

M.  Chaper.  —  Oui,  c'est  vrai. 

M.  Jules  Favre-  — Je  vous  le  répète,  M.  de 
Val  dan  était  certainement,  je  le  reconnais,  dans 
une  situation  toute  particulière.  Mais  je  n’étais 
pas  présent  an  moment  de  3a  délimitation,  j’y 
suis  absolument  étranger.  Elle  a  été  faite  entre 
deux  officiers  d’Etat-Major.  carM,  de  Valdan 
était  accompagné  d’un  autre  officier  qui  lui  ser¬ 
vait  probablement  de  secrétaire.  C’est  chez  H.  do 
Moltke  que  la  délimitation  a  été  faite,  mais,  jele 
répète,  j’y  suis  resté  absolument  étranger. 

M.  Chaper.  —  Je  n’ai  pas  la  prétention  de 
vous  faire  à  cet  égard  une  part  de  responsabi¬ 
lité. 

M.  Jules  Favre.  —  J’avais  toujours  pensé 
que  cette  délimitation  était  subordonnée  à  des 
rectifications  qui  seraient  opérées  sur  place  par 
les  officiers.  Je  crois  du  reste  que  cela  a  été  fait 
dans  quelques  localités. 

M.  Delsol.  —  Je  crois  qu’il  a  été  dit  tout-à- 
l’heure,  et  cela  n’a  pas  été  dénié  par  vous,  que 
M.  de  Bismarck  avait  parlé  de  l’armée  de  Bour¬ 
baki,  et  avait  déclaré  que  cette  armée  était 
coupée  et  n'avait  plus  d’autre  ressource  que  de 
se  réfugier  en  Suisse.  Ceci  se  passait-il  avant  la 
signature  de  l'armistice  ? 

M.  Jules  Pavre.  —  C’est  M.  de  Bismarck 
qui  ma  appris  la  «  mort  »  du  général  Bourbaki. 

M .  BelsoL  —  M.  de  Bismarck  avait  donc  des 
informations  très-précises  sur  ce  qui  se  passait 
à  l’armée  de  l’Est  et  sur  sa  situation.  Pourquoi 
donc  demandait-il  à  attendre  des  nouvelles  pos¬ 
térieures  à  celles  qu’il  avait  reçues  pour  déli¬ 
miter  la  zone  neutre  entre  l'armée  française  et 
l’armée  prussienne?  Est-ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire,  ce  qu’au  somme  il  a  fait,  aves  les  ronsoi- 
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gnements  qu'il  possédait  déjà  à  ce  moment? 
N’était-ce  pas  plutôt  une  ruse  pour  vous  ame¬ 
ner  à  signer  l1  armistice  qui  permettait  ai  armée 
prussienne  de  continuer  sa  campagne,  d’enve¬ 
lopper  Tarmée  de  l’Est,  delà  rejeter  en  Suisse 
ou  de  la  faire  complètement  prisonnière  ? 

M.  Jules  Favre*  —  Les  renseignements 
sur  lesquels  b* appuyait  M.  de  Bismarck  étaient 
des  renseignements  vagues,  peu  précis  ;  il  m'a 
toujours  affirmé  qu'il  n'avait  pas  de  communi¬ 
cations  officielles.  Il  m'a  annoncé  ces  nou¬ 
velles  sous  la  forme  de  bruits,  indiquant  que 
l’armée  de  Bourbaki  était  battue  et  rejetée  on 
Suisse* 

M.  Antoiihi  Lefèvre-Fontalis.  —  Quelle 
était  la  situation  vraie  de  l’armée  de  TEst  à  ce 
moment  ? 

M*  Jules  Favre*  —  Je  Tignorais  complète¬ 
ment* 

M*  Ulric  Perrot.  —  En  ce  qui  concerne  le 
suicide  du  général  Bourbaki,  ce  serait  le  29, 
que  vous  en  auriez  eu  connaissance,  après  la 
signature  de  l'armistice  ? 

M.  Jules  Favre. —  Si,  je  me  le  rappelle 
bien,  j’en  ai  eu  connaissance  avant  la  signature. 

M*  Ulric  Perrot.  —  Du  moins  c’est  le  29 
que  vous  en  avez  fait  part  au  Gouvernement. 

Un  membre*  —  La  question  est  de  savoir 
si  Ton  a  averti  à  temps  Tarmée  de  T  Est  de 
la  suspension  d’armes,  ou  si  le  général  Bour¬ 
baki  pouvait  se  croire  dans  une  situation 
telle  qu’il  dût  se  brûler  la  cervelle. 

M.  Jules  Favre*  —  La  signature  est  du  28,  et 
la  tentative  de  suicide  du  général  Bourbaki  est 
du  23* 

M.  le  comte  Daru*  —  Ce  n’est  pas  la  vie 
du  général  Bourbaki  c’est  le  salut  de  son  armée 
qui  a  été  compromis  par  l’arm isti ce. 

Monsieur  si  vous  pouvez  nous  donner  en¬ 
core  un  moment,  j’aurais  une  autre  question, 
que  je  crois  importante,  à  vous  adresser. 

Voilà  Tarmistice  signé,  réglé;  nous  sommes 
le  28  au  soir.  Pourquoi  M,  Jules  Simon  ne  part- 
il  pas  le  29  au  matin  pour  Bordeaux?  Peut- 
être  que  si  son  départ  avait  été  immé¬ 
diat,  bien  des  faits  ne  se  seraient  pas  pro¬ 
duits.  M.  Gambetta,  s’est  peu  à  peu  irrité; 
il  no  Tétait  pas  le  29,  et  si  Ton  avait  fait 
partir  pour  Bordeaux  M,  Jules  Simon  avec 
deux  ou  trois  membres  du  Gouvernement  dont 
la  présence  n’était  plus  nécessaire  à  Paris, 
vous  auriez  pu  éviter  la  crise.  Pourquoi 


M,  Jules  Simon  n’est-il  parti  que  le  31 ,  et  pour¬ 
quoi  ést-il  parti  seul  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Sur  ce  point  je  ne  peux 
pas  vous  répondre*  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
qu’en  arrivant  de  Versailles  le  29  je  demandai 
qu’on  envoyât  un  officier  et  M*  Jules  Simon.  Et 
mon  intention  était  si  bien  qu’il  partît,  que 
j’avais  annoncé  dans  mon  télégramme  à  M, 
Gambetta  ce  départ  pour  le  soir  meme* 

M.  le  comte  Daru.  —  Comment  !  Dans  la 
nuit  du  28  au  29,  on  convient  que  M.  Jules  Si¬ 
mon  partira,  et  Ton  attend  trois  jours,  dans  des 
conjonctures  aussi  graves,  pour  T  exécution  de 
cette  décision!  Pourquoi  M.  J.  Simon  ne  part-il  pas 
avec  M*  Garnier- Pagès  par  exemple  pour  aller 
s’entendre  avec  le  Gouvernement  de  Bordeaux, 
lui  faire  exécuter  la  convention  que  vous  veniez 
de  conclure  et  faire  procéder  aux  élections  ! 
Connaissez-vous  les  motifs  de  ce  retard? 

M.  Jules  Favre.  —  Oh  I  du  tout.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c’est  que  je  l’ai  ardemment 
désiré,  et  si  j’eusse  été  libre,  je  serais  parti. 

M.  le  comte  Daru*  —  Vous,  vous  ne  le 
pouviez  pas,  on  le  comprend, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  n'avez  pas  eu 
l’idée  qu’en  négociant  pour  les  armées  de  pro¬ 
vince,  il  était  nécessaire  de  savoir  au  juste  dans 
quel  état  elles  se  trouvaient? 

M*  Jules  Favre*  -  Pour  cela,  il  aurait  fallu 
attendre,  faire  des  investigations,  et  nous  ne  le 
pouvions  pas. 

M*  Cliaper,  —  C’est  vrai. 

M.  Jules  Favre.  —  Si  les  Prussiens  ne 
nous  avaient  pas  donné  de  la  farine,  nous  se¬ 
rions  morts  de  faim. 

M-  Ulric  Perrot.  —  Cependant . 

M*  Jules  Favre*  —  Je  vous  en  demande 
pardon,  monsieur,  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  vous  en  raisonnez  maintenant  vrai¬ 
ment  bien  à  votre  aise.  Moi,  j’étais  alors  dans 
les  angoisses  les  plus  cruelles,  et  si  nous  ne 
sommes  pas  morts  de  faim  ,  c’est  que  nous  avons 
été  sauvés  par  la  Providence*  Si  la  signature 
de  l’armistice  avait  eu  lieu  le  29,  au  lieu  du  28, 
nous  aurions  manqué  depainun  jour  ;  cela  serait 
arrivé  juste  le  4  février,  au  moment  où  tout 
était  épuisé* 

Gambetta  m’a  fait  plus  tard  le  reproche  de  ne 
pas  l’avoir  prévenu  de  la  situation.  Mais  le  pou¬ 
vions-nous  alors  ?  Cela  était  absolument  et  ma¬ 
tériellement  impossible,  je  n’avais  aucun  moyen 
de  communiquer  avec  le  dehors. 

M.  Ulric  Perrot,  —  La  question  de  savoir 
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pi  vous  traiteriez  pour  la  province  a-t-elle  été 
agitée  ? 

M*  Jules  Favre,  —  Jamais  cette  question 
iTa  été  agitée;  il  s'agissait  d'un  armistice, 

M.  Ulrie  Perrot.  —  Je  me  suis  mal  fait 
comprendre,  La  question  de  savoir  si,  en  allant 
traiter  à  Versailles  de  l’armistice,  yous  y  com¬ 
prendriez  les  armées  de  province,  a-t-elle 
été  agitée  avant  votre  départ  ?  M.  le  général 
Trochu,  aurait  été,  dit-on  d’abord  hostile  â  cette 
idée,  mais,  après  une  discussion,  il  s'y  serait 
rangé,  IL  semble  que  par  cela  seul  la  nécessité 
se  faisait  sentir  do  connaître  où  en  étaient  les 
armées  de  province* 

M,  Jules  Favre.  —  Maispourcela,  jerépète 
qu'il  aurait  fallu  faire  mourir  Paris  de  faim. 
Nous  étions  dans  l'absolue  impossibilité  défaire 
au  dehors  la  moindre  démarche  pour  savoir  ce 
qui  se  passait.  Songez  que  nous  dépendions  du 
Gouvernement  Prussien  à  tel  point,  qu’il  ne 
nous  a  permis  d’envoyer  des  dépêches,  et  en¬ 
core  des  dépêches  contrôlées,  qu'une  fois  l'armis¬ 
tice  signé. 

M,  Maurice,  —  Je  voudrais  adresser  une 
question  à  M  Jules  Favre.  Dans  la  dépêche  en¬ 
voyée  à  Bordeaux,  pourquoi  ne  pas  avoir  inséré 
un  paragraphe  indiquant  qu'une  situation  diffé¬ 
rente  était  faite  à  l'armée  de  l'Est. 

M.  Jules  Favre*  —  Je  viens  de  m’en  expli¬ 
quer  longuement, 

M.  Delsol .  —  Dans  tout  cela,  ce  qui  frappe 
c'est  la  ruse  de  M*  de  Bismarck  qui,  lorsque 
vous  êtes  convaincu  que  l'armistice  est  signé 
pour  l'armée  de  l'Est,  regarde,  lui,  cette  clause 
comme  suspendant  l'existence  même  de  Far- 
.mistiee  pour  cette  armée.  De  sa  part,  il  y  a  eu 
une  mauvaise  foi  évidente, 

M,  Jules  Favre,  — J'ai  cru  qu'on  devait 
envoyer  un  officier  pour  faire  exécuter  l’arm is- 
tice  sur  toutes  les  lignes.  Nous  attendions  d'ail¬ 
leurs  sur  l'armée  de  l'Est  des  renseignements 
qui  pouvaient  arriver  d'un  moment  à  l'autre, 
et  dès  l’instant  qu’ils  nous  seraient  parvenus, 
nous  aurions  recouvré  notre  liberté  d’action. 
Mais  nous  ne  les  avons  eus  qu’au  moment  où  l'ar¬ 
mistice  était  déjà  signé.  Nous  sommes  restés 
trois  jours  sans  communications  directes  avec 
la  province. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. — M.  Gam¬ 
betta  a-t-il  transmis  la  dépêche  intégrale  que 
M.  Jules  Favre  lui  a  envoyée?  savait-il  que  l'ar¬ 
mée  de  l'Est  était  comprise  dans  l'armistice. 
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mais  que  par  suite  d  une  ruse,  elle  allait  en  être 
exceptée  pendant  un  certain  temps? 

M.  Jules  Favre.  —  M.  Gambetta  ne  l’a  pas 

su. 

M.  Chaper.  —  C’est  vrai, il  ne  l'a  pas  su* 
M.  le  comte  Daru,—  La  dépêche,  datée  de 
Versailles,  porte  que  l'on  a  signé  un  armistice 
applicable  à  toutes  les  armées;  rien  de  plus. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Eh  î 
bien  malgré  l'incertitude  où  Ton  pouvait  être, 
on  avait  transmis  les  conditions  de  l'armistice 
tel  qu’il  avait  été  stipulé,  avec  l'indication  des 
trois  jours  après  lesquels  il  était  exécutoire, 
seulement  pour  la  province,  le  général  Clin- 
chant  n’avait  plus  de  raison  de  s’arrêter  dans 
sa  retraite. 

M,  Jules  Favre,--  Mais  M,  Gambetta  ne  l'a 

pas  su. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  —  C'est  un 

malheur, 

M.  Chaper.  —  Pour  moi,  il  y  a  là  évidem¬ 
ment  une  preuve  de  la  duplicité  prussienne, 
M*  Delsol*— M,  de  Bismarck  aurait  dû  vous 
faire  ajouter  dans  la  dépêche  :  ^  faites  exécu¬ 
ter  l’armistice  â  r exception  de  Vannée  de 
l'Est.  » 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  Si  on 

avait  seulement  indiqué  cette  exception,  tout 
était  sauvé, 

M.  Delsol,  —  Du  reste  cette  dépêche  est  en 
contradiction  avec  celle  où  le  roi  de  Prusse 
déclare  que  l'armistice  est  général,  et  qu’il  le 
fait  exécuter  partout. 

M.le  président  Saint-Marc  Girardin. — 

Ceci  est  une  accusation  contre  H.  de. Bismarck, 
mais  je  vous  ferai  remarquer  que,  lui,  nous  ne 
pouvons  pas  l’interroger.,* 

M- Delsol*  —  Oh!  je  tenais  seulement  à 
constater  le  fait. 

M*  de  Rainne  ville.  —  Qui  a  écrit  la  dé¬ 
pêche  du  28  ? 

M.  Jules  Favre*  —  C'est  moi. 

M,  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  —  M*  de 

Bismarck  l' a-t-il  dictée? 

M.  Jules  Favre.  —  Non,  du  moins  je  ne  me 
le  rappelle  pas. 

M*  de  Rainneville,  —  Dans  le  livre  de 
M*  Crémieux  où  il  rapporte  les  dépêches 
adressées  à  Bordeaux,  il  y  a  celle-ci  qui 
est  relative  au  fait  en  question  :  «  Faire  exécu¬ 
ter  l'armistice.  »  M.  Jules  Favre  se  souvient-il 
d'avoir  mis  quelque  chose  de  plus? 

M*  Jules  Favre*  —  Je  n'en  ai  conservé 
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aucun  souvenir*  Lai  écrit  la  dépêche,  M.  de 
Bismarck  Ta  contresignée,  je  l’ai  envoyée,  puis 
je  me  suis  retiré  avec  M.  de  Yaldan.  Voilà 
tout, 

M.  le  Président*  —  Permettez-moi  de  vous 
adresser  une  question. 

Nous  avons  fait  une  analyse  succincte  des 
procès-verbaux  que  nous  a  remis  M.  Dréo,  et 
qui  sont  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Gouvernement,  Vous  ne  connaissez  pas  cette 
analyse.  Je  ne  peux  pas  vous  demander  main¬ 
tenant  si  vous  autoriseriez  la  publication  in- 
extenso  de  ces  procès-verbaux  j  mais  je  vous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  en  prendre  con¬ 
naissance  et  de  nous  dire  si  vous  nous  autori¬ 
seriez  à  les  publier, 

M*  Jules  Favre,  —  Je  n’ai  à  cet  égard 
aucun  avis  à  exprimer.  Vous  avez  votre  com¬ 
plète  liberté  ;  ce  sont  des  pièces  qui  me  sont 
étrangères.  Je  suis  convaincu  qu’elles  ont  été 
rédigées  avec  la  plus  grande  sincérité,  M,  Dréo 
est  un  très- honnête  homme  ;  mais  il  a  pu  se 
tromper.  Je  comprends  parfaitement  que  la 
publication  puisse  en  être  faite. 

M.  le  comte  Barn.  —  M,  Chaper  a  rédigé 
un  rapport  qui  contient  les  faits  principaux;  s'il 
convient  à  l'Assemblée  de  faire  publier  notre 
rapport,  on  rimprimera;  mais  quant  aux  procès- 
verbaux  eux-mêmes,  ils  no  nous  appartiennent 
pas.  Nous  prévoyons  le  cas  ou  il  conviendrait  à 
l’Assemblée  de  demander,  à  M*  Dréo  on  à  vous- 
même,  l’autorisation  de  les  publier.  C'est  là  le 
but  de  la  question  qui  vous  est  posée;  vous  ver¬ 
rez,  quand  la  discussion  naîtra  devant  l'Assem¬ 
blée,  si  vous  autorisez  cette  publication, 

M,  Jules  Favre,  —  Je  ne  m’y  opposCj  pour 
ma  part,  nullement.  Ce  sont  des  documents  qui 
doivent  être  rédigés  avec  une  grande  sincérité. 

M.  Chapar.  —  Oh  !  quand  on  les  a  lus,  on 
peut  en  être  convaincu  ;  on  peut  ne  pas  affirmer 
Y  exactitude,  mais  on  peut  affirmer  la  bonne  foi. 
(Séance  du  'Ier  juin  1872.) 


A  Monsieur  le  Président  de  la  commission 
d'enquête , 

Monsieur  le  Président, 

Je  v.ens  de  relire  sur  l’épreuve  que  vous  avez 


bien  voulu  me  faire  donner  à  corriger,  le  texte 
de  ma  déclaration  devant  la  Commission  d’en¬ 
quête,  dans  la  séance  du  samedi  1er  juin  cou¬ 
rant,  Je  vous  demande  la  permission  d’y  ajouter 
quelques  explications  rendues  nécessaires  par 
un  incident  auquel  je  ne  devais  pas  m’attendre. 
Le  jour  même  de  ma  déclaration,  une  des 
personnes  qui  y  assistaient,  guidée  par  un  sen¬ 
timent  évident  de  malveillance  et  d’hostilité 
politique,  en  rendait  un  compte  inexact  à  un 
journaliste  ;  celui-ci  s’empressait  d’en  faire  un 
texte  d'attaque  dont  une  certaine  partie  de  la 
presse  s’est  emparée  en  y  ajoutant  des  détails 
et  des  commentaires  dont  le  but  est  facile  à 
deviner. 

Perdre  par  tous  les  moyens  possibles  les 
hommes  qui,  en  face  des  défaillances  et  de  la 
désertion  du  Corps-Législatif,  ont  dû  prendre 
le  pouvoir  dans  le  but  unique  de  repousser  l'en¬ 
nemi,  est  une  œuvre  poursuivie  avec  un  zèle 
infatigable  par  les  politiques  qui  travaillent  au 
retour  du  bonapartisme  ou  au  triomphe  de  la 
démagogie  ;  il  est  dès  tors  naturel  que  ces  al¬ 
liés  aient  exploité  dans  ce  sens  la  communica¬ 
tion  qui  leur  a  été  faite. 

Mais  ce  qui  m’a  surpris,  c'est  que  plusieurs 
de  ceux  qui  auraient  dû  rectifier  les  faits  qu’ils 
connaissaient,  s’en  soient  soigneusement  abste¬ 
nus  ou  cherchent  à  rejeter  sur  moi  seul  une 
responsabilité  qui ,  en  réalité,  ne  devrait  pas  être 
la  mienne* 

Permette z- moi  de  rétablir  la  vérité  des  si¬ 
tuations. 

J’ai  raconté  comment,  le  23  janvier  1871,  au 
soir,  j’étais  allé  trouver  M,  de  Bismarck,  pour 
m’enquérir  de  ses  intentions  et  lui  faire  con¬ 
naître  celles  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  dont  j’avais  les  pleins  pouvoirs. 

Dans  cette  première  entrevue,  je  n’avais  pas 
mission  de  conclure,  je  devais  me  borner  à 
savoir  s’il  était  possible  de  traiter  aux  condi¬ 
tions  que  nous  avions  déterminées. 

Lorsque  je  rentrai  à  Paris,  dans  la  soirée  du 
24,  mes  collègues  et  M.  le  général  Yinoy,  qui  a 
participé  à  tous  nos  conseils,  voulurent  bien  me 
dire  que  j’avais  obtenu  des  avantages  ines- 
!  pérés. 

J’étais  donc  autorisé  à  traiter  sur  ces  bases. 
Mais,  comme  cette  négociation  comportait 
l’examen  et  la  solution  de  questions  militaires 
pour  lesquelles  j’étais  incompétent,  je  demandai 
à  être  assisté  d’un  général. 

Cette  assistance  me  fut  refusée. 
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Je  Repartis  le  25  au  soir.  Vous  m’avez  de¬ 
mandé  si  j’avais  couché  à  Versailles  clans  la 
nuit  du  25  au  26;  je  croyais  être  revenu  à 
Paris  —  j’étais  dans  l’erreur  —  des  in  forma¬ 
tions  prises  depuis  ma  déclaration  auprès  d’une 
des  deux  personnes  qui  m’accompagnaient,  il 
résulte  que  j’ai  couche  à  Versailles,  d’où  je  ne 
suis  revenu  que  le  lendemain  soir,  26* 

Je  me  suis  alors  prévalu  de  la  demande  de 
M.  de  Bismarck,  et  j’ai  obtenu  qu’un  général 
m’accompagnât  le  lendemain  27* 

J’aurais  désiré  que  ce  général  fût  ou  M*  Tro- 
chn  ou  M*  Yinoy* 

On  me  donna  M.  le  marquis  deBeaufort* 

Je  vous  ai  exprimé  le  désir  de  ne  pas  racon¬ 
ter  les  détails  de  la  mission  de  cet  officier  gé¬ 
néral.  Si  vous  voulez  être  renseigné  à  cet 
égard,  vous  pouvez  entendre  une  personne  par¬ 
faitement  honorable  et  qui  nous  a  rendu  les 
plus  grands  services,  M.  Durback,  ingénieur  en 
chef,  sous  directeur  de  la  compagnie  de  PEst, 
qui  est  venu  ce  jour-là  à  Versailles  avec  nous* 
Le  lendemain,  le  chef  d’état- major  de  M,  le 
général  Yinoy  a  pris  la  place  de  M*  de  Beau- 
fort. 

Cos  deux  Messieurs,  stipulant  au  nom  de  l’au¬ 
torité  militaire,  ont  été  chargés  de  régler  toutes 
les  questions  militaires. 

Je  reconnais  que  la  convention  d’un  armis¬ 
tice  général  ou  restreint  était  surtout  politique; 
mais  son  exécution  était  purement  militaire* 
Aussi,  ces  Messieurs  se  sontdls  chargés  de  la 
délimitation  débattue  et  arrêtée  entre  eux  ci 
M*  de  Moltke—j’j  suis  resté  tout-à-fait  étran¬ 
ger. 

J’ai  expliqué  que  le  projet  de  convention  que 
j’avais  préparé  stipulait  un  armistice  général 
sur  toute  la  ligne  des  opérations*  M*  de  Bis¬ 
marck  y  mit  tout  d’abord  cette  condition 
expresse  que  nous  rendrions  Belfort,  ce  que  je 
refusai  péremptoirement*  De  son  côté*  il  refusa 
non  moins  nettement  d’en  suspendre  le  siège* 
Nous  ignorions  la  situation  et  la  fortune  de  l’ar- 
mée  de  i  Est*  Elle  pouvait  être  d’un  secours  pré¬ 
cieux  pour  la  place  assiégée.  Il  fut  dit  que  pour 
régler  son  sort,  nous  attendrions  les  nouvelles 
qui  devaient  nous  arriver  d’un  instant  à  l’autre* 
Malheureusement,  du 24  au 28,  elles  ne  parvin¬ 
rent  pas,  ou  on  ne  les  fit  pas  connaître*  Nous 
étions  réduits  à  la  dernière  extrémité  et  nous 
ne  pouvions  subir  le  moindre  retard,  sans  expo¬ 
ser  Paris  à  mourir  de  faim.  Si  nous  n’avions 
pas  traitéjdl  fallait  ce  jour-là  nous  rendre  à  dis^ 


crélion,  ce  qui  était  le  parti  le  plus  désastreux. 
Il  fut  donc  convenu  que  la  délimitation  de  la 
zone  neutre  ne  serait  faite  pour  l’armée  do 
l’Est  que  lorsqu’on  connaîtrait  la  position  res¬ 
pective  des  belligérants  et  que  ce  serait  à  ce 
moment  que  cesseraient  îes  hostilités* 

Mes  collègues,  M*  le  général  Viney  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  ont  été  tenus  au  courant 
de  tous  ces  détails,  je  n’ai  agi  qu’avec  leurs 
conseils  et  leur  approbation*  Ils  ont  donc  su 
dans  quelles  conditions  l’armistice  était  pré-4 
paré  et  devait  être  exécuté.  Le  représentant 
officiel  de  l’autorité  militaire  a  réglé  ces  condi¬ 
tions  avec  M*  de  Moltke,  puisqu’il  a  déterminé 
avec  lui  et  son  général  d’état-major,  le  comte 
Sobieski,  les  délimitations  qui  ne  comprenaient 
pas  le  Doubs,  le  Jura,  la  Haute-Saône  et  la 
Côte-d’Or*  L’autorité  militaire  a  donc*  su  clans 
quelles  conditions  elle  devait  ordonner  l'exécu¬ 
tion  de  l’armistice,  qui  la  regardait  exclusive¬ 
ment* 

Lorsque  la  convention  fut  signée  le  28  jan¬ 
vier  au  soir*  je  demandai  à  M*  de  Bismarck 
un  sauf-conduit  pour  un  officier  et  un  membre 
du  gouvernement.  Je  croyais  indispensable 
d’en%royer  ces  deux  délégués,  le  premier  pour 
faire  exécuter  l’armistice*  le  second  pour  con¬ 
voquer  l’Assemblée  de  concert  avec  M*  Gam¬ 
betta.  M*  de  Bismarck  me  proposa  d’expédier 
une  dépêche  que  nous  rédigeâmes  ensemble,  en 
présence  du  représentant  de  l’autorité  mili¬ 
taire;  il  est  parfaitement  vrai  que  cette  dépê¬ 
che,  conçue  en  termes  généraux,  ne  mention¬ 
nait  pas  les  conditions  particulières  faîtes  à 
Parmée  de  PEst;  mais,  loin  de  le  croire  neces¬ 
saire  Je  supposais  qu’en  annonçant  un  armistice 
d’une  manière  générale,  et  en  donnant  l’ordre 
de  l’exécuter,  la  clause  restrictive  delà  conven¬ 
tion  disparaissait  et  que  l’armée  de  PEst  était 
protégée  comme!  es  autres,  sauf  pour  la  question 
de  délimitation  qui  était  ajournée  aux  informa¬ 
tions  que  nous  att  end  ion  s  d’un  instant  à  l’autre. 

Je  devais  d’aut.  ant  plus  le  penser  ainsi,  que  la 
dépêche  était  rev<  Ifue  du  contre-seing  de  M.  de 
Bismarck,  avec  h  jqucl  je  l’avais  rédigée;  et  si, 
on  rentrant  à  Par  As  vers  une  heure  du  matin, 
j’ai  encore  insisté  pour  le  départ  immédiat  d’un 
officier,  c’était  po  ur  empêcher  les  malentendus, 
toujours  à  redout  ier  en  pareille  matière,  mais 
non  spécialement  pour  l’armée  de  l’Est,  que  je 
ne  croyais  plus  lï  îenacée* 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  J’ai  vai¬ 
nement  pressé  M{.  de  Bismarck  de  faire  faire  la 
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délimitation  convenue;  et  je  trouve  dans  un 
document  officiel  la  preuve  qu'il  m'a  donne 
T  assurance  que  cette  délimitation  avait  eu  lieu 
le  30  ou  ie  31  ;  en  effet  le  l*r  février ?  en  écri¬ 
vant  au  chancelier  pour  protester  contre  l'oc¬ 
cupation  d'Abbeville,  qui  me  paraissait  absolu¬ 
ment  contraire  à  l'esprit  de  notre  convention, 
je  lui  adressais  de  vives  réclamations  sur  la 
situation  qu'il  prétendait  faire  au  général  Ga- 
ribaldi  en  voulant  l'exclure  do  l'armistice,  et 
je  lui  disais  à  propos  des  opérations  de  l’ar¬ 
mée  de  l'Est  :  <  Votre  Excellence  m'a  fait 
»  l’honneur  de  me  dire  que  le  général  de 
»  Manteuffel  s'était  entendu  avec  M.  Bourbaki 
ou  M*  de  Clin  chant*  Mais  elle  a  semblé 
»  faire  une  réserve  pour  Garibaldi*  * 

Depuis  ma  déclaration,  j'ai  retrouvé  la  mi¬ 
nute  de  cette  dépêche  écrite  de  ma  main* 
Elle  établit  que  dans  ma  pensée,  l'armistice 
devait  être  appliqué  à  l’armée  de  l'Est  aussi¬ 
tôt  qu'on  se  serait  entendu  sur  la  délimita¬ 
tion,  et  qu 'après  le  télégramme  expédié  à  M, 
Gambetta,  je  supposais  que  cette  opération  se 
ferait  sur  les  lieux  par  les  commandants  des 
corps  engagés. 

Ce  n’est  que  plus  tard  que  j'ai  appris  ù  mon 
grand  étonnement  que  le  général  prussien  n'a¬ 
vait  pas  voulu  s'arrêter.  Je  m’en  suis  plaint 
àM*  de  Bismarck  qui  m’a  répondu  que  cet  in¬ 
cident  n'avai  t  pu  compromettre  Tanné  a  de  l’Est 
qui  était  en  complète  déroute  au  moment  même 
de  la  signature  de  l'armistice. 

Ce  dernier  fait  est  malheureusement  irré¬ 
cusable  , 

Voici  ce  qui  résul  te  des  docaments  officiels 
et  des  dépêches  télégraphiques  contempo¬ 
raines. 

Le  17  janvier,  après  s'être  ba  ttu  trois  jours  à 
Héricourt,  le  général  Bourbaki  commençait 
son  mouvement  de  retraite;  h  3  18,  il  rentrait 
de  sa  personne  dans  ses  positions. 

Le  Journal  des  Débats  duo  février  cite  sa 
dépêche  dans  laquelle  on  lit  ;  «  ;  L'ennemi  ayant 
»  résisté  à  tous  nos  efforts,  b  ion  que  nous  lui 
»  ayons  fait  subir  des  pert  es  sérieuses,  qui 
»  l’ont  obligé  à  se  tenir  con  stammont  sur  la 
a  défensive,  et  le  temps  étant  très-mauvais,  la 
»  marche  en  avant  est  três-d  ifhcile*  » 

Rentré  à  Besançon,  le  génér.  al  Bourbaki  com¬ 
prenait  si  bien  que  son  armée  était  complète¬ 
ment  perdue  que,  dans  un  ace  es  de  désespoir, 
il  cherchait  à  se  donner  la  moi  't,  et  cela  le  23 
ou  ie  25  janvier,  quand  il  igno;  fait  absolument 


qu'il  fût  question  d'un  armistice  à  Versailles , 
Le  22  janvier,  l'armée  prussienne  avait  dé¬ 
bordé  la  nôtre  dont  la  retraite  était  complè¬ 
tement  coupée. 

C'est  alors  que  nos  généraux  cherchent  un 
passage  du  côté  delà  frontière  suisse,  leur  seul 
refuge. 

Leur  mouvement  vers  Pontarlier,  s'opère  le 
24  ou  le  25,  Le  26,  l’armée  est  à  Pontarlier, 

Le  5  février  M  Journal  des  Débats  reproduit 
une  dépêche,  publiée  par  les  journaux  anglais, 
et  datée  de  Versailles,  24  janvier  :  «  des  déta- 
y>  chements  de  l'armée  allemande  du  sud  ont 
passé  le  Doubs  près  Besançon  sur  les  de rriè- 
»  res  de  l'armée  de  Bourbaki;  3S  wagons  char- 
»  gés  de  provisions  ont  été  pris  à  la  gare  de 
a  St-Wit.  » 

Le  26  janvier,  dépêche  de  Berne  :  «  un  corps 
a  français  de  20,000  hommes  est  sur  la  fron- 
»  tière.  » 

VEvening  Standard  publie  une  autre  dé¬ 
pêche  des  Verrières,  en  date  du  28  janvier  : 

«  Le  24°  corps  a  atteint  Pontarlier,  et  marche 
»  vers  le  sud .  £ 

Porentruy,  28  janvier  ;  «  Les  Prussiens  ont 
«  occupé  I  [entraide  et  Vol  an  cent  vers  la  route 
»  de  St-Hippolyte;  ils  marchent  sur  Pontar- 
»  lier,  a 

Berne,  28  janvier  :  «  Les  Allemands  se  sort  t 
»  avancés  jusqu'à  Clmmpagnolles;  les  soldats 
»  français  fugitifs  continuent  à  entrer  sur  te 

*  territoire  suisse. 

»  Belfort  tient  encore  mais  est  énergique- 
»  ment  pressé  par  15,000  hommes  environ* 

»  L'armée  de  Bourbaki  est  dans  une  position 
a  qui,  sans  l'armistice,  lui  aurait  été  fatale*  « 
Cette  dernière  partie  de  la  dépêche  est  évi¬ 
demment  postérieure  à  la  première,  on  n  a  pu 
connaître  et  télégraphier  à  Berne  le  28,  un  ar¬ 
mistice  qui  n'a  été  signé  à  Versailles  que  le 
28,  à  11  heures  du  soir. 

«  Le  28,  les  Allemands  ont  occupé  Salins.  * 
$  Les  corps  d'armée  do  Manteuffel  ont  inter- 

*  cepté  les  communications  de  retraite  de  Bour- 
«  baki  par  T  occupation  de  St-Wit,  Quingey  et  la 
»  bifurcation  du  chemin  de  fer  de  Mou— 
«  char  J  (1) .  » 

Enfin,  de  Berne ,  1er  février  :  «  la  situation.! 
u  de  l'armée  française  est  déplorable*  Elle  est 

(1)  Ces  positions  décisives,  qui  coupaient  absolument 
la  retraite  aux  troupes  françaises,  ont  é|ë,  suivant  une  dé¬ 
pêche  du  Standard  du  2Sr  occupées  le  2 G  janvier* 
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*  débandée,  affamée,  sans  armes,  en  haillons, 
»  beaucoup  de  soldats  ont  les  pieds  et  les  mains 

*  gelés.  Cette  retraite  est  semblable  à  celle  de 
»  Russie,  On  accuse  Gambette  d'avoir  arrêté 

*  Bourbaki  alors  qu'il  voulait  rétrograder  sur 
»  Lyon,  b 

En  présence  de  ces  constatations,  qu'un  exa¬ 
men  plus  complet  des  faits  confirmera  avec  de 
nouveaux  détails,  je  demande  en  quoi  le  ma¬ 
lentendu  qui  a  existé  entre  l'autorité  française 
et  l'autorité  allemande,  a  pu  nuire  à  notre  hé¬ 
roïque  et  malheureuse  armée. 

Je  comprendrais  qu'on  relevât  une  omission 
qui  lui  aurait  laissé  ignorer  un  armistice  dans 
lequel  elle  aurait  été  comprise,  alors  que  l'en¬ 
nemi  aurait  profité  de  cette  ignorance  pour 
l'accabler. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable,  1/ armée 
a  pu  croire  pendant  24  heures  qu'elle  était  pro¬ 
tégée  par  un  armistice  qui  était  son  seul  salut. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  pensé  qu'en  expédiant,  de  con¬ 
cert  avec  M,  de  Bismarck,  un  télégramme  qui 
ne  contenait  aucune  restriction,  les  hostilités 
cesseraient  sur  toute  la  ligne. 

Je  suppose  que  par  une  rédaction  plus  com¬ 
plète  T  armée  de  l'Est  eut  appris  qu'elle  était  en 
dehors  de  l'armistice  jusqu'à  oe  qu'on  eût  pu 
opérer  la  délimitation,  que  pouvait  -  elle 
faire? 

Sa  retraite  était  coupée  sur  tous  les  points, 
sauf  vers  la  frontière  suisse  à  laquelle  elle  n'é¬ 
tait  venue  s'appuyer  dès  le  2ù  que  pour  la  fran¬ 
chir. 

Débandée,  démoralisée,  sans  vivres,  sans  vê¬ 
tements  pouvait-elle  combattre? 

Si  la  Commission  peut  le  croire,  qu'elle  inter¬ 
roge  tous  les  témoins  de  ce  lamentable  épisode 
de  notre  guerre,  elle  saura  qùe  les  soldats  s'é¬ 
loignaient  dans  toutes  les  directions  jetant 
leurs  armes  dont  les  chemins  étaient  couverts 
et  qu'il  eût  été  aussi  impossible  qu'inutile  d'ob¬ 
tenir  d'eux  la  moindre  résistance , 

La  connaissance  de  toutes  les  clauses  de  l'ar¬ 
mistice  et  notamment  de  celle  qui  subordonnait 
la  cessation  des  hostilités  à  un  accord  sur  la  dé¬ 
limitation  n'aurait  donc  rien  changé  au  sort  de 
l'armée,  elle  n'aurait  pu  Tempêcher  de  céder 
devant  la  pression  de  Tennemi, 

Et  cependant  on  a  répété  partout,  on  imprime 
encore  dans  les  feuilles  bonapartistes  et  déma¬ 
gogiques  que  je  suis  responsable  do  la  perte  de 
V armée  de  l’Est. 


Je  crois  avoir  victorieusement  établi  qu'uns 
telle  accusation  est  absolument  fausse. 

Je  crois  avoir  également  démontré  qu’il  est 
dans  tous  les  cas  impossible  de  me  rendre  seul 
responsable  de  ces  faits. 

Je  n’ai  jamais  cherché  et  je  ne  cherche  pas 
davantage  aujourd'hui  à  fuir  la  responsabilité 
que  j'ai  assumée. 

Mais,  alors  que  ceux  au  secours  desquels  je 
suis  venu  m'abandonnent  et  m’attaquent,  j'ai  le 
droit  et  le  devoir  de  déterminer  nettement  la 
part  qui  revient  à  chacun. 

Lorsque  après  trois  conseils  de  guerre  suc¬ 
cessifs  il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  militaire 
et  par  le  gouvernement,  que  toute  défense  était 
impossible  et  que  Paris  n'avait  pas  pour  dix 
jours  de  vivres,  il  était  du  devoir  de  l'autorité 
militaire  de  joindre  son  action  à  celle  du  gou¬ 
vernement  pour  stipuler  au  nom  de  l'armée  et 
obtenir  les  meilleures  conditions  possibles. 

Il  était  de  son  devoir  de  surveiller  tous  les 
détails  des  choses  militaires  dans  la  convention 
et  dans  l’exécution. 

Elle  s'est  abstenue.  Elle  m'a  laissé  seul  en 
face  de  l'ennemi*  forcé  de  débattre  les  questions 
les  plus  graves  et  qui  la  concernaient  exclu¬ 
sivement. 

Si  la  famine  n'eût  pas  été  à  nos  portes,  je 
n'aurais  jamais  accepte  une  pareille  mission . 

Convaincu  que*  si  je  reculais,  rien  ne  serait 
fait,  j'ai  assumé  cette  terrible  responsabilité 
dont  je  devinais  toutes  les  angoisses  et  tous  les 
périls. 

Quand  j'ai  eu  déblayé  le  terrain,  j'ai  de  nou¬ 
veau  réclamé  le  concours  de  l'autorité  militaire, 

- — elle  me  Ta  refusé* — *  et  je  oe  l’ai  obtenu  que 
lorsque  l'ennemi  l'a  exigé, 

À  partir  du  moment  ou  un  général  m’a  as¬ 
sisté,  1  autorité  militaire  a  été  seule  chargée 
des  objets  de  sa  compétence. 

On  m'a  dit  cependant  qu’aujourd'hui  elle  le 
conteste  et  qu'elle  me  reproche  d'avoir  usurpé 
ses  droits,  lorsque  le  26  janvier  au  soir,  ren¬ 
trant  de  Versailles,  je  donnais  Tordre  de 
cesser  le  feu. 

Si  cette  critique  m'était  réellement  adressée, 
elle  me  paraîtrait  tout  â  fait  incompréhen¬ 
sible. 

J'aurais  voulu,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
que  l’effusion  du  sang  s'arrêtât  le  jour  même  où 
je  suis  allé  à  Versailles. 

Cependant  il  fallait  que  les  deux  belligérants 
se  missent  d’accord. 
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Le  26  au  soir,  cet  accord  semblant  certain, 
M,  de  Bismarck  et  moi  nous  convînmes,  à  Ver¬ 
sailles,  à  8  heures  de  suspendre  le  feu  à  minuit. 

Avec  les  lenteurs  forcées  du  retour  je  ne  pou¬ 
vais  arriver  à  Paris  qu’à  dix  heures.  Je  n7 avais 
pas  un  moment  à  perdre. 

Cependant  je  ne  rédigeai  mon  ordre,  ni  de 
Versailles,  ni  des  Affaires  Etrangères;  je  me 
fis  conduire  chez  le  général  Viney  pour  le  faire 
donner  par  lui. 

M,  le  général  Yinoy  était  absent.  Le  chef 
d'escadron  que  je  rencontrai  n  avait  pas  une 
autorité  suffisante.  J’écrivis  et  je  signai  cet 
ordre  en  recommandant  la  plus  grande  diligence 
pour  son  exécution. 

À  ce  moment  même  l'officier  supérieur  qui 
me  recevait  ouvrait  une  dépêche  du  comman¬ 
dant  de  l'un  des  forts  qui  couvrent  Saint-Denis. 
La  dépêche  demandait  du  renfort  et  faisait 
craindre  que  la  garnison  ne  pût  plus  tenir. 

Qui  m’accusera  d'avoir  agi  ainsi  que  je  Bai 
fait  ? 

J’ai  débattu  pendant  cinq  jours  pied  à  pied 
les  conditions  de  l'armistice.  Je  me  suis  efforcé 
do  défendre  les  intérêts  de  P  armée  avec  toute 
la  sollicitude  dont  je  suis  capable.  J’ai  fait  con¬ 
server  aux  officiers  leurs  armes  et  leur  équipe¬ 
ment,  aux  régiments  leurs  drapeaux;  j’ai  sauvé 
le  soldat  de  l'humiliation  et  des  souffrances  d'un 
parquement  dans  des  camps  retranchés;  j'ai 
cru  mettre  a  couvert  toutes  nos  forces  de  pro  - 
vince  par  une  suspension  d’armes  devenue  iné¬ 
vitable,  mais  qu’on  aurait  pu  me  refuser  ;  loin 
d’exiger  la  signature  d’un  général  au  pied  do 
la  convention,  j'ai  été  heureux  de  me  sacrifier 
seul,  en  signant  seul,  ne  me  dissimulant  pas  que 
cette  signature  deviendrait  le  prétexte  d’accu 
salions  et  de  calomnies  sous  lesquelles  je  suc¬ 
comberais,  et  lorsque  brisé  de  fatigues  et  d'émo¬ 
tions  de  toute  nature,  j’ai  dû,  sous  le  regard  et 
avec  l’adhésion  du  vainqueur,  écrire  le  télé 
gramme  qui  m'est  reproché,  l’autorité  militaire 
qui  m  Assistait  n'a  pas  fait  une  observation.  Elle, 
qui  avait  pour  mission  spéciale  de  faire  exécuter 
l’armistice,  n’a  pas  cru  plus  que  moi  que  ma 
rédaction  fût  incomplète  I  Elle  l'a  considérée 
comme  tellement  suffisante  qu’elle  s'est  refusée 
à  faire  partir  un  officier  qui,  en  passant  par 
Versailles,  pouvait  comme  je  le  désirais,  être  le 
lendemain  soir  à  Bordeaux!  et  maintenant  c'est 
moi  seul  qu'elle  accuse,  et,  quand  je  viens  de¬ 
vant  la  Commission  que  vous  présidez  dire  loya¬ 
lement  la  vérité,  on  s'empresse  do  travestir  mes 


paroles  et  de  soulever  contre  moi  une  tempête 
de  calomnies  au  risque  de  provoquer  un  débat 
qui  pourrait  être  funeste  à  nos  relations  diplo¬ 
matiques  ! 

Vous  apprécierez,  Monsieur  le  Président,  et 
avec  vous  la  Commission  jugera  la  signification 
réelle  de  ces  faits.  Je  ne  me  suis  jamais  trompe 
sur  le  sens  des  investigations  dont  les  membres 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  sont 
l’objet  ;  elles  ont  surtout  pour  but  de  faire  res¬ 
sortir  leurs  fautes  et  de  les  livrer  aux  récrimi¬ 
nations  de  ceux  qui  ont  précipité  la  France  dans 
la  guerre  qui  lui  a  été  si  fatale.  On  en  fait  des 
usurpateurs  quand  on  sait  qu'ils  se  sont  épuisés 
en  vains  efforts  pour  que  leurs  adversaires 
prissent  le  pouvoir  ;  on  leur  fait  un  crime 
d’avoir  résisté  à  l'étranger  et  on  no  leur  tient 
aucun  compte  des  nécessités  terribles  qu'ils  ont 
subies*  L’histoire  sera  plus  juste.  Mais  ce 
qu'elle  ne  comprendra  pas,  c'est  qu' alors  qu'on 
se  montre  inexorable  pour  ceux  qui  ont  entre¬ 
pris  l'oeuvre  impossible  de  triompher  de  l'inva¬ 
sion,  on  soit  si  indulgent  pour  ceux  qui  l'ont  si 
criminellement  provoquée,  pour  ceux  qui*  pen¬ 
dant  vingt  ans, ont  exploité  et  corrompu  le  pays. 
Je  crains  que  cette  sévérité  contre  les  uns  et 
cette  tolérance  envers  les  autres  no  soient  une 
grande  faute  politique.  La  France  a  besoin  do 
justice.  Elle  n'en  peut  pas  espérer  quand  les 
artifices  dolosifs  qui  ont  entraîné  le  vote  néfaste 
du  15  juillet  1870,  ne  sont  pas  même  l'objet 
d’une  enquête,  quand  les  scandales  de  T  expé¬ 
dition  et  des  piperies  financières  da  Mexique 
sont  impunis,  quand  le  crime  du  2  décembre 
ne  donne  lieu  à  aucune  instruction.  Ceux  qui 
parlent  si  haut  de  la  nécessité  de  régénérer  le 
pays  ci  d'y  rétablir  le  règne  des  lois,  no  de¬ 
vraient  pas  oublier  que  c'est  en  payant  les  lé¬ 
gions  et  en  faisant  assassiner  les  femmes  et  les 
enfants,  en  transportant  50,000  citoyens,  que 
Napoléon  Iî£  a  inauguré  le  pouvoir  qui  devait 
s'abîmer  dans  la  honte  de  Sedan  ;  ils  ne  de¬ 
vraient  pas  oublier  qu’il  a  été  rendu  contre  le 
parjure,  contre  le  violateur  audacieux  de  la  loi 
un  arrêt  de  la  Haute-Cour  déchiré  par  le  sabre 
de  ses  agents,  mais  qui  n’en  subsiste  pas  moins 
avec  toute  sa  force  légale* 

Vous  me  pardonnerez  ces  réflexions,  Mon¬ 
sieur  le  Président,  vous  voudrez  bien  me  rendre 
cette  justice  que  je  n’ai  jamais  cherché  à  fuir 
la  responsabilité.  J'ai  publié  ce  que  j'ai  fait  et 
écrit 5  pour  qu’on  pût  me  juger  plus  facilement, 
j  o  r  e  c  o  n  n  ai  s  q  u  e  le  U  o  u  v  e  r  nem  e  n  t  d  e  1  a  D  éf e  n  se 
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nationale  doit  un  compte  minUti  rnx  de  ses  actes. 
Mais  à  mon  sens,  il  serait  aussi  impolitique  que 
dangereux  d'essayer  de  faire  peser  sur  lui  la 
responsabilité  de  nos  désastres,  quand  ceux  qui 
en  sont  lés  seuls  auteurs,  forts  de  l'impunité 
inexplicable  dont  ils  jouissent,  demandent  hau¬ 
tement  qu'il  leur  soit  donné  de  ressaisir  la 
France  et  d'achever  sa  ruine. 

J'ai  i  honneur,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  offrir  le  respectueux  hommage  cle  mes  sen¬ 
timents  de  haute  considération. 

Jules  Fiyil. 

Paris,  ce  17  juin  1873* 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l’ honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pH 
un  document  que  j’emprunte  au  recueil  officiel 
publié  par  le  gouvernement  allemand,  et  qui 
complète  les  renseignements  relatifs  à  1  armis¬ 
tice  du  2S  janvier  1871*  C’est  le  télégramme 
adressé  par  le  roi  Guillaume  a  la  reine,  pour  lui 
annoncer  la  signature  de  la  convention*  \ons 
voudrez  bien  remarquer  que  le  commandant 
en  chef  de  l'armée  allemande,  loin  de  faire  une 
exception  pour  Tannée  de  TEst,  dit  que  toutes 
les  troupes  en  raso  campagne  conserveront 
leurs  positions  respectives,  ce  qui  est  par  fait  e- 
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ment  conforme  au  texte  comme  à  T  esprit  du 
té légram m e  arrë té  e  n  tre  M  *  d e  B is ma rck  et  mo i , 
télégramme  qui  devait  me  faire  croire  que 
l'armée  de  TEst,  comme  les  autres,  était  pro¬ 
tégée  par  Tarmistice, 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  d’agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute  considé¬ 
ration  ,  r 

Jules  Fayre* 

Ier  juillet  1872. 

«  Versailles,  29  juillet. 

*  A  l'Impératrice  et  Reine , 

7!  Hier  soir  un  armistice  de  trois  semaines  a 
»  été  signé* 

»  Ligne  et  garde  mobile  seront  prisonnières 
»  de  guerre  et  internées  à  Paris* 

„  Garde  nationale  sédentaire  sera  chargée  du 
»  maintien  de  Tordre,  Nous  occupons  tous  les 
»  forts*  Paris  reste  cerné  et  pourra  se  ravitail- 
&  1er  quand  les  armes  seront  rendues* 

»  Une  Constituante  sera  convoquée  à  Bor- 
»  dëaux  dans  quinze  jours.  Les  armées  en  raso 
»  campagne  conserveront  leurs  positions  rés- 

*  pe clives  qui  seront  séparées  par  une  ligne  de 

*  démarcation.  C’est  là  là  première  récompense 
pleine  de  grâce  {  :  Seegensvoll  ;  )  pour  le  pa- 
»  triolisme,  l'héroïsme  et  les  grands  sacrifices. 

Je  bénis  Dieu  pour  cette  nouvelle  grâce*  Que 

*  la  paix  suive  bientôt* 

«  Guillaume*  » 


/ 
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DE 

M.  JULES  FERRY 


M.  Jules  Ferry  est  introduit. 

M*  le  Président.  —  La  Commission  est 
prête  à  vous  entendre  sur  tous  les  faits  re¬ 
latifs  à  rétablissement  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  ;  ensuite ,  nous  vous 
adresserons  quelques  questions  sur  les  actes 
de  ce  gouvernement  dont  vous  étiez  mem¬ 
bre. 

M.  Jules  Ferry. —  J'aurais  peut-être  beau¬ 
coup  trop  de  patience  à  demander  à  la  Commis¬ 
sion,  Comme  je  suis  interrogé  le  premier,  que 
d'ailleurs  j'ai  pour  principe  la  solidarité  abso¬ 
lue  des  actes  auxquels  j'ai  souscrit,  je  voudrais 
donner  à  la  Commission  des  explications  gé¬ 
nérales.  J'en  aurai  ensuite  de  particulières 
à  donner.  Je  viens,  en  effet,  rendre  compte 
d'actes  auxquels  j'ai  pris  part  comme  mem¬ 
bre  du  gouvernement j  et  d'actes  qui  me  sont 
personnels  et  qui  se  rattachent  à  une  admi¬ 
nistration  qui  a  duré  pendant  plusieurs  mois. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  par¬ 
ler  aujourd’hui  uniquement  des  actes  géné¬ 
raux. 

Le  gouvernement  dont  j'ai  fait  partie  rencon¬ 
tre  à  l'heure  qu'il  est  plusieurs  espèces  d'adver¬ 
saires,  et  il  se  trouve  en  présence  d’accusations 
très  diverses. 

Certains  adversaires  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  lui  reprochent  son  ori¬ 
gine  d'abord  ;  ils  lui  reprochent  ensuite  l'u¬ 
sage  qu'il  a  fait  de  son  pouvoir;  ils  le  quali¬ 
fient  d'usurpateur  et  l'accusent  d  avoir  voulu 
gaider,  malgré  la  volonté  du  pays,  le  pou¬ 
voir  qu'U  avait  usurpé,  pour  lo  plaisir  de 


l'exercer.  On  lui  reproche  également  de  n'a¬ 
voir  pas  fait  pour  la  paix  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  faire. 

D'autres  adversaires,  qui  so  rencontrent  ou 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  cette  Commis¬ 
sion,  adressent  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  des  reproches  d’un  autre  genre.  Ils 
lui  reprochent  de  n’avoir  pas  su  bien  conduire 
la  défense  militaire,  d’avoir  mal  administré  les 
ressources  considérables  que  renfermait  la  ville 
de  Paris,  pendant  le  temps  qu’a  duré  le 
siège. 

La  question  de  la  défense  militaire  est  en 
trop  bonnes  mains,  elle  a  un  avocat  trop  habile 
et  trop  naturellement  indiqué  pour  que  je  ne  la 
lui  laisse  pas  tout  entière.  J'ai  pendant  tout  le 
siège  accordé  au  général  Trochu  la  plus  absolue 
confiance.  Cette  confiance  a  duré  jusqu'à  la  fin 
et  je  crois  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'his¬ 
toire  la  justifiera,  Les  opérations  militaires  ne 
sont  nullement  de  ma  compétence  ;  je  m'en  ré¬ 
fère  à  ses  explications,  acceptant  la  responsa¬ 
bilité  d'avoir  beaucoup  cru  au  général  Trochu* 
parce  que,  de  tous  les  généraux  que  j’ai  ren¬ 
contrés  pendant  cette  période ,  il  était ,  en  som  me, 
celui  qui  croyait  le  plus  à  la  défense,  et  qui 
se  montrait  le  plus  décidé  à  la  conduire  jus¬ 
qu'au  bout. 

J'aurai,  non  pas  aujourd’hui,  parce  que  ce 
serait  trop  long,  et  que  d’ailleurs  j'ai  certains 
documents  à  recueillir,  un  mot  à  dire  de  ma 
gestion  personnelle,  particulièrement  au  sujet 
des  subsistances  pendant  le  siège  de  Paris.  Il  a 
été  débité  à  oo  bigot  une  ü  graido  quantité 
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d'inepties  qui  n'ont  jamais  été  réfutées,  que  je 
tiens  à  en  faire  justice  devant  vous,  mes  juges 
naturels.  Mais  je  crois  répondre  à  la  principale 
préoccupation  de  la  Commission  qui  m’entend, 
en  m’expliquant  sur  les  accusations  qui  pèsent 
sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  à 
raison  de  son  origine,  de  l'usage  qu’il  a  fait  de 
son  pouvoir,  du  retard  mis  aux  élections,  et 
enfin  du  refus  maladroit  et  calculé  qu’il  aurait 
opposé  aux  ouvertures  pacifiques* 

Quand  on  dit,  comme  je  l'entends  et  je  le  lis 
tous  les  jours,  que  le  gouvernement  est  le  pro¬ 
duit  d'une  conspiration  républicaine  ourdie  de 
longue  main  et  qui  a  éclaté  le  4  septembre,  on 
méconnaît  absolument  les  causes,  les  origines, 
les  antécédents  de  ce  grand  fait  historique  et  la 
constitution  même  des  éléments  révolution¬ 
naires  que  la  ville  de  Paris  contenait  dans  son 
sein,  en  très  grand  nombre,  à  cette  époque. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  première  ori¬ 
gine  du  4  septembre  est  dans  le  plébiscite  de 
mai  1870*  Ce  n’est  pas  là  un  paradoxe  ou  une 
attaque  rétrospective  contre  un  gouvernement 
tombé* 

Le  plébiscite  a  eu  sur  les  événements  du 
4  septembre  une  double  et  désastreuse  influen¬ 
ce.  11  a  d'abord  inspiré  au  gouvernement  per¬ 
sonnel  une  infatuation  qui  l’a  mené  jusqu’à  la 
guerre  :  il  a  ensuite  infligé  au  Corps  législatif 
qui,  pendant  toute  cette  période,  était  le  maître 
de  la  situation  et  pouvait  la  sauver,  il  a  infligé, 
dis-je,  au  Corps  législatif,  une  faiblesse  incu¬ 
rable,  et  Thistoire  de  ses  débats  le  prouve* 

J'ai  entendu  dire  qu’il  entrait  dans  vos  in¬ 
tentions  de  faire  remonter  assez  haut  vos  inves- 
gations*  Je  ne  parlerais  des  faits  anciens  que  si 
j'y  étais  provoqué  et  comme  témoin  ;  en  ce  mo¬ 
ment,  je  prends  les  choses  à  la  dernière  réu¬ 
nion  du  Corps  législatif,  lorsqu'il  fut  convoqué 
après  le  désastre  de  Rdischoffen,  le  7  août,  pour 
le  9. 

Il  y  avait  à  ce  moment  dans  la  population  pa¬ 
risienne  une  excitation,  une  agitation  toute 
naturelle,  mais  il  y  eut,  et  il  ne  faut  pas  l'ou¬ 
blier  quand  on  juge  le  peuple  de  Paris  à  cette 
distance,  un  grand  sentiment  patriotique  do¬ 
minant  l'excitation  politique  et  la* colère  légi¬ 
time*  Que  ce  sentiment  patriotique  ait  été  bien 
inspiré  dans  cette  occasion,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  regretter  que,  puisqu’une  révolution  devait 
se  faire,  elle  ne  se  soit  pas  opérée  ce  jour-là, 
c'est  ce  que  les  historiens  examineront  plus 
tard,  11  as!  évident  que  il  le  Corps  légwlaUi'  ou 


si  la  population  de  Paris  avait  pu  à  ce  moment 
prendre  la  direction  des  affaires,  la  partie  mili¬ 
taire  n'eût  pas  été  aussi  complètement  perdue 
qu'elle  l'a  été  depuis,  par  cette  très- bonne  rai¬ 
son  qu' après  la  faute  d’avoir  déclaré  la  guerre, 
d’avoir  opposé  à  l'ennemi  une  préparation  in¬ 
suffisante  et  des  dispositions  militaires  tout  à 
fait  puériles,  il  y  eut  une  faute  qui  couronna 
toutes  les  autres  et  amena  la  catastrophe  finale, 
ce  fut  de  priver  Paris  de  son  armée  de  se¬ 
cours,  en  envoyant  le  corps  de  Mac-Mahon  à  la 
recherche  d’une  jonction  impossible  avec  l'ar¬ 
mée  qui  venait  d’être  battue.  SI  la  révolution  eut 
été  faîte  à  ce  moment  ou  si  le  Corps  législatif 
eût  voulu  prendre  le  pouvoir,  il  pouvait  empê¬ 
cher  cette  fatalité  qui  était  la  dernière,  et  qui 
impliquait  la  condamnation  absolue  de  nos 
efforts* 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jour-là,  le  9  août,  il  y 
eut  beaucoup  d'émotion,  une  grande  agitation 
autour  de  la  Chambre.  L'agitation  alla,  c'est  un 
fait  dont  je  puis  invoquer  des  témoignages,  jus¬ 
qu'à  l’envahissement  dupetit  jardin  qui  est  sur  le 
quai,  attenant  au  Corps  législatif.  Celui  qui  vous 
parle  fit,  à  ce  moment-là,  un  appel  énergique 
aux  sentiments  patriotiques  de  cette  foule  affo¬ 
lée,  la  fit  reculer  et  obtint  qu'elle  n'entràt  pas. 
M*  Hébert,  questeur,  était  présent,  et  ü  pour¬ 
rait  attester  que  c'est  un  peu  grâce  à  moi  que  le 
Corps  législatif  ne  fut  pas  envahi  le  9  août* 

Nous  pensions,  en  effet,  à  faire  toute  autre 
chose  que  des  actes  violents,  nous  pensions  ob¬ 
tenir  du  Corps  législatif  un  acte  de  virilité  qui 
eût  été  un  acte  de  salut*  J’ai  été  frappé,  en  reli¬ 
sant  le  Journal  officiel,  à  l’occasion  de  la  dépo¬ 
sition  que  j’avais  à  faire  devant  vous,  de  la  per¬ 
sistance  et  de  la  modération  clés  efforts  du 
groupe  auquel  j’appartenais  pour  obtenir  du 
Corps  législatif  cet  acte  de  salut  et  de  virilité* 
Nous  l'avons  mis,  nous  et  ceux  qui  siégeaient 
sur  des  bancs  voisins  des  nôtres,  cinq  ou  six  fois 
en  demeure  de  faire  la  seule  chose  qu'il  y  eût  à 
faire,  de  dire:  «Nous  sommes  le  pays,  notre 
devoir  est  de  veiller  sur  les  restes  de  l'armée 
française  et  de  nous  préoccuper  des  mesures 
qu’on  prend  pour  la  défense.  »  Ce  n'était  pas 
seulement  de  la  part  de  ceux  qui  conseillaient 
à  la  Chambre  cette  démarche  décisive,  la  préoc¬ 
cupation,  que  je  considère  comme  très-légitime, 
do  substituer  au  gouvernement  personnel  le 
gouvernement  du  pays  ;  c'était  un  acte  de  salut 
dujouretdu  moment,  c’était  un  acte  de  bonne 
direction  militaire*  Voua  saves  loua  que  dans  Xo 
4  ïflpr.  —  4S 
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comité  do  défense,  oii  vers  latin,  à  grand’peine, 
et  en  se  faisant  bien  prier,  on  avait  laissé  entrer 
M.  Thiers,  c’est  malgré  lui,  malgré  le  général 
Trocliu — ils  furent  les  seuls  à  protester—  qu'il 
fat  résolu  que  T  armée  du  maréchal  Mac-Mahon 
quitterait  les  approches  de  Paris,  où  elle  aurait 
fonctionné  de  la  façon  la  plus  efficace  comme 
armée  do  secours,  pour  aller  dans  le  Nord: . . 

M.  le  comte  Baru,  —  Le  comité  de  défense 
a  discuté  cette  question,  mais  n’a  pas  été  con¬ 
sulté  par  le  gouvernement. 

M.  Jules  Ferry.  —  J’ai  recueilli  ce  témoi¬ 
gnage  de  la  bouche  même  des  personnes  que 
j’ai  nommées.  On  discuta,  soit  dans  le  comité 
de  défense,  soit  dans  une  réunion  qui  eut  lieu 
en  dehors  du  comité,  la  question  de  savoir  si 
Farinée  du  maréchal  Mac-Mahon  devait  revenir 
sous  Paris,  ou  au  contraire  se  diriger  vers  le 
théâtre  des  hostilités  et  faire  la  tentative  do 
jonction  qui  nous  a  perdus.  M.  le  général  Tro- 
chu  pourra  préciser  le  fait. 

M.  le  comte  Baru,  -7—  Je  puis  le  préciser. 
Lorsqu  après  le  désastre  de  Reischoffen,  M.  Je 
maréchal  Mac-Mahon  demanda  le  corps  du 
général  Yinoy,  composé  de  30,000  hommes  et 
formé  dans  Paris,  M.  le  générai  Trochu  pro  ■ 
testa  et  tint  à  faire  insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  comité  de  défense,  sa 
protestation  ,  dans  laquelle  il  disait  qu'on  ne 
pourrait  pas  défendre  Paris  si  le  corps  du  géné¬ 
rai  Yinoy  s’éloignait, 

J* ajoute, que  M,  Thicrs  était  de  cet  avis  et  dé¬ 
clarait  que  Fél oign ornent  du  corps  d’armée  de 
Yitioy  rendrait  la  défense  de  Paris  impossible; 
ce  à  quoi  M.  le  maréchal  Vaillant  répondait  que 
Pon  constituerait  un  nouveau  corps  d’armée 
sous  les  ordres  du  général  Renault,  que  ce  corps 
remplacerait  le  corps  du  général  Yinoy.  On  a 
discuté,  mais  le  comité  de  défense  n’a  pas  été 
consulté  sur  cetto  question  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ;  il  s’est  saisi  accidentellement  de 
cette  question . 

M,  Jules  Ferry.  —  Jo  voudrais  seulement 
relever  devant  vous  toutes  les  occasions  qui  fu¬ 
rent  dans  cc  mois  d’août  fournies  au  Corps  lé¬ 
gislatif,  par  les  divers  groupes  opposants,  de 
prendre  en  main  la  direction  des  affaires. 

Le  9  août,  dans  la  séance  do  rentrée,  ee  pro¬ 
duit  la  proposition  de  M.  Jules  Favre,  qui  de¬ 
mandait  la  constitution  d’une  commission  de 
quinze  membres.  Cette  proposition  fut  repous¬ 
sée  par  190  voix  contre  53.  J'ai  noté  à  Y  Officiel 
ces  deux  interruptions  :  M.  Gambetta  disant  ; 


«  Vous  y  viendrez  !  »  M.  Jules  Favre  ajoutant  : 
a  Quand  vous  y  viendrez,  il  sera  trop  tard  1  >> 
parole  malheureusement  prophétique. 

Yous  savez  que  ce  jour -là  même  le  ministère 
OlHvier  se  disloqua  et  fut  remplace  par  le  mi¬ 
nistère  Palikao. 

Un  peu  plus  tard,  le  22  août,  nouvelle  propo¬ 
sition,  qui  est  une  réédition  adoucie  de  la  pre¬ 
mière.  Il  y  a,  en  effet,  ceci  de  remarquable, 
que  la  première  proposition,  àmesure  qu’elle  se 
reproduit,  se  fait  plus  modeste  et  cherche  à  se 
montrer  moins  effrayante.  Le  22  août,  M.  de 
Kératry  propose  d’adjoindre  neuf  députés  au 
comité  de  défense.  La  Chambre,  après  avoir 
voté  à  l’unanimité  Fürgenèô  sur  la  proposition, 
revient  sur  sa  decision  à  cause  de  l’opinion  con¬ 
traire  formellement  exprimée  par  M . le  général 
Palikao.  Les  bureaux  se  réunissent  et  M*  Thiers 
est  nommé  .rapporteur.  Là,  se  manifesta  une 
proposition  intermédiaire  qui  consistait  à  ré¬ 
duire  db  neuf  à  trois  lé  nombre  des  députés  ad¬ 
joints  au  comité  de  défense.  Cette  proposition, 
qu’on  considérait  comme  très  importante,  aussi 
bien  en  elle-même  qu’à  raison  de  la  personne 
du  rapporteur,  revient  plusieurs  fois  aux  séan¬ 
ces  suivantes,  et  M.  Thiers  demande  lui-même 
Fajourncment  du  rapport,  parce  qu’on  désirait 
arriver  à  un  arrangement  avec  le  Gouverne¬ 
ment.  La  commission  était  unanime  pour  la 
constitution  de  ce  comité  avec  trois  membres 
pris  dans  là  Chambre;  le  Gouvernement  résis¬ 
tait  énergiquement. 

Le  27  août,  la  proposition  se  déplaçant  et  aie 
dirigeant  en  quelque  sorte  vers  les  bancs  plus 
rapprochés  du  Gouvernement,  se  retrouve  sous 
une  autre  forme  dans  la  bouche  de  M.  Latour- 
Dumoulin.  Il  demande  que  cinq  membres  soient 
nommés  pour  so  tenir  en  communication  avec 
les  ministres,  et  concourir  aux  moyens  em¬ 
ployés  pour  la  défense  de  Paris  et  de  la  France. 
Ce  n’était  mémo  plus  la  Chambre  entrant  dans 
le  Comité  de  défense  ;  c’était  la  Chambre  cons¬ 
tituant  un  comité  pour  entrer  en  relations  avec 
ceux  qui  dirigeaient  la  défense. 

M.  le  général  Palikao  repousse  encore  éner¬ 
giquement,  et  sûr  V heure  même,  la  proposition 
de  M.  Latour-Dumoulin. 

Le  31  août,  à  la  veille  de  l'évènement  décisif, 
la  proposition  reparaît  sous  une  dernière  forme. 
C’est  M,  KcMer  qui,  sur  les  nouvelles  désas¬ 
treuses  arrivées  de  Strasbourg,  monte  profon¬ 
dément  ému  à  la  tribune,  et  demande  la  nomi¬ 
nation  d'une  Commission  pour  examiner  la 
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situation  des  départements  envahis,  notamment 
du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  et  renvoi  d’un 
commissaire  spécial,  désigné  par  la  Chambre. 

M.  le  général  Palikao  repousse  encore  la  pro¬ 
position,  pose  la  question  de  confiance  et  nous 
déclare,  —  ce  que  j’ai  toujours  considéré  comme 
une  exagération  infinie,  —  que  depuis  leur 
entrée  en  France,  les  Prussiens  avaient  perdu 
200,000  hommes. 

On  arrive  ainsi  à  la  catastrophe  de  Sedan  ;  le 
bruit  s’en  répandit  dans  la  soirée.  Mais  avant 
d’aborder  ce  point  de  mon  récit,  je  voudrais, 
m’arrêtant  au  3  septembre,  vous  faire  remar¬ 
quer  quelle  était  la  vraie  situation  du  parti  au¬ 
quel  j’appartiens,  et  notamment  de  la  députa¬ 
tion  de  Paris  pendant  toute  cette  période. 

Notre  attitude  apparaît  dans  les  débats  pu¬ 
blics,  et  bien  plus  encore  dans  les  délibérations 
sans  nombre  tenues  soit  avec  des  personnages 
da  marque,  soit  avec  de  simples  députes,  dans 
les  couloirs  et  les  bureaux  de  la  Chambre. 

Je  crois  qu'aucun  de  ceux  qui  faisaient  partie 
du  Corps  législatif  à  cette  époque,  et  qui  se  sont 
trouvés  en  rapport  avec  nos  amis  Jules  Favre, 
Gambetta,  Picard,  avécTun  quelconque  d’entre 
nous,  ne  contestera  que  notre  attitude  était  celle 
d’hommes  profondément  attristés  et  préoccupés 
des  événements,  profondément  découragés  et 
prévoyant  le  dénouement  épouvantable  de 
toute  cette  crise  contre  laquelle  nous  avions 
lutté,  et  ne  cessant  do  répéter  à  nos  collègues  ; 
Vous  n  aves  plus  qu’une  chose  à  faire,  c’est,  en 
face  du  gouvernement  personnel  qui  s’est  perdu 
dans  une  entrepî  ise*  impossible,  de  prendre  le 
pouvoir,  d’être  enfin  le  pays  qui  vous  a  nommés, 
de  constituer  un  Gouvernement  dans  la  Cham¬ 
bre,  Respectez,  autant  que  la  situation  des 
choses  vous  le  permettra,  les  formes,  les  formules 
constitutionnelles,  mais  prenez  la  réalité  du 
pouvoir,  la  direction  de  la  défense;  no  vous 
confiez  pas  aveuglément,  après  le  ministère 
Ollivier,  au  ministère  Palikao.  Le  conseil  que 
nous  vous  donnons  est  bien  désintéressé,  nous 
ne  voulons  pas  être  do  ce  Comité  de  défense,  de 
cet  organisme  parlementaire  qu’il  faut  consti¬ 
tuer*  Nous  n'y  avons  pas  intérêt,  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  que  le  Gouvernement,  qui  est  Tidéal  de 
notre  vie  politique,  soit  inauguré  dansîes  aven¬ 
tures*  Il  faut,  pour  tirer  la  France  de  la  crise  où 
elle  est,  un  Gouvernement  anonyme. 

Ceci,  nous  le  disions  à  nos  amis,  aux  impa¬ 
tients  qui  nous  entouraient  ;  Fous  le  répétions  à 
satiété  dans  tous  les  conciliabules. 
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Je  cite  ici  un  fait  dont  les  témoins  existent 
tous*  C’était,  autant  que  mes  souvenirs  me  le 
rappellent,  bien  peu  de  jours  avant  le  4  Sep¬ 
tembre;  on  n’avait  pas  encore  la  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan,  mais  tous  les  hommes  de 
bon  sens  le  prévoyaient,  le  sentaient  venir. 

C  était  peut-être  le  31  août,  le  1er  septembre. 
Ce  jour-là,  nous  nous  trouvâmes  réunis,  MM.  J. 
Favre,  Gambetta,  Magnin,  T  hiers  et  moi,  dans 
un  des  bureaux  du  Corps  législatif.  On  ferma  la 
porte.  Nous  dîmes  :  on  ne  peut  sortir  de  cette 
épouvantable  situation  que  par  la  constitution 
d’un  Gouvernement  quelconque  ièsu  de  la 
Chambre.  Et  alors,  allant  à  ce  qui  était  pratique, 
on  examina  quels  seraient  les  noms  qu’on  pour¬ 
rait  proposer  à  la  Chambre,  dans  la  circons¬ 
tance  que  tout  le  monde  prévoyait.  Pas  de  ré¬ 
publicains,  la  Chambre  n’en  accepterait  pas; 
d’ailleurs  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  qu’un 
de  nous  fasse  partie  du  Comité.  Mais  d’autres 
noms  sont  possibles  ;  ceux  de  M.  le  président 
Schneider,  qui  acceptera  assurément  cette 
situation;  de  M.  le  général  Trochu,  gouverneur 
de  Paris,  qui  ne  peut  pas  la  refuser  ;  de  M.  io 
général  Palikao,  ministre  do  la  Guerre,  de 
M*  Thiers,  enfin.*.  Ici,  M*  Thiers  disait  :  Non! 
non  !  pas  plus  moi  que  vous.  Nous  étions  arri¬ 
vés  à  cette  combinaison.  Cette  liste  a  couru 
dans  la  Chambre,  appuyée  par  des  personnes 
autorisées,  et  à  un  certain  moment,  ces  trois 
noms  du  général  Trochu,  de  M.  Schneider,  du 
général  Palibao,  constituant,  arec  uii  ou  deux 
membres  de  la  majorité,  une  sorte  de  Gouver¬ 
nement  provisoire,  qui  aurait  eu  I  avantage  de 
ne  pas  rompre  complètement  le  lien  avec  le 
passé  et  de  continuer  Tordre  légal,  rencon¬ 
trèrent  quelque  succès,  quelque  crédit  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre. 

Je  vous  cite  co  fait  pour  vous  indiquer  com¬ 
bien  les  hommes  qui  ont  fait  depuis  partie  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  étaient 
peu  amoureux  de  ce  pouvoir  qu’un  grand  dé¬ 
sastre  national  allait  jeter  dans  leurs  mains, 
pour  yous  montrer  que  la  combinaison  que  la 
force  des  choses  nous  imposait,  lé  4  Septembre, 
n’était  nullement  celle  que  nos  esprits,  que  nos 
goûts,  que  l’intérêt  bien  compris  de  nos  idées 
et  delà  forme  de  gouvernement  que  nous  préfé¬ 
rions  devaient  nous  dicter. 

Tous  savez  que  la  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan  arriva  dans  la  nuit  du  samedi  3  au  di¬ 
manche  4  septembre.  Le  général  Palikao  Pavait 
annoncée  dans  la  séance  du  jour  avec  quelques 
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réticences.  D'autres,  mieux  informés»  connais¬ 
saient  le  désastre  dans  toute  son  étendue,  et  c’est 
alors,  dans  la  séance  de  nuit,  que  M*  Jules 
Favre  déposa,  non  plus  au  milieu  des  protesta¬ 
tions  générales,  mais  au  milieu  d  un  silence 
glacial,  qui  est  le  caractère  meme  de  la  crise, 
une  proposition  qui  d’abord  frappait  la  dynastie 
napoléonienne  de  déchéance,  et  déclarait  en¬ 
suite  qu'une  Commission,  nommée  par  la  Cham¬ 
bre,  serait  investie  de  tous  les  pouvoirs,  avec 
mission  de  résister  à  outrance  et  de  chasser 
l’ennemi. 

J’ appelle  votre  attention  sur  la  mission  don¬ 
née  à  cette  Commission  de  résister  à  outrance. 
Si  vous  relisez  tous  les  débats  législatifs  de  ce 
mois  d'août,  vous  serez  frappés  do  cette  expres¬ 
sion  ;  résister  à  outrance ,  qui  part  de  tous  les 
bancs;  elle  part  do  la  majorité,  du  centre 
gauche,  de  ^opposition  la  plus  avancée.  Chose 
curieuse  I  la  fameuse  formule  :  «  Pas  un  pouce 
»  du  notre  territoire  ne  doit  être  enlevé  à  la 
«  France,  «  a  été  prononcée  pour  la  première 
fois  dans  la  séance  du  22  août,  par  un  membre 
de  la  majorité,  "le  comte  de  La  Tour.  De  son 
coté,  M.  Lefébure  déclarait  qu'on  ne  déposerait 
les  armes  que  lorsque  l’ennemi  serait  refoulé. 

Tel  était  le  sentiment  bien  légitime  de  cette 
Assemblée  qui,  malgré  son  origine,  ses  fai¬ 
blesses,  et  tout  ce  qu'on  lui  a  reproché  avec 
raison,  était  profondément  patriote.  Son  senti¬ 
ment,  qui  était  celui  d’une  profonde  déception, 
de  la  surprise  d'un  désastre  inouï,  de  la  colère, 
se  traduisait  par  ccs  mots  :  résistance  à  ou¬ 
trance!  Il  est  impossible  que  du  jour  au  lende¬ 
main,  la  France  soit  tombée  si  bas,  et,  qu  en 
une  seule  journée,  nos  armées  soient  anéan¬ 
ties  1 

C'était  le  cri  de  tout  le  monde,  des  conserva¬ 
teurs  comme  des  révolutionnaires  -  «  Nous  fe- 
»  rons  de  la  France  une  grande  guérilla,  de 
»  Paris  une  Sarragosse!  »  Toutes  ces  exclama¬ 
tions  de  patriotisme  se  rencontraient  sur  tous 
les  bancs  de  l'Assemblée.  Il  n'y  avait  pas  à  ce 
moment  dans  le  pays,  au  moins  dans  le  pays 
légal  tel  qu'il  existait  à  Paris*  d'autre  senti-» 
ment* 

La  proposition  de  M*  Jules  Favre  fut  remise 
au  lendemain..* 

M*  de  Durfort  de  Ci  vrac.  —  Elle  fut  remise 
au  soir. 

M.  Jules  Ferry.  —  C'était  dans  la  séance 
de  nuit. 

jl,  Perrot*  —  Le  générai  de  Palikao  avait 


donné  communication  de  la  nouvelle  en  disant 
que  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  prévenir  ses 
collègues,  on  n’était  pas  encore  en  mesure  de 
délibérer,  et  il  demandait  qu'on  ajournât  la 
question  au  lendemain,  M.  Jules  Favre  déposa 
sa  proposition  en  accordant  qu'on  ne  pouvait  pas 
délibérer  immédiatement* 

M*le  marquis  de  Juigné.  —  Dans  la  séance 
de  jour,  M*  Jules  Favre  avait  proposé  la  dicta¬ 
ture  militaire  en  désignant  le  nom,  aimé  en  ce 
moment,  du  général  Trochu,  mais  sans  parler 
de  déchéance. 

M*  Jules  Ferry,— La  proposition,  déposée 
le  3,  fut  ajournée  au  lendemain* 

Le  lendemain,  à  midi  — je  demande  la  per¬ 
mission  de  citer  des  souvenirs  personnels  qui 
appartiennent  un  peu  à  l1  histoire  —  avec  deux 
de  mes  collègues,  nous  nous  rendîmes  chez  M*  le 
président  Schneider ,  pour  savoir  ce  que  le  Gou¬ 
vernement  avait  décidé  sur  notre  proposition* 
Nous  trouvâmes  M  .  Schneider  en  train  de  s’ha¬ 
biller.  Il  nous  dit,  avec  beaucoup  de  sang-froid, 
qu'on  apportait  une  proposition  qui  n’était  pas 
tout  à  fait  celle  que  nous  désirions,  mais  qui 
commençait  à  s'en  rapprocher.  En  effet,  une 
heure  après,  le  général  Palikao  apporta  à  la 
Chambre  la  proposition  de  former  un  Conseil  de 
gouvernement  et  de  défense  nationale  de  cinq 
membres,  dont  il  eût  été  lui,  le  général  Palikao, 
le  lieutenant- général* 

Dans  ce  même  moment,  M*  T  hiers  et  ses  amis 
rédigeaient  une  troisième  proposition,  dont  je 
vous  rappelle  les  termes  caractéristiques  :  «  Yu 
les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  Com¬ 
mission  composée  d’un  nombre  de  membres  à 
fixer;  une  Constituante  sera  convoquée  dans  le 
plus  bref  délai  possible.*.  »  Je  trouve  au  bas, 
parmi  les  signatures  ,  les  noms  de  MM*  de  Gui¬ 
raud,  marquis  d’Àndelarre,  et  de  plusieurs  de  nos 
collègues  d’aujourd’hui* 

L’urgence  fut  votée  sur  les  trois  propositions; 
on  se  retira  dans  les  bureaux  à  une  heure,  et 
c’est  une  demi-heure  après  que  la  foule  pénétra 
dans  le  Corps  législatif. 

Comment  y  pénétra-t -elle  et  quel  fut  le  ca¬ 
ractère  de  cet  envahissement?  Je  crois  que  cela 
n  a  jamais  été  bien  déterminé  et  que  c’était  pour¬ 
tant  bien  clair;  je  voudrais  le  préciser  devant 
vous* 

Remarquez  d'abord  le  caractère  de  cette  jour¬ 
née  du  4  septembre  :  on  ne  pense  qu'a  la  Cham¬ 
bre,  parce  que  c’est  do  la  Chambre  que  peut 
venir  le  salut.  L’ Impératrice  est  aux  Tuileries  : 
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qui  s'en  occupe?  Le  peuple  ne  songea  même  pas 
à  y  mettre  les  pieds,  et  l'Impératrice  put  s’éva¬ 
der  sans  aucune  difficulté,  au  moment  même  où 
la  colonne  qui  venait  d1  envahir  la  Chambre  se 
dirigeait,  par  le  quai,  vers  l' Hôtel-de-Ville. 
Assurément,  si  la  majorité  avait,  trois  ou  quatre 
jours  plus  tôt,  et  même  la  veille  au  soir,  pris 
résolument  la  direction  des  affaires,  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  révolution  du  4  septembre,  j'en  ai 
l’absolue  certitude.  La  ma  jorité  a  manqué  quatre 
ou  cinq  fois  l'occasion  de  sauver  lo  pays.  Elle  a 
été  mise  en  demeure,  le  pouvoir  lui  a  été  pré¬ 
senté  sous  téutes  les  formes,  elle  s  y  est  refusée. 
Au  milieu  de  sentiments  divers,  il  y  avait  un 
sentiment  honorable  qui  la  guidait.  J  ai  entendu 
un  membre  de  la  majorité,  le  plus  officiel  des 
candidats  officiels,  dire  qu’on  ne  voulait  pas  faire 
ce  que  le  Corps  législatif  avait  fait  en  1813,  Vai¬ 
nement  répondions-nous  que  la  situation  de 
1810  différait  essentiellement  de  celle  de  1813; 
nos  conseils  n’étaient  pas  écoutés  et  la  majorité, 
sous  la  parole  du  général  comte  de  Palikao,  re¬ 
poussa  toutes  les  occasions  qui  lui  étaient  four¬ 
nies  jusqu'au  3  septembre.  Je  dis  même  que  si, 
dans  la  séance  du  4,  au  lieu  d  aller  dans  les  bu¬ 
reaux,  le  Corps  législatif  avait  voté  immédiate¬ 
ment  la  proposition  de  M.  T  hiers,  on  aurait  pu 
empêcher  l'envahissement* 

Mais  comment  cet  envahissement  s'est-il 
opéré?  par  qui?  comment  la  garde  de  l'Assem¬ 
blée  a-t-elle  été  violée?  Sur  tous  ces  points, 
qui  complètent  le  tableau  de  la  journée,  je  vais 
vous  donner  quelques  éclaircissements. 

Lorsque,  vers  midi,  nous  arrivâmes  à  l’Àssem- 
blêe,  il  y  avait  une  agglomération  considérable 
sur  la  place  de  la  Concorde  et  sur  le  quai  des 
Tuileries.  Ce  qui  y  dominait,  c’étaient  les  gardes 
nationaux  sans  armes  :  car  ce  qui  a  tenu  la  tête 
de- ce  mouvement  tout  à  fait  spontané  du  4  sep¬ 
tembre,  c’est  l'ancienne  garde  nationale  de  Pa¬ 
ris,  les  soixante  bons  bataillons,  choisis,  triés; 
ce  sont  ces  bataillons  qui,  les  uns  sans  armes, 
les  autres  avec  leurs  armes,  s'approchèrent  du 
Corps  législatif,  l'entourèrent  et  peu  à  peu  y 
pénétrèrent*  L’ Assemblée  était 'gardée,  du  côté 
du  quai,  par  la  garde  de  Paris;  il  y  avait  là 
quelques  pelotons  qui  se  retirèrent,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  sur  l'ordre  du  président*  Un  ba¬ 
taillon  de  la  garde  nationale,  dont  je  ne  me  rap¬ 
pelle  plus  le  numéro  d'ordre,  traversa,  tambour 
en  tête,  le  pont  de  la  Concorde,  et  prit  la  place 
des  gardes  municipaux.  Ne  croyez  pas  qu'à  l’in¬ 
térieur  du  palais,  les  dispositions  militaires  eus¬ 


sent  été  négligées.  Il  y  avait  dans  la  cour  d'hon¬ 
neur  et  dans  celle  de  la  place  de  Bourgogne  des 
régiments  de  marche.  Un  des  traits  caractéris¬ 
tiques  de  ce  moment  de  la  journée,  c’est  que, 
lorsque  la  foule,  ceux  qui  étaient  devant  étant 
poussés  par  ceux  qui  étaient  derrière,  voulut 
pénétrer  par  la  grille  du  quai,  les  soldats,  qui 
étaient  là  en  grand  nombre,  répondirent  aussitôt 
aux  cris  de  la  foule,  et  mirent  la  crosse  en  1  air. 

Yoilà  comment  le  Corps  législatif  tut  envahi. 

Il  était  gardé,  mais  sa  garde,  en  proie  aux  mê¬ 
mes  sentiments  d’agitation,  à  la  ihême  lièvre 
patriotique  que  la  foule  elle-même,  n  eut  pas 
un  seul  instant  la  pensée  de  tirer  sur  le  peuple, 
sur  la  garde  nationale  surtout. 

Le  Corps  législatif  resta  longtemps  envahi 
dans  les  couloirs  sans  l'être  dans  la  salle  même 
des  séances*  On  vint  prévenir  les  députés  dans 
les  bureaux,  et  on  leur  dit  :  Il  faut  rentrer.  Ils 
ne  le  voulurent  pas,  ou  ils  ne  rentrèrent  qu  en 
petit  nombre.  Le  président  behneider  reprit  le 
fauteuil.  C'est  alors  qu’un  certain  nombre  de 
membres  de  la  gauche,  Gambetta  en  tête,  adju¬ 
rèrent  le  peuple  de  laisser  les  choses  se  faire 
régulièrement,  et  de  ne  pas  envahir  la  salle. 
Ces  adjurations  eurent  quelque  effet  pendant 
quelques  minutes;  mais,  comme  par  derrière, 
il  y  avait  une  grande  foule  qui  n  entendait  rien, 
la  salle  fut  envahie*  M*  Schneider  se  retira,  et 
nous  fûmes  portés,  on  peut  le  dire,  M.  Jules 
Favre  et  moi  d'un  côté,  M*  Gambetta  et  quel¬ 
ques  autres  députés  parmi  lesquels  était  M*  de 
Kératry,  de  l'autre,  jusqu'à  ÉHôtel-de  -Ville. 

L'aspect  de  cette  journée  restera  toujours  pré¬ 
sent  à  mon  souvenir.  Je  n'ai  pas  vu  1  envahisse¬ 
ment  de  la  Chambre  en  1848,  mais  j%n  ai  lu 
souvent  le  récit,  j'en  ai  vu  des  témoins;  ce  n’é¬ 
tait  pas  du  tout  la  même  chose*  Il  y  avait  dans 
la  foule  du  4  septembre  une  exubérance  de  con¬ 
tentement  qu'il  est  permis  de  trouver  un  peu 
puérile.  Toute  cette  population  s’imaginait  que, 
par  cela  seul  que  l'Empire  n'existait  plus  et  que 
le  pays  allait  se  gouverner  lui-même,  le  pays 
était  sauvé.  Nous  avons  fait  le  chemin  depuis  le 
Corps  législatif  jusqu'à  l'Hôtel -de-Ville  au  mi¬ 
lieu  du  peuple  armé,  mais  il  y  avait  des  fleurs 
aux  fusils,  des  guirlandes;  c'était  un  air  de  fête 
dans  la  cité;  jamais  révolution  ne  se  fit  avec 
une  telle  douceur  ;  nous  rencontrions  les  omnibus 
qui  continuaient  à  circuler,  et  ceux  qui  s  y  trou¬ 
vaient  nous  saluaient  gaiement.  On  criait  beau¬ 
coup,  mais  c'était  dans  une  note  moyenne*  M*  le 
général  Trochu  vous  a  déjà  raconté  un  des  inci— 
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dents  de  cette  promenade*  J’étais,  en  effet,  au 
bras  de  M*  Jules  Favre  quand  nous  le  rencon¬ 
trâmes  sur  le  quai,  venant  à  cheval ,  suivi  de 
quelques  officiers  d’état -major*  M*  Jules  Favre 
lui  dit  :  Général,  il  n’y  a  plus  de  Corps  législatif, 
le  Corps  législatif  est  complètement  dissous; 
nous  allons  à  FHôtel-de-YÎIIe  ;  veuillez  aller  au 
Louvre,  nous  aurons  Fhonneur  de  vous  y  faire 
prévenir* 

M*le  général  Trochu  rentra  au  Louvre,  Nous 
allâmes  à  J  Hôtel-de-Yille,  où  la  troupe  de  ligne 
nous  laissa  pénétrer  sans  la  moindre  résistance* 
Là,  Gambetta,  qui  nous  devançait  de  quelques 
instants,  venait  de  trouver  le  préfet  de  la  Seine, 
M*  Alfred  Blanche,  assis  à  son  bureau*  M,  Alfred 
Blanche  lui  dit  en  souriant  :  «  Je  vous  atten¬ 
dais,  >  et  disparut  immédiatement. 

Ici,  je  note  encore  que,  lorsque  la  colonne 
dont  nous  tenions  la  tête,  arriva  à  FHÔtel-de- 
Yille,  les  officiers  de  la  ligne  qui  commandaient 
les  compagnies  de  garde  vinrent  au-devant  de 
la  manifestation  et  échangèrent  avec  nous  quel¬ 
ques  poignées  de  mains.  Seulement,  le  spectacle, 
à  l'intérieur  de  F  Hôtel-de-Ville,  était  un  peu 
différent  de  ce  qu'iL  était  au  Corps  législatif,  et 
je  veux  vous  dire  par  quel  trait  caractéristique 
il  se  révélait  à  nous  comme  renfermant  un 
véritable  péril*  Pour  mettre  cette  dernière 
couleur  au  tableau  que  j’essaie  de  vous  présen¬ 
ter  dans  toute  sa  vérité,  comme  je  le  ferais  dans 
un  livre  écrit  pour  Y  histoire,  j’ai  besoin  do  vous 
expliquer  quelle  était  notre  situation,  à  nous, 
députés  républicains  de  Paris,  vis-à-vis  d’une 
certaine  portion  du  parti  républicain. 

Cette  situation  était  très  difficile*  Nous  avions 
été  nommés  en  1869,  et  cette  élection  avait  déjà 
montré  quel  genre  de  difficultés  des  hommes 
politiques,  républicains,  voulant  faire  de  la  po¬ 
litique  sérieuse  et  parlementaire,  allaient  ren¬ 
contrer  dans  les  dispositions  et  dans  le  tempé¬ 
rament  de  leurs  électeurs  parisiens*  M.  Jules 
Favre  ne  fut  élu  qu’au  second  tour,  et  avec 
beaucoup  de  peine*  Il  s’était  produit,  dès  lors, 
dans  les  réunions  publiques,  des  violences  de 
très  mauvais  augure*  Après  notre  nomination 
et  pendant  cette  sorte  d’interrègne  dans  les  ins¬ 
titutions  impériales  qui  aboutit  à  la  constitution 
d’un  ministère  parlementaire,  pendant  cette 
période  qui  comprend  plusieurs  mois,  nous 
eûmes,  il  faut  bien  qu’on  le  sache,  et  nous  de¬ 
vons  Le  dire  pour  F  histoire  de  notre  temps,  maille 
à  partir  à  chaque  instant  avec  le  parti  que  nous 
apg allions  alors  d’un  nom  très  doux,  le  parti  des 


impatients,  qui  devint  plus  tard  le  parti  des 
exaltés,  et  enfin  le  parti  anarchique,  dont  on  a 
ou  tant  de  peine  à  triompher  dans  ces  derniers 
temps* 

Dès  le  jour  où  nous  avons  été  nommés,  nous 
avons  trouvé  ce  parti  sur  notre  chemin  comme 
un  ennemi*  À  chaque  instant,  on  nous  convo¬ 
quait  à  des  réunions,  et  dans  ces  réunions  on 
nous  mettait  en  accusation.  A  chaque  instant* 
on  imaginait  des  manifestations  impossibles* 
Vous  vous  rappelez  peut-être  celle  qui  devait 
avoir  lieu  en  octobre  1869,  la  Chambre  n’ayant 
pas  été  convoquée  clans  le  délai  qu'on  disait  fixé 
par  la  loi*  Certains  clubs  avaient  décidé  qu’il 
était  du  devoir  des  députés  de  se  trouver  sur  la 
place  de  la  Concorde  à  une  date  donnée,  qui 
était,  je  croîs,  le  26  octobre* 

Quand  ensuite  le  ministère  parlementaire  fut 
constitué,  nous  avons  eu  l’affaire  des  funérailles 
de  Victor  Noir,  l’affaire  Pierre  Bonaparte  com¬ 
me  on  l’appelait,  et  nous  avons  été  dans  la  si¬ 
tuation  d’hommes  qui  n’avaient  pas  le  gouver¬ 
nement,  mais  qui  étaient  obligés  de  résister  à  la 
queue  de  leur  parti,  absolument  comme  s’ils  l’a¬ 
vaient  eu*  Une  portion  de  ceux  qui  nous  avaient 
élus  ne  comprenant  absolument  rien  à  la  situa¬ 
tion, à  la  politique, obéissant  uniquement  à  leurs 
passions  et  aux  excitations  des  journaux  et  des 
réunions,  ne  rêvaient  que  manifestations,  co¬ 
piées  sur  les  manifestations  delà  première  ré¬ 
volution,  et  c'était  véritablement  pour  nous  un 
sujet  de  perpétuels  tourments* 

À  la  tête  de  ce  parti  des  impatients  figurait 
un  homme  qui  a  fait  partie  de  F  Assemblée  ac¬ 
tuelle,  M,  Mi  Uiôre;  il  paraissait  être  le  plus  avi¬ 
sé  de  tous  ces  meneurs*  Quand  nous  arrivâmes 
à  FHôtel-de-Ville  le  4  septembre,  M*  Minière 
y  était  déjà,  et  il  n5y  était  pas  seul.  Deux 
hommes  surtout  nous  frappèrent  par  leur  atti¬ 
tude  et  par  leurs  efforts  ;  c’était  d’une  part  M* 
Millière,  qui  haranguait  la  foule  dans  la  grande 
salle  du  trône,  et  île  Fautre  M  *  Dcleseluze,  qui 
rôdait  au  tour  du  cabinet  où  nous  avions  consti¬ 
tué  la  première  commission  du  gouvernement* 

Quand  nous  n’aurions  pas  eu  la  conraissance 
approfondie  des  différents  éléments  révolution¬ 
naires  que  renfermait  la  ville  de  Paris,  quand 
nous  iFaurions  pas  su,  pour  en  avoir  fait  l’expé¬ 
rience  depuis  plusieurs  mois*  qu’il  y  avait  là, 
derrière  nous,  un  parti  anarchique  qui  n’atten¬ 
dait  qu’un  moment  de  défaillance  de  notre  part, 
pour  prendre  la  direction  de  F  opinion  parisienne, 
la  présence  de  MM*  Millière  et  Delescîuze  et  de 
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leurs  acolytes  à  l’Hôtel-de  -Ville,  les  discours 
qu’ils  tenaient  eussent  été  pour  nous  un  trait 
de  lumière.  Heureusement  à  ce  moment  là  et 
par  suite  de  la  résistance  si  admirable  quïl 
avait  faite  à  la  déclaration  de  guerre,  M.  Jules 
Favre  était  en  possession  d’une  popularité  qu’il 
n’avait  pas  eue  avant  et  qu’il  n’a  pas  revue  de¬ 
puis,  Il  fut  véritablement  porté  à  l’Hôtcl-de- 
Yilie  par  le  grand  courant  de  l’opinion,  et  il  lui 
suffit  d’apparaître  pour  que  tous  ces  Messieurs 
descendissent  des  escabeaux  où  ils  étaient  hissés 
et  rentrasse  ni  dans  l’ombre. 

De  cette  situation  découlait  la  composition 
même  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Nous  n’avions,  je  l’avoue  (on  tirera  de  cet  aveu 
toutes  les  conclusions  qu’on  voudra), nous  n’a¬ 
vions  aucun  projet  à  cet  égard.  Les  événements 
se  déroulaient  si  vite  et  les  fatalités  s’enchaî¬ 
naient  avec  une  telle  rapidité,  nous  étions  d’ail¬ 
leurs  si  bien  convaincus  qu’un  gouvernement 
anonyme,  dans  lequel  nous  ne  serions  pas  vau¬ 
drait  infiniment  mieux  pour  dénouer  la  crise, 
que  nous  n’avions  pas  arrêté  de  parti  sur  cette 
question  que  les  évènements  venaient  de  poser; 
comment  constituer  le  gouvernement? 

À  ce  moment  nous  eûmes  une  inspiration  que 
je  crois  heureuse.  Nous  nous  dîmes  :  voilà  tou¬ 
te  sorte  de  gens  qui  feront  du  gouvernement 
qui  succède  au  gouvernement  impérial,  quelque 
chose  d’odieux  ou  de  grotesque,  et  qui  achève¬ 
ront  de  perdre  l'honneur  du  pays,  il  ne  faut  pas 
qu’ils  touchent  au  pouvoir.  Mais  il  y  a  des  dépu¬ 
tés  de  Paris;  Paris  sent  que  l’étranger  s’appro¬ 
che.  Paris  est  en  quelque  sorte  fondé  à  se  don¬ 
ner  à  lui-même,  ne  fùt-ce  qu’un  gouvernement 
municipal,  Eh  bien,  puisqu’il  a  ses  mandataires 
élus*  le  gouvernement  nouveau  doit  être  exclusi- 
ment  composé  des  mandataires  élus  de  Paris. 

Comme  cette  idée  était  juste  et  simple,  elle 
réussit  ;  elle  fut  immédiatement  acceptée,  et 
c'est  pour  cela  que  vous  n’avez  pas  vu  figurer 
dans  le  gouvernement  provisoire  des  noms  plus 
ou  moins  chers  à  la  démagogie  parisienne,  et 
que  vous  y  avez  vu  le  nom  d’un  de  nos  collègues 
qui  manque  à  la  députation  actuelle,  celui  de 
M.  Rochefort.  Nous  étions  en  effet  dans  le  petit 
cabinet  de  l’IIôtel-de -Ville  que  M,  le  général 
Troehu  vous  a  décrit  (en  commettant,  il  me 
permettra  de  lui  faire  amicalement  cette  obser¬ 
vation,  une  légère  erreur,  le  cabinet  n’était  pas 
éclairé  par  une  lampe  puisqu’il  était  trois  ou 
quatre  heures  de  l'après-midi).  Nous  étions 
dans  ce  petit  cabinet  lorsqu’un  grand  bruit  nous 
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arriva  delà  placede  l’Hôtel  de  Ville,  Un  remous 
populaire  considérable  se  produisit,  c’était  M. 
Rochefort  qu’on  venait  de  chercher  dans  sa  pri¬ 
son,  Nous  avions  posé  la  règle,  et  bien  que  nous 
eussions  eu  avec  M,  Rochefort  beaucoup  de  dif¬ 
ficultés,  car  il  nous  avait  attaqués  les  uns  et 
les  autres  dans  son  journal,  nous  n’hésitâmes 
pas  un  instant,  et  plus  tard  M.le  général  Troehu 
n’hésita  pas  non  plus  à  comprendre  que, comme 
le  dit  dans  la  soirée  même  M.  Jules  Favre  à  ses 
collègues  réunis  au  Corps  législatiU  il  va  liait 
mieux  qu’il  tût  dedans  que  dehors.  Ainsi  la  règle 
salutaire  qui  constituait  une  barrière  :  un  gou¬ 
vernement  composé  des  élus  de  Paris,  se  trouva 
observée  et  acceptée  par  tout  le  monde. 

Quel  fut  le  caractère  de  ce  gouvernement? 
Comment  se  définit-il  lui-même  ?  Quelles  étaient 
ses  intentions? 

Il  y  a  si  longtemps  que  j  e  l’entends  attaquer 
que  j’ai  été  heureux  de  m'en  rendre  compte  à 
moLmême,  et  de  nTen  donner  la  preuve.  Je  me 
suis  mis  à  relire  tous  les  actes  officiels  de  ce 
gouvernement,  comme  on  lirait  l’histoire  d’une 
autre  époque,  je  les  ai  jugés  dans  ma  conscience 
car  nous  venons  de  traverser  des  crises  assez  re¬ 
doutables  pour  pouvoir  nous  juger  nous  mêmes. 
Eh  bien,  je  ne  crains  ni  le  jngement  de  This- 
toire,  ni  le  vêtre,  sur  le  caractère  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  et  sur  ses  inten¬ 
tions. 

Dire  que  ce  gouvernement  ne  voulait  pas  les 
élections,  dire  que  ce  gouvernement  ne  voulait 
pas  une  paix  honorable,  c’est  le  calomnier  de  la 
façon  la  plus  injuste,  la  plus  contraire  à  tous  les 
documents.  Dire  que  ce  gouvernement  fut  l’œu¬ 
vre,  la  conspiration,  l’usurpation  d’un  parti*c5est 
fermer  les  yeux  à  la  vérité.  Il  n’y  a  jamais  eu 
de  gouvernement  qui  eût  moins  que  le  gouver¬ 
nement  du  4  septembre  le  caractère  de  gouver¬ 
nement  d’un  parti*  11  le  montra,  dès  le  premier 
jour,  en  rompant  avec  la  queue  de  son  parti, 
avec  cette  queue  que  les  partis  qui  veulent  pren¬ 
dre  en  main  les  affaires  de  leur  pays  doivent 
toujours  couper,  au  préalable,  et  il  la  coupa  en 
prenant  dès  la  première  heure  le  titre  de  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale.  J’ai  relevé 
dans  tous  nos  actes  depuis  lo  4  septembre 
le  caractère  de  grande  réserve  vis-à-vis  du 
pays,  le  caractère  de  généralité  que  nous  vou¬ 
lions  donner  à  ée  gouvernement,  le  caractère 
de  l’exclusivité  qu’on  lui  reproche  et  qu  i!  a  pu 
montrer  plus  tard  dans  d’autres  circonstances* 
mais  qu’il  n’a  pas  eu  à  son  origine*  pendant  ses 
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premiers  mois.  Ce  caractère  d'exclusivisme  ne 
s'est  jamais  rencontré  dans  les  actes  auxquels 
j’ai  participé  personnellement. 

La  première  proclamation  que  je  trouve  à 
Y  Officiel  datée  de  3  ou  4  heures  de  l'après-midi, 
le  4  septembre,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  nouveau  gouvernement  est  avant  tout  un 
gouvernement  de  Défense  nationale,» 

Une  autre  proclamation  à  la  garde  nationale 
porto  : 

«  Le  pouvoir  personnel  n'est  plus  ;  la  nation 
toute  entière  reprend  ses  droits  et  ses  armes.  £ 

Une  autre  proclamation,  la  première  en  date 
je  crois  dit  : 

«  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hési¬ 
tait,  il  a  mis  ses  représentants  non  -au  pouvoir, 
mais  au  péril.  » 

Le  lendemain,  dans  une  proclamation  à  l'ar¬ 
mée,  que  j'ai  entendu  avec  une  grande  surprise 
l'autre  jour,  à  la  tribune,  critiquer  par  un  de  nos 
collègues  et  que  j'ai  voulu  relire  et  copier  afin 
de  me  rendre  compte  de  l’esprit  qui  l'animait, 
que  disions-nous  à  l’armée?  Lui  tenions-nous  ce 
langage  anarchique  que  nous  attribuait  l'ho¬ 
norable  M,  Haentjens?  Voici  ce  que  nous  di¬ 
sions  : 

«  Quand  un  général  a  compromis  son  com¬ 
mandement,  on  le  lui  enlève  ;  quand  un  gouver¬ 
nement  a  mis  en  péril  par  sa  faute  le  salut  delà 
patrie,  on  le  destitue.  C'est  ce  que  la  France 
vient  de  faire, 

«En  abolissant  la  dynastie  responsable  de  nos 
malheurs,  elle  a  accompli  d'abord  à  la  face  du 
monde  un  grand  acte  de  justice.  Elle  a  exécuté 
l'arrêt  que  toutes  nos  consciences  avaient  rendu; 
elle  a  fait  en  même  temps  un  acte  de  salut,  # 

Et  voici  comment  nous  terminions  : 

«Soldats!  en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise 
formidable  que  nous  traversons,  nous  n’a  vous 
pas  fait  oeuvre  de  parti.  Nous  ne  sommes  pas  au 
pouvoir,  mais  au  combat,  nous  ne  sommes  pas  le 
gouvernement  d’un  parti,  nous  sommes  le  gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationales 

Et  ce  langage,  Messieurs,  nous  l'affichions 
sur  les  murs,  nous  le  tenions  à  la  face  de  la  po¬ 
pulation  de  Paris  et  de  la  France. 

Le  même  jour,  Messieurs,  dans  Y  Officiel  du 
6  septembre,  c'est-à-dire  parmi  les  actes  du  5, 
le  second  jour  de  notre  existence  gouvernemen¬ 
tale,  M.  Gambetta  écrivait  aux  préfets  : 

«  Notre  nouvelle  République  n’est  pas  un 
gouvernement  qui  comporte  les  dissensions  po- 
litiques,  les  vaines  querelles.  C’est, comme  nous 


l'avons  dit,  un  gouvernement  de  défense  natio¬ 
nale,  une  République  de  combat  à  outrance 
contre  1  envahisseur.  Entourez-vous  donc  de 
citoyens  animés,  comme  nous-mêmes,  du  désir 
immense  de  sauver  la  Patrie... 

«  Appliques- vous  surtout  à  gagner  le  concours 
de  toutes  les  volontés,  afin  que  dans  un  immense 
et  unanime  effort,  îa  France  doive  son  salut 
au  patriotisme  de  tous  ses  enfants,  » 

Et  dans  ce  même  numéro,  une  note,  qui  a 
aussi  son  importance, 

«Le  gouvernement,»  disait  cette  note, «reçoit 
à  chaque  instant,  les  adhésions  chaleureuses  des 
députés  de  l'opposition  élus  par  les  départe¬ 
ments,  Tout  le  monde  a  compris  que  là  où  est 
le  combat,  là  doit  être  le  pouvoir.  C’est  sur 
Paris  que  marche  l’armée  envahissante  :  c'est 
dans  Paris  que  se  concentrent  les  espérances  de 
la  patrie, 

>Pour  affronter  cette  lutte  suprême,  dans  la- 
quelle  il  suffit  de  persévérer  pour  vaincre, la  po¬ 
pulation  parisienne  apris  pour  chefs  les  manda¬ 
taires  qu'elle  avait  déjà  investis  de  sa  confiance, 
et  le  général* dévoué  sur  lequel  repose  spéciale¬ 
ment  l'organisation  de  la  défense. 

»  Rien  de  plus  logique  et  de  plus  simple. 
Quand  Paris  aura  fait  son  devoir,  il  remettra  à 
la  nation  le  mandat  redoutable  que  la  nécessité 
lui  impose,  en  convoquant  une  Assemblée  cons¬ 
tituante,  » 

Messieurs,  les  actes,  et  des  actes  positifs,  à  ce 
point  de  vue  de  la  convocation  d'une  Assemblée 
constituante,  ont  suivi  de  très-près,  Je  voudrais 
vous  montrer  la  série  de  ces  actes,  car,  je  crois 
que  c'est  là  une  des  grandes  préoccupations  de 
la  Commission,  je  voudrais  aussi  vous  faire  tou¬ 
cher  du  doigt  les  raisons  pour  lesquelles  ces 
actes  n'ont  pas  été  poussés  jusqu'au  bout,  je 
voudrais  vous  montrer  tout  à  la  fois,  et  l'inten¬ 
tion  persistante  de  convoquer  l’Assemblée  cons¬ 
tituante  ,  intention  qui,  du  premier  jour  jus¬ 
qu'au  dernier,  a  animé  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  et  l'obstacle,  le  véritable 
obstacle,  à  cette  convocation. 

Le  8  septembre,  MM.  les  électeurs  sont  con¬ 
voqués  pour  le  16  octobre,  à  l'effet  de  nommer 
une  Assemblée  Constituante, 

Le  gouvernement  s’exprime  ainsi  pour  moti¬ 
ver  cette  convocation  : 

w  Le  pouvoir  gisait  à  terre,,..,,  » 

Et  en  effet.  Messieurs,  nous  n'avons  jamais 
eu  la  prétention  d’avoir  renversé  l'empire.  Nous 
n’avons  pas  renversé  l'Empire  ;  nous  avons 
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toujours  dit  qu’il  n’y  avait  pas  là  la  victoire  j  sée,  défendre  notre  territoire,  sauver  notre 
d'un  parti  quelconque  sur  l'Empire.  L’Empire  honneur,  et  remettre  à  la  nation  le  pouvoir 
avait  péri  dans  la  défaite,  il  s’était  lui-même  qui  émane  d’elle,  que  seule  elle  peut  exer- 
anéanti,  le  pouvoir  gisait  à  terre,  comme  nous  cer.  Nous  aurions  désiré  que  ce  grand  acte 
le  disions.  1  s’accomplit  sans  transition,  mais  la  première 

Ce  qui  avait  commencé  par  un  attentat  fi-  1  nécessité  était  de  faire  tête  à  1  ennemi,  et  nous 
nissait  par  une  désertion.  Nous  n’avons  fait  que  devions  nous  y  dévouer...  »  ^ 

ressaisir  le  gouvernail  échappé  à  des  mains  Suit  une  phrase  sur  la  distinction  qu  il  faut 
impuissantes.  faire  entre  les  généraux  prussiensetles  hommes 

«Mais  l'Europe  a  besoin  qu’on  l’éelaire  II  faut  d’Etat  prussiens  ;  les  hommes  d’Etat  prussiens, 

qu’elle  connaisse  par  d’irrécusables  témoignages  ditM  Jules  Favre,  hésiteront  à  pouîsurwe  une 

que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous.  Il  faut  guerre  impie  qui  a  déjà  coûté 200,000  hommes, 
que  l’envahisseur  rencontre  sur  sa  routo  non-  «  Il  n’y  a  pas  un  homme  sincère  en  Europe 
seulement  l’obstacle  d'une  ville  immense  réso-  qui  puisse  affirmer,  dit  un  peu  plus  loin  M.  Jules 
lue  à  périr  plutôt  que  de  se  rendre,  mais  un  Favre,  que  librement  consultée  la  France  eût 
peuple  entier,  debout,  organisé,  représenté,  fait  la  guerre  à  la  Prusse. 

une  Assemblée  enfin,  qui  puisse  porter  en  tous  »  Je  n’en  ai  jamais  tiré  cette  conséquence 
lieux,  et  en  dépit  de  tous  les  désastres,  l’àmevi-  que  nous  ne  soyons  pas  responsables.  Nous 
vante  de  la  patrie.  »  avons  eu  le  tort,  et  ce  tort  nous  l’expions  eruel- 

Et  le  décret  de  convocation  suivait  pour  le  lement,  d’avoir  toléré  un  gouvernement  qui 
16  octobre.  nous  perdait.  Maintenant  qu’il  est  renversé. 

Messieurs,  bien  peu  do  jours  après,  l’époque  nous  reconnaissons  l’obligation  de  réparer, 
de  cette  convocation  était  avancée,  et  un  décret  dans  la  mesure  de  la  justice,  le  mal  qu  il  a  tait, 
du  16  septembre  convoquait  les  électeurs  muni-  Mais  si  la  puissance  avec  laquelle  il  nous  a  si 
eipaux  pour  le  28  septembre,  et  fixait  lesélec-  gravement  compromis ,  se  prévaut  de  nos 
tions  de  la  Constituante  au  %  octobre.  malheurs  pour  nous  accabler,  nous  oppose- 

Cette  mesure,  Messieurs,  était expliquée  dans  rons  une  résistance  désespérée,  et  il  demou- 
une  circulaire  deM.  Jules  Favre  et  commentée  rerabien  entendu  que  c’est  la  nation,  régulîè- 
dans  une  circulaire  de  M.  Gambetta.  Elle  se  I  rement  représentée  par  une  Assemblée  libre- 
rattachait  essentiellement  à  cette  grande  et  his-  ment  élue,  que  cette  puissance  veut  détruire.  » 
torique  démarche  tentée  par  M.  Jules  Favre  à  1  Telle  était,  en  effet,  la  situation  vérita- 
Ferrières  auprès  de  M.  le  comte  de  Bismarck.  I  blement  patriotique,  politique,  irréprochable 
Aussi  M.  Jules  Favre  la  notifiait-il  à  tous  nos  à  tous  les  points  de  vue,  que  prenait  le 
représentants  auprès  des  Cours  étrangères  et  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  allait 
dans  des  termes  que  je  mets  sous  vos  yeux,  par-  à  la  Prusse  et  il  lui  disait  :  «  Vous  avez  déclaré, 
ce  que  c’est  dans  la  répétition  incessante  de  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  que  vous  faisiez  la 
cette  idée,  de  cette  formule,  de  cette  aspiration  guerre,  non  pas  au  pays,  à  la  France,  mais  à  la 
vers  la  convocation  d’une  Assemblée  qui  pour-  J  dynastie.  Eh  bien,  la  dynastie  est  tombée,  la 
rait  traiter  avec  l’étranger  ou  examiner  s’il  y  France  seule  est  devant  vous,  non-seulement 
avait  lieu  de  ne  pas  traiter,  c’est  dans  la  répéti*  sous  cette  forme  que  vous  avez  raison  de 
tion  de  cette  pensée  que  gît  l’intérêt  du  récit  trouver  incomplète,  incorrecte,  d’un  gouverne- 
que  je  vous  présente.  j  ment  créé  par  le  hasard  à  Paris,  mais  sous  la 

M.  Jules  Favre  écrivait  en  ces  termes,  à  la  I  forme  d’une  Assemblée  librement  élue,  Voulez- 
date  du  17  septembre,  vous  vous  prêter  à  de  libres  élections?  Voulez- 

«  Le  décret  par  lequel  le  gouvernement  vous  donner  un  gage  de  votre  sincérité,  par 
avance  les  élections  a  une  signification  qui  cer-  cette  première  concession  d  un  armistice  qui 
tainement  ne  vous  a  pas  échappé,  mais  que  je  permette  de  faire  les  élections  avec  dignité  et 
tiens  à  préciser.  avec  sécurité?  Le  voulez-vous?  Si  vous  ne  le 

»  La  résolution  de  convoquer  le  plus  tôt  pos-  voulez  pas,  c’est  que  vous  voulez  détruire  la 
sible  une  Assemblée,  résume  notre  politique  France  et  l’équivoque  sous  laquelle  \ous  vous 
tout  entière.  En  acceptant  la  tâche  périlleuse  abritez  sera  démasquée  et  tous  les  voiles  seront 
que  nous  imposait  la  chute  du  gouverne-  déchirés.  » 

ment  impérial,  nous  n’avons  eu  qu’une  peu-  j  Voilà  1  attitude  que  prenait  le  gouvernement 

4  sept.  —  I.  D.  ts 
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de  la  Défense  nationale  dans  ces  jours  du  16,  du 
17  et  du  18  septembre.  Cette  attitude,  il  la  pre¬ 
nait  officiellement,  et  le  19  et  le  20  avaient 
lieu  les  deux  entrevues  entre  M.  Jules  Favre  et 
M.  de  Bismarck. 

En  même  temps  que  le  décret  sur  les  élec¬ 
tions  législatives  paraissait,  un  second  décret 
fixait  les  élections  municipales  de  Paris  à  la 
date  du  28  septembre,  et  les  autres  élections 
municipales  au  25. 

Je  rappelle  ici,  Messieurs,  un  fait  infiniment 
curieux,  un  de  ceux  qui  m'ont  le  plus  frappé 
comme  expression  de  Fétat  d'esprit  de  la  popu¬ 
lation  parisienne. 

La  population  de  Paris,  on  ne  peut  pas  se  le 
dissimuler,  ne  voyait  pas  de  très-bon  œil  la 
convocation  d'une  assemblée.  Elle  n’avait  pas 
ce  sentiment  essentiellement  politique,  et  qui 
est  pour  nous  la  leçon  même  de  l’histoire,  à  sa¬ 
voir  que  plus  une  assemblée  (et  il  s'agissait 
alors  d’une  Assemblée  constituante),  est  rapide¬ 
ment  convoquée  après  un  grand  ébranlement 
politique,  plus  il  y  a  de  chances  pour  que  cette 
assemblée  soit  imprégnée  de  l’esprit  qui  a  pré¬ 
sidé  à  la  révolution.  Au  point  de  vue  des  calculs 
de  partis,  et  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
de  la  situation  à  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse 
et  surtout  de  l'Europe  sur  laquelle  nous  comp¬ 
tions  encore^  au  point  de  vue  des  intérêts  du 
parti  auquel  appartenaient  les  membres  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  il  y 
avait  le  plus  grand  intérêt  à  faire  les  élections 
le  plus  tôt  possible,  et  si  les  républicains  ne 
sont  pas  en  plus  grand  nombre  dans  l'Assemblée 
actuelle,  c'est  parce  que  les  élections  n5ont  été 
faites  que  le  8  février  au  lieu  d’avoir  été  faites 
dans  le  mois  d'octobre.  J’en  ai,  comme  preuve, 
tous  les  témoignages  qui  nous  arrivaient  de 
province,  et  je  suis  sur  que  si  chacun  do  vous 
était  appelé  à  donner  son  avis,  vous  convien¬ 
driez  tous,  par  T  expérience  que  vous  avez  des 
populations  que  yous  représentez,  que  la  com¬ 
position  de  la  Chambre  eût  été  tout  autre  en 
octobre  qu'en  février. 

Eh  bien,  Messieurs,  non-seulement  la  popu¬ 
lation  de  Paris  n'entrait  pas  dans  cet  ordre  d'i¬ 
dées,  mais  elle  était  mécontente  qu’on  convo¬ 
quât  pour  le  28 septembre  un  conseil  municipal. 
Ouïj  Messieurs,  nous  avons  pu  observer  ce  fait 
extrêmement  curieux  !  À  ce  moment-là,  à  cette 
date  du  28  septembre,  les  électeurs  parisiens 
ne  trouvaient  pas  bon  que  Fan  songeât  à  un 
conseil  municipal,  et  des  manifestations  arrivè¬ 


rent  à  rHutel-de-Yille,  demandant  T  ajourne¬ 
ment  des  élections  municipales,  11  fallut 
faire  comprendre  que,  puisque  les  élections  mu^ 
nicipales  se  faisaient  par  toute  la  France,  il  fal¬ 
lait  bien  les  faire  à  Paris,  Dans  la  réunion  des 
maires  de  Paris,  il  y  eut  une  opposition  formelle 
et  un  grand  désir  de  voir  ajourner  ce  conseil 
municipal,  «  Il  ne  s'agit  pas  d'élections,  nous 
disait-on  ;  les  Prussiens  sont  à  nos  portes,  il 
faut  prendre  des  fusils  1  »  et  l'on  songeait  beau¬ 
coup  plus  à  se  porter  vers  les  remparts  que  vers 
l’urne  électorale. 

En  poursuivant,  Messieurs,  cette  analyse  de 
nos  actes  officiels,  et  je  n  e  vous  apporte  ici  que  des 
actés  officiels,  avec  le  commentaire  des  faits  et 
des  incidents  que  j'ai  pu  recueillir  personnelle 
ment,  on  rencontre,  deux  jours  après,  une  note 
relative  au  voyage  de  Ferrières. 

Le  voyage  de  Ferrières  s'était  accompli  le  19 
et  le  20  septembre.  À  cette  occasion  nous  avions 
eu  notre  première  difficulté  intérieure  et  une 
agitation  très-marquée  s'était  manifestée  dans  la 
cité.  Je  ne  sais  si  le  voyage  de  Ferrières  avait 
été  ébruité;  toujours  est-il  que  la  population  pa¬ 
risienne,  très-exaltée  par  rapproche  des  Prus¬ 
siens,  s'imagina  que  le  gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale  songeait  à  traiter  et  à  oêder  du 
territoire.  Nous  dûmes  alors  dire  officiellement, 
sur  les  murs,  que  nous  ne  nous  reconnaissions 
en  aucune  façon  le  droit  de  céder  quoi  que  ce 
soit  du  territoire  français.  Le  soir,  lorsque  cette 
affiche  eut  été  lue,  elle  satisfit  la  plus  grande 
partie  de  la  population.  Mais  la  partie  la  plus 
difficile  à  satisfaire  se  rendit  à  lTIôtel-de- 
Ville,  et  les  délégués,  parmi  lequels  étaient 
bon  nombre  de  chefs  do  bataillons  de  la  garde 
nationale,  nous  tinrent  ce  langage  : 

«  Yous  avez  dit  :  «  Ni  un  pouce  de  notre  ter¬ 
ritoire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  ;  c'est 
bien,  mais  ce  n'est  pas  encore  assez;  il  faut 
ajouter  :  ni  un  écu  de  notre  argent.  i> 

Il  fallut  expliquer  la  situation,  Je  citece  fait 
pour  vous  montrer  à  quel  degré  singulier  d’in¬ 
fatuation  nationale  la  population  parisienne  en 
était  arrivée  ! 

M.  le  Président,  —  frétaient  des  chefs  de 
bataillons  de  la  garde  nationale  î 

M,  Jules  Ferry,  —  C'étaient  des  chefs  de 
bataillon  de  la  garde  nationale,  qui,  non  contents 
de  la  déclaration  sur  l'intégrité  du  territoire, 
voulaient  aussi  qu’on  prît  l'engagement  de  ne 
pas  payer  d’indemnité. 

Yous  allez  voir  que  le  gouvernement  ne  eé- 
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dn.it  pas  à  ces  pressions  de  bas  étage,  et  que,  an 
contraire,  il  proclama  dans  les  actes  suivants 
qull  était  tout  prêt  à  traiter  avec  la  Prusse , 
non  sur  le  pied  d’une  cession  territoriale,  mais 
sur  le  pied  d’une  indemnité  pécuniaire,  légiti¬ 
mement  léguée  à  la  France  par  la  politique  im¬ 
périale. 

On  voit,  le  22  septembre  une  note  à  Y  Of¬ 
ficiel,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  acceptons,  disait  Y  Officiel,  des  condi¬ 
tions  équitables,  nous  ne  céderons  ni  un  ponce 
de  notre  territoire,  etc,.. 

»  La  Prusse  répond  à  nos  ouvertures  en  de¬ 
mandant  à  garder  l’Alsace  et  la  Lorraine  par 
droit  de  conquête.  Elle  ne  consentirait  même 
pas  à  consulter  les  populations  :  elle  veut  en 
disposer  comme  d’un  troupeau.  Et  quand  elle 
est  en  présence  de  la  convocation  d’une  Assem¬ 
blée,  qbi  constituera  un  pouvoir  définitif  et  vo  ¬ 
tera  la  paix  ou  la  guerre,  la  Prusse  demande 
comme  condition  préalable  d’un  armistice,  l'oc¬ 
cupation  de  places  assiégées,  le  fort  du  Mont- 
Yalérien,  et  la  garnison  de  Strasbourg  prison¬ 
nière  de  guerre.  Pour  nous,  l’ennemi  s’est  dé¬ 
voilé,  il  nous  place  entre  le  devoir  et  le  déshon¬ 
neur  ;  notre  choix  est  fait.  Paris  résistera  jus¬ 
qu’à  la  dernière  extrémité,  les  départements 
viendront  à  son  secours,  et.  Dieu  aidant,  la 
France  sera  sauvée  1  » 

Un  membre.  —  A  quelle  date  ? 

M,  Jules  Ferry.  —  C’était  à  Y  Officiel  du 

22  septembre. 

Le  lendemain  paraissait  à  Y  Officiel  le  rapport 
de  M,  Jules  Favre  sur  les  entrevues  de  la 
Haute-Maison  et  de  Ferrières.  Je  vais  vous  lire 
deux  ou  trois  passages  de  ce  rapport.  Un  tel  Ilot 
d’idées  fausses  et  d’erreurs  a  passé  sur  cet 
évènement  qu’il  faut  se  retrouver  en  présence 
des  documents  authentiques  pour  en  apprécier 
la  rigoureuse  sincérité. 

M.  Jules  Favre  raconte,  dans  son  rapport  du 

23  septembre,  toutes  ses  démarches  :  la  pre¬ 
mière  datait  du  10  septembre/  Uniquement 
préoccupé  de  cette  idée,  de  placer  en  face  de  la 
Prusse  la  nation  représentée,  il  avait  envoyé, 
dès  le  10  septembre,  un  télégramme  à  M,  de 
Bismarck  pour  lui  demander  une  entrevue,  ne 
voulant  pas,  comme  il  le  disait,  pour  n’avoir 
pas  osé  faire  le  premier  pas,  que  M.  de  Bismarck 
pût  dire  un  jour  «que  si  on  lui  avait  fait  des  pro¬ 
positions,  iî  aurait  peut-être  traité  I  »  Il  passe 
donc  sur  les  scrupules,  sur  les  périls  qu’il  y 
avait  dans  de  pareilles  dé  marches.  Ces  périls 


étaient  immenses  :  ils  venaient  de  Paris  même, 
ils  venaient  de  L’exaltation  de  cette  population 
si  extraordinairement  nerveuse,  impressionna¬ 
ble,  presque  indomptable,  et  qu’on  n’a  pu  domp¬ 
ter  que  par  l’esprit  patriotique,  en  exaltant  et 
en  maintenant,  comme  seule  garantie  de  l'or¬ 
dre,  le  délire  patriotique  qui  l’animait,  Eli 
bien,  cette  population  parisienne  se  révoltait  à 
la  seule  idée  qu’on  pût  traiter  avec  l’étranger, 
et  voilà  le  péril  que  bravait  l’audacieux  négo¬ 
ciateur!  M.  Favre  s’en  alla  très-courageuse¬ 
ment  à  Ferrières.  Il  dit,  dans  son  rapport  publié 
à  V Officiel  du  23  septembre  :  «  Si  à  ce  moment, 
où  venait  de  s’accomplir  un  fait  aussi  considé¬ 
rable  que  celui  du  renversement  du  promoteur 
de  la  guerre,  la  Prusse  avait  voulu  traiter  sur 
les  bases  d’une  indemnité  à  déterminer,  la  paix 
était  faite .  » 

M.  Jules  Favre  rapporte  ensuite  sa  conversa¬ 
tion  avec  M.  le  comte  de  Bismarck,  et  le  récit 
de  cette  conversation  a  été  accepté  et  reconnu» 
sauf  des  nuances ,  par  M*  de  Bismarck  lui- 
même,  dans  une  lettre  dont  je  yous  donnerai 
connaissance  tout  à  Theure,  Ainsi  le  rapport  de 
M.  Jules  Favre  était  la  photographie  exacte  de 
l’entretien. 

Le  caractère  de  cette  conversation  est  celui- 
ci  :  M.  de  Bismarck  dit  à  M.  Jules  Favre  très- 
franchement  :  Vous  voulez  une  assemblée, 

moi,  je  n’en  veux  pas,  —  Cela  a  été  dit,  mes¬ 
sieurs.  —  Je  n’ai  pas  intérêt  à  avoir  une  as¬ 
semblée.  Votre  assemblée  sera  belliqueuse,  elle 
ne  nous  pardonnera  pas  plus  Sedan  que  le  Corps 
législatif  précédent  n’avait  pardonné  Waterloo 
et  Sadowa,  où  vous  n’aviez  rien  à  voir.  Cette 
Assemblée  sera  pour  la  guerre,  et  je  ne  veux 
pas  d’Assemblée.  » 

Voilà  ce  qui  fut  dit  à  la  Haute-Maison. 

Et  alors,  pressé  par  M,  Jules  Favre  de  préci¬ 
ser  les  satisfactions  territoriales  qu’il  faudrait 
au  vainqueur,  M,  de  Bismarck  déclare  qu’il 
veut  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  une  partie  de  la 
Moselle  avec  Metz,  Château-Salins  et  Soissons. 
Et  il  veut  cel^  pour  rogner  les  ongles  à  la 
France,  il  veut  cela  comme  une  garantie  terri¬ 
toriale,  la  seule  dont  la  Prusse  puisse  se  conten¬ 
ter.  Il  dit  à  M.  Jules  Favre  ;  «  Je  sais  très-bien 
que  cette  guerre  n’est  pas  la  dernière;  il  y  en 
aura  une  autre  et  c’est  pour  cela  qu’il  nous  faut 
Strasbourg,  la  clef  de  la  maison,  et  avec  Stras¬ 
bourg  les  deux  départements  du  Rhin,  une  par¬ 
tie  du  département  de  la  Moselle,  avec  Metz, 
Château-Salins  et  Soissons,  a 
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IM  membre* —  J'ai  entendu  contester  le  mot 
de  Boissons.  Soissons  est  tellement  éloigné  des 
villes  de  Metz  et  de  Château -Salins  ,  qu’on 
croyait*  à  l'époque  où  ce  document  a  paru,  qu’il 
y  avait  là  une  faute  d’impression* 

M*  Jules  Ferry,  —  Non,  M*  Jules  Favre 
nous  a  dit  Soissons. 

Un  antre  membre .  —  Le  même  sentiment 
existait  dans  la  province, 

M,  Jules  Ferry*  —  Soissons  est  un  poste 
militaire  important* 

Un  membre ,  —  Le  hasard  a  mis  entre  mes 
mains  une  carte  allemande,  faite  en  1801,  et  dé¬ 
signant  les  territoires  que  la  Prusse  entendait 
s'approprier  dans  une  guerre  prochaine  avec  la  : 
France,  et  Soissons  n'y  était  pas  compris. 

M*  Jules  Ferry.  —  Enfin,  il  a  dit  Soissons. 
Cela  n’a  pas  été  maintenu,  mais  il  a  dit  Bois¬ 
sons, 

Et  alors  la  conversation  se  continue;  la  dis¬ 
cussion  se  presse,  M,  Jules  Favre  sc  récrie  : 

«  En  face  de  pareilles  exigences,  je  n’ai  plus 
rien  à  vous  dire  ;  mais  au  moins  si  vous  avez 
l’intention  d'obtenir  de  pareilles  concessions  de 
la  France,  que  vous  croyez  vaincue,  laissez  une 
Assemblée  se  réunir,  »  Du  tout,  répond  M.  de 
Bismarck,  €  Pour  convoquer  une  Assemblée  il 
faudrait  un  armistice,  et  dans  l’état  de  nos  ar¬ 
mes  un  armistice  nous  serait  désavantageux.  Je 
n’en  veux  pas, 

Voilà  l’entretien  du  premier  jour.  Le  second 
jour  la  conversation  devient,  comme  l’a  dit  plus 
tard  Mé  de  Bismarck,  un  peu  plus  pratique,  à 
Ferrières*  Il  est  intéressant  de  revoir  ces  cho¬ 
ses,  surtout  avec  le  souvenir  des  débats  récents 
qui  ont  été  soulevés  sur  ce  point  important  de 
i’Iiistüire* 

A  Ferrières,  en  principe,  M,  de  Bismarck 
consent  à  un  armistice.  Mais  il  le  subordonne 
aux  conditions  suivantes:  on  lui  donnera, 
comme  gage,  Strasbourg,  Toul,  Piialsbourg,  et, 
si  l'Assemblée  veut  se  réunir  à  Paris,  le  Mont- 
Valérien*  Le  négociateur  bondit  à  cette  proposi¬ 
tion*  «  Comment,  vous  voulez  qu’une  Assemblée 
française  se  réunisse  à  Paris  sous  le  feu  desfort3 
occupés  par  vous?  » 

—  *  Cherchons  alors,  dit  M,  de  Bismarck,  une 
autre  combinaison*  L’Assemblée  se  réunira  à 
Tours,  mais  on  nous  livrera  toujours  les  places 
désignées  qui  nous  sont  nécessaires,  et,  de  plus, 
la  garnison  de  Strasbourg  sera  prisonnière  de 
guerre,  > 


On  n’a  pas  pu  tirer  d'autres  conditions  de  M, 
de  Bismarck. 

M*  Jules  Favre  revint  auprès  du  Gouverne¬ 
ment  dans  la  nuit,  nous  rassembla  et  nous  dit  : 

€  Voilà  ce  que  M*  de  Bismarck  propose,  M*  de 
Bismarck  veut  bien  consentir  à  un  armistice, 
mais  il  faut  lui  donner  en  échange  Strasbourg* 
Toul,  Piialsbourg,  Bitche  aussi  —  il  en  est  ques¬ 
tion  clans  la  lettre  de  M.  de  Bismarck,  il  n’en 
est  pas  question  dans  celle  de  M.  Jules  Favre,  — 
et  la  garnison  de  Strasbourg  qui  fait,  par  sa  ré¬ 
sistance  héroïque,  l’admiration  de  Paris  et  de 
la  France  entière,  la  garnison  de  Strasbourg  se 
rendra  prisonnière  de  guerre.  » 

M,  Jules  Favre  nous  transmit  cette  proposi¬ 
tion,  et*  â  l’unanimité,  nous  avons  déclaré  que 
nous  n’en  voulions  pas,  que  l’arm ïsti ce  ainsi 
proposé  ne  pouvait  être  accepté  sans  compro¬ 
mettre  l’honneur  de  la  France*  que  rendre 
Strasbourg  et  sa  garnison  prisonnière  de  guerre, 
c’était  une  humiliation  que  nous  ne  subirions 
jamais,  et  nous  avons,  messieurs,  repoussé  caté¬ 
goriquement,  â  V unanimité,  et  sans  discussion* 
la  proposition  d’armistice  ainsi  formulée*  Et  de 
cette  décision  je  suis  prêt,  pour  mon  compte,  à 
prendre  ma  part  de  responsabilité.  Je  crois  que 
nous  avons  agi  comme  vous  auriez  tous  agi  en 
pareille  circonstance,  et  qu’on  n’eût  pas  trouvé 
un  seul  Français  qui  n’eût  dit  :  Non  1  â  une  si 
outrecuidante  prétention* 

Les  points  qui  pourraient  rester  obscurs  dans 
les  propositions  faites  par  M*  de  Bismarck,  se 
;  sont  trouvés,  messieurs*  comme  je  le  disais  tout 
à  l’heure,  non  pas  rectifiés,  mais  éclaircis  par 
les  explications  qu’il  donna  lui-même* 

Le  27  septembre  il  écrivit,  et  fit  insérer  dans 
un  journal  allemand,  une  réponse  au  rapport  de 
M.  Jules  Favre,  Vous  trouverez  cette  réponse 
dans  Y  Officiel  du  18  octobre.  Elle  est  très-cu- 
rieuse,  messieurs,  et  elle  jette  un  jour  complet 
sur  la  situation  respective  des  deux  parties* 
Malgré  sa  grande  habileté  et  son  habituelle 
perfidie,  M,  de  Bismarck  est  forcé  de  convenir 
que  le  récit  de  M,  Jules  Favre  est  exact  et  vé¬ 
ridique  : 

£  Relativement  aux  demandes  que  nous  de¬ 
vions  faire  avant  de  signer  le  traité  définitif* 
j’ai  déclaré  expressément  à  M.  Jules  Favre  que 
je  me  refusais  à  entamer  le  sujet  de  la  nouvelle 
frontière  réclamée  par  nous,  jusqu’à  ce  que  le 
principe  d’une  cession  de  territoire  eût  été  ou¬ 
vertement  reconnu  par  la  France*  Comme 
conséquence  de  cette  déclaration  la  formation 
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d’un  nouveau  département  de  la  Moselle,  con¬ 
tenant  les  circonscriptions  de  Sarrebourg,  Châ¬ 
teau-Salins,  Sarreguemines,  Meta:,  Thionville  — 
tout  ce  qu’ils  ont  pris,  messieurs  —  fut  men¬ 
tionné  par  moi  comme  un  arrangement  conforme 
à  nos  intentions.  Mais  en  même  temps  je  n’ai 
nullement  renoncé  à  notre  droit  de  faire  de 
nouvelles  stipulations  dans  un  traité  de  paix 
proportionnellement  aux  sacrifices  qui  nous  se¬ 
raient  imposés  par  la  continuation  de  la 
guerre*  > 

Il  réserve  son  droit  de  demander  plus  !  M*  de 
Bismarck  continue  et  déclare  que  sur  le  terrain 
de  la  cession  de  territoire  et  de  la  paix  dé¬ 
finitive,  la  conversation  a  été  plutôt  académi¬ 
que,  cTest  le  terme  dont  il  se  sert.  Mais,  dit-il, 
elle  est  devenue  pratique  âFerrlères,  le  lende¬ 
main,  et  là  fut  exclusivement  discutée  la  ques¬ 
tion  de  l’armistice*  Il  insiste  beaucoup  sur  ce 
point  :  Je  n’ai  parlé,  dit-il,  que  d’armistice  1 

M*  de  Bismarck  ajoute  qu’ayant  prrs  les  or¬ 
dres  du  roi>  il  avait  offert  au  négociateur  fran¬ 
çais  l’alternative  suivante  ;  ou  bien  la  reddition 
d'une  partie  dominante  de  la  défense  de  Paris, 
le  Mont-Yalérien ,  ou  un  des  forts  importants, 
mais  c’était  le  Mont-Valérien  qu’il  avait  spéci¬ 
fié,  et  dans  ce  cas  liberté  de  communication 
pour  les  élections,  liberté  d’aller  et  de  venir, 
liberté  d’alimentation  pour  les  habitants*  Que 
si  au  contraire  on  ne  lui  livrait  pas  une  partie 
dominante  de  la  défense  de  Paris,  alors  l'inves¬ 
tissement  continuerait  devant  Paris  dans  toute 
sa  rigueur  ;  les  hostilités  continueraient  devant 
Metz;  Strasbourg  serait  rendu,  sa  garnison  se¬ 
rait  prisonnière  de  guerre,  Toul  et  Bitche  se¬ 
raient  rendus,  mais  les  garnisons  auraient  les 
honneurs  de  la  guerre,  â  la  différence  de  celle 
de  Strasbourg*  À  ces  conditions  seulement  M. 
de  Bismarck  accordait  un  armistice ,  qui, 
comme  vous  le  voyéz,  n’en  était  pas  un  ;  c'était 
le  contraire  de  l 'armistice* 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  que  fit  M*  de 
Bismarck  à  M*  Jules  Favre,  Pavais  raison  de 
dire  que  cela  n’était  pas  une  rectification  mais 
une  confirmation  du  rapport  de  M*  Favre, 

Dites  maintenant  si,  à  des  propositions  ainsi 
formulées,  nous  pouvions  répondre  par  l'affirma¬ 
tive*  Nous  avons  dit  non,  et  les  choses  ont  dû 
suivre  leur  cours* 

Messieurs,  ce  refus  de  M*  de  Bismarck  d’ac¬ 
corder  un  armistice  à  la  France  est  tout  entier 
dans  cette  pensée  qu’il  manifestait  dans  l’entre- 
vue  de  la  Haute-Maison,  avec  un  véritable  cy¬ 


nisme,  qu’il  ne  voulait  pas  que  la  France  eut 
une  Assemblée,  parce  que  cette  Assemblée  se¬ 
rait  belliqueuse,  Il  a  bien  voulu  que  la  France 
délibérât  plus  tard,  quand  elle  a  été  abaissée, 
ruinée,  fatiguée  par  la  guerre  ;  mais  à  ce  mo¬ 
ment  il  avait  peur  du  sentiment  patriotique,  et 
je  ne  doute  pas  qu’une  Assemblée  n’eüt  voté,  à 
cette  époque,  la  continuation  delà  guerre*  C’est 
précisément  pour  cela  que  M*  de  Bismarck  n’en 
voulait  pas* 

Ce  refus,  messieurs,  vous  l'entendez  bien,  ne 
fit  qu’exalter  à  Paris,  dans  le  Gouvernement  et 
chez  les  esprits  les  plus  calmes,  le  sentiment  pa¬ 
triotique*  On  vit  que  toute  espèce  d’accommode¬ 
ment  était  devenu  impossible  et  que  Paris  de¬ 
vait  se  résigner  à  une  lutte  à  outrance,  et  c’est 
alors  que  fut  ordonné  l’ajournement  des  élec¬ 
tions.  J’ai  dû  vous  montrer  à  quel  moment,  par 
quel  enchaînement  de  faits,  cette  décision  fut 
amenée,  et  vous  en  pourrez  maintenant  com¬ 
prendre  le  mobile* 

Le  lendemain  de  ce  rapport,  le  23  septembre, 
paraissait  à  Y  Officiel  le  décret  suivant  : 

«  Par  décision  du  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale,  et  à  raison  des  obstacles  maté¬ 
riels  apportés  à  l’exercice  des  droits  électoraux 
par  les  événements  militaires,  les  élections  mu¬ 
nicipales  de  Paris,  fixées  au  28  septembre, 
n  auront  pas  lieu  à  cette  date. 

«  Par  les  mêmes  motifs,  les  élections  à  l’As¬ 
semblée  nationale  constituante,  fixées  au  2  oc¬ 
tobre,  sont  également  ajournées*  * 

Le  décret  qui  parut  le  lendemain  reprodui¬ 
sait  la  même  pensée  :  «  Considérant  les  obsta¬ 
cles  matériels  que  les  événements  militaires  ap¬ 
portent  en  ce  moment  à  l’exercice  des  -droits 
électoraux,  il  n’y  aura  pas  d’élection  à  Paris 
le  28  septembre,  ni  dans  les  communes  de  la 
Seine*  Il  n’y  aura  pas  d’élections  à  la  Consti¬ 
tuante. 

«  De  nouvelles  dates  seront  fixées  dès  que  les 
événements  le  permettront,  » 

Nous  étions  en  effet,  messieurs,  en  face  d'une 
impossibilité,  non-seulement  morale,  mais  ma¬ 
térielle*  Il  était  bien  avéré  que  M.  de  Bismarck 
ne  se  prêterait  à  quoi  que  ce  fut  pour  faciliter, 
soit  la  communication  des  candidats  avec  les 
électeurs,  soûle  vote  des  populations  qui  étaient 
dès  lors  soumises  à  l'occupation  prussienne  dans 
vingt-trois  départements,  et  que  par  conséquent 
les  élections  rencontreraient  des  obstacles  maté¬ 
riels  insurmontables* 

M*le  Président*  —  Quelle  est  la  date? 
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M.  Jules  Ferry.  —  Nous  étions  alors  au 
24  septembre* 

Messieurs  les  militaires  appuyaient  fort  sur  ce 
raisonnement,  Je  tiens  à  constater  ce  fait,  que 
M*  le  général  Trochu  attestera  et  que  M,  le  gé¬ 
néral  Le  Fîô  pourra  confirmer,  car  ils  iront  ja¬ 
mais  yarié  là-dessus,  les  généraux  nous  disaient  ; 
*  Du  moment  qualité  s’agit  plus  d’élections  avec 
armistice,  avec  suspension  d’armes,  pour  per¬ 
mettre  au  pays  de  se  livrer  avec  dignité  et  avec 
sécurité  au  travail  électoral,  des  élections  in¬ 
tervenant  en  face  de  l’onnemî,  sont  un  affai¬ 
blissement  de  la  défense  :  il  ne  faut  pas  inviter 
le  pays  à  faire  deux  choses  à  3a  fois*  Il  ne  s'agit 
pas  d’élections  en  ce  moment,  il  s’agit  de  ba¬ 
tailles  ;  il  ne  s’agit  pas  de  prendre  un  bulletin 
dé  vote,  Ü  s’agit  de  prendre  un  fusil ,  Il  faut  en¬ 
rôler  la  population  tout  entière,  F  exercer,  et  ce 
n’est  pas  le  moment  de  l’appeler  aux  élections.*» 

L’impression  générale  était  si  favorable  à  Fa- 
journement  des  élections,  qu’au  même  moment, 
à  Tours,  où  nous  avions  envoyé  M*  Crémieux, 
la  délégation  prenait  une  résolution  analogue. 
Et  sur  la  foi  des  nouvelles  de  Paris,  apprenant 
le  rejet  des  propositions  faites  par  M.  Jules  Fa¬ 
vre,  apprenant  que  M  .  de  Bismarck  ne  voulait 
pas  entrer  en  armistice,  M*  Crémieux  nous 
écrivait  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  fait  afficher  dans  toute  la 
France  la  proclamation  et  le  décret  suivants  : 

»  Proclamation  à  la  France. 

«Avant  l’investissement  de  Paris,  M*  Jules 
Favre  a  voulu  voir  M.  de  Bismarck*  La  Prusse 
veut  continuer  la  guerre  :  il  lui  faut  l’Alsace  et 
la  Lorraine*  Pour  consentir  à  un  armistice,  red¬ 
dition  de  Strasbourg,  Toul,  etc.  A  d’aussi  inso¬ 
lentes  prétentions  on  ne  répond  que  par  3a  lutte 
à  outrance. 

«Décret  : 

«  Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate 
la  gravité  des  circonstances,  lé  Gouvernement 
décrète  : 

»  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'As¬ 
semblée  constituante  sont  suspendues  et  ajour¬ 
nées. 

«Nous  envoyons  partout  des  hommes  pour 
surexciter  l’esprit  de  la  défense  nationale.  Nous 
faisons  les  plus  grands  efforts  pour  jeter  sur  les 
derrières  do  l’armée  prussienne  toutes  les  for¬ 
ces  possibles*  *  Puis  quelques  détails  sur  les  me¬ 
sures  militaires  prises  et  sur  le  eom mandement 
de  la  première  armée  de  la  Loire* 

C’est  toujours  le  même  sentiment  :  Oit  ne 


veut  pas  d’arrangement,  il  faut  se  battre*  Ce 
n’est  pas  au  moment  où  Von  va  se  battre  qu’il 
convient  défaire  des  élections. 

Voilà  j  messieurs,  pourquoi  le  s  élections  à  F  As¬ 
semblée  constituante  furent  ajournées,  et  cet 
ajournement  n’était  pas  du  tout,  comme  vous  le 
voyez,  inspiré  par  le  désir  de  conserver  un  pou¬ 
voir  usurpé,  mais  par  un  sentiment  de  dignité 
nationale  et  de  défense  militaire  qui  était  alors 
à  peu  près  général. 

Sur  un  autre  point,  sur  les  élections  munici¬ 
pales  parisiennes,  nous  avons  pris,  messieurs, 
et  nous  avons  dû  prendre,  à  la  même  époque, 
pour  des  raisons  différentes  et  que  je  vais  vous 
dire,  un  parti  analogue*  Je  tiens  à  dire  ces  rai¬ 
sons  et  à  motiver  ce  parti  pris,  parce  que  je 
n’ai  jamais  varié  à  cet  égard,  et  je  crois  avoir 
bien  fait* 

Nous  n’avons  pas  voulu,  messieurs*  d'élec¬ 
tions  municipales  à  Paris*  Nous  les  avions  dé¬ 
crétées,  comme  toutes  les  autres,  à  la  date  du 
16  septembre.  Mais,  au  milieu  do  toutes  ces 
émotions  qui  se  succédaient,  et  dans  cet  état 
tout  à  fait  nouveau  d’une  grande  capitale,  abso¬ 
lument  investie  et  privée  de  communications 
avec  le  dehors,  la  situation  des  esprits  à  Paris 
était  devenue  très- g  rave* 

Je  vous  disais  tout  à  Flieure  que,  par  un  sin¬ 
gulier  phénomène,  à  la  fin  de  septembre,  nous 
avions  reçu  des  municipalités,  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  *  la  prière  de  ne  pas  faire  les 
élections  municipales  à  Paris*  Tel  avait  été  le 
premier  mouvement  de  bon  sens.  «  Il  ne  s'agit 
pas,  nous  disait-on,  de  faire  des  élections  muni¬ 
cipales  et  de  se  diviser  sur  la  politique  au  mo¬ 
ment  où  tout  Je  monde  doit  apprendre  l’exer¬ 
cice,  rester  unis  et  courir  aux  remparts.  » 

Mais ,  messieurs,  le  parti  que  nous  avions 
empêché  de  s’emparer  de  I  HÔtel-de-Yille  le 
4  septembre,  et  qui  nous  a,  depuis,  sous  notre 
gouvernement  comme  pendant  lù  second  siège 
de  Paris,  tant  de  fois  reproché  de  lui  avoir  volé 
sa  place,  ce  parti  s’aperçut  bien  vite  que  les 
élections  municipales  à  Paris  pouvaient  devenir, 
contre  le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
une  machine  de  guerre  formidable*  Et  le  cri 
de  :  «  Vive  la  Commune  I  »  commença  à  re¬ 
tentir  dans  Paris*  Il  fut  le  signe  de  rallie¬ 
ment  des  premières  manifestations. 

Paris  avait  eu  une  très  belle  tenue  pendant 
tout  le  mois  do  septembre,  la  garde  nationale 
s’était  organisée  dans  un  calme  parfait.  Mal¬ 
heureusement  elle  avait  dû  admettre  dans  son 
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sein  bien  des  éléments  étrangers»  peu  discipli¬ 
nâmes.  Dans  cette  grande  effervescence  d'une 
capitale,  qui  voit  approcher  Fennemi  et  qui  ré¬ 
clame  des  armes  pour  tous  ses  enfants,  des  ar¬ 
mes  avaient  été  données  un  peu  à  tort  et  à  tra¬ 
vers,  L'esprit  de  la  population  parisienne,  l'es¬ 
prit  de  lagarde  nationale,  s'étaienf  donc  modifiés. 
De  là  des  éléments  favorables  à  un  changement 
de  direction  du  gouvernement,  sous  forme  d'é¬ 
lections  municipales.  Ces  éléments  se  trou¬ 
vaient  dans  la  garde  nationale  de  Paris, 

Des  rassemblements  armés,  des  descentes  de 
bataillons  armés,  eurent  lieu  dans  les  derniers 
jours  dû  septembre  et  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  sur  la  place  de  FHô  tel- de -Ville.  Ce 
furent  nos  premières  journées,  journées  extrê¬ 
mement  pacifiques,  se  terminant  toutes  à  la 
gloire  du  gouvernement,  parce  qu'il  y  avait 
dans  la  garde  nationale  un  fond  de  résistance, 
de  conservation  et  de  docilité  tout  à  fait  remar¬ 
quable. 

Les  bons  bataillons  étaient,  il  est  vrai,  en  re¬ 
tard  sur  les  mauvais»  mais  ils  arrivaient  tou¬ 
jours  à  temps  pour  faire  la  police  delà  place,  et  ' 
donner  leur  appui  au  gouvernement. 

Nous  eûmes  de  la  sorte  une  ou  deux  manifes¬ 
tations  prenant  pour  prétexte  des  critiques  plus 
ou  moins  puériles  sur  l'organisation  et  la  di¬ 
rection  militaires.  C'est  ainsi  que  le  gouverne¬ 
ment  tout  entier,  présidé  par  le  général  Tro- 
cku,  reçut,  le  4  ou  le  S  octobre,  à  l'Hôtel-dû- 
Ville,  une  députation  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  B  elle  ville,  avec  le  commandant 
Flourens  en  tète. 

Je  ne  veux  pas*  messieurs,  entrer  dans  des 
explications  oiseuses,  mais  permettez-moi,  en 
deux  mots,  de  vous  dire  co  qu'était  alors  Flou¬ 
rens  et  le  rôle  qu'il  a  joué, 

Flourens  avait  organisé  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  B  elle  ville  ;  il  était  apparu 
aux  habitants  de  ce  quartier  avec  le  souvenir 
de  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre  de  Crète 
et  ce  je  ne  sais  quoi  qui  lui  gagnait  la  foule. 

Flourens  avait  demandé  à  l’état-major  de  la 
garde  nationale  le  grade  de  colonel.  Four  obte¬ 
nir  cette  nomination,  il  vint  trouver  le  général 
Trochu,  F accabla  de  caresses,  —  (car  il  y  avait 
do  tout  dans  ce  cerveau  mal  équilibré  :  douceur 
et  furie  1)  —  il  protesta  de  son  attachement  à 
l'ordre,  de  son  dévouement  au  gouvernement 
si  bien  que  le  général  Trochu,  voulant  faire 
quelque  chose  pour  cette  tête  folle,  pour  cette 
espèce  de  paladin,  d'aventurier  révolutionnaire, 
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dont  on  croyait  pouvoir  tirer  parti  quelque  jour 
peur  uïi  coup  de  main,  le  fit  nommer,  non  pas 
colonel,  ce  qui  eût  été  illégal,  mais  major  (le 
tranchée . 

C'est  avec  ce  titre  qu'il  venait  à  la  tête  de  ses 
officiers  nous  expliquer  »  à  FHÔtel-de- Ville  , 
qu’il  avait  un  secret  pour  débloquer  Paris,  et 
qu  il  connaissait  beaucoup  mieux  la  tactique 
que  le  gouvernement.  On  discuta  ;  la  dis¬ 
cussion  démontra  complètement  aux  officiers 
venus  avec  Flourens  que  leur  major  n'avait  pas 
le  sens  commun,  et  Flourens,  se  voyant  battu, 
donna,  sur  l'heure,  sa  démission. 

Pour  mettre  fin  à  ces  manifestations  armées, 
nous  fîmes  insérer  à  l'Officiel  du  1  octobre  une 
note  très-sévère,  dans  laquelle  nous  disions  aux 
bataillons  de  la  garde  nationale  qu'ils  rfi étaient 
point  armés  pour  manifester  sur  la  place  de 
rHêtel- de -Ville,  mais  uniquement  pour  se  li¬ 
vrer  aux  travaux  de  la  défense.  Nous  fîmes 
pluq  :  nous  prononçâmes  l'ajournement  indéfini 
des  élections  municipales  parisiennes. 

En  effet,  messieurs,  ces  manifestations  ar¬ 
mées  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  !  étaient 
un  grave  péril  pour  la  ville  assiégée.  C'était 
tout  un  parti  qui  guettait  un  instant  de  défail¬ 
lance  de  notre  part  pour  s'emparer  du  pouvoir, 
et  la  main  de  Elan  qui  était  visible  dans  toutes 
ces  manifestations.  Pour  en  finir  avec  les  cris 
de  :  Vive  la  Commune  !  nous  voulûmes  alors 
trancher  J  a  question  des  élections  municipales, 
et  cette  déclaration  parut  à  ï Officiel  du  8  oc¬ 
tobre  : 

*  Le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  était 
;  opportun  et  conforme  aux  principes  de  faire 
procéder  aux  élections  de  la  municipalité  de 
Paris  ;  mais  depuis  cette  résolution, prise,  la  si¬ 
tuation  ayant  été  profondément  modifiée  par 
l’investissement  de  la  capitale,  il  est  devenu 
évident  que  des  élections  faites  sous  le  canon 
seraient  ïin  danger  pour  la  République»  Tout 
doit  céder  à  F  accomplissement  du  devoir  mili¬ 
taire  et  à  l'impérieuse  nécessité  de  la  concorde  ; 
les  élections  ont  donc  été  ajournées  et  elles  ont 
dû  l'être. 

«  D’ailleurs,  en  présence  des  sommations  que 
le  gouvernement  a  reçues,  et  dont  il  est  encore 
menacé  de  la  part  de  gardes  nationaux  en  ar¬ 
mes,  son  devoir  est  de  faire  respecter  sa  dignité 
et  le  pouvoir  qu’il  tient  de  la  confiance  popu¬ 
laire,  En  conséquence,  convaincu  que  les  élec¬ 
tions  porteraient  une  dangereuse  atteinte  à  la 
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défense,  le  gouvernement  a  décidé  leur  ajour¬ 
ne  me nt  jusqu’à  la  fin  du  siège.  » 

Je  crois,  messieurs,  (lue  cette  résolution  était 
sage.  J’ai  entendu  dire  à  des  gens,  dont  je  respecte 
beaucoup  le  jugement,  que  nous  avions  eu  tort  de 

ne  pas  faire  à  cette  époque  des  élections  muni¬ 
cipales  à  Paris  ;  je  crois,  au  contraire,  que  nous 
avons  agi  sagement  en  ne  les  faisant  pas,  car 
ces  élections'  auraient  constitué  à  côté  de  nous 
un  contre- gouvernement  dans  lequel  nous  au¬ 
rions  peut-être  été  admis,  dans  les  premiers 
moments,  mais  dont  la  majorité,  nécessaire¬ 
ment  anarchique,  nous  aurait  jetés  par  les  fenê¬ 
tres  à  la  première  occasion.  J’ai  entendu  dire, 
un  jour,  à  M.  Bethmont,  que  par  les  élections 
municipales  on  aurait  empêché  le  31  octobre. 
Je  crois,  au  contraire  qu’on  lui  aurait  donné  un 
corps  et  une  âme,  et  qu’on  en  aurait,  dès  le 
mois  de  septembre,  assuré  le  complet  succès. 

La  note  que  je  viens  de  vous  lire  ne  pouvait 
passer  sans  produire  une  vive  émotion. 

Dès  le  matin,  on  vit  descendre  les  bataillons 
de  BeJleville  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Com¬ 
mune  1  »  Le  chef  de  bataillon  Blanqui  était  au 
milieu  d’eux.  Mais,  en  même  temps,  les  bons 
bataillons  furent  avertis.  Ceux  du  quartier 
Saint-Germain  et  des  quartiers  de  la  Bourse,— 
le  84e  bataillon  entre  autres,  —  vinrent  se  ran¬ 
ger  autour  du  gouvernement.  Alors  la  manifes¬ 
tation,  d’hostile  qu’elle  était  d’abord,  se  trans¬ 
forma  en  une  grande  ovation,  à  laquelle  de 
nombreux  bataillons,  arrivant  de'tous  les  coins 
de  Paris,  vinrent  successivement  prendre  part. 
Telle  fut  la  journée  du  8  octobre. 

Le  lendemain,  de  tous  côtés,  la  garde  natio¬ 
nale  envoyait  au  gouvernement  des  adresses 
d’adhésion  et  de  dévouement  approuvant  notre 
conduite,  disant  que  nous  avions  bien  fait  d’a¬ 
journer  les  élections.  L'esprit  delà  population 
était,  excellent,  et  je  ne  puis  vous  en  donner  de 
meilleure  preuve  que  l'invitation  qui  me  fut 
faite  d’aller  visiter  les  bataillons  de  Bellevilie. 
Flourens  avait  été  arrêté,  ou,  menacé  d’arres¬ 
tation  à  la  suite  des  incidents  du  8  octobre, 
pour  avoir  rassemblé  ses  bataillons  sans  ordre  : 
bref,  il  avait  disparu,  et,  lui  ôté,  les  disposi¬ 
tions  des  hommes  qu’il  commandait,  étaient 
de3  plus  sympathiques.  Je  me  rendis  à  Belle- 
ville,  où  les  commandant  me  firent  voir,  1  un 
après  l’autre,  les  cinq  bataillons  du  quartier, 
ils  eurent  grand  soin  de  me  faire  remarquer 
que  les  gardes  nationaux  ne  poussaient  qu’un 
cri;  Vive  la  République/ En  effet,  je  n’entendis 
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pas  un  seul  cri  de:  Vive  la  Commune!  je  me 
trompe,  une  seule  fois  ce  cri  fut  poussé,  mais 
il  fut  aussitôt  réprimé  avec  une  brutalité  des 
plus  rassurantes.  La  garde  nationale  rangée 
sur  le  boulevard  de  Puebla.  se  montra  ce  jour- 
là  d’une  absolue  docilité.  Assurément  comme 
vous  le  voyez,  les  choses  ont  bien  changé 
depuis,  mais  je  dois  vous  les  montrer  telles 
qu’elles  étaient  au  commencement. 

Nous  sommes  arrivés  vers  le  milieu  d’oc¬ 
tobre.  A  ce  moment  se  place  une  mesure  qui  a 
trait  à  l’histoire  militaire  du  siège,  je  ne  ferai 
que  l’indiquer  c’est  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale. 

Le  gouvernement  était  préoccupé  d  associer 
la  garde  nationale  à  la  dépense,  et  celle-ci,  du 
reste,  le  réclamait  très-énergiquement.  Pour 
répondre  à  certaines  attaques,  je  dirai  en  pas¬ 
sant  que  le  gouvernement  militaire  n  a  jamais 
cessé  de  croire  que  la  garde  nationale  dans  cer 
taines  conditions  pouvait  rendre  de  vrais  ser¬ 
vices.  Nous  finies  donc  paraître  un  décret  de 
mobilisation  de  la  garde  nationale.  Seulement 
pour  recruter  cette  garde  nationale  mobilisée, 
nousavions  eu  recours  au  moyen  le  plus  simple, 
l’appel  aux  volontaires  :  on  ouvrit  les  registres 
d'inscription,  on  invita  les  gardes  nationaux  à 
s’inscrire;  mais,  je  dois  le  dire,  les  registres 
restèrent  à  peu  près  vides,  personne  ne  voulant 
se  faire  inscrire;  la  raison  que  Ion  donnait 
était  celle-ci  i  c’était  qu'il  était  ti  es-diflicile*  par¬ 
ticulièrement  pour  les  gens  mariés,  de  s'arra¬ 
cher  aux  supplications  de  la  famille,  en  dehors 
d’un  appel  général  et  absolu* 

Il  y  avait  dans  la  garde  nationale  de  Paris  un 
esprit  belliqueux  qu'on  ne  pouvait  méconnaître 
et  ce  peu  d’empressement  nous  étonna  beau¬ 
coup.  Il  nous  vint  de  nombreuses  manifesta- 
tions  tendant  toutes  à  celte  conclusion:  Forcez 
tout  Je  monde  à  partir,  ou  vous  n  aurez  per¬ 
sonne,  C'est  la  mesure  que  Ton  prit  plus  tard, 
en  établissant  un  appel  par  catégories;  toujours 
est-il  que  c'était  du  temps  de  perdu;  mais  à  qui 
la  faute?  et  quand  on  nous  reproche  la  forma¬ 
tion  tardive  des  compagnies  de  marche,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  si  elles  n'ont  pas  été  for¬ 
mées  quinze  jours  plus  tôt,  c  est  que  personne* 
d’abord,  n’avait  voulu  en  faire  partie* 

Un  membre ,  —  Vous  ne  nous  avez  pas  parlé 
du  départ  de  M. Gambetta, 

3Æ*  Jules  Ferry* — M,  Gambetta  était  parti 
le  7  octobre;  avant  la  manifestation  que  je  viens 
de  raconter* 
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M.  le  Président*  —  Etait-ce  avant  la  pro¬ 


clamation  de  M*  Crémieux? 

M,  Jules  Ferry*  —C’est  après,  caria  procla¬ 
mation  de  M.  Crémieux  a  été  apportée  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  par  une  estafette 
qui  était  parvenue  à  rompre  les  lignes  prus¬ 
siennes* 

mAe  Président.  —  M.  Crémieux  alors  est 
revenu  à  récipiscence  puisqu'il  a  rapporté  le 
décret  qui  convoquait  les  élections? 

Un  membre. — J’ai  un  souvenir  parfaitement 
présent  à  la  mémoire. 

j'étais  là  au  moment  où  M*  Gambetta  venait 
de  descendre  de  ballon,  et  il  me  dit  qu'il  venait 
a^ec  la  mission  d'ajourner  les  élections  qui 
étaient  fixées  au  16  octobre. 

M.  Jules  Ferry*  —  Nous  avions  fixé  les 
élections  au  16,  puis  nous  les  avions  ajournées. 
Gambetta  était  parti  le  T  octobre,  alors  que 
nous  avions  décidé  l'ajournement  des  élections, 
et  pour  faire  respecter  notre  décision. 

»  Ufi  membre*  — •  M.  Gambetta  était  donc  por¬ 
teur  d'un  décret  ajournant  les  élections? 

M.  Jules  Ferry*  —  U  était  chargé  de 
faire  exécuter  la  décision  que  nous  avions  prise 
le  24  septembre* 

Un  membre.—  Quelle  était  enfin  sa  mission? 
M*  Jules  Ferry*  —  Toi  ci  dans  quelles 
conditions  M  Gambetta  était  parti  de  Paris. 

Il  était  parti  de  Paris  avec  de  pleins  pouvoirs 
et  on  les  lui  avait  donné  sous  cette  forme  ;  qu  il 
aurait  voix  prépondérante. 

La  délégation,  vous  le  savez,  se  composait  de 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  de  Tamiral 
Fourichon,  Eh  I  bien,  pour  donner  à  M*  Gam¬ 
betta  le  caractère  que  nous  voulions  lui  donner, 
nous  rendions  un  décret  par  lequel  il  était 
décidé  qu'en  cas  de  division  entre  les  membres 
de  la  délégation,  M.  Gambetta  aurait  voix  pré¬ 
pondérante. 

Un  membre.  —  Quelle  était  la  raison  de  son 
départ  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  La  raison  avait  trait 
aux  élections,  mais  sa  mission  était  plus  géné¬ 
rale*  Il  devait  surexciter  le  sentiment  de  la 
défense  ;  car  les  personnes  qui  faisaient  partie 
de  la  délégation  n’avaient  pas  l'activité,  la  jeu¬ 
nesse  nécessaire  pour  réveiller  le  pays  et  exci¬ 
ter  son  patriotisme. 

Notre  pensée  sur  le  siège  de  Paris  à  ce  mo¬ 
ment,  comme  toujours,  était  celle-ci  :  U  faut 
tenir  jusqu'au  bout,  parce  qu'il  est  impossible 


que  l’Europe  n'intervienne  pas,  —  nous  croyions 
à  cette  époque  encore  que  l'Europe  intervien¬ 
drait,  —  ou  que  les  départements  ne  se  lèvent 
pas  en  masse.  Les  départements  ont  des  armes, 
des  hommes,  si  Paris  tient  bon,  avec  ces  res¬ 
sources  d'armes  et  d'hommes,  la  province  déblo¬ 
quera  Paris.  Tel  était  notre  raisonnement,  il 
était  bien  simple,  et  la  résistance  de  Paris  n’au¬ 
rait  pas  eu  de  sens  si  1  on  n'avait  pas  cru  à  1  une 
de  ces  deux  choses  :  soit  à  l'intervention  étran¬ 
gère  amenant  un  armistice  et  par  conséquent 
une  assemblée,  soit  à  un  secours  venu  des  dé¬ 
partements.  C'était  notre  seul  mobile,  et  si 
nous  avions  pensé  que  les  départements  ne  se 
lèveraient  pas,  nous  n'aurions  pas  envoyé  M* 
Gambetta  en  province. 

Sa  mission  était  donc  d'organiser  la  défense, 
d’exciter,  de  réchauffer,  de  donner  la  vie,  de 
mettre  de  l’ordre  dans  cette  confusion  que  nous 
sentions,  même  à  travers  la  distance,  dans  le 
Gouvernement  de  Tours.  En  même  temps,  M. 
Gambetta  avait  mandat  de  ne  pas  faire  les  élec¬ 
tions. 

Je  crois  du  reste,  et  on  l’a  dit  depuis,  que 
!  ['arrivée  de  M.  Gambetta  fut  ainsi  comprise 
dans  les  départements;  la  nouvelle  de  sa  venue 
les  anima  et  fut  une  cause  de  confiance  et  d'es¬ 
pérance. 

Je  reviens,  Messieurs,  au  moment  où  j'ai  été 
interrompu,  c’est-à-dire  à  1  exposé  des  évène¬ 
ments  qui  ont  terminé  le  mois  d'octobre. 

Pendant  ce  mois,  nous  avions  eu  quelques 
affaires  militaires  qui  ne  furent  pas  très-heu¬ 
reuses.  Ainsi  l’affaire  de  la  Maîmaîson  sous  le 
commandement  du  général  Ducrot,  notre  pre¬ 
mière  tentative  sur  la  route  de  Versailles.  Vous 
sa%rez  aussi,  qu  avant  l'investissement,  nous 
avions  prié  M.  T  hiers  de  se  faire  1  intermédiaire 
du  nouveau  Gouvernement  auprès  des  puis¬ 
sances  de  l’Europe.  M.  T  hiers  s' était  rendu  à 
Vienne,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  pour 
tâcher  d’intéresser  les  puissances  à  la  destinée 
de  notre  pays,  et  nous  attendions  pendant  tout 
le  mois  d'octobre  avec  une  vive  anxiété  le  ré¬ 
sultat  de  la  mission  de  M.  Thiers. 

Je  dirai  même,  que  parmi  les  raisons  qui  nous 
avaient  déterminés  à  ne  pas  faire  d'élections 
municipales  à  Paris,  c  est-à-dire  à  ne  pas  ou¬ 
vrir  la  porte  à  des  éléments  dont  nous  n  étions 
pas  sûrs,  ou  plutôt  que  nous  n'étions  que  trop 
sûrs  de  voir  tourner  à  mal,  nous  avions  été 
surtout  frappes  de  la  nécessité  de  laisser  les 
choses  intactes  et  entières,  au  moins  jusqu’à  ce 
4  jgipt.  —  L  D» 
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gué  ïe  résultat  delà  mission  de  M.  Thiers  fût 
connu  dans  la  capitale. 

Je  crois  que  c'est  le  30  octobre  au  matin  que 
nous  apprîmes  le  retour  do  M.  Thiers, 

Tous  savez,  Messieurs,  quelle  désastreuse 
coïncidence  défaits  malheureux  s'étaient  grou¬ 
pés  autour  de  cette  date  des  30  et  31  octobre, 

L'est  à  ce  Moment  que  Metz  capitulait. 

Strasbourg  avait  capitulé  au  commencement 
d’octobre.  Il  y  eut  une  eomplicatîon  d'obscurités 
dans  les  informations  qui  aggravaient  la  situa¬ 
tion,  et  voici  comment. 

Nous  n’avons  jamais  eu  pendant  le  siège,  — 
je  tiens  à  préciser  cela  nettement,  — la  moindre 
communication  du  maréchal  Bazaine,  Nous 
avons  fait  pour  entrer  en  rapport  avec  lui  tous 
les  efforts  imaginables;  ce  fut  même  le  premier 
souci  du  général  Trochu  après  le  4  septembre; 
nous  envoyâmes  beaucoup  d'émissaires  ;  mais, 
soit  qu’ils  n’aient  pu  franchir  les  lignes  d’inves¬ 
tissement  de  Paris,  soit  qu'ils  n’aient  pu  fran¬ 
chir  les  lignes  d'investissement  de  Metz,  —  et 
vous  savez  que  T  armée  prussienne  excellait  dans 
l’investissement,  —  rien  ne  nous  est  parvenu. 

Cette  impossibilité  explique  bien  des  choses; 
et  cependant  nous  arrivions  difficilement  à  faire 
comprendre  à  la  population  de  Paris  que  nous 
étions  dans  l’impossibilité  d’avoir  des  commu¬ 
nications  avec  lé  dehors.  Nous  avions  beau  sou¬ 
doyer  des  messagers,  leur  promettre  d’énormes 
sommes^  recourir  aux  déguisements,  nous  avens 
presque  toujours  échoué.  Est-il  arrivé  de  pro¬ 
vince  deux  ou  trois  messagers,  c’est  tout  au 
plus  ;  et  encore  en  disant  trois  j’exagère,  car 
je  crois  qu’on  ne  cite  que  deux  exemples;  quant 
à  nous,  nous  n’avons  jamais  pu  faire  passer  per¬ 
sonne. 

Un  membre .  —  N’avez-vous  pas  eu  connais¬ 
sance  d'un  messager  du  département  de  l’Oise, 
qui  est  passé  trois  Fois,  Un  nommé  Grimber^  je 
crois  ? 

M,  Jules  Ferry.  —  Parfaitement,  mais  il 
n’est  passé  que  deux  fois.  La  seconde  dans  des 
circonstances,  disait-on  assez  dramatiques;  il 
franchit  la  Seine  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

ÜH  membre*  —  II  est  passé  deux  fois  pendant 
les  combats,  —  pas  autrement. 

M.  Jules  Ferry.  —  Toujours  est- il  que  nous 
n’avions  rien  reçu  du  maréchal  Bazaine  à  la  fin 
d’octobre  et  que  nous  n’avions  qu’un  seul  souci, 
c’était  d -entrer  eu  communication  avec  lui. 
Nous  savions  cependant  que  le  maréchal  Ba¬ 
zaine  était  en  pourparlers  plus  ou  moins  directs, 


soit  avec  les  Prussiens,  soit  avec  Napoléon  III; 
nous  le  savions  par  certains  journaux  étrangers 
qui  nous  avaient  été  envoyés  par  notre  agent  à 
Bruxelles.  Inquiets  de  cette  situation,  nous 
rédigeâmes,  en  conseil,  une  pièce  que  je  n’ai 
pas  en  ce  moment,  maisque  je  retrouverai  peut- 
être  et  que  j’aurai  l'honneur  de  vous  commu¬ 
niquer;  c’est  une  lettre  adressée  au  maréchal 
Bazaine*  Je  tiens  à  retrouver  ce  document  et  h 
le  mettre  sous  vos  yeux,  car  il  est  de  nature  à 
vous  prouver  notre  détachement  absolu  de  toute 
passion  de  parti. 

Pour  faire  parvenir  notre  lettre  au  maréchal 
nous  la  fîmes  photographier  d’après  ce  procédé 
de  réduction  microscopique  mis  en  usage  pour 
les  correspondances,  et  qui  rendit  de  si  grands 
services.  Malheureusement,  nous  ne  pûmes 
faire  partir  cette  importante  mission,  et,  fût- 
elle  partie,  qu'elle  serait  arrivée  trop  tard.  Je 
ne  sais  s'il  transpira  quelque  chose  de  cet  inci¬ 
dent,  maisje  dois  citer  un  fait  qui  semble  s’y 
rattacher  et  qui  eut  une  influence  'énorme  sur 
les  évènements  du  31  octobre.  Un  journal  :  le 
Combat t  le  journal  de  M,  Félix  Pyat,  était 
averti  de  la  situation  du  maréchal  Bazaine,  — 
je  ne  sais  par  quelle  source,  —  et  le  28  octobre, 
le  Combat  eut  un  article  dans  lequel  il  était 
dit  que  le  Gouvernement  cachait  un  grand  se¬ 
cret,  que  le  maréchal  Bazaine  était  en  train  de 
traiter  avec  le  Gouvernement  prussien  et  avec 
l’empereur  déchu,  qu’il  avait  envoyé  à  cet  effet 
un  colonel  au  quartier-général  prussien  et  à 
Napoléon  III, 

Les  nouvelles  qui  nous  étaient  arrivées  la 
veille  et  Y  avant-ve  il  le  de  province  par  les  pigeons 
et  par  M.  Gambetta  étaient  absolument  con¬ 
traires  aux  affirmations  du  journal  le  Combat , 
On  nous  disait  que  le  maréchal  Bazaine  tenait 
toujours,  qu’il  avait  eu  un  avantage  très-mar¬ 
qué;  il  est  vrai  qu’on  ne  fixait  pas  la  date  de  la 
dernière  sortie,  et  nous  savons  maintenant 
qu’elle  était  antérieure  au  moins  de  deux  se¬ 
maines  à  la  date  de  la  reddition. 

Nous,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  confiants 
dans  les  nouvelles  apportées  par  les  pigeons, 
nous  déclarâmes  â  l'Officiel  que  T  article  du 
journal  te  Combat  était  une  odieuse  calomnie 
contre  le  maréchal  Bazaine*  une  manœuvre 
inspirée  par  le  plus  détestable  esprit.  C’est  dans 
l'Officiel  du  29  octobre  que  parût  ce  démenti 
adressé  au  journal  le  Combat ,  Ce  fut  également 
pendant  ces  journées  des  29  et  30  octobre  qu’eut 
lieu  une  opération  militaire  entreprise  très- 
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légèrement  et  qui  tourna  très-mal  pour  nous, 
je  veux  parler  de  l'attaque  du  Bourget, 

C’est  je  crois  le  29  octobre  que  des  francs 
tireurs  entrés  pendant  la  nuit  dans  le  Bourget 
en  chassèrent  les  compagnies  prussiennes.,» 

Un  membre*  —  Je  crois  que  tous  faites  une 
erreur  de  date  ;  c'est  le  21  et  le  28  que  les  Prus¬ 
siens  attaquèrent  le  Bourget  avec  des  masses 
énormes  d'artillerie  et  le  30  que  le  général  de 
Bellemare  se  replia, 

M.  Jules  Ferry.  —  En  effet ,  nous  notions 
fait  jusque-là  que  des  reconnaissances  très-soli¬ 
des  comme  les  appelait  le  rapport  militaire.  La 
population  parisienne  fut  frappée,  enorguellie, 
enivrée,  de  cette  première  victoire  :  on  avait 
pris  le  Bourget  !  oui,  on  avait  pris  le  Bourget 
qui  n’avait  aucune  importance  stratégique:  seu¬ 
lement  comme  les  Prussiens  ne  voulaient  pas 
nous  laisser  le  Bourget,  non  que  la  posîtionles  in¬ 
quiétât,  mais  parce  que  eux  aussi  obéissaient 
au  même  sentiment  d'orgueil  militaire  qui  pou¬ 
vait  nous  le  faire  garder,  l'ennemi  massa  une 
artillerie  considérable  contre  ce  petit  village, 
Pour  le  défendre  il  aurait  fallu  engager  une 
grande  bataille.  Tel  ne  fut  pas  Lavis  du  général 
Trochti.  Il  n'avait  donné  aucun  ordre  pour  pren¬ 
dre  le  Bourget,  le  Bourget  n'entrait  nulle¬ 
ment  dans  ses  plans;  il  refusa  d'accepter  la 
bataille,  et  le  Bourget  fut  évacué.  La  nouvelle 
on  arriva  dans  la  nuit  du  29  au  30,  par  consé¬ 
quent  se  répandit  dans  toute  la  ville  le  30;  ce  fut 
une  consternation.  Tous  comprenez  Pétât  d'en- 
xi  été;  de  malaise  de  cette  population  si  impres¬ 
sionnable,  condamnée  à  une  espèce  de  prison,  ne 
voyant  la  bataille  que  par  petits  morceaux,  car 
la  condition  même  du  siège  forçait  la  garde  na¬ 
tionale  à  un  service  qui  était  pénible  par  sa 
dureté,  mais  on  lui-même,  peu  périlleux;  le 
temps  se  passait  on  longues  conversations,  car 
on  causait  beaucoup  sur  le  rempart  et  je  crois 
que  rien  nTa  plus  contribué  à  surexciter  une 
population  si  naturellement  impressionnable. 

La  population  prît  donc  très-mal  l'affaire  du 
Bourget.  A  ce  moment  même  arrivait,  la  nou¬ 
velle  delà  reddition  de  Metz,  et  M.  Thiers  nous 
apportait  des  propositions  d'armistice. 

De  sorte  que  dans  cette  nuit  du  30  aù  31  octo¬ 
bre,  trois  faits,  dont  deux  considérables  allaient 
peser  sur  l'esprit  du  peuple  de  Paris. 

M.  Thiers  arrivé  le  30  octobre  confirmait  la 
nouvelle  de  la  reddition  de  Metz  que  nous  met¬ 
tions  encore  en  doute,  il  apportait  ce  que  nous 
considérions  comme  une  compensation  dans 


notre  malheur,  ce  qu'il  considérait  comme  un 
Immense  succès,  une  so^te  d'intervention  des 
puissances  neutres,  notamment  de  la  Russie,  qui 
sc  faisaient  les  intermédiaires  des  propositions 
d'armistice.  M.  Thiers  qui  avait  tâté  le  terrain 
nous  disait  que,  cette  fois,  c'était  un  armis¬ 
tice  avec  ravitaillement,  impliquant  la  liberté 
de  faire  les  élections,  même  dans  les  pays  occu¬ 
pées  par  les  Prussiens;  que  P  Alsace  et  la  Lorraine 
concourraient  au  vote  et  seraient  appelées  à 
donner  leur  avis.  Telles  étaient  les  nouvelles 
apportées  par  M.  Thiers  1  une  bonne  nouvelle  et 
une  mauvaise. 

Nous  affichâmes  côte  à  côte  la  nouvelle  de  la 
reddition  de  Metz  et  celle  de  l’armistice.  Nous 
n'avîons  pas  besoin  de  faire  connaître  l'affaire  du 
Bourget,  elle  était  connue  depuis  la  veille. 

Lorsque  le  matin  ces  nouvelles  furent  con¬ 
nues  du  public,  il  s'en  suivit  un  grand  ébranle¬ 
ment  moral  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois 
se  reproduire  pendant  le  siège. 

Pour  moi,  la  bonne  tenue  de  la  population 
parisienne  depuis  le  commencement  du  siège 
jusqu'à  la  fin,  sauf  les  journées  du  31  octobre  et 
du  22  janvier,  est  un  phénomène  d'équilibre 
moral  très-curieux  à  observer. 

Nous  étions  un  gouvernement  reposant  sur  la 
force  morale,  nous  n*  avions  pas  autre  chose  à 
notre  disposition  :  Nous  avions  pour  soutenir 
Tordre,  pour  le  défendre  contre  le  parti  anar¬ 
chique  qui  formait  une  petite  partie  de  la  popu¬ 
lation,  quoi  ? 

La  garde  nationale  et  encore  la  garde  na¬ 
tionale 

Eh  bien  ce  que  3a  garde  nationale  permettait 
qu’on  fit  de  nous,  la  population  pouvait  le  faire, 
et  notre  sort  était  à  tout  instant  entre  les  mains 
de  la  garde  nationale. 

Le  31  octobre  au  matin,  la  population  pari¬ 
sienne  nous  était,  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
absolument  hostile. 

L’affaire  du  Bourget,  la  reddition  de  Metz  que 
nous  avions  démentie  quelques  jours  avant,  dans 
Tinnocenee  de  notre  âme,  Tan  nonce  de  l'armis¬ 
tice  que  nous  n'avions  peut-être  pas  suffisam¬ 
ment  expliqué,  ou  que  nous  avions  expliqué 
comme  on  le  fait  pour  des  gens  connaissant  la 
politique  et  sachantes  que  e' est  qu  un  armistice, 
tout  cela  jeta  la  population  dans  un  trouble  im¬ 
mense.  L'armistice  même  prit,  à  ses  yeux,  la 
forme  d’une  capitulation. 

Des  les  premières  heures  de  la  journée,  je  ne 
dirai  pas  que  le  gouvernement  fut  condamné  par 
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tout  le  monde,  maïs  il  y  eut,  de  toutes  parts  un 
mouvement  de  défiance  tellement  marqué  que 
les  bataillons  qui  étaient  habitués  à  nous  sou¬ 
tenir  quand  on  nous  annonçait  des  manifesta¬ 
tions  armées  sur  la  place  de  T  Hôtel-de-Ville, 
restèrent  chez  eux. 

La  place  de  l’Hôtel-d e -Ville  fut  envahie  par 
une  foule  immense.  Les  grilles  furent  forcées, 
les  escaliers  pris  d’assaut,  on  battit  le  rappel, 
mais  la  garde  nationale  ne  bougea  pas. 

Non  seulement,  la  masse  ne  bougea  pas,  mais 
un  bataillon  conduit  à  notre  secours  par  le  gé¬ 
néral  Tamisier,  commandantla  garde  nationale 
de  Paris,  leva  la  crosse  en  l’air,  en  arrivant 
sur  îa  place,  et  le  général  Tamisier  étant  entré 
dans  la  salie  du  gouvernement,  y  devint  captif 
avec  nous. 

Voilà  dans  quelle  situation  nous  étions,  et,  je 
lo  répète,  à  cause  de  ce  grand  ébranlement  mo¬ 
ral,  nos  soutiens  habituels  s’étale nt  retirés  de 
nous,  et  tout  le  monde  trouvait,  à  ce  moment, 
que  nous  méritions  d’être  destitués. 

Il  y  eut  dans  cette  journée  toutes  sortes  d'in¬ 
cidents  que  je  ne  vous  raconterai  pas.  Après 
nous  avoir  tenus  pendant  plusieurs  heures  sous 
le  coup  de  menaces,  de  manifestations  insolen¬ 
tes,  on  s’ était  flatté  d’obtenir  nos  démissions. 
C’était  le  plan  des  meneurs. 

Il  y  avait  des  gens  entraînés  par  les  circons¬ 
tances,  les  événements  de  la  journée  Pont 
montré  ;  mais  il  y  avait  des  meneurs  bien  réso¬ 
lus,  et  ce  sont  les  memes  que  vous  retrouvez 
dans  les  douloureux  événements  des  mois  de 
mars,  avril  et  mai  derniers.  Il  y  avait  des  exal¬ 
tés  qui  se  montraient  poitrine  découverte  , 
mais  il  y  avait  derrière  eux  ceux  qui  se  propo¬ 
saient  de  prendre  la  direction  des  affaires  lors¬ 
que  la  cohue  violenté  aurait  passé  sur  nous. 

On  voulait  notre  démission  ;  on  fut  surpris 
lorsque  nous  Ta  refusâmes*  Fîourens  et  ses  ti¬ 
railleurs  occupaient  toutes  les  salles,  tous  les 
couloirs  ;  nous  étions  de  véritables  captifs.  Fort 
heureusement,  un  bataillon  de  la  rive  gauche, 
le  106e,  que  M,  Charles  Ferry  avait  rencontré, 
descendant  de  garde,  arriva  sur  les  lieux.  Ces 
braves  gens,  profitant  d’un  momentcîe  tumulte, 
enlevèrent  le  général  Trochu  et  moi  qui  étais  à 
scs  côtés  et  nous  emportèrent,  littéralement 
hors  de  L1  Hôtel-de -Ville,  non  sans  que  nous  y 
laissions  une  partie  de  nos  vêtements. 

Malheureusement,  la  foule  s’était  refermée 
sur  nos  compagnons  ;  et  quand  nous  fûmes  hors 
de  danger,  le  général  Trochu  et  moi,  nous 


nous  aperçûmes  que  MM.  Jules  Favre,  Jules 
Simon,  Garnier- Pagès  et  Pelletan  étaient  res¬ 
tés  captifs,  avec  le  général  Tamisier, 

Tout  cela  se  passait  la  nuit  déjà  tombée,  car 
nous  fûmes  enlevés,  le  général  Trochu  et  moi, 
à  huit  heures  du  soir. 

Le  général  Trochu  avait  estime,  et  très-jus¬ 
tement  à  mon  avis,  qu'un  mouvement  comme 
celui-la  ne  pouvait  être  et  ne  devait  être  com¬ 
primé  que  par  la  garde  nationale. 

H  s’était  dit  qu’on  ne  pouvait  faire  intervenir 
l'armée  régulière,  aller  la  prendre  aux  avan¬ 
cées  pour  délivrer  les  membres  du  gouverne¬ 
ment  prisonniers  dans  l’Hôtei-de-’ Ville,  Si  le 
gouvernement  est  à  ce  point  abandonné  des  ba¬ 
taillons  fidèles,  il  n’a  plus  qu’à  déposer  son 
mandat.  C’était,  pensait-il,  l’affaire  exclusive 
de  la  garde*  nationale  de  venir  à  bout  de  l’é¬ 
meute,  Seulement  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  son  chef  d’état-major  étaient  en¬ 
fermés,  et  il  s’agissait  de  les  délivrer, 

La  garde  nationale  s’était  réunie  très-lente¬ 
ment.  Mais  lorsque  l'on  apprit  que  c’étaient 
Fîourens  et  ses  hommes  qui  étaient  à THôtel~ 
de— Ville,  tenant  le  gouvernement  captif,  l’opi- 
nlon  changea,  —  Il  faut,  disait-on,  mettre  fin 
à  cette  honteuse  comédie  ! 

C’est  alors  que  le  général  Tamisier  étant  cap¬ 
tif,  et  le  général  commandant  la  première  divi¬ 
sion  militaire  ne  voulant  pas  prendre  le  com¬ 
mandement,  le  général  Trochu  me  dit  :  Prenez 
le,  La  colonne  à  la  tête  de  laquelle  je  me  trou¬ 
vais  placé  était  imposante.  11  n’y  avait  d’abord 
que  dix  bataillons;  il  en  vint  quinze,  puis  vingt. 
Nous  arrivâmes  en  force  à  THÔtel-de-Ville  et 
nous  primes  quelques  dispositions  d'attaque. 

Un  membre.  —  Voulez- vous  me  permettre 
une  observation.  Est-ce  que  M.  Roger  du  Nord 
n’a  pas  eu  le  commandement  de  cette  colonne 
avant  que  vous  ne  l’ayez  pris? 

M.  Jules  Ferry,  —  Non,  mais  il  était  là, 
je  crois. 

Le  même  membre. —  Je  croyais  que  le  géné¬ 
ral  Trochu,  personne  ne  se  trouvant  là  pour 
prendre  le  commandement,  l’avait  confié  à  M* 
Roger  du  Nord,  et  que  plus  tard,  étant  interve¬ 
nu  vous  l’aviez  repris  de  ses  mains. 

M*  Jules  Ferry*  —  Le  colonel  Roger  du 
Nord  était  avec  moi.  Nous  avons  mené  l’affaire 
ensemble. 

Le  même  membre.  —  N’était-il  pas  parti 
d’abord  avec  le  commandement  général  de  la 
colonne? 
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M.  Jules  Ferry,  —  C'est  une  erreur!  Après 
avoir  été  enlevé  par  le  106e  bataillon,  je  me  di¬ 
rigeai  vers  le  Louvre,  je  trouvai  la  le  général 
Trochu,  qui  a  toujours  apporté  dans  toutes  ces 
crises  beaucoup  de  sang-froid  et  qui  était  eon- 
vaincu  que  celle-là  finirait  par  l'intervention 
de  la  bonne  garde  nationale.  Il  me  fit  entrer 
dans  sa  salle  à  manger  et  me  dit  :  «  Vous  allez 
prendre  le  commandement,  puisque  le  général 
commandant  la  division  ne  veut  pas,  ou  ne  peut 
pas  le  prendre.»  Roger  du  Nord  était,  lui,  à 
F  état-major,  au  milieu  des  officiers.  A  ce  mo-  ; 
ment  les  bataillons  se  groupaient  péniblement, 
La  première  compagnie  qui  s'était  massée  sur 
la  place  Vendôme,  partit  sous  ma  direction.  J’a¬ 
vais  à  côté  de  moi  le  colonel  Ferri  Pisani  et  le 
colonel  Roger,  mais  le  colonel  Roger  n’a  jamais 
pris  le  commandement.  Je  sais  qu'il  a  été  dit, 
et  je  sais  par  qui,  du  reste,  que  j'avais  enlevé 
le  commandement  de  la  colonne  au  colonel  Ro¬ 
ger.  Mais  ce  n'est  pas  le  colonel  Roger  quia  dit 
cela.  D'ailleurs  le  fait  est  inexact.  H  était  par¬ 
faitement  naturel  qu'un  membre  du  gouver¬ 
nement  payât  de  sa  personne,  et  qu'alors  qu’il 
s'agissait  de  délivrer  ses  collègues,  il  allât  le 
premier  exposer  sa  poitrine.  Or,  messieurs, 
l'entreprise  avait  ses  périls. 

Nous  arrivons  sur  la  place,  nous  entourons 
l'Hotel-de-Ville,  et  croyant  choisir  un  bon  point 
d’attaque,  nous  frappons  à  la  porte  qui  donne 
sur  la  place  Lobau.  La  porte,  bien  entendu,  était 
gardée,  et  l’on  surveillait  notre  arrivée.  Nous 
avons  su,  depuis,  qu’un  décret  avait  été  rendu 
par  le  nouveau  gouvernement  qui  venait  de  se 
constituer,  enjoignant  aux  citoyens  fumistes  de 
monter  sur  les  toits  pour  reconnaître  les  posi¬ 
tions  de  l'ennemi. 

Nous  frappons  à  la  porte,  et  nous  sommons 
d’ouvrir.  On  répond  que  si  le  citoyen  Ferry 
veut  entrer,  il  peut  entrer  seul.  Alors  les  tirail¬ 
leurs  du  14e,  commandés  par  ce  brave  Àrnauld 
de  Yresèe  qui  a  été  blessé  à  mort  dans  le  second 
siège,  arrachent  la  grille  ,  et  attaquent  la  porte 
à  coups  de  crosse. 

On  tire  sur  nous  plusieurs  coups  de  feu  des 
fenêtres  voisines;  nous  allions  riposter  et  nous 
nous  apprêtions  à  faire  sauter  la  porte,  une 
énorme  porte  de  chêne,  lorsqu'on  nous  üt  sa¬ 
voir  qu’il  arrivait  un  parlementaire,  et  que  les 
assiégés  demandaient  à  s'entretenir  avec  nous.Ce 
parlementaire,  c'était  M,  Delescluze,  qui  n'était 
pas,  je  dois  le  dire,  au  nombre  des  envahis¬ 
seurs,  et  qui,  pendant  toute  cette  journée,  a  af¬ 


fecté  de  garder  une  sorte  de  neutralité  conci¬ 
liante. 

M,  Deleseluze  vint  me  dire  :  «  Ne  poussez  pas 
plus  loin  votre  attaque  de  vive  force  ;  c'est  inu¬ 
tile.  Les  gens  qui  sont  là  comprennent  qu'ils 
ne  sont  pas  les  plus  forts.  Je  vous  ferai  observer 
qu'ils  tiennent  la  Jules  Favre,  Jules  Simon, 
tous  vos  amis,  que  la  vie  de  ces  messieurs  peut 
être  en  danger,  et  que  par  conséquent  le  plus 
sage  est  d'obtènîr  que  l'Hôtel- de -Ville  soit 
évacué  purement  et  simplement.  Je  m'en 
charge,  » 

La  question  étant  ainsi  posée,  tout  le  monde 
eût  fait  comme  moi,  et  accepté  une  solution  qui 
permettait  de  mettre  fin  au  conflit  sans  effusion 
de  sang. 

C'était  la  recommandation  toute  particulière 
que  m'avait  faite  le  général  Trochu,  il  ne  voulait 
pas  que  devant  l'ennemi  les  rues  de  Paris  fussent 
ensanglantées  par  la  guerre  civile.  De  plus  nous 
avions  nos  amis  en  grand  péril,  j'étais  donc  par¬ 
faitement  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  ses 
instructions.  M.  Delescluze  rentra  et  nous  at¬ 
tendîmes,  Nous  attendîmes  deux  heures.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  les  assiégés,  qui  avaient  demandé 
à  parlementer,  tentèrent  d'enlever,  sur  la  place 
même, le  chef  de  la  col  on  ne  assiégeante,  àun  mo¬ 
ment  donné  je  me  vis  entouré  par  quelques  hom¬ 
mes,  des  tirailleurs  d^  Flourens,  qui  me  dirent  : 
«  vous  êtes  prisonnier  duPeuple,  vous  allez  nous 
suivre  à  l’intérieur.»  Fort  heureusement  la  gar¬ 
de  nationale  n'était  pas  loin,  etl’on  me  dégagea. 
Enfin,  dans  îa  nuit,  comme  rien  ne  sortait  de 
l'édifice,  on  fit  entrer  les  gardes  mobiles,  caser- 
nés  près  de  là,  par  les  souterrains  de  THô- 
tel-de-Yille.  Les  gardes  mobiles  occupèrent  la 
cour  et  nous  ouvrirent  la  porte.  M.  Delescluze  a 
insinué  dans  son  journal  que  j’avais  promis,  lors 
qu'il  vint  me  trouver  en  parlementaire.quetoutes 
les  personnes  qui  étaient  là  auraient  la  vie  et  la 
liberté  sauve.  J'ai  démenti  cette  allégation  dans 
une  lettre  formelle;  en  tous  cas,  llest  évident  qu’à 
quelque  point  de  vue  qu’on  se  place  soit  au  point 
de  vue  supérieur  du  droit  que  nous  avions  de  re¬ 
prendre  F  Hôtel- de- Ville,  soit  même  aupointde 
vue  des  conventions,  après  deux  heures  d'atten¬ 
te  sans  réponse,  les  assiégeants  rentraient  dans 
leurs  droits  et  que  la  convention,  si  elle  avait 
eu  lieu,  aurait  été  rompue,  La  garde  nationale 
occupa  les  escaliers  de  l’ÏÏôteî-de- Ville,  et  nous 
pénétrâmes  dans  la  grande  salle.  Là,  nous  trou¬ 
vâmes  nos  amis  gardés  à  vue;  Flourens  qui  con- 
:  tinuait  à  haranguer  debout  sur  la  table,  et  Mil- 
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Üère  qui  cherchait  à  lui  persuader  qu’il  était 
temps  de  s'cn  aller.  Nous  fîmes  lestement  éva¬ 
cuer  tout  ce  monde  etnous  rentrâmes  ainsi  vers 
quatre  heuresdu  matin  en  possession  de  rilôtel- 
de  Ville. 

Mais  cette  crise  nous  imposait  un  evoir  : 
c’était  de  faire  que  cette  journée  fut  la  der¬ 
nière. 

Pour  cela  il  fallait  consulter  la  population  de 
Paris,  et  dès  le  lendemain  nous  nous  adressâmes 
aux  Parisiens  pour  leur  dire  :  Il  est  temps  que 
toutes  les  manifestations  finissent;  il  faut  que  le 
gouvernement  soit  reconnu  et  qu'il  reçoive  de 
cette  acceptation  toute  la  plénitude  de  la  force 
qu’un  gouvernement  doit  avoir.  11  faut  qu’il  ait 
ce  pouvoir  et  que  vous  le  consacriez  dans  ses 
mains  dans  toute  son  étendue. 

Nous  convoquâmes  les  électeurs  dans  un  délai 
de  quarante-huit  heures,  pour  qu’ils  eussent  à 
s'expliquer,  par  oui  ou  par  non,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  gouvernement  de  la  Défense  con¬ 
serverait  ses  pouvoirs.  Vous  savez  que  la  popu¬ 
lation  répondit  par  550,  OQQ  oui,  contre  environ 
60,000  non. 

Pour  terminer  ce  que  j’ai  à  dire  sur  Ajour¬ 
née  du  31  octobre,  j’ajouterai  que —  tout  en  fai¬ 
sant  voter  au  peuple  de  Paris  ce  plébiscite  qui 
impliquait  non-seulement  la  consécration  du 
gouvernement,  mais  la  condamnation  absolue  de 
la  Commune,  nous  avions  cependant  compris  qu’il 
fallait  faire  quelque  chose  pour  les  élections  mu¬ 
nicipales,  Nous  avonsdécidé,  non  l'élection  d’un 
conseil  municipal,  mais  la  nomination  de  maires 
et  d'adjoints;  et  je  dois  dire  que  l’épreuve  que 
nous  tentâmes  alors  fut  favorable,  car  l’immense 
majorité  des  municipalités  fut  constituée  dans 
un  sens  favorable  au  gouvernement. 

Il  y  avait  donc  à  Paris,  au  commencement  du 
mois  de  novembre  un  gouvernement  appuyé  sur 
500,000  suffrages,  et  en  mémo  temps  des  muni¬ 
cipalités  régulièrement  élues  puisant  dans  l’é¬ 
lection  une  force  morale  que  n’avaient  pas  les 
maires  provisoires  qui  les  qvaient  précédées. 

Cest  sous  ce  régime  que  s’écoulèrent  les  der¬ 
niers  mois  du  siège. 

Je  vous  demanderai  la  permission  d’en  rester 
là  pour  aujourd’hui. Si  vous  avez  quelques  ques¬ 
tions  à  me  faire  sur  les  points  que  je  viens  de 
vous  raconter,  j’y  répondrai  volontiers,  à  moins 
que  vous  ne  désiriez  les  remettre  à  une  autrft 
séance,  ,car  j’aurai  encore  à  vous  demander 
quelques  moments  d’entretien. 

M,  le  Président.  —  Après  ce  que  vous  ve¬ 


nez  de  dire,  les  membres  de  la  Commission  ju¬ 
geront  à  propos  de  conférer  ensemble.  Il  est  pro¬ 
bable  qu’à  la  suite  de  cet  entretien,  ils  auront 
qu  el  q  u  e  é  cl  air  ci  ss  e  m  c  u  t  à  vous  de  m  and  e  r , 

Nous  vous  ferons  connaître  l'heure  de  notre 
prochaine  réunion, 

{Séance  du  24  juin  1871). 


M.  Jules  Ferry  est  introduit. 

M.  le  Président.  —  J’  aurai  des  questions 
à  votis  adresser ?  qui  in’ont  été  suggérées  par 
quelques  membres  de  la  Commission,  mais 
il  vaudrait  peut-être  mieux  que  nous  enten¬ 
dissions  d’abord  votre  témoignage,  car  les 
questions  pourraient  porter  sur  des  points  que 
vous  traiterez, 

M.  Jules  Ferry.  —  Comme  la  Commission 
le  jugera  convenable. 

Quant  à  ce  qui  touche  particulièrement  mon 
administration,  il  me  manque  encore  quelques 
documents  relativement  aux  subsistances,  un 
point  qui  n'oceupe  peut-être  pas  une  grande 
place  dans  vos  préoccupations,  mais  qui  est  d'une 
grande  importance  pour  moi.  Je  demanderai 
dans  la  prochaine  séance  une  demi -heure  ou 
trois  quarts-d’ heure  pour  expliquer  l’adminis¬ 
tration  intérieure.  J'achèverai  aujourd’hui  de 
tracer  le  tableau  général  que  j’ai  commencé  à 
la  dernière  séance,  et  je  répondrai  ensuite  à  vos 
questions. 

Je  me  suis  arrêté  au  31  octobre.  Je  demande 
la  permission  d’en  dire  encore  deux  mots;  je 
voudrais  en  bien  préciser  le  caractère  et  sur¬ 
tout  les  conséquences. 

M.  le  Président,  —  Je  vous  adresserai  alors 
plusieurs  des  questions  qui  m'ont  été  transmises 
sur  le  31  octobre,  afin  d’épuiser  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  journée. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
qui  se  sont  trouvés  pendant  quelque  temps  dans 
une  sorte  d’état  de  détention,  avaient-ils  pro¬ 
mis  quelque  chose?  Y  avait- il  eu  une  sorte  de 
convention  avec  ceux  qui  les  tenaient  ainsi  en 
charte  privée?  N’y  a-t-il  pas  eu  une  affiche 
signée  par  la  Commune  de  Paris  ou  tout  au 
moins  émanée  de  ce  parti*  apposée  dans  Paris, 
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avec  les  signatures  des  membres  du  gouverne¬ 
ment  insurrectionnel  qui  avaient  voulu  s’établir 
à  rHôtel-de-Yille,  et  de  MM,  Dorian  et  Sehœl- 
cher?  Cette  affiche  ne  témoignait-elle  pas  d’une 
Sorte  de  convention  ?  Comment  cette  convention 
a-t-elle  été  rompue,  fort  légitimement  rompue, 
lorsque  vous  êtes  arrivé  le  soir  à  l’Hôtel-de- 
Yille,  et  que  vous  avez  pu  délivrer  vos  collègues 
du  Gouvernement  provisoire. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  puis  vous  donner 
d’une  manière  complète  les  renseignements  que 
vous  désirez,  par  une  raison  très-simple,  c’est 
que  pendant  ces  prétendues  négociations,  j’étais 
hors  de  lTIôtel-de- Ville,  ayant  été  délivré  avec 
le  général  Trochu  par  quelques  compagnies  du 
106e  bataillon,  vers  8  heures  du  soir.  Jusque  là, 
le  gouvernement  avait  été  autour  d’une  table 
comme  celle-ci,  entouré  de  toute  part  par  la 
foule  armée  et  non  armée,  résistant  d’une 
manière  absolue  à  toute  espèce  de  menaces,  d’in¬ 
timidation  et  opposant  k  résistance  passive  la 
plus  invincible  à  toutes  les  tentatives  faites  par 
ceux  qui  dirigaient  T  insurrection  pour  arracher 
au  gouvernement  un  acte  légal  ou  quasi  légal. 
On  nous  demandait  notre  démission;  tous,  l’un 
après  l’autre,  nous  déclarâmes  que  nous  n’a¬ 
vions  pas  de  démission  à  donner,  que  nous 
avions  été  les  élus  de  Paris,  et  que  nous  ne 
reconnaissions  à  personne,  â  aucune  minorité, 
le  droit  de  nous  demander  notre  démission. 

Ce  qui  se  passa  dans  l’intérieur  de  l'Hôtel-de- 
Villeà  partir  du  moment  où  nous  fûmes  enlevés, 
M.  Trochu  et  moi,  où  nous  nous  échappâmes, 
vous  sera  beaucoup  mieux  raconté  par  MM. 
Schælcher,  Dorian  et  parles  membres  du  Gou¬ 
vernement  restés  captifs.  Je  n’ai  jamais  cru  à 
des  promesses  quelconques  faites  par  les 
membres  du  Gouvernement,  Voici  seulement 
ce  que  je  sais  de  l’histoire  de  l’affiche. 

Un  certain  nombre  de  personnes  absolument 
étrangères  à  l'insurrection,  mais  frappées  de  la 
situation  extraordinaire  du  Gouvernement  et 
croyant  que  tout  était  fini,  la  garde  nationale 
n’étant  pas  venue,  la  nuit  s’étant  faite,  le  Gou¬ 
vernement  restant  captif  dans  l’Hotel- de- Ville, 
crurent  qu’il  y  avait  là  un  fait  brutal  auquel  il 
importait,  dans  l’intérêt  de  la  société  elle- 
même,  d’opposer  le  plus  tôt  possible  un  fait 
légal,  et  alors  cette  affiche  fut  faite  et  signée 
par  deux  des  adjoints  de  Paris,  MM,  Floquet  et 
Brisson  qui  y  apposèrent  volontairement  leurs 
noms  et  y  ajoutèrent  ceux  de  deux  autres  ad¬ 
joints  qui  n’étaient  pas  alors  à  rHôtel-de-Yille 
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et  qui,  en  réalité,  n’ont  pas  participé  à  cet  acte, 
MM.  Dorian  et  Schælcher  devaient,  en  outre, 
d  après  T  affiche,  présider  à  l’élection  du  nou¬ 
veau  gouvernement  qui  devait  remplacer  le 
gouvernement  prisonnier. 

Je  ne  sais  donc,  sur  ce  qui  s’est  passé  à  l’in¬ 
térieur  de  rHôtel-de-Yille,  que  ce  que  le  public 
en  sait  lui-même.  11  y  a  eu  des  harangues  de 
toutes  sortes,  des  groupes  ayant  des  attitudes 
diverses.  Dans  cet  immense  bâtiment,  en  effet, 
il  y  avait  un  groupe  autour  du  Gouvernement, 
à  l’une  des  extrémités  de  THôtel-de-Yille,  et  à 
l’autre  bout,  un  groupe  autour  des  munieipa- 
litéSj  des  maires,  du  maire  de  Paris, M.  Etienne 
Aragoqui,je  lui  rends  hautement  ce  témoi¬ 
gnage,  a  montré  une  extrême  fermeté  et  un 
grand  courage  dans  cette  journée.  Il  y  avait, 
dans  ces  groupes,  divers  courants  d’arrange¬ 
ments,  de  négociations,  on  y  parlait  d’élections 
pour  le  lendemain,  mais  je  croîs,  et  mon  im¬ 
pression  n’a  pas  été  changée  par  tout  ce  que  j’ai 
entendu  raconter  depuis,  que  le  Gouvernement 
n’avait  prêté  les  mains  à  aucune  de  ces  négo¬ 
ciations  faites  en  dehors  de  lui  et,  par  plusieurs, 
dans  des  intentions  excellentes. 

Pendant  ce  temps,  nous  réunissions  la  garde 
nationale  et  nous  entourions  rHôtel-de-Yille. 
J’ai  eu  à  m’expliquer  dans  les  journaux  de  l'é¬ 
poque  sur  ce  qui  avait  pu  Intervenir  de  tran¬ 
sactionnel  et  sur  les  caractères  de  la  capitula¬ 
tion  accordée  aux  envahisseurs.  Je  pourrais 
retrouver  Ja  lettre  dans  les  journaux  du  com¬ 
mencement  de  novembre,  et  la  donner  à  la 
Commission. 

Yoici  cette  lettre  :  l’original  en  a  été  retrouvé 
dans  les  papiers  de  Deiescluze  et  figure  aux 
archives  de  la  Commission  du  18  mars  sous  le 
numéro  1529  : 

Monsieur  lo  rédacteur, 

«  Jolis  dans  un  article  du  Tribun,  reproduit 
par  le  Réveil,  le  Combat  et  par  d’autres  jour¬ 
naux,  un  récit  de  la  nuit  du  *31  octobre  au 
1er  novembre  que  je  déclare,  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  parfaitement  inexact. 

»  Il  y  est  dit  que  j’aurais  adhéré  à  une  sorte 
de  transaction  rédigée  paf  les  personnages  qui 
occupaient  rHôtel-de-Yille  et  dont  il  m’aurait 
été  donné  communication . 

>  Je  n'ai  reçu  communication  d’aucun  écrit 
de  ce  genre  et  par  conséquent  je  n’yaipas  sous¬ 
crit. 

»  Yoici  ce  qui  s’est  passé  : 
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mit  . 


enquête  sue  li 

»  Arrivé  devant  DHÔtel-de- Ville  avec  une 
colonne  de  gardes  nationales  beaucoup  plus  que 
suffisante  pour  l'enlever,  j’ai  fait  cerner  l'édi- 
fiee  occupé  par  l’insurrection ,  sommé  le  poste 
qui  gardait  la  porte  du  côté  de  l’église  Saint- 
Gervais  et  essuyé  avec  la  garde  nationale  deux 
coups  de  feu  en  guise  de  réponse* 

>  Peu  après,  M*  Deiescluze  est  descendu, 
venant  en  parlementaire.  J'ai  consenti,  sur  sa 
demande,  pour  éviter  un  conflit  qui  paraissait  s 
lui  répugner  autant  qu’à  moi,  et  dont  le  dé¬ 
nouement  d’ailleurs  ne  lui  semblait  pas  plus 
douteux  qu’à  moi-même,  à  laisser  sortir  de 
THôtèl-de -Ville  les  personnes  qui  l’occupaient 
au  cri  unique  de  «  Vive  la  République  !  »  sous 
cette  réserve  expresse  que  le  gouvernement 
resterait  en  possession  de  VHôt.el-de-\  ïlle,  et 
que  le  général  Tamisier,  sortant  le  premier, 
présiderait  au  défilé, 

»  J’ai  bien  voulu  attendre,  deux  heures  du¬ 
rant,  la  réponse  que  M.  Deiescluze  avait  promis 
de  me  rapporter  immédiatement.  Pendant  ce 
temps,  les  tirailleurs  de  M.  Fiourens  tentèrent 
de  pratiquer  sur  ma  personne,  en  vertu  d’or¬ 
dres  venus  du  dedans,  une  arrestation  qui  n  est 
pas  l'incident  le  moins  ridicule  de  cette  journée 
où  le  grotesque  se  mêle  à  P  odieux  à  chaque 
pas.  . 

»  C’est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  le 
respect  des  suspensions  d’armes. 

»  À  la  fin,  perdant  patience,  je  suis  monté 
avec  des  détachements  du  106e  bataillon,  des 
14e  et  4e,  avec  les  carabiniers  du  capitaine  de 
Tresse,  et  nous  avons  mis  à  la  porte  ces  mes¬ 
sieurs, 

>  Maïs  ce  fut  de  ma  part,  monsieur  le  ré¬ 
dacteur,  un  acte  de  pure  mansuétude  ;  et,  maî¬ 
tre  absolu  de  TH  ôtel-de -Ville  depuis  plusieurs 
heures,  n’ayant  qu’un  souci,  celui  de  contenir 
l’ardeur  des  cinquante  mille  gardes  nationaux 
qui  m’entouraient,  je  ne  laisserai  dire  par  per¬ 
sonne  que  les  factieux  assiégés  dans  T Hôtel-de- 
Tille  aient  capitulé  avec  moi  :  ils  n’ont  ni  ac¬ 
cepté  ni  exécuté  les  conditions  apportées  en 
leur  nom  ;  j'ai  fait  grâce  au  grand  nombre,  et 
voilà  tout. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur, 
mes  cordiales  salutations, 

Jules  Ferry,  » 

Les  journaux  d’une  certaine  couleur,  le  jour¬ 
nal  de  M,  Deiescluze,  même  des  journaux  plus 
modérés,  avaient  dit  :  Il  y  a  eu  ce  jour-là  une 
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sorte  de  capitulation  qui  impliquait  non-seule¬ 
ment  la  vie  sauve  pour  tout  le  monde,  mais  la 
liberté  sauve.  Vous  ordonnez  des  poursuites, 
vous  arrêtez  les  chefs;  vous  manquez  à  la  capi¬ 
tulation. 

Je  répondis  très-nettement  :  D’abord  il  n’est 
pas  admissible  qu’un  acte  quelconque,  fait  par 
un  gouvernement  captif,  1  oblige;  quelles 
qu’aient  été  les  négociations  intérieures  de 
THôtel-de-Yille,  il  est  impossible  de  leur  recon¬ 
naître  un  caractère  légal  et  obligatoire*  La 
seule  partie  du  Gouvernement  qui  pouvait  s’en¬ 
gager  était  celle  qui  était  restée  libre  :  deux 
membres  du  Gouvernement  seulement  ont  agi 
au  dehors  et  par  conséquent  ont  agi  librement  ; 
ce  sont  M.  Trochu  et  moi.  J’ai  été  à  la  tête  de  la 
garde  nationale  qui  a  repris  T  Hôtel-de-Ville,  et 
je  n’ai  stipulé  quoi  que  ce  soit.  Après  avoir 
frappé  à  la  porte,  sommé  les  gardes  nationaux 
qui  occupaient  l’intérieur  et  essuyé  les  deux  ou 
trois  seuls  coups  de  feu  qui  aient  été  tirés  dans 
cette  journée,  je  vis  descendre  un  parlemen¬ 
taire,  qui  était  M,  Deiescluze  et  qui  me  dit  :  je 
crois  que  l’affaire  va  pouvoir  se  terminer  sans 
effusion  de  sang;  nous  avons  persuadé  aux  gens 
qui  sont  là-dedans  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire; 
évidemment  vous  êtes  les  plus  forts;  pour  évi¬ 
ter  un  confiit  sanglant,  il  faut  laisser  sortir  tout 
le  monde.  Je  répondis  :  à  ces  conditions,  oui; 
ouvrez-nous  donc  les  portes  de  THôtel-de-Ville, 
et  tout  le  monde  sortira.  J’attendis  pendant  plus 
de  deux  heures  avec  patience,  avec  mansué¬ 
tude,  l'exécution  de  cette  promesse.  Comme 
elle  ne  se  réalisa  pas,  nous  entrâmes  dans 
T  Hôtel-de-Ville  dont  les  mobiles,  pénétrant 
parle  souterrain,  nous  avaient  ouvert  la  porte, 
et  nous  expulsâmes  tous  ceux  qui  l’occupaient* 

Voilà  ce  que  je  racontai  dans  cette  lettre*  Je 
dis  que  les  engagements  pris  dans  l’intérieur 
de  l’H ôtel-de -Ville  n’avaient  pas  été  exécutés, 
que  dans  tous  les  cas  ils  ne  portaient  que  sur  un 
point  :  c’est  que  nous  laisserions  sortir  ceux 
qui  s’y  trouvaient* 

Ma  pensée,  celle  qui  doit  diriger  dans  ces 
sortes  d’affaires,  était  qu’il  importait  de  punir 
les  chefs,  mais  que  beaucoup  de  gens  étaient 
entrés  là  par  hasard  et  portés  par  la  foule. 
Pendant  que  nous  entourions  i’Hôtel-de-  Ville, 
des  soubassements,  des  étages  inférieurs  du 
bâtiment,  dos  gardes  nationaux  nous  criaient  : 
«  Nous  sommes  entrés  à  THôtel-de-Ville  avec 
de  bonnes  intentions,  ce  n’est  pas  pour  violen¬ 
ter  le  Gouvernement,  mais  parce  que  d’autres  y 
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entraient*  >  Sur  1,200  individus  qui  occupaient 
l'Hôtel-de- Ville,  plus  de  la  moitié  ne  deman¬ 
daient  qu'à  rentrer  chez  eux  et  à  reconnaître  le 
Gouvernement*  Mais  à  ce  moment  nos  collègues 
étaient  sous  le  fusil  des  plus  coupables,  de  cette 
bande  de  tirailleurs  de  Relie  ville  que  Flourens 
avait  amenés,  et  tous  ces  gens,  très-doux  au 
commencement  de  la  journée,  s'exaltaient  par 
la  fatigue  et  par  le  vin,  et  dans  la  nuit  deve¬ 
naient  très-menaçants  et  très- redoutables.  Il  y 
avait  là  un  péril.  Ce  péril  d’une  part,  le  devoir 
de  l’autre,  que  m'avait  imposé  M*  le  général 
Trochu  de  terminer  la  journée  sans  verser  une 
goutte  de  sang,  m'imposaient  la  nécessité  de 
laisser  sortir  tout  le  monde* 

La  situation  du  gouvernement  était  parfaite¬ 
ment  nette,  la  partie  captive  ne  pouvait  être 
obligée,  la  partie  libre  n'avait  pris  aucun  enga¬ 
gement. 

Pour  vous  montrer  que  tel  avait  été  le  carac¬ 
tère  de  la  journée  et  que  je  n'avais  fait  qu'exé¬ 
cuter  les  instructions  très-politiques  du  Gou¬ 
verneur  de  Paris,  voici  une  petite  note  que  je 
trouve  à  T  Officiel  du  6* 

Après  le  plébiscite,  quand  tout  fut  fini,  arri-  i 
vèrent  les  récriminations  ;  un  certain  nombre 
de  journaux  accusèrent  le  clief  d’état-major  du 
Gouverneur,  le  général  Schmitz,  de  n'avoir  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  couvrir  lo 
Gouvernement*  Ces  attaques  furent  assez  vives 
pour  nécessiter  une  réponse  du  général  Tro- 
chu*  Voici  la  petite  note  qu'il  mit  dans  V Officiel 
du  6, 

*  On  a  attaqué  le  général  Schmitz  pour  n’a¬ 
voir  pris  aucune  disposition  au  moment  de  l'en¬ 
vahissement  de  THoteb-de-Ville* 

«  Le  chef  d'état-major  général  a  été  le  fidèle 
exécuteur  des  Instructions  qu'il  avait  reçues  du  ! 
gouverneur  au  moment  où  celui-ci  se  rendait  à 
1  Hôtel-de-Ville,  Elles  exprimaient  formelle¬ 
ment  que  c’était  à  la  garde  nationale  qu'il  appar¬ 
tenait  d'intervenirpour  rétablir  Tordre,  s'il  était 
troublé.  Ces  dispositions,  conformes  à  Tesprit 
dont  le  gouvernement  a  toujours  été  animé, 
ont  été  maintenues  par  un  message  spécial  éma¬ 
nant  de  lui,  alors  même  que  l'attentat  commis 
à  l’HôteL  de- Ville  avait  eu  un  commencement  | 
d  exécution*  C'est  donc  au  commandant  en  chef 
qu’incombe  la  responsabilité  de  ce  qui  a  été  fait, 
et  il  l'assume  d'autant  plus  volontiers  que  son 
inébranlable  confiance  dans  la  résolution  que 
saurait  montrer  la  garde  nationale  au  moment 
voulu  et  dans  les  effets  politiques  de  cette  inter¬ 
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vention,  a  été  justifiée  d'une  façon  plus  écla¬ 
tante.  Les  plus  chers  intérêts  delà  défense  et 
du  pays  ont  été  sauvegardés  sans  l'effusion  d'une 
goutte  de  sang.  Ce  sera  T  honneur  de  cette  jour¬ 
née  et  une  partie  en  revient  à  la  ferme  pru¬ 
dence  avec  laquelle  le  chef  d'état-major, pénétré 
des  vues  du  gouverneur,  en  a  poursuvi  l'appli¬ 
cation  sans  se  laisser  entraîner  par  sa  propre 
émotion  ou  par  les  instances  qui  ïe  pres¬ 
saient.  » 

Voilà  ce  qui  vous  explique  comment  ce  fut 
moi,  membre  civil  du  gouvernement,  qui  reçus 
du  général  Trochu  le  commandement  de  la 
garde  nationale.  Seul  en  effet,  je  pouvais  en  me 
plaçant  à  la  tète  des  colonnes,  assumer  la  res¬ 
ponsabilité  du  commandement,  dans  une  con¬ 
joncture  si  délicate  où  nos  collègues  étaient  me¬ 
nacés  de  mort  et  où  il  s'agissait  avant  tout  de 
les  délivrer  et  d’éviter  l’effusion  du  sang*  Nous 
étions  sous  l'empire  d’un  sentiment  très-vif  de 
patriotisme.  IL  nous  semblait  que  Paris  serait 
déshonoré  si  un  coup  de  fusil  était  tiré  par  un 
Parisien  sur  un  Parisien,  si,  en  face  des  Prus¬ 
siens,  les  Parisiens  s'égorgeaient*  Il  est  depuis 
arrivé  des  choses  abominables  et  nous  sommes 
tombés  bien  loin  de  cet  idéal  ;  mais  enfin 
rions  nous  faisons  un  honneur  d'avoir,  jusqu'au 
moment  de  la  capitulation,  maintenu  l'ordre 
matériel  dans  la  ville  (il  n'y  a  eu  de  coups  de 
fusil  tirés  et  de  mort  d’homme  que  le  22  jan^ 
vier),  d'avoir  maintenu  l'obéissance  dans  la 
troupe  civique  qui  a  concouru  à  la  défense,  et 
cela  sans  effusion  de  sang,  sans  répression, 
appelant  seulement  lesbous  bataillons,  ceux  dont 
nous  étions  sûrs,  contre  les  mauvais  ;  et  n'ex¬ 
posant  jamais  l'armée, qui  était  aux  avancées,  à 
un  choc  avec  la  garde  nationale  qui  était  à  l'in¬ 
térieur* 

Voilà  ce  que  j’avais  à  répondre  à  la  question 
posée  par  M.  le  président*  En  parlant  du  31  oc¬ 
tobre,  je  vais  sans  doute  rencontrer  d'autres 
questions  que  l'on  désirait  me  poser. 

Je  ferai  une  autre  observation  sur  cette  jour¬ 
née*  Depuis  que  les  évènements  se  sont  déroulés 
d’une  façon  tragique  on  nous  a  fait  ce  reproche, 
commode  après  coup  :  Pourquoi  n’avez- vous  pas 
fait  fusiller  ces  gens-là  dans  la  nuit  du  31  oc¬ 
tobre  ?  vous  n'auriez  pas  eu  les  évènements  du 
18  mars* 

M.  le  généralTrochu  a  déjà  répondu  en  partie 
à  ce  reproche  en  faisant  ressortir  la  situation 
extraordinaire, très-périlleuse  du  gouvernement, 
qui  était  dans  l’intérieur  de  THôtel-de-Yille, 
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raison  capitale  et  déterminante  pour  éditer  le 
conflit.  Mais  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où 
s'accomplissaient  ces  évènements.  La  légitime 
réaction  qui  s'est  produite  dans  les  esprits 
n'existait  pas:  la  situation  était  beaucoup  moins 
violente.  Faire  fusiller  les  gens  du  31  octobre, 
c'était  une  extrémité  et  une  responsabilité  que 
n'auraient  pas  prise  même  les  militaires  les  plus 
décidés  que  Paris  comptait  alors.  II  y  a  dans 
l'Assemblée  un  général  très- énergique,  le  gé¬ 
néral  Ducrot  qui  est  enclin  à  trouver  que  le 
gouvernement  a  manqué,  notamment  le  31  oc¬ 
tobre,  d'énergie  clans  la  répression.  Eh  bien  [ 
M.  le  général  Ducrot,  qui  avait  aussi  des  répres¬ 
sions  nécessaires  à  exercer,  étant  à  la  tête  de 
troupes  très-mauvaises  ,  très-indisciplinées , 
dont  une  partie  avait  lâché  pied  à  Ohàtillon, 
M.  le  général  Ducrot  n'a  fait  fusiller  personne  I 

Si  tous  lisiez  les  journaux  du  temps,  vous 
verriez  la  tempête  qui  s’est  élevée  contre  nous 
lorsque  nous  avons,  le  2  ou  le  3  novembre,  fait 
arrêter  les  principaux  auteurs  du  31  octobre. 
Les  journaux  les  plus  modérés  disaient  :  Mais 
enfin  voilà  un  gouvernement  qui  sort  d*un  plébis¬ 
cite  qui  lui  a  donné  550,000  voix,  il  a  donc  une 
force  énorme,  incalculable,  écrasante,  et  il  fait 
des  poursuites  après  coup  !  il  ne  tient  pas  compte 
de  cette  situation  délicate  de  la  nuit  du  31  oc¬ 
tobre,  où  il  y  a  eu  des  négociations,  des  arran¬ 
gements  :  il  vaudrait  mieux,  cent  fois,  passer 
l'éponge  là-dessus. 

Nous  avons  doue  été,  pour  cela  même,  l’objet 
de  récriminations  et  d'attaques  très-vives  et 
nous  avons  bravé  les  journaux  et  F  opinion  pu¬ 
blique  telle  qu'elle  existait  à  ce  moment,  en 
faisant  faire  des  arrestations.  J1  on  appelle  à  tous 
ceux  qui  étaient  à  Paris  à  ce  moment,  l'impres¬ 
sion  générale  était  que  le  31  octobre  n'était 
qu'une  échauff curée,  on  n'apercevait  pas  le  dan¬ 
ger  qui  s’est  révélé  plus  tard  ;  on  ne  voyait  pas 
encore  le  noyau,  le  germe  de  la  Commune  dont 
les  forfaits  ont  épouvanté  le  monde  ;  on  ne  vou¬ 
lait  voir  qu'un  trouble  public  produit  par  l'ac¬ 
cumulation  des  mauvaises  nouvelles  :  la  reprise 
du  Bourget  j  la  capitulation  de  Metz  et  l'armistice 
mal  compris.  Cela,  disait-on,  avait  donné  l'occa¬ 
sion  d'un  plébiscite  ;  ce  plébiscite  avait  raffermi 
le  pouvoir  ;  il  faut  employer  les  calmants  et  pro¬ 
clamer  une  amnistie  complète. 

Mais  U  est  arrivé  quelque  chose  de  plus  extra¬ 
ordinaire,  et  qui  achèvera  de  vous  montrer  la 
situation  morale  de  Paris,  de  tous  ceux  qui 
habitaient  Paris  à  cette  époque  ;  Lorsque  l'ins¬ 


truction  fut  faite  et  que  les  auteurs  du  31  oc¬ 
tobre  arrivèrent  devant  les  Conseils  de  guerre, 
le  Conseil  de  guerre  les  acquitta.  Il  acquitta, 
plus  tard,  ce  qui  est  plus,  fort  encore,  les  auteurs 
du  22  janvier,  et  là,  pourtant  il  y  avait  eu  mort 
d'homme,  il  y  avait  eu  une  véritable  attaque 
dirigée  du  dehors  sur  FHôtel-de -Ville. 

C'est  dans  une  situation  pareille  qu'on  pour¬ 
rait  nous  fajre  le  reproche  de  ne  pas  avoir  pro¬ 
cédé  à  des  exécutions  sommaires? 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  il  y  a  eu  une  ins¬ 
truction  commencée  contre  les  auteurs  du  31  oc¬ 
tobre  par  M.  Cresson,  préfet  de  police,  je  crois, 
qui  a  succédé  à  M.  Edmond  Adam*  Sur  quels 
ordres  cette  instruction  a-t-elle  été  ensuite 
abandonnée? 

M.  Jules  Ferry.  —  L'instruction  n'a  pas  été 
abandonnée.  Dès  le  premier  novembre,  nous 
primes  la  résolution  de  faire  arrêter  les  me¬ 
neurs.  Puisque  je  suis  appelé  à  en  déposer  je 
dois  dire  que  c'est  moi  qui  en  dressai  la  liste  : 
j’y  fis  porter  notamment  deux  hommes  dont  la 
participation  au  31  octobre  n'était  pas  claire¬ 
ment  établie,  mais  contre  qui  il  y  avait  à  mon 
avis,  des  preuves  morales  accablantes:  MM.  Félix 
Pyat  et  Minière.  M.  Félix  Pyat  fut  arrêté; 
M.  Minière,  qui  excellait  à  se  dérober  aux  re¬ 
cherches  de  la  police,  se  cacha  et  ne  fut  pas 
pris.  L’instruction  fut  commencée,  ;  un  certain 
nombre  d'hommes  Félix  Pyat,  Le  français,  Ve  r- 
morel. 

Un  membre*  Blanqui  I 

M.  Jules  Ferry,  —  Blanqui  échappa.  On 
n'a  pas  Blanqui  comme  on  veut  ;  mais  Blanqui 
était  sur  la  liste, 

M.  le  comte  Daru.—  Il  y  eut  quatorze  ar¬ 
restations  faites. 

M.  Jules  Ferry. —Je  vous  donnerai  la  liste 
exacte*  M.  Cresson  a  dù  garder  de  ces  choses  un 
souvenir  très-complet. 

L'instruction  a  été  suivie  et  a  été  faîte  avec 
soin*  Le  magistrat  vint  à  F  Hôtel-de-Ville  pour 
interroger  les  membres  du  gouvernement. 
Chacun  de  nous  fit  une  déposition  très-longue* 
Non  seulement  cette  instruction  se  continua, 
mais  elle  aboutit  à  une  poursuite  devant  le  Con¬ 
seil  de  guerre*  M.  Félix  Pyat  fut  mis  en  liberté 
sous  caution,  et  s'il  y  eut  en  définitive  un  non- 
lieu  ,  c'est  Injustice  qui  prononça,  on  ne  trouva 
pas  de  preuves  puisqu'il  y  eut  une  ordonnance 
de  non-lieu ,  mais  M,  Pyat  ne  fut  pas  mis  en 
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liberté  par  le  gouvernement*  CJest  la  justice 
seule  qui  doit  en  répondre* 

M.  le  Président*  —  Qui  fut  chargé  de  l'ins¬ 
truction  ? 

M,  Jules  Ferry,  - —  C’est  M*  Leblond,  pro¬ 
cureur  général,  ^ul  la  requit  ;  c'est  M.  Guerenet, 
juge  d'instruction,  quila  lit*  Elle  n'a  pas  été  faite 
par  l'autorité  militaire  qui  n’est  pas  outillée  pour 
faire  des  instructions  :  elle  en  donne  lapreuveà 
l'heure  qu’il  est.  Lorsque  Fi nstructio n  fut  prête, 
le  dossier  fut  transmis  à  l’autorité  militaire  et 
le  commandant  de  la  lre  division  rassembla  le 
Conseil  de  guerre.  Ce  Conseil  acquitta  MM,  Le- 
français,  Maurice  Jolly,  Yermorel  et  trois  ou 
quatre  autres  ;  il  condamna  Blanqui  par  contu¬ 
mace*  C’est  à  raison  de  cette  condamnation  que 
Blanqui  est  aujourd’hui  sous  le  coup  d’une  peine 
capitale.  Vallès  a  eu,  je  crois,  deux  ans  de  prison. 
Il  était  en  prison  lorsqu’il  a  été  délivré  dans  la 
nuit  du  2 2  janvier  avec  Flourens;  le  directeur 
de  Mazas  ouvrit  la  porte, 

M*  le  Président,  —  Ainsi  ce  sont  MM. 
Etienpe  Àrago,  Schœlcher  et  Derian  qui  ont 
signé  cette  affiche,  annonçant  qn’ü  y  aurait  no* 
urination  de  la  Commune* 

M*  Jules  Ferry.  - —  D’un  Conseil  munici¬ 
pal, 

M.  le  Président*  —  Et  qui  a  été  apposée  à 
Paris  le  lendemain.,  1er  novembre* 

M*  Jules  Ferry*  —  Cette  affiche  fut  com¬ 
posée  dans  la  nuit;  je  Pai  su  depuis,  et  dès  midi 
une  note  à  Y  Officiel  déclara  que  toute  espèce  de 
convocation  était  nulle.  Nous  avions  repris  pos¬ 
session  de  THôtel-de-Yillô,  dans  la  nuit  même, 
M*  le  Président*  —  Dans  la  nuit  du  31  oc¬ 
tobre  M.  Picard  était  parmi  les  membres  du 
gouvernement  qui  étaient  libres* 

M,  Jules  Ferry  .  —  M.  Picard  avait  quitté 
mtel-de-YiUe  au  moment  où  il  avait  été  en¬ 
vahi.  Il  s’est  rendu  au  ministère  des  finances 
qu’il  n’a  pas  quitté  de  la  nuit,  il  a  fait  battre  le 
rappel  dans  l'après-midi,  mais  je  ne  l’ai  pas  vu 
dans  la  nuit, 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent  il  n’a 
pas  assisté  avec  vous  à  J  a  reprise  de  l’Hôtel-de- 
Ville, 

M.  Jules  Ferry.  —  Non  il  n’a  assisté  aux 
incidents,  ni  de  l'après-midi,  ni  de  la  nuit* 

M.  Gallet*  —  Il  se  rattache  au  31  octobre, 
une  question  que  je  crois  importante,  je  ne 
sais  si  M*  Ferry  pourra  nous  en  donner  la  so¬ 
lution* 

U  envisage  cette  journée  comme  un  évène- 
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ment  fortuit*  Cependant  le  même  jour  et  pres¬ 
que  à  la  même  heure,  une  insurrection  sembla- 
|  Me  éclatait  à  Marseille,  à  Saint-Ëttienne  et 
dans  d’autres  villes,  11  parut  à  tous  ceux  qui 
ont  vu  de  près  ces  évènements,  en  province, 
qu’il  y  avait  une  intelligence  complète,  et  par 
conséquent  des  moyens  de  communication, 
entre  ces  sociétés  de  la  province  et  celles  de 
Paris.  De  sorte  que  nous  sommes  en  présence 
d’un  gouvernement  qui  ne  pouvait  pas  commu¬ 
niquer  avec  la  province,  avec  la  délégation  de 
Tours,  auxquels  les  plus  grandes  nouvelles  n’ar¬ 
rivaient  pas,  et  de  Comités  révolutionnaires  en 
communication  permanente  avec  la  capitale* 
On  savait  se  qui  devait  se  faire  à  Paris,  on  se 
concertait  avec  Paris* 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas  que  la 
communication  dont  parle  notre  collègue  ait  eu 
un  caractère  de  permanence.,  je  ne  m’explique¬ 
rais  pas  comment,  dans  Tétât  d’investissement 
où  était  Paris,  et  alors  que  pour  faire  sortir  un 
messager  chargé  d’une  mission  très  importante 
nous  rencontrions  des  difficultés  presque  insur¬ 
montables,  il  aurait  pu  y  avoir  des  communi¬ 
cations  permanentes  organisées  entre  le  parti 
révolutionnaire  de  Paris  et  celui  des  grandes 
villes,  à  moins  que  l'ennemi  ne  s’y  fût  prêté* 

Je  sais  qu’il  y  a  eu  ce  même  jour,  presque  à 
la  même  heure,  des  tentatives  de  soulèvement  à 
Marseille  et  à  Saint-Étienne  ;  je  crois  que  la 
raison  en  est  dans  la  solidarité  toute  naturelle 
des  différents  groupes  révolutionnaires.  J’en¬ 
tends  bien  que  cette  solidarité  devait  exister  ; 
mais  le  même  évènement  est  venu  à  la  même 
heure  mettre  le  feu  à  tous  ces  éléments*  La 
nouvelle  de  la  prise  de  Metz  a  causé  un  ébran¬ 
lement  général  qui  s’est  traduit  à  Paris  par  un 
mouvement,  à  Marseille  et  à  Saint-Etienne  par 
des  tentatives  de  mouvement* 

Je  ne  sais  ce  que  Tmstruction  faîte  à  Mar¬ 
seille  et  à  Saint-Etienne  a  pu  révéler  à  cet 
égard* 

M*  Gallet.  —  A  quelle  époque  Cluseret  a-t-il 
quitté  Paris?  N’a-t-il  pas  pu  s’échapper  pen¬ 
dant  le  siège? 

M.  le  comte  Paru*  —  M*  le  général  Tro- 

chu  nous  a  dit  à  tribune*  qu’il  avait  fait  ar¬ 
rêter  Dombrowsld,  parce  qu’il  allait  et  venait 
des  ligues  parisiennes  aux  lignes  prussiennes* 
Ce  Dombrowski  ne  pouvait -il  pas  communiquer 
avec  Marseille  ?  Il  était,  si  je  ne  me  trompe, 
membre  de  L’Internationale  Russe* 

M*  Jules  Ferry*,  —  C’eut  possible.  La  com- 
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mission  fera  peut-être  bien  de  faire  des  recher' 
clies  dans  ce  sens.  Dombrowakh  Cluseret  ont 
peut-être  su  et  rapporté  ce  qui  se  passait  en 
province*  On  prévoyait  la  chute  de  Metz,  parce 
qu’on  était  mieux  renseigné  qu'à  Paris. 

M.  le  président,  —  A  Tours,  M,  Gambetta 
savait  la  chute  de  Metz* 

M,  Jules  Ferry.  — -  Il  Y a  su  avant  nous  évi¬ 
demment* 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  Ta  su  par  un  offi¬ 
cier,  qui  a  pu  s'échapper  dans  une  sortie.  Il  sa¬ 
vait  d'ailleurs  plusieurs  jours  à  Pavante  le  nom¬ 
bre  de  rations  de  vivres  qui  restaient  à  la  ville 
de  Metz*  Il  pouvait  en  être  informé  par  Bourba¬ 
ki  3  et  savoir  le  jour  précis  où  Metz  se  rendrait. 

M.  Jules  Ferry.— Je  suis  dans  la  plus  com¬ 
plète  ignorance  de  ce  qui  s’est  fait  à  Tours  et  à 
Bordeaux. 

M.  le  comte  Daru.  —  Si  je  ne  me  trompe, 
une  dépêche  en  petit  caractère,  mise  dans  une 
fausse  dent,  est  arrivée  portée  par  un  officier 
à  Tours.  Dans  cette  dépêche,  M,  le  maréchal 
Bazaine  faisait  savoir  qu'il  n'avait  plus  que  pour 
tant  de  jours  de  vivres  et  que  si  on  ne  venait 
pas  à  son  secours,  il  serait  obligé  de  capituler. 
L'officier  porteur  de  cette  dépêche  a,  depuis, 
réclamé  je  ne  sais  quelle  récompense.  On  n’a¬ 
vait  pas  à  Tours,  plus  qui  à  Paris,  des  nouvelles 
frequentes  de  Metz,  mais  on  savait  à  Tours  l'é¬ 
poque  précise  où  Metz  serait  obligé  de  capituler 
faute  de  vivres. 

M,  Jules  Ferry*  —  Quant  à  nous,  nous  ne 
l'avons  su  d'une  façon  certaine  que  par  M.  T hiers 
le  30.  Vous  trouverez  le  29  dans  V Officiel  une 
note  indignée  contre  le  journal  le  Combat  qui  l'an  - 
nonçait.  Je  rapproche  ce  fait  des  circonstances 
que  relevait  M*  Gallet.  Il  est  évident  que  M.  Fé¬ 
lix  Pyàt  avait  des  informations  que  nous  n'a¬ 
vions  pas-  Il  pariait  en  homme  fort  bien  ren¬ 
seigné.  U  l’était  sans  doute  par  les  avant-postes 
prussiens.  Par  qui  et  comment?  C'est  ce  qui  res¬ 
te  à  éclaircir,  ce  qui  probablement  ne  sera  ja¬ 
mais  éclairci.  Peut-être  les  nouvelles  arrivaient- 
elles  par  la  légation  Américaine  qui  a  su  beau¬ 
coup  de  choses,  qui  ne  nous  a  pas  toujours  dit 
tout  et  qui  a  eu  des  communications  avec  toute 
espèce  de  feuilles  de  Paris. 

Le  concert  a  pu  s'établir  beaucoup  plus  facile¬ 
ment  en  province,  puisqu'on  pouvait  connaître 
avec  plus  de  précision  le  moment  de  la  chute  de 
Metz,  que  tout  Paris,  sauf  peut-être  quelques 
meneurs,  ignorait  et  nous-méme  complètement. 

Je  reviens  aux  conséquences  de  la  journée  du 


31  octobre.  Elles  furent  considérables.  Cette 
journée  donna  une  assiette  très -for  te  au  gouver¬ 
nement;  le  plébiscite,  ces  550,000  voix  le  ren¬ 
dirent  pour  longtemps  incontesté  et  incontesta¬ 
ble;  nous  fumes  absolument  débarrassé  de  toutes 
les  agitations  de  la  rue  et  la  population  ouvrit 
un  long  crédit  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  La  situation  intérieure  de  Paris,  se 
trouvait  alors  ainsi  constituée  :  un  gouverne¬ 
ment  appuyé  par  un  vote  considérable,  et  une 
organisation  de  municipalité  de  laquelle  je 
veux  vous  dire  un  mot* 

Du  4  septembre  au  31  octobre  il  n'y  avait  eu 
à  Paris  que  des  Maires  provisoires,  non  élus, 
choisis  dan  s  les  premiersmoments  de  la  révolu¬ 
tion,  fort  au  hasard,  et,  en  somme,  l'Assemblée 
des  maires,  avec  laquelle  j’avais  d'assez  fréquents 
rapports  comme  représentants  le  gouvernement 
n'était  pas  très-bien  composé;  elle  était  peu 
éclairée,  elle  était  surtout  désireuse  de  s’oc¬ 
cuper  de  la  défense,  c'est-à-dire  de  toutes  les 
choses  qui  ne  la  regardaient  pas. 

Lorsque  le  31  octobre  arriva,  il  fut  démontré 
que,  quelque  heureux  qu'eût  été  l'événement 
pour  nous,  quelque  force  qu'il  nous  eût  donnée, 
la  situation  municipale  de  la  ville  de  Paris  ne 
pouvait  pas  rester  telle  qu'elle  était.  Nous  ne 
pouvions  ni  reprendre  les  anciens  maires,  ni  en 
nommer  de  nouveaux.  Alors  nous  avons  fait  ce 
que  toute  bonne  politique  commandait  de  faire; 
en  face  d'adversaires  qui  nous  avaient  combattus 
aux  cris  de  Vive  la  Commune  I  nous  avons  vou¬ 
lu  prendre  dans  ce  cri,  dans  l'idée  qu  il  repré¬ 
sentait,  ce  qu'il  y  avait  de  possible,  de  légitime, 
de  conciliable  avec  la  consécration  du  suffrage 
universel  que  nous  venions  de  recevoir.  Nous 
n’avons  pas  voulu  faire  un  Conseil  municipal. 

J’étais  dans  les  conseils  du  Gouvernement 
l’adversaire  énergique  d'un  Conseil  municipal, 
car  il  nous  aurait  amené,  dans  un  temps  donné, 
la  Commune.  Maisle  gouvernementtouten  étant 
l’adversaire  de  la  Commune,  voulait  que  I  élé¬ 
ment  électif  intervînt  dans  la  constitution  des 

m  unicipalitéÊqet  après  avoir  déclaré  positivement 

dans  le  décret  de  convocation,  dans  les  notes  de 
1  Officiel  et  dans  les  affiches  que  les  maires  qui 
allaient  être  nommés  étaient  les  agents  du  pou¬ 
voir  exécutif,  nous  appelâmes  les  électeurs  A  vo¬ 
ter.  Ces  élections  donnèrent  des  résultats  pres¬ 
que  universellement  satisfaisants. 

Dans  le  choix  des  maires,  surtout  dans  18 
arrondissement  sur  20,  la  politique  du  gouverne¬ 
ment,  le  groupe  d'hommes  à  la  fois  républicain» 
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et  conservateurs  auxquels  il  se  rattachait,  fu¬ 
rent  consacrés.  Deux  arrondissements  donnè¬ 
rent  des  résultats  déplorables.  Le  20°  nomma 
Ranvier,  Minière,  Lefraiiçais  qui  avaient  été 
poursuivis  ou  arrêtés  à  la  guite  du  31  octobre; 
nous  avons  dû  dissoudre  cette  municipalité  et 
constituer  une  commission  provisoire,  qui  d'ail¬ 
leurs  a  administrée  sans  rencontrer  de  diffi¬ 
cultés  matérielles,  le  20°  arrondissement,  ce 
terrible  arrondissement  de  Belle  ville,  depuis 
le  5  novembre  jusqu’à  la  fin  du  siège. 

Le  19a  arrondissement  avait  donné  des  résul¬ 
tats  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  ceux  du  20®. 
Mais  il  était  impossible  d'attaquer  M*  Deles- 
eluze,  qui  n’avait  joué,  le  31  octobre,  qu'un  rôle 
de  conciliateur ,  au  moins  en  apparence,  et  qui 
n'était  pas  personnellement  compromis.  C'est 
de  ce  côté  que  nous  vinrent  les  plus  grandes 
difficultés. 

Les  maires  élus  eurent  le  pouvoir  que  vous 
savez,  un  pouvoir  d'intendance  bien  plus  que 
d'administration.  Il  s'agissait  de  nourrir,  plus 
tard  do  chauffer,  de  secourir  tout  un  peuple 
d'indigents. 

M.  le  Président.  —  Les  maires  nommés  au 
début,  avant  cette  élection,  avaient  été  choisis 
par  les  membres  du  gouvernement  provi¬ 
soire  ? 

M.  Julea  Ferry.  —  C'était  M.  Étienne 
Arago  qui  avait  fait  la  liste.  Nommé  lui-même 
par  le  Gouvernement,  il  avait  donné  une  délé¬ 
gation  à  ces  vingt  maires.  Ces  choix  ont  été 
approuvés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  ;  mais 
le  Conseil  du  gouvernement  n'a  jamais  eu  à  dé¬ 
libérer  sur  la  liste  des  maires,  et  quand  elle  a 
paru  dans  V Officiel,  elle  nous  a  causé  à  tous  une 
certaine  surprise. 

M  le  Présidant.  —  Ces  maires  choisis  par 
M.  Étienne  Arago  délibéraient-ils  ensemble? 

M.  Jules  Ferry.  —  Ils  délibéraient  à 
rHôtel-de-Ville  dans  la  salle  du  Conseil  muni¬ 
cipal* 

M.  le  Président,  —  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  des  procès-verbaux  de  ces  délibérations? 

M.  Jules  Ferry.  —  Tout  cela  a  été  brûlé 
dans  l'incendie  de  l’HÔtel-de-Ville, 

M.  le  Président*  —  M*  Mottu  n'était-il  pas 
maire  du  11*  arrondissement? 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  M*  Mottu  était 
maire;  il  a  été  révoqué  au  mois  d'octobre  par 
M.  Étienne  Arago  qui  l'avait  nommé  et  lui  a 
retiré  sa  délégation.  C'était  à  l'occasion  de  la 
question  des  écoles* 
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M,  le  Président,  —  Il  a  expulsé  les  sœurs 

et  les  frères  des  écoles  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  a  remplacé  complè¬ 
tement  l’enseignement  congréganiste  par  ren¬ 
seignement  laïque.  Il  y  eut  d’interminables 
discussions  à  ce  sujet.  Moi  qui  avais,  comme  dé¬ 
légué  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  la  nomination 
des  instituteurs,  je  me  suis  toujours  refusé  à 
consacrer  cette  infraction  à  la  loi* 

M.  Étienne  Arago  eut  alors  une  idée  excel¬ 
lente  et  qui  nous  fut  très-utile  pendant  cette 
période* 

Vous  allez  voir  par  là  dans  quelle  pensée  de 
conciliation  les  affaires  de  la  ville  de  Paris 
étaient  menées.  S'apercevant  qu'il  se  préparait 
une  tempête  à  l’occasion  de  cette  affaire  Mottu, 
(vous  savez  quelles  passions  étaient  aux  prises 
dans  Paris  sur  la  question  de  l'enseignement  ; 
l'exemple  de  M.  Mottu  dans  le  11e  arrondisse¬ 
ment  pouvait  être  suivi  dans  d'autres  arrondis¬ 
sements,  le  Gouvernement  pouvait  rencontrer 
de  graves  difficultés,  d'autant  plus  qu'il  c'avait 
pas  encore,  à  ce  moment,  l'assiette  que  devait 
lui  donner  plus  tard  le  plébiscite),  —  M.  Arago 
se  dit  :  Nous  allons  faire  nommer  une  Commis¬ 
sion,  mettre  la  question  des  écoles  à  l'étude. 
C’était  le  meilleur  moyen  de  l'enterrer.  La 
Commission  fut  nommée  et  je  pourrais  retrouver 
le  rapport  de  M.  Vacher  ot  qui  aboutissait  à 
des  conclusions  extrêmement  sages.  Il  déclarait 
qu’il  fallait  attendre  la  fin  du  siège  avant 
d'examiner  une  question  aussi  brûlante,  qui 
pouvait  mettre  dans  Paris  toutes  les  passions 
aux  prises,  M*  Mottu  ayant  résisté  fut  révo¬ 
qué,  et  remplacé  par  M.  Arthur  de  Fon vielle, 
qui  administra  l'arrondissement  jusqu’au  5  no¬ 
vembre.  Mais  le  5  novembre  M.  Mottu  fut  élu 
par  une  forte  majorité. 

M.  le  comte  Daru, —  Vous  disiez  tout-à- 
l’heure  que  les  élections  des  maires  avaient  été 
bonnes. 

Il  y  avait  aussi,  à  côté  de  celle  de  M.  Mottu, 
celle  de  M.  Bonvalet  et  de  quelques  autres  qui 
laissaient  assez  à  désirer, 

M,  Jnles  Ferry. —  M,  Bonvalet  était  in  offen¬ 
sif, 

M-  1©  comte  Daru,  —  Nous  savons  quelle  a 
été  sa  conduite  après  la  18  mars,  nous  savons 
aussi  quelle  a  été  La  conduite  de  M.  Léo  Maillet. 

Ils  n’étaient  pas  tous  aussi  bons  que  vous  le 
prétendez. 

M,  Jules  Ferry*  —  Je  parle  &eB  maires. 
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M.  Léo  Meillet  n’étau  pas  maire;  il  était 
adjoint  de  M.  Pernolet. 

M,  le  comte  de  Hességuier,  — *  L’élection 
a  amené  des  hommes  préférables  à  ceux 
qui  avaient  été  nommés  par  le  gouvernement 
provisoire.  Ce  que  nous  reprochons  à  celui-ci, 
ce  sont  les  choix  qu’il  a  faits  au  début. 

M.  le  Président,  —  La  question  qui  a  été 
posée  a  mis  en  lumière  ce  fait,  que  les  maires 
choisis  primitivement  valaient  moins  que 
ceux  nommés  par  l’élection  après  le  31  octo¬ 
bre  ;  cela  importait  à  savoir.  Maintenant, 
M,  Ferry,  vous  pouvez  poursuivre, 

M,  Jules  Ferry,  —  11  était  indispensable 
de  recourir  à  l’élément  électif  et  en  mémo 
temps  c’était  périlleux. 

Il  j  avait  cependant  un  esprit  de  sagesse  qui 
dominait  rassemblée  des  maires;  je  ne  dis  pas 
celle  des  maires  et  des  adjoints  ;  il  faut  distin¬ 
guer  entre  eux.  Les  maires  nommés  le  premier 
jour  du  scrutin  avaient  été  choisis  avec  soin  ; 
les  adjoints  n’avaient  été  nommés  que  le  second 
jour  par  des  électeurs  fatigués,  et  beaucoup 
moins  nombreux.  Grâce  au  bon  esprit  des 
maires  r administration  put  se  continuer  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  siège,  sans  conflit. 

Je  me  permettrai  de  dire  que  pour  éviter  les 
conflits,  il  a  fallu  une  certaine  adresse  et  que 
cette  assemblée  n’était  pas  toujours  facile  à  ma¬ 
nier.  En  résuoiêj  j’ai  présidé  cette  assemblée 
des  maires,  du  commencement  à  la  fin,  sans 
avoir  eu  de  conflits,  ni  do  difficultés  avec  elle. 

Dans  les  derniers  temps  du  siège  nous  avons 
été  bien  heureux  d'avoir  près  de  nous  une  re¬ 
présentation  quelconque  de  la  population  de 
Paris,  C'était  un  devoir  de  sagesse  pour  nous  de 
réunir  les  maires,  de  les  avertir  de  la  situation, 
de  leur  dire  :  Voilà  où  nous  en  sommes  pour  les 
subsistances  ;  il  faut  aller  négocier.  Nous  avons 
reçu  de  leur  part  dans  ces  tristes  jours  un  con¬ 
cours  dont  il  faut  leur  savoir  gré. 

Je  leur  sais  gré  aussi  d’avoir,  antérieurement 
à  cette  époque  difficile,  expulsé,  en  refusant 
de  s’ associer  à  lui,  un  élément  très-mauvais 
qui  était  représenté  par  Delescluze,  Dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  il  j  eut  une  réunion 
des  maires  au  ministère  de  l’intérieur,  présidés 
par  le  Ministre,  que  j’assistais  comme  maire  de 
Paris/ 

On  entendit  la  lecture  d’un  factum  de  Deles- 
fcluze,  qui  était  la  mise  en  accusation  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale.  Il  demandait 
que  les  adjoints  délibérassent  au  mémo  titre 


que  les  maires,  et  que  de  ces  adjoints  et  de  ces 
maires  on  constituât  une  Commune,  Il  fut  à 
peu  près  seul  de  son  avis,  et  de  rage,  il  donna  sa 
démission  et  nous  délivra  de  sa  présence*  L’as¬ 
semblée  ainsi  épurée  montra  j  usqu’à  la  fin  du 
siège  le  meilleur  esprit. 

M.  le  Présidents  —  Y  a-t-il  eu  des  procès- 
verbaux  de  ces  réunions  au  ministère  de  lTnté- 
rieur? 

M,  Jules  Ferry-  —  Oui,  et  j’espère  pouvoir 
vous  apporter  demain  un  de  ces  procès-verbaux 
que  j’ai  retrouvé*  C’est  le  procès-verbal  d’une 
réunion  qui  a  une  grande  importance  à  mon 
point  de  vue  ?  elle  est  du  9  ou  du  10  décembre. 

Dans  cette  réunion  des  maires,  présidée  par 
M.  Jules  Favre,  une  grosse  question  au  point  de 
vue  des  subsistances  parisiennes  fut  soulevée  : 
celle  du  rationnement* 

Vous  y  verrez  à  quel  point  l’idée  du  ration¬ 
nement  était  antipathique  à  ces  représentants 
de  la  population  i 

Le  sténographe  qui  avait  pris  la  délibération 
a  retrouvé  ce  matin  le  premier  texte  du  procès* 
verbal,  il  me  l’apportera  et  je  vous  le  trans¬ 
mettrai. 

Mais  s’il  y  a  eu  des  procès-verbaux  pour  les 
réunions  du  ministère  de  l'intérieur  qui  étaient 
exceptionnelles,  pour  les  réunions  des  maires 
qui  avaient  lieu  hebdomadairement,  je  n’ai 
jamais  voulu  qu’on  tînt  de  procès-verbaux, 
désirant  conserver  à  cette  assemblée  uti  carac¬ 
tère  officieux  et  ne  pas  la  constituer  en  conseil 
municipal. 

Ainsi  cette  assemblée  n'intervenait  aucune¬ 
ment  dans  la  gestion  financière  de  la  ville, 
dans  son  administration  générale;  elle  accep¬ 
tait  que  la  direction  de  toutes  les  affaires  restât 
entre  les  mains  du  gouvernement  ;  elle  ne  vou¬ 
lait  pas  se  constituer  en  Commune,  ni  même  en 
Conseil  municipal,  et  l'existence  de  procès- Ver¬ 
baux  aurait  pu  nous  jeter  dans  une  voie  ou 
nous  ne  voulions  pas  entrer. 

M.  le  président,— C’est  cependant,  d'après 
ce  que  vous  vehez  de  dire*  dans  une  de  ces 
réunions  que  la  première  pensée  do  l'armistice 
qui  devait  intervenir  a  été  communiquée  aux 
maires  avant  d’étre  communiquée  à  la  popula¬ 
tion  parisienne. 

M.  Jules  Ferry.  “  M.  Jules  Favre  lors¬ 
qu’il  est  re%renu  pour  la  première  foie  de  Ver¬ 
sailles  après  la  conversation  qui  jeta  les  pre¬ 
mières  bases  de  l’armistice,  a  immédiatement 
réuni  les  maires* 
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M.  le  Président,  —  La  Commission  Tient ! 
^entendre  les  explications  que  tous  avez  bien 
voulu  lui  donner  sur  les  faits  qui  ont  précédé  et 
suivi  le  31  octobre. 

Sur  ce  point,  il  reste  une  question  à  vous 
adresser  et  pour  laquelle  nous  vous  demandons 
quelques  mots  d'explication  -  Vous  venez  d'exa¬ 
miner  cet  ensemble  de  faits  et  de  pensées  révo¬ 
lutionnaires  très-violentes,  qui  ont  amené  le  31 
octobre;  mais  ces  faits  et  ces  pensées  Mont-Us 
pas  également  empêché  l'armistice  que  prépa¬ 
rait  M.  TMers  et  qu'il  était  en  train  de  négo¬ 
cier  avec  M,  de  Bismarck? 

M.  Jules  Ferry.  — -  J’allais  précisément 
arriver  aux  conséquences  diplomatiques.  J’ai 
là-dessus  quelques  pièces  à  vous  faire  passer 
sous  les  yeux. 

Le  31  octobre  est  la  démonstration  la  plus 
saisissante  de  la  volonté  qu'avait  le  gouverne-** 
ment  de  la  défense  nationale  de  faire  des  élec¬ 
tions*  à  une  condition ,  c'est  que  l'ennemi  s'y 
prêterait  au  moyen  d’un  armistice. 

Lorsque  M,  Thiers,  arrivant  à  Paris  après 
n'avoir  fait  que  traverser  Versailles  et  saut 
avoir  voulu  entamer  de  conversations  avecM.de 
Bismarck,  lorsque  M.  Thiers,  dis-je,  nous  réu¬ 
nit  dans  la  soirée  du  30  octobre,  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  il  nous  parut  que  cetté 
cause  des  élections  avec  armistice,  qui  était 
notre  cause  et  notre  but,  était  gagnée.  L’im¬ 
pression  de  M.  T  Mers,  impression  résultant  de 
cette  longue  course  qu'il  avait  faite  â  trayerfe 
l’Europe,  était  que  nous  allions  obtenir  très^ 
probablement  de  la  Prusse  l'armistice  avec  ra¬ 
vitaillement,  car  le  droit  des  gens  n’en  recon¬ 
naît  pas  d'autres,  l'armistice  nécessaire  pour 
faire  des  élections.  Nous  étions  donc  pleins  d'es¬ 
pérance  et  c'est  cette  espérance  qui  nous  a 
rendus  peut-être  un  peu  imprudents  dans  les 
communications  faites  par  nous  au  public* 

Nous  fîmes  ces  communications  avec  unte 
très-grande  sincérité,  nous  apprîmes  au  public 
la  prise  de  Metz,  sans  détour,  croyant  que  la 
nouvelle  de  l’armistice  et  l'espérance  d’une 
fin  prochaine  de  la  guerre,  feraient  équilibre  â 
la  mauvaise  nouvelle,  et  que  la  bonne  nouvelle 
compenserait  la  mauvaise* 

Notre  espérance  était  très-grande. 

Nous  savions  bien  que  nous  allions  rencontrer 
dans  l'opinion  parisienne  un  obstacle.  Aussi, 
instruit  dans  la  matinée  de  l'état  de  Paris, 
ayant  reçu  à  ls Hôtel-de-Ville  une  ou  deux  délé¬ 
gations  amies,  je  courus  au  ministère  des  af¬ 


faires  étrangères,  espérant  y  trouver  encore 
M.  Thiers*  Je  le  trouvai  en  effet  avec  M.  Jules 
Favre  et  je  dis  à  ces  Messieurs  :  «  Nous  n’avons 
pas  assez  expliqué  à  la  population  de  Paris  ce 
que  c'est  que  cet  armistice,  il  faut  que  nous  fas¬ 
sions  une  nouvelle  affiche  pour  le  public,  don¬ 
nant  des  éclaircissements  complets.  « 

Voici  l’affiche  que  je  rédigeai  avec  Messieurs 
Thiers  et  Jules  Favre  au  ministère  des  affaires 
étrangères, le  31  au  matin,  et  que  j'emportai 
avec  moi  pour  la  faire  apposer  sur  les  murs  de 
Paris.  Elle  le  fut  en  effet,  à  l'heure  même  où 
l’HôteL-de-Yille  était  envahi.  Vous  la  trou¬ 
verez  dans  Y  Officiel  du  Ie*  novembre*  Elle  va 
vous  montrer  dans  quel  état  d’esprit  nous  étions. 
La  voici  : 

a  Le  public  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  le 
caractère  de  la  proposition  d’armistice  qui 
émane  des  puissances  neutres.  Cet  armistice 
n'est  point  le  commencement  d'une  négociation 
de  paix.  11  n’a  qu'un  but  nettement  défini,  la 
convocation  d'une  assemblée  pour  mettre  la 
France  en  mesure  de  décider  de  son  sort,  dans 
la  crise  où  l'ont  précipitée  les  fautes  du  gouver¬ 
nement  déchu. 

«  L’armistice  a  été  présente  par  les  puis¬ 
sances  neutres  qui  ont  demandé  elles-mêmes 
les  sauf-conduits  au  moyen  desquels  M.  Thiers 
est  rentré  à  Paris.  L’ armistice  tel  qu'il  est  pro¬ 
posé  ne  saurait  porter  aucun  préjudice  àla  Fran¬ 
ce.  Il  est  subordonné  à  des  conditions  que  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  avait 
précédemment  demandées  lors  de  l'entrevue  de 
Ferrières:  le  ravitaillement  et  le  vote  de  la 
France  entière. 

»  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
n'a  absolument  rien  à  changer  à  la  politique 
qu’il  a  proclamée  à  la  face  du  monde*  Il  est 
convaincu  d'avoir  exprimé  la  résolution  du  pays 
tout  entier.  Il  ne  doute  pas  que  les  élus  de  la 
France,  réunis  à  Paris,  ne  ratifient  solennelle¬ 
ment  son  programme,  et  il  a  plus  que  jamais  le 
ferme  espoir  que  la  justice  de  notre  cause  sera 
finalement  reconnue  par  toute  l’Europe,  » 

Voilà  la  petite  note  que  nous  avons  fait  affi¬ 
cher*  Nous  supposions  qu’elle  produirait  de 
bons  effets  et  qu’elle  calmerait  les  esprits  eu 
leur  expliquant  ce  que  c'était  que  l'armistice. 

Ce  qui  se  passa  les  deux  jours  suivants,  le  % 
et  le  3,  entre  M.  Thiers  et  M.  de  Bismarck,  et 
toutes  les  circonstances  qui  ont  révélé  l'influence 
du  31  octobre  sur  cette  négociation  si  heureu¬ 
sement  commencée,  tout  cela  est  rapporté  très- 
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exactement  dans  une  circulairede  M, Thiers, une 
espèce  de  compte-rendu  de  sa  mission,  dont 
nous  n’avons  eu  connaissance,  à  Paris,  qu'au 
commencement  de  décembre,  à  1  ’ Officiel  du  2t 
maïs  qui  est  datée  du  9  novembre.  Je  vais  vous 
en  mettre  sous  les  jeux  les  principaux  passages: 
cette  note  répond  à  la  question  de  M*  le  Prési¬ 
dent,  et  ensuite  elle  vous  fait  voir  que  la  Prusse 
était  de  mauvaise  foi,  qu  elle  n’a  pas  voulu  d’ar¬ 
mistice,  parce  qu’elle  ne  voulait  pas  d’élections. 

M.  Thiers  dit,  dans  cette  circulaire,  que  le  1er 
novembre  M,  de  Bismarck  causant  avec  lui  des 
conditions  de  Farmistice  les  avait  toutes  accep¬ 
tées,  même  celles  du  ravitaillement,  et  qu’il  ne 
faisait  aucune  objection  sur  le  principe  du  ravi¬ 
taillement,  qu’Ü  discutait  seulement  sur  les 
quantités.  Et  en  effet,  dans  la  nuit  du  30  au 
31  octobre,  M.  Thiers  avait  demandé  au  mi¬ 
nistre  du  commerce,  M.  Magnin,  de  lui  donner 
des  indications  sur  ce  sujet,  car  le  ravitaillement 
devait  avoir  lieu,  jour  par  jour,  sur  une  base 
fixe,  M*  de  Bismarck  en  discutait  seulement  les 
chiffres.  Voilà  Le  témoignage  de  M.  Thiers, 

Les  conférences  se  succédèrent  et  une  der¬ 
nière  conférence  devait  avoir  lieu  le  3  novem¬ 
bre*  C’est  alors  qu’arrivèrent  les  nouvelles  de 
Paris.  M.  Thiers  entra  chez  M*  de  Bismarck  et 
le  trouva  très-p  ré  occupé.  M.  de  Bismarck  dit  à 
M.  Thiers  :  «  Savez-vous  ce  qui  se  passe  à 
Paris?  Une  révolution  î  »  M.  Thiers  répondit  : 
«  Je  n’y  crois  pas,  et  s’ il  y  a  eu  un  mouvement, 
je  crois  qu’il  aura  été  très-vite  comprima  par 
le  bon  esprit  de  la  population  qui  est  très-pa¬ 
triote  et  amie  de  l’ordre*  »  C’est  alors  que 
M.  Thiers  envoya  à  Paris  un  de  nos  collègues 
M.  Cochery.  M.  Cochery  vint  à  Paris  le  3  no¬ 
vembre  et  assista  à  la  proclamation  du  plébis¬ 
cite*  Il  retourna  ensuite  à  Versailles  et  raconta 
que  le  mouvement  avait  abouti  à  une  consécra¬ 
tion  éclatante  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale* 

Le  soir  du  3  novembre,  muni  des  nouvelles 
apportées  par  M.  Cochery,  M.  Thiers  se  pré¬ 
sente  de  nouveau  chez  M.  de  Bismarck.  Mais 
alors  Tesprit  du  chancelier  était  évidemment 
modifié.  «  J’ai  vainement  insisté  auprès  du 
comte  de  Bismarck,  dit  la  note  circulaire,  sur  le 
grand  principe  des  armistices,  qui  veut  que 
chaque  bel1  i  gérant  se  trouve,  au  terme  de  la 
suspension  des  hostilités,  dans  la  même  situa¬ 
tion  qu  auparavant  ;  que  de  ce  principe  fondé  en 
justice  et  en  raison,  était  dérivé  cet  usage  du 
ravitaillement  dos  forteresses  assiégées  et  de 


leur  approvisionnement  jour  par  jour,  autre¬ 
ment  un  armistice  suffirait  à  amener  la  reddi¬ 
tion  de  la  plus  forte  forteresse  du  monde.  Au¬ 
cune  réponse  ne  pouvait  être  faite,  du  moins  je 
le  pensais,  à  cet  exposé  de  principes  et  d’usages 
incontestés  et  incontestables. 

«  Le  chancelier  répondit,  parlant  non  en  son 
nom  propre,  mais  au  nom  des  autorités  mili¬ 
taires,  —  ce  qui,  vous  le  savez,  était  l’habitude 
du  chancelier;  quand  il  est  embarrassé,  il  fait 
intervenir  les  autorités  militaires,  —  que  nous 
donner  un  mois  de  répit,  c’était  nous  donner  le 
temps  d’organiser  nos  armées,  que  des  équi¬ 
valents  militaires  devaient  être  donnés  en  re¬ 
tour.  » 

M.  Thiers  répond  qu’assurément  s’il  y  a  quel¬ 
ques  avantages,  il  y  a  aussi  quelques  désavan¬ 
tages  pour  l’armée  prussienne  à  accorder  un 
armistice.  Mais  puisque  vous  en  avez  admis  le 
principe  c’est  que  ces  désavantages  sont  à  vos 
yeux  compensés  parles  avantages  que  vous  trou¬ 
vez  dans  une  assemblée  avec  laquelle  vous  pour¬ 
rez  traiter.  M,  de  Bismarck  répondît  :  —  ^  Non, 
les  militaires  ne  les  trouvent  pas  suffisants,  il  nous 
faut  un  équivalent  militaire,  »  —  Lequel,  de¬ 
mande  M.  Thiers?  —  f  Une  position  dominante 
hors  Paris,  répond  M,  de  Bismarck,  un  fort, 
peut-être  plusieurs  î  »  M.  Thiers  se  lève  à  ces  pa¬ 
roles  :  —  *  C’est  Paris  que  vous  nous  demandez  1 
car,  nous  refuser  le  ravitaillement  pendant 
l’armistice  c’est  nous  prendre  un  mois  de  notre 
résistance,  exiger  de  nous  un  ou  plusieurs  de 
nos  forts,  c’est  nous  demander  nos  remparts,.. 

«  Je  fis  remarquer  à  M.  le  comte  de  Bismarck 
qu’il  était  facile  d’apercevoir  qu’à  ce  moment 
l’esprit  militaire  prévalait  dans  les  résolutions 
do  la  Prusse  sur  l’esprit  politiquo  qui  avait  der¬ 
nièrement  conseillé  la  paix  et  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  y  conduire.  « 

Ce  document  est  daté  du  9  novembre,  et  dans 
le  dossier  du  Gouvernement  de  ïa  Défense  na¬ 
tionale,  c’est  une  des  pièces  auxquelles  je  tiens 
le  plus,  pour  mon  compte,  car  elle  démontre 
qu’il  ne  fut  pas  douteux  pour  notre  clairvoyant 
négociateur  que  M.  de  Bismarck  ne  voulait  pas, 
à  ce  moment,  d’élections,  et  c’est  pour  cela  qu’il 
refusa  les  conditions  d’armistice.  En  nous  accor¬ 
dant  l’armistice  sans  ravitaillement,  ou  à  la  con¬ 
dition  de  livrer  un  ou  plusieurs  de  nos  forts,  H 
se  moquait  de  nous,  et  11  n’y  aurait  eu,  de  notre 
part,  ni  dignité,  ni  sécurité  à  accepter  défaire 
les  élections  dans  de  pareilles  conditions. 

Quant  à  l’infiuence  qu’a  exercée  le  31  octobre, 
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au  point  de  vue  diplomatique,  vous  la  voyez  là 
autant  qu'on  peut  la  saisir.  Il  est  certain  que, 
sans  cet  événement,  il  y  avait  grande  chance 
pour  que  la  négociation  se  continuât  les  jours 
suivants  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  sur  le 
pied  du  ravitaillement  discuté  quant  au  chiffre, 
et  certes  nous  aurions  été  fort  aeeomodants  sur 
les  quantités.  L’Influence  du  31  octobre  a  donc 
été  réelle.  Ce  qui  s’est  passé  dans  l’esprit  du 
conseil  du  gouvernement  prussien,  nul  ne  peut 
le  savoir,  mais  il  y  a  eu  là  un  changement  de 
volonté  bien  évident.  Le  chancelier  a-t-il  vu  là 
un  indice  de  faiblesse,  la  confirmation  des  pa¬ 
roles  qu’il  avait  prononcées  devant  M.  Favre, 
qu’un  jour  la  populace  de  Paris  interviendrait 
et  renverserait  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale?  Je  n’en  sais  rien. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  des  rapports 
du  31  octobre  avec  la  situation  diplomatique  de 
la  France. 

M.  le  comte  Daru.  —  Toute  l’Europe  savait 
à  cette  époque  que  la  Russie  était  intervenue 
auprès  de  la  Prusse  pour  disposer  cette  puis¬ 
sance  à  accorder  l’armistice,  qui  devait  nous  per¬ 
mettre  de  réunir  une  Assemblée.  Nous  Pavons  su 
en  province,  mieux  que  vous  à  Paris  où  vous  étiez 
enfermé,  mais  vous  Pavez  su  néanmoins.  Je 
tiens,  sur  ce  point,  à  appeler  votre  attention. 
M.  Thiers,  si  je  ne  me  trompe,  a  dit  dans  sa  cir¬ 
culaire  du  9  novembre,  que  la  Prusse  inclinait 
à  nous  accorder  l'armistice.  Comment  se  fait-il 
que  M.  de  Bismarck,  qui  avait  très  bien  accueilli 
ces  premières  ouvertures,  qui  témoignait  beau¬ 
coup  de  bonnes  dispositions  pour  réaliser  cette 
parole,  en  quarante-huit  heures,  ait  complète¬ 
ment  changé?  Je  ne  le  sais  pas,  je  vous  le  de¬ 
mande.  Si  ce  n'est  point  l’événement  du  31  oc¬ 
tobre,  comment  expliquer  ce  changement? 

M.  Jules  Ferry.  —  Evidemment,  cela  ne 
peut  être  que  le  31  octobre  ! 

M.  le  comte  Daru, —  J’insiste  sur  ce  point, 
parce  que  les  Prussiens  prétendent  qu’ils  vou¬ 
laient  une  réunion  de  PÀssemblée.  On  peut 
n'avoir  pas  grande  foi  dans  ce  qu'ils  disent; 
mais  M.  de  Bismarck  a  affirmé,  dans  les  dépê¬ 
ches  diplomatiques,  qu'il  avait  toujours  voulu  la 
convocation  d'une  Assemblée  nationale. 

Vous  disiez  tout  à  l’heure  que  l’évènement  du 
31  octobre  avait  modifié  les  dispositions  du  grand 
chancelier,  que  M,  de  Bismarck  ne  trouvait 
pas  la  France  assez  abattue  alors,  qu'il  refusait 
l'armistice  avec  ravitaillement  pour  nous  épui¬ 
ser  davantage,  et  que,  pour  vous,  le  seul  armis¬ 


tice  possible  était  l’armistice  avec  ravitaille¬ 
ment.  Cependant,  il  est  avéré  que,  dans  les 
premières  ouvertures  de  M.  de  Bismarck  avec 
M.  Thiers,  le  ravitaillement  était  consenti.  M.  de 
Bismarck  avait  intérêt  à  la  réunion  d'une  As¬ 
semblée  nationale;  ü  a  déclaré  dans  toutes  ses 
dépêches  qu’il  voulait  cette  réunion.  Ilia  vou¬ 
lait  précisément  à  l’époque  dont  vous  parlez. 
M.  Thiers  Ta  dit  et  les  documents  le  prouvent. 
Plus  tard,  il  a  changé  d'opinion,  il  n'a  plus 
voulu  de  l’armistice  avec  ravitaillement,  c’est 
certain.  On  a  peut-être  fondé  des  espérances  sur 
nos  discordes  après  le  31  octobre.  C'est  là,  du 
moins,  une  explication  assez  naturelle. 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  M.  de  Bismarck  a 
cédé,  mais  pas  de  son  plein  gré.  Il  a  cédé  à  l’Eu¬ 
rope.  Vis-à-vis  de  l'Europe,  comme  vis-à-vie 
do  M.  Thiers,  dans  les  premières  négo  dation  s , 
il  a  paru  consentir  à  l'armistice  avec  ravitaille¬ 
ment,  puisqu'il  discutait  sur  les  quantités  de 
vivres  à  faire  entrer  dans  Paris.  Et  puis,  il  a 
changé  du  1er  au  3  novembre. 

Un  membre.  —  Une  question  sur  ce  point. 
Vous  deviez  savoir  quels  étaient  alors  les  appro¬ 
visionnements  de  Paris;  ils  ont  duré  trois  mois 
après  cette  époque,  Us  auraient  pu  durer  plus 
longtemps  si  on  avait  commencé  le  rationne¬ 
ment  plus  tôt.  Par  conséquent,  vous  aviez  pour 
trois  mois  de  vivres,  et  même  pour  quatre  mois, 
en  commençant  le  rationnement  ce  jour-là.  II 
y  avait  un  intérêt  supérieur  à  laisser  de  côté 
vos  premiers  prétentions  et  à  accepter  l'armis¬ 
tice,  même  sans  ravitaillement,  de  façon  à  avoir 
une  Assemblée  nationale  qui  vous  déchargeât  de 
toute  responsabilité,  et  qui  permit  à  la  France 
de  faire  ce  qui  lui  aurait  convenu. 

M,  Jules  Ferry.  —  Il  nous  a  paru  que  F  ar¬ 
mistice  sans  ravitaillement,  c’était  le  refus  d'ar¬ 
mistice,  c'était  l’impossibilité  de  faire  des  élec¬ 
tions,  c’était  l’absence  d’engagement  de  la  part 
de  la  Prusse,  et,  par  conséquent,  les  élections 
livrées  à  l'arbitraire  de  l'ennemi,  de  l’ennemi 
qui  occupait  vingt-trois  départements. 

Le  même  membre . —  Mais  non,  les  élections 
ne  se  faisaient  pas  sans  armistice.  La  Prusse 
acceptait  l’armistice  sans  ravitaillement,  et  il  y 
avait  alors  un  intérêt  supérieur  à  réunir  une 
Assemblée  nationale. 

M.  Jules  Ferry.  —  Notre  impression,  qui 
était  celle  de  M.  Thiers,  manifestée  avec  beau¬ 
coup  de  netteté  dans  sa  circulaire  du  9  novem¬ 
bre,  c'était  que  la  Prusse  ne  voulait  pas  d'élec¬ 
tions,  ne  voulait  pas  la  paix.  Vous  ne  voulez  pas 
4  &ept.  —  1,  D 
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d'élections  î  eh  bienî  la  guerre,  la  guerre  à  ou¬ 
trance  ! 

Un  membre .  —  M.  Thiers  n'était  pas  de  cet 
ayis.  Saviez- vous  quel  était,  à  cette  époque,  le 
chiffre  de  vos  approvisionnements? 

M*  Jules  Ferry-—  Oui,  à  pou  de  chose  près. 

Le  même»  —  Vous  saviez  alors  que  vous  en 
aviez  encore  pour  trois  mois? 

M*  Jules  Ferry-  —  Non,  nous  ne  pensions 
pas  pouvoir  aller  au-delà  du  15  décembre.  Et 
puis,  nous  avons  découvert  que  nous  pouvions 
aller  jusqu’au  milieu  de  janvier,  et,  grâce  à  la 
grande  économie  qui  était  apportée  à  la  consom¬ 
mation  de  Paris,  nous  avons  pu  aller  jusqu'à  la 
lin  de  janvier* 

M.  de  KainneviUe*  —  Si  vous  aviez  com¬ 
mencé  le  rationnement  plus  tôt,  vous  auriez  pu 
aller  un  mois  de  plus* 

M*  Jules  Ferry*  —  C'est  une  très  grande 
erreur, 

M-  de  Rainne  ville.  —  Le  rationnement  a 
été  mal  mené;  ainsi,  au  début,  Ton  a  donné  du 
blé  aux  chevaux* 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  avons  su  qu'en  ef¬ 
fet,  on  avait  nourri  certains  chevaux  avec  du 
blé,  et  La  raison  en  est  très  simple,  c'est  que  le 
blé  coûtait  meilleur  marché  que  l'avoine*  L'a¬ 
voine  était  presque  exclusivement  aux  mains 
des  compagnies  de  transport  et  du  ministère  de 
la  guerre.  Mais  comme  à  la  fin  nous  avons 
mangé  l'avoine  des  chevaux,  au  point  de  vue  de 
la  durée  de  la  résistance  de  Paris,  le  résultat  a 
été  le  mémo*  J’ai  d’ailleurs  été  toujours  con¬ 
vaincu  que  l'abus  qui  consistait  à  donner  aux 
chevaux  du  blé  ou  du  pain,  —  abus  impossible 
à  prévenir,  —  ne  s'était  produit  que  sur  des 
quantités  tout  à  fait  insignifiantes* 

Notre  impression  a  été,  je  le  répète,  celle-ci  : 
nous  nous  trouvions  en  face  d'un  revirement 
inattendu;  nous  avions  espéréj  grâce  à  l'in¬ 
tervention  des  puissances  et  aux  négociations 
de  M*  Thiers,  obtenir  la  reconnaissance  de  ce 
droit,  qui  appartenait  essentiellement  à  la  na¬ 
tion  française,  de  nommer  une  assemblée,  mais 
de  la  nommer  avec  un  armistice  tel  que  le  re¬ 
connaît  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  avec  ra¬ 
vi  taillem  eut,  Puis,  tout  à  coup,  notre  adversaire 
change  de  tactique,  refuse  le  ravitaillement, 
Nous  avons  vu  là  la  preuve  que  la  Prusse  ne 
voulait  ni  des  élections,  ni  de  la  paix, Telle  était 
aussi  l'opinion  do  M*  Tbiers*  C'est  donc  une 
manœuvre,  un  acte  dû  déloyauté,  une  façon  de 
rompre  les  négociations*  Eh  bien,  aux  armes,  il 


faut  aller  jusqu'à  la  fin  et  se  battre  à  outrance. 
Gomment  faire  des  élections  avec  les  Prussiens 
occupant  vingt-trois  départements  ,  sans  que 
les  hostilités  soient  suspendues  !  Cela  n’était 
pas  possible. 

Plusieurs  membres ,  —  Mais  il  y  avait  ar¬ 
mistice,  il  y  avait  donc  cessation  des  hostilités  I 
M*  Jules  Ferry. —  C’était  sans  exemple,  un 
armistice  sans  ravitaillement  ! 

La  preuve  que  nous  voulions  la  réunion 
d'une  assemblée,  c’est  Pentrevue  de  Ferrières. 
Cette  entrevue  et  la  négociation  de  M*  Thiers 
n’avaient  pas  d’autre  but.  Ce  n^st  pas  pour  autre 
chose  que  M.  Thiers  était  allé  dans  les  cours 
principales  de  l'Europe,  à  Londres,  à  Vienne,  à 
S  ai  n  t-P  été  r  sbo  urg . 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Il  est 

certain  que  la  délégation  de  Tours  voulait  la 
réunion  d'une  Assemblée  nationale,  et  je 
m'étonne  qu'à  Paris  vous  eussiez  un  avis  aussi 
tranché  sur  l'impossibilité  de  faire  les  élections 
en  France,  vous  qui  n’étiez  pas  en  communi¬ 
cation  avec  la  province,  tandis  que  la  déléga¬ 
tion  de  Tours,  qui,  elle,  était  en  communication 
exacte  avec  la  province,  persistait  dans  un  avis 
different  et  voulait  laisser  la  France  maîtresse 
de  ses  destinées*  Assurément  cela  eût  mieux 
valu  et  pour  la  guerre  et  pour  la  paix* 

M,  Jules  Ferry*  —  Messieurs,  après  le  31  oc¬ 
tobre^  le  rejet  de  la  négociation  de  M*  Thiers, 
il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  connaître  ce 
désir  de  la  France  par  aucun  symptôme* 

Un  membre.  —  Mais  avant? 

M*  Jules  Ferry*  —  Avant,  M.  Thiers  était 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne,  à  Londres  pour 
obtenir  les  élections  avec  armistice,  mais  avec 
un  armistice  avec  ravitaillement,  et  nous  avions 
reçu  à  Ferrières  l'accueil  que  vous  savez* 

M.  Delsol,  —  La  délégation  de  Tours  a 
voulu  les  élections,  jusqu’à  l’arrivée  de 
Gambetta, 

M*  le  Président.  —  Je  demande  à  la  com¬ 
mission  la  permission  de  lui  adresser  une  obser¬ 
vation  ;  je  crois  que  nous  aurons  l'occasion  de 
traiter  plus  tard  toutes  ces  questions,  non  pas 
seulement  entre  nous,  mais  à  mesure  que  paraî¬ 
tront  d'autres  membres  du  gouvernement  du 
4  septembre*  Je  crois  donc  qu’il  ne  faut  pas 
demander  tout  à  M*  Ferry.  Il  est  évident  que 
M*  Ferry  a  eu  sa  part  dans  lé  gouvernement;  il 
vient  de  nous  donner  des  éclaircissements,  mais 
je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  demander 
compte  de  tout  ce  qui  s’est  passé.  Ainsi,  sur  le 
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31  octobre,  sur  la  négociation  entreprise  à  Ver- 
pailles  par  M*  Thiers,  etc*,  il  y  a  encore  cer¬ 
taines  obscurités  dans  mon  esprit  ;  je  ne  vous  le 
cache  pas.  Mais  ces  obscurités,  nous  ne  pou- 
rions  les  éclairer  et  obtenir  des  renseignements 
précis  que  lorsque  nous  entendrons,  par  exemple 
M,  Jules  Favre  ;  je  crois  qu’il  n’est  pas  bon  de 
trop  insister  aujourd’hui  sur  ce  point  ;  M*  Ferry 
ne  peut  nous  donner  que  ce  qu’il  sait*  —  Reste 
la  question  de  ravitaillement  sur  laquelle 
M.  Ferry  reviendra  quand  il  aura  des  pièces  qui 
lui  sont  nécessaires. 

M*  Jules  Ferry*  Je  voulais  dire  ceci 
pour  en  finir  sur  les  élections,  car  il  faut  s'ex¬ 
pliquer  avec  une  entière  bonne  foi  ;  j’accepte  la 
responsabilité  de  tout  ce  que  j’ai  fait.  Ehbien, 
la  situation  d’esprit  du  gouvernement  de  Paris 
était  assurément  imprégnée  de  l’esprit  de  la 
population.  J’en  conviens  parfaitement*  On 
n’était  pas  à  Paris  an  même  point  de  vue  qu’à 
Tours  ou  à  Bordeaux,  Il  est  certain  que  la  dé¬ 
légation  de  Tours  ou  de  Bordeaux,  en  communi¬ 
cation  intime  et  constante  avec  la  province, 
considérait  comme  possibles  d  es  élections,  même 
faites  sans  armistice,  ou  avec  nn  armistice  sans 
ravitaillement.  Quant  à  nous,  l’état  de  notre 
esprit  était  absolument  contraire.  Il  n’entrait 
pas  dans  notre  cerveau  qu’on  put  accepter  de 
la  Prusse  des  élections  faites  sans  armistice 
ou  avec  armistice  sans  ravitaillement*  Cela 
nous  paraissait  une  humiliation,  un  abaisse- 
ment,  et  nous  ne  croyions  pas  la  France  assez 
malade  pour  subir  ce  dernier  outrage.  Yoilà 
pourquoi  nous  désirions  des  élections  avec  ar¬ 
mistice,  mais  un  armistice  avec  ravitaillement. 
Il  nous  paraissait  que  ce  refus  des  conditions  I 
qui  étaient  dans  toutes  les  traditions  euro¬ 
péennes,  était  un  acte  de  déloyauté,  et  nous  ne 
voulions  pas  d’élections  à  ce  prix.  Yoilà  notre 
état  d’esprit  ;  c’était  celui  de  la  population  de 
Paris  tout  entier.  Nous  pensions  quun  gouver¬ 
nement  qui  se  permettrait  de  faire  des  élec¬ 
tions  avec  un  armistice  sans  ravitaillement,  ce 
qui  était  une  sorte  de  capitulation,  serait  un 
gouvernement  perdu. 

M.  Delsol.  —  En  envoyant  une  délégation 
à  Tours,  le  gouvernement  du  4  septembre  a 
voulu  précisément  laisser  échapper  une  partie 
du  gouvernement  à  la  pression  des  circonstances 
du  siège,  à  la  pression  de  Paris,  Eh  bien,  c  est 
en  ce  sens  qu’il  ne  me  semble  pas  avoir  été  con¬ 
séquent  avec  lui-même  lorsqu’il  a  tranché  de 
l’intérieur  de  Paris,  une  question  de  politique 


générale  que  la  délégation  de  Tours  me  semblait 
plus  en  mesure  de  trancher  que  lui, 

M*  Jules  Ferry*  —  Tous  ne  devez  pas 
oublier  que  les  négociations  étaient  engagées 
depuis  le  mois  de  septembre.  L’entrevue  de 
Ferrières  avait  échoué,  mais  nous  espérions  on 
eore  dans  3a  négociation  de  M.  Thiers,  et  nous 
fûmes  ravis  de  la  voir  si  bien  commencer, 
parce  que  ce  que  nous  voulions  c’était  une 
assemblée  nationale,  à  la  seule  condition  qu’elle 
fut  élue  librement.  Mais  après  l’échec  de  cette 
négociation,  l’opinion  que  nous  ^finies  'de  la  pro¬ 
vince  ne  nous  vint  plus  que  par  les  dépêches  de 
M,  Gambetta*  C’était  à  peu  près  le  seul  moyen 
d’informations  dont  nous  jouissions.  Eh  bien, 
cette  opinion,  c’était  que  la  province  elle-même 
avait  été  révoltée  de  l’attitude  prise  par  la 
Prusse  et  que  personne  ne  parlait  plus  d’armis¬ 
tice. 

Ainsi  je  vais  vous  citer  une  dépêche,  la  pre¬ 
mière  que  nous  ayons  reçue  de  Gambetta,  Elle 
est  datée  du  16  novembre;  elle  ne  nous  est 
arrivée  que  le  24;  elle  va  depuis  le  31  octobre 
jusqu’au  seize  novembre. 

M.  Antonin  Lefèvre-Fontalls*  —  Quel 
jour  Gambetta  avait-il  quitté  Paris? 

M*  Jules  Ferry.  —  Le  7  octobre. 

Sa  résolution  avait  été  prise  dès  le  4,  mais 
les  vents  n’étaient  pas  favorables  au  départ  du 
ballon  tout  préparé  sur  la  place  Saint  Pierre* 

Gambetta  eût  voulu  partir  beaucoup  plus  têt. 

Un  membre .  —  À  cette  époque  ,  avait-ïl 
mission  d’empêcher  les  élections?  >L 

M.  Autouin  JLefèvre-Pontalis.  — Bavait 
un  décret  du  Gouvernement  de  Paris  qui  les 
empêchait. 

M.  Jules  Ferry,  —  Je  crois  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  bien  s’entendre.  Dire  que  nous  avions 
envoyé  Gambetta  près  de  la  délégation  de  Tours 
uniquement  pour  empêcher  les  élections,  n’est 
pas  l’exacte  vérité.  IJ  y  avait  en  effet  un  décret 
qui  les  empêchait,  mais  la  véritable  mission  de 
Gambetta  c’était  d’organiser  la  défense  et  non 
uniquement  de  faire  rapporter  le  décret  de  la 
délégation  de  Tours  qui  fixait  Ips  élections  au 
16  octobre. 

Un  membre .  —  Elles  avaient  été  fixées 
d’abord  au  2,  puis  ensuite  au  16  octobre  1 

M.  Jules  Ferry.  —  C’est  nous  qui  les  avions 
fixées  au  2,  mais  après  Téehec  de  la  négociation 
de  Ferrières,  nous  dûmes  les  ajourner.  Nous  ne 
pouvions  faire  des  élections  avec  une  armistice 
sans  ravitaillement  et  nous  dimes  -  —  puisque 
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la  Prusse  nous  m et  dans  cette  situation ,  nous  la 
dénonçons  à  l’Europe  *  La  Prusse  nous  a  dit  qu'elle 
ne  faisait  pas  la  guerre  à  la  France  mais  à  une 
dynastie  ;  la  dynastie  est  déchue  et  cependant 
elle  poursuit  la  guerre  ,  nous  la  dénonçons*  Elle 
a  dît  encore  que,  devant  elle,  ne  se  trouve  plus 
un  Gouvernement  constitué  avec  lequel  elle 
puisse  traiter.  Nous  voulons  alors  faire  des  élec¬ 
tions,  pour  cela,  il  nous  faut  un  armistice  et  elle 
nous  le  refuse*  —  Dans  le  rapport  de  l'entrevue 
de  Ferrières,  rapport  qui  est  certifié  conforme 
à  la  vérité  par  M.  de  Bismarck  lui-même,  lors 
de  la  première  conversation,  le  chancelier  dit  à 
M*  Jules  Favre  :  <<  Des  élections!  une  assem¬ 
blée  1  je  n’en  veux  pas.  Une  assemblée  élue 
maintenant  serait  belliqueuse,  c'est  votre  pays 
qui  tient  à  faire  la  guerre  au  nôtre  ;  c'est  une 
guerre  de  races*  «  En  réalité,  M.  de  Bismarck 
ne  voulait  pas  nous  accorder  d’armistice  et 
nous  ne  pouvions  pas  sacs  cela  faire  des  élec¬ 
tions* 

M.  le  comte  de  Bességuier,  —  Il  est  évi- 
dent  qu’un  conflit  a  existé  entre  le  Gouverne¬ 
ment  de  Paris  et  celui  de  Tours  au  sujet  des 
élections*  À  partir  de  la  négociation  de  Fer¬ 
rières,  le  Gouvernement  de  Paris  est  parfaite¬ 
ment  décidé  à  ne  pas  faire  d'élections  et  il  en¬ 
voie  à  la  délégation  l’ordre  de  les  ajourner.  En 
effet  le  décret  parait  à  Tours  le  24  septembre,  en 
même  temps  que  le  récit  de  la  négociation  de 
Ferrières*  Mais  se  ravisant,  quelques  jours 
après,  et  cédant  au  voeu  général  de  la  France, 
le  gouvernement  de  Tours,  malgré  les  ordres 
qu’il  a  reçus  de  Paris,  proclame  de  nouveau 
la  nécessité  des  élections  et  le  2  octobre,  il  con¬ 
voque  les  électeurs  pour  le  16.  Paris  se  décida 
alors  à  envoyer  M.  Gambetta  pour  empêcher  les 
élections. 

M-  Antonio  Xiefèvre^Fontalis.  —  La  vo¬ 
lonté  de  faire  les  élections  est  permanente  à 
Tours,  tandis  qu'à  Paris  on  n’en  veut  à  aucun 
prix. 

M.  Joies  Ferry*  —  Ce  n’est  pas  tout-à-fait 
exact.  On  a  eu  à  Tours,  ainsi  que  je  Tai  prouvé 
par  les  citations  que  je  vous  ai  faites,  au  même 
moment  qu'à  Paris,  la  pensée  que  la  situation 
faite  à  la  France  par  la  négociation  de  Fer¬ 
rières  devait  faire  ajourner  les  élections  et  qu'il 
fallait  prendre  avant  tout  le  fusil. 

M.  Antonio  I*efèvre»Fontalis.  —  Je  crois 
qu'il  y  a  erreur  dans  votre  esprit* 

M.  le  comte  de  Rességuier. —  Je  le  crois 
aussi* 


V Officiel  du  25  septembre  à  Tours,  publie  le 
récit  de  la  négociation  de  Ferrières;  donc  il 
était  en  communication  avec  le  gouvernement 
de  Paris,  car  il  ne  pouvait  être  informé  que  par 
lui*  En  même  temps  que  la  délégation  faisait  pu¬ 
blier  ce  récit,  elle  ajournait  les  élections*  Il 
est  tout  naturel  de  supposer  qu'elle  ne  les  ajour¬ 
nait  que  sur  l'in  jonction  qu’elle  avait  reçue  du 
gouvernement  de  Paris,  en  même  temps  que  la 
communication  de  l'entrevue  de  Ferrières* 

M*  le  Président*  —  C'est  probable. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  de  Tours 
cédait  à  l'injonction  que  lui  faisait  le  gouverne¬ 
ment* 

M-  Le  comte  d©  Rességuîer.  —  Vous  dites 
qu'immédiatement  après  la  négociation  de  Fer¬ 
rières  le  gouvernement  de  Tours  s’est  décidé  à 
ajourner  les  élections*  Il  est  à  croire  que  cette 
décision  n'a  pas  été  spontanée  mais  imposée. 

M.  Jules  Ferry.  —  Sur  ce  point,  je  fais  des 
réserves. 

M.  le  comte  de  Rességuïer.  —  Le  Gouver¬ 
nement  de  Paris  cédant  à  l'influence  des  clubs, 
ne  veut  pas  d’Assemblée;  le  gouvernement  de 
Tours  s'inspire  du  sentiment  de  la  France,  il 
veut  que  les  élections  aient  lieu  le  10. 

Paris  insiste  et  M.  Gambetta  arrive  pour 
faire  prévaloir  sa  volonté. 

En  résumé,  les  deux  dates  auxquelles  de¬ 
vaient  avoir  lieu  les  élections  ,  le  2  octobre 
d'abord  et  le  16  ensuite,  coïncident  avec  des 
instructions  venues  de  Paris  pour  empêcher  ces 
élections, 

M.  Jules  Ferry.—  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'instructions  à  la  première  date;  il  y  en  a 
eu  seulement  à  la  seconde. 

M.  le  Président.  —  Du  reste,  dans  votre 
première  déposition,  vous  disiez*  que  la  dépêche 
de  M.  Crémieux  avait  été  faite  sans  avoir  con¬ 
sulté  Paris,  qu’il  avait  pris  sur  lui  le  retrait 
delà  convocation  électorale*  Cela  coïncide  avec 
ee  que  vous  dites, 

M,  de  Rességuier  a  fait  ressortir  deux  points. 
Il  est  évident  que  le  24  septembre,  et  je  le 
retrouve  dans  les  notes  que  j1  ai  prises  sur  votre 
première  déposition t  on  était  d’avis  d'ajourner 
la  convocation  des  électeurs  à  Tours  comme  à 
Paris.  C’est  bien  entendu. 

M.  Joies  Ferry,  —  Et  je  crois  par  un  con¬ 
cert  spontané* 

M.  le  Président*  —En  même  tcmpsje  crois 
qu'il  est  bien  établi  par  votre  déposition  que, 
lorsque  M.  Crémieux  a  fait  un  décret  qui  an- 
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nongait  les  élections  pour  le  16  octobre,  la  pro¬ 
clamation  et  le  décret  avaient  été  faits  sans 
consulter  le  gouverne  ment  de  Paris. 

M  Jules  Ferry.  —  Oui! 

M,  le  Président  .  —  Par  conséquent ,  le  24 
septembre  ,  pour  détourner  les  élections  ,  les 
gouvernements  de  Paris  et  de  Tours  sont  d  ac¬ 
cord,  et  au  contraire,  au  commencement  dJoc- 
tobre,  lorsque  M.  Crémieux  annonce  des  élec¬ 
tions  pour  le  16  ,  ils  ne  sont  plus  d  accord. 
Paris  est  étonné  d’apprendre  que  M.  Gré  mieux 
ait  proclamé  les  élections.  C'est  alors  qu’ar¬ 
rive  M*  Gambetta.  Evidemment  les  élections 
qui  devaient  avoir  lieu  dans  toute  la  France, 
qui  avaient  été  proclamées  par  le  gouvernement 
de  Tours  se  trouvent  empêchées  par  l’interven¬ 
tion  de  M.  Gambetta.  Voilà  les  faits  qui  ré* 
sultent  de  votre  déposition,  et  il  en  résulte  éga¬ 
lement  que  Paris,  en  ce  moment ,  était  tout  à 
fait  opposé  à  la  convocation  électorale, 

M,  le  comte  Daru,  —  L’opinion  généraleen 
province  voulait  les  élections,  Paris  n’en  vou¬ 
lait  pas. 

M,  jnles  Ferry.  —  Nous  étions  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  guerre  à  outrance.  Et  tenez,  puisque 
nous  sommes  ici  pour  faire  notre  confession,  je 
dirai  ceci  *.  c’est  que  nous  avons  commis  la  faute 
de  ne  pas  organiser  assez  tôt  la  délégation  de 
province;  voilà  mon  aveu.  Le  gouvernement  de 
Tours  eût  dû  être  formé  dix,  quinze  jours  plus 
tôt;  mais  Paris  était  le  poste  du  péril,  et  per¬ 
sonne  ne  voulait  abandonner  ce  poste;  ce  fut 
avec  peine  que  les  délégués  acceptèrent  leur 
mission ,  quand  nous  vîmes  à  l’œuvre  ces  délé¬ 
gués  —  dont  je  suis  loin  de  nier  le  dévouement 
—  nous  nous  dîmes  :  le  gouvernement  de  la  dé¬ 
légation  de  Tours  n’est  pas  assez  fortement  cons¬ 
titué,  et  c’est  alors  que  nous  fîmes  partir  Gam¬ 
betta.  Nous  avions  confiance  dans  son  énergie, 
autant  que  dans  la  modération  de  son  esprit. 
Ceux  qui  ont  connu  M.  Gambetta  au  Corps  lé¬ 
gislatif  comprendront  notre  confiance.  H*  Gam¬ 
betta  s'y  était  révélé  comme  un  esprit  très-sé- 
rioux,  très-modéré,  et  nous  ne  pouvions  envoyer 
personne  de  plus  énergique,  ni  de  plus  capable 
de  modération  et  de  sagesse. 

Pour  achever  mon  récit,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  dire  très-brièvement  la  fin 
du  siège  afin  de  vous  montrer  quel  était  notre 
état  d’esprit  et  aussi  l’état  d'esprit  de  îa  popu¬ 
lation  parisienne  depuis  le  31  octobre  jusqu’au 
28  janvier. 

Il  j  a  une  réaction  continuelle  des  nouvelles 


de  la  province  sur  l’état  de  Paris,  et  de  l'état  de 
Paris  sur  la  direction  des  affaires  de  province. 
Il  y  a  un  enchaînement  qui  justifie  ce  que  je 
vous  disais  dans  ma  première  déposition  ;  c  est 
qu’on  n’a  jamais  vu  une  série  de  fatalités  si 
étroitement  liées  que  celles  dont  se  compose  le 
siège  de  Paris.  Nous  voici  tout  à  fait  investis  : 
la  garde  nationale  a  en  nous  une  grande  con¬ 
fiance  ;  les  premiers  jours  de  novembre  sont  em¬ 
ployés  à  la  réorganisation  générale  ;  puis  1« 

15  novembre  nous  arrive  la  nouvelle  de  la 
victoire  de  Coulmiers.  Ce  fut  une  joie  immense; 
on  alla  jusqu'à  dire  :  voilà  la  France  qui  re¬ 
prend  sa  supériorité  militaire,  c’est  une  pre¬ 
mière  victoire  qui  en  annonce  d’autres;  avons- 
nous  bien  fait  d’accepter  la  guerre  à  outrance? 
devons-nous  nous  féliciter  que  M.  de  Bismarck 
ait  refusé  l’armistice?  Telle  fut  l’impression 
de  la  population  parisienne,  et  cette  impression 
est  fortifiée  par  îa  dépêche  de  Gambetta  du 

16  novembre. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Trocbu  ne 
paraît  pas  avoir  eu  la  même  confiance  que  vous 
dans  les  conséquences  de  la  bataille  de  Conl* 
miers, 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui  î  mais  quant  à  nous, 
nous  étions  enivrés  de  joie. 

M,  le  Président.  —  M.  le  général  Trocbu 
nous  a  dit  que  la  bataille  de  Coulmiers  l’avait 
forcé  à  changer  son  plan  de  bataille  ;  quant  à  moi, 
j’avoue  que  j’aurais  bien  voulu  que  ces  inconvé¬ 
nients  se  renouvelassent  souvent. 

M.  Jules  Ferry.  Voilà  cette  bonne  nou¬ 
velle,  cette  dépêche  du  16  novembre  qui  nous  ar¬ 
rive  le  24.  Gambetta  nous  disait  :  «  200,000  hom¬ 
mes  sur  la  Loire,  —  100,000  hommes  de  plus  au 
pr  décembre,  200,000  mobilisés.  Orléans  forte¬ 
ment  tenu.  »  —  Les  puissances  européennes  ma¬ 
nifestent  leurs  sympathies  et  leur  surprise  par 
les  journaux,  par  les  représentants  des  cours. 
—  Et  il  ajoutait  :  «  Sauf  de  rares  exceptions, 
on  ne  veut  plus  d’élection,  ni  d’armistice.  Le 
refus  de  ravitaillement  de  Paris  a  été  unanime- 
mentblàmé  et  attribué  à  M.  de  Bismarck  .  On  n’a 
voulu  voir  dans  ce  refus  qu’un  stratagème  pour 
affamer  Paris  et  donner  aux  troupes  prussiennes 
dégagées  de  Metz  le  temps  d’arriver  et  de  faire 
échec  à  notre  armée  de  la  Loire.  » 

Un  membre* — Cette  appréciation  de  l’opinion 
en  province  peut  être  contestée, 

M.  Jules  Ferry,  —  Voilà  ce  que  nous  en  sa¬ 
vions. 
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Un  membre.  —  A  quelle  date  receviez-vous 
ces  dépêches? 

M.  Jules  Ferry.  —  Elles  sont  toutes  dans  le 
Journal  officiel f  nous  ne  les  cachions  pas. 

Un  membre.  —  Avec  des  modifications,  et 
vous  faisiez  bien* 

M.  Jules  Ferry,  —  Nous  les  avons  toute  b 
publiées,  sauf  une  des  dernières,  qui  attaquait 
vivement  le  général  Troehu. 

Voilà  les  dépêches  qui  nous  arrivaient  de 
province. 

Le  généra!  Troehu  avait  changé  son  plan  et 
porta  ses  attaques  sur  la  Marne.  Vous  savez 
quelle  a  été  la  conséquence  des  combats  de  Vil— 
lîérs-sur-Marne.  Les  premières  journées  furent 
un  succès;  au  départ,  le  général  Ducrot  fit  une 
proclamation  célèbre;  et  le  premier  jour,  ren¬ 
trée  en  matière  fut  à  la  hauteur  des  espérances 
qu'il  nous  avait  données  ;  la  seconde  journée 
fut  aussi  très-belle ,  les  troupes  couchèrent  sur 
la  position  conquise.  Et  par  une  sorte  d'intui¬ 
tion,  le  même  jour,  à  la  même  heure  où  Paris 
tendait  à  sortir,  l’armée  de  province  combattait 
pour  se  rapprocher. 

Un  membre .  —  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  interrompre  ;  mais  je  vous  ferai  observer 
que  l’armée  de  province  avait  reçu  l’ordre  for¬ 
mel  de  marcher  sur  Paris  ;  quand  on  connut  la 
sortie  du  général  Ducrot,  on  partit  le  lendemain 
sur  un  ordre  de  M.  Gambetta  ou  de  son  délégué 
M.  de  Freycinet.  Ce  n'est  donc  pas  une  coïnci¬ 
dence,  mais  un  ordre  qui  faisait  marcher  les 
deux  armées  en  même  temps, 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  sais  que  la  sortie 
devait  avoir  lieu  le  29  novembre,  qu’elle  n'eut 
lieu  que  le  30,  que  l’on  perdit  24  heures;  je  ne 
sais  pas  quelle  influence  cela  put  avoir  sur  l'ar¬ 
mée  de  la  Loire,  toujours  est-il  que  l'armée  de  la 
Loire  se  battait  au  moment  même  où  nous  opé¬ 
rions  notre  sortie  sur  la  Marne, 

La  mauvaise  nouvelle  de  la  reprise  d’Orléans 
par  les  Allemands  nous  fut  donnée  comme  vous 
savez  par  M,  de  Moltke,  Il  y  a  encore  là  un 
trait  du  caractère,  et  de  l'esprit  de  la  popula¬ 
tion  parisienne.  Le  5  décembre,  M,  de  Moltke 
envoyait  au  général  Troehu  une  noté  conçue  à 
peu  près  en  ces  termes  :  il  vous  paraîtra  peut- 
être  utile  de  savoir  que  l’armée  de  la  Loire  a 
été  battue,  et  que  la  ville  d’Orléans  a  été  reprise; 
si  vous  doutez  de  ces  nouvelles  vous  pouvez  les 
faire  vérifier. 

M.  le  général  Troehu  répondit  à  M,  de 
Moltke  qu  il  le  remerciait  de  ses  renseigne¬ 


ments,  mais  qu’il  ne  croyait  pas  nécessaire  de 
les  vérifier. 

Ce  fut  un  enthousiasme  dans  la  population 
parisienne.  C'est  bien  de  ce  ton  qu'il  faut 
leur  répondre,  disait-on;  d  ailleurs  la  nouvelle 
n’est  pas  vraie,  ce  sont  des  menteurs.  Ils  n'ont 
pas  vaincu  à  Orléans,  nous  avons  peut-être 
reçu  un  petit  échec,  mais  ils  n’ont  pu  dé¬ 
truire  l'armée  de  la  Loire, 

Le  16  etlô  18  décembre  arrivent  de  nouveaux 
pigeons  qui  nous  apportent  les  dépêches  du  5 
et  du  11.  Gambetta  nous  raconte  ainsi  les  évé¬ 
nements  de  la  Loire  : 

«  Les  choses  sont  moins  graves  que  ne  la 
disent  les  Prussiens,  on  a  divisé  l’armée  après 
l’évacuation  d’Orléans  en  deux  armées:  Chunzy  et 
Bourbaki,  —  Faidherbe  opère  au  nord,  — -  far¬ 
inée,  malgré  sa  retraite,  est  intacte  et  n'abesom 
que  de  quelques  jours  de  repos,  * 

Le  lendemain  arrive  un  autre  pigeon  porteur 
d’une  dépêche  qui  s’étend  sur  la  retraite  du 
général  Ghanzy,  et  dit,  l'armée  de  la  Loire 
est  loin  d'être  anéantie.  —  Faidherbe  a  repris 
La  F ère,  —  nous  n’avons  pas  de  nouvelles  de 
vous  depuis  plus  de  Sjours,  ni  par  les  Prussiens, 
ni  par  les  étrangers,  nom  sommes  fort  inquiets 
de  votre  sort. 

*  Le  mouvement  de  retraite  des  Prussiens  s’est 
accentué, Ils  paraissent  las  de  la  guerre,  — «  per* 
tes  énormes,  —  ravitaillement  difficile,  —  Si 
nous  pouvons  durer  nous  triompherons.  Le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  est  par¬ 
tout  obéi  et  respecté.  ^  C’est  alors  qu’eut  lieu 
la  tentative  de  sortie  vers  le  Nord,  sur  ia  foi  de 
ces  affirmations  vernies  de  la  province. 

Vous  connaissez  la  journée  du  21  décembre* 
Le  général  Troehu  fit  sortir  jusqu’à  cent  bataiW 
Ions  dans  la  plaine  de  Saint-Denis  ;  le  Bourget 
devait  être  enlevé  d'abord  par  un  coup  de  sur¬ 
prise,  il  ne  le  fut  pas;  le  corps  d’armée  de  l'aile 
droite  n'ariva  pas  à  temps,  bref  ce  fut  une  dé¬ 
plorable  journée  ;  on  rentra  dans  les  lignes  au 
milieu  de  la  consternation  générale  ;  ajoutez  à 
cela  un  froid  des  plus  violents,  et  pendant  la 
nuit  de  nombreux  cas  de  congélation.  C'est  à  ce 
moment,  Messieursj  qu'on  entendit  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ce  cri  de  vive  la  paix  I  a  poussé 
par  nos  soldats  gr  dotants,  mécontents  surtout 
de  l'échec  qu'ils  venaient  de  subir. 

À  cette  date  du  21  décembre  commence  la  plus 
cruelle  période  de  nos  épreuves.  A  partir  du  21 
décembre,  le  prestige  du  gouvernement  militaire 
était  tombé*  et  la  population  de  Paris  lui  deve- 
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nait  très-hostile*  On  disait  bien  qu’on  allait 
recommenceriez  opérations,  et  que  la  gelée  seule 
empêchait  de  poursuivre  le  travail  des  tran¬ 
chées  :  la  population  n’&vait  plus  confiance* 
En  meme  temps,  le  bombardement  des  forts 
commence;  le  pain  noir,  la  diminution  des  sub¬ 
sistances  ,1e  froid  intense  qu’on  ne  peut  com¬ 
battre  faute  de  combustible,  tous  les  malheurs 
fondent  sur  nous  à  la  fois*  Nous  avons  bien  des 
adversaires,  bien  des  ennemis,  mais  les  plus 
cruels  doivent  se  tenir  pour  satisfaits,  car  nous 
nous  avons  été  condamnés  à  un  épouvantable 
supplice;  le  supplice  de  tout  savoir,  et  de  ne 
pouvoir  rien  dire  ;  d’être  seuls  à  savoir  l’heure 
ou  les  vivres  manqueraient,  où  la  famine  com¬ 
mencerait,  au  milieu  d’une  population  qui  igno¬ 
rait  tout  et  ne  soupçonnait  rien,  qui  comptait  sur 
nous,  et  qui  ne  calculait  pas,  qu’au  commence¬ 
ment  du  siège  nous  lui  avions  annoncé  deux 
mois  de  vivres,  et  qu’il  y  en  avait  depuis  lors 
quatre  d’écoulés! 

De  plus  nous  recevions  des  nouvelles  de  pro¬ 
vince  qui  annonçaient  des  échecs  et  qui  annon¬ 
çaient  aussi  des  succès,  car  s’il  était  certain  que 
l’armée  du  général  Chanzy  était  en  retraite  et 
repoussée  jusque  sous  les  murs  de  Lavaî,  d’un 
autre  côté,  on  nous  affirmait  que  dans  TEst, le  gé¬ 
néral  Bourbaki  pouvait  tout  sauver,  ce  qui  nous 
dédommageait  de  la  défaite  de  Chanzy* 

Le  31  décembre  nous  réunîmes  un  conseil  de 
guerre*  Je  crois  que  je  pourrai  vous  communi¬ 
quer  le  procès-verbal  de  ce  conseil,  car  il  a  été 
gardé  par  un  secrétaire  du  gouvernement .  Ce 
conseil  de  guerre  fut  tenu  à  ThÔtel  du  gouver¬ 
neur  en  conséquence  de  f  échec  du  21.  Ce  conseil 
de  guerre  qui  témoignait  de  Taffaiblissement  de 
notre  confiance  dans  le  gouvernement  militaire, 
était  composé  des  trois  généraux  commandant 
les  corps  d’armée,  les  généraux  Viney,  Ducrot 
etTamiral  La  Roncière  le  Noury,  deux  géné¬ 
raux  d’artillerie  et  du  génie,  les  généraux 
Guyot  et  Ghabaud-La-Tour,  et  de  quatre  divi¬ 
sionnaires*  C’était  à  peu  près  tout.  Je  mettrai 
sous  vos  yeux  le  procès  verbal,  par  conséquent 
je  n'insiste  pas,  je  le  résume  seulement*  On  de¬ 
manda  ;  y  a-t-il  quelqu’espérance  de  percer  les 
lignes?  les  militaires  répondirent  :  nonî  Les 
lignes  prussiennes  sont  constituées  de  telle 
sorte,  et  nos  moyens  d’actions  sont  tellement 
affaiblis  que  nous  ne  pouvons  percer  les  lignes. 
—  Faut-il  pour  cela  mettre  bas  les  armes,  et 
croyez-vous  que  le  siège  de  Paris  puisse  se 
terminer  de  cette  façon?  Sur  ce  second  point, 
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la  réponse  des  militaires  fut  négative*  Ils 
croyaient  devoir  a  l'honneur  de  l’armée  fran¬ 
çaise  un  dernier  effort*  Il  fallait  que  dans  cet 
effort  suprême,  on  associât  la  garde  nationale  et 
Tannée,  ce  serait  le  couronnement  de  cette 
noble  et  longueur ésistance  ! 

De  cette  délibération  est  sortie  l’affaire  de 
Buzenval. 

Bien  que  le  général  Trochu  eût  proposé  une 
action  autrement]  audacieuse  :  il  voulait,  lui, 
marcher  sur  Chûtîllon  même,  et  donner  l’assaut 
à  ces  terribles  pièces  de  siège  qui  couvraient  de 
leur  feu  le  faubourg  Saint-Germain,,*** 

Mais  ce  plan  n’eut  qu’une  voix  dans  le  Con¬ 
seil  de  guerre. 

L’affaire  du  19  janvier  fut  décidée;  elle  ne 
fut  définitivement  fixée  que  lorsque  de  nou¬ 
velles  dépêches,  —  ce  furent  les  dernières,  — 
nous  eurent  rendu  quelque  lueur  d’espoir. 

La  dépêche  du  9  janvier  est  une  des  dernières 
que  nous  reçûmes  de  Gambetta,  elle  arriva  en 
même  temps  qu’une  dépêche  de  V agence  Havas  : 
nous  l’avons,  comme  toutes  les  autres,  fait 
comfîutre  au  public.  L’affaissement  de  la  popu¬ 
lation  était  tel  qu’on  n’aurait  pu  obtenir  de  la 
garde  nationale  ni  de  Tannée  le  moindre  effort, 
sans  la  pensée  d’un  secours  arrivant  de  la  pro¬ 
vince* 

La  dépêche  de  Gambetta  ne  nous  arriva  que 
le  9  janvier,  mais  elle  portait  la  date  du  23  dé¬ 
cembre,  et  elle  était  expédiée  de  Lyon*  Voici 
comment  Gambetta  expliquait  la  situation  : 

«  Démoralisation  et  lassitude  chez  les  Prus- 

*  siens.  Belfort  approvisionné  pour  huit  mois, 
t*  Toute  la  ligne  bien  gardée  de  Montbéliard  à 

*  Ddle,  de  Dôle  à  Àutun,  le  Morvan  et  le  Ni- 

*  ver  nais  jusqu’à  Bourges. 

»  Excellente  situation  de  Bourbaki;  ma- 
p*  nœuvre  dont  on  attend  les  meilleurs  résul- 
»  tats.  » 

Le  général  Trochu  a  déclaré  que  ce  plan  entre 
les  main  de  Bourbaki,  était  bon,  mais  qu’il  ve¬ 
nait  un  peu  tard. 

La  dépêche  ajoute  ; 

«  Chanzy  a  fait  lâcher  prise  aux  Prussiens*  H 
refait  ses  troupes,  et  va  reprendre  l’offensive, 

»  Le  Havre  est  dégagé  ;  Rouen  abandonné 
après  avoir  été  pillé.  Les  gardes  nationaux  mo¬ 
bilisés  deviennent,  au  feu,  d’excellents  soldats. 
Le  pays  est,  comme  nous,  résolu  à  la  lutte  à 
outrance,  » 

M.  le  Président  -  —  On  no  peut  pas  mentir 
plus  complètement  (assentiment);  non-seule' 
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ment  mentir,  mais  tromper.  C'est  le  contraire 
de  la  vérité. 

M.  J.  Ferry.  —  Peu  de  jours  après,  un  pi¬ 
geon  nous  apportait  la  dépêche  du  général  Fai- 
dherbe,  qui  avait  gagn  é  la  bataille  de  Bapaumo  : 
c'était  un  vrai  succès. 

Le  même  pigeon  apportait  une  dépéclie  Havas 
encore  plus  explicite.  Elle  annonçait  d'abord  la 
victoire  de  Faidkerbe  à  Pont-Noy elles,  elle  in¬ 
sistait  beaucoup  sur  le  combat  de  Nuits*  où  Ga- 
ribaldi  avait  mis  en  déroute  les  Prussiens,  La 
dépêche  Havas  insistait  aussi  sur  l’affaiblisse- 
ment  des  Allemands:  «ils  ont  perdu  300,000 
»  hommes  depuis  leur  entrée  en  France  ;  ils  ont 
»  100,000  malades,  —  600,000  hommes  tour- 
»  neut  toutes  les  sorties  de  Belfort.  * 

Le  10,  arrivait  une  autre  dépêche  de  Gam¬ 
betta,  datée  du  3  : 

«  La  première  armée  de  la  Loire  portée  vers 

>  l’Est,  sous  Bourbaki;  150,000  hommes  en 
»  tout.  —  Affaire  de  Nuits.  —  Dijon  évacué  par 
^  les  Prussiens  le  27  décembre.  —  Nous  mar- 

>  chons  sur  Yesoul,  ce  qui  pourrait  bien  déblo- 
^  quer  Belfort.  —  Ghanzy  est  bien  au  Mans.  — 
*  Les  Prussiens  n'osent  franc hir  la  Loire,  et  ont 

>  évacué  la  vallée  du  Loiret,  —  Nos  bonnes 
»  chances  augmentent  toùs  les  jours.  —  Les 
b  Prussiens  ont  perdu  500,000  hommes.  —  Lyon 
»  est  bien.  » 

Yoici  enfin  une  dépêche  de  M.  de  Chaudordy, 
du  14janvier. 

Nous  avions  pris  l’habitude  de  considérer 
M.  de  Chaudordy  comme  un  homme  très  grave, 
très  réservé,  qui  mettait  dans  ses  informations 
moins  d’enthousiasme  que  M.  Gambetta. 

M,  de  Chaudordy  nus  avait  écrit,  le  14  jan¬ 
vier  : 

«  Chanzy  a  perdu  la  bataille  du  Mans  : 
10,000  prisonniers;  12  canons:  pas  découragés. 
Bourbaki  vainqueur  à  Yillersexel.  » 

M,  Je  Président,  —  Les  deux  nouvelles 
étaient  vraies. 

M.  Jules  Ferry.  — »  Voilà,  Messieurs,  sous 
quelle  im pression  se  trouvait  I e  gou  vernement  d e 
la  défense  nationale  quand  il  décida  la  sortie  de 
B  u  zen  val.  L'élan  fut  très  beau  ^malheureusement 
comme  on  vous  Ta  expliquâmes  troupes  aussi  jeu¬ 
nes,  aussi  inexpérimentées,  jnesont  pas  capables 
d’un  élan  de  longue  durée.  L'action,  qui  avaitété 
glorieuse  au  commen cerne n  t,  finit  par  une  retrai¬ 
te  ;  à  la  nuit  tombante,  on  lâcha  pied  devant  les 
canons  allemands,  et  Ton  abandonna  les  posi  ¬ 
tions  ;  le  mécontentement  qui  avait  éclaté  à  Pa¬ 


ris  après  l’évacuation  du  plateau  d'Avron,  se 
reproduisit  alors  avec  une  telle  intensité,  que  le 
commandement  ne  put  plus  rester  entre  les 
mains  du  général  Trochu;  le  gouvernement  fut 
obligé  de  lui  demander  sa  démission  dans  la  nuit 
du  21  janvier.  Mais,  je  tiens  à  le  dire,  dans  ces 
circonstances  si  douloureuses  pour  lui ,  il  tint 
une  conduite  pleine  de  noblesse;  il  fut  admirable 
vis-à-vis  des  maires  qu’il  avait  lui-même  convo¬ 
qués,  pour  leur  exposer  l'état  des  choses.  Il  fut 
admirable  dans  le  conseil  :  il  offrit  sa  démission 
de  gouverneur  de  Paris,  et  consentit  à  rester 
président  du  gouvernement.  Le  général  Yinoy 
fut  nommé  général  en  chef  à  sa  place. 

Le  mouvement  que  nous  avions  prévu  était 
inévitable.  Il  éclata  ;  mais  sa  préparation  re¬ 
monte  à  une  époque  antérieure  au  22  janvier. 
Quant  à  moi,  je  n’oublierai  jamais  cette  mal¬ 
heureuse  journée.  Je  m’étais  rendu  auprès  du 
gouvernement,  réuni  en  conseil  au  ministère 
de  l'intérieur.  Je  voulais  ouvrir  les  yeux  à 
quelques  membres  du  gouvernement  qui  con¬ 
servaient  encore  des  illusions  sur  les  approvision¬ 
nements,  et  j’avais  amené  avec  moi  le  directeur 
de  la  caisse  de  la  boulangerie,  l'honorable  M. 
Pelletier.  Pendant  que  mon  chef  de  service  était 
là,  exposant  les  chiffres  et  les  quantités,  je  reçois 
la  nouvelle  qu'on  menace  d'attaquerl’Hôtel-de- 
Yilie,  En  effet,  le  20 D  bataillon  de  la  barrière 
d’Italie  était  sur  la  place  de  î'Hôtel-de- Ville 
et  quelques  instants  après,  il  ouvrait  le  feu.  J’a- 
vais  donné,  en  partant  des  ordres  formels,  on 
devait  prévenir  tout  conflit,  tenir  les  troupes 
exactement  renfermées  dans  l'intérieur  de  l'é¬ 
difice,  et  nos  défenseurs  prêts  à  tout,  mais  bien 
cachés  dans  les  embrasures. 

Notre  loyauté  était  si  grande,  qu’un  do  nos 
officiers,  le  commandant  des  mobiles,  M.  de 
Legge,  un  de  nos  collègues,était,  au  moment  des 
premiers  coups  de  feu,  entre  la  grille  et  le  bâti¬ 
ment,  seul  avec  M.  Vabre,  colonel  commandant 
rmtel-de-Vffle,  et  un  adjudant,  l'adjudant 
Bernard.  Ce  dernier  eut  îe  bras  fracassé; 
M.  Yabre  n’échappa  à  la  mort  qu’en  se  plaçant 
derrière  la  guérite  qui  porta  longtemps  les  traces 
des  balles.  La  porte  ayant  été  refermée  devant 
eux,  ils  reçurent  des  décharges  terribles  pon¬ 
dant  plusieurs  minutes. 

C'est  alors  que  les  gardes  mobiles,  sans  atten¬ 
dre  aucun  commandement,  tirèrent  sur  les 
agresseurs,  et  en  un  clin-d’œil  la  place  de  l'Hê- 
tel-de- Ville  fut  balayée. 

Depuis  ce  moment  jusqu'au  18  mars  on  ne  vit 
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plus  un  chat,  passez-moi  cette  expression,  sur 
la  place  de  ^Hôtel-de-Ville  ;  on  n'y  rencontra 
plus  aucune  espèce  de  manifestation*  Même  le 
18  mars,  ce  n’est  qu'à  la  nuit  close  que  les  gardes 
nationaux  insurgés  se  glissèrent  le  long  des 
murs,  de  l'autre  côté  de  la  place,  de  façon  à  se 
tenir  à  distance  respectueuse  de  cet  édifice  d'où 
leur  était  Tenue,  deux  mois  auparavant,  une  si 
juste  correction* 

Voilà  en  gros  l'affaire  du  22  janvier* 

Le  22  janvier  était  un  dimanche*  Dès  le  23, 
le  lundi,  M.  Jules  Favre  était  allé,  dans  le  plus 
grand  secret,  aux  avant-postes  prussiens,  chez 
le  comte  de  Bismarck.  L'armistice  fut  signé 
le  28.  Or,  voici  quelle  était  la  situation  de  nos 
vivre  s  1  e  27  j  an  vi  er  * 

Le  21  janvier,  il  nous  restait  42,000  quintaux 
de  blé*  d’avoine  et  de  son,  qui  constituaient 
35,000  quintaux  de  farine  panifiable,  à  cause 
du  rendement  inférieur  de  l'avoine.  La  guerre 
avait  12,000  quintaux  de  riz  et  20,000  quin¬ 
taux  d’avoine. 

La  consommation  a  été  réduite,  grâce  à  la 
bonne  administration  des  subsistances,  que  je 
me  propose  de  vous  démontrer  dans  une  autre 
séance,  la  consommation ,  dis-je  avait  été  réduite , 
depuis  le  18  janvier,  à  5,300  quintaux  par  jour* 
Sur  ce  pied,  nous  avions  devant  nous  sept  jours 
de  pain,  peut-être  un  jour  de  plus  chez  le  bou¬ 
langer,  et  peut-être  aussi  trois  ou  quatre  jours 
chez  les  détenteurs  de  blé.  Bref,  noos  pouvions 
compter  sur  environ  dix  jours  de  vivres,  dix  ou 
onze  jours.  Mettez  douze, parce  que  dans  une  ville 
comme  Paris,  les  ressources  offrent  toujours  un 
certain  imprévu . 

On  pouvait  donc  compter  sur  dix  ou  douze 
jours  de  pain*  Il  y  avait  cependant  une  circons¬ 
tance  inquiétante,  c'est  que  nos  moulins  ne  fa¬ 
briquaient  notre  farine  qu’au  jour  le  jour,  et  en 
quantités  nécessaires  seulement  pour  la  subsis¬ 
tance  du  jour;  de  sorte  qu'il  suffisait  d’un  obus 
prussien ,tombant sur  lesmoulinsde  l'usine  Cail* 
pour  affamer  une  population  de  2  millions 
d'âmes,  ayant  encore  des  subsistances  pour  quel¬ 
ques  jours. 

Quant  à  la  viande,  il  restait  encore  33,000 
chevaux  dans  Paris,  y  compris  les  chevaux  de 
îa  guerre,  sur  100,000  chevaux  entrés  dans 
Paris  en  septembre. 

Sur  ces  33,000  chevaux,  même  en  consom¬ 
mant  ceux  de  la  guerre,  on  n'en  pouvait  comp¬ 
ter  que  22,000  pour  la  subsistance,  parce  que 
Paris  ne  peut  pas  se  passer  de  chevaux  plus  que 
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de  pain,  ne  fût-ce  que  pour  le  service  des  farines 
qu'il  fallait  transporter  tous  les  jours  des  mou¬ 
lins  chez  les  boulangers* 

On  consommait  à  Paris  650  chevaux  par  jour, 
en  comptant  l’armée  et  la  population  civile;  ce 
qui  mettait  la  ration  de  viande  à  25  ou  30  gram¬ 
mes  par  jour*  C'est  avec  cela  que  Paris  vivait 
depuis  le  25  décembre,  et  depuis  dix  jours,  la 
ration  de  pain  n'était  que  de  300  grammes. 

Nous  comptions  donc  que  dans  dix  jours, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  aurait  plus  de  pain,  on 
aurait  mangé  6,500  chevaux. 

Nous  avions  une  réserve  de  3,000  vaches,  que 
nous  gardions  pour  les  malades  et  les  petits  en¬ 
fants.  On  aurait  pu  les  manger;  mais,  comme  il 
n'y  avait  plus  de  pain,  il  aurait  fallu  tuer  en¬ 
core  3,000  chevaux.  Nous  aurions  pu,  de  cette 
façon,  fournir  pendant  une  semaine  encore  à 
l'alimentation  de  Paris. 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  fidèle  des  faibles 
ressources  qui  nous  restaient;  ce  triste  tableau, 
chacun  pouvait  le  commenter  avec  ses  souffran¬ 
ces  personnelles,  et,  cependant,  la  nouvelle  de 
la  capitulation  fut  acceptée,  fut  subie  par  la  po¬ 
pulation  avec  un  profond  chagrin  et  une  grande 
déception,  la  plus  grande  qui  ait  pu  jamais 
frapper  l’esprit  d'un  peuple. 

Nous  avons  dû,  dans  ces  conditions,  capitu¬ 
ler,  dans  le  même  moment  où  noua  apprenions 
les  derniers  revers  de  Chanzy ,  l’insuccès  de  l'ar¬ 
mée  du  Nord,  la  défaite  et  la  mort  de  BourbakL 
Un  membre.  —  Il  n'est  pas  mort, 

M.  Jules  Ferry.  —  La  nouvelle  de  sa  mort 
a  couru,  et  on  y  a  cru* 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quelles  extré¬ 
mités  terribles  les  négociations  furent  enta¬ 
mées  ;  c'est  au  moment  où  toutes  les  ressource®' 
du  paya  étaient  épuisées,  où  la  France  ne  pou¬ 
vait  plus  rien;  où  l'effort  suprême  de  Paris* 
coïncidait  avec  l'effort  suprême  de  la  province. 
Nous  croyons  que  cette  coïncidence,  dans  la^ 
quelle  notre  persistance,,  je  pourrais  dire  nôtres 
sagesse,  est  entrée  pour  quelque  chose,  restera^ 
dans  l’histoire  comme  une  complète  justification 
de  noire  rôle,  quia  été  terrible  pendant  les  trois; 
derniers  mois,  au  milieu  d'une  ville  assiégé© 
dans  des  conditions  inouïes  jusqu'alors* 

En  résumé,  nous  avons  cru  devoir  tenir  et 
nous  avons  tenu,  jusqu’au  moment  où  il  a  été 
certain  qu’il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pour  I* 
défense. 

(Séance  du  37  juin  1871.) 
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M.  le  Président,  —  Nous  allons  vous  en¬ 
tendre  sur  les  questions  qui  tous  restent  à  traiter . 

M.  tfules  Ferry,  —  Je  voudrais  tous  parler 
rapidement,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  bien¬ 
veillante  attention,  de  l'administration  civile 
pendant  le  siège. 

Nous  avons,  sur  ce  terrain,  rencontré  des 
adversaires  différents  de  ceux  que  nous  rencon¬ 
trions  sur  le  terrain  politique.  Ceux-ci  nous  ac¬ 
cusaient  d'avoir  trop  prolongé  la  résistance*  Une 
portion  de  l  opiniou  publique  nous  a  accusés,  au 
oon traire,  au  point  de  vue  de  l'aménagement  des 
subsistances,  de  n’avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  faire  durer  la  résistance  aussi  long¬ 
temps  qu'elle  devait  durer.  On  nous  reprochait, 
dans  les  départements,  d’avoir  tenu  trop  long¬ 
temps,  A  Paris,  on  nous  a  fait  le  reproche 
contraire.  Je  crois  que,  sur  le  terrain  de  l'amé¬ 
nagement  des  subsistances  et  de  l'administration 
civile  de  la  ville  de  Paris,  nous  avons  rempli 
notre  devoir,  qui  était  celui  de  toute  place  assié¬ 
gée  :  tenir  jusqu'à  la  dernière  bouchée  de  pain. 

Nous  n'avons  jamais  compris  autrement  la  si¬ 
tuation  de  Paris,  et  si  nous  n'avons  pas  absolu- 
ment  conformé  toute  notre  politique  à  ce  pro¬ 
gramme,  en  ce  sens  qu’on  peut  dire  qu  à  ce 
point  de  vue,  il  eût  été  rationnel  de  ne  laisser 
dans  Paris  qu'un  gouverneur  militaire  et  d1  en¬ 
voyé  r  le  gouv e r n  e m  ent  en  pr 6 v i nce ,  c'est  qu  il 
est  impossible  de  traiter  une  ville  de  deux  mil¬ 
lions  d'âmes,  qui  renferme  toutes  les  passions, 
fous  les  éléments  de  désordre  que  renferme  Pa¬ 
ris,  comme  une  plàÆe  ordinaire*  Pour  maintenir 
dans  le  devoir  de  la  défense  la  population  pari¬ 
sienne,  ce  n’était  pas  trop  d'un  certain  nombre 
d'hommes  politiques  connus  d'elle,  ayant  une 
certaine  action  sur  elle,  à  côté  d  un  général.  Un 
chef  militaire  eut  été  dans  l'impossibilité  d’ac¬ 
complir  cette  tâche,  les  troupes  dont  il  disposait 
étaient  trop  jeunes.  Vous  Pavez  vu,  d'ailleurs, 
toutes  les  difficultés  de  ce  siège  se  sont  dénouées 
par  P  intervention  de  la  garde  nationale. 

Voici  des  chiffres  qui  prouvent  que  quant  aux 
subsistances  nous  avons,  je  ne  dirai  pas  fait  un 
miracle,  mais  résolu  un  problème  qui  paraissait 
insoluble.  Quand  nous  nous  sommes  trouvés 
en  face  des  ressources  de  Paris,  au  mois  de 
septembre  1870,  un  premier  coup  d'œil  nous  ré¬ 
véla  qu’il  y  avait  pour  deux  mois  de  vivres.  Vous 
trouverez  à  Y  Officiel  du  mois  de  septembre,  pos¬ 
térieurement  à  l'investissement,  une  note  du 


ministre  du  commerce  qui  annonçait  à  la  popu¬ 
lation  de  Paris,  comme  une  bonne  nouvelle,  qu'il 
y  avait  pour  deux  mois  de  vivres.  Nous  avons, 
par  économie  et  par  industrie,  vécu  quatre  mois 
et  demi.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  éloquence 
dans  le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  :  cette 
espérance  de  doux  mois,  cotte  réalité  de  quatre 
mois  et  demi. 

Cette  différence  s'explique  par  diverses  cir¬ 
constances,  J'ai  là  le  procès-verbal  du  conseil 
municipal  retrouvé,  par  hasard,  dans  un  dossier. 
Au  mois  d’août,  on  seposait  cette  question  :  Paris 
est  exposé  à  un  investissement,  combien  faut-il 
acheter  de  vivres,  emmagasiner  cle  provisions? 
Le  conseil  municipal  délibéra  et  déclara  qu’il 
fallait  pour  un  mois  de  vivres.  On  ne  prévoyait 
pas  que  le  siège  de  Paris  pût  dépasser  cette  du¬ 
rée.  La  ville  de  Paris  acheta,  en  effet,  210,000 
quintaux  métriques  de  farine,  qui  représentaient, 
à  raison  d'une  consommation  moyenne  de  7,000 
quintaux  par  jour,  des  vivres  pour  trente 
jours. 

Fort  h  cure  use  ment,  d'autres  ressources  furent 
accumulées  par  la  force  meme  des  choses  et  des 
événements. 

Beaucoup  d'approvisionnements  s  préparés 
pour  les  armées,  refluèrent  sur  Paris,  L'admi¬ 
nistration  de  la  guerre  se  trouva  posséder  des 
richesses  considérables;  elle  put  nous  céder,  en 
différentes  fois,  plus  de  55,000  quintaux.  Il  se 
trouva  aussi  que,  pour  les  besoins  militaires, 

1  Etat  avait  acheté  118,000  quintaux,  destinés 
aux  armées  qui  restèrent  dans  Paris, 

Un  de  nos  premiers  soins,  en  arrivant  au  gou¬ 
vernement,  fut  de  réquisitionner  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  Paris  en  farines.  La  réalisation  de  ces 
réquisitions  nous  donna  108,000  quintaux. 

Enfin  ,  et  ce  fut  là  la  grande  ressource  et  le  se¬ 
cret  de  la  prolongation  de  la  défense  ;  dans  les 
jours  qui  s'écoulèrent  entre  le  4  septembre  et 
l'investissement, les  cultivateurs  de  la  banlieue, 
auxquels  la  ville  de  Paris  donna  asile  géné¬ 
reusement,  leur  offrant  le  logis  et  le  vivre,  lui 
apportèrent,  en  échange,  une  quantité  considé¬ 
rable  de  blés,  d'avoines,  d'orges,  de  seigles,  re¬ 
présentant  282,000  quintaux  de  farine  pani- 
fiable. 

Il  y  eut,  c'est  une  des  choses  intéressantes  que 
nous  avons  faites,  un  effort  considérable  pour 
arriver  à  moudre  dans  Paris  une  quantité  de 
farines,  dont  il  n’y  a  pas  d’autres  exemples,  Nou s 
étions  arrivés,  dans  les  derniers  mois  du  siège, 
a  moudre  jour  par  jour  ce  qui  était  nécessaire  à 
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l'alimentation  de  la  population*  Il  avait  fallu 
pour  cela  établir  des  moulins  dans  toutes  les 
gares  de  chemin  de  fer*  Les  Compagnies  nous 
ont  prêté,  avec  un  remarquable  dévouement, 
un  très-puissant  concours.  Cela  ne  suffisait  pas 
encore^  et  lorsque  je  pris  la  direction  de  la 
mairie,  au  14  novembre,  je  fus  dans  la  né¬ 
cessité  de  commander  des  moulins  beaucoup 
plus  faciles  à  construire,  les  moulins  Falker, 
dont  on  avait  dit  beaucoup  de  mal  et  dont  on 
avait  commencé,  puis  abandonné  la  construction 
au  commencement  du  siège.  Le  conseil  munici¬ 
pal  en  avait  délibéré,  les  hommes  spéciaux,  les 
meuniers  avaient  dit  qu'on  ne  pouvait  rien  faire 
de  ces  petits  moulins,  qu'ils  donnaient  une 
mauvaise  farine,  que  jamais  la  population  de 
Paris  ne  voudrait  manger  de  ce  pain-là.  Ces 
moulins  nous  sauvèrent.  Sans  les  300  paires  de 
meules  que  M*  Cail  construisit  dans  l'espace  d'un 
mois,  —  œuvre  qui  lui  fait  beaucoup  d’honneur, 
mais  où  il  a  perdu  la  santé  et  la  yie,  —  la  situa¬ 
tion  de  Paris  eût  été  terrible  ;  la  population  se™ 
rait  morte  de  faim  sur  des  blés  non  moulus. 

Voilà  comment  la  quantité  de  farines  pro¬ 
pres  à  la  panification  put  s'élever  de  la  consom¬ 
mation  de  deux  mois  à  celle  de  quatre  mois  et 
demi. 

Quant  à  l'organisme  grâce  auquel  cette  quan¬ 
tité  de  subsistances  fut  aménagée,  le  voici  :  au 
sommet,  ily  avait  une  commission  des  subsis¬ 
tances,  dans  laquelle  figuraient  plusieurs  ni  cm-  i 
bres  du  gouvernement;  M.  Jules  Simon  la  pré¬ 
sidait;  nous  j  avions  fait  entrer  des  hommes 
spéciaux,  notammêntThoriorable  et  habile  direc¬ 
teur  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  M.  Sauvage*  La 
ville  et  l'Etat  faisaient  la  distribution  des  deux 
matières  essentielles  de  F  alimentation  :  le  pain 
et  la  viande,  La  viande  était  distribuée  par  le 
Ministère  du  commerce  qui,  ayant  fait  l'acqui¬ 
sition  des  bestiaux  amenés  dans  Paris  pour  le 
ravitaillement,  se  trouvait  tout  porté  pour  déli¬ 
vrer  la  viande  aux  mairies.  L'administration  de 
rïïôtel-de-Vnie  n'a  jamais  eu  aucune  part  dans 
cette  distribution  ;  les  maires  seuls  en  étaient 
chargés;  le  Ministère  du  commerce  leur  livrait 
directement;  eux  seuls  étaient  en  mesure  d’or¬ 
ganiser,  tant  bien  que  mal,  car  ces  choses  s'or¬ 
ganisent  toujours  mal  quoi  qu'on  fasse,  la  distri¬ 
bution  de  la  viande  à  une  si  énorme  masse  de . 
population, 

La  ville  de  Parîsfit  la  distribution  des  farines 
par  1  intermédiaire  de  la  caisse  de  la  boulange- 
ris,  qui  s’est  trouvée  dépositaire  de  toutes  les 
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farines  délivrées  aux  boulangers,  et  qui  a  dis¬ 
tribué  787,000  quintaux  métriques* 

Pendant  le  siège,  et  même  depuis,  nous  avons 
eu  à  nous  défendre  contre  une  utopie  qui  a 
couru  dans  les  milieux  les  plus  divers.  On  nous 
disait  :  Le  vrai  procédé  pour  nourrir  une  popu¬ 
lation  en  temps  de  siège,  c'est  de  faire  masse  de 
tout  ce  qui  existe  de  substances  alimentaires  et 
de  les  partager  au  prorata,  et  si  vous  aviez  opéré 
de  cette  façon,  vous  auriez  réalisé  une  sérieuse 
économie  et  prolongé  la  durée  de  la  résistance* 
C’est  là,  en  effet,  le  rationnement  qu'on  peut 
pratiquer  à  l’égard  d'une  population  armée,  dis¬ 
ciplinée  et  peu  nombreuse,  c’est  le  rationnement 
militaire  ;  mais  je  le  tiens,  appliqué  à  une  popu¬ 
lation  civile,  à  un  peuple  de  deux  millions  d'â¬ 
mes,  pour  la  plus  imûaense  chimère  que  l’on 
puisse  imaginer.  Nous  avons  eu  à  lutter  contre 
cette  folie.  C'était  un  dqs  grands  griefs  du  parti 
démagogique  contre  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Le  rêve  de  ce  parti  était  de 
faire  un  universel  emmagasinage  et  d'appeler 
tout  le  monde  à  la  gamelle  patriotique*  Son  rêve 
était  surtout  d'entrer  dans  toutes  les  maisons, 
de  saisir  toutes  les  provisions*  Ce  qu'il  y  a  eu  là 
d'erreurs ,  de  fantaisies  dans  les  imagina¬ 
tions  populaires,  est  incroyable.  On  se  figurait 
que  les  riches  avaient  amassé  des  quantités  de 
charcuterie,  et  c'étaient  à  chaque  instant  des 
querelles  dans  la  presse  contre  certains  maires 
ou  adjoints  à  qui  on  disait  :  «Vous  devriez  faire 
des  perquisitions,  tout  requérir,  tout  partager.  » 
Nous  avions  à  résister  à  ce  mouvement,  à  ces 
absurdités  qu'on  voulait  nous  imposer.  Nous 
avions  déjà  beaucoup  de  peine  à  distribuer,  tant 
bien  que  mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  la  viande 
et  la  farine.  Quant  à  la  charcuterie,  à  F  épice¬ 
rie,  le  commerce  de  détail  est  évidemment  un 
distributeur  bien  supérieur  à  l’Etat,  qui  ne  sera 
jamais  que  l'organe  d'un  communisme  grossier, 
organe  impuissant  et  sans  précision*  Nous  n'a¬ 
vons  jamais  voulu  toucher  à  ce  commerce  de  dé¬ 
tail,  et  je  crois  que  les  souffrances  de  la  popula¬ 
tion  de  Paris  eussent  été  incomparablement  plus 
cruelles  si  nous  étions  entrés  dans  la  voie  de 
l'accaparement,  de  la  répartition  universelle . 

Nous  avons  exercé  le  droit  de  réquisition  sur 
l'alimentation  fondamentale  de  la  population, 
sur  la  farine*  Nous  n'avons,  sans  doute,  pas  re¬ 
trouvé  tout  ce  que  nous  avions  réquisitionné, 
11  ne  fallait  pas  songer  à  emmagasiner  dans  des 
magasins  publics  les  quantités  immenses  de  fa™ 
riues  de  blés,  que  contenaient  les  magasins 
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privés*  Seulement  les  propriétaires  de  ces  blés  et 
farines  en  étaient  constitués  dépositaires-res¬ 
ponsables*  Nous  n'avons  néanmoins  pas  tout  re¬ 
trou  véT  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure,  comme 
on  Ta  souvent  répété,  qu'on  ait  gâché  une 
quantité  notable  d'aliments  pendant  le  siège  de 
Paris*  Il  y  a  encore  là  une  erreur  populaire.  On 
a  souvent  dit  :  La  preuve  qu’on  a  gâché*  c’est 
qu'on  a  donné  du  pain,  du  blé  aux  chevaux* 
Quand  cet  abus  m’a  été  'signalé,  je  me  suis 
adressé  aux  maires,  et  je  leur  ai  prescrit  de  faire 
des  enquêtes*  Mais  on  ne  citait  presque  jamais 
de  faits  précis*  Il  a  pu  y  avoir  quelques  exem¬ 
ples  de  pain  donné  aux  chevaux,  mais  je  crois 
que  ce  pain  ne  venait  pas  do  la  population  civile 
et  ne  pouvait  provenir  que  des  rations  militaires 
effectivement  trop  élevées*  Le  soldat  recevait 
750  grammes  de  pain,  il  ne  les  mangeait  pas, et 
de  ce  côté,  il  a  pu  se  rencontrer  des  détourne¬ 
ments  do  pain  de  la  nourriture  humaine  à  la 
nourriture  animale. 

Une  observation  très  simple  répond  d’ailleurs 
à  cette  critique*  Si  on  a  donné  aux  chevaux  une 
certaine  quantité  de  blé,  —  que  je  crois  très  pe¬ 
tite,  —  parce  que  le  blé  était  moins  cher  que  Ta- 
vol  ne,  on  a  donné  de  l'avoine  aux  hommes,  de 
sorte  qu  i!  n’y  a  eu  aucune  déperdition  de  î’a- 
limentation  totale* 

On  parle  de  nourriture  gâchée  dans  une  ville 
qui  croyait  avoir  pour  deux  mois  de  vivre  et 
qui  s’en  est  trouvé  pour  quatre  mois  et  demi! 
C’est  une  façon  de  gâcher  qui  mérite  des  éloges. 

J'ai  conservé  un  très-curieux  tableau  que  je 
me  suis  fait  donner  à  la  du  du  siège*  Ce  tableau 
dressé  par  la  caisse  de  la  boulangerie  indique 
jour  par  jour  les  quantités  de  farine  livrées  aux 
boulangers  pour  les  besoins  de  la  population* 
Le  résultat  de  ce  tableau  est  celui-ci  : 

La  consommation  moyenne  de  la  ville  de 
Paris  en  farine  est  au  moins  de  7,000  quintaux; 
et  encore  c’est  celle  de  la  ville  sans  le  surcroît 
de  population  amenée  par  le  si égo  c'est-à-dire 
avec!,1 700  ou  1,800,000  habitants  au  lieu  de 
2  millions*  Eh  bien,  cette  consommation  de 
7,000  quintaux  par  jour,  minimum  insuffisant 
pour  les  besoins  normaux  d’une  population  de 
deux  millions  d’âmes,  a  été  réduite  par  la  bonne 
administration,  par  un  bon  aménagement,  à  une 
moyenne  de  6,368  quintaux  par  jour*  De  sorte 
que  Paris  a  été  du  commencement  à  la  fin  sou¬ 
mis  ,  sans  s’en  douter,  â  un  véritable  rationne¬ 
ment* 

Ce  rationnement  nous  a  valu  beaucoup  de 


plaintes  et  de  récriminations,  et  il  ne  se  passait 
pas  de  jours  où  les  gémissements  des  boulan¬ 
gers,  qui  n’avalent  pas  toute  la  farine  sur  la¬ 
quelle  ils  comptaient  *  ne  se  fissent  jour  dans  les 
journaux.  Vous  entendiez  dire  :  Comme  l’Hôtel- 
de-Ville  administre  mal  l  les  boulangers  n’ont 
pas  assez  de  farine,  ils  se  plaignent! 

Nous  savions  bien  qu’ils  n’avaient  pas  assez 
de  farine,  mais  ne  voulant  pas  ,  par  les  raisons 
queje  disais,  et  ne  pouvant  pas  établir  un  ration¬ 
nement  proprement  dit,  nous  exercions  une 
pression  sur  les  boulangers,  nous  n’ouvrions  le 
robinet  qu'avec  une  grande  parcimonie  pour 
ménager  nos  précieuses  subsistances;  et  nous 
avons  réussi,  puisque  nous  étions  arrivés  à  une 
moyenne  de  6,360  quintaux  qui  ne  dépassait  que 
de  500  quintaux  le  rationnement  effectif  que 
nous  avons  dû  établir  dans  les  derniers  temps  du 
siège*  Savez- vous  ce  que  cela  fait  de  pain?  De 
810  à  820,000  kilogrammes,  ce  qui  n’est  pas 
beaucoup  pour  2  millions  d’habitants* 

On  nous  a  dit  encore,  et  cette  objection  à  l'é¬ 
gard  du  rationnement  a  été  faite  par  l’honora¬ 
ble  M*  de  Rainneville  ***** 

M-  de  ELamneville* —  Je  ne  veux  pas  que 
vous  vous  mépreniez  sur  la  portée  de  mon 
observation*  Elle  tendait  seulement  à  ceci  ; 
comment ,  puisque  vous  aviez  pour  quatre 
mois  et  demi  de  vivres,  avez-vous  pu  faire  votre 
compte  de  façon  à  croire  que  vous  en  aviez  seu¬ 
lement  pour  deux  mois  ?  Si  vous  aviez  su  en  avoir 
pour  quatre  mois  et  demi ,  peut-être  auriez- 
vous  accepté  l' armistice  proposé  sans  ravitail¬ 
lement*  Je  rends  du  reste  justice  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  ville  de  Paris;  j'y  étais  et  je  re¬ 
connais  que  vous  avez  fait  ce  qu’il  était  possible 
de  faire  pour  les  distributions  de  vivres  dans 
l'état  de  trouble  où  était  la  ville* 

M*  Jules  Ferry*  —  Ces  choses  se  font  tou¬ 
jours  assez  mal* 

J'étaîs  content  que  la  question  eût  été  posée 
parce  qu'elle  me  rappelait  un  reproche  qui  aété 
formulé  de  tous  les  côtés  et  que  j 'a lies  moyens 
d'y  répondre  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

U n  n  lembre  *  ■ —  Sa  vez- V  ou  s  si  1  a  c  O  n  so  m  m  a- 
tion  militaire  est  comprise  dans  les  7,000  quin¬ 
taux  ? 

M.  Jules  Ferry,— Elle  n'y  est  pas  comprise* 
Le  même  membre *  —  Par  conséquent  tous 
les  chiffres  que  vous  nous  donnez  se  rapportent 
à  la  population  civile* 

M*  Jules  Ferry.  —  Oui,  —  cependant  l'ar¬ 
mée  mangé  ait  bien  un  peu  sur  cette  quantité  ; 
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Ü  arrivait  des  mobiles  qui  achetaient  en  arrivant 
du  pain  chez  les  boulangers* 

Un  membre.  —  Je  crois  que  l'armée  donnait 
plus  de  pain  qu'elle  n'en  mangeait* 

M.  Jules  Ferry*  —  Le  soldat  a  eu  750 
grammes  jusqu'à  la  fin  de  décembre* 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Etait- ce  750  grammes  de  pain  ? 

M*  Jules  Ferry* — On  donnait  750  grammes 
de  pain  et  encore  du  biscuit.  Nous  avons  de¬ 
mandé  la  réduction  de  la  ration. 

M*  de  Kainne ville.  —  Tous  les  jours  à*  l'in¬ 
tendance  on  changeait  le  chiffre  des  rations*  On 
donnait  surtout  trop  d’eau-de-vie, 

M,  Jules  Ferry*  —  On  a  baissé  la  ration  à 
500  grammes  et  on  a  donné  du  biscuit. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 

—  La  ration  de  pain  est  de  750  grammes,  celle 
de  biscuit  de  600. 

Un  membre  . —  La  ration  de  biscuit  est  aussi 
considérable  que  celle  depaim  le  biscuit  repré¬ 
sente  une  plus  grande  quantité  de  matière  nutri¬ 
tive. 

M.  Jules  Ferry. —  C'est  à  Yincennes,  après 
l'affaire  du  21  décembre  que  le  général  Trochu 
prit  le  parti  de  réduire  la  ration  militaire. 

M.  de  Durfort  de  Givrac  —  Je  ne  crois  pas 
que  l'administration  de  Paris  ait  été  attaquée 
sur  ce  point  d'une  manière  sérieuse.  Tout  le 
monde  a  rendu  justice  aux  efforts  que  le  gouver¬ 
nement  a  faits  pour  prolonger  la  défense  au  delà 
de  tout  ce  qu'on  pouvait  supposer.  Je  croîs  qu’il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  porter  l'en¬ 
quête  sur  ce  point. 

M.  Jules  Ferry.  —  Soit  !  Je  donnais  ces 
explications  soit  pour  vous,  soit  pour  le  dehors. 
Si  votre  conviction  n’était  pas  faite  sur  ce  point, 
je  pourrais  vous  montrer  quelle  résistance  in¬ 
vincible  nous  rencontrions  dans  l'esprit  de  la 
population  contre  un  rationnement  effectif. 
Lorsqu’au  10  ou  11  décembre  je  réunis  les 
maires  au  Ministère  de  l'intérieur,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Jules  Favre,  la  question  du  ra¬ 
tionnement  fut  traitée.  Si  je  la  soulevais  à  ce 
moment,  ce  n'était  pas  que  je  crusse  son  appli¬ 
cation  immédiate  possible  ;  on  n'aurait  jamais 
fait  vivre  la  population  de  Paris  plus  de  quinze 
jours  avec  300  grammes  de  pain  :  réduire  à  cette 
ration  des  gens  qui  ne  mangent  que  du  pain, 
c'était  les  condamner  à  mort.  Mais  je  voulais 
préparer  le  fonctionnement  du  rationnement, 
pour  le  moment  où  ilfaudraity  recourir,  comme 
on  Ta  fait  au  10  janvier.  Nous  le  préparions 
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aussi  en  vue  d'un  désastre  possible  venant  de 
l'interruption  de  nos  moutures.  Comme  nous 
étions  obligés  de  moudre  au  jour  le  jour  la  quan¬ 
tité  de  blé  nécessaire  à  l'alimentation,  si  un  obus 
était  tombé  sur  l'usine  Cail,  il  aurait  fallu  dimi¬ 
nuer  de  moitié  ou  des  deux  tiers  la  quantité  de 
pain  distribué,  jusqu'à  ce  que  les  moulins  eus¬ 
sent  été  réparés. 

Mais  quand  je  parlai  de  rationnement  dans 
cètte  réunion  du  11  décembre,  les  maires  décla- 
rôrent  qu’ils  donneraient  tous  leur  démission 
s’il  était  appliqué,  etje  fusobligéde  leur  démon¬ 
trer  que  l'intérêt  de  la  défense,  qui  leur  tenait 
tant  au  cœur,  pouvait  exiger  d'un  moment  à 
l’autre  ce  rationnement.  Mais  la  seule  crainte 
du  rationnement  avait  excité  une  telle  panique 
que  nous  fûmes  obligés  de  mettre  à  l'Officiel  du 
12  ou  13  décembre,  une  note  dans  laquelle  nous 
déclarâmes  que  le  pain  ne  serait  pas  rationné* 
11  ne  le  fut  plus  que  dans  les  derniers  jours  du 
siège.  M.  le  général  Trochu  avait  insisté  beau¬ 
coup  sur  la  nécessité  d’une  déclaration  de  cette 
nature  dans  l’intérêt  même  delà  défense  ;  on  ne 
devait  pas,  selon  lui,  affaiblir  le  moral  de  la 
population  en  réduisant  à  l'excès  sa  subsis¬ 
tance. 

Nous  n'avons  donc  pas  voulu  rationner  le  pain 
à  cette  époque.  Au  lieu  de  rationner,  nous  avons 
changé  la  qualité  du  pain.  C'était,  j'en  conviens, 
du  pain  détestable.  J'en  porterai  jusqu’au  tom¬ 
beau  la  responsabilité  ;  la  population  de  Paris  ne 
me  pardonnera  jamais  ce  pain-là. 

M*  de  RainneviUe.  —  C'est  votre  honneur 
cependant. 

M.  Jules  Ferry,  —  C'est  le  pain  noir,  le 
pain  du  siège,  le  pain  Ferry,  comme  on  l’ap¬ 
pelle.  Je  porte  ce  fardeau,  Je  le  porte  d'ailleurs 
très-facilement,  de  même  que  toutes  les  respon¬ 
sabilités  que  j'ai  pu  encourir,  et  même  celles  qui 
ne  sont  pas  de  mon  fait. 

Le  rôle  que  nous  avons  rempli  était  un  rôle 
sacrifié  d’avance  ;  nous  ne  l’ignorions  pas.  Ce 
pays  n'aime  pas  les  vaincus  \  nous  avons  eu  le 
malheur  d’étre  vaincus  ;  mais  nous  verrons  luire 
le  jour  de  la  justice  et  j'aime  à  croire  que  ce 
jour  commence  ici. 

Si  vous  aviez  quelques  autres  questions  à  me 
poser,  soit  sur  l'histoire  du  siège,  soit  sur  l'ad¬ 
ministration  de  la  ville,  je  suis  entièrement  à 
votre  disposition. 

M*  le  Président,  —  La  nomination  des  ma¬ 
gistrats,  des  préfets,  de  tous  les  fonctionnaires 
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en  général  se  rattachait- elle  à  la  branche  de 
service  dont  on  était  chargé, 

M*  Jules  Ferry.  —  Nous  avons  procédé 
comme  procède  un  gouvernement  régulier. 
Nous  considérions  que  l'ensemble  du  gouver¬ 
nement  représentait,  suivant  l'occasion,  ou  le 
pouvoir  législatif,  ou  le  pouvoir  exécutif.  Les 
nominations  de  magistrats,  de  préfets  ont  été 
faites  en  Conseil  de  gouvernement. 

Nous  n'avons  nommé  des  préfets  qu’une  fois. 
La  première  liste  présentée  par  M,  Gambetta  a 
été  discutée  en  Conseil,  comme  ces  choses  se 
discutent.  On  était  très-pressé  d'avoir  des  pré¬ 
fets,  et  lo  choix  du  ministre  de  l'intérieur  en 
pareille  occasion  est  l’élément  déterminant. 

Quant  aux  magistrats  je  ne  crois  pas  que 
nous  en  ayons  beaucoup  nommé.  Nous  avions 
réservé  le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  ma¬ 
gistrature,  et  ne  voulions  pas  engager  l'avenir, 
quoique  ayant  tous  un  parti  arreté  sur  ce  prin¬ 
cipe. 

À  Paris,  le  nombre  des  fonctionnaires  changés 
est  insignifiant.  Je  me  suis  fait  une  loi  de  con¬ 
server  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  de 
F  administration  de  la  Ville,  bien  que  plusieurs 
fussent  compromis  par  T  administration  précé¬ 
dente,  et  qu'on  eut  pu  se  donner  une  popularité 
facile  en  les  révoquant.  Il  y  avait  là  des  capa¬ 
cités  éprouvées,  je  n’ai  pas  cru  devoir  les  chan¬ 
ger. 

Je  ne  vois  pas  bien  le  but  do  la  question  qui 

m'a  été  posée, 

M.  le  Président.-— Nous  désirons  savoir  si  les 
nominations  se  faisaient  en  conseil  de  Gouver¬ 
nement,  ou  si,  suivant  les  événements,  les  mem¬ 
bres  chargés  d'une  portion  des  services  publies 
faisaient  les  nominations  qui  les  regardaient. 

M.  Jules  Ferry,  —  Ils  faisaient  les  présen¬ 
tations* 

Pour  les  magistrats  je  crois  qu’il  y  a  un  décret 
qui  déléguait  à  M.  Cré  mieux  ou  à  M,  Emmanuel 
Arago,  qui  a  fait  fonctions  de  garde  des  sceaux 
depuis  le  départ  de  M.Crémieux,  le  droit  de  no¬ 
mination.  M.  Àrago  en  a  usé  avec  beaucoup  de 
discrétion. 

Un  membre ,  —  Pour  Paris? 

M,  Jules  Ferry. — Je  ne  crois  pas  qu'en  pro^ 
vin  ce  nous  ayons  nommé  un  seul  magistrat,  d'au¬ 
tant  plus  que  M.  Grémieux  était  parti  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  etque  nous  ne  nous 
serions  pas  permis  de  faire  en  dehors  de  lui  des 
nominations* 

À  Paris,  M,  Àrago  y  a  mis  la  plus  grande  ré 


serve  et  deux  ou  trois  magistrats  du  parquet 
seulement  ont  été  changés* 

Nous  avons  nommé  des  juges  de  paix. 
Le  chef  do  service  apportait  les  décrets  tout 
prêts.  Le  Gouvernement  nommait,  mais  en  con¬ 
seil  ces  choses  ne  se  discutent  guère, 

M.  Delsol.  — Les  nominations  de  magistrats 
ont  été  faites  par  M.  Grémieux  dans  toute  la 
France  excepté,  à  Paris, 

Un  membre ,  —  Il  y  a  une  volée  de  préfets  qui 
se  sont  échappés  de  Paris  et  se  sont  abattus  en 
même  temps  dans  tous  les  départements.  Leur 
n  ami  nation  é  tai  t-e  lie  l'œuvre  d  u  Go  u  v  er  n  e  m  e  ut 
ou  M,  Gambetta  en  a-t-il  seul  la  responsabi¬ 
lité  ? 

M.  Jules  Ferry,  —  M*  Gambetta  nous  a  sou¬ 
mis  sa  liste.  Nous  l’avons  acceptée,  après  une 
discussion  sérieuse,  qui  a  porté  sur  plusieurs 
noms  lesquels  sont  restés  plusieurs  jours  en  sus¬ 
pens.  Je  crois  que  des  préfets  ont  été  renouve¬ 
lés  en  province.  Après  la  levée  du  siège,  nous 
avons  trouvé  un  personnel  nouveau* 

M.  Gallet,  —  Ce  rie  sont  pas  les  mauvais  pré¬ 
fets  qu’on  a  changés.  On  en  ^  changé  un  dans  la 
Haute-Loire,  pour  je  ne  sais  quelle  circulaire 
où  il  rassurait  le  clergé  et  les  instituteurs  con¬ 
gréganistes,  tandis  que  les  Esquiros,  les  Du- 
porfail  et  autres  n  etaientpas  changés.  Mais  cela 
ne  regarde  point  le  Gouvernement  de  Paris, 

M,  Jules  Ferry,  —  J'accepte  la  responsabi¬ 
lité  des  préfets  nommés  *  Il  y  en  a  eu  de  très 
bons* 

M.  le  comte  Daru,  —  Il  y  en  a  eu  aussi  de 

très  mauvais. 

M.  Gallet.  —  D;où  viennent  les  mutations 
fréquentes  qui  ont  eu  lieu  à  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  et  qui  ont  amené  la  désorganisation  dans 
les  services '{  Je  ne  m'explique  pas  cette  succes¬ 
sion  de  MM,  de  Kératry,  Edmond  Adam,  Cres¬ 
son,  Chopin. 

M.  Jules  Ferry. — La  police  a  été  la  plus 
grande  difficulté  de  notre  administration.  Je 
puis  le  dire  parce  que  nous  sommes  entre  nous  ; 
nous  n’avons  plus  eu  de  préfet  de  police  après 
M,  de  Kératry.  C’est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus 
difficile  à  rencontrer,  même  en  temps  normal. 
Pendant  le  siège  la  difficulté  était  presque  in¬ 
surmontable,  Yoici  pourquoi  :  c’est  que  le  préfet 
de  police  manquait  nécessairement  de  moyens 
d’action . 

La  révolution  du  4  septembre  avait  porté 
à  l'ancienne  organisation  de  la  police  un  coup 
presque  mortel.  Les  commissaires  de  police, 
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le  préfet  de  police  s’étaient  mêlés  à  la  poli- 
tique,  s'y  étaient  jetés  à  corps  perdu,  la  police 
politique  avait  tout-à-fait  pris  le  pas  sur  la  po¬ 
lice  municipale ,  et  les  vieilles  traditions  de  po¬ 
lice,  que  j’ai  entendu  avec  plaisir  rappeler  par 
H.  Mette  tal,  qui  est  un  administrateur,  un 
fonctionnaire  attaché  à  la  règle,  ces  vieilles 
traditions  avaient  été  complètement  abandon¬ 
nées*  La  police  impériale  s’était  abîmée  dans  la 
chute  de  l’empire  J1  était  difficile  de  faire  opérer 
une  arrestation;  cependant  nous  ïavons  fait,  et 
voici  un  souvenir  qui  a  quelque  chose  d’assez  pi¬ 
quant,  Nous  avons  fait  arrêter  en  septembre  le 
nommé  Vésinier  qui,  depuis,  a  été  de  la  Com¬ 
mune,  pour  avoir,  dans  une  réunion  publique, 
provoqué  et  prononcé  l'expropriation  de  M.  Go¬ 
dillot,  Savez- vous  qui  l’a  arreté?  C'est  un 
individu  dont  j'ose  à  peine  prononcer  le  nom  : 
Rigault.  Il  avait  pris  à  la  préfecture  de  police 
le  poste  de  Lagrange,  commissaire  de  police  po¬ 
litique.  Mais  en  général  la  police  était  difficile, 
on  ne  trouvait  plus  d 'agents  qui  eussent  le  cou¬ 
rage  de  faire  des  arrestations.  J’ai,  dans  vingt 
séances  du  gouvernement,  en  février,  en  mars, 
demandé  l'arrestation  du  comité  central  de  la 
garde  nationale*  Le  général  d'Aurelle  a  vu  que 
ce  n'était  pas  chose  facile, 

M-  le  général  d'Aurelle  de  Paladines*  — 
C'est  vrai  l 

M.  Jules  Ferry,  —  Le  préfet  de  police  ré¬ 
pondait  toujours  que  c'était  une  affaire  militaire. 
Le  commandant  militaire  répondait  que  c'était 
une  affaire  de  police;  et  comme  personne  ne 
voulait  se  charger  de  l'arrestation,  elle  ne  se 
faisait  pas. 

M.  le  président.—  Il  y  a  eu  des  réunions  de 
maires  à  l’Hôtel-d^-Ville  après  comme  avant  le 
31  octobre? 

M  Jules  Ferry*  * —  J'ai  vu  de  près  les  deux 
périodes,  ayant  été  fréquemment  appelé  auprès 
des  maires  et  adjoints,  dont  les  réunions  constL 
tuaient  une  espèce  de  conseil  municipal  assez  dif¬ 
ficile  à  conduire*  Certains  membres  de  cette  as¬ 
semblée  n'avaient,  avant  le  31  octobreï%  qu’une 
préoccupation  :  se  mêler  de  ce  qui  ne  les  regar¬ 
dait  pas,  demander  quand  on  ferait  la  grande 
sortie,  s'occuper  de  toutes  les  inepties  qui  étaient 
dans  l’esprit  public  à  ce  moment-là,  En  somme, 
avec  des  discours  on  les  apaisait,  et  il  y  avait  au 
fond  un  vrai  bon  sens.  Sous  mon  administration 
je  n’ai  jamais  voulu  que  la  réunion  des  maires 
et  adjoints  prît  un  caractère  permanent* 

Je  réunissais  les  maires  seuls  à  rttôtel-de-. 
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Ville,  toutes  les  semaines,  pour  traiter  des  inté¬ 
rêts  communs.  Nous  avons  eu  une  ou  deux  fois  à 
écarter  certains  adjoints  entreprenants,  mais 
enfin  nous  avons  triomphé  de  tous  les  obstacles; 
la  réunion  des  maires  devint  très-pratique,  très- 
utile  ;  et  il  faut  le  dire  à  l'éloge  des  maires  et 
de  leurs  adjoints,  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
têtes  très-chaudes,  au  moment  terrible  de  la 
capitulation,  la  réunion,  loin  de  nous  susciter 
des  difficultés,  s'attacha  à  les  aplanir  devant 
nous,  la  population  fut  prévenue  par  les  magis¬ 
trats  municipaux,  et  l'intervention  de  cette  as¬ 
semblée  fut  comme  un  tampon  dans  celte  crise. 

M.  le  comte  de  Kességuier.  —  Paris  sïn- 
*  quiétait  extrêmement  de  ces  réunions  et  s'éton¬ 
nait  que  le  Gouvernement  provisoire  n’interdisit 
pas  des  délibérations  politiques,  qui  lui  parais¬ 
saient  déjà  être  l’embryon  de  la  Commune  de 
Paris. 

M  Juïes  Ferry.  —  Si  dans  la  première 
période,  on  a  quelquefois  parlé  politique  dans 
les  réunions  municipales,  les  choses  sont  ensuite 
rentrées  dans  l'ordre,  et  du  4  novembre  à  la  fin, 
laréunion  des  maires  et  adjoints  n'a  parlé  poli¬ 
tique  que  dans  les  limites  que  le  Gouvernement 
jugeait  convenable  ;  elle  ne  ]'a  fait  que  dans  les 
derniers  jours,  alors  que  la  question  des  subsis¬ 
tances  se  mêlait  à  la  politique,  et  quand  il  fallait 
préparer  la  population  à  la  crise  finale. 

M,  le  comte  de  Kességuier.  —  C'est  de  la 
première  période  que  le  gouvernement  est  sur¬ 
tout  responsable*  Il  est  responsable  des  maires 
et  des  adjoints  qu'il  avait  choisis ?  ü  est  respon¬ 
sable  des  réunions  illégales  qu'il  favorisait  et  qui 
devaient  nécessairement  aboutir  à  la  commune* 

M.  Jules  Ferry*  — -  Les  maires  étaient  con¬ 
voqués  régulièrement  à  l ‘Hôtel- de-' Ville,  S’ils/ 
traitaient  dès  questions  politiques,  c'était  inci¬ 
demment. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  de  ces  réunions,  et  j'ai 
vu  ceux  qui  les  présidaient,  M.  Etienne  Arago 
et  ses  adjoints  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
qirkm  parlât  uniquement  des  subsistances. 

M*  le  Président. — Il  n'y  a  pas  eu  de  procès- 
verbaux  de  ces  réunions? 

M.  Jules  Ferry.  — II  y  avait  des  procès- 
verbaux  des  premières  réunions,  je  crois,  mais 
tout  cela  a  péri  dans  l’incendie  de  THôtôl-de- 
Vilîe* 

M.  le  comte  de  Kességuier*  —  Ces  procès- 
verbaux  étaient  affichés  sous  la  forme  d'un  bul¬ 
letin  sur  les  murailles  de  Paris  et  ces  bulletins 
inquiétaient  justement  la  population* 
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M.  le  comte  Dam.  —  N’a-t-on  pas  fait 
afficher  sur  les  murs  de  Paris  une  récompense 
de  25  fr.  pour  ceux  qui  seraient  délateurs,  qui 
indiqueraient  les  subsistances  existant  chez  les 
particuliers  ? 

M.  Jules  Ferry,  —  C’était  seulement  pour 
ceux  qui  découvriraient  l'existence  d’au  moins 
un  quintal  de  blé  ;  il  ne  s’agissait  pas  de  toutes 
les  subsistances*  Du  reste,  cet  arrêté  pris  après 
le  19  janvier,  à  un  moment  où  pour  nous  un 
quintal  de  blé  avait  une  valeur  considérable,  a 
été  révoqué  le  lendemain  et  n’a  jamais  reçu 
d'exécution.  Nous  ne  sommes  jamais  entrés  dans 
la  voie  des  perquisitions. 

M*  le  Président,  —  Pourquoi  M*  de  Kératry 
a-t-il  quitté  Paris  ? 

M,  Jules  Ferry, —  II  avait  donné  sa  démis¬ 
sion  de  préfet  de  police. 

Un  membre,  —  À  Paris,  étiez- vous  dans 
l'ignorance  complète  du  vœu  des  provinces  au 
sujet  clés  élections? 

M,  Jules  Ferry.  —  Dans  l'ignorance  abso¬ 
lue,  Nous  n’étions  renseignés  que  par  les  dé¬ 
pêches  de  M.  Gambetta  et  celles  de  M.  deChau- 
dordy.  Ces  dernières  avaient  u  n  caractère  plus 
mesuré,  mais  elles  étaient  dans  le  même  ordre 
d’idées.  On  nous  disait  :  la  province  est  à  la 
défense  ;  elle  ne  s’occupe  pas  de  la  question  des 
élections. 

M*  Antonio  Xiefèvre-Fontalis .  —  Quand 
le  1er  octobre  le  Gouvernement  de  Tours  a  pris 
la  mesure  si  sage  de  convoquer  les  électeurs,  il  a 
dù  adresser  au  Gouvernement  de  Paris  un  rap¬ 
port  justificatif  de  cette  mesure.  Ce  rapport 
tous  est-il  parvenu  ? 

M.  Jules  Ferry,  —  Nous  n'avons  pas  connu 
ce  rapport.  Nous  avons  vu  une  décision  tout-à- 
fait  contraire  à  celle  que  nous  avions  prise,  et 
nous  avons  tranché  la  question  dans  le  sens  qui 
nous  paraissait  le  plus  convenable. 

M,  le  Président, —  Qui  a  pris  l'initiative 
de  la  dissolution  des  conseils  municipaux  décré¬ 
tée  pour  certaines  grandes  villes,  le  13  ou  14 
septembre?  Est-ce  de  Paris  que  cet  ordre  est 
parti  ? 

M.  Jules  Ferry  J’en  serais  surpris  ;  je 
je  n'ai  aucun  souvenir  à  cet  égard.  Gela  rentrait 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l’intérieur; 
mais  je  n’ai  pas  souvenir  qu'il  ait  dissous  des 
conseils  municipaux.  Desquels  s'agi t-il? 

Un  membre .  —  Le  conseil  municipal  d’Àu- 
xerre,  par  exemple,  et  bien  d'autres,  a  été  dis¬ 
sous  le  13, 


M,  Jules  Ferry. — Je  vous  ai  cité,  dan 
une  de  mes  premières  dépositions,  une  circu¬ 
laire  de  M,  Gambetta  sur  les  élections  munici¬ 
pales,  datée  du  mois  de  septembre.  Elle  respire 
le  meilleur  esprit;  vous  la  trouverez  à  V  Officiel. 
Il  y  a  là  les  meilleures  doctrines  sur  l'impor¬ 
tance  des  conseils  municipaux,  sur  la  nécessité 
de  refaire  les  élections,  non-seulement  parce 
que  les  anciennes  pouvaient  être  suspectes,  à 
raison  du  régime  sous  lequel  elles  avaient  eu 
lieu,  mais  parce  que  les  conseils  municipaux 
étaient  appelés  à  jouer  un  rôle  plus  important, 
puisqu'il  fallait  poursuivre  une  large  décentra¬ 
lisation. 

(Séance  du  SO  juin  4874). 


M.  Jules  Ferry.  —  Je  désire  m’expliquer 
sur  la  déposition  du  général  Ducrot  qu'a  publiée, 
le  26  mars  dernier,  Y  Indépendance  belge .  Je 
pouvais  faire  deux  choses  à  cette  occasion  :  ou 
engager  une  polémique  dans  les  journaux,  ou 
venir  m'expliquer  devant  la  Commission,  J’ai 
préféré  le  second  parti. 

Cette  déposition  même,  le  caractère  qu'elle 
a  pris,  l'insistance  de  certaines  déclarations  qui 
reposent  sur  des  erreurs  manifestes,  m'ont  fait 
croire  que  je  ne  m'étais  peut-être  pas  suffisam¬ 
ment  expliqué  sur  les  incidents  du  31  octobre, 
et  que  je  ferais  bien  de  compléter  mon  témoi¬ 
gnage  en  soumettant  à  îa  Commission  tous  les 
documents  ayant  trait  à  cette  affaire. 

Je’  vais  signaler  à  la  Commission  un  ou  deux 
documents  précis,  un  ou  deux  faits  sur  lesquels 
elle  pourra  faire  entendre  des  témoins  que  je 
désignerai ,  et  se  former  ainsi  une  opinion 
définitive  ;  ce  sera  toute  ma  réponse  au  général 
Ducrot,  et  la  Commission  voudra  bien  l’insérer 
à  côté  de  l’attaque. 

Je  fais  un  premier  reproche  au  général  Du¬ 
crot.  Il  est  venu  témoigner  devant  vous  de  faits 
dont  il  n’avait  pas  une  connaissance  personnelle, 
II  témoigne,  non  de  ce  qu'il  a  vu,  mais  de  ce 
qu’il  a  entendu  dire  dans  le  trouble  et  la  confu¬ 
sion  de  cette  nuit  extraordinaire.  Quant  aux 
faits  qui  se  sont  passés  à  EHôtel- de- Ville  et 
qui  engagent  ma  responsabilité,  il  ne  les  connaît 
pas, il  ne  les  a  pas  vus,  il  les  rapporte  par  ouï-dire 
car  il  n'était  pas  là  :  comme  s'il  était  permis  en 
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matière  aussi  grave,  d’apporter  à  une  Commis¬ 
sion  d’enquête  autre  chose  que  des  témoignages 
précis  et  incontestables  ! 

Non-seulement  les  faits  sont  tout  à  fait 
inexacts,  mais  la  couleur  générale  en  est  profon¬ 
dément  altérée,  et  le  rôle  qu’on  me  donne  est 
répugnant.  Me  présenter,  dans  lajournée  du  31 
octobre,  comme  le  complice  secret  de  l’attentat, 
l’homme  qui  enlève  le  commandement  de  la 
garde  nationale  à  M,  Roger  du  Nord,  pour 
empêcher  la  garde  nationale  d’agir  et  prouver 
aux  émeu  tiers  l’àvantage  d'une  transaction, 
tout  cela  est  tellement  contraire  à  mon  attitude 
politique,  à  ma  nature  morale  et  politique  que  je 
n’ai  point  le  goût  de  le  réfuter.  J’aime  mieux 
vous  citer  un  document,  daté  de  cette  époque 
même,  du  lendemain  même  de  l’attentat.  C’est 
une  lettre  relative  aux  évènements  du  31  octo¬ 
bre,  et  qui  a  paru  dans  les  journaux  du  temps. 
L’original,  trouvé  chez  Deieseluze,  est  dan»  les 
archives  de  la  Commission  du  18  mars* 

il  est  bon  de  la  mettre  sous  les  jeux  de  la 
Commission,  et  de  l’insérer  officiellement  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  parce 
qu’elle  a,  sur  toute  espèce  d’explication  rétros¬ 
pective,  cet  immense  avantage  d’être  un  docu¬ 
ment  écrit  au  plus  fort  de  la  lutte,  et  qui  ca¬ 
ractérise,  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus 
vive,  mon  rôle  et  mon  attitude. 

J’adressai  cette  lettre  aux  journaux  qui  atta¬ 
quaient  le  plus  violemment  leXjouvernement 
de  la  défense  nationale ,  à  la  suite  d  e  cette  échauf- 
fourée  du  31  octobre. 

Un  membre .  —  N’est-ce  pas  à  la  suite  d’un 
article  du  Combat  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  C’était  en  effet*  à  la 
suite  d’un  article  du  Combat  et  du  Tribun . 

Voici  cette  lettre  dont  je  désire  donner  lec¬ 
ture  à  la  Commission  ; 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Paris,  le  2  novembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur. 

Je  lis  dans  un  article  du  Tribun  t  reproduit 
par  le  Réveil  *  le  Combat ,  et  par  d’autres  jour¬ 
naux,  le  récit  de  la  nuit  du  31  octobre  au  pre¬ 
mier  novembre,  que  je  déclare,  en  ce  qui  me 
concerne,  parfaitement  inexact. 

Il  j  est  dit  que  j’aurais  adhéré  à  une  sorte  de 


transaction,  rédigée  par  les  personnes  qui  occu¬ 
paient  l’Hôtel-de- Ville  et  dont  il  m’aurait  été 
donné  communication. 

Je  n’ai  reçu  aucune  communication  d’écrit  de 
ce  genre  et,  par  conséquent,  je  n’y  ai  pas  sous¬ 
crit. 

Voici  ce  qui  s’est  passé  :  Arrivé  â  l’Hôtel-de* 
Ville  avec  une  colonne  de  garde  nationale 
beaucoup  plus  que  suffisante  pour  l’enlever, 
j’ai  fait  cerner  l'édifice  occupé  par  résurrec¬ 
tion,  sommé  le  poste  qui  gardait  la  porte  du 
côté  de  l’église  Saint-Gervais,  et  essuyé  avec  la 
garde  nationale  deux  coups  de  feu  partis  des 
fenêtres  en  réponse. 

Peu  après  M.  Deieseluze  est  descendu,  venant 
en  parlementaire;  j’ai  consenti,  sur  sa  demande, 
pour  éviter  un  conflit  qui  paraissait  lui  répu¬ 
gner  autant  qu’à  moi,  et  dont  le  dénoûment 
d’ailleurs  ne  lui  semblait  pas  plus  douteux  qu’à 
moi-même,  à  laisser  sortir  de  l’Hotel-de -Ville 
les  personnes  qui  l'occupaient,  au  cri  «  unique  » 
de  :  Vive  la  République  î  sous  cette  réserve  ex¬ 
presse  que  le  Gouvernement  resterait  en  pos¬ 
session  de  l’Hôtel-de- Ville  et  que  le  général 
Tamisier,  sortant  le  premier,  présiderait  au 
défilé. 

J’ai  bien  voulu  attendre,  deux  heures  durant, 
la  réponse  que  M,  Deieseluze  avait  promis  de 
m’apporter  immédiatement.  Pendant  ce  temps, 
les  tirailleurs  de  M.  Flourens  tentèrent  de 
pratiquer,  sur  ma  personne,  en  vertu  d’ordres 
venus  du  dedans,  une  arrestation  qui  n’est  pas 
l’incident  Le  moins  ridicule  de  cette  journée, 
où  le  grotesque  se  mêle  à  l'odieux  à  chaque  pas. 
C’est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  le  res* 
pect  des  suspensions  d’armes. 

A  la  fin,  perdant  patiencej  je  suis  monté  avec 
des  détachements  du  106°  bataillon,  du  14e,  du 
4e,  avec  les  carabiniers  du  capitaine  de  Vresse, 
et  nous  avons  mis  à  la  porte  tous  ces  messieurs. 

Mais  ce  fut  de  ma  part,  monsieur  le  rédacteur, 
un  acte  de  pure  mansuétude,  et,  maître  absolu 
de  l’Hôtel-de- Ville  depuis  plusieurs  heures, 
n’ayant  qu’un  souci,  celui  de  contenir  l’ardeur 
des  50,000  gardes  nationaux  qui  m’entouraient, 
je  ne  laisserai  dire  par  personne  que  les  fac¬ 
tieux  assiégés  dans  l’ Hôtel-de-Vüle  aient  capi¬ 
tulé  avec  moi.  Ils  n’ont  ni  accepté,  ni  exécuté 
les  conditions  apportées  en  leur  nom;  j’ai  fait 
grâce  au  grand  nombre  et  voilà  tout* 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  toutes 
mes  salutations. 

Signé:  Jules  Feue*. 
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J’en  appelle  aux  hommes  de  bonne  foi  :  ce  t&n, 
cette  attitude,  que  vous  avez  là  pris  sur  le  fait, 
n:est-ce  pas  précisément  le  contraire  du  rôle  que 
le  général  Ducrot  m’attribue? 

Maintenant  permettez -moi  de  reprendre  les 
principaux  passages  de  la  déposition,  et  de  vous 
faire  voir,  que  des  faits  qui  y  sont  rapportés, 
les  uns  sont  allignés  sans  l’ombre  d’une  preuve, 
et  que,  contre  les  autres  il  y  a  preuve  con¬ 
traire* 

Ainsi  d’abord,  le  général  Ducrot  insinue,  car 
c’est  par  insinuations  qu’il  procède,  que  j’ai  en¬ 
levé  le  commandement  de  la  garde  nationale 
àM.  Roger  du  Nord,  afin  de  paralyser  son  éner¬ 
gie;  d’où  il  suit  que,  si  la  colonne  avait  été  com¬ 
mandée  par  M,  Roger  du  Nord,  les  choses  se 
seraient  passées  différemment  ,  et  que  je  me 
serais  mis  à  la  tète  de  la  garde  nationale,  dans 
Tintention  d’empêcher  la  garde  nationale  de  se 
battre* 

Vous  pourriez,  sur  le  premier  point,  inter¬ 
roger  plusieurs  de  nos  collègues,  M*  Lambert 
Sainte-Croix,  par  exemple,  il  y  en  a  d’autres 
encore.  Ils  pourront  vous  dire  ce  que  j’ai  fait  et 
ce  que  j’ai  dit  à  l’état-major  de  la  garde  na¬ 
tionale.  Ils  vous  diront  à  quel  point  de  désorga¬ 
nisation  et  d’abandon  se  trouvait  l’état-major  à 
ce  moment,  et  s’il  était  indifférent,  pour  le  suc¬ 
cès  de  T  entreprise  qu’on  allait  diriger  contre 
rHôtel-de-Ville,  que  quelque  membre  du  gou¬ 
vernement  fût  là,  avec  la  garde  nationale, 
prenant  le  commandement  et  par  conséquent  la 
responsabilité  des  évènements  si  graves  qui 
allaient  se  produire. 

Il  n’y  avait  à  l’état-major,  ni  ordres,  ni  direc¬ 
tion.  Le  commandant  en  chef  de  la  garde  na¬ 
tionale  et  son  chef  d’état-major  étaient  aux 
mains  de  l’insurrection*  M.  Roger  du  Nord,  lui- 
même,  n’était  pas  alors  connu  de  la  garde  natio¬ 
nale  comme  il  a  été  depuis,  après  tant  de  faits 
d’armes  aux  avant-postes.  On  cherchait  une  au¬ 
torité,  une  responsabilité,  des  ordres.  L’autorité 
militaire  s’était  désintéressée  de  la  question.  Le 
général  Schmitz,  d’après  les  instructions  for¬ 
melles  du  général  Trochu,  avait  refusé  de  don¬ 
ner  des  ordres.  Le  général  Trochu  m’avait  dit 
à  moi-même,  au  Louvre,  après  que  nous  avions 
été  délivrés  par  le  106*  bataillon  i  «  Ceci  est 
avant  tout  une  affaire  de  garde  nationale;  c’est 
à  la  garde  nationale,  à  la  garde  nationale  seule 
de  rétablir  l’ordre.  »  Parla,  le  général  Trochu 
avait  l’espérance  qu’on  pourrait  éviter  un  con¬ 
flit  sanglant* 


On  a  trop  oublié  que  nous  avions  trois  grands 
intérêts  à  éviter  les  conflits  :  le  premier,  c’était 
de  ne  pas  diviser  les  défenseurs  de  Paris.  Le 
second,  qui  n’était  pas  le  moins  important,  c’est 
que  nous  avions,  à  ce  moment  même,  un  négo¬ 
ciateur  à  Versailles;  M*  Thiers  venait  de  partir, 
nous  croyions  tons  que  le  principe  d’un  armistice 
sérieux,  c’est-à-dire  avec  ravitaillement,  serait 
accepté  par  les  Prussiens,  et  nous  songions  avec 
effroi  que  si  la  nouvelle  de  la  captivité  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  dans  l’Hôtel- 
de- Ville  et  d’une  insurrection  triomphante  arri¬ 
vait  aux  avant-postes  prussiens,  c’en  était  fait 
de  la  négociation*  Enfin,  un  conflit  sur  la  place 
de  l’ Hôtel -de- Ville  pouvait  mettre  en  péril  la 
vie  des  membres  du  gouvernement  captifs  à 
l’intérieur  du  palais*  11  y  avait  donc  là  un  triple 
danger. 

Néanmoins,  je  suis  bien  aîsc  de  rappeler  à  la 
Commission  que  la  colonne  dont  j’avais  la  direc¬ 
tion,  après  avoir  entouré  l’Hôtel-de-ViUe,  l’a 
résolument  attaqué  ;  que  nous  avons  commencé 
par  agir  de  vive  force,  arraché  la  grille,  enlevé 
les  factionnaires,  et  tenté  d'enfoncer;  puis  de 
faire  sauter  le  poste.  C’est  alors  qu’on  a  tiré  sur 
nous.  Il  me  sera  permis  de  dire,  pour  faire  jus¬ 
tice  des  insinuations  et  des  calomnies,  que  j’é¬ 
tais  là  au  premier  rang,  que  j’ai  reçu  le  feu  des 
insurgés,  que  tout  le  monde  le  sait,  excepté  le 
général  Ducrot,  et  que  ce  n’est  pas  là  le  rôle 
d’un  homme  qui  vient  pour  pactiser. 

C’est  alors,  au  bruit  des  coups  de  feu,  que 
Deleseluze  est  descendu  avec  M*  Derian,  et 
qu'eut  lieu  cette  scène  sur  laquelle  nous  avons 
tant  débattu,  et  à  l’occasion  de  laquelle  j’ai 
écrit  dans  les  journaux  de  Paris  la  lettre  dont 
je  vous  ai  donné  lecture  en  commençant. 

Que  s’est- il  passé  à  ce  moment-là?  MM.  Do- 
rian  et  Delescluze  venaient  me  dire  :  «  Il  est 
facile  de  terminer  le  conflit  sans  verser  de 
sang  ;  on  va  évacuer  l’Hôtel-de- Ville.  ^ 

M.  le  général  Ducrot  a  soutenu,  et  quelques 
autres  personnes  ont  déclaré,  qu’à  ce  moment-là 
j'avais  accepté  une  espèce  de  compromis,  que 
je  m’étais  engagé,  au  nom  du  gouvernement,  à 
toute  une  série  de  mesures  politiques  :  le  vote 
pour  la  constitution  de  la  Commune,  l’amnistie 
pour  tous  les  délits;  on  a  même  dit  qu’on  m’a¬ 
vait  apporté  un  petit  écrit  que  j’avais  ratifié  et 
qui  contenait  toutes  ces  belles  choses, 

J’ai  toujours  opposé  à  ces  asseidions,  et  dès  la 
première  heure,  comme  vous  l’avez  vu,  la  déné¬ 
gation  la  plus  éclatante  et  la  plus  formelle. 
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J'aurais  accepté  la  constitution  de  la  Commune 
pour  le  lendemain  !  D'abord  c’était  absolument 
invraisemblable;  car,  pour  la  Commune,  j’en 
avais  été,  dès  le  principe,  l'adversaire  le  plus 
résolu*  Je  ne  voulais  même  pas  des  élections 
municipales.  J'estimais  qu’étant  enfermés  dans 
Paris,  sans  communications  avec  la  Franco,  et 
en  l!absenee  d’une  Assemblée  nationale,  du  jour  ! 
où  il  y  aurait  un  conseil  municipal  élu,  fatale¬ 
ment,  inévitablement,  le  pouvoir  glisserait  des 
mains  du  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  aux  mains  du  conseil  municipal. 

Je  me  suis  donc  toujours  opposé  aux  élections 
municipales;  les  procès-verbaux  du  gouverne¬ 
ment  en  font  foi. 

M*  Chaper.  —  Je  vais  vous  poser  une  ques¬ 
tion,  si  vous  le  permettez,  au  sujet  de  ces  procès- 
verbaux* 

M,  Dréo,  en  communiquant  à  la  Commission 
les  procès-verbaux  des  séances  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  s'est  opposé  à  ce 
que  ces  procès-verbaux  fussent  imprimés;  il 
parlait  en  son  nom  et  au  nom  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale. 

Puis,  il  y  a  eu  des  pourparlers  dans  lesquels 
nous  avons  essayé  de  déterminer  M*  Dréo,  en 
ce  qui  le  concerne  du  moins,  à  consentir  à  la 
publication  de  ses  procès-verbaux* 

Comme  vous  allez  vous  absenter  et  qu’il  est 
possible  que  pendant  votre  absence  la  ques¬ 
tion  vienne  à  la  tribune,  le  jour  où  je  dépo¬ 
serai  mon.  rapportée  demande  si,  pour  votre 
part,  vous  consentez  à  cette  publication. 

Nous  avons  fait  une  analyse  de  ces  procès- 
verbaux  en  écartant  toutes  les  questions  per¬ 
sonnelles  étrangères  au  gouvernement,  mais  en 
conservant  les  faits  politiques  et  ce  qui  con¬ 
cerne  les  membres  du  gouvernement  eux- 
mêmes,  puisqu'ils  appartiennent  à  rMstoire;  j'ai 
promis  de  ne  pas  faire  imprimer  les  procès-ver¬ 
baux,  mais  j’insiste  auprès  des  personnes  intéres¬ 
sées  pour  qu’on  nous  en  donne  l'autorisation* 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  question,  je  l’ai 
déjà  résolue;  M.  Dréo  m’a  demandé  si  j’autori¬ 
sais  la  publication  de  ses  procès-verbaux.  Je 
n'en  avais  jamais  eu  connaissance.  Tl  n'a  jamais 
été  fait  de  véritables  procès-verbaux  de  nos 
séances;  il  n’est  guère  d’usage  dans  les  conseils 
de  gouvernement  d’avoir  des  procès-verbaux, 
et  nous  Savions  pas  d'ailleurs  le  temps  d’y 
songer.  Nous  nous  en  rapportions  sur  ce  point  à 
M.  Dréo.  Ses  notes,  que  j’ai  parcourues  depuis, 
m'ont  paru  fidèles. 
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Quand  M.  Dréo  m'a  posé  la  question,  jŸai  ré¬ 
pondu  que,  pour  ma  part,  je  consentais  à  cette 
publication,  que  je  la  désirais  même.  Je  ne  puis 
engager  que  moi-même  en  donnant  cette  auto¬ 
risation*  car  les  autres  membres  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  pourraient  y 
mettre  obstacle  ;  mais,  je  le  répète  *  pour  ce  qui 
me  concerne,  j’y  consens* 

Pour  en  revenir  au  31  octobre,  31  y  a  une 
grande  différence  entre  la  thèse  que  m’oppose 
aujourd’hui  le  général  Ducrot  et  celle  qu’en  son 
temps  Delescluze  avait  imaginée.  Delescluze 
n’a  jamais  dit  qu’il  eût  traité  avec  moi.  Lisez 
Je  Réveil  du  2  ou  3  novembre  :  il  a  dit  que  cer¬ 
taines  conventions  avaient  été  arrêtées  dans 
l’intérieur  de  l’Hôiel-de- Ville  avec  certains 
membres  du  gouvernement,  et  qu’il  était  des¬ 
cendu  pour  me  les  notifier. 

Un  membre ,  —  Reconnaîtriez- vous  l'écrit 
qu’il  vous  a  présenté? 

M*  Jules  Ferry*  —  Il  ne  m'a  été  présenté 
aucun  écrit.  Je  l’ai  dit  dans  ma  lettre  du  %  no¬ 
vembre.  Je  n’ai  d’ailleurs  pris  aucune  espèce 
d’engagement.  Je  ne  pouvais  traiter  que  la 
question  militaire.  J’étais  là  uniquement  pour 
exécuter  les  instructions  du  gouverneur  de 
Paris.  A  quel  titre,  de  quel  droit  aurais-je  en¬ 
gagé  le  gouverneur  absent  et  libre,  mes  collè¬ 
gues  prisonniers,  sans  discussion,  sans  délibé¬ 
ration  préalables,  sur  une  question  aussi  grave 
que  la  constitution  d’un  gouvernement  nou¬ 
veau  et  l’élection  d’une  Commune  dans  Paris? 
Je  le  répète,  je  n’ai  débattu  avec  Delescluze  que 
la  question  militaire,  laquestion  de  l'évacuation 
de  la  place  assiégée.  J'ai  exigé  que  l’Hôtel-de- 
Yille  fût  remis  aux  membres  du  gouvernement, 
stipulé  qu’un  seul  cri  serait  poussé  ;  Vive  la 
République  !  ce  qui  excluait  le  cri  de  ;  Vive  la 
Commune /  et  M.  Ducrot  prétend  que  j'avais 
consenti  aux  élections  de  la  Commune  pour  le 
lendemain  î 

Je  ferai  remarquer  d’ailleurs  que  Delescluze 
ne  se  présentait  pas  à  moi  comme  chef  ou  mem¬ 
bre  d’un  gouvernement  insurrectionnel  ;  il  ve¬ 
nait,  comme  M.  Dorian,  en  vertu  d’un  mandat 
de  conciliation  qu’il  ne  tenait  que  de  lui-même, 
et  pour  éviter  l’effusion  du  sang.  Telle  était  du 
moins  son  attitude. 

M.  Chaper.  —  En  quels  termes  se  présen¬ 
tait  M.  Dorian? 

M*  Jules  Ferry.  —  Il  me  disait  :  Nous 
avons  obtenu  de  ces  gens-là  qu’ils  se  retirassent. 
Ce  sont  des  fous  qui  ne  savent  où  ils  vont.  Mais 
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par-dessus  tout,  il  faut  éviter  l'effusion  du  sang. 
Nous  avons  obtenu  que  l'Hôtel-de-Yillô  serait 
évacué  immédiatement. 

M*  Derian  ne  me  dit  pas  même  qu'il  y  eût 
Une  affiche  lancée  indiquant  les  élections  muni¬ 
cipales  pour  le  lendemain.  Il  me  dit  seulement  : 
#  NJost-ee  pas?  nous  passerons  l'éponge  sur  tout 
ceci.  >  Je  lui  répondis  : — «  Pour  cela,  non  !  Je  ne 
puis  prendre  aucun  engagement.  H.  Dorian 
s’est  rappelé  ma  réponse  quand  le  débat  a  été 
porté  dans  le  conseil  du  gouvernement;  et  c'est 
pour  cela  qu'au  moment  où  les  poursuites  fu¬ 
rent  ordonnées*  notre  honorable  collègue  ne 
donna  pas  sa  démission. 

Ainsi*  quant  aux  élections  communales*  je 
n'ai  rien  promis;  Delescluze  n'a  songé  à  rien  me 
demander*  Je  lui  ai  déclaré  seulement  —  mes 
souvenirs  sont  très-précis  sur  ce  point  —  qu'a- 
près  une  pareille  aventure,  je  ne  resterais  pas 
un  jour  de  plus  au  Gouvernement*  si  le  peuple 
de  Paris  n’était  pas  consulté  et  notre  titre  ré¬ 
gularisé.  Et  c'est*  vous  le  savez,  ce  qui  se  fit  dès 
le  lendemain. 

Quant  aux  poursuites, lorsque  laquestion  s'est 
posée  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  c'est 
moi  qui  les  ai  demandées,  c’est  moi  qui  ai  dressé 
les  listes.  J’espère  que  l’on  me  fera  l'honneur 
de  croire  que  si  je  m'étais  cru  engagé,  je  ne  les 
aurais  ni  demandées,  ni  dressées.  Je  vous  ren- 
voie  sur  ce  point  encore  aux  procès-  verbaux  de 
M,  Dréo*  Je  m’expliquai,  dès  le  premier  jour, 
sur  le  prétendu  compromis,  corame  je  le  fais 
aujourd'hui  ;  les  poursuites,  je  suis  de  ceux  qui 
les  ont  provoquées  ;  tout  Paris  l'a  su,  et  certain 
parti  ne  me  l'a  jamais  pardonné.  C'est  bien  le 
moins,  qu'on  me  laisse  dans  la  vérité  de  mon 
attitude* 

M*  Ghaper*  —  Il  y  a  eu  le  premier  noven- 
bre.  mj'ai  bonne  mémoire,  et  d'après  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  Conseils  du  Gouvernement*  une 
séance  qui  n'y  est  que  mentionnée  et  qui  ne 
figure  pas  dans  le  procès-verbal*  Le  matin,  peut- 
être  vers  0  heures*  elle  se  tint  entre  quatre  men- 
br  e s  du  Go u ver n  em e n t ♦ . . 

M*  Jules  Ferry,  —  Oui,  c'est  vrai* 

M.  Ghaper*  —  MM,  Trochu,  Jules  Favre, 
vous,  monsieur,  et  peut-être  M*  Picard. 

M,  Jules  Ferry,  —  Oui,  c'était  M,  Pi¬ 
card, 

M*  Ghaper*  —  *****  une  séance  dans  laquelle 
vous  avez  pris  quelques  mesures,  probablement 
celles  de  faire  arracher  les  affiches  posées  peu-  1 
dant  la  nuit*  Cette  séance  a  donné  lieu*  dans  , 


le  Conseil  qui  eut  lieu  plus  tard*  à  la  suite  de 
cette  réunion  du  matin,  à  des  récriminations 
très -vives  ;  un  de  vos  collègues,  peut-être  même 
deux,  ont  été  sur  le  point  de  se  retirer.  Les 
récriminations  portaient  justement  sur  l'attitu¬ 
de  des  quatre  membres  que  je  viens  de  nommer. 
Le  fait  que  je  rapporte  confirme  du  reste  com¬ 
plètement  ee  que  vous  avez  dit,  quant  à  votre 
conduite  et  aux  déterminations  que  vous 
aviez  prises.  Que  se  passa-t-il  dans  cette 
séance  ?  Pouvez-vous  nous  en  donner  les  dé¬ 
tails?  Tous  les  rappelez-vous?  Je  vous  fais 
cette  question  parce  que  le  procès-verbal  de 
cette  réunion  n'a  pas  été  fait,  et  qu'elle  a  été 
l'objet  de  discussions  très-vives,  à  la  suite 
desquelles  vous  pouvez  vous  rappeler  que 
M.  Jules  Simon*.* 

M.  le  comte  Daru.  —  Et  M.  Àrago* 

M,  Cliaper,  — . Et  M,  Arago  ont  été  sur 

le  point  de  so  retirer. 

M.  Jules  Ferry,  —  Mon  Dieu,  il  y  avait,,. 
M,  Chaper.  —  Oh  1  du  reste  l'explication  de 
la  réunion  elle-même  est  toute  naturelle  ;  on 
n'avait  pas  eu  le  temps  do  convoquer  tous  les 
membres  du  Gouvernement*  et  quelques-uns 
d'entr'eux  seulement  avaient  pu  s'y  rendre. 

M,  Jules  Ferry,—  Je  sais  bien  ;  dès  la  pre¬ 
mière  heure  du  jour  je  montai  chez  îe  Gouver¬ 
neur*  Je  m'imaginais  qu’on  avait  mandé  tous  les 
autres  membres  du  Gouvernement*  Us  n'y  ont 
pas  paru*  11  nous  a  semblé  que  nous  ne  devions 
pas  engager,  d'une  manière  définitive,  le  Gou¬ 
vernement  i  nous  nous  contentions  de  maintenir 
le  statu  quo;  nous  nous  opposions  à  la  publi¬ 
cation  des  affiches  signées  Dorian  et  Sehœleher  ; 
nous  ne  voulions  pas  d'une  fantasmagorie  d’élec¬ 
tions  municipales;  nous  avons  donc  donné  l’ordre 
d'arracher  ces  affiches.  Voilà  ce  qui  fut  fait  le 
matin . 

Quant  au  petit  incident  de  la  séance  du 
soir*., 

M,  Ghaper.  —  Oh  1  je  ne  parlais  pas  de  la 
séance  du  soir*  Ainsi  là  il  avait  été  bien  convenu 
que  vous  poursuivriez?  C'est  le  point  capital* 

M,  Jules  Ferry.  —  Oui,  il  a  été  dit  que 
nous  poursuivrions,  en  réservant,  bien  entendu, 
—  et  cela  ne  pouvait  être  autrement  —  le  droit 
de  nos  collègues  absents,  M.  Edmond  Adam  qui 
s'était  trouvé  là, dès  la  première  minute* n'a  pas, 
autant  qu'il  m’en  souvienne,  dans  le  premier 
moment*  donné  son  opinion  sur  les  poursuites, 

Il  était  tout  naturel,  je  le  dis  en  passant,  que  le 
préfet  de  police,  dans  de  pareilles  circonstances. 
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se  trouvât  chez  le  Gouverneur  de  grand  matin . 
Je  me  rappelle  bien  que  c'est  en  sa  présence 
que  nous  avons  échangé  nos  idées  sur  les  pour¬ 
suites  et  même  essayé  d’en  dresser  la  liste. 

M.  Chaper.  —  Eh  bien,  alors,  pouvez- vous 
nous  dire,  —  car  les  procès-verbaux  ne  l'expli¬ 
quent  pas  d  une  manière  suffisante,  —  ce  qui  a 
motivé  l'attitude  si  singulière  du  Préfet  de 
Police  qui,  le  soir,  a  donné  sa  démission  avec 
éclat,  parce  qu'on  se  proposait  de  poursuivre 
ceux  qui  étaient  des  criminels? 

M.  Jules  Ferry.  — Mon  Dieu,  M.  le  Préfet 
de  Police  s'était  peut-être  beaucoup  engagé. 
Voilà  mon  impression. 

M,  Chaper,  -  Il  n'était  cependant  pas  dans 
l'Hôfcel-de- Ville, 

Mi  Jules  Ferry,  —  Il  a  été  au  dehors  et  au 
dedans.  Je  crois  qu’il  s’était  beaucoup  engagé, 
oh  1  à  bonne  intention.  Je  crois  —  c'est  mon 
appréciation  —  je  crois  que  l'événement  Pavait 
infiniment  troublé, 

M.  Ghaper.  —  Il  vaut  mieux  cette  ex¬ 
plication  qu’une  autre.  Veuillez  remarquer, 
monsieur,  que  je  suis  obligé  de  faire  le  rapport 
sur  cette  partie  des  événements  du  31  octobre. 
Or,  les  pièces  que  j’ai  entre  les  mains,  les  procès- 
verbaux,  et  la  déposition  même  de  M.  Adam,  nie 
laissent  convaincu  que  le  préfet  de  police  avait 
des  engagements  pris  avec  Delescluze  et  autres. 
A  son  point  de  vue,  j’aime  mieux  l'explica¬ 
tion  que  vous  donnez. 

M.  Jules  Ferry.  — Assurément,  M.  Adam 
fut  extrêmement  troublé  pendant  toute  cette 
journée.  Si  nous  avions  à  discuter  les  respon¬ 
sabilités.  .... 

M.  Chaper.  —  Nous  sommes  ici  pour  cela. 

M,  Jules  Ferry.  —  .,.11  est  évident  qu’il  y 
aurait  à  relever  de  sa  part  beaucoup  d’abandon , 
et  beaucoup  trop  de  confiance,  car  il  étaitaxclu- 
sivement  chargé  de  la  garde  de  l’Hôtel- de-YilIe 
et  il  ne  l’a  pas  gardé.  Ainsi  il  y  aune  lettre  qu’a 
conservée  M.  Etienne  Arrago,  et  dans  laquelle 
le  préfet  de  police  disait  au  maire  de  Paris  : 
p  Surtout  ne  convoquez  pas  trop'  tôt  la  garde 
nationale.  » 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  me  rappelle  ce 
fait.  M.  Etienne  Arago  écrivait  au  préfet 
de  police  :  «  Vous  aurez  un  mouvement 
pour  demain;  vous  pouvez  y  compter.,.  » 
M.  Edmond  Adam  répondait  :  *  Vous  vous  pres¬ 
sez  trop  ;  à  tout  instant  voue  me  demandez  des 
gardes  nationaux;  vous  avez  peur  continuelle- 
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ment.  «  Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  termes, 
mais  c’est  le  sens  de  la  lettre, 

M.  Jules  Ferry.  —  Mon  impression,  je  le 
répète,  est  qu’il  s'était  beaucoup  trop  engagé. 

M.  Chaper.  —  C’est  aussi  celle  qui  m’est 
restée. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dois  ajouter  cepen¬ 
dant  que  M,  Dorian,  —  qui  a  vu  les  choses  de 
près,  — n’a  pascru  que  ces  engagements  eussent 
revêtu  le  caractère  de  contrat  que  nos  adver¬ 
saires  s’efforcaient  de  leur  donner.  Devant  le 
Conseil  de  guerre,  M.  Dorian  les  a  qualifiés 
d’engagements  tacites. 

M.  Ghaper,  —  A  proprement  parler,  il  n'a 
pas  été  question  de  contrat. 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  contrat?  Avec  qui? 
Il  n’y  a  pas  là  matière  à  contrat. 

Messieurs,  pour  juger  les  responsabilités  et 
les  intentions,  gardez-vous  d’oublier  les  circonsr- 
tances  et  la  date  de  l’évènement.  Le  gouverne¬ 
ment  du  4  septembre  était  un  gouvernement 
irrégulier,  j’en  conviens,  mais  enfin  c’était  le 
seul  qu’eut  alors  la  France,  et  c’était  un  gouver¬ 
nement  occupé  de  traiter  avec  les  Prussiens  la 
question  d’un  armistice  qui  permît  de  faire  des 
élections  et  de  rendre  le  pays  à  lui-même.  Or  le 
gouvernement  était  sous  le  couteau.  Il  plaît  au 
général  Ducrot  de  soutenir  qu’il  aurait  mieux 
valu  laisser  fusiller  le  gouvernement,  comme 
on  a,  au  mois  de  mai  dernier,  laissé  fusiller 
l’archevêque  de  Paris,  plutôt  que  de  traiter  avec 
la  Commune, 

On  me  permettra  de  répondre  que  les  circons¬ 
tances  n'étaient  pas  les  mêmes*  A  part  l’intérêt 
et  le  droit  d’affection  que  M.  Ducrot  n'est  pas 
obligé  de  comprendre,  il  y  avait  un  intérêt 
politique  considérable  à  ce  que  les  membres  du 
gouvernement  ne  fussent  pas  alors  massacrés; 
il  y  avait  un  intérêt  politique  considérable  à 
éviter  l’explosion  d’une  guerre  civile,  qui  eût 
rendu  impossibles  les  négociations  entamées. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  se  place  l’in¬ 
tervention  de  M.  Dorian,  c’est  en  tenant  compte 
de  ces  circonstances  qu'il  importe  de  l'apprécier. 
Je  proclame,  quant  à  moi,  que  sa  conduite  fut 
de  tout  point,  loyale,  honnête,  droite;  il  n’a 
jamais  joué  le  double  jeu  dont  on  l’a  accusé. 
Que  pour  faire  évacuer  l’ Hôtel-de-Ville  par  cer¬ 
tains  bataillons,  qui  étaient  le  dernier  obstacle 
au  rétablissement  de  l’ordre,  M.  Dorian  ait  un 
peu  forcé  la  note  et  qu'il  ait  pu  dire  ;  «  Allez- 
vous  -en  ;  on  passera  l'éponge  sur  tout  cela  !  >  je 
le  trouve  fort  vraisemblable.  Mais  M.  Dorian, 
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très-honorablement,  très-honnêtement,  a  aussi 
compris  que  le  gouvernement  avait  des  devoirs 
supérieurs  à  remplir,  qu’il  n’était  au  pouvoir 
de  personne  de  rengager  par  cette  intervention 
tout  officieuse,  et  qu’en  cela,  il  n’  y  avait  rien 
qui  ressemblât  à  un  contrat.  Aussi  M*  Derian 
demeura-t-il  au  milieu  de  nous, 

M*  Ghaper*  —  Je  voudrais  appeler  votre 
attention  sur  un  mot  de  la  conversation  qui 
eut  lieu  sur  le  quai  de  Gesvres.  MM,  Dorian  et 
Deleseluze  sont  venus;  on  a  causé,  et  ces  mes¬ 
sieurs  commençaient  toutes  leurs  phrases  par 
:  Nous  avons  dit*,.  Nom  avons  fait,  ,  *  Ce 
nous,  qui  était-ce?  Etait-eeM.  Dorian,  AL  JGlan- 
qui,  et  Flourens?, . , 

M,  Jules  Ferry,  vivement.  —  Non  t  non  1 
M.  Chaper,  —  Remarquez  que  M.  Dorian 
nyant  été  attaqué  avec  une  grande  vivacité, 
je  suis  obligé  de  poser  cette  question, 

M*  Jules  Ferry,  —  Je  vous  remercie  de 
m’avoir  fait  la  demande  ;  je  suis  très-heureux 
de  pouvoir  m’expliquer  sur  ce  point.  Le  pôle  de 
M*  Dorian  a  été  extrêmement  difficile.  On  vou¬ 
lait  faire  de  lui  un  dictateur  malgré  lui, .  , 

M,  Ghaper.  —  Malgré  lui  1 
M,  Jules  Ferry,  —  C’est  absolument  vrai, 
M,  Dorian  était  l’idole  de  la  foule.  Dans  cette 
foule,  il  y  avait  de  mauvais  éléments,  il  y  avait 
des  scélérats,  mais  II  y  avait  aussi  des  gens  en¬ 
flammés,  honnêtes,  peu  éclairés,  qui  le  matin 
même  venaient  d’apprendre,  d’un  seul  coup, 
la  prise  de  Metz  et  les  négociations  pour  l’armis¬ 
tice,  Du  mot  «  armistice  »  ils  ne  se  rendaient 
aucun  compte  ;  pour  eux,  c’était  le  synonyme  de 
capitulation,  Qr,  toute  cette  foule  s’était  éprise 
de  M,  Dorian,  parce  que  M,  Dorian  s’était  beau¬ 
coup  occupé  de  la  fabrication  des  armes  et  des 
canons  et  que  son  nom  pour  eux  voulait  dire  : 
résistance  à  outrance*  J’ai  assisté  à  cette  partie 
de  la  journée  du  31  octobre,  alors  que  j’étais 
encore  à  l’intérieur  de  THôtel-de-Yillo*  J'ai  vu 
M*  Dorkn  débattant  contre  la  popularité 
d’une  façon  qui  aurait  eu  un  côté  comiquej  $1 
les  circonstances  n’avaient  pas  été  si  graves.  Je 
l'entends  encore  s’écrier  :  «  Mes  amis,  vous  n’y 
pensez  pas  !  Tous  voulez  faire  de  moi  nn  dicta¬ 
teur!  mais  je  ne  suis  qu’un  forgeron,  qu’un  fa¬ 
bricant  de  canons  et  de  fusils;  je  suis  très -bon 
pour  travailler  le  fer,  non  pour  me  mettre  à  la 
tête  d’un  gouvernement  !  D’ailleurs,  je  suis  là 
avec  mes  amis;  je  neveux  â  aucun  prix  les 
abandonner,  ^  Toute  cette  nuit,  il  a  tenu  ce 
langage,  et  sa  conduite  a  été  aussi  nette,  aussi 


loyale  que  possible.  Maintenant,  que  par  le  fait 
de  cette  attitude  de  conciliateur,  il  ait  été  en¬ 
traîné  plus  loin  qu’il  ne  l’aurait  voulu,  qu’il  ait 
autorisé  la  publication  de  l’affiche  que  vous  avez 
dans  votre  dossier^  tout  cela  s’expliquej  quand 
on  veut  bien  considérer  les  deux  périodes  très- 
distinctes  dont  se  compose  cette  journée  du 
31  octobre*  Quiconque  habitait  Paris  à  cette 
époque,  a  pu  croire  à  quatre  heures  de  l’après- 
midi  que  le  gouvernement  de  la  Défense  était 
complètement  renversé t et  qu’il  se  ferait,  le  len¬ 
demain,  pour  le  remplacer,  des  élections  sous  la 
présidence  de  M.  Dorian* 

M*  Ghaper*  —  Cela  a  en  effet  paru  dans 
tous  les  journaux* 

M*  Jules  Ferry.  —  A  ce  moment,  le  rôle 
de  M.  Dorian  était  un  rôle  préservateur-  Qu’é¬ 
tait-il  arrivé?  La  garde  nationale  nous  avait 
abandonnés;  le  général  Tamisier  était  venu  à 
ITIôtel-dc-Yillc  avec  des  bataillons  qui  avaient 
levé  la  crosse  en  l’air  ;  on  avait  battu  le  rappel 
dès  une  heure  de  l’après-midi ,  sur  l’ordre  donné 
par  Jules  Favre,  qui  fut  aussitôt  porté  à  l’état- 
major  par  M*  Charles  Ferry,  son  chef  de  cabi¬ 
net;  la  garde  nationale  ne  venait  pas*  La  soirée 
s’avançait,  la  nuit  tombait,  les  gardes  natio¬ 
naux  n’arrivaient  pas,  A  ce  moment,  le  rôle 
de  M*  Dorian  n’était-il  pas  un  rôle  préserva¬ 
teur?  Le  moyeu  unique  de  donner  à  la  popula¬ 
tion  saine  de  Paris  le  temps  de  se  retourner,  de 
réfléchir  et  de  faire  des  choix  qui  la  sauvassent 
du  gouvernement  de  Blanqui  et  de  Flourens? 
C’est  ainsi  que  j’explique  l’intervention  de  M* 
Dorian  dans  la  confection  de  l'affiche.  Je  tiens  à 
le  redire,  parce  que  c’est  la  vérité  même*  La 
journée  du  31  octobre  peut  se  diviser  en  deux 
parties  :  dans  la  première,  abandon  complet  de 
l’opinion,  et  cela  à  un  tel  point  que  je  pourrais 
citer  tel  magistrat  de  Paris,  rencontré  3e  lende¬ 
main  à  onze  heures  du  matin,  et  complètement 
convaincu  qu’il  vivait  depuis  la  veille  sous  la 
dictature  de  Blanqui* 

Ce  petit  fait  vous  montre  à  quel  point  l'opi¬ 
nion  était  prête  à  tout  subir*  J’ajoute  que 
parmi  les  raisons  qui  auraient  pu  la  déterminer 
à  courber  la  tête,  il  y  avait  la  grande  raison  des 
Prussiens  sous  les  murs,  et  je  suis  convaincu 
que  la  révolution,  à  ce  moment,  a  tenu  à  un 
cheveu*  Si  les  gens  du  31  octobre  avaient  été 
moins  affolés,  s’ils  avaient  eu  un  plan  concerté 
d’avance,  s’ils  l’avaient  suivi,  s’ils  s’étaient 
montrés  alors  tels  qu'on  les  a  vus  gous  la  Com¬ 
mune!  s’ils  avaient  réalisé  contre  nous  leurs 
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menaces  de  fusillades,  je  crois  que  la  garde  na¬ 
tionale  aurait  été  aussi  surprise  et  aussi  inerte 
qu'au  18  mars,  et  que  le  lendemain  Paris  se  se¬ 
rait  réveillé  sous  la  Commune. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ce  qu'on 
n'a  pas  du  fout  compris  à  Paris,  c'est  que  jus¬ 
qu'à  trois  heures,  jusqu’au  moment  oii  Paris 
a  appris  avec  stupéfaction  que  le  gouverne¬ 
ment  était  renversé,  du  n'ait  vu  réunis  que  les 
bataillons  du  désordre  et  non  pas  ceux  de 
Tordre. 

M,  Jules  Ferry,  —  Mais  cela  peut  s’ex¬ 
pliquer. 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  C'est  qu'on 
n’avait  pas  battu  le  rappel  dans  les  quartiers 
où  étaient  les  bons  bataillons  I 

M.  Jules  Ferry,  —  Pardon,  je  vous  ai  dit 
qu'on  avait  battu  le  rappel  dès  une  heure  de 
l'après-midi,  mais  il  fallait,  en  tout  temps,  un 
intervalle  de  plusieurs  heures  pour  que  ce  rap¬ 
pel  pût  produire  son  effet.  Il  y  avait  d'ailleurs, 
je  le  répète,  parmi  la  population  parisienne,  une 
impression  de  détente,  d'abandon,  de  mécon¬ 
tentement,  d’irritation  contre  le  gouverne¬ 
ment,  analogue,  quoique  dans  une  proportion 
moindre,  à  celle  qui  a  fait  que  le  18  mars  les 
gens  d'ordre  sont  restés  chez  eux.  Pourquoi,  à 
cette  époque,  n’a'Lon  vu  paraître  que  les  mau¬ 
vais  bataillons,  et  pas  les  bonsf 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  C'est 
que  les  mauvais  sont  toujours  prêts  et  réunis 
plus  vite.  J’ajoute,  du  reste,  que  le  soir  du  31 
octobre,  les  gardes  nationaux  de  l'ordre  ont 
marché  en  colonne  serrée  pour  reprendre 
riIôtel-de-Yllle. 

M.  Jules  Ferry.  —  C’est  exactement  vrai, 
mais  ce  qui  les  a  décidés,  c’est  qu'on  leur  a  dit 
que  Blanqui  était  à  TR  ôtel-de*  Ville.  Si  ce  nom 
de  Blanqui  n’avait  pas  été  prononcé,  les  élec¬ 
tions  nouvelles  indiquées  par  l'affiche  de'  MM. 
Dorian  et  Seliœlcher  étaient  faîtes  dès  le 
lendemain.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’abandon  moral  dont  je  viens  de  vous  parler 
et  cet  état  particulier  de  Topidon  que  je  vous 
ai  signalé,  existaient  réellement.  On  explique 
parfaitement  le  31  octobre  par  le  18  mars;  ce 
sont  les  mêmes  mécontentements  et  les  mêmes 
hésitations. 

Il  me  reste  maintenant  à  achever  l’analyse 
de  la  déposition  de  M.  le  général  Ducrot,  Je  ne 
veux  pas  reprendre  tous  les  passages  qui  con¬ 
tiennent  des  attaques  dirigées  contre  moi  sans 
être  appuyés  de  la  moindre  preuve;  il  y  a  trop 
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d'inexactitudes  dans  le  récit  et  de  passion  dans 
les  jugements.  Je  veux  m'attacher  seulement 
aux  erreurs  les  plus  importantes, 

M,  le  général  Ducrot  dit  : 

«  Ce  plan  fut  adopté  ;  je  connaissais  l’exis¬ 
tence  de  ce  souterrain,  et  j'envoyai,  ou  plutôt 
ce  fut  lé  général  Sclimitz  qui  envoya  des  in&- 
tractions  au  commandant  de  Legge  et  lui  or¬ 
donna  d'entrer  par  les  souterrains,..  » 

Vous  savez  très-bien,  messieurs,  que  M.  le 
commandant  de  Legge  a,  en  sa  possession,  une 
ettre  du  général  Schmitz  qui  lui  interdisait  de 
faire  un  seul  mouvement. 

M,  le  comte  Daru-  —  Cela  dépend  des 
heures,  il  y  a  eu  des  ordres  différents  M.  de 
Legge  reçut  en  effet  d'abord  Tordre  de  ne  pas 
bouger;  puis  à  minuit,  minuit  moins  un  quart, 
il  reçut  Torde  du  général  Schmitz  de  passer  par 
le  souterrain  pour  pénétrer  dans  T  Hôtel-de- 
Ville, 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  connaissais  pas 
l'existence  de  ce  second  ordre;  M.  de  Legge  n'a 
jamais  parlé  que  du  premier. 

M.  Maurice.  —  M,  Roger  du  Nord  avait 
reçu  également  un  pareil  ordre* 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  continue  l'inventaire 
des  inexactitudes. 

Plus  loin  il  s'agit  des  affiches  qui  fixaient  les 
élections  à  midi,  et  un  membre  de  la  com¬ 
mission  demande:  qui  a  ordonné  ces  affiches  ? 
M.  le  générai  Ducrot  répond  :  «c  Le  Gouverne¬ 
ment  qui  se  considérait  comme  lié  par  cet  en¬ 
gagement  pris  la  nuit,  lorsque  M.  Jules  Ferry 
nous  avait  dit:  Nous  avons  traité  avec  les  insur- 
gés,.„.  «  Je  n’ai  rien  dit  de  pareil  au  général 
Ducrot,  que  je  n’ai  vu  qu7un  instant  au  Louvre 
avant  de  partir  pour  T  état-major,  et  à  qui  je 
n’ai  pas  même  adressé  la  parole.  Tous  les  faits 
que  je  viens  de  citer  réfutent  une  assertion  si 
légère;  ma  lettre  du  2  novembre  est  absolu¬ 
ment  décisive  à  ce  sujet.  Du  reste  sur  ce  point 
le  général  Trocku  pourra  vous  donner  fous  les 
renseignements  dont  vous  aurezbesoin.il  désire 
lui-même  être  entendu. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  nous  avez 
dit,  je  crois,  que  le  Gouvernement  avait 
consenti,  à  deux  heures,  sur  la  demande  des 
maires  présidés  par  M.  Etienne  Ârago,  à  faire 
annoncer  à  la  population  de  Paris  que  les  élec¬ 
tions  municipales  auraient  lieu. 

M,  Jules  Ferry,  —  Je  rappellerai  à  ce  su¬ 
jet,  à  M.  Chaper,  un  fait  consigné  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux,  Lorsque  THôteLde-Ville  était 
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déjà  envahi,  les  maires  vinrent  à  nous  très- 
émus  et  nous  dirent  :  si  vous  annoncez  les  élec¬ 
tions  municipales,  nous  répondons  de  Tordre, 
On  délibéra,  et  c’est  sur  ma  proposition  qu’on 
autorisa  les  maires  à  annoncer  que  les  élections 
municipales  étaient  arrêtées,  en  principe,  mais 
sauf  fixation  de  date . 

M.  Ghaper.  —  Je  me  rappelle  même  une  idée 
qui  me  fit  sourire,  ce  fut  celle  de  mettre  au  nom¬ 
bre  des  canditats  aux  élections  municipales  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  pour 
leur  donner  Tin vesti tare  du  suffrage  universel, 

M  Jules  Ferry,  —  Nous  avons,  je  ne  dirai 
pas  délibéré,  en  ce  moment  U  n’y  avait  pas  de 
délibération  possible,  mais  permis  d'annoncer 
qu’on  ferait  des  élections  municipales.  On  dit 
même  aux  maires  :  si  vous  croyez  calmer  par 
là  la  population  parisienne,  faisons  des  élections 
municipales, mais  vous  vous  trompez, ce  ne  sont 
pas  les  élections  municipales  que  Ton  veut  ici, 
c'est  la  Commune, 

M,  le  comte  Daru,  —  Les  maires  dans 
leurs  Bulletins  de  la  municipalité,  qu’ils  affi¬ 
chaient  depuis  deux  mois,  ne  cessaient  de  de¬ 
mander  les  élections  municipales.  En  relisant 
attentivement  ces  Bulletins  vous  y  trouverez 
l’explication  du  31  octobre  et  du  18  mars  »  Les 
maires  ne  demandaient  pas  seulement  à  faire 
les  élections, 

M  -  Jules  Ferry .  —  Il  y  en  avait  de  bons. 

M ,  le  comte  Daru,  —  L'esprit  du  conseil 
que  vous  présidiez,  à  en  juger  par  ses  bulletins, 
n’était  pas  bon. 

M,  Jules  Ferry,  — Je  n'ai  présidé  que  le 
conseil  des  maires  élus  le  5  novembre.  Aupa¬ 
ravant,  je  me  rendais  souvent  auprès  de  l'As¬ 
semblée  municipale  pour  répondre  à  une  foule 
de  questions  étrangères  à  la  municipalité, 
mais  c'était  Etienne  Àrago  qui  la  présidait, 

M.  le  comte  Daru.  —  Puisque  vous  voulez 
préciser  votre  déposition,  je  vous  demande  la 
permission  de  relever  une  inexactitude  que 
vous  avez  commise?  Vous  nous  avez  dit  que 
dans  le  conseil  du  1er  novembre,  vous  aviez  pro¬ 
posé  des  poursuites  ;  ce  n'est  pas  dans  le  conseil 
du  1er  novembre,  mais  dans  celui  du  2  au 
3  novembre,  alors  queM.  Cresson, nommé  préfet 
de  police  après  la  démission  de  M.  Adam,  vint 


La  veille,  dans  le  conseil  du  leF  novembre,  il 
avait  été  décidé  qu'on  ne  ferait  point  de  pour¬ 
suites,  que  rengagement  pris  par  M,  Dorian 
serait  tenu,  et  cela  avait  été  décidé  malgré 
M,  Jules  Favre,  malgré  yous,  je  crois? 

M.  Jules  Ferry,  —  Malgré  moi,  M.  Chaper 
se  le  rappellera, 

M.  le  comte  Daru  —  Je  ne  le  con¬ 
teste  pas.  Dans  la  nuit  du  l#r  novembre, 
il  y  eut  dans  le  conseil  des  membres 
du  Gouvernement  qui  prirent  la  parole, 
M,  Jules  Favre  entre  autres,  et  qui  dirent: 
cet  engagement  n'existe  pas  pour  nous,  il  faut 
poursuivre  ou  nous  ne  sommes  pas  un  gouver¬ 
nement.  Le  général  Trochu  fut  de  cet  avis,  vous 
aussi,  vous  le  dites,  cela  suffit;  mais  la  majorité 
du  conseil  décida  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  pour¬ 
suites.  Dans  la  nuit  du  2  au  3,  en  apprenant 
que  le  travail  révolutionnaire  se  poursuivait 
comme  si  rien  n’était  arrivé,  et  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  Cresson,  disant  :  «  si  vous  ^arrê¬ 
tez  pas  ces  gens-là,  demain  ils  vont  recommen¬ 
cer,  »  le  Gouvernement,  indigné  de  voir  avec 
quelle  facilité  on  oubliait  l'indulgence  qu'il  avait 
montrée ,  décid  a  qu’il  serait  fait  des  poursuites.  Ce 
fut  alors  qu’on  vous  demanda  de  dresser  une 
liste  de  24  noms;  vous  avez  dressé  cette  liste 
dans  laquelle  ne  se  trouvait  pas  Delescluze 
auquel  on  tenait  compte  de  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  il  s'était  prêté  aux  négociations. 

M.  Jules  Ferry. — Puisque  vous  désiriez  pré¬ 
ciser  les  faits,  permettez-moi,  M*  le  comte  Da¬ 
ru,  de  donner  un  souvenir  précis  à  la  Commis¬ 
sion.  Je  me  rappelle  fort  bien  que  la  liste  des 
24  inculpés  a  été  entre  les  mains  de  M.  Edmond 
Adam,  alors  encore  préfet  de  police;  une  par¬ 
tie  de  ces  noms  qui  figurent  sur  cette  liste  avait 
été  inscrite  par  M.  Adam  lui-même  ;  seule¬ 
ment  mis  en  présence  de  la  liste  entière  M.  Adam 
avait  demandé  à  réfléchir.  Ainsi  mon  souvenir 
est  très-précis;  cette  liste  n’a  peut-être  pas  été 
arrêtée  le  matin  du  1er  novembre,  mais  à  coup 
sûr  dans  la  journée,  et  elle  a  été  entre  le  s  mains 
de  M*  Adam  qui  l'a  transmise  à  M.  Cresson.  Ce¬ 
lui-ci  vous  a  dit  dans  sa  déposition  qu’il  avait 
arrêté  les  personnes  dont  on  lui  avait  donné  les 
noms,  c’est  M,  Edmond  Adam  et  moi  qui  en 
avions  dressé  la  liste. 

M.  le  comte  Daru.  —  Seulement  vous  ne 
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Cresson  ,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  déterminé  le 
Gouvernement  à  ordonner  les  poursuites,  puis¬ 
que  M.  Edmond  Adam  n'a  donné  sa  démission 
qu'a  la  suite  du  vote  qui  les  ordonnait. 

Un  membre.  —  Il  y  a  quelques  heures  que 
je  relisais  les  procès-verbaux  des  délibérations 
du  gouvernement  de  la  défense  ou  plutôt  les 
notes  de  M.  Dréo  ;  j'ai  donc  les  faits  parfaite» 
ment  présents  à  la  mémoire.  Il  est  certain 
que  la  majorité  du  conseil  avait  décidé  d’abord 
que  Von  passerait  outre  sur  le  passé,  mais 
qu'on  s'armerait  d’une  rigueur  impitoyable 
pour  V avenir*  Ainsi,  c  est  bien  la  situation 
que  rappelait  M*  le  comte  Dam.  Je  tenais  à 
apporter  ici  mon  témoignage,  puisqu’il  y  a  seu¬ 
lement  quelques  heures  que  je  relisais  les  ternes 
mêmes  de  la  délibération*  Il  y  avait  donc  une 
sorte  d’amnistie  accordée  au  passé ,  en  réservant 
toutes  les  rigueurs  des  poursuites  pour  ce  qui 
concernerait  l'avenir* 

M*  le  comte  Daru.  —  Le  fait  est  certain* 

Il  était  utile  de  constater  que  les  poursuites 
n'avaient  pas  été  décidées  dans  le  conseil  du 
Ief  novembre  mais  dans  la  nuit  du  2  au  3* 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  fais  appel  au  témoi¬ 
gnage  deM.Chaper,  qui  connaît  bien  nos  procès- 
verbaux  :  est-ce  que  dans  le  premier  conseil  tenu 
le  1er  novembre  au  soir,  le  procès-verbal  n'éta¬ 
blit  pas  qu'il  a  été  question  d'un  compromis  au¬ 
quel  j'aurais  pris  part?  Est-ce  que  vous  n’avez 
pas  lu  que  j'ai  tout  aussitôt  déclaré  que  ce  com¬ 
promis  n’avait  pas  existé  ?  Ceci  se  passait  le  1er 
novembre. 

Je  ne  nie  pas  que  la  décision  du  gouverne¬ 
ment  n’ait  été  d'abord  contraire  et  que  les  nou¬ 
velles  menées  du  parti  anarchique  n’aïent en¬ 
suite  déplacé  la  majorité  du  conseil,  mais  je  tiens 
à  établir,  parce  qu'on  Va  contesté,  la  parfaite 
netteté  de  mon  attitude* 

M.  Perrot,  —  Je  demande  h  poser  une 
question  à  M.  Jules  Ferry*  Comment  explique- 
t-il  que  le  gouvernement  ait  cru  à  un  engage- 
mentpris?  Comment,  s'il  Va  cru,  Va-t-il  nié, 
tt  en  le  niant  a-t-il  agi  le  1er  novembre  comme 
s'il  l'avait  cru? 

M.  Jules  Ferry,  —  Il  y  avait  deux  actions 
distinctes  dans  cette  scène  :  l'action  du  gouver¬ 
nement  qui  était  à  V  intérieur  d  e  VHôtel-d  e-Ville, 
et  la  même  au  dehors,  entourant  le  palais*  Quant 
à  moi,  j’ai  toujours  nié  et  je  nierai  toujours  tout 
engagement  ou  compromis,  mais  je  n'ai  pas 
connu  personnellement  ce  qui  s'est  passé  dans 
l’intérieur  de  l’Hôtei-de -Ville , 


La  question  douteuse  entre  toutes  ce  n'est  pas 
de  savoir  si  le  gouvernement  était  engagé;  ni 
M,  Jules  Simon,  ni  M.  Jules  Favre  n'avaient 
souscrit  d’engagement,  ils  avaient  gardé  un  pro¬ 
fond  silence, 

M.  le  comte  Daru.  —  C’est  vrai. 

H,  Jules  Ferry.  —  Us  avaient  refusé  d'en¬ 
trer  en  pourparlers  avec  l'espèce  de  gouverne¬ 
ment  insurrectionnel  au  milieu  duquel  M,  Do- 
rîan,pris  de  force  parl'enthousiasme  populaire, 
cherchait  à  se  débattre  pour  tirer  d’affaire  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Paris*  C’est  par 
égard  pour  les  engagements  qui  auraient  pu  être 
pris  parM.  Dorian,  pour  les  paroles  qui  auraient 
pu  être  échangées  dans  la  nuit  entre  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement  captifs  et  la  foule  armée, 
c’est,  eu  égard  aux  scènes  de  l’intérieur  de 
V Hôtel-de-Ville  et  aussi  pour  une  raison  de  ré¬ 
serve  politique  fondée  sur  les  élections  en  cours, 
et  qu'on  ne  voulait  pas  avoir  Vair  d'influencer, 
que  le  gouvernement  s'était  décidé  d’abord  à 
ajourner  les  poursuites* 

M*  le  comte  Darn.  — Nous  sommes  d'ac¬ 
cord  sur  ces  faits  et  sur  votre  rôle.  Tout  cela 
du  reste  est  attesté  par  des  pièces  que  nous 
avons  entre  les  mains, 

M*  Jules  Ferry.  —  Il  me  reste  à  parler 
des  prisonniers  relaxés.  M.  le  général  Ducrot  a 
dit  dans  sa  déposition,  que  non-seulement  on 
avait  relâché  les  prisonniers,  mais  qu'on  les 
avait  réarmés.  C’est  absolument  inexact.  Voici 
comment  les  choses  se  passèrent. 

Lors  qu  e  j 1  e  n  tr  ai  dan  s  l 'H  ôtel-  d  e-Yi  1  I  e ,  le  s  m  o  - 
biles  qui  occupaient  la  cour  qu'on  appelle  la 
cour  du  préfet,  située  du  côté  de  l'église  Saint- 
Gervais,  me  dirent  qu'ils  avaient  pris  250  indi¬ 
vidus;  —  €  ces  gens  sont  dans  les  caves,  voulez- 
vous  venir  les  voir?  »— J’y  allai  etje  trouvai  un 
ramassis  de  gens  éperdus,  se  voyant  à  la  veille 
d’être  passés  par  les  armes?  c'était  un  mélange 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  gens  en 
habits  de  gardes  nationaux  et  en  habits  civils. 
Je  demandai  où  on  avait  pris  tous  ces  gens  là. 
On  me  répondit  :  «aux  abords  des  escaliers  de 
l'Hôtel- de-Ville,  dans  les  cours,  ça  été  comme 
un  coup  de  filet.  *  Un  peu  après,  nous  mon¬ 
tâmes  avec  les  gardes  nationaux,  nous  fîmes 
évacuer  les  salles.  Une  ou  deux  heures  plus 
tard,  quand  tout  était  calme,  M*  le  comte  de 
Legge,  qui  avait  fait  cette  capture,  vint  me  de¬ 
mander  ce  qu’il  en  fallait  faire.  Je  lui  répondis 
d'abord; — nous  les  tenons,  gardons-les.  —  Mais 
un  officier  de  la  garde  nationale,  M,  Kergall,  qui 
4  eeft*  —*  I*  D.  35. 
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en  disposait,  me  fit  observer  que  tous  les  chefs 
s’étaient  enfuis*  que  tout  le  monde  avait  quitté 
Hfttel-de -Ville  et  qu’il  n’y  avait  peut-être  pas 
grand  intérêt  à  garder  le  fretin .  L’observation 
était  juste,  et  je  donnai  l’ordre  de  relâcher 
cette  tourbe  afîbllée,  Les  mobiles  chassèrent 
leurs  prisonniers  à  coup  de  pied,  je  Tai  vu,  et 
M*  de  Legge  a  dû  vous  le  raconter* 

M*  le  comte  de  Legge  pourra  vous  dire  égale¬ 
ment  que  les  armes  ne  leur  furentpoint  rendues* 
M.  Ducrot  a  été  mal  informé  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres.  J’ai  dû,  pour  tout 
éclaircir,  m’enquérir  de  ce  qu’étaient  devenues 
les  armes  saisies.  Le  colonel  Ibos  en  avait  parlé 
dans  sa  déposition  devant  la  commission  du 
18  mars.  Il  m’a  dit  qu’il  vint  me  les  demander 
pour  son  brave  106®  bataillon;  que  je  les  fis  im¬ 
médiatement  rechercher,  mais  qu’on  ne  put  les 
retrouver.  M*  Ibos  en  concluait  que  M,  Etienne 
Àrago  les  avait  rendues  aux  prisonniers.  Eh 
bien!  ce  n’est  ni  M.  Etienne  Àrago,  ni  moi,  qui 
avons  disposé  de  ces  armes.  C’est  M.  le  comte  de 
Legge  qui  a  remis  ces  200  ou  250  fusils  à  M.  Ker¬ 
gall,  dont  j’ai  déjà  parlé;  ce  jeune  officier  com¬ 
mandait  une  compagnie  du  247e  bataillon  de  la 
garde  nationale,  et  il  avait  rendu  au  gouverne¬ 
ment  toutes  sortes  de  services  pendant  cette  dé¬ 
plorable  nuit,  M.  Kergall  était  le  compatriote 
de  M,  de  Legge,  il  avait  servi  dans  les  zouaves 
pontificaux;  son  bataillon  inspirait  toute  con¬ 
fiance,  et  comme  sa  compagnie  n’était  pas  ar¬ 
mée,  M.  de  Legge  prit  sur  lui  de  lui  remettre  les 
armes  prises  sur  les  insurgés  prisonniers  dans 
les  caves.  J’ai  dans  les  mains  la  déclaration  de 
M,  Kergall,  que  vous  entendrez  d’ailleurs  sur  ce 
fait  et  sur  d’autres  relatifs  à  cette  nuit  du  31  oc¬ 
tobre.  Sa  déclaration  est  conforme  à  celle  de 
M.  de  Legge,  11  est  donc  faux  que  j’aie  réarmé 
les  prisonniers. 

Un  membre .  —  Avaient-ils  conservé  leurs 
armes  dans  la  cave  ? 

M.  Jules  Ferry,  —  Non!  car  lorsque  je 
suis  entré  dans  la  cour,  ces  gens  étaient  désar¬ 
més  et  se  sont  jetés  âmes  genoux  demandant 
grâce* 

M.  le  comte  Daru.  — Ainsi  M.  Kergall  a 
reçu  ces  armes  pour  son  bataillon  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Ouiï  et  lui-même  con¬ 
firmera  ce  récit,  après  lequel  il  ne  restera  plus 
rien  de  cette  partie  de  la  déposition  à  laquelle 
je  réponds* 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  je  voudrais 
que  vous  entendissiez  le  général  Tïocbu, 


M,  le  général  Ducrot  assure  que  le  général 
Trochu  m’envoya  le  1er  novembre  au  matin 
M.  Bibesco  pour  former  une  cour  martiale.  Or, 
M.  Bibesco  m’avait  quitté  à  10  heures  du  soir, 
pour  aller  quérir  un  pétard,  et  je  ne  Lai  pas 
revu  de  la  nuit. 

M.  le  comte  Baru,  —  Le  général  Ducrot 
a  dit  que  c’était  le  lendemain  que  le  général 
Troebu  avait  envoyé  M.  Bibesco  à  ITIOtel-de- 
Vilie. 

M.  Jules  Ferry. — D’est  une  erreur.  Le 
général  Trochu  savait  bien  que  nous  ne  pou¬ 
vions  constituer  de  cours  martiales  en  dehors 
des  13*  et  17e  corps  d’armée  et  des  troupes  de 
Saint-Denis.  Nous  étions  liés  par  notre  propre 
loi.  Nous  ne  pouvions  déférer  les  inculpés  qu’à 
des  conseils  de  guerre  et  nous  l’avons  fait.  Le 
général  Ducrot  ne  peut  pas  le  nier,  mais  il 
ajoute  :  On  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
avaient  acquitté  les  hommes  qu’on  leur  avait 
donnés  à  juger,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  conseils  de  guerre  ont  fonctionne 
deux  mois  après  l’affaire  ;  ce  qui,  le  matin 
meme  de  l’événement  était  très  possible,  deve¬ 
nait  beaucoup  plus  difficile  deux  mois  et  demi 
après,  alors  que  tous  ces  gens  qui  avaient  été 
arrêtés  isolément  étaient  relâchés,  lorsque  les 
éléments  de  l'instruction  étaient  dispersés  et 
qu’il  n’y  avait  plus  nécessité  de  l’exemple  d’une 
répression  immédiate,  » 

Tout  cela  est  inexact.  Les  22  personnes  dési¬ 
gnées  sur  les  listes  ont  été  arrêtées  toutes,  à 
l’ exception  de  Blanqui,  de  M  filière  et  de  Flou- 
rens  :  celui-ci  s’était  échappé  d’abord,  mais  il 
fut  ensuite  arrêté  par  les  gardes  nationaux  des 
avant-postes  de  Choisy  au  commencement  de 
décembre.  L’instruction  fut  commencée  le  jour 
même  et  poussée  avec  une  grande  activité;  elle 
avait  été  remise  à  un  magistrat  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  M.  Quérenet,  juge  d’instruction,  qui 
interrogeâtes  membres  du  gouvernement,  reçut 
leurs  dépositions  et  forma  ainsi  le  dossier  des 
conseils  de  guerre.  Il  y  a  eu  absence  d’instruc¬ 
tion,  dit  M,  Ducrot!  C’est  inexact,  F  instruction 
a  été  faite  avec  beaucoup  de  soin,  c’était  un 
gros  volume.  Maintenant,  pourquoi  a-t-on  tardé 
à  mettre  les  insurgés  du  31  octobre  en  jugement? 
pourquoi  la  justice  militaire  n’a-t-elle  pas  fonc¬ 
tionné  plus  rapidement?  Je  l’ignore,  mais  ce 
n’est  la  faute  ni  du  gouvernement,  ni  du  juge 
d'instruction.  Je  pourrais  d’ailleurs  citer  bien 
d’autres  exemples  de  cette  inexplicable  lenteur. 
Dans  uno  rectification  que  j'ai  adressée  à  la 
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commission  du  18  mars*  j’ai  relevé  toutes  les 
poursuites  et  les  résultats  des  poursuites  inten¬ 
tées  pendant  le  siège,  pour  des  méfaits  de  Tordre 
politique*  Vous  j  verrez, que  non- seulement  les 
insurgés  du  31  octobre  ont  été  presque  tous 
acquittés  à  la  date  du  23  février,  mais  vous  y 
trouverez  des  choses  plus  étranges  encore  et 
qui,  à  coup  sûr,  sont  des  symptômes  de  Tétât  de 
Topinion  en  dehors  de  la  sphère  et  de  la  respon¬ 
sabilité  du  gouvernement*  Voici  un  fait  extrê¬ 
mement  grave  qui  fut  jugé  quelques  jours 
après  l’affaire  du  31  octobre*  (Test  le  mouve¬ 
ment  tenté  dans  la  nuit  du  27  au  28  janvier 
par  Plazza  et  Brunei,  après  T  armistice,  Brunei, 
cet  incendiaire  fameux  qui  a  brûlé  le  Tapis 
rouge j  une  espèce  de  monstre ,  et  Piazza,  un 
autre  chef  de  bataillon,  quelque  peu  suspect 
d’accointances  bonapartistes,  font  sonner  le 
tocsin  à  l’église  Saint-Laurent  et  se  mettent  en 
marche  vers  THôtel-de-Ville  et  vers  les  forts, 
avec  une  poignée  de  gardes  nationaux  qui  ré¬ 
pondent  à  leur  appel.  On  les  arrête;  on  saisit 
un  ordre -écrit  et  signé  par  Brunei,  prenant  le 
titre  de  chef  d’état-major  de  la  garde  nationalet 
II  y  avait  là  le  fait  d'insurrection  armée  le 
mieux  caractérisé,  et  dans  quel  moment?  Au 
moment  où  on  venait  de  signer  l’armistice  avec 
les  Prussiens!  Les  insurgés  sont  traduits  de¬ 
vant  le  conseil  de  guerre,  présidé  par  le  co¬ 
lonel  Alavoinc*  Plazza  est  défendu  par  M.  Emile 
Flourens,  le  second  fils  du  savant,  ancien 
maître  des  requêtes.  Le  conseil  de  guerre  se  dé¬ 
clare  incompétent,  parce  qu’il  n’est  pas  com¬ 
posé  conformément  à  la  loi;  un  autre  conseil  est 
formé,  présidé,  cette  fois,  par  le  général  Valen¬ 
tin,  qui  a  été  depuis  préfet  de  police  ;  et  de  ce 
conseil  ainsi  présidé,  que  sort-ü?  Un  acquitte¬ 
ment  sur  le  chef  d’excitatïon  à  la  guerre  civile, 
et  seulement  une  condamnation  à  deux  ans  de 
prison  pour  usurpation  de  titres  et  de  fonctions. 
Eh  bien  î  quand  on  écrit  l’histoire  que  vous  êtes 
chargés  de  Jÿiire,  il  faut  tenir  compte  de  ees 
éléments.  11  ne  faut  pas  nous  accuser  de  dé¬ 
faillance  ou  d’énervement  dans  la  répression; 
nous  ne  pouvions  faire  mieux  que  de  renvoyer 
les  insurgés  devant  les  conseils  de  guerre,  on 
ne  pouvait  pas  nous  demander  de  les  juger  nous- 
mêmes. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  à  la  commission 
sur  les  faits,  les  causes  et  les  suites  du  31  oc¬ 
tobre*  et  je  la  remercie  de  m’avoir  écouté  avec 
tant  de  patience* 

M.  Perrot-  —  Je  voudrais  adresser  encore 
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une  question  à  M.  Jules  Ferry*  Comme  membre 
du  gouvernement,  avez-vous  eu  connaissance* 
dans  les  premiers  jours  de  novembre,  de  deux 
dépêches  envoyées  par  M.  Gambetta  à  M* Jules 
Favre,  concernant  la  conduite  qu’avait  tenue  le 
Gouvernement  à  Toceasîon  du  31  octobre; 
blâmant  ïe  Gouvernement  d’avoir  fait  appel  à 
une  espèce  de  plébiscite;  lui  disant  qu’il  com¬ 
promettait  ainsi  la  situation  de  la  délégation, 
qiTil  la  rendait  insoutenable  en  province.  Ce 
sont  des  dépêches  dont  la  Commission  n’a  pas 
encore  constaté  l’existence  certaine,  qui  ont  pu 
être  détruites  et  il  est  important  de  savoir  si 
vous  avez  eu  connaissance  de  ces  dépêches* 

M*  Joies  Ferry*  —  Je  n’ai  à  cet  égard 
aucun  souvenir*  Je  suis  un  peu  surpris  de  ce 
que  vous  me  dites*  Le  fait  était  sorti  de  mon 
souvenir* 

M*  de  Rainneville.  —  Qui  peut  avoir 
gardé  ces  dépêches  ? 

Un  membre*  —  C’est  peut-être  M.  J*  Favre* 

M*  Cliaper*  —  Le  fait  serait  important  à 
établir, 

M*  Jules  Ferry*  —  Je  ne  me  rappelle  rien 
au  sujet  de  ces  dépêches,  ce  qui  ne  prouve  nul¬ 
lement,  d’ailleurs,  qu’elles  n’aient  pas  été  com¬ 
muniquées  au  gouvernement* 

M*  le  Président*  — «  Il  y  a  une  partie  de  ees 
dépêches,  imprimées  dans  l’ouvrage  de  M*  Jules 
Favre* 

Un  memlyre,  —  Oui  !  mais  une  partie  seu¬ 
lement* 

M,  Chnper*  —  Vous  aviez  dû  être  frappé 
du  reproche  qu’on  vous  faisait  de  recourir  à 
une  sorte  de  plébiscite* 

M*  Perrot*  —  Indépendamment  de  cette  dé¬ 
pêche  il  y  eu  avait  une  autre  qui  conte¬ 
nait  une  demande  formelle ,  de  créer  en 
province  une  magistrature  souveraine  —  ;  on 
soutenait  la  convenance  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  restait  de  fonctionnaires  de 
l’empire,  dans  Instruction  publique,  dans  les 
finances,  etc*,  cte* 

M*  Jules  Ferry*  —  Cela  est  très-possible. 

M  .  ie  comte  Daru*  —  Cela  est  dans  Tordre 
des  idées  de  M*  Gambetta. 

M.  Jules  Ferry*  —  Ma  mémoire  est  peut¬ 
-être  infidèle,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  cette 
dépêche.  D’ailleurs  voici  ce  qui  a  pu  se  passer  : 
Un  pigeon  arrivait  porteur  d’une  dépêche,  on 
la  déchiffrait,  on  commençait  à  la  lire  ;  retenu 
par  mes  fonctions,  j’arrivais  quelquefois  une 
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lieure  trop  tard,  et  je  ne  connaissais  quTi  impar¬ 
faitement  le  contenu  de  la  dépêche*  D’autres 
membres  du  Gouvernement  vous  renseigneront 
peut-être  sur  la  dépêche  à  laquelle  vous 
faites  allusion,  quant  à  moi,  elle  n’a  pas  laissé 
de  trace  dans  mon  esprit* 


M,  le  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  ces  nouveaux  renseignements  et 
fera  ajouter  cette  déposition  à  celles  qu’elle  a 
déjà  reçues  de  vous* 

(Séance  du  2$  mai  4872.) 
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M.  GARNIER-PAGÈS 


M*  Garnier-Pagès  est  introduit. 

M.  le  Président  comte  Daru.  —  Désirez- 
vous  que  je  yous  adresse  des  questions  ou  aimez- 
vous  mieux  nous  faire  Le  récit  de  ce  que  vous 
savez? 

M.  Garnier-Pagès. —J'aime  mieux  vous 
faire  un  récit.  Vous  m’excuserez  s’il  est  un  peu 
long,  mais  je  crois  que  les  renseignements  que 
je  vous  donnerai,  comme  un  des  principaux  ac¬ 
teurs  des  événements,  sont  indispensables  pour 
que  vous  vous  rendiez  bien  compte  des  événe¬ 
ments. 

Je  n’ai  rien  lu  des  discours  qui  ont  été  pro¬ 
noncés  à  la  tribune  jusqu’à  ce  jour  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  Défense  nationale.  J’ai  voulu  rester 
sous  mes  impressions  personnelles.  Je  n’ai  pas 
lu  les  discours  de  M.  Trochu.  Arrivé  il  j  a  peu 
de  jours,  je  n'ai  même  pas  consulté  mes  no¬ 
tes  avant  de  venir  ici,  je  n’ai  fait  qu’inscrire 
sur  un  papier  une  bonne  classification,  de  ma¬ 
nière  à  faire  saisir  à  la  Commission  d  enquête 
les  divers  incidents  qui  peuvent  1  intéresser. 

Je  fais  dans  ce  moment-ci,  (pardon  de  cet 
aveu),  l1  histoire  de  1848  et  j’ai  vu  qu  on  ne 
pouvait  se  rendre  compte  des  faits  que  quand 
on  avait  une  bonne  méthode,  une  bonne  classi¬ 
fication,  c’est  parla  seulement  qu’on  peut  arri¬ 
ver  à  la  découverte  de  la  vérité* 

Voici  les  divers  points  que  j  e  voudrais  ahor- 
derdevantvous. 

1°  Quelle  était  la  situation  quand  est  arrivé 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale? 
Comment  s’est  constitué  ce  gouvernement? 
Quelle  est  son  origine? 

2°  Que  s'est-il  passé  au  moment  même  de  la 
révolution  d’où  est  sorti  ce  gouvernement? 

3°  Le  gouvernement  a-t-ü  voulu,  oui  ou  non* 


faire  les  élections  et  convoquer  le  pays  dans  ses 
comices? 

4*  Qu’est-ce  que  le  gouvernement  a  été? 
Qu’est-ce  qu’il  a  fait  ? 

5*  Quelle  a  été  la  défense  intérieure  et  exté¬ 
rieure  ? 

6°  Qu’est- ce  qui  nous  a  forcés  à  traiter? 

M.  le  Président,  —  Permetlez-moi  une 
ubservation,  Depuis  cinq  semaines  nous  faisons 
une  enquête  sur  les  faits  que  vous  voulez  bien 
nous  expliquer.  Beaucoup  de  ces  faits  nous  sont 
connus.  Cependant,  il  y  en  a  qui  sont  pour  nous 
d’une  importance  particulière.  Je  vous  prie  de 
vous  resserrer  le  plus  possible  sur  vos  trois  pre¬ 
miers  points  sauf  à  vous  étendre  davantage 
sur  les  trois  derniers  qui  sont  l’objet  spécial 
de  notre  enquête. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Si  vous  voulez  savoir 
la  vérité,  il  faut  me  laisser  à  mon  inspiration  ; 
si  vous  voulez  me  diriger  dans  ce  que  j’ai  à 
dire,  vous  n’aurez  qu’une  opinion  comprimée  et 
vous  avez  besoin  de  savoir  les  faits.  Il  vaut 
mieux  que  vous  ayez  un  homme  qui  ne  sait  rien 
de  ce  que  vous  avez  entendu  et  qui  vient  vous 
exprimer  son  sentiment.  Tous  verrez  s’il  est  en 
contradiction  avec  celui  des  autres  témoins  ou 
s’il  les  confirme.  Si  vous  voulez  savoir  la  vérité, 
la  meilleure  méthode  c’est  de  me  laisser  aller. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  voulons  pas 
comprimer  le  moins  du  monde  votre  pensée* 

M.  Garnier-Pagès.  —  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
vous  a  été  dit,  mais  je  crois  apporter  quelque 
lumière  sur  les  faits,  et  quelques-uns  d’entre 
eux  qui  n’ont  pas  été  particulièrement  expli¬ 
qués  vont  devenir  très-clairs  à  vos  yeux. 

Tous  pourrez  m’arrêter  quand  vous  voudrez; 
je  me  tairai,  jen’eutendspas  vous  imposer  mon 
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témoignage,  je  suis  plein  de  déférence  pour  les 
représentants  de  pays  et  je  me  plierai  aux  né¬ 
cessités  de  vos  travaux. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'agit  point  de 
nécessités  auxquelles  vous  ayez  à  vous  plier,  il 
s'agirait  de  vous  restreindre,  si  vous  le  vouliez 
bien,  dans  le  cadre  de  nos  travaux. 

M,  Garnier-Pagès.  —  Je  vous  demande 
pardon  de  ces  préliminaires,  mais  ils  me  parais¬ 
sent  indispensables. 

Tous  aurez  la  solution  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  pendant  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  pendant  les  derniers  événements. 
Si  on  ne  connaissait  pas  les  antécédents,  on  ne 
se  rendrait  jamais  compte  en  France  de  ce  qui 
s'est  passé. 

Je  demande  que  mes  paroles  soient  textuelle¬ 
ment  reproduites. 

M.  le  Président.  —  Elles  seront  sténogra¬ 
phiées  et  vous  aurez,  comme  tous  les  témoins, 
communication  de  la  sténographie. 

M.  Garnier -Pagès.  —  Il  y  avait  sous  l'Em¬ 
pire  cinq  polices  :  La  police  de  Pietri  conduite 
par  Lagrange  qui  est  en  prison  en  ce  moment, 
et  qui  a  la  clef  de  toutes  les  provocations  faites 
avant,  pendant  et  depuis  notre  gouvernement  ; 
la  police  du  château  des  Tuileries;  la  police  du 
ministre  de  Y  intérieur  ;  la  police  personnelle  de 
M.  Routier  et  la  police  du  prince  Napoléon,  Ces 
cinq  polices  sc  contrecarraient  quelquefois, 
mais  elles  marchaient  en  harmonie  le  plus  sou¬ 
vent. 

II  y  avait  dans  la  police^  depuis  de  très  lon¬ 
gues  années,  une  tradition  :  la  police  provoca¬ 
trice.  Quand  on  sentait  un  mouvement,  on  le  fai¬ 
sait  éclore  avant  son  jour,  afin  de  pouvoir  le 
comprimer  plus  facilement.  C'était,  je  le  répète, 
Lagrange  qui,  dans  les  derniers  temps  de  l'em¬ 
pire,  était  le  chef  de  cette  police  provocatrice;  il 
avait  une  escouade  spéciale,  j’ai  été  à  même  de 
connaître  cela  parce  que  j'étais  député  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine.  J'ai  vu  aussi  s'organiser  le 
Courrier  Français  par  Yermorcl,  protégé  mysté¬ 
rieusement  parM.  Rouhcr;  j'ai  vu  les  débuts  de 
plusieurs  de  ceux  là  meme  qui  depuis  se  sont  dis¬ 
tingués  dans  la  Commune.  Ces  Messieurs  de  la 
police  provocatrice  ont  fait  surgir,  d'une  manière 
que  j'ai  fait  vérifier  par  le  préfet  de  police  M.  de 
KéMry  quand j'étaismembre  du  gouvernement* 
les  candidatures  ultra-radicales  contre  nous  dé¬ 
putés  de  l'opposition, 

J  ai  pu  m'éclairer  depuis  1863  jusqu'à  cette 
époque.  Youscomprenezcombien  il  est  important 


de  voir  l'origine  de  ces  provocations  dont  vous 
allez  voir  les  tristes  conséquences» 

M*  Rouher  avait  pour  système  la  police  pro¬ 
vocatrice;  c'est  pour  cela  que  son  gouvernement 
a  rendu  aux  réunions  publiques  le  droit  de  trai¬ 
ter  les  questions  économiques  et  sociales  sans 
leur  permettre  les  questions  politiques.  On  ne 
peut  nier  qu  i!  n'y  ait  eu  un  certain  nombre  de 
provocateurs  subventionnés  parmi  ceux  qui  ont 
fait  tous  ces  écrits  et  tous  ces  discours  prononcés 
dan  s  les  réunions  où  Ton  discutailla  socialisme; 
écrits  et  discours  que  l'on  envoyait  ensuite  dans 
les  départements  pour  effrayer  avec  le  spectre 
rouge.  C’était  une  politique  machiavélique  que 
je  blâme,  mais  enfin  c'était  une  politique.  On 
voulait  effrayer  le  pays  en  lui  faisant  voir  le 
monstre  ;  fonder  ensuite,  en  arrêtant  le  monstre* 
un  gouvernement  solide  et  sc  maintenir* 

Mais  il  y  avait  lâ  un  péril  que  jo  signalais. 

;  Avec  ce  système,  disais-je,  vous  ne  savez  pas  oh 
vous  allez,  vous  pou  vez  être  débordés  ;  à  force  de 
provoquer  et  de  faire  surgir  certains  mauvais 
sentiments,  vous  pouvez  finir  par  en  être  victi¬ 
mes.  Vous  vous  croyez  assez  forts  pour  les  com¬ 
primer,  mais  le  jour  ou  vous  ne  pourrez  plus  les 
comprimer,  ils  éclateront. 

J'étais  tellement  convaincu  dé  cela,  que 
lorsque  y  ai  vu  un  ministère  qui  s’annoncait 
comme  libéral,  se  constituer  sous  l’empire,  j'ai 
cherché  à  l’éclairer  et  je  lui  disais  :  vous  ne 
pourrez  rester  en  position  que  si  cette  police 
provocatrice  n'existe  plus.  Pénétré  de  ce  senti¬ 
ment  qu'il  n’y  avait  de  sécurité  pour  la  liberté 
qu'en  dehors  des  provocations,  j'ai  eu  l’honneur 
d’aborder  un  ministre  de  cette  époque.  Je  lui 
ai  dit  ce  que  j'ai  l’honneur  de  vous  dire,  je  lui 
ai  même  ajouté  qu'il  pourrait  être  renseigné  par 
les  juges  d'instruction  qui  connaissaient  tous  ces 
agents.  Je  les  suivais  à  la  piste  depuis  long¬ 
temps,  je  les  voyais  manœuvrer,  et,  quand  je 
suis  arrivé  au  pouvoir,  j'ai  donné  une  liste  de 
vingt-cinq  noms  de  ces  agents  à  M.  le  Préfet  do 
police,  qui  m'a  répondu  qu’il  yen  avait  dix  ap¬ 
partenant  à  la  police  de  Lagrange. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  me  trouver  ici  en 
présence  de  M.  Daru.  Je  croyais  que  M.  Saint- 
Marc- Girard  în  vous  présidait;  mais  M.  Dam 
peut  vous  confirmer,  non  pas  les  faite  que 
j’avance,  mais  au  moins  la  confidence  que  je  lui 
ai  faite. 

M.  le  Président.  —  M.  Saiiit-Marc-Girar^ 
din  est  malade. 

M.  Garnier-Pagès*  —  J'ai  dit,  pour  délai- 


439 


DÉPOSITION  DE  M*  GARNIER-PAGÈS 


rer  ce  ministère,  que  je  ne  voulais  pas  ren¬ 
verser  puisqu’il  s'affirmait  libéral  :  prenez  gar¬ 
de,  il  y  a  là  un  danger* 

Vous  allez  voir  maintenant  comment  il  est 
difficile,  quand  on  est  gouvernement,  de  faire 
ce  qu'on  veut*  J’ai  prévenu  M.  de  Kératry  de  ce 
qui  se  passait,  comme  j'avais  prévenu  M.  Daru* 
Je  lui  ai  remis  la  liste  des  25  noms  on  lui  disant  : 
recherchez  ees  hommes ,  car  ils  ne  vont  pas 
manquer  de  faire  de  laprovocation  et  de  l'agita¬ 
tion  comme  ils  le  faisaient  avant  et  piusencore* 
Il  me  répondit  :  vous  avez  raison,  laprovocation 
est  partout*  Il  fit  interroger  devant  moi  Ballot, 
qui  avait  figuré  dans  le  soi-disant  complot  du 
coup  de  pistolet  qu'on  devait  tirer  sur  Bona¬ 
parte,  au  moment  du  plébiscite*  Ballot  a  avoué 
que  c'était  une  affaire  de  Lagrange  et  de  sa 
police*  Il  l'a  signé.  C’est  l'histoire  de  la  conspi¬ 
ration  de  Grecco* 

M*  de  Kératry,  sur  les  25  noms,  m'a  affirmé 
ért  avoir  trouvé  dix  parmi  les  plus  connus,  qui 
étaient,  en  effet,  des  agents  de  Lagrange.  Je  lui 
ai  dit  :  Il  faut  les  démasquer  ou  vous  en  servir 
pour  la  tranquillité  publique;  il  faut  que  ces 
agents,  qui  étaient  une  force  de  provocation, 
deviennent  une  force  d’ordre  et  de  pacification* 

vous  ne  les  mettez  pas  hors  d'état  de  vous 
nuire,  ces  gens,  qui  sont  des  orateurs  courant 
les  réunions  et  les  clubs,  feront  un  tort  épou¬ 
vantable  à  la  Défense  nationale  et  à  la  Répu¬ 
blique* 

Lagrange  avait,  il  est  vrai,  brûlé  une  masse 
de  papiers,  son  bureau  était  plein  de  cendres; 
on  avait  enlevé  du  ministère  de  Tinté  rieur  les 
pièces  convaincantes*  Les  agents  *de  police  n'é¬ 
tant  désignés  que  par  des  numéros  étaient  fort 
difficiles  à  retrouver*  On  ne  pouvait  y  arriver 
que  par  des  agents  secondaires,  <jes  concierges, 
ou  par  celui  qui  les  payait*  M.  do  Kératry  décou¬ 
vrit  celui  qui  les  payait*  Celui-ci  lui  dit  :  Vous 
n'avez  qu’à  me  mettre  en  leur  présence^  je  leur 
dirai  :  Je  vous  payais,  par  conséquent  vous  Ôtes 
bien  des  agents.  Tel  est  le  rapport  que  le  pré¬ 
fet  nous  fit  au  consolide  gouvernement. 

Un  de  nos  collègues  objecta  que  le  témoi¬ 
gnage  d’un  homme  ne  suffirait  pas  pour  attester 
des  faits  aussi  graves,  et  M.  le  préfet  fut  invité 
à  chercher  des  preuves  plus  convaincantes* 

M*  de  Kératry  fut  remplacé  par  M*  Edmond 
Adam,  Sachant  ce  qui  en  était,  prévoyant  les 
choses  sinistres  qui  devaient  sortir  de  là,  parce 
que  je  connais  le  peuple  de  Paris,  je  sais  com¬ 
bien  il  est  impressionnable,  je  voyais  comme  on 


le  grisait,  la  première  chose  que  je  fis,  ce  fut 
d'aller  donner  ma  liste  à  M.  Edmond  Adam  et  de 
l'engager  à  nommer  une  commission  pour  faire 
ee  travail*  Il  me  répondit;  Les  commissions  ne 
travaillent  jamais,  mais  je  vais  faire  en  sorte  de 
faire  faire  un  travail  sérieux.  Et  il  en  chargea 
un  de  ses  amis*  M.  Edmond  Adam  est  resté  * 
seulement  huit  ou  dix  jours  à  la  préfecture*  Il 
commençait  le  travail  quand  il  a  été  inter¬ 
rompu* 

Aussitôt  que  le  dernier  préfet  de  police  est 
arrivé,  je  lui  ai  dit  la  même  chose;  j’ai  beaucoup 
insisté  auprès  de  lui,  parce  que  ces  gens  agis-* 
saient  toujours,  et  que  quand  des  rapports  nous 
étaient  faits  c'étaient  toujours  les  mêmes  noms 
qui  paraissaient  devant  nous.  Je  disais  :  Prenez 
donc  un  parti  avec  les  agents  provocateurs* 
Mais,  je  le  répète,  quand  on  est  gouvernement 
on  ne  fait  pas  toujours  ce  qu'on  veut.  Faire  est 
quelque  chose;  faire  faire  est  extrêmement  dif¬ 
ficile* 

J’ai  vu  ces  agents  à  l'œuvre  à  THètebde- 
Ville,  je  les  connaissais  pour  les  avoir  toujours 
eus  autour  de  moi  dans  mes  réunions  électora¬ 
les.  Je  dis  un  jour  à  M*  de  Forcade  ;  Je  vais  vous 
donner  le  nom  de  tous  les  agents  de  vos  di* 
verses  polices  qui  m'ont  combattu*  Il  se  mit  k 
rire,  ainsi  que  M*  Censier,  car  c'était  exact* 

Il  y  avait  de  ces  agents  mêlés  aux  chefs  de 
bataillon  et  capitaines  qui  vinrent  une  première 
fois  à  l'HMebde  «Ville  suivis  d  une  foule  d'habi¬ 
tants  de  Belle  ville*  Nous  les  avons  reçus*  Nous 
avons  été  assez  énergiques  pour  les  dominer,  et 
ce  fut  une  simple  échauffourée  qui  se  passa  en 
pourparlers . 

M*  Ghaper*  —  Vers  quelle  époque? 

M*  Garnier-Pagès*  —  Je  no  me  rappelle  pas 
le  jour*  Mais  c'était  au  commencement  du  gou¬ 
vernement  do  la  défense  nationale, 

M.  le  Président.  —  Etait-ee  le  8  octobre  ? 

M*  Garnier-Pagès.  —  Une  première  fois  ce 
fut  moi  qui,  pendant  le  conseil ,  dus  les  rece¬ 
voir.  Maintenant,  ces  gens  là  sont-ils  restés  en 
rapport  avec  les  hommes  qui  prenaient  part  aux 
mouvements?  C'est  possible.  Les  agents  de 
M*  Lagrange  se  tenaient-ils  discrètement  à  l'é¬ 
cart?  Je  n’en  sais  rien.  Je  ne  peux  pas  connaî¬ 
tre  ce  qu'ils  Ont  dit  et  fait  en  dehors  de  nous, 
quoique  j’aie  tout  tenté  pour  les  faire  surveiller* 
lis  se  réunissaient  fréquemment,  et  Os  étaient 
au  nombre  des  gens  qui  sont  entrés  à  THôtel- 
de -Ville  le  31  octobre*  Voilà  ce  qui  est  cer¬ 
tain. 
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M(  le  comte  Paru.  —  Voulez-vous  nous  dire 
leurs  noms? 

M,  Garnier- Pagès.  —  Monsieur,  dans  mon 
sentiment,  c’est  impossible.  Remarquez  qu'il  y 
a  sur  les  listes  que  j’ai  remises  aux  préfets,  des 
gens  qui  sont  de  très-bonne  foi,  comme  il  y  en 
a  qui  ne  le  sont  pas, 

M.  le  comte  Paru.  —  Mais  les  coquins? 

M.  Garnier-Pagès-  —  Je  les  nommerais 
peut-être  à  l’un  de  vous  confidentiellement,  mais 
non  dans  une  enquête  publique.  Si  je  tombais 
sur  des  innocents,  si  je  calomniais  quelqu’un  L., 

M.  le  comte  Paru.  —  Vous  savez  les  noms 
des  agents  provocateurs,  faites-les  connaître, 

M,  Garnier* Pagès.  —  Je  crois  que  les  pré¬ 
fets  de  police  pourront,  mieux  que  moi,  vous  les 
nommer. 

M.  le  comte  Paru.  — Il  s'agit  d’une  ques¬ 
tion  facile  à  vider  immédiatement,  vous  en  avez 
une  liste  de  noms  ;  vous  pouvez  nous  la  lire, 

M,  Garnier-Pagès.  —  Je  ne  pourrais  pas 
déférer  à  votre  désir. 

Un  membre*  —  Mais  puisque  vous  les  avez 
nommés  à  tous  les  préfets  de  police ,  vous  pour¬ 
riez  bien  répéter  leurs  noms  devant  la  Com¬ 
mission. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Non,  non,  je  ne  le 
peux  pas;  c'est  une  affaire  de  dignité, 

M.  le  comte  Paru.  —  Enfin,  vous  aimez 
mieux  vous  taire.  Nous  poumons  peut-être  in¬ 
sister,  parce  que  vous  avez  promis  de  nous  dire 
foute  ]a  vérité. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Je  suis  prêt  à  vous  ré¬ 
pondre  sür  toute  autre  chose,  mais  pour  ceci,  à 
mes  yeux,  ce  serait  une  iniquité. 

M.  le  comte  Paru,  —  Et  pourquoi  I  Puis¬ 
que  vous  êtes  sûr  des  provocations  qu'il  y  a  eu  ! 
N'est-ce  pas  une  partie  de  la  vérité  que  les  noms 
de  ces  agents?  Vous  dites:  je  suis  sûr  du  fait,  j'ai 
retrouvé  dansles  émeutes du8,  du  13  octobre,  du 
31  octobre  les  mêmes  gens  qui,  en  1868,  1869, 
1870.  excitaient  des  troubles  dans  Paris;  ce 
sont  des  agents  provocateurs;  je  les  ai  revus 
partout  et  toujours  travaillant  à  cette  œuvre  de 
désordre,  j'en  suis  sûr.  Nous  avons  bien  le  droit 
de  vous  demander  leurs  noms* 

M.  Garnier-Pagès.  —  Ma  réponse  sera  fa¬ 
cile.  Vous  avez  eu  raison  de  me  faire  cette 
questio  n  ;  je  vous  approuve  de  l’avoir  faite  comme 
vous  devez  aussi  m’approuver  de  ne  pas  vous 
répondre.  Que  s’est-il  passé  ?  J’ai  donné  une 
liste  de  25  noms,  de  divers  coureurs  et  orateurs 
de  clubs,  sans  distinction.  Mais  quels  sont  ceux 


qui  ont  été  agents  de  police?  À  vous  de  deman¬ 
der  des  renseignements  au  préfet  de  police. 
Moi  je  ne  peux  vous  en  donner;  il  suffirait  que 
je  me  trompasse  sur  un  seul  de  ces  noms  pour 
que  l’erreur  fût  déplorable. 

Je  me  résume  sur  ce  point;  je  n’ai  plus  que 
deux  mots  à  dire.  Parmi  ces  gens  là,  vous  en 
retrouverez  qui  ont  été  de  la  Commune.  Quant 
aux  préfets  de  police,  vous  en  avez  deux  ou  trois 
qui  pourront  parfaitement  vous  fournir  toutes 
les  indications  désirables.  Il  y  a  surtout  un 
homme  qui ,  s’il  voulait  parler ,  pourrait  vous 
donner  toutes  sortes  de  renseignements  :  c’est 
Lagrange;  il  peut  vous  éclairer,  puisqu'il  sait 
tout  ce  qui  s'est  passe  dans  les  derniers  événe* 
ments, 

Du  reste,  j’ai  la  conviction,  parce  que  j’ai  vu 
les  faits  se  dérouler  et  se  développer  devant 
moi,  que  la  police  provocatrice  a  été  un  danger 
et  a  eu  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  dé¬ 
fense;  je  pourrais  en  donner  des  preuves.  En 
repassant  l'histoire  des  faits  passés,  des  faits 
accomplis,  j’ai  vu  là  un  dérivatif  énorme  à  la 
défense,  et  qui  nous  a  gênés  continuellement. 

Maintenant  permettez-moi  d'ajouter  ceci  : 
Je  ne  suis  pas  ministre  des  Affaires  étrangères, 
comme  yous  l’avez  été,  monsieur  Daru,  mais  en¬ 
fin  tout  le  monde  sait  que  chaque  gouvernement 
a  sa  police  dans  l'Etat  voisin.  Nous,  nous  dësi- 
ronssavoirce  qui  se  passe  à  Vienne,  à  Berlin,  en 
Russie;  il  y  a  des  fonds  spéciaux  pour  cela.  Eh 
bien,  renversez  la  proposition,  et  vous  serez 
bientôt  convaincus  qu'il  y  avait,  à  Paris,  des 
agents  de  la  police  russe,  de  la  police  autri¬ 
chienne,  et  surtout  de  la  police  prussienne.  Ces 
agents  de  la  police  prussienne  sont  ceux  qui  ont 
agile  plus  vigoureusement  et  le  plus  énergique¬ 
ment.  Je  suis  convaincu  même,  qu'au  milieu 
de  tant  d'agents  de  police  de  l'ancien  gouverne¬ 
ment,  il  y  avait  de  nombreux  individus  subven¬ 
tionnés  par  lapolice  de  M.  de  Bismarck.  Et  ce  qui 
nous  a  donné  lieu  de  le  penser  et  d’en  être  pres¬ 
que  certains,  c'est  que  M.  de  Bismarck  a  tou¬ 
jours  annoncé  les  événements  et  les  troubles 
qui  se  sont  produits  à  Paris  avant  même  qu'ils 
n'eussent  lieu.  Ceux  des  13  et  du  31  octobre 
avaient  été  parfaitement  annoncés  à  l’avance. 

De  plus,  je  suis  convaincu  que  nos  malheurs 
ont  été  causés  par  une  exaltation  véritable  des 
idées  et  des  principes.  Tout  le  monde  sait  quels 
senties  principes  et  les  idées  qui  auraient  pu 
nous  sauver.  Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  à  cet 
égard,  et  j’estime  qu'il  est  inutile  de  le  dire; 
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mais,  selon  moi,  c’est  là  la  cause  de  nos  malheurs 
et  de  tous  les  incidents  que  se  sont  produits. 
Sur  ce  point  ma  conviction  est  formée,  je  peux 
me  tromper,  je  vous  demande  d’avance  pardon 
si  je  me  trompe,  mais  c’est  là  ma  conviction.  I] 
j  a  dans  les  derniers  événements  trois  éléments. 
L’élément  démagogique,  par  ambition ,  par  carac¬ 
tère,  par  sentiment,  par  espérance,  par  un  je  ne 
sais  quoi,  une  sorte  d’exaltation  dans  les  esprits; 
en  second  lieu,  il  y  avait  les  agents  de  l’Empire, 
les  anciens  agents.  Quelles  relations  ces  derniers 
avaient-ils  conservées  à  Paris?  Jo  n’en  sais 
rien;  je  ne  peux,  je  ne  veux  meme  pas  le  dire. 
Seulement  au  lendemain  de  toutes  les  émeutes, 
au  lendemain  du  18  mars,  il  s’est  produit  une 
chose  étrange,  une  aflluenee  immédiate  d’agents 
bonapartistes  à  la  frontière.  Je  m’arrête  là, 
messieurs;  je  ne  veux  pas  aller  trop  loin;  ce  sont 
des  soupçons.  Pour  les  autres  faits,  ce  sont  des 
vérités. 

Maintenant  je  reviens  à  la  révolution  .  Cette 
révolution,  qu’a-t-elle  été  ?  Elle  s’est  faite  mal¬ 
gré  les  hommes  du  4  septembre  et  non  par  les 
hommes  du  4  septembre*  Voilà  une  question 
très-grave  à  examiner*  Je  le  ferai  avec  la  dignité 
qui  doit  présider  dans  cette  séance  à  tout  ce 
que  nous  pouvons  dire. 

Nous  étions  convaincus  que  le  suffrage  uni¬ 
versel  ne  devait  pas  suffire  à  la  tâche.  Nous,  les 
hommes  de  la  gauche,  nous  avions  continuel¬ 
lement  soutenu  deux  opinions:  La  première, 
c’était  l'organisation  do  l’armée  nationale. 
J’avais  eu  moi-même  des  discussions  très-grave  s 
à  cet  égard  avec  le  maréchal  Lebœuf.  Il  est  venu 
me  remercier  dans  les  couloirs  de  ce  que  je  lui 
avais  dit,  et  des  idées  que  nous  avions  échan¬ 
gées  ensemble*  un  peu  vivement,  mais  sans 
irritation.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  de¬ 
puis  1§63  pour  faire  adopter  le  système  prus¬ 
sien  ;  à  cet  égard,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  je  suis  allé  pendant  cinq  années  étudier  cela 
en  Allemagne.  Je  connaissais  aussi  bien  que  qui 
que  ce  fût  cette  question  de  l’armée  permanente* 
Je  le  disais  au  Corps  législatif  comme  au  maré¬ 
chal  Lebœuf  :  «  mais  nous  ne  voulons  pas  dé¬ 
sarmer  le  pays;  si  vous  vouliez  adopter  le  sys¬ 
tème  prussien,  vous  auriez  une  armée  consi¬ 
dérable,  puissante,  et  une  armée  qui  vous  coû¬ 
terait  bien  moins  cher  que  celle  que  vous  avez.  » 

Voilà  ce  que  nous  avons  soutenu  ;  T  opposition 
de  gauche  n’a  jamais  cherché  à  désarmer  le 
Gouvernement  de  la  France;  elle  a  seulement 
cherché  à  l’armer  d’une  manière  plus  économi- 
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que,  afin  défaire  du  pays  un  peuple  de  soldats 
comme  Tétait  le  peuple  allemand*  Ce  que  j’ai 
dit  au  maréchal  Lebœuf,  je  l’avais  déjà  dit  au 
maréchal  Niel;  celui-ci  l’avait  compris,  et  s’il  a 
tant  insisté  sur  la  formation  de  la  garde  natio¬ 
nale  mobile,  c’était,  m’a-t-il  affirmé,  pour  opérer 
cette  réorganisation  de  l’armée  successivement 
et  promptement*  Vous  savez  qu’on  a  accusé  les 
hommes  du  4  septembre  d’avoir  désorganisé 
l’armée.  C’est  inexact  ;  nos  conseils  n’ont  pas 
été  écoutés;  ce  que  nous  ne  voulions  pas,  ce  que 
je  ne  voulais  pas,  c’était  la  guerre,  parce  que, 
comme  M.  Thiers,  je  savais  que  la  guerre  était 
la  perte  de  la  France.  En  résumé,  la  gauche 
voulait  la  nation  armée  et  la  paix  ;  on  ne  Ta  pas 
écoutée,  on  n’a  pas  fait  ce  qu’elle  demandait* 

Le  second  point,  dont  j’ai  parlé,  c’était  le 
respect  du  suffrage  universel.  Nous  avons  lutté, 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  minute  par  mi¬ 
nute,  pour  que  la  Chambre  prit  le  pouvoir*  Nous 
avons  cherché  toutes  les  combinaisons;  nous 
disions  à  la  Chambre  :  «  Mais  prenez  donc  le 
pouvoir  ;  vous  voyez  bien  que  le  Gouvernement 
n’est  plus  assez  fort  ;  nommez  une  Commission 
de  cinq  membres.  » 

On  n’a  jamais  voulu.  Je  disais  dans  mon  bu¬ 
reau,  —  et  s’il  est  parmi  vous,  messieurs,  d’an¬ 
ciens  députés  de  mon  bureau,  ils  peuvent  con¬ 
firmer  mes  paroles,  — je  disais  :  *  Sauvez  donc 
le  pays;  ce  sont  les  Prussiens  qu’il  faut  com¬ 
battre,  maintenant  il  n’y  a  plus  d’opinions 
divergentes;  il  n’y  a  plus  que  l’ennemi;  défen¬ 
dons-nous  contre  les  Prussiens.  Nous  ne  voulons 
que  cela;  mais  pour  ie  faire  il  faut  de  T  énergie, 
et  vous  n’aurez  pas  d’énergie  si  vous  ne  vous 
emparez  pas  du  pouvoir*»» 

Voilà  très-nettement  ce  que  j’ai  dit* 

Maintenant,  j’arrive  à  un  fait  plus  spécial. 
Quand  T  armée  a  quitté  Paris,  des  faubourgs 
on  venait  nous  dire  ;  il  n’y  a  plus  de  force,  il 
n’y  a  plus  de  troupes  ;  nous  allons  vous  donner 
le  pouvoir.  Eh  bien,  j’ai  résisté,  avec  mes  col¬ 
lègues,  presque  avec  colère.  Et  ce  n’étaient  pas 
des  agents  provocateurs,  ceux  qui  venaient 
nous  faire  ces  propositions  ;  c’étaient  des  gens 
sérieux,  je  pourrais  les  nommer*  Eh  bien,  j'ai 
résisté  pendant  cinq  jours  en  leur  disant  :  Non, 
non!  Nous  avons  subi  une  première  défaite, 
mais  le  maréchal  Bazaine  se  bat  encore;  le 
maréchal  Mac-Mahon  marche  en  avant*  Parce 
que  nous  avons  été  battus  sur  notre  frontière, 
ce  n  est  pas  une  raison  pour  désespérer*  Si  vous 
faites  une  révolution  en  ce  moment,  vous  êtes 
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bien  coupables  ;  une  révolution  peut  compro¬ 
mettre  le  succès  de  nos  armes,  dans  le  cas  où 
nous  pourrions  nous  relever  ;  si  nous  sommes 
encore  battus,  on  ne  pardonnera  jamais  à  la 
République  de  venir  s’implanter  dans  une  situa¬ 
tion  telle  qu'on  lui  devra  les  défaites  et  les 
désastres  du  pays* 

Ceci  est  la  vérité  même,  Messieurs;  nous 
avons  dû  lutter  jusqu'au  dernier  moment  ;  mes 
collègues  et  moi,  nous  avons  voulu  empêcher 
tout  mouvement,  nous  avons  conseillé  au  peuple 
de  Paris  de  se  montré^  prudent  et  réservé  en 
présence  de  l'ennemi. 

Et  pendant  ce  temps,  qu’est-co  que  nous 
faisions  à  la  Chambre?  Nous  insistions  de  nou¬ 
veau  près  d’elle  pour  qu'elle  prit  le  pouvoir 
lorsque  sont  survenues  les  fatales  nouvelles  :  la 
défaite  de  Sedan,  le  chef  de  l’Etat  prisonnier, 
son  fils  passé  en  Belgique.  À  l'instant  même, 
dans  notre  réunion  de  la  gauche,  qui  s’était 
augmentée  de  beaucoup  de  personnes  du  centre 
gauche  et  d’autres  réunions,  on  venait  nous 
dire  :  —Ne  demandez  pas  la  déchéance  ;  l’impé¬ 
ratrice  et  les  ministres  sont  bien  décidés  à  dé¬ 
poser  leurs  pouvoirs.  —  Dans  cette  situation, 
M*  Thiers  est  venu  à  notre  réunion  ;  il  nous  a 
montré  un  amendement  à  la  proclamation  de  la 
déchéance,  nous  avons  accepté  la  proposition 
dans  laquelle  se  trouvaient  ces  mots  :  t  Vu  la 
vacance  du  trône,  il  sera  nommé  une  commis¬ 
sion  de  cinq  membres*  » 

Nous  allons  à  la  Chambre  ;  les  démissions  ne 
sont  pas  apportées,  bien  au  contraire  ;  on  nous 
convoque  pour  le  soir,  et  au  lieu  des  démissions 
qu'on  nous  avait  fait  espérer, c’est-à-dire  do  l’ab¬ 
dication  de  l'impératrice,  et  dé  la  retraite  des  mi¬ 
nistres,  voilà  le  général  Palikao  qui  arrive,  se 
plaint  d’avoir  été  réveillé,  renvoie  au  lende¬ 
main;  et,  îe  lendemain,  à  la  séance,  vient  pure¬ 
ment  et  simplement  proposer  qu'on  lui  remette 
la  dictature ?  tout  en  nommant  quatre  ou  cinq 
membres  dans  la  Chambre. 

Pendant  ce  temps,  le  peuple  était  arrivé  sur 
la  place  pour  avoir  des  nouvelles  ;  il  apprend 
l'affaire  de  Sedan,  il  apprend  les  résolutions 
proposées  ;  vous  savez  le  reste. 

Eh  !  bien,  j'ai  la  conviction  que  si  à  ec  mo¬ 
ment  l’impératrice  avait  abdiqué,  si  les  ministres 
avaient  déposé  leurs  pouvoirs,  si  on  avait  pu 
annoncer  ces  faits-là  à  la  foule,  la  Chambre 
n’aurait  pas  été  envahie.  Ce  sont  des  faits  déjà 
un  peu  anciens,  les  impressions  ont  pu  varier 
depuis,  mais  je  crois  que  si  lés  choses  s’étalent 


ainsi  passées,  la  Chambre  aurait  conservé  le 
pouvoir  et  l'eût  maintenu. 

Que  voulez- vous  !  Le  Corps  législatif  a  re¬ 
poussé  toutes  nos  propositions  ;  il  n'a  rien  voulu; 
le  peuple  a  envahi. 

C’est  alors  que  nous  nous  sommes  réfugiés 
dans  la  salle  à  manger  de  la  présidence,  et  une 
partie  de  nos  amis  sont  allés  à  rïïôteLde-Yilie. 
J'ai  fait  le  récit  de  cette  réunion,  j’y  ai  prononcé 
un  discours  que  j’ai  fait  remettre  depuis  à  M.  le 
Président  de  l’ Assemblée,  Tout  ce  que  je  vous 
dis  là,  je  l'ai  dit  à  ce  moment.  Dans  cette  séance 
on  avait  voté  la  vacance  du  trône.  Au  lieu  des 
mots  qu’on  avait  essayé  de  substituer  :  «  Vu  les 
circonstances,  y>  on  avait  parfaitement  accepté 
ceux-ci  ;  i  Vu  la  vacance  du  trône.  »  Ensuite 
j’avais  obtenu  qu'on  allât  à  l’Hôtel- de -Ville 
pour  ienter  de  faire  de  la  conciliation.  On 
avait  voulu  me  nommer  délégué;  j’avais  ré¬ 
pondu  :  je  ne  peux  pas,  puisqu’on  ce  moment  je 
suis  moi-même  peut-être  membre  du  Gouver¬ 
nement  provisoire,  mais  je  vais  conduire  votre 
délégation.  Du  reste,  on  avait  fait  cette  commis¬ 
sion  assez  large  pour  pouvoir  au  besoin  y  intro¬ 
duire  les  membres  qui  étaient  à  l’Hôtel -do- 
Ville. 

Je  suis  allé  à  l'Hôtel-de-Yilie  avec  les  délé¬ 
gués  du  Corps  législatif  ;  je  suis  resté  jusqu’au 
dernier  moment  au  Corps  législatif;  nous  de¬ 
vions  rester  là  jusqu’au  bout,  c'était  le  senti¬ 
ment  de  la  gauche  tout  entière.  Le  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  ne  s'est  constitué  que  quand 
il  n'y  avait  plus  absolument  qu’à  s'occuper  de  la 
défense  du  pays,  et  il  n’y  avait  plus  rien  à  faire 
que  cela,  en  face  des  ennemis  qui  arrivaient 
sur  Paris. 

Lorsque  le  général  Trochu  vint  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  on  lui  demanda  s'il  voulait  faire  partie  du 
gouvernement.  H  répondît  :  «  Je  ne  puis  faire 
partie  du  gouvernement  que  si  vous  me  donnez 
la  présidence.  »  C'était  la  condition  du  général. 
M.  Jules  Favre  s’effaça  et  le  général  Trochu  fut 
nommé  président  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale.  Quant  aux  autres  membres,  on 
ne  pouvait  discuter  sur  l'aptitude  et  le  mérite 
de  chacun,  pour  savoir  si  tel  ou  tel, Paul,  Pierre 
ou  Jacques,  serait  admis  ;  on  constitua  le  nou¬ 
veau  gouvernement  avec  les  membres  de  îa 
députation  de  Paris. 

Quand  le  général  Trochu  eut  été  nommé,  — 
je  vous  demande  pardon  de  vous  parler  ici  d'un 
incident  qui  m'est  personnel,  — je  dis  à  M*  J» 

Favre  j  le  lendemain  :  «Je  crains  que  vous  n'ayez 
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fait  une  faute  en  appelant  le  général  Trochu  à 
la  présidence*  — Et  pourquoi?  me  dit-il*  — Par 
la  raison  bien  simple  que,  te  général  Troehu 
étant  président  du  gouvernement,  jamais  Ba¬ 
zaine  ne  sera  avec  nous*  » 

Je  ne  savais  pas  si  nous  pourrions  communi¬ 
quer  avec  Bazaine;  je  ne  puis  pas  affirmer  un  fait 
dont  je  no  suis  pas  sür  ;  mais,  si  nous  avions 
constitué  un  gouvernement  purement  civil,  je 
pense  que  ]o  maréchal  Bazaine  aurait  fait  fous 
ses  efforts  pour  se  mettre  en  communication  avec 
nous.  Je  vous  dis  cela  parce  qu'en  1848,  le  général 
Bedeau,  le  général  Lamorieière,  et  les  maré¬ 
chaux  de  France,  Sébastian^  Gérard  et  Bügeaud 
îui-méme,  et  d'autres  généraux  vinrent  succes¬ 
sivement  se  mettre  à  notre  disposition* 

De  mêmequ’ils  étaientvenus  nous  trouver  en 
1848,  je  suis  convaincu  que  1©  maréchal  Bazaine 
aurait  trouvé  moyen  de  se  mettre  en  rapports 
avec  nous,  si  nous  avions  été,  je  le  répète,  un 
gouvernement  purement  civil* 

Vous  connaissez  les  théories  militaires  sur  la 
hiérarchie,  et  vous  comprenez  la  difficulté  de 
faire  obéir  un  maréchal  de  France  à  un  général 
de  division*  Tirez-en  les  conséquences  que  vous 
voudrez;  quant  à  moi,  je  sentais  parfaitement 
les  inconvénients  de  cette  situation. 

En  effet,  Bazaine  nTa  pas  eu  de  communica¬ 
tions  avec  le  Gouvernement*  Vous  me  direz; 
ü  était  impossible  qu'il  se  mît  en  rapports  avec 
vous  ;  mais  remarquez  bien  qu’îl  ne  fit  partir 
qu'un  seul  ballon  et  qu'il  aurait  pu  en  faire  partir 
vingt -cinq  ou  trente,  s'il  avait  eu  le  désir  de  se 
mettre  en  relation  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

J'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ees  réflexions, 
parce  qu'elles  expliquent  peut-être  bien  des 
choses  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays. 

Arrivons  maintenant  aux  élections;  c'était  à 
ce  moment  une  grande  affaire.  Huit  jours  aupa¬ 
ravant,  prévoyant  les  évènements,  voyant 
l’inexpérience  de  notre  armée  et  do  nos  géné¬ 
raux,  j'avais  eu  une  conversation  avec  M,  Jules 
Favre*  Je  craignais  que  tout  ceci  no  finît  mal,  ; 
et  notre  grande  préoccupation  était  de  sauver  la 
France*  Nous  savions  que,  le  lendemain  du  jour 
où  nous  étions  gouvernement,  notre  premier 
devoir,  comme  notre  premier  soin,  devaient  être 
de  convoquer  le  pays.  Eh  bien,  le  lendemain  ou 
le  surlendemain,  M*  Jules  Favre  et  moi,  nous 
avons  posé  la  question  des  élections*  La  question 
était  controversée.  On  ne  contestait  pas  qu'il 
fallût  faire  les  élections,  on  noqs  demandait 
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seulement  le  temps  de  les  faire.  Pour  moi,  je 
soutins  qu'elles  pouvaient  se  faire  en  huit  jours. 
On  me  répondait  :  Prenez  garde  I  Si  vous  faites 
les  élections,  le  péril  est  immense;  et  d’ailleurs, 
pourrez-vous  réunir  les  électeurs  dans  fous  les 
départements?  Après  une  discussion  très-longue 
et  très-vive,  il  fut  décidé  que  l'on  procéderait 
aux  élections  municipales  de  Paris,  —  les  jour¬ 
naux  sont  là  pour  les  détails,  —  et  que  les  élec¬ 
tions  générales  auraient  lieu  trois  ou  quatre 
jours  après. 

Je  vous  parle  avec  la  plus  grande  franchise, 
la  plus  grande  sincérité  ;  je  vous  livre  en  ce 
moment  comme  le  premier  jet  de  ma  pensée;  je 
n'ai  rien  écrit,  rien  préparé  avant  de  venir 
déposer  devant  vous,  et,  du  reste,  en  m'écou¬ 
tant,  on  le  voit,  on  le  sEïit,  et  on  peut  décou¬ 
vrir  la  véracité  de  mes  paroles, 

Quia  emp  éché  les  élections?  Ici,  Messieu  rs ,  vous 
connaissez  les  faits.  M.  J ules  Favre,  à  notre  insu, 
avait  fait  une  démarche  auprèsdeM.  de  Bismarck, 
afin  d’obtenir  un  armistice  qui  pût  nous  per¬ 
mettre  de  consulter  la  France.  A  quelles  condi- 
tîonsconsentait-onànousaccorderçet  armistice? 
On  demandait  simplement  le  Moût -Talé rien,  si 
nous  voulions  faire  procéder  à  des  élections,  car 
l'armistice  n'était  demandé  que  pour  pouvoir 
convoquer  les  électeurs,  afin  de  constituer  un 
gouvernement  régulier.  Nous  ne  pouvions  pas 
traiter  à  ce  prix,  et,  pour  la  faculté  de  convo¬ 
quer  le  pays,  nous  ne  pouvions  livrer  le  Mont- 
Yalérien  ;  c'était  impossible,  nous  préférions 
continuer  la  lutte. 

Par  malheur,  nous  étions  entourés  complète¬ 
ment  par  les  Prussiens.  Nous  n'avions  jamais 
pensé  qu’on  pût  complètement  investir  Paris  ; 
on  nous  avait  dit  et  répété  que  cela  était  impos¬ 
sible,  et  quand  on  nous  apprit  que  Paris  était 
sans  aucune  espèce  de  communication  avec  les 
départements,  nous  ne  pouvions  pas  croire  à 
cette  triste  réalité*  C'était  au  moment  de  faire 
les  élections,  et,  Paris  entouré,  il  était  évident 
que  les  élections  ne  pouvaient  plus  avoir  lieu. 

Maintenant,  vous  verrez  dans  les  proclama¬ 
tions  de  cette  époque  que  faire  les  élections  était 
une  idée  fixe  chez  nous.  C’est  pour  pouvoir 
convoquer  une  Assemblée  nationale  que  nous 
avons  constamment  demandé  un  armistice,  et, 
en  dernière  analyse,  lorsque  M.  Thiers  a  été 
trouver  M.  de  Bismarck,  c'était  encore  dans  la 
même  pensée  et  dans  le  même  but.  M.  Thîers 
avait  réussi  dans  sa  négociation,  rarfnistîce 
était  une  chose  convenue,  nous  a  affirmé  le 
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général  Trocbu,  lorsque  les  troubles  du  31  oc¬ 
tobre  firent  revenir  M.  de  Bismarck  sur  cette 
décision,  et,  dès  lors,  on  ne  put  faire  les  élec¬ 
tions,  rarmistice  ayant  été  refusé! 

Dans  les  derniers  temps  du  siège,  on  avait 
demandé  à  M*  Jules  Favre  de  se  transporter  en 
Angleterre  pour  assister  à  la  conférence  de 
Londres.  M.  Jules  Favre,  dans  une  de  se*  dé- 
pé cbes  que  j  ai  lue,  a  écrit  à  Chaudordy  que 
nous  demandions  huit  jours  pour  faire  les  élec¬ 
tions  ;  cela  a  été  encore  refusé. 

Ainsi  on  a  toujours  eu  la  volonté  de  faire  des 
élections;  pour  moi,  je  n’ai  jamais  cessé  d'avoir 
cette  pensée,  et  jamais  le  Gouvernement,  dans 
cette  épouvantable  crise,  n?a  pu  réussir  à  les 
faire.  Je  vous  demande  franchement  quel  est 
Fhomme  qui.  dans  une  situation  semblable,  ne 
les  aurait  pas  désirées  également;  pour  moi,  je 
n’en  connais  pas,  et,  parmi  les  plus  prononcés 
d’entre  nous,  les  élections  étaient  une  question 
de  circonstances,  de  temps,  mais  elles  étaient 
une  absolue  nécessité* 

Cela  dit,  j’arrive  au  Gouvernement.  Quant 
au  Gouvernement,  mon  avis  était  celui-ci,  — 
je  Tai  dit  alors,  et  je  persiste  encore  dans  cette 
pensée,  —  il  fallait  partir  immédiatement,  au 
nombre  de  six,  dans  les  départements,  et  laisser 
six  de  nos  collègues  à  Paris  ;  je  crois  que,  de 
cette  manière,  nous  aurions  satisfait  complète¬ 
ment  1  opinion  publique,  et  que  nous  aurions 
pourvu  d’une  manière  plus  efficace  aux  néces¬ 
sités  de  la  défense. 

Voici  ce  qui  a  empêche  cette  division  par 
moitié  des  membres  du  Gouvernement,  c’est 
qu’on  croyait  qu’on  pourrait  toujours  commu¬ 
niquer  avec  les  départements,  et  l’on  considé¬ 
rait  quej  demander  à  ssen  aller,  c’était  comme 
une  espèce  de  lâcheté*  Ce  sont  là  des  sentiments 
intimes  que  je  vous  expose;  sont-ils  bons,  sont- 
ils  mauvais?  Ce  n’est  pas  à  moi  à  vous  le  dire  ; 
mais  je  puis  vous  affirmer  que  ces  sentiments 
étaient  partagés  certainement  par  la  plupart 
d’entre  nous.  Nous  étions  d’ailleurs  convaincus 
que  cette  situation  ne  pouvait  pas  durer  plus  de 
huit  jours.  Les  militaires,  d’un  autre  côté,  nous 
disaient  que  se  défendre  était  une  folie  héroïque* 
et  tous  les  gens  de  guerre  le  répétaient.  Voilà 
pourquoi,  à  un  certain  moment,  quand  nous 
eûmes  la  triste  certitude  que  Paris  était  com¬ 
plètement  investi,  nous  avons  envoyé  M*  Gam¬ 
betta  à  Tours,  afin  de  fortifier  la  délégation  du 
Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  Tours  a-t-il  exécuté 


tout  ce  qu’il  pouvait?  Pour  ma  part,  je  le  crois, 
et  mon  opinion  est  d’autant  plus  désintéressée 
que,  quoique  faisant  partie  du  Gouvernement* 
je  n’étais  chargé  d’aucun  ministère*  On  m’avait 
proposé  celui  des  finances,  je  l’avais  refusé;  je 
voulais  rester  en  dehors  de  1  administration.  Je 
disais  à  mes  collègues  :  je  ne  veux  point  de  mi¬ 
nistère,  mais  laissez-moi  vous  donner  des  avis. 
Je  serai  toujours  là,  et  je  vous  donnerai  les 
conseils  de  ma  vieille  expérience,  toutes  les 
fois  que  vous  les  réclamerez.  Voilà  quelle  était 
ma  position* 

Le  Gouvernement  de  Paris  a-t-il  fait  égale¬ 
ment  tout  ce  qu’il  pouvait  faire?  Je  crois  pou¬ 
voir  être  précis  sur  ce  sujet,  et  je  ne  pense  pas 
que  d’autres  puissent  vous  donner  des  rensei¬ 
gnements  plus  exacts  que  les  miens.  Eli  bien,  je 
vous  dirai:  ^Les  membres  du  Gouvernement  de 
Paris  ont  fait,  eux  aussi,  tout  ce  qu’ils  pou¬ 
vaient.  » 

Dans  le  Gouvernement,  comme  dans  le  pays, 
il  y  avait  deux  opinions,  dont  chacun  subissait 
Fififluence  ;  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
font  des  récriminations,  des  accusations  per¬ 
sonnelles  et  qui  soupçonnent  les  intentions. 
Pour  ma  part,  je  crois  que  chacun  a  fait  tout  ce 
qu’il  pouvait  faire  dans  les  circonstances  criti¬ 
ques  où  nous  nous  trouvions. 

H  en  était  qui  faisaient  ce  raisonnement  que 
je  trouvais  naturel  à  un  certain  point  de  vue 
Mais,  si  nojas  négocions,  maintenant  que  nous 
avons  encore  pour  deux  mois  de  vivres  dan$ 
Paris,  maintenant  que  les  armées  de  province 
ne  sont  pas  défaites  et  qu’on  en  organise  de 
nouvelles,  vouscomprenezq  ue  nous  obtiendrions 
des  conditions  bien  meilleures  que,  plus  tard,  si 
nos  armées  sont  battues,  et  si  Paris  est  en  proie 
à  la  disette. 

Cela  paraissait  logique,  et,  en  effet,  il  y  a  eu 
des  partisans  persistants  de  cette  idée* 

Puis  il  y  en  avait  d’autres,  —  j’étais  de  ce 
nombre,  et  s’ils  sont  coupables,  je  lo  suis,  — 
qui  soutinrent  jusqu’au  dernier  moment  qu’on 
pouvait  peut-être  sauver  la  Franco,  et  qu’il 
fallait  faire  tous  les  efforts  possibles  dans  ce  but; 
car  il  s’agissait  non-seulement  du  présent  et  de 
la  fortune  de  la  Franco,  mais  de  son  honneur  et 
de  son  avenir.  Oui,  disais-je,  on  négocierait 
peut-être  plus  avantageusement  en  ce  moment; 
mais  il  faudrait  toujours  céder  une  partie  quel¬ 
conque  du  territoire,  et  alors  que  deviendront 
l’honneur  et  la  dignité  de  la  France?  Mais  que 
paraîtrons-nous  aux  yeux  de  F  étranger,  .aux 
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jeux  du  monde  entier  et  aux  jeux  de  là  posté¬ 
rité?  Comment!  on  négocierait  quand  nous 
pouvons  nous  défendre  encore  dans  Paris  !  Com¬ 
ment!  on  négocierait  quand  la  France  peut 
encore  se  sauver!  Mais,  si  nous  faisons  cela,  la 
France  est  déshonorée  !  L'idée  de  ceux  qui  re¬ 
gardent  la  France  comme  perdue,  et  qui  disent  : 
«  Faisons  la  paix  ;  autant  d'hommes  et  d'argent 
de  sauvés,  x>  peut  paraître  fondée;  mais  s'il  est 
vrai  que  notre  position  soit  critique,  qu'elle  soit 
même  désespérée ,  comme  personne  ne  la  con¬ 
naît,  puisque  nous  avons  été  obligés  de  la  dissi¬ 
muler  pour  ne  pas  affaiblir  la  défense,  et  qu'il 
y  aura  toujours  doute,  on  tous  accusera  de 
n'avoir  pas  voulu  vous  défendre,  et  nous  lais¬ 
serons  à  la  France*  à  l'Europe,  au  monde  en¬ 
tier,  cette  conviction  que  nous  n'avons  pas  fait 
notre  devoir* 

Quant  à  la  défense  de  Paris,  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  :  elle  a  été  magnifique* 
Je  suppose  que  le  général  Trochu  s'en  est  ex¬ 
pliqué  devant  vous.  Elle  a  été  dirigée  par  le 
général  et  par  des  officiers  do  terre  et  de  mer 
nommés  par  l'Empire*  Mais,  est-ce  une  raison 
pour  la  critiquer?  J’aurais  voulu,  assurément, 
qu  après  le  4  Septembre, on  changeât  la  plupart 
des  généraux;  mais,  est-ce  une  raison  pour  moi 
de  méconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendus 
pendant  le  siège,  et  de  ne  point  rendre  justice 
à  ces  hommes? 

Quant  àu  général  Ghabaud -Latour,  il  a  noble¬ 
ment  rempli  sa  mission  dans  ces  circonstances, 
et  je  me  plais  à  lui  rendre  cet  hommage  devant 
vous. 

Lorsqu’on  a  commencé  les  travaux  de  défense, 
le  général  Trochu  nous  le  disait  lui-même  : 
Nous  ne  pouvons  pas  résister-  il  n’y  a  pas  de 
gargousses  pour  les  canons,  les  canons  ne  sont 
pas  montés*  il  n’y  a  pas  d’attelages  pour  les 
affûts,  il  n'y  a  rien  ;  les  remparts  ne  sont  pas 
armés*  Quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  la  convic¬ 
tion  que,  si  les  Prussiens  avaient  marché  à  la 
suite  de  l’armée  deVinoy,  ils  auraient  pu  en¬ 
trer  dans  Paris  ;  il  n’y  aurait  eu  que  les  barri¬ 
cades  qui  auraient  pu  les  en  empêcher*  Le  gêné-* 
ral  Trochu  nous  a  dit  et  redît  maintes  foi3  :  Ne 
nous  faisons  pas  illusion,  jous  sommes  ici  pour 
succomber  sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  de¬ 
vons  nous  j  attendre  ;  nous  nous  défendrons, 
mais  c'est  une  folie  héroïque! 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  d'autres  détails. 
Je  vous  dirai  seulement  que,  quand  on  a  su  que 


le  maréchal  Vaillant  avait  été  nommé  président 
du  comité  de  défense... 

M.  le  Président*  —  Vous  vous  trompez, 
c'était  le  général  Trochu  qui  était  président 
du  comité  de  défense. 

M.  Garnier-Pagès.  — C’est  possible;  dans 
tous  les  cas,  le  maréchal  Vaillant  en  faisait 
partie*  Eh  bien,  un  jour  qu’il  était  allé  en  bour¬ 
geois  visiter  les  remparts,  il  fut  reconnu  et  ar¬ 
rêté.  On  vint  m'avertir  de  ce  qui  se  passait,  et 
l'on  médit  même  que  le  maréchal  allait  être 
massacré*  J'étaîs  en  ce  moment  chez  M*  de 
Kératry*  Je  courus  aussitôt  au-devant  du  ma¬ 
réchal,  je  le  pris  sous  ma  protection,  je  me  pla¬ 
çai  à  côté  de  lui  dans  une  voiture,  et  je  croîs 
pouvoir  dire  que  je  lui  ai  sauvé  la  vie. 

Si  je  vous  dis  cela,  c'est  pour  vous  montrer  la 
défiance  qu'on  avait  à  ce  moment  contre  les 
officiers  de  l’empire. 

Nous  conseillâmes  au  général  Trochu  d’intro¬ 
duire  dans  le  Comité  deux  ou  trois  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale*  Àrago, 
Gambetta  et  moi*  nous  finies  partie  du  Comité; 
mais,  il  faut  bien  le  dire,  ce  fut  plutôt  pour  la 
forme  que  pour  le  fond ,  c'était  surtout  pour  lui 
donner  de  la  force  pour  la  défense  de  Paris. 
Malheureusement,  on  n'eut  pas  encore  confiance 
dans  ce  comité.  On  disait  :  c'est  impossible  ; 
Paris  ne  se  défendra  pas*  c’est  toujours  la  meme 
administration.  Je  dois  déclarer  cependant  que, 
quant  à  la  défense,  on  a  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire*  Je  ne  dis  rien  de  l'attaque,  de 
l’offensive,  cJ  est  aux  hommes  spéciaux  de  se  pro¬ 
noncer  sur  ce  point  et  de  dire  si  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  être  fait  a  été  fait* 

Mais  quant  à  la  défense,  grâce  aux  efforts  et 
au  courage  de  nos  troupes,  de  nos  marins,  de 
notre  garde  mobile,  de  notre  garde  nationale, 
dans  ma  conviction,  elle  a  été  admirable.  Pen¬ 
dant  5  mois  de  siège,  on  n'a  pas  pris  un  seul  de 
nos  forts,  une  seule  de  nos  avancées. 

Lorsque  le  général  Trochu  nous  eut  dit  que 
la  résistance  était  une  héroïque  folie,  j'insistai 
pour  qu'on  fît  une  revue  de  la  garde  nationale* 
La  revue  eut  lieu;  la  vue  de  ces  200,000 
hommes  qui  voulaient  défendre  à  tout  prix: 
Paris,  enthousiasma  le  général  qui,  dès  ce  mo¬ 
ment,  se  dit  :  Peut-être  pourrai-je  défendre  les 
remparts. 

On  poursuivit  les  travaux  avec  ardeur;  je 
n’entrerai  pas  dans  les  détails  de  ces  travaux;  la 
Commission  a  sans  doute  été  renseignée  à  ce 
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sujet,  et  je  dois  surtout  m'attacher  à  lui  rendre 
compte  de  mes  sentiments. 

Dans  les  derniers  temps  du  siège,  on  re¬ 
gardait  le  percement  des  lignes  ennemies 
comme  absolument  impossible,  Nous  voulûmes 
savoir  si  cela  était  véritablement  impossible,  et 
nous  fîmes  venir  des  colonels,  des  généraux  qui 
ne  commandaient  point  en  chef  ;  ils  furent  tous 
de  cet  avis ,  qu’on  ne  pouvait  sortir;  eide  meme, 
disaient -ils,  que  les  Prussiens  ne  peuvent 
entrer  et  nous  enlever  le  moindre  village,  de 
même  nous  ne  pouvons  franchir  leurs  lignes,  et 
nous  serons,  un  jour  ou  l’autre,  obligés  de  né¬ 
gocier.  Quant  à  la  garde  nationale,  elle  voulait 
se  battre  quand  même. 

Permettez  moi  de  m’arrêter  un  instant  sur 
lo  projet  d'une  dernière  bataille  que  mon  ami 
Àrago  vous  dira  peut-être  tout-à-F heure,  mais 
j’ai  besoin  d’en  parler  en  dehors  de  lui.  Il  fallait 
finir  par  un  acte  héroïque,  La  garde  nationale 
doutait  qu’on  voulût  l’employer,  et  Arago  pro¬ 
posa  de  marcher  à  la  tête  de  150,000  hommes 
de  garde  nationale,  pour  tenter  de  faire  une 
trouée;  il  posa  la  question  à  un  général  dans 
une  conférence,-”  J’accepte,  répliqua  celui-ci 
profondément  ému,  je  vous  conduirai  à  la  mort, 
mais  j  ôterai  mon  uniforme,  parce  que  je  ne 
peux,  comme  chef  d’armée,  faire  peser  sur  ma 
conscience  un  acte  semblable,  —  Et  c'est  dans 
cette  situation  que  nous  apprîmes  nos  désastre^  : 
le  générai  Chanzy  en  pleine  déroute,  au  Mans  ; 
Bourbaki  défait  en  voulant  secourir  Belfort; 
enfin,  les  revers  et  la  retraite  de  Faidherbe* 
Ajoutez  à  cela  que  nous  calculions  en  ce  mo¬ 
ment,  jour  par  jour,  les  vivres  que  nous  possé¬ 
dions  encore. 

Ici,  je  dois  rendre  justice  à  deux  ministres, 
l'un  M,  Borian,  Fautrc  M,  Magnin  ;  Fun  chargé 
de  l'armement,  c’est-à-dire  de  faire  des  canons 
avec  Faide  de  l’industrie  privée  ;  l'autre  obligé 
de  pourvoir  à  Falimentation  de  toute  la  popu¬ 
lation  de  Paris,  et  de  la  banlieue,  de  plus  de 
%  millions  de  personnes* 

On  ne  se  rendra  jamais  compte  de  FintelU- 
gence  et  du  dévouement  que  M,  Dorian  a  dû 
déployer  pour  arriver  à  constituer  Fartillerie 
que  vous  avez  vue  à  Paris  dans  les  derniers 
temps  du  siège* 

Et  la  tâche  entreprise  par  M*  Dorian  est 
d’autant,  plus  méritoire  qiril  avait  à  lutter 
contre  le  comité  d’artillerie  et  contre  le  général 
Trochu  lui-même  ,  qui  étaient  convaincus  qu’on 
ne  parviendrait  jamais  à  faire  des  canons  pou¬ 


vant  rivaliser  avec  l’artillerie  prussienne, 

M*  Dorian  a  cependant  atteint  ce  but,  et  nous 
sommes  arrivés  à  établir  je  ne  sais  combien  de 
batteries,  jusqu’au  moment  où  le  charbon  et  le 
cuivre  nous  ont  manqué* 

Quant  à  M.  Magnin,  il  a  obtenu  des  résultats 
aussi  surprenants  dans  le  département  qu’il 
dirigeait.  On  croyait  n’avoir  des  vivres  que  pour 
six  semaines  tout  au  plus;  et  ce  n’est  que  par 
ses  actives  recherches  et  par  les  moyens  qu’il  a 
mis  en  œuvre,  que  Fon  est  arrivé  à  faire  vivre  la 
population  de  Paris,  et  à  prolonger  si  longtemps 
le  siège,  M,  Jules  Simon  était  président  d’une 
commission  dans  laquelle,  tous  les  jours,  nous 
recommençiofis  le  calcul  du  nombre  de  jours  et 
d’heures  pendant  lesquelles nouspourrions  vivre* 
Nous  comptions  sur  les  armées  de  province  qui 
étaient  considérables,  mais  dont  nous  ne  connais¬ 
sions  pas  Fi  ndiscipline.  Nous-mêmes,  àParis,  nous 
étions  entourés  de  troupes  qui  criaient  :  vive  la 
paix  1  car,  il  faut  bien  le  dire,  ce  cri  a  été 
poussé  par  nos  troupes.  Dans  cette  situation, 
Mil.  Magnin  et  Jules  Simon  nous  rendaient 
compte,  jour  par  jour,  de  l’état  de  nos  subsis¬ 
tances,  nous  disant  :  Il  n’y  a  plus  que  pour  trois 
semaines  de  vivres,  plus  que  pour  15  jours, plus 
que  pour  8  jours;  la  population  de  Paris  va 
mourir  de  faim,  et  c’est  alors  que  M.  Jules 
Favre,  vivement  impressionné  par  cette  sinistre 
pensée,  nous  dit  :  Il  faut  en  finir,  et  résolut  de 
faixe  des  ouvertures  à  Vennemî. 

Je  dois  dire,  pour  être  plus  exact,  que  ce  n’est 
pas  nous  qui  avons  fait  les  premières  ouver¬ 
tures*  C’est  M*  de  Bismarck,  qui  nous  écrivit  : 
M.  Jules  Favre  demande  un  passe-port  pour  se 
rendre  à  la  conférence  de  Londres;  qu’il  n’aille 
pas  à  Londres  ;  il  y  a  plus,  pour  lui,  à  faire  ici 
même.  Nos  jours  étaient  comptés,  nous  avons 
dû  accepter  ces  ouvertures* 

Il  résulte  donc  de  ces  détails  que  Paris  a 
été  héroïque.  Si,  parmi  nos  généraux,  nous 
n’avons  pas  rencontré  des  hommes  d’un  génie 
supérieur  pour  l’attaque,  nous  avons  trouvé, 
du  moins,  des  hommes  de  bon  vouloir  qui  ont 
fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire  pour  la 
défense. 

Mais  ce  que  je  dois  répéter  devant  vous,  c’est 
que  Paris  a  été  admirable  ;  cela  est  si  vrai,  on 
était  tellement  en  admiration  devant  ce  siège 
de  Paris,  que,  le  lendemain  du  traité  d’armis¬ 
tice,  de  tous  les  points  de  l’Angleterre,  des 
Etats-Unis,  de  l’Autriche,  arrivaient  des  vivres 
pour  la  population  de  Paris  >  Il  était  temps  que  ces 
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arrivages  eussent  lieu,  car 48  heures  plus  tard 
Paris  n’avait  plus  de  vivres.  Ce  concours  bien¬ 
veillant  des  peuples  étrangers  nous  prouve  que 
si  nous  avons  perdu  la  bataille  matérielle,  la 
victoire  morale  était  acquise  à  la  France, 
Nous  ne  nous  sommes  rendus  que  lorsque  nos 
trois  armées  ont  été  vaincues,  et  lorsque  nous 
n’avions  plus  de  vivres  à  donner  à  une  popula¬ 
tion  de  deux  millions  d’habitants;  il  a  donc  été 
fait  tout  ce  qui  était  possible.  Je  suis  certain 
que  Vhistoire  sera  de  cet  avis  et  rendra  aux 
hommes  qui  étaient  à  la  tête  de  cette  défense, 
toute  la  justice  que  leurs  compatriotes  semblent 
leur  refuser  en  ce  moment.  Je  ne  réclame  rien 
pour  moi,  je  n’étais  ni  général,  ni  ministre.  Je 
ne  pouvais  offrir  que  ma  faible  part  d’un  dévoue¬ 
ment  absolu  à  mon  pays. 

Il  était  impossible  à  des  hommes  de  faire 
plus  qu’ils  n’ont  fait  ;  on  ne  trouve  pas  tous  les 
jours  des  généraux  comme  Hoche,  Marceau, 
IOéber,  Moreau,  Bonaparte,  des  généraux 
aussi  forts  à  l'attaque  qu’à  la  défense;  nous 
en  avons  cherché,  nous  n’avons  pas  pu  en  trouver 
un  seul,  ni  dans  les  jeunes,  ni  dans  les  vieux  ; 
nous  sommes  allés  fouiller  même  parmi  les  chefs 
de  bataillons,  et  nous  n’avons  pas  trouvé  un 
homme  qui  voulut  se  charger  d’une  aussi  lourde 
tâche.  La  France  était  épuisée,  on  ne  pouvait 
créer  en  un  jour  des  officiers  sérieux,  des  géné¬ 
raux  capables,  expérimentés. Le  défaut  d’armes, 
d’organisation  et  de  discipline,  devait  fatale¬ 
ment  nous  faire  succomber  devant  une  force 
supérieure,  bien  armée,  bien  organisée  et  bien 
disciplinée.  Hans  les  départements,  vous  avez  pu 
réunir  des  armées  de  200,000  hommes,  qn  ont- 
elles  pu  faire?  Elles  ont  bien  remporté  un  jour 
une  victoire,  mais  le  lendemain  elles  étaient 
défaites. 

M.  le  Président.  —  Ne  nous  parlez  pas  des  , 
départements  puisque  vous  n’y  étiez  point. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Eh  bien,  je  me  ré¬ 
sume.  Je  vous  ai  dit  que  relativement  à  la 
provocation  à  la  guerre  qui  a  eu  pour  nous  des 
résultats  si  déplorables,  nous  n’y  étions  pour 
rien  ;  nous  nous  sommes  même  opposés  à  cette 
provocation.  Je  vous  ai  dit  comme  quoi  nos 
armées  n’étaient  pas  telles  que  nous  aurions 
voulu  les  voir,  c’est-à-dire  toute  la  nation 
armée,  et  comme  quoi  ce  système  ne  nous  per¬ 
mettait  pas  de  battre  les  Prussiens  et  devait 
infailliblement  amener  le  pays  au  désastre  de  ' 
Sedan.  Je  vous  ai  dit  comment  le  Corps  législatif 
refusa  de  prendre  la  dictature,  et  enfin  je  vous  ai 
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exposé  que  nous  n’avions  pu  faire  les  élections, 
n  ayant  jamais  pu  obtenir  un  armistice  de  lyiit 
ou  quinze  jours  pour  les  faire.  Quant  à  la 
défense,  elle  a  été  de  tous  côtés  héroïque,  et  le 
traité  d’armistice  n'a  eu  lieu  qu’au  dernier  mo¬ 
ment.  Voilà  ce  que  je  pouvais  dire  sur  ces 
évènements.  Je  crois  avoir  été  bien  inspiré  en 
apportant  ici  mes  idées  personnelles,  sans  me 
préoccuper  de  ce  qui  a  pu  vous  être  dit  par  ceux 
qui  ont  déposé  avant  moi.  J’ai  pu  ainsi  m’épan¬ 
cher  librement  devant  yous  en  racontant  les 
évènements  comme  je  les  ai  vus. 

Ivï.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
de  ces  renseignements. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Garnier-Pagès  comment  il  se  fait  {puisqu’il 
affirme  que  le  Gouvernement  tout  entier  a 
voulu  les  élections),  qu’on  n’ait  jamais  consenti 
à  y  procéder,  et  quel  est  le  motif  qui  a  fait 
rapporter  le  décret  convoquant  les  électeurs 
dans  les  départements. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Nous  n’avons  jamais 
pu  faire  les  élections;  nous  avons  été  surpris 
par  l’investissement,  et,  malgré  nos  efforts, 
nous  n’avons  pu  obtenir  un  armistice  de  huit 
jours  qui  aurait  permis  de  convoquer  les  élec¬ 
teurs. 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Favre  s’est 
expliqué  à  ce  sujet;  vous  vouliez  les  élections 
en  principe,  mais  avec  des  conditions  sans 
lesquelles  yous  ne  jugiez  pas  convenable  d’y 
procéder. 

M.  Garnier-Pagès.  —  Distinguons;  il  ne 
faut  rien  d’ambigu  dans  les  demandes  et  les 
réponses.  Dire  que  nous  n’avons  pas  voulu  les 
élections,  ce  n’est  pas  exact, 

M*  le  Président.  * —  ^ous  n’en  vouliez  pas 
sans  armistice. 

M,  Garnier- Pagès-  —  Permettez-moi  de 
m’expliquer.  Tant  que  le  territoire  était  com¬ 
plètement  envahi,  nous  ne  savions  pas  si  les 
Prussiens  les  laisseraient  faire;  plus  de  la  moi¬ 
tié  des  départements  étaient  envahis... 

Un  membre .  —  Non  1  il  y  avait  vingt-neuf 
départements  occupé  r, 

M.  le  Président. —  Ce  qui  ne  peut  pas  être 
contesté,  c’est  que  le  Gouvernement  n’a  plus 
voulu  d’élections  ;  vous  étiez  peut-être  un  de 
ceux  qui  ont  persévéré  à  les  demander., . 

M.  Garnier-Pagès.  —  Non,  non  I  Je  vois 
où  vous  voulez  en  venir. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  étiez  en 
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minorité.  Il  y  a  eu  mémo  un  décret  rendu 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio 
Baïet  qui  interdisait  à  la  délégation  de  Tours 
de  procéder  à  la  convocation  des  collèges  élec 
toraux, 

M.  Garnier-Pagès*  —  Disons  bien  nette¬ 
ment  les  choses»  Oui',  voilà  le  fait  brutal ,  il  y  a 
eu  un  moment  où  le  Gouvernement  de  ïa  Dé¬ 
fense  nationale  n'a  pas  voulu  faire  Les  élections 
dans  les  conditions  où  nous  étions  placés  ;  mais 
nous  n'avons  jamais  cessé  de  négocier  pour 
obtenir  un  armistice  qui  nous  permît  de  les 
faire*  Laissez-moi  vous  dire  que  je  suis  un 
homme  qui  connaît  les  nuances  comme  vous  les 
connaissez... 

M,  le  Président.  —  D  ne  s'agit  pas  de 
nuances  d'opinions  ;  mais  en  fait  vous  avez  in¬ 
terdit  les  élections  à  la  délégation  de  Tours. 

M*  Garnier-Pagès.  —  Permettez,  ce  n’est 
pas  cela  ;  je  comprends  votre  langage,  et  je 
pourrais  le  tenir  comme  vous  et  dire  :  vous 
aviez  de  bonnes  intentions,  mais  vous  ne  les 
avez  point  réalisées.  Je  vous  répondrai  nette¬ 
ment  ceci  :  que  le  jour  où  le  décret  qui  reculait 
les  élections  paraissait,  nous  entamions  des 
négociations  pour  obtenir  un  armistice  qui  nous 
permettrait  de  les  faire.  Oui,  vous  avez  raison 
quand  vous  dites  que  nous  avons  fait  paraître 
un  décret  qui  annulait  le  décret  de  convocation, 
non,  vous  n'avez  pas  raison  quand  vous  dites  que 
nous  n'en  voulions  pas. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  dit  que 
n'ayant  pas  pu  obtenir  un  armistice  dans  les 
conditions  où  vous  le  demandiez,  vous  aviez  été 

conduits  malgré  vous  à  ne  plus  vouloir  d  élec 
tiens. 

Un  membre.  —  J’adresserai  une  autre  ques¬ 
tion  à  M.  Garnier-Pagès.  Comment  se  fait-il 
qu’étant,  comme  il  nous  Ta  dit,  parfaitement 
au  courant  des  agissements  révolutionnaires, 
qu'ayant  toujours  suivi  de  près  les  hommes  qui 
ont  agi  comme  révolutionnaires,  tout  en  étant 
des  agents  de  l’empire,  il  se  soit  contenté,  lors¬ 
qu'il  avait  une  partie  du  pouvoir  entre  les  mains, 
de  donner  leurs  noms  au  préfet  de  police,  et 
n'ait  pas,  d’accord  avec  ses  collègues,  décidé 
que  ces  hommes  seraient  poursuivis  ou  tout  au 
moins  entravés  dans  des  menées  si  criminelles 

M.  Garnier -Pagès.  —  Il  me  sera  facile  de 

vous  répondre. 

Vous  avez  un  gouvernement,  voilà  trois  mois 
qu'il  existe;  pourquoi  n’a-t-il  pas  fait  ce  que 
vous  exigez  de  moi.  Cela  est  très-facile  à  dire, 
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mais  avant  tout  il  faut  être  pratique.  Qu’est-ce 
qu’un  gouvernement  peut  faire?  Il  fait  des  re¬ 
cherches,  constaté  des  faits  ;  ce  n'est  pas  dans 
un  jour  que  cela  s  exécute,  surtout  lorsque  les 
documents  ont  été  brûlés,  de  même  qu’ont  eu 
soin  de  le  faire  les  gens  de  la  Commune* 

Dites-moi  pourquoi  on  a  brûlé  tous  les  dos¬ 
siers,  pourquoi  on  a  brûlé  le  Palais  de  Justice, 
la  Préfecture  de  police,  les  Tuileries,  la  Cour 
des  comptes,  le  Ministère  des  finances;  dites- 
moi  pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  propriété 
de  la  famille  impériale,  ni  des  ministres  del'em- 
pire  qui  ait  été  incendiée;  puisque  vous  me 
forcez  de  parler,  voilà  ce  que  je  dois  vous  dire. 

M,  le  Président.  —  Vous  n’avez  plus  rien  à 
ajouter? 

M.  Garnier-Pagès.  —  Je  veux  laisser  entre 
les  mains  de  la  Commission  le  procès-verbal  de 
la  séance  qui  a  eu  lieu  dans  la  salle  à  manger 
de  la  Présidence. 

M,  le  Président,  —  Nous  y  étions;  je  croîs 
que  les  secrétaires  de  la  Chambre  ont  re¬ 
cueilli  les  paroles  prononcées  dans  cette 
séance , 

M,  Garnier-Pagès.  —  J  b  ne  crois  pas  que 
mon  discours  ait  été  reproduit,  c’est  pour  cela: 
que  je  vous  le  laisse. 

{Séance  du  18  juillet  1872  J 


M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  demandé 
à  compléter  votre  déposition;  nous  serons  très- 
heureux  de  vous  entendre  de  nouveau,  mais 
nous  vous  prions  de  ne  pas  revenir  sur  les  faits 
déjà  expliqués. 

M,  Garnier-Pagès.  —  C’est  pour  un  autre 
objet  que  je  viens,  je  n’aurai  donc  pas  à  me  ré¬ 
péter.  J'ai  parlé  à  M.  Saint-Marc-Girard  in  de- 
çe  que  j'avais  à  dire  et  il  m’a  engagé  à  venir  en 
déposer. 

Je  viens  pour  un  incident  soulevé  & 
propos  de  la  retraite  de  l’armée  de  Bourbaki, 
Par  le  fait  du  hasard  ,  en  lisant  les  jour¬ 
naux,  j'ai  vu  que  k  Commission  se  préoccu¬ 
pait  de  cette  question  et  j'ai  pensé  qu'il  était 
de  mon  devoir  do  vous  apporter  les  ren- 
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seignements  que  je  possède,  et  qui  m'ont  paru 
extrêmement  importants* 

Les  voici.  J’étais  délégué,  avec  plusieurs 
membres  du  Gouvernement  du  4  Septembre, 
pour  assister  à  la  réunion  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  Bordeaux,  pour  assurer  sa  bonne  j 
réception,  et,  en  définitive,  pour  pourvoir  à  tous 
les  incidents  qui  pourraient  advenir,  jusqu'à  la 
constitution  du  nouveau  pouvoir  destina  à  nous 
remplacer*  Je  suis  donc  resté  là,  à  Bordeaux, 
avec  M.  Arago  et  d'autres  de  mes  collègues,  et 
je  n'ai  quitté  mes  fonctions  que  lorsque  M* 
Tbiers  a  été  élu  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je 
demeurais  du  matin  au  soir  au  ministère  de 
l'Intérieur  où  se  tenaient  les  réunions  du  Gou¬ 
vernement*  Pendant  que  j’étais  là,  un  officie? 
du  corps  de  Bourbaki  vint  se  présenter  au  Gou¬ 
vernement*  Je  ne  sais  s’il  était  envoyé  en  mis¬ 
sion  ou  non,  parce  que  c’était  M.  Ârago  qui 
était  chargé  provisoirement  du  ministère  de 
la  Guerre,  en  attendant  l’arrivée  du  général 
Le  Flô,  qui  est  venu  le  lendemain*  Seulement, 
j’ai  interrogé  cet  officier  *  Je  puis  vous  rapporter 
d’une  manière  bien  précise  ce  qu'il  m’a  dit,  car 
j’ai  pris  des  notes  sur  mon  carnet  en  indiquant 
les  dates*  Je  crois,  du  reste,  qu’il  serait  facile  de 
retrouver  cet  officier. 

M*  le  comte  Dam*  —  Qui  était-ce? 

M.  Garnier-Pagès*  —  Je  ne  sais  pas  son 
nom.  Je  ne  prévoyais  pas  que  cela  pùt  sou¬ 
lever  la  moindre  discussion,  ni  faire  naître 
le  moindre  incident*  Mais,  en  définitive,  c’est 
sous  sa  dictée  et  en  regardant  son  carnet,  que 
j’ai  pris  ces  dates*  Tous  voyez  que  le  papier  sur 
lequel  j’ai  pris  mes  notes,  porte  T  entête  de 
«  Ministère  de  V Intérieur,  Cabinet  du  Mi¬ 
nistre*  »  Je  laisse  à  la  Commission  la  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  de  ces  notes,  dont  voici  le 
contenu  : 

«  Le  24“  corps  ou  le  4e,  —  je  ne  sais  pas  au 
juste* 

M.  le  comte  Daru*  —  C’est  le  24“  corps* 

M.  Garnier-Pagès*  — Je  lis  textuellement, 
car  ceci  n'est  pas  fait  pour  la  circonstance  $  j  ai 
écrit  ces  notes  au  moment  même  où  j’étais  dans 
le  cabinet  du  Ministre  de  l'Intérieur* 

«  Le  H,  commencement  de  retraite,  renon¬ 
ciation  à  la  prise  d’Héricourt*  Le  22,  route 
coupée*  Le  24  et  le  25,  cherchons  un  passage 
sur  Pontarlier*  Le  26  à  Pontarlier*  Le  30  à  la 
frontière*  Le  1er  février  passe  la  frontière*  » 
Voilà  ma  note.  Maintenant,  voici  ce  que  mes 
souvenirs  me  disent*  L’armée  était  dans  un 
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état  déplorable,  coupée,  séparée  de  ses  muni¬ 
tions  de  guerre  et  de  ses  vivres,  séparée  de  ses 
renforts.  Le  général  Bourbaki  venait  d’atten¬ 
ter  à  ses  jours  ;  c’était,  je  crois,  le  23,  et  le  gé¬ 
néral  Clinchant  avait  pris  la  direction  de  l’ar¬ 
mée*  Il  avait  très-habilement  passé  entre  Far- 
raée  allemande,  qui  occupait  le  cours  du  Doubs, 
et  le  chemin  de  fer,  par  les  montagnes  du  Jura, 
et  avait  pu  arriver  à  Pontarlier  le  26  jan¬ 
vier. 

Ainsi,  le  26  janvier,  le  général  Clinchant  se 
trouve  à  Pontarlier.  Tous  savez  que  le  traité 
d’armistice  fut  signé  le  28  dans  la  nuit  et  que  la 
dépêche  de  M*  Jules  Favre  fut  immédiatement 
rédigée. 

J’ai  voulu  contrôler  ces  dates  par  les  jour¬ 
naux  de  l’époque,  et  j’ai  pris  le  journal  dont 
l’honorable  Président  de  la  Commission  ne  peut 
co  nteste r  Fi  m  p  ar  ti  al  i  t  é ,  c’  e  st-  à-  d  ir  e  1  e  J ourna  l 
des  Débats.  J’ai  cherché  également  dans  les 
correspondances  suisses  et  anglaises  et  dans  les 
dépêches  allemandes  la  confirmation  de  cette 
note,  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture. 

Eh  bien,  je  l’ai  trouvée  d’une  exactitude  ma¬ 
thématique!  L’un  d’entre  vous,  Messieurs, 
peut  refaire  le  travail  que  j’ai  fait,  prendre  ma 
note  et  la  contrôler  avec  les  correspondances 
suisses  et  anglaises,  avec  les  dépêches  alle¬ 
mandes  et  voir  si  elle  est  exacte*  Elle  est  donc 
pour  moi  ,  je  le  répète,  mathématiquement 
vraie  1  Je  n’en  tire  aucune  conclusion;  je  vous 
laisse  la  copie  de  cette  note,  pour  que  vous  puis¬ 
siez  faire  le  contrôle  que  je  viens  de  vous  indi¬ 
quer. 

M.  le  Président*  —  Nous  ayons  toutes  les 
dépêches  du  général  Clinchant,  et  sa  déposition 
contient  des  dates  qui  ne  concordent  pas  avec 
les  vôtres. 

M*  Garnier-Pagès*  — Vous  pouvez  consul¬ 
ter  non-seulement  les  dépêches  du  général 
Clinchant,  mais  les  correspondances  suisses, 
les  dépêches  anglaises  et  allemandes.  Vous  avez 
entendu  la  déposition  du  général  Clinchant,  je 
le  tiens  pour  un  homme  sincère  et  parfaite¬ 
ment  honorable,  mais  il  a  pu  éprouver  certai¬ 
nes  appréhensions,  subir  certaines  influences 
de  situation,  comme  M*  Jules  Favre,  comme  moi, 
comme  tous,  nous  pouvons  en  subir*  J  ai  dû  cher¬ 
cher  la  confirmation  des  faits  par  le  contrôle 
des  correspondances -.qui  recueillaient  les  évé¬ 
nements  sur  place  et  les  relataient  jour  par 
jour* 

Enfin,  je  vous  donne  ma  note  telle  qu’elle  est; 

A  SEPT.  —  I*  D.  ^ 
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tous  en  tirerez  les  conséquences  que  vous  vou¬ 
drez,  et  je  n’ai  pas  autre  chose  à  ajouter* 

M.  le  Président»  —  Les  faits  relatés  dans 
cette  note  11e  sont  point  contestés,  les  dates 
seules  peuvent  l'être* 

M.  Garnier-Pagès*  —  Je  suis  heureux  que 
les  faits  que  j’avance  concordent  avec  ceux  que 
vous  avez  recueillis  ;  ma  mission  est  mainte¬ 
nant  remplie, 

M.  le  Président*  —  Puisque  vous  êtes  venu 
déposer,  permettez*moi  de  vous  adresser  une 
question  qui  a  été  également  adressée  à  M.  J* 
Favre,  Comme  vous  étiez  membre  du  Gouver¬ 
nement,  vous  assistiez  aux  délibérations  du  con¬ 
seil,  il  est  important  que  vous  confirmiez,  si 
vous  le  pouvez,  ce  qui  nous  a  été  dit*  Nous 
avons  manifesté  à  M*  Jules  Favre  notre  éton¬ 
nement  de  ce  que ,  au  moment  où  il  s’agissait 
de  négocier  un  armistice  avec  les  Prussiens, 
Paris  étant  complètement  privé  de  vivres,  le 
Gouvernement  n’ait  pas  jugé  à  propos  d’ad¬ 
joindre  à  M*  Jules  Favre  un  militaire,  dès  le 
début  des  négociations,  pour  traiter  de  ques¬ 
tions  qui,  en  définitive,  concernaient  l’armée, 
M,  Jules  Favre  désirait  être  accompagné  par 
un  général  ;  vous  en  avez  délibéré  en  Conseil, 
et,  si  nous  en  croyons  les  procès-verbaux  rédigés 
par  votre  gendre,  M,  Dréo,  le  Conseil  aurait 
été  d’avis  de  ne  pas  envoyer  d’officier  avec 
M,  Jules  Favre, 

M.  Garnier-Pagès.  —  Je  n’ai  pas,  en  ce  mo¬ 
ment,  souvenance  de  ces  faits,  maïs  pourtant  je 
crois  que  c’est  une  erreur*  Il  me  semble,  au  con¬ 
traire,  que  nous  avons  été  d’avis  d’envoyer  un 
militaire;  M*  Jules  Favre  Fa  demandé  lui-mé- 
me,  et,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  c’est 
MÉ  de  Yaldan  qui  fut  choisi  pour  cette  mission» 

M,  le  Président,  —  Yous  confondez  les 
dates;  je  vais  vous  les  rappeler*  La  négociation, 
commencée  le  23  au  soir,  a  été  terminée  le 
28*  M,  Jules  Favre  a  été  d’abord  seul  à  Versail¬ 
les;  ce  n’est  que  le  27  qu’il  a  été  accompagné 
de  M.le  général  de  Beaufort,  et  le  28  de  M.  de 
Yaldan,  Ainsi  le  23,  le  24,  le 25  et  le  26 M.  Jules 
Favre  était  seul  en  face  de  M,  de  Moltke  et  de 
M.  de  Bismarck.  Lorsque,  dans  le  conseil 
de  gouvernement,  vous  avez  délibéré  sur  le 
demande  de  M,  Jules  Favre,  sur  les  pouvoirs 
qui  lui  seraient  conférés,  vous  avez  décidé, 
le  25,  qu’il  serait  accompagné  d’un  officier,  et 
vous  l’avez  laisse  partir  seul, 

M.  Garnier-Pagès*  — Je  n’ai  pas  souvenir 
de  cela  ;  si  je  me  rappelais  ces  faits,  je  vous 


donnerais  tous  ces  renseignenents  avec  plaisir. 
Dans  mes  souvenirs,  je  crois  que  le  général 
Trocbu  était  d'avis  que  M.  Jules  Favre  allât 
seul  trouver  M,  de  Bismarck;  que  la  négocia¬ 
tion  pourrait  être  plus  facile,  en  ce  sens  que 
M,  Jules  Favre  avait  déjà  eu  une  entre vuè 
avec  M*  de  Bismarck  à  une  autre  époque.  Mes 
souvenirs  sont  assez  présents  pour  certifier  ce 
lait  ;  et  puisque  vous  faites  appel  à  ma  mémoire, 
je  crois  me  rappeler  les  raisons  qui  ont  été  don¬ 
nées  pour  que  l’armée  de  l’Est  ne  fût  pas  com¬ 
prise  dans  l'armistice.  Il  y  avait  deux  raisons  ;  la 
première,  c’est  qu’on  ne  savait  pas  où  étaient  les 
armées;  la  seconde,  c’est  que  M*  de  Bismarck 
exigeait  la  reddition  immédiate  de  Belfort.  Je 
me  rappelle  que  nous  éprouvâmes  une  grande 
douleur  à  cette  idée  de  rendre  Belfort,  la  seule 
ville  fq^te  qui  eût  résisté  ;  nous  ne  pouvions  nous 
résoudre  à  lui  faire  subir  le  sort  de  Metz. 

M.  le  Président*  —  Je  reviens  à  la  question 
que  je  vous  posais  et  je  vous  demande  de  préci¬ 
ser  votre  réponse.  11  y  a  deux  versions  :  la  pre¬ 
mière  est  celle-ci*  Le  général  Trocbu  aurait  dit  I 
il  y  a  des  questions  militaires  à  traiter  ;  naturel¬ 
lement  elles  m’appartiennent.  Mais  le  Conseil  du 
Gouvernement  aurait  été  d’avis  que  son  pré¬ 
sident  ne  devait  pas  aller  à  Versailles,  qu’il 
valait  mieux  y  envoyer  M.  Jules  Favre  seul,  et  il 
y  aurait  eu  une  décision  dans  ce  sen 

M,  Garnier-Pagès.  —  Je  ne  croîs  pas  à 
cette  version, 

M*  le  Président.  — La  seconde  version  serait 
celle-ci  :  Dès  le  début  des  négociations  M.  le  gé¬ 
néral  Trocbu  aurait  manifesté  une  très-grande 
répugnance  à  aller  traiter  avec  M,  de  Bismarck, 
disant  que  cela  était  du  ressort  du  ministre  des 
Affaires  étrangères*  De  ces  deux  versions  quelle 
est  la  vraie? 

M*  Garnier-Pagès»  —  Je  ne  puis  apporter 
une  affirmation  sur  une  chose  aussi  délicate  ; 
je  dois  seulement  dire  que  ma  tendance  d’opi¬ 
nion  est  pour  la  dernière  version;  mes  souvenirs 
ne  me  servent  pas  assez  fidèlement  en  ce  mo¬ 
ment  pour  apporter  une  affirmation .  Il  était  na¬ 
turel  que  cette  mission  fût  remplie  par  le  mi¬ 
nistre  des  Affaires  étrangères  ;  maintenant  que 
le  général  Trocbu  ait  insisté  ou  n’ait  pas  insisté 
pour  la  remplir,  je  ne  le  sais*  Le  général  Trocbu 
et  M.  Jules  Favre  sont  des  hommes  d’honneur, 
si  leurs  souvenirs  sont  fidèles,  ils  pourront 
vous  renseigner  mieux  que  moi.  Quant  au  fait 
de  Belfort,  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  il  fit 
sur  nous  une  profonde  impression  ;  en  effet  si 
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nous  avions  immédiatement  cédé  Belfort, 
Belfort  était  perdu  pour  la  France  comme 
Metz* 

M.  le  Président*  — -Sur  la  question  que  nous 
avons  posée  à  M.  Jules  Favre,  il  a  répondu:  que 
son  désir  était  de  partir  accompagné  par  un  offi- 
cie^qu’il  Pavait  demandé  dès  les  premiers  jours, 
et  qu’il  ne  s’expliquait  pasles  raisons  quiavaient 
empêché  le  Conseil  de  lui  donner  satisfaction, 

H*  Garnier-Pagès,  —  Je  crois  que  c’est  la 
deuxième  version  qui  est  la  bonne*  Autant  que 
mes  souvenirs  peuvent  me  servir,  le  Conseil 
était  d’avis  que  son  président  ne  pouvait  pas  se 
rendre  lui-mëme  jà  Versailles  ,  je  crois  qu;il  y 
avait  là  une  question  de  dignité* 


M.  le  Président,  —  Serait-ce  le  Conseil  du 
Gouvernement  qui  aurait  interdit  au  général 
Trochu  de  se  rendre  par  raison  de  dignité  à 
Versailles?  ou  bien  serait-ce  le  général  Trocbu 
qui  s’y  serait  refusé  ? 

M,  Garnier-Pagès,  —  Je  ne  puis  insister 
sur  cette  question;  je  ne  puis  rien  affirmer.  Je 
vous  ai  apporté  une  note  claire,  précise  ;  quant 
aux  autres  détails ,  j’avoue  franchement  que  je 
ne  puis  les  donner;  interrogez  les  personnes 
intéressées,  c’est  excessivement  simple. 

(Séance  du  41  juin  4872*) 
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M.  EMMANUEL  ARAGO 


M.  le  Président,  comte  Daru.  —  Nous 
avons  à  vous  demander  tout  d’abord  s’il  vous 
convient  de  nous  faire  un  récit,  ou  si  vous  nous 
permettez  de  vous  adresser  des  questions* 

M*  Emmanuel  Arago.  —  Je  vais  expliquer, 
Monsieur  le  Président, la  résolution  que j’ai  prise 
en  me  rendant  à  votre  appel,  et  comment  j'en¬ 
tends  procéder*  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par 
un  récit  général  des  événements  de  septembre 
et  des  actes  du  gouvernement  dont  j’ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  faire  partie* 

M*  le  Président* —  M,  Garnier-Pagès  vient 
de  nous  le  faire, 

M.  Emmanuel  Arago,  — *Je  ne  pourrais, 
d'ailleurs,  que  répéter  ce  qui  vous  a  sans  doute 
été  dit  plusieurs  fois,  car  s’il  arrive  que  des  faits 
soient  différemment,  appréciés,  les  faits  eux- 
mémes  ne  varient  point;  la  vérité  est  une. 
Cela  compris,  —  et  je  vois  que  le  désir  de  la 
Commission  s'accorde  avec  le  mien,  — j’atten- 
drai  les  questions  qu'il  vous  plaira  de  m’adres¬ 
ser,  questions  auxquelles  je  répondrai  très  net¬ 
tement,  sous  une  seule  réserve  que  ma  cons¬ 
cience  m'ordonne  : 

Je  ne  sais  pas  comment  mes  collègues  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  ont 
déposé  devant  la  Commission  ;  —  mats  j 'es¬ 
time,  quant  à  moi,  que  nous  n’avons,  ni  les 
uns  ni  les  autres,  le  droit  de  raconter  nos  dis¬ 
cussions  intérieures,  les  débats  politiques  qui 
se  sont  quelquefois  élevés  parmi  nous*  —  Nul 
ne  peut  aujourd'hui  se  faire  un  rôle  personnel, 
prétendre  que  tels  actes  ou  que  telles  mesures, 
décidés  en  conseil,  ne  l'intéressent  pas;  qu’il  a 
émis  une  opinion  contraire  à  celle  de  la  majo¬ 
rité.  Je  garderais  donc  le  silence  si  l'on  me 


demandait,  à  propos  d’un  décret,  quel  que  fàt 
ce  décret,  dans  quel  sens  j'ai  voté*  Je  crois  et 
je  soutiens  que ,  membre  d’un  gouvernement, 
on  accepte  d’avance  sa  part  de  solidarité  dans 
la  conduite  générale  de  ce  gouvernement;  d'au¬ 
tant  mieux  que  l’on  a  toujours  la  liberté  de 
donner  sa  démission.  Si  l'un  de  mes  collègues, 
(ce  que  j’ignore  absolument,]  s'est  cru  permis 
d’agir  autrement  que  cela,  je  n’hésite  pas  à  dire 
que  je  ne  saurais  l’approuver;  que,  loin  de  dé¬ 
cliner  une  responsabilité  quelconque,  en  face  des 
outrages  dont  on  nous  abreuve  aujourd’hui, 
j’oublie  mes  opinions,  mes  actes  personnels,  mes 
protestations,  pour  revendiquer  hautement, 
comme  approuvé  par  moi,  tout  ce  qu’a  résolu 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  du¬ 
rant  le  long  siège  de  Paris. 

H.  le  Président*  —  No  us  ne  vous  deman¬ 
derons  pas  de  commettre  des  indiscrétions  ;  le 
principe  que  vous  venez  de  poser  est  infiniment 
respectable.  11  est  évident  que  dans  tout  gou¬ 
vernement,  le  ministre,  qui  ne  veut  pas  accepter 
la  solidarité  des  actes  votés  par  ses  collègues,  est 
toujours  libre  de  se  retirer, Nous  ne  vous  deman¬ 
derons  rien  de  ce  qui  s’est  passé  au  sein  du  con¬ 
seil;  il  peut  y  avoir  cependant  des  questions  que 
je  serai  amené  à  vous  adresser;  vous  serez  libre 
de  ne  pas  y  répondre  ;  la  sténographie  consta¬ 
tera  simplement  que  vous  n'avez  pas  répondu. 

Ceci  dit,  je  vous  remercie  de  ne  pas  recom¬ 
mencer  le  récit  des  événement?  du  4  septembre, 
que  nous  avons  entendu  déjà  bien  des  fois,  et 
de  nous  permettre  de  vous  interroger.  Nous 
parlerons,  si  vous  le  voulez  bien,  du  ministère 
de  la  justice,  dont  vous  étiez  chargé  sous  le 
gouvernement  du  4  septembre. 

M.  Emmanuel  Arago*  —  Il  y  a  là  une 


DÉPOSITION  DE  M. 

inexactitude.  Le  ministre  de  la  justice,  nommé 
le  4  septembre,  était  M.  Cré mieux;  mais, 
quand  il  nous  quitta,  pour  se  rendre  à  Tours, 
le  Gouvernement  crut  utile  de  ne  pas  laisser  la 
Chancellerie  vacante;  et,  du  15  septembre  ï 870 
au  4  février  1871,  jour  de  mon  départ  pour  Bor¬ 
deaux,  où  je  fus  à  la  fois  ministre  de  l'intérieur 
et  chargé  par  intérim  du  ministère  de  là  guerre, 
j'exerçai  à  Paris  les  fonctions  de  garde  des 
sceaux,  sans  pouvoir,  bien  entendu,  à  cause  de 
l'investissement,  étendre  mon  action  au  delà  du 
ressort  de  la  Cour  de  Paris, 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  donc  les 
faits  afférents  au  ministère  de  la  justice  au 
moins  h  Paris  et  c'est  à  vous  que  nous  devons 
poser  la  question  suivante.  Un  fait  nous  a 
frappé,  ses  conséquences  ont  été  graves,  car  on 
peut  lui  attribuer,  en  partie,  l'insurrection  du 
18  mars,  c'est  l’impunité,  pendant  toute  la 
durée  du  gouvernement  du  4  septembre,  accor¬ 
dée  fiiême  aux  criminels  avérés,  aux  hommes 
coupables  d'insurrections  à  main  armée  dans 
une  ville  en  état  de  siège.  11  n'y  a  pas  eu  de 
répression.  Tous  saviez  cependant  qu’à  Paris 
vous  étiez  en  présence  d'agitateurs  incorrigibles, 
capables  de  tout  ;  et  au  lieu  de  les  contenir  avec 
fermeté,  vous  les  avez  encouragés  par  votre  in¬ 
dulgence.  Nous  avons  entendu  un  témoin  qui 
dernièremen  t  nous  a  fait  en  peu  de  mots  l’histoire 
de  ces  troubles.  Le  défaut  de  répression,  a-t-il 
dit,  a  amené  d'abord  le  8  octobre. 

Un  membre.  —  Le  31  octobre, 

M-  le  Président,  —  Non,  le  8,  il  y  a  eu  une 
première  manifestation  impunie;  l’impunité  du 
8  octobre  a  amené  le  31  octobre  ;  celle  du  31  oc¬ 
tobre  a  amené  le  22  janvier,  et  enfin  l'impunité 
du  22  janvier  a  amené  le  18  mars. 

M.  Emmanuel  Arago.  —Commettrai-je  une 
indiscrétion  en  demandant  le  nom  de  la  per¬ 
sonne  qui  a  prononcé  ces  paroles  ? 

M.  le  Président.  — Je  crois  pouvoir  la  nom¬ 
mer,  caria  sténographie  a  recueilli  cette  dépo¬ 
sition  qui  sera  bientôt  livrée  à  la  publicité,  je 
puis  donc  vous  dire  que  c'est  M.  de  Kéra- 
try. 

M.  Emmanuel  Aragû.  — M,  de  Kératry 
n'est  resté,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  préfecture 
de  police,  que  fort  peu  de  temps  après  mon  en¬ 
trée  au  ministère  de  la  justice. 

M,  1©  Président. —  Il  a  quitté  la  préfecture 
le  15  octobre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut 
demander  au  Ministre  de  la  Justice,  compte  de 
l’impunité  d'actes  qui  avaient  le  caractère  évi- 
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dent  de  crimes  commis  contre  le  gouvernement 
auquel  il  appartenait. 

M.  Emmanuel  Arago. — Je  ne  peux,  Mes¬ 
sieurs,  accepter  l’expression  d'impunité;  et,  si 
je  reconnais  que  la  répression  n'a  pas  toujours 
suivi  de  près  les  actes  criminels  qu'il  importait  de 
réprimer,  ce  qui  tenait  sans  doute  à  la  situation 
plus  que  difficile  dans  laquelle  nous  étions,  si¬ 
tuation  que  l'on  oublie  trop  ;  je  veux  à  cet  égard 
rappeler  les  principes  dont  un  garde  des  sceaux 
ne  se  doit  jamais  départir. 

Quel  que  soit  un  gouvernement,  et  quels  que 
soient  ses  adversaires,  la  première  obligation 
du  Ministre  de  la  Justice  l'astreint  au  respect 
absolu  de  nos  règles  légales ,  des  garanties 
dont  l'instruction  criminelle  entoure  les  ac¬ 
cusés,  ceux-là  même  qui  méritent  ou  semblent 
mériter  les  peines  les  plus  sévères  et  les  plus 
immédiates. 

J'affirme  maintenant  que  le  garde  des  sceaux 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'a 
pas  une  seule  fois  retardé  les  poursuites  dont  la 
magistrature  appréciait  l'urgence;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu’il  n’ait  dû  souvent  s'opposer 
aux  emportements  dangereux  de  plusieurs 
agents  trop  zélés,  qui  venaient  sans  cesse  an¬ 
noncer,  demander,  réclamer  des  perquisitions, 
des  arrestations,  des  emprisonnements.  Ces 
fonctionnaires  n’ont  j  amais  reçu  de  moi,  soit  à  la 
chancellerie,  soit  au  siège  du  gouvernement, 
d’autre  réponse  que  celle-ci  :  «  Agissez  vite, 
en  cas  de  flagrant  délit;  mais  lorsque  vous 
n'aurez  que  des  présomptions,  des  rapports  de 
police,  réunissez  vos  documents,  sans  procéder 
à  des  arrestations  préventives;  remettez -les, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  procureur  de  la 
République  ou  de  M.  Je  procureur  général  qui 
m'en  référeront,  aux  mains  des  juges  instruc¬ 
teurs,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  ré¬ 
pression  sera  fait  immédiatement.  * 

J'avoue,  ou  plutôt  je  déclare,  que  j'ai  parfois 
blâmé,  vivement  regretté,  des  actes  accomplis 
sans  ordres  du  Gouvernement,  sans  avis  de¬ 
mandé  au  Ministre  de  la  Justice,  —  des  perqui¬ 
sitions  par  exemple,  des  visites  domiciliaires 
opérées  tout-à-coup  chez  certains  magistrats  du 
régime  déchu. 

Dès  que  j'ai  connu  de  tels  faits,  je  les  ai  con¬ 
damnés  aussi  nettement  que  possible,  en  met¬ 
tant  fin  sur  l’heure  à  des  vexations  qui  ne  me 
paraissaient  nullement  motivées;  —  maïs  ce 
que  j'ordonnais,  ce  que  je  prescrivais,  en  do  pa¬ 
reilles  circonstances ,  je  le  voulais  toujours. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Point  d'arrestations,  point  do  poursuites  arbi 
traire  s,  contre  n’importe  qui.  L’arbitraire  est 
pour  moi  Ja  négation  de  la  justice  ;  et  je  regarde 
la  justice,  je  regarde  le  droit  comme  lo  premier 
fondement  de  toute  société. 

On  a  parlé,  messieurs  d’une  quasMmpunité 
dont  nous  aurions  complaisamment  couvert  les 
auteurs  de  Patte ntat  du  31  octobre,  et  je  tiens 
à  vous  donner  sur  ce  sujet  des  explications  caté¬ 
goriques, 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  vous  raconter  en 
détail  les  péripéties  du  31  octobre,  journée  fa¬ 
tale  durant  laquelle  je  suis  demeuré  à  mon  poste 
jusqu’à  sept  heures  du  soir,  assis,  comme  pres¬ 
que  tous  mes  collègues,  auprès  de  cette  table  ou 
piétinaient  sur  nous,  au  milieu  de  leurs  tirail¬ 
leurs  et  d’une  foule  furieuse.  Fleurons,  Milliere, 
Yermorel.  -—Je  n’ai  pas,  du  reste,  assisté  à 
tout  le  drame  du  31  octobre;  car  je  fus  un 
des  trois  membres  du  Gouvernement  que  d'in¬ 
trépides  gardes  nationaux:  entraînèrent,  vers 
sept  heures*  hors  de  rHôtel-de-\  ille.  Les  deux 
autres  étaient  le  général  Trochu  et  M.  Jules 
Ferry, 

Dès  U  lendemain  de  ce  jour,  le  Gouverne¬ 
ment  ordonna  des  poursuites;  un  juge  d’ins¬ 
truction  fut  commis,  et  Ton  s’occupa  sans 
retard  de  dresser  la  liste  des  hommes  dont 
on  avait,  la  veille,  constaté  la  présence  à 
THôtel-de- Ville,  contre  lesquels  s’élevaient  des 
présomptions  graves  de  culpabilité.  La  liste 
contenait  de  vingt  à  trente  noms  ;  et  c’est  à  ce 
moment,  si  mes  souvenirs  me  servent  bien,  qu’il 
y  eut  un  changement  dans  le  personnel  de  la 
Préfecture  de  police,  que  JL  Cresson  succéda  à 
M.  Edmond  Adam, 

Chargé  de  faire  opérer  les  arrestations,  le 
nouveau  préfet  mit  immédiatement  ses  agents 
en  campagne,  tandis  que  le  juge  d’instruction 
se  tenait  prêt  à  interroger  les  prévenus,  à  re¬ 
cevoir  les  déclarations  des  témoins  ;  mais  H  faut 
constater  que  la  police  ne  parvint  pas  facile¬ 
ment  à  arrêter  les  principaux  coupables,  ou, 
du  moins,  les  principaux  inculpés.  J’en  nommer 
rais  même  plusieurs  sur  lesquels  ses  agents 
n’ont  jamais  pu  mettre  la  main  ;  pelui  précisé¬ 
ment  qui  avait  joué  contre  nous  le  rôle  le  pins 
actif,  et  qui  a  succombé,  comme  vous  le 
pendant  la  guerre  de  la  Commune  ;  je  yeux 
parler  de  Çrustave  Flourens. 

Un  fonctionnaire  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  aurait,  m’as&UF^t-on,  prétendu 
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secondé  dans  ses  poursuites  contre  les  accusée 
Cette  allégation  intervertit  les  rôles  d’une 
étrange  façon.  Ce  n’est  point  le  Gouvernement 
qui  seconde  les  fonctionnaires;  cest  aux  fonc¬ 
tionnaires,  quels  que  soient  leurs  rangs  qt  leurs 
charges,  qu’incombe  le  devoir  de  seconder  lo 
Gouvernement;  et  nous  avons,  je  le  répète,  or¬ 
donné  de  poursu  ivre  aussi  activement  que  possible 
les  fauteurs  de  l'insurrection,  ceux  qui  s  étaient 
mis  à  la  tête  du  mouvement* 

Les  arrestations  cependant  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  de  grande?  difficultés;  quelque¬ 
fois  même  on  désespérait  de  les  foire  sans  enga¬ 
ger  de  vrais  combats.  Ainsi,  plein  de  ïèle  et 
d’ardeur,  —  j’aime  à  fo  reconnaître,  —  M,  le 
préfet  de  police  nous  apprit  que  Flourens,  in¬ 
cessamment  surveillé  par  des  agents  habiles  qui 
ne  le  perdaient  pas  de  vue,  s’étajt  réfugié 
je  ne  sais  plus  quelle  rue  de  la  Yillette  ou  à$ 
Belle  ville;  maïs  qu'une  armée  de  tirailleurs  lé 
gardait,  en  cernant  toutes  les  issues  du  quar¬ 
tier,  de  telle  sorte  que,  pour  le  saisir  et  le  livrer 
à  la  justice,  un  devrait  entreprendre  un  siège 
périlleux;  qu’il  était  prêt,  d'ailleurs,  lui  préfet 
de  police,  à  conduire  l’expédition. 

Nous  n’avons  pas  cru  raisonnable  d’assiéger 
Belleville  pour  arrêter  un  homme  qui  ne  pou¬ 
vait  s’échapper,  puisqu’on  guettait  de  près  sa 
maison  de  refuge  ;  et  notre  surprise  a  été  de  la 
stupéfaction  lorsqu'un  soir,  au  Gouvernement, 
tandis  que  M.  le  préfet  de  police  nous  commu¬ 
niquait  les  rapports  relatifs  à  Flouren^  toujours 
couvert  par  son  état-major  insurrectionnel*  mon 
brave  et  malheureux  ami  Clément  Thomas  lui 
dit  de  ne  plus  s’inquiéter;  que  Flourens  était 
pris  ;  qu’on  venait  de  l’arrêter1  hors  de  Paris, 
dans  les  tranchées,  où  il  avait  rejoint,  sous  un 
déguisement,  ses  fameux  tirailleurs! 

Je  vous  raconte  ce  fait  pour  vous  montrer 
combien,  après  le  31  octobre,  il  était  difficile 
d’accomplir  régulièrement  l'oeuvre  de  la  justice; 
et  je  reviens  aux  poursuites  ordonnées. 

Lorsque,  dès  le  leli  ou  dès  le  2  novembre^  jje 
fis  commettre  un  juge  d’instruction,  je  recom¬ 
mandai  à  M.  le  procureur  de  la  République  de 
désigner  le  jûûa|;istrat  le  plus  ferme,  le  plus 
actif,, , 

Un  m&frrÇf  —  Q^e?  ï0  $  instruction 
choisi? 

jjï*  Erjimanuel  &ra$o.  -r-  M,  Q\$reneif 
qui  procéda  sans  déseip  parer,  interrogeant  cha¬ 
que  jour,  non-s^ule meut  fos  provenus  ^r^tés* 
ppaifxàe  nombjf^x  et  ÿamiceufc-sj,  }es 
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membres  du  Gouvernement  qui  avaient  assisté 
à  l’envahissement  de  THôteLde- Ville. 

L  instruction  a  été  sans  doute  un  peu  longue  ; 
mais  cela  tient  surtout  à  l’absence  des  princi¬ 
paux  inculpés,  tandis  que  les  témoins  n’éclai- 
raient  guère  le  juge  sur  la  situation  d’accusés 
secondaires. 

Un  jour,  enfin,  MP  Quérenet  vint  me  dire,  et 
il  avait  raison,  que,  dans  l’état  des  choses,  tous 
les  témoins  entendus,  il  devait  clore  son  instruc¬ 
tion,  Ce  jour-là  même,  j’ai  appelé  le  Gouverne¬ 
ment  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  devant 
quelle  juridiction  seraient  traduits  les  préve¬ 
nus  ;  et  c’est  alors  que  M,  le  général  Trochu, 
invoquant  l’état  de  siège,  revendiqua  pour  l'au¬ 
torité  militaire  la  connaissance  et  le  jugement 
du  procès*  A  partir  de  ce  moment,  la  justice 
ordinaire  se  trouvant  dessaisie,  le  garde  des 
sceaux  n'eut  plus  à  s’occuper  des  envahisseurs 
de  l’Hôtel- de -Ville  que  pour  transmettre  à 
M.  le  Gouverneur  de  Paris  le  dossier  de  l’ins- 
trucfion .  —  J’affirme  donc,  sans  redouter  à  cet 
égard  aucune  dénégation,  que  le  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  et  le  Ministre  de  ia  Jus¬ 
tice  ont  fait  légalement  tout  ce  qu’ils  devaient 
faire  pour  la  répression  de  l'attentat  du  31  oc¬ 
tobre. 

J’ajoute  néanmoins  à  mes  explications  une 
réflexion  grave  qui  m’est  inspirée  par  quelques 
paroles  de  M,  le  président. 

On  aurait  grand  tort  de  juger  comme  s’accom¬ 
plissant  en  temps  ordinaire  et  normal  ce  qui  se 
passe  dans  une  ville  assiégée  de  2,500,000  âmes; 
dans  une  ville  remuée  par  toutes  les  passions, 
bonnes  et  mauvaises;  où  le  Gouvernement,  tenu 
de  veiller  aux  remparts  avec  tousses  soldats,  ne 
conserve  à  l’intérieur,  pour  Tordre  etla  sécurité 
publics,  qu’une  garde  nationale  dont  l’ardeur 
est  souvent  bien  prompte  à  s’égarer. 

Est-ce  que,  par  exemple,  le  31  octobre,  on 
n’apercevait  pas,  de  notre  Hôtel-de-Ville, 
des  masses  compactes  de  gardes  nationaux 
arrivant,  se  foulant,  levant  la  crosse  en  l’air, 
ce  qui  signifiait  (cruelle  incertitude),  ou  qu’ils 
accouraient  à  notre  aide,  ou  qu’ils  refusaient  de 
combattre  ceux  qui  nous  attaquaient?  J’ai  dit 
et  je  répète  :  cruelle  incertitude  I  non  pas  cer¬ 
tes  parce  que  nos  personnes  étaient  alors  bien 
menacées,  mais,  parce  que  nous  songions  à  ce 
que  pouvait  devenir  un  déchaînement  anar¬ 
chique  dans  l’intérieur  de  Paris  assiégé. 

Nul  ne  soutiendra,  j’imagine,  qu’il  fallait  ne 
tenir  aucun  compte  des  éléments  terribles  qui 
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nous  enveloppaient.  Une  répression  Immédiate 
et  nécessairement  arbitraire  aurait  provoqué,  je 
le  crois,  toutes  les  horreurs  que  nous  avons  vues 
depuis  lors!  —  Qu’on  récrimine  cependant  et 
qu’on  nous  reproche  apres  coup  un  excès  de  pru¬ 
dence,  je  ne  m’en  étonne  pas}  je  ne  m’en  émeus 
point;  mais  nous  accuser  de  faiblesse  püur  des 
actes  inexcusables,  mais  nous  accuser  d’indul- 
gence  pour  les  crimes  de  ceux  qui  satisfaisaient 
contre  nous  leur, s  mauvaises  rancunes,  au  risque 
de  livrer  Paris  à  Tannée  allemande,  c’est  mé¬ 
connaître  la  droiture  et  le  patriotisme  de  notre 
dévouement  ;  c’est  nous  calomnier  I 

M.  le  Président. — Je  ne  voudrais  pas  insis¬ 
ter  sur  ce  point,  mais  je  dois  faire  remarquer  que 
M,  le  général  Trochu,  entendu  par  la  Commis¬ 
sion,  a  érigé  en  système  cet  ordre  de  consi¬ 
dérations  que  vient  de  présenter  en  dernier  lieu 
M,  Arago, 

Les  chances  d’une  guerre  civile,  l’état  des 
esprits,  la  présence  des  Prussiens  sous  nos  murs, 
ont  fait  penser  au  général  rrocfequi,du  reste, 
l’a  déclaré  dans  une  proclamation  restée  célèbre, 
que  la  force  morale  était  la  seule  dont  il  pût  et 
voulût  faire  usage  au  milieu  des  émotions  de 
Paris  assiégé.  Des  témoins  ont  dit,  qu’aprèsle 
31  octobre,  le  ministre  de  la  justice  appliquant 
ce  système,  avait  recommandé  l’indulgence,  Ils 
ont  môme  dit  qu’un  fait  particulier  avait  géné 
l’action  de  la  répression  ;  que  de  hauts  fonc¬ 
tionnaires,  pour  épargner  la  vie  des  étages  de 
la  Commune,  avaient  traité  avec  les  chefs  les 
plus  ardents  de  l'insurrection ,  et  notamment 
avec  M.  Delescluze,  leur  promettant  remise  de 
toutes  poursuites  s’ils  consentaient  à rendre. 
C’est  ainsi  que  M.  le  général  Tamisier  se  serait 
retiré  bras  dessus  bras  dessous  avec  BlanquL 
L'action  de  la  justice  se  trouvait  donc  double¬ 
ment  embarrassée,  d'un  côté  par  le  système 
politique  que  l’on  croyait  devoir  suivre;  de 
l’aulre,  par  une  sorte  de  traité  qui  aurait  été 
négocié  et  conclu  *  C’est  même  là,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  qui  aurait  amené  la  démission  de 
M.  Adam,  lequel,  croyant  le  gouvernement  lié 
par  des  engagements  formels,  se  refusait  à  pro¬ 
céder  il  des  arrestations  et  à  des  poursuites. 
Si  nous  avons  bien  compris  la  déposition  de 
M.  Cresson,  on  m  se  serait  décidé  à  dresser  une 
liste  de  vingt-quatre  personnes  à  arrêter  qu’en 
raison  de  délits  nouveaux,  autres  que  ceux  qui, 
se  rattachant  à  l’envahissement  de  THotel- 
de-Vüle,  étaient  couverts  par  une  sorte  d'am¬ 
nistie. 
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Je  vous  demande  si  las  circonstances  que 
je  viens  de  rappeler  n'ont  pas  embarrassé 
l'action  de  la  répression  et  si  ce  n’est  pas  ainsi 
qu'il  faut  expliquer  comment  moins  de  quinze 
jours  après  l'instruction  commencée*  une  ordon-  ! 
nance  de  non-lieu  rendait  à  la  liberté  les  prin¬ 
cipaux  coupables  et  notamment  M.  Félix  Pyat  ; 
et  si  la  mise  en  liberté  des  plus  grands  cou¬ 
pables  n’explique  pas  la  faiblesse  dont  les  con¬ 
seils  de  guerre  ont  fait  preuve  plus  tard? 

M,  Emmanuel  Arago.  —  Je  vais  m'ex¬ 
pliquer  là  -  dessus  ;  ce  qui  m'oblige  à  vous 
donner  quelques  détails  de  fait  sur  le  31  oc¬ 
tobre. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  personnellement  du 
prétendu  compromis  qui  aurait  eu  lieu  entre 
certains  chefs  des  insurgés  et  plusieurs  fonction¬ 
naires  du  gouvernement,  car  je  ne  suis  resté 
prisonnier  de  l'insurrection  que  jusqu  à  sept 
heures  du  soir  Jusqu’au  moment  où  M.  le  com¬ 
mandant  Ibos  nous  a  délivrés  de  vive  force. 

Nous  étions  tous,  ou  presque  tous,  mes  collè¬ 
gues  et  moi,  près  de  la  table  du  Conseil,  à  la 
merci  de  Flourens,  de  Millière,  qui,  montés  sur 
la  table,  proclamaient  notre  déchéance;  à  la 
merci  des  tirailleurs  de  Belleville,  qui  criaient, 
qui  hurlaient,  qui  nous  menaçaient  de  leurs 
armes,  quand  tout  à  coup  le  commandant  Ibos 
pénétra  dans  la  salle ,  avec  une  centaine  de 
gardes  nationaux 5  et  se  croisant  les  bras,  en  face 
de  Flourens,  cria  ;  «  Vive  Troehuî  vive  le  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale!  »  Ce  fut 
alors  un  bruit,  un  tumulte,  un  vacarme  que  je 
renonce  à  peindre  ;  les  fusils  s  armaient,  s  a- 
baissaient 1,  , *  Nous  nous  levâmes;  les  gardes 
nationaux  s'emparèrent  de  nous,  pour  nous 
emporter,  nous  traîner  à  travers  une  foule 
surprise  et  furieuse:  puis,  je  ne  sais  com¬ 
ment,  par  une  pluie  battante,  la  nuit  devenue 
noire,  nous  nous  trouvâmes,  le  général  Trochu, 
Jules  Ferry  et  moi,  dans  la  cour  de  l'Hôtel - 
de-Yille,  au  milieu  d'un  bataillon  de  la  garde 
mobile. 

Nos  amis  Jules  Favre,  Garnier-Pagès,  Jules 
Simon,  Magnin,  Dorîan,  le  général  Le  Fld,  le 
général  Tamisier  n’avaient  pas  pu  nous  suivre, 
nonobstant  les  efforts  des  gardes  nationaux  ;  on 
les  retenait  comme  étages. 

C'est  pour  leur  délivrance,  ou  plutôt  pour 
épargner  l’horreur  de  représailles  sanglantes, 
que  quelques  fonctionnaires  du  gouvernement 
ont  pu,  après  notre  départ,  dans  le  courant 


de  la  nuit,  échanger  des  paroles,  des  propo¬ 
sitions  avec  les  insurgés,  paroles  qui,  suivant 
mes  collègues,  n’ont  jamais  eu  le  caractère 
d'un  compromis;  et  je  fais  remarquer  que  les 
dépositions  de  ceux  d’entre  nous  q  ui  sont  de¬ 
meurés  à  riïôtei-de-Ville  pendant  la  nuit  ont 
été  recueillies  par  le  magistrat  instructeur; 
que  le  dossier  sera  remis  à  la  Commission  dès 
qu'elle  le  demandera.  - —  J'atteste,  par  exem¬ 
ple,  avec  la  certitude  de  ne  pas  me  tromper, 
que  j’entends  raconter,  pour  la  première  fois  le 
singulier  projet  d'arrêter  vingt-quatre  hommes 
que  l'on  n'aurait  pas  vus  le  31  octobre  !  —  Je 
passe. 

À  propos  de  l’instruction,  M.  le  Président  me 
parlait  tout  à  l'heure  de  plusieurs  coupables , 
je  souligne  le  mot,  * —  qui  auraient  été  rendus 
trop  promptement  à  la  liberté  par  des  ordon¬ 
nances  de  non -lieu,  et  il  citait  M*  Félix  Pyat, 
_ Prenez  garde,  Messieurs,  de  juger  aujour¬ 
d’hui,  sur  des  actes  récents  ,  la  situation  d'un 
accusé  du  31  octobre  1870*  La  conduite  odieuse 
de  M.  Félix  Pyat  sous  le  gouvernement  de 
la  Commune  ne  prouve  pas  qu’il  y  ait  eu 
des  faits  à  sa  charge  pour  l’attentat  du  31  oc¬ 
tobre. 

J'avais  gardé,  je  vous  F affirme,  tout  mon 
sang-froid  durant  les  événements  de  cette  si¬ 
nistre  journée.  J’y  ai  vu  Flourens,  Millière, 
Yermopel,  beaucoup  d’autres,  que  j  ai  nommés 
dans  ma  déposition;  mais  je  n'ai  pas  aperçu 
M.  Félix  Pyat;  et  je  crois  qu’aucun  témoignage 
n'a  signalé  sa  présence  parmi  les  envahisseurs 
de  la  salle  du  gouvernement.  Aussi,  lorsque 
M.  Quérenet  m  a  dit,  au  cours  de  l'instruction ^ 
que  plusieurs  des  hommes  arretés  a  avaient  pas 
été  vus  par  les  témoins,  qu'ils  se  trouvaient 
ainsi  dans  les  conditions,  soit  d’une  ordonnance 
de  non-lîeu,  soit  d’une  mise  en  liberté  provisoire, 
lui  ai-je  répondu  :  #  Vous  n’avez,  Monsieur, 
vous  le  savez,  aucun  ordre  à  recevoir  de  moi; 
accomplissez  selon  votre  conscience,  dontje  ne 
doute  point,  votre  devoir  de  magistrat.  »  Et,  de 
fait,  Messieurs,  je  ne  me  reconnaissais,  en  qua¬ 
lité  de  garde  des  sceaux,  ni  le  pouvoird' ordonner, 
ni  le  droit  d'empêcher  la  mise  en  liberté  provi¬ 
soire  de  M.  Félix  Pyat, 

Le  ministre  de  la  justice  commettrait  un  abus 
si,  dans  une  affaire  quelconque,  civile  ou  crimi¬ 
nelle,  il  essayait  d’influencer  les  juges.  C'est 
déjà  trop  pour  lui  d’avoir  à  les  choisir. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à  l’ho¬ 
norable  M.  Arago  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
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une  déposition  qui  nous  a  été  faite  en  ce  qui  con- 
cerne  une  recommandation  qu’il  aurait  adressée 
à  M.  le  préfet  de  police  pour  mettre  en  liberté 
M.  Pyat, 

M.  Emmanuel  Arago,  —  J'ai  pu  dire  et 
j’ai  dit,  sans  doute,  avant  que  Ton  eut  décidé 
l'arrestation  de  M,  Félix  Py  at,  que  je  ne  Ta  vais 
pas  vu  le  31  octobre  ;  que  si  le  Gouvernement 
voulait  agir  avec  une  grande  énergie  contre  les 
envahisseurs  de  l’Hôtel-de-Yille,  nous  enten¬ 
dions  ne  faire  arrêter  que  des  hommes  évidem¬ 
ment  auteurs  ou  complices  de  T  attentat  ;  que  si 
nul  témoignage  direct  ne  s'élevait  à  cet  égard 
contre  M*  Pyat,  il  ne  fallait  pas  le  comprendre 
dans  les  poursuites  ;  mais  on  se  trompe  certaine¬ 
ment  d'époque  quand  on  croit  se  rappeler  des 
recommandations  de  mise  en  liberté.  M*  Pyat 
arrêté  appartenait  à  la  justice,  et  le  garde  des 
sceaux  ne  pouvait  réclamer  de  personne  ce  que 
lui-même  ne  pouvait  ordonner. 

L’erreur  vient  de  ceci.  M.  Pyat,  que  j’avais 
beaucoup  connu  autrefois,  qui  fut  notre  collè¬ 
gue  à  T  Assemblée  constituante,  que  je  n’avais 
pas  rencontré  depuis  plus  de  vingt  ans,  m’a 
écrit  de  la  conciergerie  une  lettre  assez  bizarre 
de  forme  (je  l’ai  encore),  pour  se  plaindre  d’être 
enfermé  dans  une  cellule  où  ses  gardiens  lui 
refusaient  de  Veau .  —  J’ai  montré  amicalement 
cette  lettre  à  M.  le  préfet  de  police,  en  le  priant 
de  vérifier  le  fait,  et  même  en  lui  recomman¬ 
dant  de  faire  savoir  au  prisonnier  que  j’avais 
tenu  compte  de  sa  réclamation.  Personne*  je 
crois,  à  ma  place. . .  Mais  je  n’insiste  pas  sur  le 
parti  qu'on  a  tiré  d’un  semblable  entretien; 
j’aurais  l’air  de  me  défendre. 

Le  même  membre,  —  M.  Arago  a  eu  raison 
de  nous  dire  que  l’on  ne  peut  pas  juger  pour  leur 
participation  au  31  octobre  les  gens  qui  se  sont 
rendus  célèbres  plus  tard  parleurs  méfaits;  mais 
je  vois  dans  l’ordonnance  de  non-lieu  rendue  par 
M.  Quérenet,  les  noms  de  Eudes,  de  Mégy  ,  de 
Levraut,  auxquels  on  ne  peut  appliquer  cette 
théorie,  car  ils  avaient  été  condamnés  anté¬ 
rieurement. 

M.  Emmanuel  Arago.  —  Les  anciennes 
condamnations  des  hommes  que  l’on  vient  de 
citer  ne  les  impliquaient  pas  nécessairement 
comme  acteurs  dans  l’attentat  du  31  octobre  ; 
et  je  maintiens,  sans  y  rien  changer,  ce  que  j’ai 
dit  tout  à  l’heure  sur  les  devoirs  respectifs  des 
magistrats  et  du  garde  des  sceaux.  Je  parle, 
d'ailleurs,  devant  un  juge  d'instruction,  M.  de 
Bois-Boissel,  qui  ne  me  contredira  pas. 


M  de  Bois-Boissel.  —  M.  Arago  peut- 
il  nous  dire  quelle  part  a  prise  M.  Picard  à  la 
délivrance  du  Gouvernement  le  31  octobre? 

M.  E.  Arago,  —  La  question  serait  peut- 
être  embarrassante  si  je  savais  quelque  chose 
de  ce  qu'on  me  demande,  mais  je  n'en  sais  rien, 
absolument  rien. 

Un  membre.  —  Le  Gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre  en  s'emparant  du  pouvoir  avait  pris  une 
dénomination  excellente  ;  il  s’était  intitulé 
«  Gouvernement  de  la  défense  nationale*  *  en¬ 
tendant  sans  doute  par  cette  dénomination  li¬ 
miter  son  pouvoir  aux  mesures  qui  se  ratta¬ 
chaient  à  la  défense.  Cependant  il  s'est  mis  à 
légiférer  sur  toutes  sortes  de  sujets  qui  n’avaient 
aucun  rapport  avec  la  défense  :1e  gouvernement 
de  Paris,  beaucoup  moins,  il  est  vrai,  que  la  dé¬ 
légation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Mais 
M.  Arago,  en  saqualitê  de  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  a  pris,  notamment  une  mesure  relative  à 
un  magistrat,  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie 
judiciaire,  —  il  était  président  delà  cour  de 
cassation,  — mesure  qui  portait  atteinte  à  un 
principe  constitutionnel,  à  l’inamovibilité  de 
la  magistrature.  M.  Arago  l’a  destitué, 

M.  E.  Arago.  —  Pas  du  tout:  je  l’ai  déféré 
disciplinairement  à  la  cour  de  cassation. 

Le  même  membre .  —  Vous  l'avez  sus¬ 
pendu. 

M.  E.  Arago.  —  Non,  monsieur.  Le  décret 
de  Paris  déférait  seulement  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  le  magistrat  dont  vous  parlez. 

Le  même  membre .  —  Si  le  décret  de  sus¬ 
pension  n'émane  pas  de  vous,  il  a  été  rendu 
par  la  délégation  de  Tours,  c  est  à  elle  que 
mes  observations  s’appliquent. 

M.  E.  Arago .  —  Quant  aux  faits  qui  ont 
motivé,  qui  nécessitaient  selon  moi,  le  décret 
rendu  à  Paris,  j'aurais  voulu  et  je  voudrais 
encore  les  passer  sous  silence,  car  la  résolution 
gouvernementale  que  j’ai  du  provoquer  en  cette 
triste  occasion  m'a  été,  je  l’avoue,  extrême¬ 
ment  pénible  ;  d’autant  plus  que  je  considère  les 
fonctions  de  la  magistrature  comme  les  plus 
hautes  des  fonctions  sociales;  —  je  ne  parlerai 
donc  que  si  îa  Commission  le  désire, 

La  Commission  veut  connaître  les  faits;  je  les 
raconte  : 

Vous  savez,  messieurs,  qu’on  a  trouvé  aux  1 
Tuileries,  après  la  révolution  du  4  septembre, 
des  papiers  politiques  et  des  correspondances 
qu’une  commission  d'examen  a  successivement 
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publiés,  dans  des  brochures  plus  ou  moins  cu¬ 
rieuses  qui  rappelaient  exactement  la  Revue 
rètrosgecUpc  de  1830  et  de  1831, 

Ot%  je  fus  un  jour  consterné  à  la  lecture  d’un 
journal  qui  rapportait  d'avance  deux  lettres 
empruntées  à  cette  collection  ;  deux  lettres 
d’une  femme  que  je  m’abstiens  ÜequaMer;  deux 
lettres  démontrant  trop  péremptoirement  l'in¬ 
tervention  officieuse  d’un  très  haut  magistrat, 
chargé  d’entendre  dire  et  de  faire  certifier  par 
la  signataire  des  lettres  qu’elle  n’attribuerait 
plus  la  naissance  de  son  enfant  au  puissant 
personnage  qu’elle  appelait  &  son  cher  sei¬ 
gneur  3  » 

Que  décider  en  face  d’un  semblable  scandale, 
lorsque  tous  les  journaux  se  demandaient  inces¬ 
samment  si  la  magistrat ure  allait  garder  son 
chef;  lorsque  de  nombreux  visiteurs,  dont  je 
tairai  les  noms,  venaient  -chaque  matin  à  la 
chancellerie,  qu’ils  fréquentaient  de  longue 
date,  me  plaindre  du  devoir  que  j’aurais  à 
remplir? 

Je  priai  d’abord  M,  le  secrétaire  général  du 
Ministère  de  vouloir  bien  parier  une  lettre  de 
moi  au  magistrat  dont  il  s’agit  ici  ;  de  le  voir  et 
de  rengager  à  venir  dans  mon  cabinet  pour  une 
communication  de  très  grande  importance; 
mais  le  magistrat  avait  quitté  Paris.  J’écrivis 
de  nouveau  ,  attendant  une  réponse  jusqu’à 
l'investissement  ;  pas  de  réponse,  —  Alors, 
contraint  d’agir,  je  résolus  de  soumettre  les 
pièces  au  gouvernement,  parce  que,  dans  une 
affaire  aussi  grave  que  celle-là,  je  ne  voulais  pas 
agir  seul,  en  ma  qualité  de  ministre;  — et  dès 
que  j’eus  achevé  la  lecture  des  lettres,  sur  l'im¬ 
primé  conforme  aux  autographes  que  je  m’étais 
fait  présenter,  tous  mes  col  lègues  pensèrent  que 
nous  devions,  à  l’instant  même,  prendre  un  parti 
sévère.  Plusieurs  (ceux  qui  ne  savaient  point 
les  règles  spéciales  de  la  discipline  judiciaire), 
prononcèrent  les  mots  de  destitution  et  de  sus¬ 
pension;  mais  ils  comprirent  bientôt  que  nous 
ne  devions  pas  renverser  de  la  sorte  le  prin¬ 
cipe  organique  de  Fin  amovibilité  ;  et  Ton  adopta 
le  décret  qui  déférait  disciplinairement  le  ma¬ 
gistrat  à  la  Cour  de  cavation. 

Je  refusai  cependant  un  vote  définitif,  parce 
que  le  président  du  gouvernement,  M.  le  géné¬ 
ra]  Trôchu,  manquait  à  la  séance,  et  que  je  le 
savais  en  bonnes  relations  avec  le  magistrat 
dont  la  situation  nous  préoccupait  tous  si  dou¬ 
loureusement  ;  puis,  le  lendemain  soir,  dès 
qu’il  eut  entendu,  stupéfait  comme  nous,  la 


lecture  des  lettres,  il  nous  dît  simplement  : 
«  Tous  étiez  hier  unanimes;  nous  le  sommes 
aujourd’hui,  » 

Yoilà,  Messieurs,  comment  a  paru,  signé  par 
tous  les  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale ,  et  contresigné  par  moi ,  le 
décret  sur  lequel  vous  m’interrogez  en  ce 
moment. 

Le  même  membre.  —  Ainsi  il  n’y  a  pas 
eu  destitution  ou  suspension  prononcée  par 
vous, 

M.  E.  Arago.  —  Nullement;  et  si  quelques 
suspensions  ont  été  résolues  à  Tours  par  M  .  le 
Garde  des  sceaux  Orémieux*  les  décrets  ne 
sont  motivés  que  sur  1  odieuse  existence  des 
commissions  mixtes  de  1851,  .souvent  et  juste¬ 
ment  flétries  à  la  tribune  nationale, 

M.  de  Kainne ville.  —Il  y  avait  beaucoup 
de  légèreté  dans  la  publication  des  papiers 
trouvés  aux  Tuileries,  Yous  n’étiez  prévenus 
de  faits  concernant  l’un  des  grands  digni¬ 
taires  de  l’Etat  que  par  les  journaux  où  tout 
cela  était  imprimé  I 

M,  E.  Arago,  —  Qn  recherchait,  je  vous  Fai 
dit  déjà j  tous  les  papiers,  toutes  les  notes,  qui 
pouvaient  édifier  l’opinion  publique  sur  les  actes 
et  les  manoeuvres  du  gouvernement  déchu;  sur 
des  opérations  de  guerre  et  de  finances  auda¬ 
cieusement  entreprises;  nous  n’avions  pas  le 
loisir  d’étudier  nous-mêmes  les  fascicules  pré¬ 
parés  par  un  comité  d’examen  composé  d’hom¬ 
mes  très  honorables. 

Un  htembre.  —  L’observation  de  mon  collè¬ 
gue  a  son  importance.  Dans  cette  publica¬ 
tion,  il  y  a  des  choses  qui  nlntéressaient  pas  le 
moins  du  monde  le  gouvernement,  et  qui  n’a¬ 
vaient  aucun  but  politique  :  on  a  mis  de  Faf- 
fectation  par  exemple  à  publier  des  lettres  de 
FI  rnpérat  ri  ce  contenant  des  fan  tes  d’orthographe 
et  des  détails  de  famille  qui  n’étaient  pas  faits 
pour  la  publicité* 

M  E,  Arago.  —  Je  suis  loin  de  prétendre 
que  les  publications  aient  toujours  été  laites 
avec  assez  de  tact,  maison  ne  saurait,  je  le 
crois,  les  accuser  justement  de  la  moindre  in¬ 
exactitude. 

Le  même  membre.  —  Je  regrette  que  le 
magistrat  dont  il  s’agit,  n’ait  pas  été  appelé, 
avant  la  publication  de  ces  lettres  à  fournir 
des  explications, .. 

M,  E.  Arago.  —  J’ai  dit  et  je  répète  que  je 
l’avais  appelé,  —  non  pas  avant  la  publication 
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des  lettres  dont  je  n'ai  connu  l'existence  que  par 
la  lecture  d'un  journal,  mais  avant  de  les  sou¬ 
mettre  à  U  m  décision  du  gouvernement  ;  —  que 
je  l'avais  attendu  jusqu'à  l'investissement  de 
Paris;  et  j'avoue  d'ailleurs  franchement  que  les 
explications  présentées  depuis  lors  ne  m'auraient 
pas  semblé  satisfaisantes*  J'aurais  éprouvé  Je 
chagrin  cle  ne  pouvoir  pas  les  admettre* 

Un  membre.  — M.  Arago  a-t-il  eu  connais¬ 
sance  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  et  à  la 
mise  en  liberté  de  M*  Delescluze  ? 

M.  E.  Arago*  —  Je  n'ai  à  cet  égard  aucun 
souvenir  bien  précis  ;  je  me  rappelle  seulement 
que  M*  Delescluze  ayant  été  arrêté,  vers  la  fin 
du  siège,  j’appris,  un  jour,  avec  étonnement, 
que  M*  le  préfet  de  police  s'opposait  à  l'exécu¬ 
tion  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  compétem- 
ment  rendue  par  M*  le  général  Soumain,  com¬ 
mandant  la  place  de  Paris* 

Le  soir  même,  avant  la  séance  du  Gouverne¬ 
ment,  je  demandai  compte  au  préfet  de  son 
opposition,  lorsque  M*  le  général  Vin oy,  qui  se 
trouvait  auprès  de  nous,  déclara  que,  chef  hié¬ 
rarchique  du  général  Soumain,  il  mettait  à 
néant  l'ordonnance  de  non-lieu .  M.Deleseluze  fut 
donc  maintenu  en  prison  ;  mais  j'ignore  jusqu’à 
quelle  date,  car,  le  lendemain  ou  le  surlende¬ 
main  de  cet  incident,  j’étais  envoyé  par  le  gou¬ 
vernement  à  Bordeaux,  où  j’ai  dû  me  charger 
du  portefeuille  de  l’Intérieur, 

Un  membre *  —  M.  Arago  a-t*il  eu  connais¬ 
sance  d’un  fait  qui  s'est  passé  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  le  31  octobre?  Il  y  a  eu  une  affiche 
posée  sur  les  murs  de  Paris  :  elle  était  signée 
par  MM*  Dorian,  Schœlcher  et  Etienne  Arago, 
et  disait  qu'à  la  suite  des  réclamations  de  la 
population  parisienne, les  élections  devraient  se 
faire  le  lendemain;  l'heure  à  laquelle  cette 
affiche  a  été  posée  se  rapporte  à  un  moment 
où  M.  Arago  était  encore  à  l’Hôtei-dô-Yille, 
il  était  deux  ou  /trois  heures  de  l’après-midi  ; 
cette  affiche  aurait  joué,  parait-il,  un  certain 
rôle  dans  les  explications  données  par  Flou- 
rens  et  Blanqui,  relativement  aux  faits  du  31 
octobre,  et  se  rattacherait  à  une  convention 
à  laquelle  M,  Dorian  n'était  pas  étranger* 

M*  E.  Arago*  — Il  n'y  a  selon  moi,  aucune 
corrélation  entre  cette  affiche  et  les  paroles 
échangées  durant  la  nuit  du  31  octobre,  dans 
un  but  de  conciliation. 

M*  le  Président.  —  D'ailleurs,  l'affiche  n’a 
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été  posée,  ce  me  semble,  que  dans  la  soirée  du 
31  octobre, 

M*  E*  Arago.  —  Il  faut,  Messieurs,  pour 
apprécier  justement  les  faits  ardents  et  graves 
au  milieu  desquels  nous  vivions*  se  reporter 
par  la  pensée,  aux  jours  d’octobre  et  de  novem¬ 
bre  1870.  Quarante  on  cinquante  mille  hommes 
armés  entouraient  l' Hôtel-de-Ville,  et  deman¬ 
daient  à  grands  cris  les  élections  municipales. 
Réunis  dans  une  salle  voisine  de  la  nôtre,  les 
maires  de  Paris,  maires  choisis  par  nous,  pen¬ 
sèrent  unanimement  qu’une  décision  gouverne¬ 
mentale  qui  les  soumettrait  tous,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  verdict  du  suffrage  aniversel, 
serait  de  nature  à  calmer  la  sédition  mena¬ 
çante. 

Le  vœu  des  magistrats  municipaux  nous  fu 
apporté  sans  retard  par  M.  Etienne  Arago  ;  vœu 
sage,  qui  trouva  le  meilleur  accueil  parmi  nous, 
puisqu’il  était  au  fond  complètement  d’accord 
avec  nos  intentions  sur  l’organisation  définitive 
des  mairies,  —  Nous  aurions  tous,  peut-être,  en 
d’autres  circonstances,  et  malgré  notre  accord 
avec  le  sentiment  probable  de  la  foule  ameutée, 
refusé  de  céder  à  la  pression  qu’on  exerçait  sur 
nous;  mais  nous  jugeâmes  qu’il  fallait  à  tout 
prix,  devant  l’armée  prussienne  qui  nous  serrait 
de  près,  rétablir  dans  Paris  le  calme  nécessaire, 
indispensable  à  la  défense  ;  nous  ordonnâmes 
les  élections* 

Et,  puisque  le  mot  de  défense  vient  dose  trou¬ 
ver  sur  mes  lèvres,  je  tiens  à  relever  les  der¬ 
nières  paroles  prononcées  devant  moi  tout  à 
l'heure  par  mon  ami  Garnier-Pagès;  j’y  tiens 
et  je  le  dois,  malgré  mon  parti-pris  de  ne  ja¬ 
mais  me  faire  un  rôle  personnel  dans  le  gouver¬ 
nement  cle  la  Défense  nationale.  Garnier-Pagès 
vous  a  dit  mon  désir,  bien  souvent  exprimé,  de 
ne  pas  consentir  à  la  capitulation  de  Paris  avant 
une  lutte  suprême,  héroïquement  entreprise  par 
tous  les  hommes  capables  de  tenir  un  fusil* 
C’est  vrai,  Messieurs,  c’est  vrai,  je  demandais 
cela,  je  voulais  cette  lutte,  cette  immense  ba¬ 
taille  1 

Oui,  quand  nos  généraux,  dont  je  sais  la  bra¬ 
voure,  nous  démontraient  tous  l’impuissance  de 
leur  savante  stratégie  contre  les  batteries  des 
armées  allemandes  qui  nous  couvraient  de  feu, 
je  ne  cessais  pas  de  vouloir,  en  m’offrant  le  pre¬ 
mier,  une  sortie  énorme  de  trois  cent  mille 
combattants  !... 

Vous  souriez,  Messieurs;  soit  ;  je  ne  conseil¬ 
lais  que  d’inutiles  sacrifices,  au  point  de  vue  de 
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notre  délivrance  ;  maïs  je  persiste  à  croire  que 
je  n'avais  pas  tort  au  point  de  vue  moral,  au 
point  de  yue  civique,  pour  la  grandeur  future 
de  notre  cher  Paris.  —  Personne  au  moins  ne 
pensera  que  ma  résolution  ne  venait  point  d’un 
cœur  fermement  patriote,  (NonI  Non  î) 

M*  Ghaper,  —  Non  [  mais  elle  était  maté¬ 
riellement  impossible  à  exécuter. 


M.  E.  Arago.  —  Matériellement  impossi¬ 
ble!*.»  Âh  !  je  n’accuse  pas,  "je  ne  récrimine  pas; 
j'atteste  seulement,  en  témoin  convaincu,  que 
Paris  était  prêt  pour  tous  les  dévouements  \  et 
j’affirme  de  plus  que  le  gouvernement  do  la  dé¬ 
fense  nationale  Tétait  comme  Paris. 

(Séance  du  73  juillet  iS7ié) 
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M  .  le  comte  Daru,  président.  —  Non  s 
nous  sommes  fait  un  devoir  d’entendre  tous  les 
membres  du  gouvernement  du  4  septembre, 
dans  l'enquête  dont  nous  sommes  chargés.  Vous 
ne  désirez  pas  déposer,  et  je  ne  vous  demande 
pas  de  déposer  sur  tous  les  faits  qui  sont  à  votre 
connaissance  personnelle,  ce  serait  trop  long. 

M.  Pelletan.  —  Sur  les  faits  généraux,  au¬ 
thentiques,  officiels,  je  ne  pourrais  en  effet  ap¬ 
porter  ici  que  des  redites.  Je  crois  donc,  comme 
vous,  qu'il  vaut  mieux  préciser  les  faits  spé¬ 
ciaux  sur  lesquels  j'aurai  à  témoigner. 

M*  le  Président.  —  Il  y  a  un  fait  qui  vous 
est  personnel,  et  que  je  crois  devoir  tout  dV 
bord  vous  rappeler. 

Lorsque  le  général  Palikao  a  comparu  devant 
la  Commission,  il  a  raconté  qu'à  sa  sortie  de  la 
séance  , alors  qu’il  cherchait  à  lutter  contre  ^en¬ 
vahissement  de  l'Assemblée,  un  député  qu'il  a 
nommé,  —  c'était  vous,  —  l’avait  gravement 
insulté,  et  entre  autres  choses  avait  dit  à  la 
foule,  en  cherchant  à  exciter  les  passions  : 
«  Je  le  connais,  c'est  un  homme  du  2  décem¬ 
bre  !  »  Or,  ajoutait  le  général  Palikao,  ce  député 
ne  pouvait  pas  ignorer  qu'à  l’époque  du  2  dé¬ 
cembre,  j’étais  en  Afrique,  Ce  fait  étant  de 
nature  à  porter  atteinte  à  votre  caractère,  je 
crois  devoir  provoquer  sur  ce  point  de  vous  une 
explication. 

M.  Pelletan.  —  Je  vous  remercie  de  m'avoir 
posé  cette  question.  Je  regrette  pour  M.  le  gé¬ 
néral  Palikao  que  sa  mémoire  ait  pu  l'égarer 
à  ce  point.  Il  m’est  facile  de  réfuter  son  allé¬ 
gation. 

J'ai  eu,  en  effet,  avec  M,  le  général  Palikao, 
une  altercation  ,  non  pas  au  moment  où  la 
Chambre  était  déjà  envahie,  mais  une  heure 


auparavant.  Il  y  a  deux  témoins  qui  pourront 
au  besoin  confirmer  la  vérité  des  faits  contre 
les  souvenirs,  je  dirai  inexacts  pour  me  servir 
d'une  expression  polie,  de  M.  le  général  Pa¬ 
likao, 

Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Au  moment  où  nous  nous  retirions  dans  nos 
bureaux,  me  trouvant  avec  mes  deux  collègues 
Esquiros  et  Jav&l,  je  rencontrai  dans  un  cou¬ 
loir  le  général  Palikao,  accompagné  de  ses  deux 
aides -de-camp,  auxquels  je  l’entendis  donner 
les  ordres  les  plus  sévères;  il  ne  s’agissait  de 
rien  moins  que  de  tirer  sur  le  peuple,  dans  notre 
pensée. 

Je  lui  dis  alors  :  *  Général,  c'est  une  respon¬ 
sabilité  bien  grave  que  vous  assumez  sur  votre 
tête  ;  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  amener  l'ef¬ 
fusion  du  sang.  «  Le  général  Palikao  me  répon¬ 
dit  avec  des  formes  militaires  passablement 
brutales.  Je  ne  lui  ai  pas  dit  :  «  Vous  êtes  un 
homme  du  2  décembre,  «  mais  bien  :  «  11  ne 
faudrait  pas  recommencer  un  2  décembre  à 
Paris, *  Il  me  répondit  alors  :  «  Je  ne  suis  pas  un 
homme  du  2  décembre,  •  ce  que  je  savais  par¬ 
faitement,  Je  répliquai,  et  comme  cela  prenait 
un  certain  degré  d’animation,  MM,  Javal  et 
Esquiros  crurent  alors  devoir  nous  séparer,  et 
je  me  rendis  à  mon  bureau,  où  se  trouvait,  je 
crois,  notre  honorable  collègue,  M,  de  Ci  vrac, 
qui  m'écoute. 

Je  âs  part  à  mes  collègues  des  ordres  que  je 
venais  d'entendre  donner  par  le  général  Pali¬ 
kao.  A  ce  moment  même,  on  voyait  par  la  fe¬ 
nêtre  du  bureau  ,  les  troupes  prendre  leurs 
chassepots  que  jusque-là  elles  avaient  laissés  en 
faisceaux.  J'étais  extrêmement  animé,  je  n'en 
disconviens  pas,  car,  s'il  avait  été  tiré  un  coup 
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de  fusil  par  la  troupe,  ce  jour-là,  je  no  sais  pas 
ce  qui  se  serait  passé  à  Paris. 

Voilà  l’exacte  vérité  sur  mon  altercation  avec 
le  général  Palikao,  et  je  demanderai  à  la  Com¬ 
mission  de  vouloir  bien  entendre  sur  ce  point 
MM.  Esqüiros  et  Javal,  qui  y  assistaient. 

Je  veux  croire  que  c’est  involontairement 
que  le  général  Palikao  s’est  trompé  en  affn- 
mant  que  j’ai  ameuté  le  peuple  contre  lui, 
moi  qui,  au  contraire,  ai  tout  lait  pour  empê¬ 
cher  des  représailles,  et  qui  le  lendemain  de 
la  révolution  ai  tenu  tête  à  1  émeute  qui  vou¬ 
lait  aller  saccager  l’imprimerie  du  journal  de 
M.  Dréolle. 

M.  le  comte  de  Dur- fort  de  Civrac.  —  Je 
n’ai  pas  assisté  à  la  scène  qui  a  eu  lieu  entre  le 
général  Palikao  et  M.  Pelletan  ;  ce  que  je  puis 
dire,  c’est  que  le  récit  que  vient  de  faire  notre 
collègue  est  conforme  à  ce  qu’il  a  raconté  dans 
le  bureau  dont  je  faisais  partie,  à  un  moment 
où  il  était  encore  très-animé,  et  très-ému  de  ce 
qui  venait  de  se  passer* 

M.  le  président,  à  M *  PèÜelai.  —  Avez- 
vous  su  quelque  chose  de  la  révolution  du  4  sep^ 
tembre,  avant  le  moment  où  elle  a  éclaté  ? 

M,  pelletan*  —  Absolument  rien.  Je  ne 
me  doutais  nullement  de  ce  qui  allait  se  passer  ; 
j’avais  toujours  dit  à  mes  amis  qui  prévoyaient 
la  chute  de  1J  empire  que,  pour  moi,  tant  qu'il  y 
aurait  un  moyen  de  résistance,  ce  ser&it  une 
faute  envers  le  pays  que  de  songer  à  une  ré¬ 
volution*  On  ne  pouvait  faire  une  révolution 
sous  les  yeux  de  l'ennemi  qu'autant  que  T  em¬ 
pire  serait  convaincu  d’impuissance  pour  le  re¬ 
pousser* 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  je  ne  désavoue  pas 
la  révolution  du  4  septembre,  que  je  suis  prêt  à 
discuter*. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  discutons  pas, 
nous  nous  bornons  à  recevoir  les  dépositions* 

M.  Pelletan.  —  Je  le  sais,  mais  j'ai  besoin 
d'accentuer  mon  opinion,  quand  je  dis  que  je 
ne  soupçonnais  nullement  les  évènements  du 
4  septembre*  Je  prévoyais  si  peu  T  envahisse¬ 
ment  de  la  Chambre  que  j'avais  amené  à  la 
séance  ma  femme  et  mes  dèux  jeunes  hiles,  et 
assurément  si  je  l’avais  prévu,  je  ne  les  aurais 
pas  jetées  dans  le  tourbillon  du  tumulte* 

Il  était  bien  clair  que,  après  Sedan,  l'empire 
ne  pouvait  plus  se  maintenir.  Une  révolution 
devait  éclater^  mais  je  ne  savais  ni  le  jour,  ni 
l’heure*  Du  reste,  je  le  répète,  je  l'accepte  par¬ 
faitement;  je  la  regarde  comme  une  expiation 


méritée  du  2  décembre,  car,  au  2  décembre, 
le  monde  moral  s’est  écroulé. 

M*  le  Président.  —  Je  vous  fais  remarquer 
que  nous  no  débattons  pas  des  opinions,  mais 
que  nous  recueillons  des  faits. 

M.  Pelletan*  —  Je  tenais  à  expliquer,  en 
homme  loyal,  mon  rôle  dans  la  révolution  du 
4  septembre*" 

M,  le  Président*  —  Je  reviens  à  ma  ques¬ 
tion  :  Vous  n’avez  pas  su  à  l'avance  ce  qui  allait 

se  passer  ? 

M*  Pelletan*  —  En  aucune  façon* 

M*  le  Président*  —  Une  fois  l'envahisse¬ 
ment  opéré,  vous  vous  êtes  rendu  à  l’ Hôtel- 
de-Ville  ? 

M*  Pelletan*  —  Le  plus  tôt  possible,  pour 
gagner  les  heures  do  vitesse* 

M*  le  Président*  —  Vous  y  êtes  arrivé  un 
des  premiers  et  vous  avez  assisté  à  la  constitu¬ 
tion  du  gouvernement.  Les  députés  de  Paris 
sont  devenus  tous  membres  du  gouvernement. 

M.  Pelletan.  —  Sans  doute* 

M*  le  Président*  —  Puis,  en  votre  qua¬ 
lité  do  membres  du  gouvernement,  vous  avez 
réparti  les  fonctions  qui  ont  été  données. 

M.  Pelletan*  —  Je  n’ai  plus  mes  souvenirs 
assez  présents  pour  pouvoir  dire  si  j'ai  assisté 
ou  non  â  la  nomination  de  telle  ou  telle  per¬ 
sonne,  mais  je  faisais  partie  du  gouvernement, 
j’ai  assisté  à  ses  délibérations,  et  je  prends  ma 
responsabilité  de  tous  ses  actes,  même  de  ceux 
auxquels  j'ai  pu  m'opposer  comme  membre  de 
la  minorité* 

Je  crois,  du  reste,  que  vous  avez  entre  les 
mains  les  procès-verbaux  de  toutes  les  délibé¬ 
rations  du  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale  ;  par  conséquent  ,  vous  pouvez  savoir 
quelle  a  été  notre  opinion  individuelle  à  pro¬ 
pos  de  telle  ou  telle  mesure  ;  mais,  du  moment 
où  il  y  a  une  œuvre  collective,  un  décret  signé 
des  membres  du  gouvernement,  j'en  accepte  la 
pleine  et  entière  responsabilité* 

M.  le  Président*  —  Je  ^e  me  suis  pas  fait 
comprendre.  11  va  de  soi  que,  quand  on  a  fait 
partie  d'un  gouvernement,  on  est  responsable 
des  actes  de  ce  gouvernement.  Mais  un  té¬ 
moin  que  nous  avons  entendu,  nous  a  parlé  de 
la  distribution  d'emplois  a  lsHôtel-de-Ville, 
peu  après  la  proclamation  des  membres  du  gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale.  On  deman¬ 
dait  et  on  donnait  des  fonctions. 

On  nous  a  peint  sous  des  couleurs  assez  tris- 


DÉPOSITION  DE  M,  PELLE  TAN  463 


tes,  l’aspect  de  l’IIôtel-dû-YilIe,  eu  des  convoi¬ 
tises  s'étalaient, 

M.  Pelletan.  —  Oh  !  je  n’accepte  pas  ce  té¬ 
moignage  ;  je  dois  dire,  au  contraire,  que  le 
sentiment  qui  animait  les  hommes  du  gouverne¬ 
ment  nouveau  n’était  nullement  celui  qu’on 
vous  a  dénoncé,  À  ce  moment,  d’ailleurs,  les 
places  ne  pouvaient  être  que  des  postes  de  péril, 
M,  le  Président.  —  Je  vous  parle  des  emplois 
civils,  judiciaires,  administratifs,  qui  n’étaient 
pas  ce  qu’on  peut  appeler  des  postes  de  péril. 

M.  Pelletan,  —  Permettez-moi  une  simple 
observation.  Dans  les  circonstances  où  nous 
étions,  nous  n  avions  guère  le  temps  cle  nom¬ 
mer  aux  emplois.  Nous  avions  à  pourvoir  à  la 
défense  nationale,  et  c’était  là  notre  principale 
préoccupation.  Quant  à  ce  qu’on  a  appelé  la 
curée  des  places,  je  sais  bien  que,  à  chaque  ré¬ 
volution,  on  se  précipite  pour  en  profiter,  et 
même  longtemps  après  qu’un  changement  de 
régime  a  eu  lieu,  les  ambitieux  continuent  leurs 
démarches  ;  nous  en  savons  quelque  chose  à 
l’heure  qu’il  est,  nous  qui  avons  chaque  jour 
des  solliciteurs  à  nos  portes, 

M.  le  Président.  —  Pardon,  ne  confondons 
pas  des  situations  différentes.  Vous  êtes  député, 
vos  électeurs  vous  demandent  votre  patro¬ 
nage,  il  n’y  a  rien  là  que  de  fort  simple, 
le  gouvernement  statue.  Mais  je  vous  parle  d’un 
jour  de  révolution,  où  un  parti  se  jette  avec 
avidité  sur  tous  les  emplois. 

M.  Pelletan,  —  J'affirme  que  je  n'ai  rien 
vu  de  pareil  à  l’ Hôtel-de-Ville.  J'ajouterai  que 
certaines  places  ont  été  données  sans  la  partici¬ 
pation  du  gouvernement.  Nous  avons  décidé 
que  les  plus  importantes  ne  devaient  être  don¬ 
nées  que  de  l'avis  du  conseil.  Quant  à  cette 
mendicité,  à  cette  sorte  de  sportule  dont  on 
a  parlé,  je  le  répète,  je  n’ai  rien  vu  de  sem¬ 
blable. 

M,  le  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac.  — 

Vous  rappelez- vous  que  le  gouvernement  ait  eu 
sous  les  yeux  des  listes  des  candidats  aux  pré¬ 
fectures  proposées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ? 

M.  Pelletan.  —  Je  crois  me  rappeler  que 
nous  avons  délibéré  sur  ce  sujet  en  séance  du 
gouvernement.  Du  reste,  il  vous  est  facile  de 
vous  en  assurer  en  consultant  les  procès-verbaux 
qui  sont  entre  vos  mains. 

M.  le  président.  —  Les  procès-verbaux 
constatent  que  la  liste  des  maires  a  été  arrêtée 
par  MM.  Gambetta  et  Aragos  et  qu’on  a  même 
fait  un  reproche  assez  vif  à  M.  Gambetta  d’a¬ 


voir  publié  cette  liste  dans  le  fourmi  officiel 
sans  avoir  consulté  le  gouvernement. 

M.  Pelletan. —  Les  procès-verbaux  doivent 
constater  qu’il  a  été  décidé  que  des  fonctions 
aussi  importantes  que  celles  de  maires  de  Paris 
et  de  préfets  ne  pouvaient  être  conférées  que  de 
l'avis  du  gouvernement  tout  entier.  On  n’est 
pas  revenu  sur  ces  nominations  premières, 
mais  depuis  aucune  ne  s'est  faite  sans  l'assenti¬ 
ment  et  le  contre-seing  du  gouvernement, 

M.  Perrot,  —  Comment  a  eu  lieu  la  dési¬ 
gnation  des  membres  du  gouvernement  et  quel 
a  été  le  motif  de  la  résolution  prise  de  n'y  faire 
entrer  que  des  députés  de  Paris? 

M.  Pelletan.  —  Vous  savez  comment  les 
gouvernements  s’improvisent  au  moment  d’une 
révolution.  Devant  cette  population  soulevée, 
qui  proclamait  la  déchéance  de  l’Empire,  il  fal¬ 
lait  constituer  un  gouvernement  nouveau.  Nous 
n’avons  pas  voulu  l’appeler  gouvernement  pro¬ 
visoire,  nous  l’avons  appelé  gouvernement  de  lü 
défense  iKitioncüc /  nous  avons  pensé  que  les 
députés  de  Paris  auraient  sur  la  population 
parisienne  plus  d’autorité  morale;  comme  d'ail¬ 
leurs  nous  pressentions  que,  sous  peu  de  temps, 
Paris  serait  bloqué,  nous  nous  sommes  dit  que 
les  représentants  de  la  capitale  y  exerceraient 
une  influence  toute  naturelle. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givrac.  —  N’y 
avait-il  pas  encore  un  autre  motif,  celui  d'écar¬ 
ter  certaines  individualités  politiques  ? 

M.  Pelletan,  —  Non,  il  n'y  avait  que  la  rai¬ 
son  que  je  viens  d’indiquer. 

M.  Perrot,  ■  Je  comprends  cette  raison  ! 
Mais  Paris  n’est  qu’une  partie  de  la  France  et 
le  gouvernement  du  4  septembre  avait  assu¬ 
rément  la  prétention  de  gouverner  la  France 
et  non  Paris  seulement.  Personne  n’y  a-t-il 
donc  songé? 

M.  Pelletan.  —Il  est  de  toute  évidence  que 
le  gouvernement  que  nous  nommions  devait 
être  tout  d’abord  accepté  par  l’opinion  publique 
de  Paris,  car  c’était  à  Paris  qu’il  fallait,  dès  le 
premier  moment,  sauver  la  situation.  M,  le  Pré¬ 
sident  me  demandait  tout-à-Pheure  si  j'étais 
arrivé  un  des  premiers  à  ITIôtel-de-Ville, 

Non,  et  voici  pourquoi.  Je  ne  savais  pas  où 
siégeaient  les  collègues  qui  m’avaient  précédé. 
Ils  délibéraient  dans  une  petite  salle  qui  a 
servi  plus  fard  au  télégraphe.  J’errais  de  salle  en 
salle  pour  les  rejoindre,  et  j’ai  pu  voir  que  dans 
chaque  salle  on  nommait  des  gouvernements 
différents;  sur  les  listes  figuraient  les  noms  de 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Blanqui,  Raspail,  etc,  II  fallait  présenter  des 
noms  capables  d’inspirer  confiance  à  la  popu^ 
lation  de  Paris,  et  quels  pouvaient-ils  être 
sinon  les  députés  qui  avaient  été  élus  à  Paris  à 
clés  majorités  foudroyantes.  La  coexistence  de 
deux  ou  trois  gouvernements  rivaux  pouvait 
provoquer  à  l'heure  meme  les  plus  terribles 
conflits.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  a  coupé 
court  à  tonte  autre  compétition  ,  qu’il  a  été 
immédiatement  acclamé  par  Paris.  Ce  n’est  pas 
nous,  en  définitive,  qui  nous  sommes  nommés; 
on  ne  fait  pas  à  volonté  un  gouvernement  de 
telle  ou  telle  façon  ;  il  existe  d'avance  dans 
l’opinion  qui  le  reconnaît,  P  accepte  et  l’acclame. 
Si  on  avait  essayé  d'un  autre  gouvernement, 
on  se  serait  jeté  dans  de  nouveaux  troubles,  on 
aurait  eu  la  Commune  avant  l’heure. 

M<  Perrot.  —  La  seule  chose  que  je  tenais 
à  constater,  c'est  que  le  gouvernement  a  été 
formé  uniquement  en  vue  de  Paris. 

M.  Pelletan.  —  Mais  Paris,  à  ce  moment, 
c’était  la  France  ! 

M.  le  Président.  —  Oh  I  nous  ne  pou¬ 
vons  accepter  de  telles  assertions. 

M,  Pelletan,  —  Le  sort  de  la  France  était 
lié  à  celui  de  Paris.  Nous  discuterons  ees  ques¬ 
tions  plus  tard,  si  vous  le  voulez, 

M.  Perrot,  —  Est-ce  que,  dans  l'opinion  de 
M.  Pelletan,  Paris  doit  dominer  la  France  en¬ 
tière. 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  là  une  pré¬ 
tention  peu  soutenable,  un  paradoxe  peu  digne 
d'un  homme  politique  tel  que  notre  honorable 
collègue,  La  vérité,  c’est  que  Paris  est  une  par¬ 
tie  de  la  France  et  non  la  France  entière. 

M.  Pelleta,n.  —  Je  dis  et  je  maintiens  que, 
dans  ce  moment-là,  si  Paris  avait  été  à  feu  et  à 
sang,  la  France  était  perdue. 

Quand  il  y  a  une  Assemblée  nationale  libre¬ 
ment  élue,  Paris  n'a  pas  plus  de  droits  que  le 
reste  delaFrance;  maisquand  la  France  acclame 
ce  qui  a  été  fait  à  Paris,  on  peut  dire  que  Paris 
représente  la  France  entière*  Ainsi,  en  1830, 
la 'révolution  faite  par  Paris  a  été  reconnue  par 
rimmense  majorité  de  la  nation,  J  avais  1  âge 
d'homme  à  cette  époque  je  m’en  souviens  parfai¬ 
tement. 

Au  4  septembre,  je  l’affirme  également,  nous 
n'avons  pas  rencontré  l’ombre  d'une  résistance. 

M.  lé  Président.  —  Tout  cela,  c'est  de  la 
discussion  :  nous  vous  demandons  la  permission 
de  ne  pas  vous  suivre  sur  ce  terrain.  En  enten¬ 


dant  exprimer  des  opinions  comme  celles  que* 
vous  nous  apportez,  U  est  difficile  cependant 
de  se  taire,  et  nous  pourrions  nous  laisser  en¬ 
traîner  dans  des  contradictions  ;  c’est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  On  vous  a  demandé  pour¬ 
quoi  les  membres  du  gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre  avaient  été  pris  exclusivement  dans  la 
députation  de  Paris,  vous  avez  répondu  :  c’est 
que  Paris  Ta  voulu  !  à  vos  yeux  cela  suffi¬ 
sait,  c'était  le  droit  de  Paris  de  gouverner  la 
France. 

M,  Pelletait-  —  Pardon,  on  me  pose  une 
question  dont  je  vois  bien  le  sous-entendu.*, 

M,  Perrot.  — Permettez,  il  n?y  a  pas  le  moin¬ 
dre  sous-entendu* 

Nous  tenions  à  connaître  le  motif  qui  a  dicté 
les  choix  des  membres  du  gouvernement  dû 
4  septembre  ;  vous  nous  dites  que  c’est  le  désir 
de  plaire  à  la  population  de  Paris.  La  question 
et  la  réponse  sont  parfaitement  claires, 

M.  Pelletan,  —  Yousme  demandez  pourquoi 
on  a  pris  pour  former  le  gouvernement  les  dé— 
putes  de  Paris,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  puis' 
vous  me  dites  :  Paris  n'est  pas  toute  la  France  ! 
Par  conséquent  vous  donnez  à  entendre  qu’il  y 
a  eu  usurpation  de  notre  part.  Dès  lors,  je  suis 
bien  obligé  d’expliquer  quel  a  été  le  mobile  do 
notre  conduite  en  cette  conjoncture.  M.  le  Pré¬ 
sident  me  dit  que  notre  opinion  est  un  paradoxe,. 
Nous  devrions  nous  abstenir  de  pareilles  expres¬ 
sions;  permettez- moi  de  vous  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  le  permets 
pas,  car  cette  expression  n’a  rien  de  blessant. 

M.  Pelletan,  —  J'y  serai  bien  obligé  si  vous^ 
me  parlez  encore  de  paradoxe. 

M.  le  Président.  —  Un  paradoxe  est  une1 
proposition  contraire  à  l'opinion  commune. 
Toilà  le  sens  du  mot. 

M*  Pelletan.  —  Àhl  monsieur  le  Président,, 
nous  ne  pouvons  pas  continuer  ce  dialogue;  je- 
demanderai  à  être  entendu  devant  la  Commis¬ 
sion  toute  entière, 

M,  le  Président.  —  Comme  il  vous  plairav 
Je  constate  que  M.  Perrot  vous  a  posé  une  ques¬ 
tion  ;  que  pour  moi,  je  me  suis  borné  à  interve¬ 
nir  dans  le  débat  pour  vous  prier  de  répondre^ 
la  question  qui  vous  était  faite,  sans  vous  jeter 
dans  des  discussions  sur  le  mérite  des  révoltn- 
tions  en  général  et  de  celle  du  4  septembre  eni 
particulier.  Je  vous  répète  que  la  Commission  ai 
pour  mission  de  recevoir  des  témoignages  et 
non  de  discuter  des  opinions. 

Si  vous  préférez  être  interrogé  devant  fa 
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Commission  réunie  tout  entière,  dites-le,  nous  en 
restero  ns-là. 

M.  Pelletan.  —  Nous  avons  chacun  notre 
opinion  personnelle,  mais  nous  relevons  tous  de 
l'opinion  publique.  J'espère  un  jour  raconter 
rhistoîre  de  la  révolution  du  4  septembre,  et  je 
saurai  faire  la  part  de  ceux  qui  y  ont  participé. 

M,  le  Président.  —Il  ne  s'agit  pas  de  cela, 
vous  n'êtes  pas  ici  comme  historien,  ni  comme 
prévenu,  vous  êtes  appelé  comme  témoin  à 
déposer  sur  des  faits, 

M.  Felletan, —  Je  le  sais  bien.  Nous  serions 
plutôt  des  accusateurs,  au  besoin,  que  des  ac¬ 
cusés, 

M,  le  Président,  —  J'ai  dit  et  je  répète  que 
vous  n'êtes  devant  nous  ni  l'un  ni  F autre  ;  je  ne 
veux  rien  ajouter  de  plus.  Je  constate  seule¬ 
ment  queM.  Perrot  n'a  pas  dépassé  son  droit  en 
vous  fesant  cette  question  :  «  Pourquoi,  seuls, 
les  députés  de  Paris  ont-ils  pris  place  dans  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  ?  * 

Si  je  me  suis  permis  de  vous  arrêter  dans  vos 
explications,  c’est  que  j  prouvais  que  vous  vous 
écartiez  de  la  question. 

M.  Felletan,  —  Si  vous  avez  des  questions 
précises  à  me  poser,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M.  le  Président.  —  Un  acte  important 
suivit  de  près  la  formation  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  c’est  l'envoi  d'une  délé¬ 
gation  en  province.  Comme  Paris  allait  être 
complètement  cerné,  vous  avez  d'abord  expé¬ 
dié  M,  Crémieux  ,  avec  de  grands  pouvoirs, 
puis  M.  Glaîs-Bizoin,  puis  M.  F  amiral  Fouri- 
ehon,  puis,  le  8  octobre5  si  je  ne  me  trompe, 
M.  Gambetta,  en  ballon. 

Etait-ce  un  acte  bien  prévoyant,  que  de  rester, 
vous  gouvernement,  emprisonné  dans  Paris? 
Le  ministre  de  la  guerre  étaît-il  nécessaire  au¬ 
près  d'un  gouverneur  général  disposant  de  toutes 
les  forces  militaires  ?  Sa  présence  n'eût-elle  pas 
été  plus  ut  île  au  dehors  pour  organiser  les  armées? 
Etait-il  nécessaire  de  garder  le  ministre  des 
affaires  extérieures  à  Paris,  quand  on  avait  si 
grand  besoin  d’être  en  rapport  avec  les  puis¬ 
sances  étrangères  pour  tâcher  de  nous  concilier 
les  sympathies  de  l'Europe?  de  garderie  minis¬ 
tre  des  finances,  etc.,  etc.,  et  d'envoyer  à 
Tours  une  délégation  comme  celle  qui  a  gou¬ 
verné  la' France  pendant  cinq  mois? 

M.  Pelletan,  —  Je  répondrai  sur  les  faits  : 
Oui,  nous  avons  envoyé  en  province  d'abord 
Crémieux,  puis  Glais-Bizoin,  puis  l'amiral  Fou- 
richon,  puis  Gambetta,  Quant  à  savoir  si  c'était 


là  une  mesure  sage  et  politique,  si  je  devais 
m'expliquer  à  cet  égard,  nous  entrerions  forcé¬ 
ment  dans  la  discussion,  et  c'est  ce  que  vous 
voulez  éviter, 

M.  le  Président.  —  Ceux  de  vos  collègues, 
membres  du  gouvernement,  que  nous  avons 
entendus  avant  vous ,  se  sont  expliqués  sur 
ce  point  ;  M.  Jules  Favre  a  dit  qu'on  avait  bien 
pu  se  tromper,  M*  Gambetta  a  cru  qu'on  s’était 
trompé.  Je  voulais  vous  mettre  à  même  de 
dégager,  s'il  y  avait  lieu,  votre  part  de  res¬ 
ponsabilité  à  cet  égard. 

M,  Pelletan*  —  Je  me  borne  à  déclarer  que 
j'en  accepte  la  responsabilité,  car,  si  j'essayais 
de  démontrer  que  c'était  là  un  acte  sage  et  rai¬ 
sonnable,  nous  retomberions  dans  les  disserta¬ 
tions,  Je  ne  répondrai  que  sur  les  questions  de 
fait. 

M.  le  Président.  —  Vous  acceptez  la  res¬ 
ponsabilité  de  F  envoi  de  cette  délégation  en 
province  ;  quant  aux  actes  des  délégués,  nous 
n'avons  pas  à  vous  en  entretenir,  puisque  vous 
étiez  enfermé  dans  Paris, 

Il  n'y  a  plus  rieu  d'important  à  vous  de¬ 
mander  jusqu'à  la  journée  du  31  octobre.  Je 
crois  que,  ce  jour. là,  vous  n  êtes  pas  resté  à 
l1  Hôtel-de- Ville,  et  que  vous  n'avez  pas  vu  les 
scènes  de  violence  dont  MM.  Jules  Favre,  Jules 
Simon,  etc,,  ont  été  les  témoins  et  ont  manque 
d’étre  les  victimes. 

Vous  n'avez  assisté  qu'au  commencement  des 
scènes  du  31  octobre? 

M*  Pelletan,’—  Le  31  octobre,  bien  que  j'aie 
été,  moi  aussi,  Fobjet  de  certaines  violences, 
j'ai  pu  me  retirer,  et  je  me  suis  -rendu- là  où 
m'appelait  mon  devoir,  c'est-à-dire  au  centre  de 
la  résistance,  chez  le  général  Trochu. 

J'y  ai  trouvé  M.  Picard;  puis  le  général  Tro¬ 
chu  est  arrivé  pour  prendre  les  mesures  que 
commandaient  les  circonstances.  C  était  à  lui 
qu'il  appartenait  de  donner  des  ordres  aux 
troupes,  mais  j’étais  là,  au  poste  oü.  je  devais 
me  trouver,  une  fois  que  l’Hôtel-de-V  ille  était 
envahi, 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était-il 
quand  vous  avez  quitté  FHôtel-de-V  ille  ? 

M.  Pelletan.  —  Il  pouvait  être  de  six  à  sept 
heures;  je  suis  sorti  après  M.  Picard,  il  faisait 
déjà  nuit. 

M.  Perrot.  —  M,  Pelletan  voudrait-il  bien 
nous  dire  comment  il  a  pu  sortir  ? 

M.  B-  Pelletan.  —  J'étais  au  lit  sous  le  coup 

4  3EFT*  —  I.  D. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


d'un  accès  de  fièvre,  au  moment  où  la  foule  se 
portait  sur  l'Hotel-de-Vilie*  Je  me  levai  aussi'’ 
tôt  pour  aller  rejoindre  mes  collègues.  Peu 
d’instants  après  mon  arrivée,  la  salle  du  gou¬ 
vernement  fut  envahie  et  je  fus  gardé  à  vue  par 
les  pupilles  de  la  République,  Un  lieutenant 
de  la  garde  nationale  me  voyant  souffrant,  me 
dit  :  «  Citoyen,  venez  avec  moi,  »  et  il  me  fit 
sortir  par  le  fond  de  la  cour  de  T  Hôtel-de- 
Ville, 

M,  Perrot.  —  Ce  lieutenant  de  garde  natio¬ 
nale  vous  a  considéré  comme  un  simple  citoyen 
et  non  comme  un  membre  du  Gouvernement? 

M.  E,  Pelletan*  —  Je  crois  que  ce  garde 
national  avait  dû  me  connaître  au  moment  des 
élections,  car  il  me  dit  :  «  Citoyen,  vous  êtes  un 
de  nos  élus,  ^  Je  crois  qu’il  ajouta  qu  il  était 
électeur  du  faubourg  Saint-Marceau,  Du  reste, 
j'ai  déposé  sur  ces  points  devant  le  juge 
chargé  de  l’instruction  des  faits  du  31  octobre, 

M.  le  Président,  —  Etiez-vous  là  quand  la 
réunion  des  maires  qui  siégeaient  dans  la  salle 
voisine,  a  demandé  au  Gouvernement  son  ad¬ 
hésion  pour  faire  procéder  à  des  élections 
municipales  le  lendemain  ? 

M,  E,  Felletan.—  Je  n’ai  fait  que  traverser 
la  salle  du  Conseil  municipal* 

M,  le  Président,  Avez-vous  donné  votre 
adhésion  à  cette  proposition  des  maires? 

M,  E*  Felletan*  —  Vous  me  parlez  do  notre 
décret,  je  crois?  Nous  avions  convoqué  les 
maires,  mais  nous  n’avions  aucun  rapport  avec 
eux  pendant  l'envahissement  de  THôtehde- 
Ville. 

M.  le  Président,  —  Je  me  suis  probable¬ 
ment  mal  expliqué,  je  répète  ma  question* 

Pendant  que  le  Gouvernement  siégeait  à 
T  Hôtel-de-Ville,  quand  T  Hôtel-de-Ville  n’était 
pas  encore  envahi,  les  maires  délibéraient  dans 
une  pièce  voisine*  Très -inquiets  cle  l'état  des 
esprits,  pensant  que,  pour  calmer  l’efFerves- 
cence  du  moment,  le  meilleur  moyen  serait 
d’autoriser  des  élections  pour  la  formation  de 
municipalités  élues,  ces  maires  ont  envoyé 
auprès  du  Gouvernement  M.  Et.  Ârago  et  lui 
ont  demandé  son  agrément  pour  procéder  à  des 
élections  qui  seraient  faîtes  le  lendemain  matin. 
Etiez-vous  là? 

M*  E.  Felletan.  — Je  ne  me  rappelle  pas  ce 
fait.  Je  ne  sais  pas  si  nous  étions  déjà  enva¬ 
his.  ,, 

M.  le  Président,  —  Non,  vous  n’étiez  pas 
encore  tout-à-fait  envahis;  vous  alliez  l'être* 


M.  E,  Pelletan.  —  Ce  quejo  me  rappelle 
parfaitement,  c'est  qu'on  a  demandé  au  Gou¬ 
vernement  deux  choses  :  d’abord  d§  donner  sa 
démission  ,  ce  qu’il  a  énergiquement  refusé, 
même  sous  la  menace _ 

M.  le  Président,  —  Pardon,  ne  vous  placez 
pas  après  P  envahissement.  Les  maires  sié¬ 
geaient  dans  une  salle  voisine  de  la  vôtre,  et 
le  soir  môme  une  affiche,  signée  de  M.  Arago, 
de  M.  Sehoelcher  et  de  plusieurs  autres,  annon¬ 
çait  les  élections  dans  tout  Paris.  Cette  mesure 
avait  été  prise  avec  le  consentement  du  Gouver¬ 
nement*  Ce  consentement  avait  été  donné  anté¬ 
rieurement  à  l’invasion*  N’eu  avez-vous  pas  eu 
connaissance? 

M*  E.  Pelletan.  —  Je  sais  seulement  qu'à 
ce  moment-là  notre  préoccupation,  comme  pen¬ 
dant  tout  le  siège  d'ailleurs,  avait  été  d  éviter 
la  guerre  civile  et  l'effusion  du  sang. 

M.  le  Président*  —  Vous  ne  répondez  pas 
à  ma  question, 

M.  E,  Felletan.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  cette  mesure  aifr  été  présentée  comme  le 
meilleur  moyen  d’apaiser  cette  population 
qui,  à  côté  de  revendications  qui  avaient  un 
caractère  de  légitimité ,  voulait  évidemment 
renverser  le  Gouvernement  et  installer  la 
Commune  à  rHôtel-de- Ville*  Je  crois  que , 
dans  ces  cireon stances,  tout  ce  qui  pouvait  apai¬ 
ser  la  multitude,  était  un  acte  de  bonne  politique. 
En  recueillant  mes  souvenirs,  après  coup,  je  ne 
sais  pas  quelle  a  pu  être  mon  opinion  à  ce  mo¬ 
ment-là;  vous  sentez  que  dans  ce  tumulte,  dans 
ce  chaos,  il  a  pu  y  avoir  bien  des  choses  ^ui 
m'ont  échappé.  Si  j’avais  été  averti  à  l'avance 
des  questions  qui  pouvaient  m’ëtre  posées,  j’au¬ 
rais  consulté  les  souvenirs  de  mes  collègues,  de 
mes  amis,  et  j’aurais  pu  vous  donner  une  ré¬ 
ponse  précise  ;  je  ne  veux  pas  le  moins  du  mon¬ 
de,  bien  entendu,  décliner  la  responsabilité  qui 
peut  incomber  à  chacun  de  nous  au  31  octobre. 
Tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  le  Gouverne¬ 
ment  a  toujours  été  dirigé  par  la  pensée  d’éviter 
l’effusion  du  sang* 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  que  je  vous 
demande  est  un  fait  très-simple.  Sans  vous  rap¬ 
peler  quelle  a  pu  être  alors  votre  opinion  parti¬ 
culière  sur  la  question  des  élections,  vous  pou¬ 
vez  vous  souvenir  si  les  maires  ont  demandé  ou 
non  au  Gouvernement  son  agrément  pour  pro¬ 
céder  à  l’élection  des  maires,  et  si  le  Gouver¬ 
nement  l  a  donné* 

M.  E.  Pelletan.  —  Nous  aurions  d'autant 
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plus  incliné  vers  cette  Idée  que  nous  avons  tait 
les  élections  après  le  31  octobre  ;  nous  avons 
cherché  à  donner  satisfaction  à  cette  partie  de 
l'opinion  qui  demandait  un  conseil  municipal* 

Ce  n'était  à  vrai  dire  qu’un  prétexte  chez  les 
émeutiers  partisans  de  la  Commune,  mais  enfin, 
il  faut  toujours  retirer  à  ses  adversaires  le  grief 
qui  peut  paraître  légitime, 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  aucune  ques¬ 
tion  à  vous  adresser  sur  ce  qui  s'est  passé  après 
votre  départ  de  rHôtel-de-Yillcle  31  octobre  ; 
mais  le  lendemain,  vous  avez  tenu  un  conseil 
de  Gouvernement.  Yous  avez  su  qu'entre  ces 
grands  coupables,  MM*  Flourens,  Blanqui, 
etc*,  etc.,  et  certains  membres  du  Gouverne¬ 
ment,  était  intervenu  un  arrangement,  dans  le 
but  de  sauver  la  vie  des  otages,  MM*  Jules  Favre, 

J.  Simon  ;  qu'en  vertu  de  cet  arrangement, 

M.  le  général  Tamisier  était  sorti  de  l’Hôtel- 
de-Yille  bras  dessus  bras  dessous  avec  Blanqui  ; 
vous  avez  délibéré  en  Conseil  sur  la  répression 
du  crime  commis*  Il  y  a  eu  la  des  opinions  diffé¬ 
rentes*  Si  ma  mémoire  nx^sert  bien,  vous  étiez 
de  ceux  qui  inclinaient  vers  l'indulgence. 

M*E.  Pelletan.  — Monsieur  le  Président, 
vous  vous  trompez*  Je  n'assistais  pas  à  la  pre¬ 
mière  délibération  où  a  été  traitée  la  ques¬ 
tion  des  poursuites,  mais  je  me  suis  trouvé 
à  la  seconde,  A  la  première  réunion  du  Con¬ 
seil,  l’impunité  avait  été  votée,  je  crois,  à 
une  voix  de  majorité.  À  la  seconde  réunion,  le 
gouvernement  crut  devoir  revenir  sur  cette  me¬ 
sure,  et  si  je  ne  me  trompe,  ma  voix  déplaça  la 
majorité.  Bien  qu'il  ne  nous  en  ait  jamais  été 
donné  lecture ,  ceci  résulte  des  procès  -verbaux, 
s’ils  ont  été  tenus  exactement,  comme  je  n'en 
doute  pas;  mais  ce  que  je  crois  pouvoir  affir¬ 
mer,  ce  que  j’afïîrme,  parce  que  mes  souvenirs 
sont  présents,  c'est  qu'à  la  seconde  délibération, 
au  lieu  d'incliner  vers  l'impunité,  j’ai  voté  au 
contraire  pour  la  poursuite*  11  est  vrai  que  j’é¬ 
tais  dans  d’autres  conditions  que  beaucoup  de 
mes  collègues  qui  se  croyaient  tenus  d'honneur, 
à  la  suite  du  compromis  fait  pour  éviter  un 
massacre  à  rHdtel-de-VÜle,  de  maintenir  leur 
parole;  quant  à  moi  qui  n'étais  pas  lié  et  ne 
pouvais  être  lié  par  un  semblable  engagement, 
j'ai  cru  pouvoir  agir  dans  la  plénitude  de  ma 
liberté  d'action* 

M.  le  Président*  —  Je  suis  bien  aise  que 
vous  ayez  pu  rectifier  un  fait  présenté  inexac¬ 
tement  et  que  vous  avez  précisé  votre  conduite 
dans  cette  circonstance,  ou  les  responsabilités 


de  chacun  sont  gravement  engagées*  L'impu¬ 
nité  du  31  octobre  a  créé  le  22 janvier;  l'im¬ 
punité  du  22  janvier  a  peut-être  créé  le  18 
mars,  et,  d’impunités  en  impunités,  nous  som¬ 
mes  arrivés  au  désordre  qui  s'est  répandu  dans 
les  esprits* 

M*  E*  Pelletan.  —  Je  voudrais  vous  expli¬ 
quer  à  cet  égard  la  situation  de  Paris*  Sans 
doute,  j'ai  vote  pour  les  poursuites;  mais  ces 
poursuites  étaient-elles  aussi  faciles  qu'on  sem¬ 
ble  le  croire  après  l'évènement?  Notre  force  était 
avant  tout  une  force  morale,  appuyée  sur  la  garde 
nationale  qui  pouvait  nous  échapper  à  chaque 
instant.  Puis  il  y  avait  d’autres  causes  de  fai¬ 
blesse*  Nous  n’étions  pas  toujours  soutenus  par 
l'autorité  militaire*  Ainsi,  je  peux  vous  rappor¬ 
ter  un  fait  qui  a  du  déjà  vous  être  cité.  Yous 
avez  entendu  le  préfet  de  police? 

M.  le  Président.  —  Oui* 

M,  E,  Pelletan*  —  A  la  suite  d'un  article  in¬ 
surrectionnel  qui  avait  paru  dans  le  journal  de 
Deleseluze  après  la  bataille  de  Buzen  val,  il  y  eut 
le  jour  même  une  attaque  de  vive  force  contre 
i’Hofel-de-Yille,  un  officier  y  fut  grièvement 
blessé*  Or  la  veille,  Deleseluze,  dans  l’article 
dont  je  viens  de  parler,*  avait  poussé  la  population 
à  marcher  sur  l'Hôtel-de-Yüle*  Nous  donnâmes 
l'ordre  d'arrêter  Deleseluze,  au  préfet  de  police  ; 
mais  le  général  Roumain,  commandant  de  la 
place  de  Paris,  quelque  temps  après,  le  fait  re¬ 
lâcher  et  non-seulement  le  fait  relâcher,  mais 
il  lui  donne  un  certificat  d'innocence;  et  cepen¬ 
dant,  ü  y  avait  là  un  fait  qui  était  Indéniable  : 
un  article  qui  excitait  à  la  guerre  civile,  qui 
poussait  la  population  à  marcher  sur  l'Hôtel-de- 
Yille  pour  renverser  le  gouvernement.  Ce  no¬ 
tait  pas  là  un  simple  délit  de  presse,  c'était  une 
provocation  à  la  guerre  civile,  suivie  d'effet, 
puisqu’il  y  avait  eu  attaque  à  main  armée  contre 
THôtel-de-Yille,  et  pourtant  Deleseluze  fut  mis 
en  liberté . 

M*  le  Président.  — Pas  précisément,  car  le 
général  Yinoy  est  intervenu. 

M*  E.  Pelletan.*.  —  On  lui  délivre  une  at¬ 
testation  qui  nous  fait  passer  aux  yeux  de  toute 
la  presse  hostile, pour  un  gouvernement  oppres¬ 
seur,  tyrannique,  et  quand  nous  avons  fait  ar¬ 
rêter  un  coupable,  le  général  chargé  de  l'ins¬ 
truction  déclare  qu'il  n'est  pas  coupable  et  le 
fait  mettre  en  liberté  1 

M*  le  président  Daru*— Quelle  était  la  per¬ 
sonne  qui  avait  assisté  Deleseluze  dans  cette  cir¬ 
constance? 
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M.  E.  Pelletait.  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
son  nom. 

M,  Perrot.  Etait-ce  M.  Arago? 

M.  le  Président.  —  M.  Arago  avait  été, 
dit-on,  le  défenseur  de  M.  Delescluze;  il  pou¬ 
vait  être  disposé  pour  lui  à  de  l’Indulgence,  mais 
il  ne  faut  parler  aujourd’hui  que  des  faits  qui 
sont  personnels  à  M,  Pelletan.  M.  Aragû  n’est 
pas  ici.  C’est  à  lui  qu’il  conviendrait  d’adresser 
une  pareille  question. 

Vous  nous  avez  raconte  quelques  faits  que 
nous  savions  déjà.  Nous  avons  entendu  MM.  Vi¬ 
ney,  Souraain,  Leblond,  Arago  ;  leurs  déposi¬ 
tions  nous  ont  tout  appris.  Il  est  vrai  qu’on  ne 
comprend  pas  l’impunité  dont  certaines  per¬ 
sonnes  ont  été  l’objet;  cela  se  rattache  peut- 
être  au  système  du  gouvernement,  dans  son 
ensemble,  qui  voulait  faire  appel  à  ce  que  le 
général  Trocliu  appelait  la  force  morale.  Crai¬ 
gnant,  ce  qui  se  comprend  à  merveille,  que  les 
Prussiens  n’eussent  la  joie  d’entendre  des  coups 
de  fusil  tirés  dans  Paris,  il  a  incliné  vers  l’in¬ 
dulgence,  à  tel  point  qu’aucun  gouvernement 
ne  peut  se  faire  respecter  quand  il  pousse  l’in¬ 
dulgence  si  loin.  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
étiez  pour  la.  répression;  je  n’ai  plus  à  cet 
égard  de  questions  à  vous  adresser. 

M.  E.  Pelletan.  — Oui,  j’ai  voté  pour  les 
pour  suites  et  comme  je  ne  sais  pas  renier  mes 
actes,  je  tiens  à  ce  que  le  fai  t  soit  constaté  dans 
le  compte-rendu. 

M,  le  Président.  —  Il  Test.  Eu  reste,  vous 
pourrez  revoir  votre  déposition*  vous  y  appor¬ 
terez  les  modifications  que  vous  jugerez  néces¬ 
saires,  dans  Pintérét  de  la  vérité.  Tous  les 
témoins  ont  ce  droit,  à  la  condition  de  ne  pas 
altérer,  bien  entendu,  le  fond  de  leur  témoignage. 

Passons  à  un  autre  ordre  d’idées. 

Après  les  troubles  de  Paris,  un  fait  grave,  à 
notre  sens,  s’est  produit.  Vous  avez  su  par¬ 
faitement  la  mesure,  la  durée  du  temps  pen¬ 
dant  lequel  Paris  serait  approvisionné.  Dans 
le  procès-verbal  d’une  de  vos  séances,  M.  Ma- 
gnin,  au  commencement  de  novembre, fait  un 
rapport  dans  lequel  il  indique  la  date  précise 
où  les  vivres  manqueraient;  c’était,  si  je  ne 
me  trompe,  le  10  ou  12  janvier.  Jusque-là 
il  garantissait  que  Paris  aurait  du  pain,  et 
même  un  peu  au-delà,  car  il  y  a  des  res¬ 
sources  cachées  dans  une  grande  ville;  cette 
date  devait  être  dépassée,  il  la  donnait  comme 
un  minimum.  Ceci  m’amène  à  vous  faire  une 


question.  Avez- vous  informé  le  gouvernement 
de  Tours,  par  les  moyens  dont  vous  disposiez, 
- —  vous  aviez  des  ballons,  —  avez-vous  informé 
Le  gouvernement  de  Tours,  chargé  de  constituer 
des  armées  au  dehors,  du  temps  que  vous  pou¬ 
viez  tenir? 

M.  E.  Pelletan.  —  Dans  le  gouvernement, 
il  y  avait  en  fait  la  portion  exécutive  et  la 
portion  délibérante.  Jamais  le  gouvernement 
n’a  correspondu  collectivement  avec  la  déléga¬ 
tion  de  Tours  ou  de  Bordeaux,  c'était  tantôt  le 
général  Trocliu,  tantôt  M.  Jules  Favre,  qui 
transmettait  et  recevait  les  dépêches. 

M.  le  Président  Daim.  —  Peu  importe; 
vous  comprenez  qu’il  était  nécessaire  de  faire 
connaître  à  M.  Gambetta  la  durée  possible  de 
la  résistance  de  Paria.  Il  avait  des  armées  à 
organiser;  elles  pouvaient  être  plus  ou  moins 
bonnes  selon  la  duree  du  temps  qu’on  aurait 
pour  les  former,  les  équiper,  les  habiller,  les 
armer,  les  instruire  ;  elles  pouvaient  acquérir 
plus  ou  moins  de  consistance,  plus  ou  moins 
de  moyens  de  se  mesurer  contre  les  Prussiens  ; 
tandis  que  si  on  précipitait  ces  organisations 
d’armées,  si  l’on  jetait  contre  des  soldats  dis¬ 
ciplinés,  exercés,  instruits,  des  hommes  non 
habillés,  non  équipés,  mal  armés,  mal  formés, 
il  y  avait  peu  de  chances  de  succès.  De  l’ensemble 
de  la  conduite  de  M.  Gambetta  il  paraîtrait 
résulter  qu’il  ignorait,  ou  du  moins  il  a  agi 
comme  s’il  avait  ignoré  la  durée  possible  de  la 
résistance  de  Paris.  11  importerait  de  savoir  si 
le  gouvernement  de  Paris  a  exactement  pré¬ 
venu  celui  de  Tours  de  la  durée  probable  des 
subsistances. 

M.  E.  Pelletan.  —  Nous  avons  dû  croire 
que  soitM.  le  général  Trochu,  soit  M,  Jules 
Favre  avertirait  la  délégation  de  l’état  de  nos 
vivres,  puisque  le  calcul  des  Prussiens  était  de 
nous  prendre  par  la  famine.  Du  reste  à  cet  égard, 
la  délégation  aurait  pu  avoir  des  renseignements 
authentiques,  parla  lettre  que  j’écrivais  au  Pré¬ 
fet  de- la  Charente-Inférieure,  lettre  saisie  à  la 
suite  de  la  chute  du  ballon  qui  la  portait,  soit 
dans  les  lignes  prussiennes,  soit  en  Allemagne, 
Dans  cette  lettre  je  disais  :  nous  avons  encore 
des  vivres  pour  deux  mois,  ce  qui  nous  menait 
au  milieu  de  janvier.  Le  gouvernement  Prussien 
s’est  empressé  de  publier  cette  lettre,  elle  a  paru 
dans  tous  les  journaux. 

31  est  évident  que  par  cette  lettre  la  déléga¬ 
tion  pouvait  être  plus  ou  moins  renseignée. 

M,  Perrot.  —  Cette  lettre  ne  pouvait  guère 
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servir  de  document  »  parce  que  des  lettres  dû 
cette  nature  peuvent  être  écrites  dans  Tinten- 
tion  de  tromper  Tennemi, 

M+  E,  Felletan.  —  Personne  ne  supposait 
que  le  siège  durerait  aussi  longtemps  ;  en¬ 
suite  nous  avons  allongé  la  courroie  par  le 
rationnement,  par  les  réquisitions  ;  puis  enfin 
nous  avons  été  aidés  parle  dévouement  de  la 
population  et  par  les  précautions  particulières; 
car  il  y  avait  un  fond  de  vivres  cachés  que 
nous  devions  forcément  ignorer,  chacun  ayant 
fait  plus  ou  moins  ses  provisions. 

M.  Perrot.  —  An  commencement,  les 
investigations  avaient  été  incomplètes.  Si 
elles  avaient  été  mieux  faites,  on  aurait  su  que 
les  chiffres  annoncés  d’abord  étaient  inexacts. 

M.  le  Président.  — ■  Lorsqu’on  a  fait  partir 
M.  Gambetta  pour  îa  province,  avait-il  mis¬ 
sion  d’empécher  les  élections?  Quelles  ont  été 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  ajourner  la  convocation  d’une  assemblée. 

-Pelletan,  —  Je  crois  -que  îa  raison  a 
du  vous  être  donnée  déjà  bien  des  fols.  Ceci  est 
d  ailleurs  un  peu  matière  à  discussion.  Je  vous 
déclare  très-si  ncèreme  nt  que  nous  avons  voulu  les 
élections,  par  plusieurs  raisons.  Le  fardeau  du 
pouvoir  ne  nous  souriait  pas;  s’il  y  avait  même 
quelque  chose  de  triste,  parmi  nous,  c’était  sou¬ 
vent  de  voiries  démissions  si  facilement  offertes  ; 
il  est  vrai  qu’on  les  retirait  aussi  par  esprit  de 
conciliation  et  de  patriotisme.  Quand  nous 
sommes  arrivés,  notre  premier  acte,  que  vous 
connaissez  tous,  a  été  île  déclarer  que  nous  étions 
le  gouvernement  delà  Défense  nationale  et  que 
nous  convoquerions  le  plus  tôt  possible  une 
Assemblée. , . 

H.  le  Président  Daru.  —  Pardon,  si  je 
vous  interromps;  mais  vous  avez  déclaré  que 
votre  premier  acte  avait  été  la  proclamation  de 
la  République.  Tous  ne  vous  ôtes  pas  borné  à 
dire  que  vous  étiez  le  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale.  Il  y  a  un  décret  qui  établit 
d’autorité  la  forme  du  gouvernement  républi¬ 
cain. 

M.  E,  Felletan.  —  Je  n’ai  pas  à  discuter  la 
forme  du  gouvernement,  ceci  nous  entraînerait 
sur  un  terrain  brûlant.  Nous  n’avions  pas  d'ail¬ 
leurs  à  discuter  la  République,  elle  existait.  Ce 
quo  je  veux  seulement  dire,  c’est  que  ce  gou¬ 
vernement  voulait  les  élections*  et  qu’il  les  a 
voulues  dans  le  délai  le  plus  bref  possible. 

La  meilleure  preuve,  c’est  la  démarche  de  Jules 
Favre  à  Ferrières,  Pouvait-on  faire  des  élections  j 
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sans  armistice  ?  Nous  ne  l’avons  pas  cru.  Nous 
avons  fait  tout  au  monde  pour  avoir  un  armis¬ 
tice  ,  mais  on  ne  pouvait  pas,  sans  armistice, 
avoir  une  représentation  sérieuse  du  pays. 
Cette  opinion  n’était  pas  seulement  celle  du 
gouvernement:  c’était  aussi  celle  d’hommes 
qui  étaient  bien  éloignés  de  nous,  c’était  Lavis 
de  M.  Vitet*  de  M,  Guizot  je  crois,  et  de  la  ré¬ 
daction  du  Journal  des  Débats  ;  tous  ont  dé¬ 
claré  que  sans  armistice  il  n’y  avait  pas  d’élec¬ 
tions  possibles. 

C’était  alors  si  bien  l’avis  du  gouvernement, 
que  nous  avons  fait  de  nouvelles  démarches  pour 
l’armistice  après  l’arrivée  de  M.  Thiers.  Nous 
aurions  peut-être  réussi  au  31  octobre  sans  l’In¬ 
surrection. 

M.  TJlric  Perrot,  —  Lors  du  départ  de 
M.  Gambetta,  le  fait  n'était  pas  aussi  clair  que 
^ous  le  dites,  puisque  la  délégation  de  Tours 
avait  été  d’un  avis  diamétralement  opposé  au 
vôtre  ;  par  conséquent  ce  n’était  pas  l’opinion 
unanime  du  gouvernement. 

HÆ.  E.  Felletan.  —  Je  vous  donne  les  raisons 
pour  lesquelles,  nous,  nous  n’avons  pas  fait  les 
élections. 

1W.  le  Président  Daru,  —  Le  gouverne¬ 
ment  de  Tours  voulait  les  élections;  il  les 
avait  ordonnées  j  connaissant  l’opinion  de  la 
province.  Le  Gouvernement  de  Paris  n’en  a 
pas  voulu;  pourquoi?  nous  vous  le  deman¬ 
dons.  Pourriez-vous,  nous  donner  l'explication, 
sinon  des  motifs  qui  ont  agi  sur  la  décision  du 
Gouvernement,  tout  au  moins  de  ceux  qui  vous 
ont  personnellement  détourné  de  procéder  aux 
élections? 

M.  E.  Pelletan.  —  Mais  je  viens  de  vous  le 
dire.  C’est  que  nous  n’avons  pas  cru  qu  jl  y  au¬ 
rait  une  représentation  sérieuse,  acceptable* 
jouissant  de  l’influence  et  de  la  part  d’autorité 
qu’elle  devait  avoir  dans  le  pays,  si  le  tiers  de  la 
F  rance  n’y  était  pas  représenté.  Un  tiers  du 
sol  était  envahi  ;  nous  n’avons  pas  pensé  que 
sans  armistice  on  pût  procéder  à.  des  élec¬ 
tions. 

M,  le  président  Daru,  —  Soit;  mais  le  31 
octobre,  lorsque  l’armistice  vous  a  été  proposé 
sans  ravitaillement,  ■ —  on  avait  d’abord  es¬ 
péré  avoir  la  faculté  de  ravitaillement,  l’émeute 
du  31  octobre  avai  t  fait  échouer  cette  négociation; 
Toujours  est-il  que  M.  de  Bismarck  avait  offert 
1  armistice  sans  ravitaillement;  —  vous  connais¬ 
siez  à  cette  époque  les  ressources  de  Paris;  vous 
saviez  que  vous  aviez  du  pain  pour  trois  mois; 
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pourquoi  alors  avez-vous  refusé,  même  sans  la 
faculté  de  ravitaillement,  cet  armistice  quî  vous 
permettait  de  faire  des  élections? 

M.  E.  Pelletait.  — Ceci  c’est  de  la  discus¬ 
sion;  mais,  tenez  Je  vais  vous  le  dire.  Si  nous 
avions  accepté  F  armistice  dans  ces  conditions  et 
fait  les  élections  avec  une  situation  pareille, 
elles  auraient  été  profondément  frappées  de  dis¬ 
crédit.  C’était  notre  opinion,  ce  n’était  pas  seu¬ 
lement  la  nôtre  Je  pourrais,  je  vous  l’ai  déjà 
dit,  vous  montrer  qu'elle  était  partagée  par 
les  esprits  les  plus  conservateurs  ;  c’était 
aussi  Pop  inion  unanime  de  Paris  que  des  élec¬ 
tions  fai  tas  ainsi ,  avec  armistice  sans  ravi¬ 
taillement,  auraient  causé  de  graves  embarras 
à  la  France  et  amené  peut-être  les  plus  épou¬ 
vantables  catastrophes. 

M.  Uïric  Perrot. —  A  Paris,  c’était  1  opi¬ 
nion  générale,  mais  je  constate  qn  en  province 
c’était  l’avis  contraire  qui  dominait. 

M.  le  président  Dam,  —  Ceci  prouve  une 
fois  de  plus  que  l’opinion  de  Paris  et  celle  de  la 
France  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 

M.  E,  Felletan.  —  Ab’  Monsieur  le  Prési¬ 
dent,  Popinion  de  Paris,  l’opinion  de  la  France, 
où  est-elle,  authentiquement? 

M*  le  Président.  —  Dans  la  représentation 
nationale. 

M.  Ulrie  Perrot.  —  Ainsi  sur  la  question 

posée,  vous  constatez  que  F  opinion  de  Paris 
était  contraire  aux  élections? 

M.  E,  Peiletan.  —  Vous  voyez  que  nous 
nous  trouvons  entraînés  malgré  nous  sur  le  ter¬ 
rain  de  la  discussion.  Je  vous  ai  donné  les  rai¬ 
sons  qui  nous  ont  fait  agir.  Ceci,  dites-\ous, 
c’est  l’opinion  de  Paris,  ce  n  est  pas  l’opinion  de 
la  France.  Nous  discuterons  le  point  devant 
popinion  publique;  c’est  notre  meilleur  juge. 

M.  Perrot.  —  Je  n’ai  que  constaté  un  fait. 
Sous  prétexte  de  ne  pas  discuter,  vous  ne  ré¬ 
pondez  point  à  nos  questions. 

M.  Peiletan.  —  Croyez  bien,  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  agi  sans  motifs,  et  il  en  a  fallu  de  bien 
graves,  car  nous  étions  fous  désireux  d  être 
débarrassés  du  pouvoir  et  de  le  remettre  entre 
les  mains  d’une  Assemblée. 

M.  le  président  Daru,  —  Après  les  faits 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  nous  au¬ 
rions  à  vous  parler  de  faits  diplomatiques. 
Vous  les  avez  connus.  Les  approvisionnements 
épuisés,  le  Gouvernement  s’est  vu  dans  l’obli¬ 
gation  de  traiter  d’un  armistice.  Dans  cet 
armistice,  il  y  a  eu  une  stipulation  malheu¬ 


reuse,  celle  qui  concernait  l’armée  de  l’Est; 
grâce  à  cette  stipulation,  ignorée  de  M,  Gam¬ 
betta,  l’armée  de  l’Est  a  été  perdue.  Qu'avez- 
vous  à  nous  dire? 

M.  E.  Peiletan.  —  L’armée  de  l’Est  était 
déjà  battue  au  moment  do  l’armistice.  A  mon 
avis,  il  n’y  avait  plus  aucun  moyen  de  résis¬ 
tance  ni  dans  l’Ouest,  ni  dans  l’Est. 

M.  le  président  Daru.  —  Dans  tous  les  cas, 
pourquoi  a-t-on  excepté  l’armée  de  FEst  de 
l’armistice  ? 

M.  E.  Peiletan.  —  Les  négociateurs  n’ont 
pu  alors  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  armées  belligérantes.  Mi  Jules  Favre 
a  du  vous  donner  à  cet  égard  toutes  les  ex¬ 
plications.  Etions- nous  libres  alors  de  discu¬ 
ter  les  conditions  de  F  armistice?  Nous  avons 
résisté  jusqu’à  la  dernière  minute,  Il  était  pos¬ 
sible  que  si  nous  avions  tardé  de  deux  jours, 
Paris  se  réveillât  avec  la  famine.  Comprend- on 
la  famine  à  Paris?  Se  figure-t-on  cette  popula¬ 
tion,.  ces  malheureux  habitants  sortant  de  leurs 
maisons  pour  se  jeter  sur  un  morceau  de  pain  ? 
C’eût  été  terrible.  Nous  avons  résisté  encore  un 
coup  jusqu’au  dernier  moment,  et,  quand  est 
venue  l’heure  de  la  capitulation,  nous  n  étions 
pas  maîtres  des  conditions;  nous  avons  dû  les 
subir*  M.  Jules  Favre  a,  dans  ces  désastres* 
dans  ces  douleurs,  évidemment  accepté  le  rôle 
le  plus  pénible  dont  un  grand  citoyen  puisse 
être  chargé.  Il  a  dû  discuter  pied  à  pied  ces 
hontes,  ces  humiliations,  ^ces  souffrances  de  la 
capitulation.  11  Fa  fait  cependant,  et  pour  ma 
part,  je  crois  qu’on  lui  en  saura  gré  quand 
toutes  les  fumées  et  toutes  les  poussières  qu  a 
soulevées  l’esprit  de  parti  seront  tombées. 

M.  le  président  Darn.  —  Veuillez  le  re¬ 
marquer,  ces  considérations  sur  la  famine  et  sur 
les  malheurs  effroyables  qu’elle  eût  entraînés 
ne  sont  pas  une  réponse  à  la  question  que  je 
vous  ai  posée.  Je  yous  demande  la  permission 
de  vous  y  ramener  purement  et  simplement. 

Toutes  nos  armées,  celle  du  Nord,  celle  de 
l’Ouest, celle  de  la  Loire, ont  été  comprises  dans 
l'armistice,  c’est-à-dire  que  les  officiers  ont  sus¬ 
pendu  les  hostilités  et  déterminé  la  zone  neutre 
qui  devait  séparer  les  troupes  françaises  des 
troupes  ennemies  ;  une  seule  armée  a  été  ex¬ 
ceptée  de  F  armistice,  c’est  Farinée  de  l’Est. 
Nos  généraux  n'ont  même  pas  été  prévenus  de 
cette  exception,  et  alors  que,  conformément 
aux  lois  de  tout  armistice,  ils  restaient  immo¬ 
biles  à  la  place  où  l’armistice  les  avait  saisis 
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les  généraux  prussiens  continuaient  leurs  mou¬ 
vements,  informés  que  les  armées  de  l’Est  n’é¬ 
taient  pas  comprises  dans  la  capitulation. 

Je  vous  demande,  à  vous,  membre  du  Gou¬ 
vernement,  pourquoi  vous  avez  laissé  les  armées 
de  l’Est  en  dehors  de  l’armistice  et  dans  [Igno¬ 
rance  de  la  situation  qui  leur  était  faite  ? 

M.  Eugène  Pelletan*  —  M*  Jules  Eavre  a  ; 
dû  répondre  à  cette  question* 

M.  le  président,  —  C’est  un  des  actes  les 
plus  graves  de  votre  Gouvernement,  et  nous 
vous  interrogeons  pour  savoir  ce  que  vous  pou¬ 
vez  nous  en  dire*  L 

M*  Pelletan.  — -  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c’est  que  M.  de  Bismarck  a  exigé  la  reddition 
de  la  place  de  Belfort  ;  c’est  précisément  parce 
qu  on  ne  voulait  pas  rendre  Belfort  que  M*  de 
Bismarck  a  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  tracer 
une  ligne  de  démarcation  puisqu’il  y  a  encore 
des  hostilités  ;  nous  ne  savons  pas  oü  sont  les 
corps  d’armée  puisqu’ils  sont  en  marche  ;  lais¬ 
sons  cette  question  à  T  écart;  on  tracera  une 
ligne  de  neutralité  pour  les  autres  armées, 
mais  puisque  vous  ne  voulez  pas  donner  Bel¬ 
fort,  les  opérations  continueront  dans  l'Est*  » 

M.  de  Sugny.  —  Alors,  il  y  a  eu  de  votre 
part  un  oubli  considérable;  vous  auriez  du 
prévenir  le  Gouvernement  de  Bordeaux  que 
l’armée  de  l’Est  n’était  pas  comprise  dans  la 
capitulation,  pour  que,  de  là,  on  pût  avertir 
le  général  Clinchant.  Tous  les  généraux  ont 
été  unanimes  pour  se  plaindre  de  ce  fait  que  le 
général  Manteuffel,  sachant  qu’il  n’y  avait  pas 
d’armistice,  ait  continué  à  les  envelopper,  tan¬ 
dis  qu’eux  se  sont  arrêtés,  et  ont  perdu  la 
chance,  minime  mais  réelle  selon  eux,  de 
pouvoir  passer  par  la  vallée  de  Pontarlier, 
pour  arriver  par  le  Jura  du  côté  de  Lyon,  échap¬ 
pant  ainsi  à  un  désastre  affreux. 

C’est  sur  cet  oubli  que  nous  voudrions  avoir 
quelques  renseignements;  on  a  télégraphié  de 
Bordeaux  au  général  Clinchant  que  l’armistice 
s’étendait  à  toute  la  France,  étalons  cette  armée 
s’est  trouvée  dans  une  situation  épouvantable* 

M.  Pelletan,  —  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
de  renseignements  sur  ce  point*  Comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  y  avait 
un  pouvoir  exécutif  dans  le  gouvernement  ; 
nous  autres,  nous  étions  appelés  aux  dé¬ 
libérations;  les  dépêches,  qui  étaient  envoyées 
par  Jules  Favre  et  par  le  général  Trochu  , 
nous  étaient  lues  souvent*  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  donner  aucune  explication  qui  repose  sur 
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des  faits  suffisamment  authentiques  ;  je  ne  les 
eonnais^as  assez,  et  je  pourrais  commettre  des 
erreurs* 

M*  le  Président.  —  Nous  vous  demanderons 
alors  des  explications  sur  votre  voyage  à  Bor¬ 
deaux*  D’après  de  nombreuses  dépositions  que 
la  Commission  a  reçues,  il  y  aurait  eu  à  Bor¬ 
deaux,  entre  M*  Gambetta  et  M*  Jules  Simon, 
un  conflit  qui  aurait  pu  prendre  des  proportions 
considérables,  mais  qui,  heureusement,  a  pu 
être  évité.  Vous  avez  été  envoyé  do  Paris,  avec 
d’autres  membres  du  gouvernement,  MM. 
Arago  et  Garnier-Pagès,  pour  donner  force  à 
M.  Jules  Simon,  jusque  là  seul*  Veuillez  nous 
dire  ce  que  vous  savez  de  ce  conflit,  des  causes 
qui  l’ont  amené,  et  des  proportions  qu’il  a  eues* 
La  scission  pouvait-elle  amener  une  guerre  ci¬ 
vile  comme  on  paraissait  le  craindre  à  cette 
époque  ? 

M*  Pelletan*  —  Nous  avons  été  envoyés  à 
Bordeaux  pour  donner  un  point  d’appui  à  M, 
Jules  Simon.  La  délégation ,  —  c’était  un 
fait  public,  —  ne  reconnaissait  plus  le  gou¬ 
vernement  de  Paris;  elle  allait  jusqu’à  dire  qu’il 
était  prisonnier  de  guerre  de  la  Prusse;  elle 
ne  voulait  pas,  d’abord,  faire  les  élections  ;  elle 
voulut  les  faire  ensuite,  dans  des  conditions 
déterminées,  que  nous  n’ avions  pas  acceptées  à 
Paris* 

M*  Jules  Simon  s’est  trouvé  en  face  de  la  dé¬ 
légation  de  Bordeaux,  à  peu  près  isolé,  et  il 
fallait  rétablir  la  majorité*  Alors,  nous  avons 
été  délégués,  MM.  Garni er- Pagès ,  Arago  et 
moi,  pour  faire  prévaloir  l’opinion  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  dans  son  in¬ 
tégrité,  à  Bordeaux  aussi  bien  qu’à  Paris, 

Vous  connaissez  les  faits  ;  vous  savez  que  nous 
avons  fini  par  triompher  des  résistances  de 
M*  Gambetta  ;  nous  avons  agi  avec  toute  la  pru¬ 
dence  et  toute  la  fermeté  qu’exigeait  la  gravité 
des  circonstances,  et  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  réussir.  Nous  avons  convoqué  cette  Assem¬ 
blée  ;  et  nous  avons  déposé  nos  pouvoirs  dans  ses 
mains,  bien  soulagés,  je  vous  assure,  de  passer 
à  d’autres  le  terrible  fardeau  des  responsabilités 
que  nous  avons  eues  à  subir. 

M.  le  Président.  —  Nous  connaissons  les 
faits,  mais  nous  avions  sur  différents  points  des 
dépositions  contradictoires,  et  c’est  pour  cela 
que  nous  vous  interrogeons*  Est-il  vrai  que 
l’irritation  de  M.  Gambetta  ait  pu  aller  jusqu’à 
la  signature  d’ordres  d’arrestation  queM.Ranc 
aurait  été  chargé  d’exécuter? 
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M*  pelletan,  —  J®,  n’en  ai  pas  eu  connais¬ 
sance  ;  je  n'étais  pas  dans  l'intimité  des  délibé¬ 
rations  du  ministre  de  1’Intérieur.  Quant  à 
moi,  après  avoir  eu  avec  M.  Gambetta  une  en- 
trevue  qui  a  été,  quelquefois,  un  peu  animée,  je 
n’ai  pas  eu  de  doute  que  T  esprit  de  la  majorité 
du  gouvernement  ne  finit  par  l'emporter. 

Quant  à  des  menaces  d’arrestation  et  autres 
faits  semblables,  pour  ma  part,  je  n’en  ai  eu 
aucune  révélation  directe;  je  ne  les  ai  connues 
que  par  oui  dire  ;  nous  sommes  arrivés  tout 
à  fait  à  la  fin  du  règne  de  Gambetta. 

M*  le  Président.  —  De  son  règne! 

M.  pelletan. —  Non,  à  la  fin  de  ses  pouvoirs; 
je  ne  veux  pas  me  servir  de  mots  blessants  j  ai 
dû  combattre  sa  politique  ce  jour-làj  il  ne  me 
siérait  pas,  maintenant,  de  l'attaquer. 

M.  le  Président*  —  Vous  n'avez  rien  à 
nous  dire  qui  puisse  éclairer  la  Commission 
sur  ce  qui  s'est  passé  lorsque  M.  Gambetta,  le¬ 
vant  à  demi  l’étendard  de  la  révoltera  manqué 
tout  au  moins  de  déférence  vis-à-vis  du  gouver¬ 
nement  de  Paris  ? 

M.  Pelletan*  —  Non,  je  ne  connais  pas  les 
faits  qui  se  sont  passés. 

M*  le  Président.  —  M.  Jules  Simon  a-t-il 
couru  quelque  danger,  comme  il  1  a  dit  à  la  tri¬ 
bune  ? 


M.  pelletan.  —  Je  n'étais  pas  à  Bordeaux 
dans  ce  moment-là;  à  mon  arrivée,  j’ai  eu  la 
conviction  que  nous  ne  courions  aucun  danger. 
Ma  première  entrevue  avec  M.  Gambetta  m’au¬ 
rait  d'ailleurs  parfaitement  rassuré;  je  crois 
même  que  ce  jour-là  il  ne  songeait  qu'à  déposer 
le  pouvoir  et  il  offrait  sa  démission.  Sa  démis¬ 
sion  pouvait  paraître  plus  ou  moins  un  coup 
de  tocsin  ;  nous  Pavons  prie  de  rester  jusqu’à 
la  réunion  de  l’Assemblée. 

Je  dois  ajouter  que  nous  avons  été  vis-à-vis  de 
lui  conciliants  sans  doute,  mais  fermes  ;  nous 
avons  déclaré  que  nous  n’accepterions  les  élec¬ 
tions  que  dans  telles  et  telles  conditions,  c  est-à- 
dire  dans  les  conditions  du  décrétée  Paris  ;  que, 
s’il  voulait  faire  une  scission  complète,  la  res¬ 
ponsabilité  en  retomberait  sur  lui  ;  que,  quant  à 
nous,  nous  ferions  exécuter,  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  mettait  à  notre  disposition,  le  décret 
de  Paris. 

Nous  étions  arrivés  à  Bordeaux  à  onze  heu¬ 
res  du  soir  ;  nous  n'avons  pu  avoir  une  conver¬ 
sation  avec  M.  Gambetta  que  le  lendemain  ma¬ 
tin  ;  c'est  la  seule  que  nous  ayons  eue;  nous 
devions  avoir  une  seconde  entrevue  à  qua¬ 
tre  heures,  mais  il  nous  envoya  sa  démission  ; 
M.  Arago  fut  nommé  ministre  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  ;  notre  rdle  a  fini  à  ce  moment  là. 
(i Séance  du  2S  août  4871.) 
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M*  le  Président.— La  première  question  sur 
laquelle  la  Commission  désire  avoir  des  rensei¬ 
gnements  de  vous,  est  celle-ci  :  —  comment,  dans 
la  journée  du  4  septembre,  les  évènements  se 
sont-ils  engagés,  et  de  quelle  manière  la  tentative 
faite  dans  le  sein  de  l’Assemblée  de  former  un 
gouvernement  avec  le  concours  de  1  Assemblée, 
a-t-elle  échoué  ?  Est-ce  seulement  la  faute  des 
événements?  quelle  part  les  hommes  ont-ils 
pu  y  prendre  ? 

M,  Ernest  Picard*  —  Les  événements  du 
4  septembre  remontent  au  changement  de  poli¬ 
tique  du  gouvernement  impérial,  qui,  en  for¬ 
mant  le  cabinet  du  2  janvier,  annonçait  la 
volonté  de  remettre  au  pays  Ie  gouverne¬ 
ment  de  ses  propres  affaires.  Les  élections 
de  1869  avaient  montré  une  fois  de  plus  le 
spectacle  de  candidatures  officielles  très- 
hardiment  soutenues;  ces  élections  avaient, 
dans  une  certaine  mesure,  moins  grande  qu  on 
ne  l'a  dit,  augmenté  les  forces  de  l’opposition, 
mais  il  y  avait  encore  une  majorité  compacte 
de  candidats  officiels. 

Vous  savez  comment  les  événements  se  sont 
précipités  et  comment  un  rendez-vous  avait  été 
même  donné  au  mois  d  octobre  1809,  qui  aurait 
pu  amener  une  collision*  Depuis  ce  moment,  il 
était  évident,  pour  tous  les  esprits  sérieux  et 
observateurs,  que  nous  allions  avoir  des  événe¬ 
ments  très-graves. 

Le  désir  des  membres  de  T  opposition  dont  je 
faisais  partie  était  de  ne  pas  avoir  une  solution 
révolutionnaire  ;  et  cela  par  deux  motifs,  La 
plupart  de  ces  membres  n’ appartenaient  pas  à 
1* école  révolutionnaire  ;  ils  avaient  rompu  avec 
elle  quand  ils  étaient  entrés  dans  1  Assemblée 
en  1858;  ils  avaient  trouvé  en  face  d’eux  les 


hommes  que  nous  trouvons  maintenant  dans  les 
rangs  de  l’opposition  la  pins  avancée  et  qui, 
alors*  soutenaient  la  doctrine  de  l’abstention* 
Ils  étaient  entrés  dans  V  Assemblée;  ils  y  avaient 
fait  de  l’opposition  légale,  extrêmement  modé¬ 
rée  en  réalité,  si  on  veut  se  reporter  aux  ter¬ 
mes  dans  lesquels  elle  se  manifestait.  Ils  no¬ 
taient  pas  révolutionnaires* 

D’un  autre  côté,  l’Empire  paraissait  devoir 
donner  lieu  à  une  liquidation  des  plus  laborieu¬ 
ses  et  des  plus  difficiles,  et  tout  le  monde  regar¬ 
dait  avec  un  véritable  effroi  quel  serait  le  sort 
des  hommes  qui  seraient  condamnés  à  la  tâche 
très-dure  de  réparer  les  fautes  de  l’Empire,  de 
combler  ses  déficits.  De  sorte  que  la  politique 
que  nous  faisions  était  de  la  politique  légale  et 
autant  que  possible  parlementaire. 

Lorsque  le  cabinet  du  2  janvier  amena  an 
pouvoir  les  hommes  qui  représentaient  plus 
particulièrement  les  tendances  parlementaires, 
et  qui  nous  donnaient  l’espoir  qu’une  entente 
serait  possible  avec  eux,  la  question  se  posa 
très- nettement  ;  et  ici  encore  le  parti  révolu¬ 
tionnaire  ne  se  trouva  pas  d’accord  avec  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  faisaient  de  l’opposition  à  la 
Chambre,  car  ce  parti  avait  à  la  Chambre  ses 
représentants*  Nous  demandâmes  la  dissolution 
de  l’Assemblée,  disant  au  gouvernement  :  La 
seule  politique  qui  puisse  convertir  à  un  grand 
pays,  la  seule  qui  le  préserve  des  désastres,  est 
une  politique  loyale.  Si  vous  voulez  que  le  pays 
prenne  part  au  maniement  de  ses  affaires,  il 
faut  un  Corps  législatif  nommé  librement.  Jus¬ 
que-là  nous  n  ayons  pas  de  garantie,  nous  ne 
pouvons  pas  en  avoir,  et  nous  sommes  obligés 
de  redire  cette  note,  qui  est  fort  désagréable  à 
faire  entendre  à  une  Assemblée  dont  on  fait 
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partie*  «  Il  faut  vous  dissoudrez  Mais  notre 
devoir  nous  oblige  à  le  dire. 

Le  gouvernement  fut  sourd  à  ces  prières  de 
Topposition,  Nous  avons  même  été  assez  affli¬ 
gés  de  voir  que  nous  ne  pouvions  pas  obtenir, 
d'un  ministère  dans  lequel  il  y  avait  tant 
d'hommes  qui  représentaient  notre  opinion, 
que  cette  grande  mesure  fut  prke5  parée  qu'elle 
était  salutaire,  et  parce  que  le  refus  de  dissou¬ 
dre  le  corps  législatif  est  la  cause  des  évène¬ 
ments  qui  se  sont  dénoués  par  le  4  septembre* 

Le  cabinet  du  2  janvier  cessa  d'exister  2e 
9  août*  Il  y  eut  une  séance  assez  violente  dans 
laquelle  sa  présence  fut  à  peine  supportée.  On 
lui  reprocha  d'avoir  laissé  déclarer  la  guerre 
dans  des  conditions  qui  compromettaient  le  sa¬ 
lut  du  pays,  on  lui  dit  qu’il  devait  disparaître 
et  il  disparut. 

Si  vous  voulez  faire  une  lecture  rapide  des 
séances  du  mois  qui  s'est  écoulé  du  9  août  au 
4  septembre,  vous  aurez  un  récit  complet  des 
événements,  et  vous  connaîtrez  les  causes  de 
cette  journée  du  4  septembre  mieux  que  je  ne 
saurais  vous  les  faire  comprendre  par  une  ana¬ 
lyse  plus  ou  moins  incomplète. 

Ce  que  j'ai  besoin  de  rappeler  pour  l'intelli¬ 
gence  des  faits  ,  c'est  que  le  gouvernement, 
comme  tous  les  gouvernements  qui  doivent  pé¬ 
rir,  au  lieu  de  répondre  au  sentiment  public  en 
lui  donnant  une  satisfaction  légitime  qui  aurait 
rendu,  ou  impossibles,  ou  coupables,  d’autres 
réclamations,  le  gouvernement  répondit  à  ce 
sentiment  public  par  la  composition  d'un  cabi¬ 
net  qui  était  un  véritable  cabinet  de  défi.  Ainsi 
il  prit,  dans  la  majorité  de  l’Assemblée,  l’homme 
qui  était  le  plus  antipathique  à  l’opposition, 
M.  Jérême  David  ;  il  prit  M.  Busson-BUIaut, 
enfin  ses  partisans  les  plus  dévoués,  ou  au  moins 
ceux  qui  passaient  pour  l’être  lo  plus*  Il  ajouta 
seulement  M.  Brame,  qui  faisait  parti  de  Top- 
position  ou  au  moins  du  tiers -parti  libéral. 

Sous  la  pression  des  grand  événements  mi¬ 
litaires  qui  nous  menaçaient  d'un  désastre,  nous 
renonçâmes  absolument  à  toute  opposition  poli¬ 
tique.  Notre  attitude  vis-à-vis  du  gouvernement 
fut  caractérisée  par  ces  mots  :  Nous  ne  regar¬ 
derons  pas  qui  vous  êtes,  nous  ne  saurons  même 
pas  votre  nom,  nous  vous  demandons  de  vous 
occuper  avec  tious  de  la  défense  du  pays. 

Nous  recevions  de  jour  en  jour  les  nouvelles 
les  plus  terribles;  les  troupes  prussiennes  péné¬ 
traient  par  la  frontière,  les  revers  se  succé¬ 
daient,  et  nous  demandions  que  la  capitale  fut 


mise  en  état  de  défense,  que  des  armes  fussent 
distribuées  à  des  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale,  qu’on  les  fit  exercer.  On  ne  faisait  nulle¬ 
ment  droit  à  ces  demandes.  Il  y  avait,  au  mi¬ 
nistère  de  l'intérieur,  M.  Chevreau  qui  parais¬ 
sait  avoir  de  la  bonne  volonté,  mais  auquel 
nous  étions  obligés  de  dire  :  Vous  n 'êtes  pas  le 
véritable  pouvoir  ;  derrière  vous  il  y  a  un  pou¬ 
voir  occulte  duquel  vous  dépend  ez,  qui  dicte 
vos  actes.  Il  s’en  défendait,  il  devait  s'en  défen¬ 
dre,  mais  la  réalité  était  l'existence  do  ce  pou¬ 
voir  occulte* 

Alors  se  posa  nettement  la  question  qui  de¬ 
vait  amener  le  4  septembre.  On  demanda  l'ad¬ 
jonction  au  gouvernement  de  membres  du  Corps 
législatif,  même  pris  dans  la  majorité.  Quoi  que 
nous  ayons  eu  à  dire  sur  T  Assemblée  elle- 
même,  puisqu’à  nos  yeux  le  salut  était  dans  sa 
dissolution,  nous  nous  résignions  à  voirie  gou¬ 
vernement  représenté  par  une  commission  de 
défense  qui  serait  prise  dans  le  sein  du  Corps  lé¬ 
gislatif.  Cette  demande  ne  fut  pas  écoutée,  bien 
qu'elle  ait  été  renouvelée  par  tout  le  monde. 
M.  Thiers  Ta  présentée.  J'ai  pris  très-souvent 
la  parole  pendant  ce  mois-là,  me  tenant  dans 
les  termes  que  j’indique,  y  insistant.  J'ai  conti¬ 
nuellement  été  repoussé.  Je  voyais  arriver  la 
catastrophe.  Quoique  je  fusse,  par  système,  ab¬ 
solument  étranger  aux  réunions  populaires,  et 
que  j'eusse  pris  une  attitude  tout  à  fait  contraire 
à  celle  de  mes  collègues  qui  ont  été  à  la  fameuse 
réunion  de  Gliehy,  je  me  trouvai  un  jour,  en 
sortant  du  Corps  législatif,  suivi  par  la  foule, 
qui  demandait  à  grands  cris  à  marcher  contre 
les  Prussiens,  et  je  voyais  une  émotion  popu¬ 
laire  très-grande  se  manifester. 

Il  y  avait,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  un 
homme  dont  l'esprit  me  rassurait  un  peu,  que 
je  regardais  comme  un  homme  de  tête,  de  déci¬ 
sion,  et  dont  j'aurais  attendu,  à  ce  moment  cri¬ 
tique,  un  acte  qui  aurait  pu  éviter  ce  qui  s'est 
passé.  C'était  M,  Schneider,  le  président.  Il 
était  assez  énergique,  et  bien  qtT extrêmement 
réservé  depuis  quelque  temps,  il  laissait  voir  à 
quelques  personnes,  et  à  moi  particulièrement, 
quoique  je  n'eusse  pas  avec  lui  de  rapports  fré¬ 
quents,  qu’il  désapprouvait  beaucoup  de  choses 
qui  se  faisaient,  et  qu'il  avait  l’esprit  rempli  de 
grandes  inquiétudes.  Je  vis  M.  Schneider,  je 
lui  fis  part  de  mes  inquiétudes  personnelles,  je 
lui  dis  qu’il  devrait  obtenir  ce  comité  de  dé¬ 
fense,  qu'il  fallait,  pour  sauver  )e  pays,  y  faire 
entrer  quelques  membres  de  la  Chambre. 
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11  y  avait  un  comité  de  défense  déjà  institué 
où,  après  beaucoup  d'hésitations,  on  fit  entrer 
M(  Thiers  seulement*  Nous  demandions,  en  ou¬ 
tre,  la  constitution  d’une  espèce  de  commission 
gouvernementale. 

Quant  au  comité  de  délonse,  on  nous  disait 
qui!  y  avait  là  des  généraux;  que  cela  suffisait; 
que  c'étaient  des  questions  militaires  dont 
nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  ;  qu’on  allait 
seulement  y  faire  entrer  M.  Thiers,  à  raison 
de  son  illustration  et  de  ses  connaissances  spé¬ 
ciales  comme  stratégiste. 

Nous  répondions  que  c’était  aussi  une  question 
politique,  que  les  questions  politiques  se  trou¬ 
vaient  mêlées  aux  questions  militaires.  Nous 
n’avions  que  trop  raison,  car  lorsqu’il  s 5 est  agi 
de  faire  marcher  sur  Metz  l'armée  du  maréchal 
Mac-Mahon,  rassemblée  au  camp  de  CMÎons,  il 
y  avait  là  une  question  de  premier  ordre.  Il  s’a¬ 
gissait  de  savoir  si  Paris  serait  abandonné  ou  ne 
le  serait  pas,  si  la  défense  serait  portée  daqs 
un  intérêt  dynastique  là  ou  elle  a  été  portée, 
ou  si,  au  contraire,  sê  repliant,  gardant  les  dé¬ 
filés  des  Vosges,  ou  de  l’Argonne,  on  préserve¬ 
rait  la  France.  " 

Nous  n’avons  pu  entrer  dans  le  comité  de  dé¬ 
fense,  et  M*  Thiers  s’y  est  trouvé  en  minorité 
sur  cette  question  décisive.  Nous  n  avons  pas  pu 
davantage  faire  constituer  une  commission  gou¬ 
vernementale. 

Pendant  ce  temps  les  événements  marchaient 
et  l’émotion  populaire  était  à  son  comble.  Le 
3  septembre,  le  général  Palikao  reçut  la  nou¬ 
velle  du  désastre  de  Sedan,  Il  nous  la  fit  pres¬ 
sentir  dans  une  première  communication  ;  nous 
la  connûmes  dans  la  journée  et  nous  eûmes  une 
séance  de  nuit. 

Ce  jour-là  je  me  rendis  de  nouveau  chez 
M*  Schneider,  à  l’hôtel  de  la  présidence  ;  je  lui 
dis  :  C'est  fini  !  Je  rencontrai  M,  Magne,  je  lui 
dis  :  Il  faut  obtenir  l’abdication  de  ITmpéra- 
trice.  L'Empereur  est  prisonnier,  le  Prince  im¬ 
périal  est  sur  un  territoire  étranger  ;  1  Impéra¬ 
trice,  dont  la  personne  est  fort  discutée,  qui 
passe  pour  ne  pas  être  sympathique  à  Paris,  ne 
pouvait  exercer  le  gouvernement  que  comme  ré¬ 
gente  5  elle  ne  le  peut  plus  puisque  le  prince  est 
hors  de  France.  Il  y  a  donc  une  vacance  qu’il  faut 
déclarer;  il  faut  que  l'Impératrice  s'y  prête  en 

laissant  constituer  une  commission  de  gouverne- 
ment.Nousne  posons  pas  de  question  politique, 
nous  ne  proclamons  pas  la  République,  nous 
n'avons  dans  le  cœur  qu’un  seul  sentiment  : 
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venir  en  aide  au  pays  et  le  sauver*  \  ous  seul 
pouvez  faire  cela  ;  faites-Ie. 

Il  y  avait  là  un  parti  à  prendre  >  mais  il 
était  extrêmement  difficile  ,  et,  comme  on  fait 
en  pareille  circonstance,  c’est  "quelquefois  une 
grande  faute  :  on  ajourna. 

Dans  la  séance  de  nuit  du  3  septembre, 
M,  Jules  Favre  demanda  la  déchéance  ;  cette 
demande  fut  accueillie  sans  aucune  protestation  ; 
elle  était  dans  le  sentiment  général.  M.  Pinard, 
ancien  ministre,  seul,  dit  un  mot,  mais  per¬ 
sonne  necombattit  la  demande;  ladéchéance  pa¬ 
raissait  inévitable.  Ce  n'était  plus  qu  une  ques¬ 
tion  de  mots  entre  la  majorité  et  l'opposition  : 
déchéance  ou  vacance. 

Le  grand  malheur,  c’est  que  la  situation 
n'ait  pas  été  réglée  législativement  dans  la  nuit. 
Ce  n’est  pas  notre  faute,  nous  l’avons  demandé 
à  grands  cris  ;  nous  n’avons  pas  pu  l’obtenir;  on 
nous  a  remis  au  lendemain  midi  ou  deux  heures. 

Le  lendemain  arrivé,  il  y  avait  des  disposi¬ 
tions  militaires  prises.  Pensant  tous  que  la  dé¬ 
chéance  ne  pouvait  pas  faire  difficulté,  nous  cher¬ 
chions  seulement  les  termes  de  la  rédaction. 
J’allai  dans  mon  bureau.  Là  on  finit  par  semet- 
tre  d’accord  sur  la  nécessité  de  prononcer  on 
fait  la  déchéance,  mais  d’éviter  le  mot  en  disant 
qu'il  y  avait  vacance  de  pouvoir.  On  en  était  là 
lorsqu'on  vint  nous  annoncer  que  l’Assemblée 
était  envahie.  Mes  collègues  me  prièrent  de 
faire  usage  de  l'influence  que  je  pouvais  avoir 
pour  faire  garder  les  portes.  J’arrivai,  je  trou¬ 
vai  le  général  Palikao  qui  n'était  pas  en  uni¬ 
forme,  qui  fut  à  peine  reconnu,  fort  mal  reçu,  et 
une  foule  très-nombreuse  commença  à  envahir 
le  palais.  Nous  tâchions  de  la  détourner,  lui  di¬ 
sant  qu'il  fallait  respecter  l'enceinte  des  délibé¬ 
rations.  Dans  cette  foule,  il  y  avait  toute  sorte 
de  monde  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les 
classes.  Je  pourrais  même  vous  citer  des  dépu¬ 
tés  siégeant  dans  les  rangs  les  plus  modérés, 
qui  nous  appellent  peut-être  les  hommes  du  4 
septembre  ,  qui  sont  venus  et  ont  envahi  la 
Chambre. 

M.  de  ïtainne  ville.  —  Ils  avaient  peut-être 
des  places  dans  les  tribunes. 

M.  Ernest  Picard.  —  Du  tout,  ils  étaient 
en  gardes  nationaux,  avec  le  képi  et  la  petite 
tenue.  Ils  venaient  là  avec  le  sentiment  public 
tout  entier. 

J’ai  été  pris  par  la  foule,  et  je  n’ai  réussi  à 
m’en  dégager  que  très-tard  ;  je  n’ai,  par  consé¬ 
quent,  assisté  qu'à  la  fin  de  la  séance. 
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La  foule  augmentait  toujours,  criant  :  Vive 
la  République  !  avec  une  énergie  extrême.  Des 
gens  venaient  à  moi, me  disant:— Nous l'aurons, 
n'est-ce  pas  ?  Je  leur  répondais  :  —  La  question 
n'est  pas  d'avoir  la  République,  c'est  d  avoir  la 
France,  et  pour  cela  il  y  aurait  bien  des  choses 
à  faire. 

Je  rentrai  dans  la  salle  des  séances.  Je  ne 
connaissais  que  par  les  récits  des  journaux,  le 
spectacle  d'une  salle  de  séances  envahie  par  la 
foule,  par  des  hommes  en  armes,  des  gardes  na¬ 
tionaux.  Je  n'ai  aucun  goût  pour  ces  sortes  de 
spectacles.  Je  n'essayai  pas  de  prendre  la  pa¬ 
role  ;  c’était  inutile.  Au  moment  où  j’arrivai, 
on  avait  fini  de  parler  ;  j'ai  vu,  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance,  les  efforts  qu'a  faits 
M.  Gambetta  pour  empêcher  F  envahissement 
de  la  salle. 

Je  ne  revis  plus  mes  collègues  de  l'opposi¬ 
tion  et  je  demandai  ce  qu'ils  étaient  devenus.  On 
me  répondit  qu'ils  étaient  aïlésàl'l|tel-de- Ville. 
Il  n'y  avait  plus  de  gouvernement.  Je  sortis  de  la 
salle  des  séances,  je  pris  une  voiture,  je  me  ren¬ 
dis  à  l’ HÔtel-de-Ville.  Je  fus  reconnu  sur  la 
route  et  suivi  par  des  gens  qui  couraient  au 
train  de  la  voiture,  ce  qui  n'était  pas  difficile;  je 
vis  des  régiments  mettant  la  crosse  en  l'air .  Il 
y  avait  non  pas  de  l'enthousiasme*  ce  n’était 
pas  le  sentiment,  parce  que  sous  le  coup  des 
malheurs  l'enthousiasme  n'éclate  pas,  mais  un 
sentiment  de  délivrance,  de  soulagement  et  un 
sentiment  unanime.  J’ai  vu  quelques  révolutions, 
étant  à  Paris,  je  n'en  ai  vu  aucune  qui  ressem¬ 
blât  à  celle-là. 

J’arrivai  àTHÔtel-de-YiïleJ’y  montai,  je  trou¬ 
vai  la  grande  salle  assez  remplie,  M.  Gambetta 
prenait  ïa  parole.  II  y  avait  autour  de  lui  des 
gens  qui  criaient  Delescluze,  Félix  Pyat  et  au¬ 
tres.  Moi  présent,  on  proposa  de  ne  faire  entrer 
dans  la  commission  du  gouvernement  que  les 
députés  de  la  Seine.  Je  compris  immédiatement 
dans  quel  sentiment  on  faisait  cela.  C’était  afin 
d  avoir  une  catégorie  et  un  motif  poli  d'exclure 
certains  noms  qui  ne  rassuraient  pas  ceux  qui 
pouvaient  désirer  que  la  révolution1  s'accomplît 
mais  ne  voulaient  pas  la  voir  dégénérer  en  vio¬ 
lences. 

On  déclara  donc  que  les  députés  de  la  Seine, 
élus  à  Paris,  qu'ils  eussent  ou  non  optés  pour 
d'autres  départements,  seraient  de  la  commis¬ 
sion  de  gouvernement. 

C’est  à  ce  titre  que  j’en  fis  partie.  M.  Jules 
Favre  était  là.  Nous  entrâmes  dans  une  petite 


pièce  à  côté  où  se  tenaient  les  sténographes  et  là, 
on  me  pria  de  faire  une  proclamation.  Je  jetai 
sur  le  papier  les  huit  lignes  qui  ont  été  publiées 
les  premières  et  qui  se  caractérisent  par  ces 
mots  :  «  Vous  nous  appelez,  non  pas  au  pouvoir, 
mais  au  péril.  »  Je  demandai  qu'on  appelât  le 
gouvernement,  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Je  n  ai  plus  rien  écrit  dans  le  gouver¬ 
nement  depuis. 

Je  me  rendis  au  ministère  de  l’intérieur  en 
voiture  avec  M.  Gambetta,  parce  qn'il  fallait 
empêcher  qu’il  y  eût  une  collision  dans  Paris. 
Nous  y  fûmes  très  bien  reçus  par  un  secrétaire 
du  ministre,  resté  seul ,  —  tous  les  ministres 
étaient  partis, — et  qui  nous  dit:  Nous  vous  atten¬ 
dions,  nous  sommes  heureux  que  ce  soit  vous. 
M.  Gambetta  s'installa  au  ministère  de  Tinté - 
rieur  ;  je  me  rendis  au  ministère  des  finances  où 
je  voulais  parler  àM.  Magne.  11  était  parti.  Je 
fus  empêché  jusque  dans  la  soirée  de  revoir  mes 
anciens  collègues,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs 
jours  après  que  je  connusladémarche  faite  dans 
l'intervalle  par  M.  Grevy. 

On  se  réunit  le  soir  du  4  septembre.  J'avais 
écrit  quelques  mots  pour  dire  qu'une  assemblée 
constituante  serait  réunie  et  je  pensais  qu’ils  se¬ 
raient  à  Y  Officiel.  Ils  n'y  furent  pas  le  lende¬ 
main;  je  m’en  plaignis  un  peu  et  je  demandai  que 
notre  premier  acte  fût  la  convocation  d'une  as¬ 
semblée. 

Il  n'y  avait  pas  de  bonnes  raisons  à  nous  don¬ 
ner  contre  cette  convocation,  mais  il  y  en  avait 
de  spécieuses.  On  disait,  —  il  faut  se  replacer 
dans  les  circonstances  où  nous  étions, — les  Prus¬ 
siens  arrivent.  On  croyait  qu*ils  arriveraient, 
non  le  17  septembre,  mais  le  lendemain  ou  le 
surlendemain.  J’insistai  beaucoup  sur  la  convo¬ 
cation  d’une  assemblée,  je  dis  que  j’avais  été  té¬ 
moin  en  1848  des  malheureux  effets  du  retard 
de  la  convocation  d'une  assemblée,  que  d'ail¬ 
leurs  nou^  n’étions  que  des  administrateurs  pro¬ 
visoires,  et  que  nous  devions  faire  appel  au  pays 
immédiatement,  quoi  qu'il  arrivât.  On  remit  au 
lendemain. 

Le  lendemain,  on  constitua  le  ministère, 
je  ne  sais  pas  jusqu’à  quel  point  il  m'est  possi¬ 
ble  de  donner  des  détails  qui  ne  sont  pas  de  na-  ‘ 
turc  à  être  livrés  à  la  publicité,  cependant  ici 
nous  pouvons  nous  expliquer  avec  une  entière 
liberté. 

Il  s'agit  d'une  délibération  du  conseil  que  je 
tiens  à  préciser  parce  qu'elle  est  caractéristique, 
qu’elle  explique  ma  conduite  et  qu'elle  sert  un 
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peu  à  Phistoire  générale  de  ces  évènements. 

Il  faut  vous  dire  qu’il  y  avait  eu  dans  l'oppo¬ 
sition  au  Corps  législatif  une  scission  assez 
grave*  Je  m’étais  sépare,  avec  quelques  coliè- 
gues,  de  quelques-uns  des  membres  les  plus 
éminents  de  la  gauche  sur  la  question  que  voici: 
Les  élections  de  1869  avaient  envoyé  à  la 
Chambre  ce  quJon  appelait  les  irréconciliables 
qui,  au  fond,  étaient  plus  ou  moins  timidement 
partisans  du  mandat  impératif,  quelques-uns, 
pas  tous.  Une  question  assez  irritante  s’était 
posée  au  début  sur  ce  point  et  j’avais  failli 
rompre;  j’avais  quitté  la  réunion.  On  me  rap¬ 
pela,  je  rentrai  en  disant  :  Il  y  a  des  points 
sur  lesquels  je  ne  céderai  pas,  tel  que  le 
mandat  impératif.  La  question  fut  discutée  et  la 
majorité  me  donna  raison.  Ce  n’est  pas  que  je 
voulusse  d’une  opposition  qui  se  réconciliât, maïs 
je  disais  qu’en  politique  on  ne  peut  pas  prendre 
le  caractère  d’irréconciliable  sans  condamner 
son  parti,  et  par  cela  même  son  pays,  à  des 
extrémités  auxquelles  précisément  nous  avions 
pour  mandat  de  l’arracher, 

H  y  avait  eu  là  une  scission  qui  devint 
publique,  éclatante,  lors  du  plébiscite.  À  ce 
moment,  une  partie  de  la  gauche  crut  devoir 
s  associer  avec  les  journalistes  de  l’opposition 
radicale. 

Nous  eûmes  des  délibérations  assez  vives  sur 
ce  point.  Je  soutins  que  nous  ne  devions  pas 
nous  associer  avec  Delescluze,  avec  Jourdan  du 
Siècle f  avec  Pierre  Lefranc,  notre  collègue  au¬ 
jourd’hui,  non  pas  que  je  trouvasse  que  notre  di¬ 
gnité  de  député  fut  intéressée  ace  que  nous 
n’eussions  pas  de  contact  avec  eux  ;  je  reconnais 
que  certains  journalistes  peuvent  être  très  su¬ 
périeurs  à  des  députés;  mais  nous  avions  un  dé¬ 
pôt  dont  il  fallait  que  nous  eussions  la  garde;  et 
je  croyais  que  nous  compromettions, en  ne  restant 
pas  isolés,  l’autorité  morale  qui  nous  avait  été 
remise  par  l’élection  etdontnous  pouvions,  dans 
ces  circonstances  critiques,  avoir  à  faire  usage. 

Yous  savez  comment  nous  avons  été  congédiés 
delà  réunion  de  la  rue  de  la  Sourdière.  Les  choses 
ont  été  rendues  publiques  par  une  lettre  du  pré¬ 
sident  de  la  réunion  et  par  la  réponse  que  je  lui 
fis. 

Cette  double  politique  fut  caractérisée  par 
deux  mots,  Yous  voulez  avoir  une  gauche  fer¬ 
mée?  Nous,  nous  voulons  avoir  une  gauche  ou-  j 
verte  à  tous  les  partis,  à  tous  les  hommes  qui 
viendront  sur  le  terrain  du  droit  revendiquer 
la  liberté. 
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Nous  avons  donc  fait  là  deux  écoles  tout  à  fait 
différentes.  Ces  deux  écoles  se  trouvaient  en 
présence  le  4  septembre.  M.  Gambetta  repré¬ 
sentait  particulièrement  et  avec  une  certaine 
énergie,  l’école  exclusive.  Il  s’était  installé  au 
ministère  de  l’intérieur.  Je  crus  de  mon  de¬ 
voir,  dès  ce  premier  jour,  de  poser  nettement  la 
question;  et,  comme  le  conseil  répartissait  les 
ministères,  on  voulut  d’abord  disposer  du  minis¬ 
tère  de  1  Intérieur.  Je  demandai  la  parole  ;  je  dis 
que  je  n  avais  aucune  prétention  à  être  un  mi¬ 
nistre  de  1  Intérieur,  ni  quoi  que  ce  fût;  mais  que 
je  devais  à  quelques-uns  de  nos  collègues,^  il  y 
avait  là  le  général  Le  FlÔ,  et  le  général  Tro- 
chu,  des  explications  que  je  me  reproche¬ 
rais  de  ne  pas  leur  donner  en  ce  moment.  Je 
leur  expliquai  qu’il  y  avait  deux  systèmes  politi¬ 
ques  à  suivre  :  l’un,  une  politique  de  parti  qui 
pouvait  avoirsa  raisond’être,  et  qui  était  prônée 
par  des  hommes  d’un  esprit  très  sérieux,  très 
éminent  ;  l’autre,  qui  était  le  mien,  l’aban¬ 
don  de  tout  esprit  de  parti  et  d’idée  d’exclu¬ 
sion  ;  je  dis  que  j’y  tenais  d’autant  plus 
dans  la  circonstance,  que  le  mouvement 
étant  national,  nous  pouvions  utiliser  toutes 
les  forces  du  pays  sans  être  obligés  d’o¬ 
pérer  la  moindre  pression  sur  les  hommes  qui 
n  étaient  pas  des  nôtres  ;  que  M,  Gambetta  ne 
représentait  pas  pour  moi  cette  politique,  et  que 
je  demandais  au  Conseil  de  se  décider,  après 
une  délibération,  sur  ce  qu’il  entendait  faire. 
Je  demandai  que  l’on  votât  sur  le  ministère  de 
lTntérieur  par  bulletin.  Ma  proposition  fut 
acceptée  après  quelque  débat.  On  vota  par  bul¬ 
letin,  M.  Gambetta  eut  cinq  voix,  c’est-à-dire 
une  voix  de  plus  qu’il  ne  fallait  pour  avoir  la  ma¬ 
jorité  ;  il  fut  désigné  comme  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur.  Je  dis  :  «  J'ai  fait  mon  devoir;  la  poli¬ 
tique  que  je  vous  indiquais  ne  prévaut  pas. 

E n  conséquence ,  je  vous  don nerai  mon  concours, 
mais  qu’il  ne  soit  plus  question  de  moi,  »  On 
me  demanda  avec  insistance  de  ne  pas  prendre 
une  résolution  qui  amènerait  une  division  dans 
le  Conseil  de  GouvernemenLet  l’on  me  demanda 
de  prendre  le  ministère  des  finances,  qui  n’était 
pas  précisément  séduisant  dans  ce  moment-là. 
Je  dis  au  général  Trochu  et  à  ses  collègues  : 

«  Si  c’est  une  consigne  et  si  vous  me  considérez 
comme  un  soldat  que  vous  envoyez  à  un  poste, 
j’obéirai.  » 

\  oilà  comment,  dès  le  premier  jour,  il  y 
eut  une  scission  politique  entre  moi  seul,  je 
dois  le  dire,  et  les  autres  membres  du,  Conseil* 
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Je  me  rendis  au  ministère  des  finances;  je  fis 
là  ce  que  je  considérais  comme  mon  devoir 
et  je  me  trouvai  dans  le  sein  du  Conseil 
à  l’état  de  minorité,  ayant  cependant  pris 
cette  détermination  de  ne  pas  quitter  mes  col¬ 
lègues  dans  un  moment  où  il  me  paraissait  qu  il 
n’était  pas  loisible  à  un  homme  politique  de  se 
réserver  pour  l’avenir,  attendu  que  nous  étions 
sur  le  champ  de  bataille  et  qu’on  ne  se  réserve 
pas  quand  on  est  sur  le  champ  de  bataille.  J’a¬ 
vais  expliqué  très-franchement  ma  pensée  à 
mes  collègues  et  nos  rapports  n’en  étaient  res¬ 
tés  que  meilleurs. 

Cependant  il  y  avait,  il  devait  y  avoir  une 
bifurcation  assez  complète  dans  les  actes  du 
Gouvernement  sous  ce  rapport.  Aussi  M.Ame- 
dée  Lefèvre-Pontalis,  quand  il  a  soumis  à  la 
Chambre  la  question  de  savoir  si  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  pour¬ 
raient  être  révisés,  aurait  pu,  s’il  avait  eu  tous 

les  décrets  sous  les  yeux,  voir  qu’ii  y  en  avait 
un  certain  nombre  que  j’avais  refusé  de  signer. 

Je  n'ai  pas  signé  celui  sur  la  Légion  d’ Honneur, 
et  bien  d’autres.  Je  professais  la  théorie  qui  a 
été  exposée,  que  nous  n’avions  pas  d  autres 
droits  que  ceux  que  la  Défense  nationale  nous 
donnait,  que  nous  ne  pouvions  pas  légiférer  et 
qu’il  nous  fallait  réunir  une  Assemblée  le  plus 
t6t  possible.  Je  l’avais  demandé  le  5,  je  le  de¬ 
mandai  le  6,  puis  le  7  et  enfin  le  8  je  l’obtins. 
Mais  comme  il  arrive  souvent,  le  principe  de  la 
convocation  obtenu,  on  voulut  nous  le  conteste  r 
dans  l’exécution,  et  nous  restâmes  jusqu’à  trois 
heures  du  matin  à  discuter  sur  la  date  do  la 
convocation.  Je  la  voulais  pour  la  fin  de  sep¬ 
tembre.  On  la  reporta  au  16  octobre.  C’a  été  un 
grand  malheur.  Je  ne  sais  si  avec  une  Assem¬ 
blée  le  pays  aurait  été  sauvé.  Mais,  du  moins, 
cela  aurait  uni  tout  le  monde  dans  un  sentiment 
commun. 

Cette  question  se  reproduisit  plusieurs  fois 
pendant  la  durée  du  siège,  notamment  le  31 
octobre,  lorsque  M.  TMers  revint.  Nous  pen¬ 
sions  qu’on  allait  avoir  un  armistice  pour  iaiio 
les  élections.  L’armistice  ayant  été  refusé, 
grâce,  hélas!  en  grande  partie,  aux  évènements 
du  31  octobre,  j’étais  d’avis  de  faire  la  convo¬ 
cation  d’une  assemblée,  mémo  sans  armistice; 

et  je  l’ai  écrit* 

La  rédaction  du  Journal  des  Débats  a  été 
admirable  pendant  lo  siège  ;  il  est  difficile  d  a- 
yoir  plus  de  courage  et  de  talent  qu’elle  n  en 
a  montré,  elle  a  été  remarquée  par  les  hommes 
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de  tous  les  partis  et  approuvée  par  eux;  mais  le 
Journal  des  Débats  lui-même,  à  certains  mo  • 
ments,  renonçait  à  demander  la  convocation 
d’une  assemblée,  parce  qu’on  était  sur  le  point 
d’avoir  une  action  militaire  ou  qu  on  1  espérait. 

On  pensait  qu’il  y  aurait  une  détente  dans  les 
sentiments  de  l’armée,  si  l’on  venait  parler  d’élec¬ 
tions  au  moment  où  il  fallait  parler  de  so 
battr#. 

En  dehors  de  ces  moments,  la  nécessité  de  la 
convocation  d’une  assemblée  a  été  notre  dra¬ 
peau  pendant  la  durée  du  siège. 

Nous  avons  eu  deux  choses  afaire  pendant  le 
siège.  Il  y  avait  la  préoccupation  politique  et  la 
préoccupation  militaire.  Nous  étions  obliges, 
nous,  d’avoir  les  deux  préoccupations,  sans  être 
des  militaires. 

Personne  n’a  plus  de  respect  que  moi  pour  le 
général  Trochu  ;  c’est  un  caractère  antique, 
c’est  un  homme  qui  allait  au  feu  avec  une  bra¬ 
voure  incomparable;  il  est  d’une  très-grande 
intelligence,  vous  avez  pu  vous  en  convaincre 
vous- mêmes  en  l’écoutant  à  la  Chambre.  Néan¬ 
moins,  je  vous  dois  cet  aveu  qui  expliquera  bien 
des  choses,  dès  le  second  ou  le  troisième  jour 
de  notre  réunion  dans  le  Conseil  de  Gouverne¬ 
ment,  je  me  sentis  pris  d'une  anxiété  profonde 
et  de  ce  sentiment  invincible  que  je  repoussais, 
mais  qui  s’imposait  à  moi  malgré  moi,  que  le 
général  Trochu  ne  nous  mènerait  pas  à  une  vic¬ 
toire.  Il  le  disait  lui-même;  je  ne  dirai  pas  qu  il 
affichait  le  découragement,  car  il  était  coura¬ 
geux  et  n’agissait  pas  en  homme  découragé, 
mais  il  menait  le  deuil  du  siège.  11  nous  décla¬ 
rait  que  la  défense,  telle  que  nous  la  compre¬ 
nions,  était  une  héroïque  folie  ;  qu’il  n’y  avait 
rien  à  attendre  ni  du  dedans,  ni  du  dehors;  il 
ne  croyait  pas  aux  armées  de  l’extérieur,  il 
disait  que  nous  avions  en  face  de  nous  des  forces 
organisées  et  qu’il  n’y  avait  que  des  forces  orga¬ 
nisées  et  exercées  comme  elles  qui  pussent 
lutter  contre  elles.  Il  ne  nous  laissait  aucun 

espoir.  ,  ,, 

En  même  temps,  le  général  Trochu,  il  a  oublie 

de  le  dire  et  je  suis  obligé  do  lo  suppléer,  parce 
que  cela  explique  certaines  choses,  était  très- 
contraire  —  car  il  aurait  pu  déterminer  la  ma¬ 
jorité  en  notre  faveur  —  à  la  convocation  de 
l’Assemblée.  Il  était  sous  le  eliarmc  des  conseils 
que  lui  donnait  la  partie  du  Conseil  de  Gouver¬ 
nement  qui  représentait  une  autre  politique 

que  la  mienne, qui  approuvait  complètement  cette 

politique  caractérisée  par  ces  mots  ;  niune  pierre 
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de  nos  forteresses,  ni  un  pouee  de  notre  terri¬ 
toire.  Je  rappelle  ce  fait  qui  ne  sera  pas  con¬ 
testé  par  le  général  Trochu  si  sa  mémoire  est 
fidèle.  On  nous  a  lu  cette  fameuse  circulaire, 
j’ai  arreté  à  la  phrase  et  j'ai  demandé  qu'on  la 
supprimât  j  je  dis  :  — Comment  i  vous  venez  d’é¬ 
prouver  le  désastre  de  Sedan,  et  vous  écrivez 
cette  phrase!  Je  ne  dirai  pas  que  c'est  de  la 
forfanterie,  je  ne  me  permettrais  pas  un  mot 
pareil  contre  les  hommes  éminents  qui  avaient 
écrit  la  phrase  ou  l'approuvaient;  mais  c'était 
de  l'imprudence.  Dites  que  nous  sauvegar¬ 
derons  jusqu'à  la  dernière  heure  l'intégrité  du 
territoire,  personne  ne  nous  en  voudra;  mais 
une  pierre  de  nos  forteresses  !  J'en  donnerais 
beaucoup  pour  que  nous  fussions  délivrés  dans 
ce  moment-ci. 

Je  crois  que  M,  Jules  Favre  allait  abandonner 
îa  phrase,  mais  M.  le  général  Tro chu  déclara 
qu'elle  était  indispensable  et  que,  eu  égard  à 
ce  qui  précédait  et  à  ce  qui  suivait,  il  fallait  que 
cette  empreinte  très-forte  de  la  résistance  dé¬ 
cidée,  fût  mise  dans  la  proclamation.  Ceci  vous 
indique  dans  quel  esprit  il  était.  Il  ne  croyait 
pas  ju  succès, et  il  était  pour  une  résistance,  je  ne 
dirai  pas  à  outrance*  mais  je  dirai  aveugle. 
CJétait  là  l'objet  de  nos  contestations  pendant 
les  longues  soirées  où  nous  avions  l'habitude  de 
nous  réunir  quotidiennement  à  l 'Hôtel-de-Ville, 
discutant  souvent  depuis  huit  heures  du  soir  jus¬ 
qu'à  deux  heures  du  matin.  Je  disais  au  général 
Trochu  :  Quelle  sera  la  fin  de  tout  ceci?  Nous 
nous  ferons  tuer.  C'est  une  solution,  mais  cela 
ne  sauvera  pas  le  pays, Tous  général,  en  chef,  il 
ne  faut  pas  que  vous  soyez  tué;  personne  ne 
doute  de  votre  courage. 

Voilà  pour  le  côté  militaire.  Ces  sentiments 
queje  comprends,  et  devant  lesquels  je  m'in¬ 
cline,  étalent  partagés  par  quelques-uns  de 
ceux  qui  entouraient  le  général.  Ils  disaient  : 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  regarder  Y  avenir  ; 
marchons,  faisons  notre  devoir* 

Le  côté  politique  prêtait  pas  moins  dangereux* 
Il  y  avait  à  THôtel-de-Ville  une  mairie  entre 
les  mains  de  M.  Etienne  Arago  qui  avait  pour 
adjoints  MM,  Hérisson,  Floquet  et  Brisson.  Ces 
deux  derniers  étaient  d'opinions  très-avancées. 
On  les  a  accusés  d'avoir  pactisé  avec  les  hommes 
qui  ont  fait  le  31  octobre,  il  n'y  en  a  aucune 
preuve.  Mais  on  recevait  volontiers  à  la  mairie 
toute  espèce  de  députations*  J'en  ai  harangué 
moi-même  deux  ou  trois  pour.îosquelles  on  était 
venu  me  chercher.  J'ai  vuBlanqui,  et  lesautres* 


qui  venaient  dans  îa  grande  salle  demander  des 
explications.  On  les  recevait  et  on  les  haran¬ 
guait. 

Les  maires  avaient  demandé  à  se  réunir  dans 
la  grande  salle  de  LHôtel-de-Yille;  ils  faisaient 
là  une  petite  assemblée*  Tout  cela  était  gros  de 
difficultés.  J'aurais  été  d'avis  d'un  conseil  mu¬ 
nicipal  quand  la  question  s'est  posée  dans  les 
premiers  jours;  mais  cette  question  a  bientôt 
changé  de  caractère  et  a  pris  le  nom,  fameux 
depuis,  de  la  Commune.  De  sorte  que  deman¬ 
der,  à  ce  moment,  un  conseil  municipal,  c'était, 
en  réalité,  donner  la  main  à  un  mouvement 
ayant  pour  but  d'installer  à  LHMel-de -Ville, 
une  commune  qui  devait  remplacer  le  Gouver¬ 
nement*  établir  une  espèce  de  dictature  et  faire 
un  comité  de  salut  public. 

Cette  question  se  posa  sous  différentes  formes 
et  dans  différentes  circonstances  jusqu’au  31 
octobre.  Le  31  octobre  est  une  époque  terrible 
dans  l1  histoire  de  nos  malheurs.  La  nouvelle  de 
la  chute  de  Metz  venait  d'arriver.  Félix  Pyat, 
deux  jours  avant  nous,  sans  qu'on  ait  j  amais  su 
comment  il  Lavait  connue,  Lavait  annoncée  dans 
son  journal  le  tonifiât,  et  M.  Jules  Favre  l'avait 
démentie*  La  nouvelle  n'était  que  trop  vraie  ; 
ce  fut  un  premier  malheur.  Le  second  malheur, 
ce  fut  la  tentative  qui  ne  réussit  pas  à  ce  mo¬ 
ment  au  Bourget, 

Les  choses  en  étaient  là,  les  esprits  étaient 
ainsi  disposés,  quand  M*  Thiers  nous  fit  savoir 
son  arrivée,  et  Dieu  sait  que  nous  l'attendions 
avec  une  grande  impatience  et  une  grande  an¬ 
xiété.  Le  30  octobre,  j'étais  allé  aux  avant- 
postes  du  côté  de  îa  porte  Maillot.  J'appris  qu'il 
venait:  il  n'avait  pas  même  de  voiture.  Je  m'em¬ 
pressai  de  m'en  procurer  une,  d’aller  au  devant 
de  lui,  et  je  le  ramenai  à  Paris.  Il  nous  fit  con¬ 
naître  Tétât  de  la  question  diplomatique.  11 
nous  donna  rendez-vous  pour  le  lendemain,  à 
deux  heures,  devant  partir  à  quatre,  afin  d'a¬ 
voir  avec  nous  une  conférence  définitive. 

Dans  la  matinée  du  31  octobre,  je  reçus  de 
M.  Ferry,  qui  était  à  l'IIôtel-de- Ville,  une  dé¬ 
pêche  qui  tne  demandait  d'y  venir.  Nous  avions 
eu  déjà  beaucoup  d; alertes  à  l'Hôtekle- Ville,  et 
quand  on  réfléchissait,  il  était  visible  qu'on 
voulait  nous  prendre  dans  un  piège.  Je  me  ren¬ 
dis  donc,  non  à  1’HôteI-de-ViIle,  mais  au  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères,  M*  Jules  Favre 
venait  de  recevoir  la  même  dépêche.  Je  lui  dis  : 
Ferry  a  besoin  de  soldats  pour  se  défendre, 
mais  il  n'a  pas  besoin  de  nous  ;  nous  nous  réu* 
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Bissons  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
nous  ferions  bien  d'y  rester  et  de  ne  pas  aller 
affronter  une  journée  dangereuse.  H,  Jules 
Favre  dit  :  —  Nos  amis  y  sont,  nous  ne  pouvons 
guère  nous  dispenser  d'y  aller.  —  Si  vous  le  vou¬ 
lez  absolument,  allons-y  donc,  mais  nous  ferons 
une  faute. —  Effectivement  nous  montons  en  voi¬ 
ture,  espérantêtre  revenus  à  temps,  pour  le  ren¬ 
dez-vous  avec  M.  T  hiers,  et  nous  nous  rendons 
à  FHôfel-de- Ville  que  nous  trouvons  entouré  de 
bataillons  qui  le  gardaient  la  crosse  en  1  air.  Il 
était  à  peu  près  une  heure  et  demie,  deux  heu¬ 
res.  Après  avoir  appris  à  la  préfecture  de  police, 
où  nous  nous  étions  rendu  d  abord,  que  nos  collè¬ 
gues  étaient  réunis  àTHôtel-de-Ville,  obéissant 
àun  sentiment  qui  se  comprend,  nous  nous  y  ren¬ 
dons  ;  nous  montons  dans  la  salle  des  délibéra¬ 
tions.  Là,  on  nous  dit  que  tout  se  calmera  si 
nous  consentons  à  l'élection  d  un  conseil  muni¬ 
cipal,  Nous  répondons  :  *  Plusieurs  d'entre 
nous  l’ont  toujours  voulu  et  le  veulent  en¬ 
core  ;  seulement,  consentir  à  l'élection  du  con¬ 
seil  municipal  sous  la  pression  d'une  invasion 
et  aux  cris  de  \  Vive  la  Commune  \  c  est  don¬ 
ner  la  Commune  ;  nous  ne  pouvons  pas  faire 
cela. w 

On  envahit  la  moitié  de  l’Hôtel-de-V  ille  ; 
beaucoup  de  gens  étaient  très-troublés  ;  nous 
perdons  beaucoup  de  temps  en  délibérations  ; 
nous  apprenons  qu'il  y  a  des  pourparlers  entre 
quelques-uns  des  nôtres  et  les  maires  ,  qui 
étaient  réunis  dans  leur  salle  et  qui  se  détermi¬ 
naient  pour  l’ élection  dTun  conseil  municipal, 
ce  qui  donnait  un  appui  et  une  grande  portée 
aux  exigences  populaires,  La  foule  continuait  à 
monter  -  on  nous  disait  qu  elle  ne  voulait  pas 
nous  violenter.  Cependant  elle  enfonçait  les 
portes,  nous  entendions  un  grand  tumulte,  un 
bruit  de  voix  ;  enfin  la  foule  envahit  la  salle  où 
nous  étions,  une  salle  comme  celle-ci.  Je  vois 
des  gens  de  toute  espèce,  entrant  dans  la  salle, 
regardant  avecune  curiosité  plus  ou  moins  naive 
ceux  qui  étaient  là.  Enfin,  deux  ou  trois  d  entre 
eux  montent  sur  la  table.  A  ce  moment,  je  me 
lève  et  je  dis  à  mes  collègues  :  —  Que  faisons- 
nous  ici  ;  c’est  ridicule  ;  nous  n  avons  qu'une 
chose  à  faire,  nous  en  aller.  —  Us  ne  voulaient 
pas  partir,  entourés  qu’ils  étaient  par  la  foule  ; 
ils  restaient  assis  et  dans  une  attitude  très- 
digne;  mais  cela  ne  pouvait  pas  mener  à  une 
bonne  solution.  Je  m'en  allai,  non  sans  grande 
difficulté  ;  la  foule  envahissait  de  plus  en  plus 
rHôtel-de-Ville,  les  gardes  nationaux  montaient 


partout,  .Té  fus  reconnu  par  un  grand  nombre, 
ils  me  saluèrent  et  me  laissèrent  passer.  Comme 
dans  toutes  les  foules,  quelques-uns  mènent, 
mais  la  foule  elle-même  n'a  pas  toujours  d'inten¬ 
tions  hostiles,  quand  elle  n'est  pas  arrivée  au 
degré  d’exaspération  où  elle  était  arrivée  dans 
ces  derniers  temps.  Je  descendis  tranquillement 
sur  la  place  :  j'y  trouvai  une  voiture  par  hasard  ; 
j’aurais  été  évidemment  arrêté  dans  la  rue.  Je 
me  fis  ramener  chez  moi.  Dans  l'intervalle,  je 
rencontrai  une  ou  deux  personnes  de  ma  con¬ 
naissance  que  j’interrogeai  et  qui  me  dirent  :  — 
C’est  fini,  le  gouvernement  est  renversé,  — 
Vous  prenez  cela  ainsi  ?  —  Que  voulez- vous,  il 
est  renversé,  il  ne  pouvait  pas  tenir  longtemps , 
nous  n'y  pouvons  rien. 

Je  trouvais  que  c’était  fort  grave.  Le  gouver¬ 
nement  renversé,  c'étaient  les  Prussiens  qui 
entraient,  qui  s'emparaient  do  la  ville  ;  ou  c'é- 
taient,à  l'intérieur,  des  violences  extrêmes.  Ar¬ 
rivé  au  mi  nistère  des  finances,  je  fis  venir  1  officier 
du  poste,  je  lui  dis  de  prendre  des  dispositions 
pour  sa  défense.  Je  trouvai  là  un  homme  résolu. 
Je  remontai  chez  moi  et  je  fis  appeler  quelques 
amis,  entre  autres  M.  Cresson.  Je  pris  des  dis¬ 
positions  pour  protéger  le  ministère  des  finan¬ 
ces,  l'imprimerie  du  foufTlûl  officiel t  et  les  au¬ 
tres  points  importants.  M.  Roger  (du  Nord) 
vint  alors  me  dire  : —  Il  y  a  un  désordre  absolu, 
on  ne  peut  faire  battre  le  rappel  parce  qu  on 
n'en  a  pasdonné  l'ordre  écrit.  Je  répondis  :  —  Jo 
suis  membre  du  gouvernement,  je  suis  seul 
dehors,  par  conséquent  je  donnerai  l’ordre.  Je 
le  donnai  en  effet,  et  le  fis  porter  à  l'état-ma¬ 
jor  ;  j'en  fis  surveiller  l'exécution  non -seule¬ 
ment  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  mais 
à  celui  de  Farmée,  parce  qu  il  y  avait  un  certain 
ébranlement  à  ce  moment  «là.  Je  fis  télégra¬ 
phier  au  général  Ducrot,  qui  était  à  la  porte 
Maillot,  de  venir  au  ministère.  Il  ne  put  venir 
que  très-tard.  Je  fis  venir  le  général  Lignières, 
qui  était  à  l’Elysée,  commandant  la  garde  mo¬ 
bile;  mais  je  fus  surtout  secondé  par  les  officiers 
de  marine.  Le  ministère  de  la  marine  est  à  côté 
du  ministère  des  finances  ;  l'amiral  Chaillé  vint 
chez  moi,  l'amiral  Dompierre  d  Hornoy,  1  ami¬ 
ral  La  Roncière  Le  Noury  également,  ainsi 
que  des  officiers  de  marine  que  j  avais  connus 
en  allant  visiter  les  forts  dans  les  premiers 
temps.  Us  se  mirent  tous  à  ma  disposition.  Nous 
fîmes  rassembler  la  garde  nationale  et  la  garde 
mobile.  Mon  sentiment  était  qu’il  fallait  appeler 
tout  le  monde,  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  calé- 
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gories  de  quartiers,  qu'il  fallait  battre  le  rappel 
partout.  La  garde  nationale  vint. 

J'avais  pria  toutes  ces  dispositions,  et  donné 
de  nombreux  ordres  écrits*  lorsque  j'appris, 
sur  les  neuf  heuresdu  soir,  quele  général  Troehu 
avait  pu  être  délivré  à  THôtel-de-Yüle.  Je  me 
rendis  immédiatement  chez  lui.  J'y  trouvai 
Tarn  irai  Dompierre  d’Hornoy,  nous  causâmes 
des  dispositions  à  prendre  pour  sauver  ceux  de 
nos  collègues  restés  enfermés.  Le  général  Le 
Fié  vint  nous  rejoindre  quelque  temps  après, 
ayant  été  délivré  par  ses  Bretons,  ainsi  que 
M,  Ferry;  mais  je  n'ai  vu  H,  Ferry  que  plus 
tard. 

Nous  primes  les  dispositions  nécessaires, 
H.  le  général  Troehu  avait  des  opinions  à  lui 
sur  cette  question-là.  Il  voulait  surtout  avoir 
recours  à  la  force  morale,  et  il  fit  contremander 
Tordre  que  j'avais  donné  d’appeler  la  garde 
mobile.  Il  avait  peut-être  raison.  J'avais  cru 
devoir  le  donner,  voulant  un  imposant  dévelop¬ 
pement  de  forces. 

M.  de  Raiimeville.  —  À-t-on  exécuté  cet 
ordre  ? 

M.  Ernest  Picard-  —  La  garde  mobile  est 
venue,  mais  on  ne  Ta  pas  fait  marcher,  au 
moins  de  mon  côté.  Comme  dans  tous  ces  grands 
tumultes  je  n'ai  pas  suce  qui  se  passait  dans  cer¬ 
tains  quartiers,  j!ai  su  ce  qui  se  passait  au  Lou¬ 
vre  et  dans  la  rue  de  Rivoli. 

Nous  avions  des  intelligences  avec  THôt ei¬ 
de- Ville  de  deux  manières.  D'abord,  il  y  avait 
des  officiers  de  la  garde  nationale  très-coura¬ 
geux  qui  y  pénétraient  avec  des  laissez-passer 
de  Blanqui.  Il  y  avait  un  certain  désordre3 
comme  au  commencement  de  toutes  les  insur¬ 
rections. 

On  a  raconté  un  fait  qui  est  exact.  Dn  homme 
est  venu  se  présenter  au  ministère  des  finances, 
on  me  1  a  amené  ;  je  lui  ai  dit  :  »  Vous  avez  un 
laissez-passer  de  Blanqui.»  Oui,  il  m'adonné 
Tordre  de  faire  fermer  les  portes  de  la  ville.» — 
C'était  pour  que  Tannée  extérieure  ne  pût  pas 
entrer.  J e  lui  répondis  : — a  C'est  très-bien,  je  vais 
dire  qu’on  s'assure  de  votre  personne.»  Je  le  fis 
conduire  avec  les  plus  grands  égards*  mais  je  le 
retins  prisonnier.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de 
personnes  avaient  des  laissez-passer  de  Elan- 
qui. 

Nous  avions  donc  des  intelligences  avec  l’Hâ- 
tei-de-Villo  et  avec  les  officiers  qui  allaient  et 
venaient,  et  qui  nous  rendaient  compte  de  ce 


qui  se  passait  dans  la  place.  Nous  savions  que 
nos  collègues  étaient  gardés  par  des  hommes 
armés  et  que  THotel-de-Ville  était  rempli  des 
tirailleurs  de  Fiourens,  Déjà  le  général  Tro- 
chu  allait  monter  à  cheval  ;  il  avait  donné  des 
ordres  ;  son  cheval  était  dans  la  cour. 

Quand  on  me  rappela  et  l'on  me  dit  :  «  Les 
insurgés  retiennent  prisonniers  quelques  mem¬ 
bres  du  gouvernement* une  convention  a  eu  lieu 
pour  les  délivrer  ;  »  j’avoue  que  je  ne  croyais  pas 
nos  collègues  sérieusement  en  danger.  Nous 
n'avions  pas  vu  les  horreurs  qui  viennent  de 
s'accomplir.  Toutefois,  nous  pensâmes  que  ce 
qu’il  y  avait  de  mieux  à  faire  pour  leur  déli¬ 
vrance,  c'était  de  pénétrer  dans  FHôtel-de- 
Vilie  par  les  souterrains,  et  de  surprendre  ceux 
qui  l’avaient  envahi.  J'avais  donné  l'ordre  qu'on 
gardât  toutes  les  issues  de  l'Hôtel-de-Yille  et* 
toutes  les  rues  avoisinantes.  Je  voulais  faire  de 
riIôtel-de-Yille  une  vaste  prison.  J’ordonnai  de 
prendre  les  noms  de  tous  ces  gens,  d’aller  aux 
informations  dans  leur  maison,  et  de  bien  cons¬ 
tater  ce  qu’ils  avaieni  fait*  Mon  avis  était  qu'il 
fallait  en  faire  une  grande  razzia,  et  nous  en 
aurions  été  préservés  pour  longtemps. 

Tout  ce  plan  fut  changé  par  ce  que  je  viens 
de  dire.  Le  général  Troehu  nous  fit  à  ce  sujet 
une  allocution  pleine  de  dignité  et  de  philoso¬ 
phie.  Ï1  nous  dit  que  nous  nous  trouvions  dans 
une  situation  qu'il  fallait  prendre  telle  qu'elle 
était.  Le  général  Ducrot  n'était  pas  trop  de  cet 
avis  ;  et,  tout  en  acceptant  cette  situation*  on 
marcha  vers  THôtel-de-Yüle.  , 

Une  heure  après,  j’appris  que  Jules  Favre 
avait  été  délivré  et  je  m’empressai  d'aller  chez 
lui.  11  était  très-fatigué  de  cette  incroyable 
soirée.  Il  me  raconta  qu’il  s'était  trouvé  entre 
la  vie  et  la  mort  ;  quTon  avait  tiré  quelques  coups 
de  fusil  dans  la  salle  des  délibérations;  qu'on 
avait  demandé  leur  démission  aux  membres  du 
gouvernement,  et  que*  ceux-ci  ayant  refusé  de 
la  signer,  on  avait  voulu  leur  faire  une  violence 
complète. 

Quelques  membres  du  gouvernement  pou¬ 
vaient  circuler  et  communiquer  avec  la  réunion 
des  maires,  avec  laquelle  les  membres  de  cette 
commune  improvisée  voulaient  arranger  les 
choses  amiablement. 

Du  reste,  si  vous  voulez  avoir  une  connais¬ 
sance  complète  des  faits  qui  se  sont  passés  à 
l’Hôtel-de-Yiile  le  31  octobre,  vous  n'avez  qu'à 
lire  les  récits  de  Flourens  et  de  Félix  Pyat;  ils 
ont  écrit  tout  ce  qu'ils  ont  fait. 

4  ÊEPT.  —  I.  D, 
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Un  membre ,  —  Cette  relation  n’a  pas  été 
imprimée  dans  leurs  journaux* 

M,  Ernest  Picard.  —  Je  voué?  demande 
pardon;  je  la  produirai  quand  tous  me  la  de¬ 
manderez*  J'ai  cherché  ces  doux  relations  ;  je 
les  ai  trouvées,  je  les  ai  là* 

Le  récit  de  Félix  Pyat  sur  la  journée  du 
31  octobre  et  celui  de  Flourens  sont  arrangés 
un  peu  à  leur  façon  ;  mais,  quant  à  la  fiftFÜPi- 
pation  qu’ils  y  ont  prisé,  sauf  un  pet*  d’exagé¬ 
ration  dans  un  sens  que  vous  comprenez,  elle 
est  fidèlement  indiquée  par  eux-mêmes* 

J’étais  inquiet  des  résolutions  qui  avaient  pu 
être  prises  au  nom  du  gouvernement,  sous  la 
contrainte  dont  quelques-uns  de  ses  membres 
avaient  été  l’objet.  Je  me  rendis  chez  le  pré  (et 
de  police  vers  trois  heures  et  demie  dp  matin, 
II  me  dit  :  «  Le  Gouvernement  est  renversé,»  — 
^Comment!  répliquai-je.» — «Mais  ouLOn  vote  à 
midi.» 

En  effet,  le  voté  devait  avoir  lieu  dans  chaque 
mairie,  et  cela  devait  se  faire  sous  }a  surveil¬ 
lance  de  M*  Dorian  et  de  M.  Sobœlcher. 

Je  me  rendis  lm médiat ement  chez  M*  J*  ha¬ 
vre;  je  lui  dis  que  la  situation  ru®  paraissait 
très  grave,  que  Iji  pommune  triomphait,  et 
qu’elle  voulait  s’emparer  légalement  4e  situa¬ 
tion  après  l’avoir  voulu  prendre  parla  violence, 
que,  quant  à  moi,  je  ne  m’étais  prété  à  aucune 
espèce  de  transaction.  M*  J*  Fayre  n’avait  con¬ 
senti  non  plus  à  aucune  transaction. 

M.  J*  Favre  approuva  mon  idée  de  ne  pas 
laisser  faire  ce  vote*  Je  me  rendis  immédiate» 
ment  au  Journal  officiel  où  je  fis  insérer  une 
note  annonçant  que  le  vote  n’aurait  pas  lieu  ;  ce 
qui  a  fait  beaucoup  crier  contre  le  Gouverne¬ 
ment  par  les  hommes  de  la  Commune: 

Nous  eûmes  une  réunion  du  Gouvernement  à 
huit  heures  du  matin.  Dans  çe  conseil,  plusieurs 
questions  furent  posées.  On  reconnut  que  voter 
dans  des  conditions  pareilles  serait  une  surprise 
indigne.  C’est  alors  que,  si  je  ne  me  trompe, 
nous  avons  accepté  cette  transaction  de  faire 
nommer  par  T  élection  les  maires  de  Paris*  De 
cette  façon,  nous  introduisions  dans  l’adminis¬ 
tration  municipale  de  Paris  l’élément  électif, 
mais  nous  conservions  le  pouvoir  de  les  révo¬ 
quer  ;  nous  ne  faisions  pas  élire  un  conseil  mu¬ 
nicipal  sous  le  coup  de  l’émeute,  chose  à  la¬ 
quelle  nous  ne  pouvions  pas  consentir* 

Dans  ce  conseil  de  gouvernement,  dans  cette 
première  séance,  dans  celle  du  soir  et  dans 
celles  qui  suivirent,  on  traita  une  question  très 
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grave  en  pareilles  circonstances  :  c’est  celle  de 
la  répression.  Le  conseil  était  divisé  sur  cette 
question.  La  transaction  acceptée  par  quelques 
membres  rendait  difficile  la  tâche  de  la  répres¬ 
sion;  cependant  ces  membres  cédèrent;  ils  re¬ 
connurent  qu’il  était  impossible  délaisser  passer 
de  pareils  faits  sans  les  punir*  Le  général  Tro- 
chu,  le  lendemain,  publia  une  note  qui  racontait 
que,  dans  un  premier  moment,  les  membres  du 
Gouvernement  avaient  bien  pu  consentir  à  ou¬ 
blier,  et  étaient  disposés  à  oublier  ce  qui  leur 
était  personnel,  plais  que  l’intérêt  du  .pays 
réclamait  une  répression  sévère* 

Un  membre*  —  Je  demanderai  à  M.  Picard 
si  M.  Jules  Ferry  était  un  des  auteurs  de  cette 
transaction* 

M,  E.  Picard.  —  Je  n’ai  pu  le  savoir, 
parce  que  je  n’étais  pas  à  1  Hôtel-de-Ville  au 
moment  où  Jules  Ferry  y  était  lui-même* 
Quand  ht  question  do  la  répression  s’est  posée, 
nous  ayons  trouvé  une  grande  faiblesse  de  la  part 
de  l’autorité  judiciaire.  Beaucoup  de  magistrats 
sont  mes  amis  particuliers;  mais,  quand  on 
a  le  malheur  d’être  mêlé  à  des  événements 
semblables,  il  faut  oublier  ses  anciennes  amitiés 
pour  ses  devoirs. 

Je  ne  sais  pas  par  quelle  erreur,  qui  s’ est  con¬ 
tinuée  depuis,  le  sentiment  de  la  culpabilité 
de  certains  faits  a  paru  échapper  à  certains 
esprits  les  mieux  doués.  J’ai  entendu  dire  par 
des  hommes,  qui  ne  parlaient  pas  seulement 
comme  de  simples  particuliers,  mais  comme 
magistrats,  que  les  fauteurs  du  31  octobre  ne 
pouvaient  pas  être  poursuivis  et  punis,  et  cela 
parce  que  le  gouvernement  qui  les  poursuivrait 
était  lui-même  né  d’un  fait.  Quelques  jours 
après,  nous  faisions  approuver  ce  fait  par  des 
élections  qui  donnaient  400,000  voix  aux  mem¬ 
bres  du  Gouvernement* 

Pour  moi,  j’avais  été  très-frappé  du  caractère 
qu'avaft  revêtu  rinsurrection  du  31  octobre. 

Qq  système  qui  devait  se  développer  si  terri¬ 
blement  dans  la  catastrophe  quia  commencé  le  18 
mars,  notamment  le  système  des  otages,  indi¬ 
quait  une  préméditation  qui  me  paraissait 
dangereuse* 

D'un  autre  côté,  il  y  uvait  des  crimes  de 
droit  commun. On  avait  séquestré  des  personnes, 
et,  parce  que  cea  personnes  étaient  des  mem- 
bres  du  Gouvernement,  ce  n’était  pas  là  une 
circonstance  OjU  av^it  voulu  leur 

extorquer  de$  signatures,  pa  leur  avait  fait  des 
menaces  de  mort,  si  bipnqup  M*  J.Fayreayait  eu, 
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en  face  de  lui,  un  capitaine  dont  on  a  su  le  nom, 
et  qui  lui  avait  dit;  «  Au  premier  signe,  j'ai 
Tordre  de  vous  faire  fusiller,  »  On  avait  tiré  des 
coups  de  fusil  par  dessus  la  tête  des  membres 
du  Gouvernement  dans  la  salle  des  délibéra- 
lions. 

Il  me  semble  qu’il  y  avait  là,  même  eu  ne 
sortant jpas  du  droit  commun,  les  éléments  d’une 
poursuite  pour  les  magistrats. 

Je  suis  persuadé  que  nos  malheurs  ultérieurs, 
que  nos  malheurs  politiques  viennent  des  dé¬ 
faillances  qui  ont  eu  lieu  en  ce  moment-là. 

Vous  entendrez  sur  ce  point  M.  Cresson,  le 
préfet  de  police  ;  vous  entendrez  d’autres  que 
moi,  je  le  préfère.  Mais  vous  aurez  à  approfondir 
cette  question;  et  vous  reconnaîtrez  ceci:  que 
la  garde  nationale,  que  le  parti  de  Tordre  qui 
est  quelquefois  très-rigoureux  dans  ses  juge¬ 
ments  et  réclame  quelquefois  des  exécutions 
sommaires  auxquelles  il  faut  résister,  mais  que 
l'instinct  de  la  répression  éclaire  et  guide  quand 
il  s’agit  de  réprimer  des  actes  comme  ceux-là, 
—  saisi  alors  d'un  découragement  immense,  a 
déclaré  que  puisque  les  choses  se  passaient  ainsi, 
si  on  le  rappelait  sous  les  armes,  il  n’irait  plus. 

Depuis  le  31  octobre,  nous  avons  eu  toutes  les 
déceptions  imaginables  .  Parmi  les  auteurs  de 
cette  journée ,  quelques-uns  ont  été  arretés, puis 
relâchés,  arretés  de  nouveau  et  relâchés  en¬ 
core.  Si  je  relève  ces  faits,  ce  n’est  pas  le  dan¬ 
ger  de  ce  temps-là  qui  me  préoccupe,  c’est  le 
grand  danger  du  moment  actuel, Nous  avons  eu 
des  exemples  et  des  leçons  formidables,  qui  ne 
me  paraissent  pas  avoir  produit  tous  les  effets 
qu’on  devait  en  attendre. 

Qu’est- il  advenu  ?  Ces  gens  qu’on  a  fait  arrê¬ 
ter,  sur  lesquels  on  n’a  pas  instruit,  sur  les¬ 
quels  on  a  pas  fait  d’informations,  sont  devenus 
des  victimes  aux  yeux  de  la  population,  et,  aux 
élections  suivantes,  un  certain  nombre  d’entre 
eux  ont  été  nommés  députés  à  TAssemblée  na¬ 
tionale. 

Evidemment,  sUeur  conduite  avait  été  mise 
au  jour,  si  elle  avait  été  surtout  suivie  du  châ¬ 
timent  qu’elle  méritait,  tout  pouvait  se  passer 
autrement, 

H  faut  bien  que  je  vous  dise  qu’il  y  a  là  quel¬ 
que  chose  de  très-grave  et  qui  mérite  toutes  vos 
méditations  dans  les  circonstances  actuelles* 

Lorsqu  il  y  a  dualité  dan  s  le  pouvoir  judiciaire, 
quand  des  circonstances  particulières  obligent 
un  gouvernement  à  mettre  une  ville  comme 
Paris  en  l’état  de  siège,  il  se  produit  ce  fait, 


qu’au  lieu  de  fortifier  la  répression,  quelquefois 
on  l’énerve.  Si  le  corps  judiciaire  se  croit  désin- 
téressé;  s'il  ne  veut  pas  mettre  les  mains  à  une 
œuvre  qui  est  une  œuvre  de  patriotisme  et  qui 
consiste  à  aller  chercher  des  hommes,  qu’on 
sauverait  peut-être  comme  particuliers,  mais 
que,  comme  magistrats  on  doit  livrer  à  la  jus¬ 
tice  ;  si  la  justice  civile  ne  continue  pas  d’ins¬ 
truire,  d’informer,  d'appliquer  la  loi,  ce  qui  est 
son  métier,  si  elle  ne  prête  pas  son  concours  à  la 
justice  militaire,  —  il  arrive  qiTon  est  alors 
dans  la  nécessité  de  soumettre  tous  les  crimes 
et  tous  les  délits  à  des  officiers  intelligents, 
mais  plus  ou  moins  ignorants  des  oirconstaaees 
au  milieu  desquelles  ees  crimes  et  ces  délits  ont 
été  conçus  et  exécutés*  Les  noms  des  prévenus 
ne  leur  disent  rien;  là  où  le  crime  est  éclatant 
pour  nous,  ils  ne  le  voient  pas,  et,  de  la  meil¬ 
leure  bonne  foi  du  monde,  ils  ne  prononcent  pas 
les  jugements  qu’on  attendait  d’eux.  Autant  un 
conseil  de  guerre  est  excellent  pour  juger  les 
hommes  pris  les  armes  à  la  main,  pour  répri¬ 
mer  des  faits  d’indiscipline,  autant  il  est  im¬ 
puissant  quand  il  a  à  combattre  et  à  réprimer 
des  faits  politiques. 

Si  les  conseils  de  guerre  avaient  su  ce  quê¬ 
taient  Fyat,  Yermorel,  Vallès,  et  tant  d’autres, 
ils  auraient  su  ce  que  ces  gens  voulaient,  ce 
qu  ils  voulaient  frapper,  le  but  qu’ils  voulaient 
atteindre*  Eh  bien,  tous  ces  hommes  ont  été 
poursuivis,  ils  ont  été  arrêtés,  puis  relâchés 
après  l'instruction  de  l’affaire,  et  cette  formi¬ 
dable  insurrection  de  la  Commune  qui  a  pesé 
pendant  deux  mois  sur  Paris  a  pu  se  développer 
dès  le  commencement  du  siège. 

Je  doisdire  que,  quand  je  suis  entré  dans  le  ca¬ 
binet  formé  par  M.  Thiers,  je  n’ai  pas  manqué 
à  mes  devoirs  ;  de  même  que  j’avais  dit  au 
5  septembre  quelles  étaient  les  difficultés  en 
face  desquelles  ou  allait  se  trouver,  de  même 
j’ai  dit  ce  que  je  pensais  du  devoir  que  la  justice 
allait  avoir  à  remplir;  et  si  je  ne  l’ai  pas  dit  à  la 
tribune,  c’est  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  le  premier  devoir  est  daider  le 
Gouvernement  et  non  de  lui  faire  échec  ;  mais 
ici,  dans  les  relations  que  nous  avons  entre  nous, 
et  lorsque  nos  collègues  nous  font  l’honneur  de 
nous  appeler  pour  scruter  avec  eux  de  si  graves 
questions,  il  faut  profiter  de  Tintimité  dans  la¬ 
quelle  nous  sommes  pour  leur  montrer  un  dan¬ 
ger  aussi  menaçant. 

Je  suis  de  l’école  ancienne  en  matière  poli¬ 
tique  ;  je  crois  que  l’on  ne  gouverne  que  par  la 
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justice,  dont  la  liberté  n'est  qu’une  émanation, 
et  que  la  théorie  qui  consiste  à  supprimer  la 
justice  dans  son  fonctionnement,  et  à  adopter 
un  îaissez-faire  et  un  laissez-passer  qui  convient 
peut-être  en  matière  commerciale,  est  tout  à 
fait  mauvais  en  matière  politique. 

Le  31  octobre  a  été  cela;  il  n’a  pas  été  suivi 
d’une  répression  suffisante,  et  il  a  déconcerté 
complètement  le  parti  de  l’ordre*  Les  événe¬ 
ments  ont  ensuite  marché  avec  une  rapidité 
extrême.  Nous  étions  sur  le  point  d’être  frappés 
d’un  abattement  terrible  et  de  voir  nos  troupes 
à  l’état  de  rébellion  et  de  dissolution  complète, 
quand  nous  avons  été  relevés  par  la  nouvelle  du 
succès  du  général  d'Aurelle.  Certes  la  nouvelle  a 
été  peut-être  exagérée,  le  général  lui-mème  ne 
l’aurait  pas  donnée  dans  les  termes  où  elle  nous 
est  parvenue. 

Le  général  d’Aurelle  de  Paladines.  — ‘Je 

vous  demande  pardon, Ce  n’a  pas  été  seulement 
un  succès,  mais  une  victoire  complète , 

M.  Ernest  Picard.  —  Je  ne  le  conteste  pas. 
Ce  que  je  voulais  dire,  c’est  qu’on  était  en  proie 
à  un  grand  découragement.  Quant  au  succès, 
nous  avons  pensé  qu’il  était  complet,  et  je  ne 
saurais  vous  dire  quel  bien  il  nous  a  causé.  Ce 
21’était  pas  seulement  une  nouvelle  réconfor¬ 
tante. 

Les  événements  du  31  octobre  avaient  agi  sur 
tous  les  esprits,  sur  la  garde  nationale,  sur  l’ar¬ 
mée.  Je  voyais  que  tout  s  en  allait  à  la  dé¬ 
bandade. 

Quand  nous  avons  appris  le  succès  du  général 
d’Aurelle,  nousavonstenu  un  conseil.  Seulement 
j’avais  déclaré  que  je  ne  retournerais  plus  à 
THôt el-d e- Y ille  ;  que  nous  délibérerions  aussi 
bien  au  Louvre;  que  dJailleurs  il  fallait  faire 
voir  au  pays  que  nous  étions  ses  mandataires, 
que  nous  étions  Là  pour  veiller  sur  ses  intérêts, 
etnon  pour  subir  les  députations  qui  nous  ve¬ 
naient  à  l’Hutel-de-Yille.  Au  Louvre,  nous 
fûmes  assez  tranquilles;  nous  eûmes  à  nous  oc¬ 
cuper  surtout  de  ia  question  des  subsistances  et 
aussi  de  la  question  de  T  armistice. 

J’ai  demandé  à  cette  époque  un  armistice  , 
même  sans  ravitaillement,  je  l’aurais  accepté. 
Je  crois  même  que,  pour  tâter  ace  sujet  l’opi¬ 
nion  publique,  j’ai  fait  appel,  sur  cette  question, 
mais  avee  réserve,  à  la  publicité.  Je  n’ai  pas 
là  les  journaux  sous  la  main,  mais  je  pourrais 
les  retrouver.  Je  demandais  toujours  la  réunion 
d’une  Assemblée  nationale, 

La  grande  question  qui  nous  occupait,  c’était 


la  question  des  subsistances;  on  me  nomma 
membre  de  cette  Commission. 

Nous  eûmes  à  résoudre  de  grandes  difficultés 
pour  les  détails,  et  c3est  un  point  qui  peut  vous 
intéresser.  Nous  demandions  le  stock  des  fa- 
rines,  et  nous  avions  toutes  les  peines  du  monde 
à  l’obtenir,  mais  ce  n’était  pas  la  faute  des 
hommes  chargés  de  ce  soin. 

On  avait  fait  entrer  de  grandes  quantités  de 
blé  dans  des  entrepôts  à  domicile  ;  il  fallait  les 
aller  chercher  partout.  Il  y  avait  des  investi¬ 
gations  à  faire  qui  demandaient  beaucoup  de 
temps  :  c’est  pour  cela  que  nous  n  avions  pas 
sous  la  main  ce  qu’on  appelait  le  stock  des  fari¬ 
nes.  Il  y  en  avait  encore  d’assez  grandes  quan¬ 
tités  dont  la  constatation  eût  été  favorable  à  la 
cause  de  ceux  qui  demandaient  l’armistice  sans 
ravitaillement, 

M.  de  Haimneviile.  —  Pour quoi  nele  savait- 

on  pas?  C’était  la  faute  du  gouvernement. 

M.  Ernest  Picard.  —  Il  faut,  avant  do 
condamner,  tenir  compte  des  faits. 

L’approvisionnement  de  Paris  a  été  dû  sur¬ 
tout  à  l’entrée  des  récoltes  qui  entouraient 
Paris  et  qui  fuyaient  l’invasion. 

Dans  le  grenier  d’abondance  du  boulevard 
Bourdon  seul,  des  quantités  énormes  avaient 
été  apportées  ain^i  et  déposées  sur  les  boule¬ 
vards  ;  le  recensement  était  très-difficile,  parce 
que  beaucoup  de  magasins  particuliers  conte¬ 
naient  des  grains.  Il  est  regrettable  que  la  si¬ 
tuation  exacte  n’ait  pu  être  connue  le  31  octo¬ 
bre,  mais  quand  M.  Magnin  a  pu  nous  donner 
ses  chiffres,  ils  étaient  exacts. 

Nous  avons  dû  traiter  aussi  de  la  question  du 
rationnement  et  de  celle  de  la  fabrication  du 
pain. 

Le  rationnement,  il  faut  le  dire,  donnait  très- 
peu  d’économie.  Le  rationnement  tait  que  cha¬ 
cun  prend  sa  part,  et  que,  chacun  prenant  sa 
part,  même  réduite,  l’économie  devient  insigni¬ 
fiante.  Quand  il  y  a  la  liberté,  quand  il  n’y  a 
pas  de  rationnement,  beaucoup  de  personnes  ne 
prennent  pas  leur  part  tout  entière.  Le  ration¬ 
nement,  par  le  fait  meme  de  son  existence, 
donne  à  chaque  morceau  de  pain  une  valeur 
particulière. 

Nous  avons  examiné  ces  choses  avec  soin, 
nous  avons  fait  entrer  dans  1  administration 
des  subsistances*  un  homme  très -expérimenté 
en  ces  matières,  et  qui  croyait  que  nousn  avions 
de  vivres,  que  jusqu’au  25  décembre,  M.  Sau¬ 
vage,  U  craignait  beaucoup  de  voir  le  blé 
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manquer^  et  effectivement  pendant  le  dernier 
mois*  nous  fûmes  nous-mêmes  étonnés  de  trou¬ 
ver  encore  tant  de  ressources  en  blé  et  en 
farine  :  on  ne  savait  d'où  tout  cela  sortait.  A  un 
certain  moment,  on  avait  offert  une  prime  à 
ceux  qui  possédaient  du  blé  ;  mais,  malgré 
toutes  ces  ressources ,  il  arriva  un  jour  où  le 
pain  devint  très-mauvais  :  il  y  avait  clu  son,  de 
la  paille  »  toute  espèce  de  choses  ;  le  blé  ne  re¬ 
présentait  que  50  0/0,  Cependant  ce  pain,  au 
dire  des  médecins,  n'était  pas  contraire  à  la 
santé* 

A  un  certain  moment,  nous  avons  pensé  à 
recommander  l’usage  du  blé  en  bouillie*  parce 
que  les  moulins  nous  manquaient;  heureuse¬ 
ment,  la  maison  Cail  fit  construire  300  paires 
de  meules;  sans  quoi,  pendant  un  certain 
temps,  nous  aurions  manqué  complètement  de 
farine* 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  question  mili¬ 
taire,  Quant  à  la  question  diplomatique,  c'est 
M.  Thiers  qui  a,  plus  que  tout  autre,  autorité 
pour  vous  en  parler.  Je  pourrais  cependant 
vous  dire  quelques  mots  sur  la  conférence  de 
Londres,  mais  je  craindrais  d'abuser  des  mo¬ 
ments  de  la  Commission.  (Marques  de  dénéga¬ 
tion.  —  Parlez!  Parlez  f) 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous  a 
entendu  avec  beaucoup  d’intérêt,  et  vous  pou-  j 
vez  compter  sur  son  attention;  mais,  si  vous 
pensez  devoir  réserver  cette  question,,, 

M,  Ernest  Picard.  —  Je  m'entendrai,  à 
cet  égard,  avec  M.  Jules  Favre. 

Un  membre .  —  Nous  désirons  savoir  votre 
opinion  personnelle. 

M,  Picard.  —  Mon  opinion  personnelle  est 
qu’il  fallait  se  rendre  à  la  conférence  de  Londres. 
Malheureusement  cette  conférence  a  coïncidé 
avec  la  fin  de  nos  subsistances  et  de  nos  moyens 
de  défense  ;  de  sorte  que  eette  question  s’est 
compliquée  de  la  question  de  savoir  si  M.  Jules 
Favre  pouvait  quitter  Paris  à  ce  moment-là. 
Il  avait,  pour  ainsi  dire,  par  ses  premiers  actes 
dans  la  défense,  contracté  à  la  face  du  pays 
rengagement  de  faire  des  efforts  suprêmes  pour 
sauver  Paris,  et,  quoique  ce  secret  fût  resté  entre 
nous,  il  était  bien  convenu  que,  lorsque  nous 
serions  à  bout  de  ressources,  il  tenterait  quel¬ 
que  chose  auprès  de  M.  de  Bismarck. 

Quand  M.  Jules  Favre  a  été  trouver  M.  de 
Bismarck,  nous  n’avions  plus  que  pour  4  jours 
de  vivres  :  mais  on  s'est  présenté  bravement  à 
lui  comme  des  hommes  qui  voulaient  obtenir 


quelque  chose  ou  qui  étaient  prêts  à  faire  un 
nouvel  effort. 

Je  ne  sais  pas  si  M,  de  Bismarck  a  connu  ou 
deviné  notre  situation.  On  a  cru,  beaucoup  plus 
qu'il  ne  fallait*  à  la  force  et  à  la  finesse  des  Prus¬ 
siens;  je  crois  qu’il  ne  savaient  pas  au  juste 
quelle  était  notre  situation.  Je  crois  que,  s’il  a 
consenti  à  ne  pas  laisser  entrer  ses  soldats  dans 
Paris,  c’est  qu'il  a  cru  que  nous  pouvions  tenir 
encore  assez  longtemps. 

Nous  avions  voulu,  avant  de  traiter,  termi¬ 
ner  par  un  grand  effort  militaire  ;  le  général 
Trochu  a  dûexaminerdevantvousûettequestion. 
Nous  avions  cherché  partout  un  officier  qui  eût 
un  autre  système  militaire  que  celui  du  général 
Trochu,  parce  que  le  général  Trochu  continuait 
à  dire,  avec  plus  d’insistance  qu’au  début  même, 
qu'il  n’y  avait  absolument  rien  à  faire,  que  Paris 
ne  pouvait  se  délivrer  par  lui-même.  Nous  ne 
pouvions  nous  résoudre  à  voir  cette  ville  remplie 
d’hommes  armés  se  rendre  dans  ces  conditions 
et  attendre  le  dernier  jour  de  ses  subsistances. 
Nous  cherchions  à  faire  un  nouvel  effort.  Les 
efforts  qui  avaient  été  tentés  étaient  très-méri¬ 
toires,  mais  ils  avaient  été  malheureux. 

Quand  je  voyais  chez  le  général  cette  manière 
de  considérer  les  choses,  j’aurais  voulu  qu'un 
autre  général  prît  la  direction  des  opérations 
militaires  au  dehors,  et  je  pensais  qu’il  était 
regrettable  que  le  général  ne  fût  pas  resté  à  Pa¬ 
ris  comme  président  du  gouvernement,  et  qu’un 
autre  que  lui  n’eût  pas  été  chargé  du  comman¬ 
dement  des  armées.  J’avais  pensé  que  le  géné¬ 
rai  Yinoy,  à  qui  nous  devions  le  peu  de  troupes 
qui  étaient  rentrées  dans  Paris,  pourrait  êtro 
chargé  de  ce  commandement.  Nous  avions  fait 
part  de  cette  idée  au  général  Trochu,  qui  n'en 
persista  pas  moins  dans  son  sentiment. 

Yoilà,  messieurs,nonpas  un  récit  complet,  mai  s 
ce  que  j’avais  de  plus  essentiel  à  vous  dire  sur 
les  actes  du  Gouvernement  du  4  septembre ,  Je 
suis  prêt  à  répondre  aux  questions  qu’on  voudra 
bien  m’adresser, 

M.  le  général  tP Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  demande  la  permission  de  faire  une  ques¬ 
tion  à  M,  Picard.  Il  vient  do  nous  rappeler,  il  y 
a  un  moment,  une  circonstance  qui  semblerait 
atténuer  singulièrement  ce  reproche  tant  de  fois 
répété  contre  M.  Jules  Favre  :  <  pas  une  pierre  de 
nos  fortifications,  pas  un  pouce  de  terrain  ».  Je 
crois,  si  j'ai  bien  entendu,  que  vous  nous  avez 
dit  qu’il  était  presque  décidé  à  céder  et  à 
primer  la  phrase. 

*  i 
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M.  Ernest  Picard.  —  C’est  mon  apprécia¬ 
tion;  je  crois  qu’il  a  été  décidé  par  le  général 
Trochu  dans  un  sens  contraire» 

H.  le  général  d'Aurelle  de  Fal&dines* 

—  Vous  croyez  que  sur  cette  question  de  la 
suppression  de  la  phrase* ,  * 

M.  Ernest  Picard*  —  Je  maintiens  le  fait 
que  j’ai  rapporté. 

M.  le  général  â? Anrelle  de  Paladines. 

—  Enfin,  de  votre  part,  ee  n’est  qu'une  appré¬ 
ciation  ? 

M*  Ernest  Picard*  —  Parfaitement*  Cette 
phrase  a  produitles  effets  les  plus  fâcheux*  Elle 
a  été  reprise  par  le  Siècle ,  qui  Pavait  inscrite 
en  capitales  en  tête  de  ses  colonnes*  Je  con¬ 
naissais  quelques-uns  des  rédacteurs  du  Siècle^ 
je  leur  dis  :  <c  Yoyons,  cette  phrase  est  malheu¬ 
reuse,  il  eût  mieux  valu  ne  pas  la  dire,  mais  si 
tous  les  journaux  vous  suivent  dans  cette  voie, 
cela  va  faire  un  mal  énorme*  » 

Et  en  effet.  Messieurs,  ce  que  j’ai  subi  moi - 
même  d’injures  pour  cette  malheureuse  phrase 
est  incroyable,  et  cependant  je  prévoyais  la  capi¬ 
tulation.  Je  disais:  «  Vous  êtes  tous  opposés  à  la 
capitulation,  et  moi  autant  que  vous  tous  ;  et 
cependant  vous  y  allez  à  grandes  guides;  vous 
voulez  résister,  lutter,  et  vous  allez  aveuglé¬ 
ment  à  un  but  que  vous  ne  discernez  pas  vous- 
mêmes*  Espérez- vous  quelque  chose  du  dehors?» 
Non.  On  pouvait  agir,  mais  avant  Metz.  Le  gé¬ 
néral  Trochu  nous  disait  :  *  La  chùte  de  Metz 
ne  me  trouble  pas*  »  —  Je  ne  suis  pas  militaire, 
mais  je  crois  que  200,000  hommes  qui  arri¬ 
vaient  de  Metz  pour  compléter  T  investissement 
de  Paris,  constituaient  un  appoint  qui  devait  faire 
réfléchir.  C’était  là  une  force  nouvelle  et  ter¬ 
rible* 

J’avais  été,  aux  premières  affaires,  dans  les 
forts*  Là,  j’avais  vu  la  situation  de  près  ;  j’avais 
causé  avec  les  officiers,  et  tous  m’avaient  dit  :  «  Si 
vous  laissez  aux  Prussiens  le  temps  de  faire 
leurs  ouvrages,  les  difficultés  s’accroîtront  d’au¬ 
tant  pour  nous*  » 

Jusqu’à  Metz,  je  croyais  une  action  possible  ; 
j’aurais  admis  un  effort  extrême;  mais  quand  j  ’ai 
vu  Metz  tombé,  quand  j’ai  vu  toute  l’armée 
prussienne  qui  était  autour  de  Metz,  venir  au¬ 
tour  de  Paris,  renforcer  celle  qui  s’y  trou¬ 
vait  déjà,  je  n’ai  plus  compris  qu’on  refusât 
tout,  qu’on  rejetât  tous  les  moyens  possibles 
d’arriver  à  une  transaction  qui  me  paraissait 
d’autant  pins  honorable  qu’elle  aurait  abouti 
à  la  convocation  d’une  assemblés.  Nous  étions 


dans  cette  situation,  favorable  à  ce  point  de  vue, 
où  nous  pouvions  dire  à  M.  de  Bismarck: 

«  Nous  ne  sommés  pas  la  France;  nous  ne  pou- 
»  vous  pas  faire  la  paix;  nous  ne  sommesqu’un 
»  ÇTOuvernementprovisoire.  Laissez-noiisréunir 
«  une  assemblée  ;  donnez-nous  le  temps  néces- 
»  sairo  pour  cela*  » 

Mais  on  a  refusé  toute  espèce  dhmver  turcs  à 
ce  sujet];  et  chaque  fois  j’ai  lutté  en  vain  pour 
faire  prévaloir  mon  opinion*  C’est  à  ce  mo¬ 
ment  que,  yous  vous  le  rappelez  peut-être,  les 
Prussiens  essayèrent  contre  nous  d’une  ruse 
de  guerre,  en  nous  envoyant  un  pigeon  portant 
une  dépêche  qui  nous  recommandait  de  faire  la 
paix»  Cette  première  ruse  de  guerre  fut  bientôt 
suivie  de  laïame use  lettre  du  général  de  Moltke, 
dans  laquelle  il  disait  que  l’armée  de  la  Loire 
avait  été  battue  et  proposait  au  général  Trochu 
d’envoyer  un  officier  qui  pût  s’assurer  de  la  réa¬ 
lité  de  la  nouvelle.  C’était  là  encore  une  ouver¬ 
ture  de  paix,  et  faite,  il  faut  le  reconnaître, 
avec  une  discrétion  courtoise.  En  réalité,  nous 
étions  assiégés,  nous  étions  évidemment  les 
vaincus  ;  il  fallait  voir  ce  que  commandait  l’in¬ 
térêt  du  pays.  Il  n’y  eut  que  M.  Jules  Favre  et 
moi,  qui  fûmes  d’avis  d’accepter  l’offre  de  l’en¬ 
voi  d’un  officier*  Cette  offre  était  d’autant  plus 
acceptable,  que  cela  n’arrêtait  pas  les  opéra¬ 
tions  autour  de  Paris.  Nous  n’avions  qu’a  en¬ 
voyer  cet  officier  pour  savoir  exactement  ce 
que  s’était  passé  sur  la  Loire,  sans  même  le 
faire  savoir  publiquement,  et  à  tout  événement, 
cet  officier  pouvait  être  choisi  de  façon  à  être 
en  même  temps  un  militaire  et  un  diplo¬ 
mate. 

Mais  ce  ne  fut  pas  le  sentiment  général* 
M»  Thiers  a  dit  qu’en  cela  on  avait  cédé  aux 
inspirations  d’un  patriotisme  désolé,  et  il  a  eu 
raison*  Sans  doute,  il  ne  faut  avoir  aucune 
espèce  de  sévérité  pour  ceux  qui  ont  jugé  ainsi, 
mais  il  faut  aussi  rendre  justice  à  ceux  qui 
pensaient  qu’il  valait  mieux  agir  autrement, 
etles  relever  un  peu  de  toutes  les  injures  qu’ils 
ont  ôté  obligés  de  subir  quand  ils  ont  voulu  faire 
entendre  à  Paris  le  langage  de  la  raison.  Là 
aussi  était  le  patriotisme,  qui  à  ce  moment, 
—  et  vous  comprendrez  que  j’insiste  sur  ce 
point,  —  consistait  à  tâcher  de  faire  voir  les 
choses  telles  qu’elles  étaient.  Je  crois  encore  que 
si  Ton  avait  envoyé  un  officier,  comme  le  pro¬ 
posait  le  général  de  Moltke,  à  ce  moment-là, 
on  aurait  pu  arriver  à  obtenir  la  réunion  d'une 
assemblée,  et  traiter* 
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que  la  lettre  de  M,  de  Moltke  avait  ce  carac¬ 
tère  ffoüterturé  ? 

M.  Ëfnêàt  picard*—'  C'est  ainsi  que  moi  je 
Fai  compris.  Cela  pouvait  être  controversé; 
mais  alors*  je  ne  pouvais  avoir  Un  aütrë  sentie 
ment, 

Ün  tftërribrë*  Veuillez,  jé  vous  prie* 
noüs  donner  quelque^  explications  sur  la  nature  i 
des  pouvoirs  avec  lesquels  est  parti  M.  Gam¬ 
betta.  Lorsque  M,  Gambetta  ést  Arrivé  en 
province*  U  s*êst  produit  tels  événements  qui 
ont  jeté  le  plus  grand  désarroi  dans  Topinion 
publique, 

M.  Ernest  Plë&ti.  — Loin  dé  VOülèir  jeter 
du  désarroi  dans  l'opinion  publique*  citait  au 
contraire  pour  fortifier  la  délégation  de  Tours 
que  Gambetta  était  envoyé  en  province;  mais,  il 
y  fut  envoyé  avec  des  pouvoirs  civils, 
pouvoirs  de  contrôle  sur  la  conduHê  militaire. 
Quant  aux  pouvoirs  de  Ministre  de  la  guerre, 
le  général  Trochu,  qui  sous  d'autres  rapports 
cédait  facilement  aux  observations  de  M,  Gam¬ 
betta,  s'était  montré  sur  dé  point  assez  ré¬ 
sistant.  Il  ne  voulait  pas  concéder  de  pouvoirs 
militaires  à  M.  Gambetta;  il  avait  pris  lui- 
même  la  peine  do  rédiger  les  instructions  qui 
devaient  lui  être  rémises  et  qui  limitaient  ses 
pouvoirs* 

Il  est  bien  certain  que  quand  le  siège  de 
Paris  commença,  la  question  de  savoir  si  le 
Gouvernement  devait  oui  ou  non  rester  à  Paris, 
s'est  posée  dans  tous  les  esprits.  Je  vousdeman- 
de  pardon  de  le  dire,  mon  générai  (JT*  Picard 
se  tourne  en  souriant  du  côté  du  général  d7 Au¬ 
rélie  de  Paladînes,)  mais  la  science  de  la  guer¬ 
re,  n  est  peut-être  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
une  science  exacte.  On  nous  avait  dit  que  Paris 
ne  serait  pas,  ne  pouvait  pas  être  complètement 
investi;  que  nous  conserverions  toujours  nos 
communications  ;  nous  avions  fait  un  télégra¬ 
phe  nautique  qui,  pendant  quelque  temps,  nous 
a  servi  ;  nous  pensions  que  dans  cette  grande 
circonférence  de  treize  lieues  de  pourtour,  les 
Prussiens  pourraient  peut-être  empêcher  des 
arrivages  ,  gêner  T  approvisionnement ,  mais 
qu'ils  no  pourraient  jamais  s'opposer  au  pas¬ 
sage  d'un  corps  de  cavalerie  sur  quelque  point, 
ou  d'un  homme  portant  et  rapportant  des 
lettres. 

D'un  autre  côté ,  le  sentiment  des  grandes 
difficultés  qui  nous  entouraient,  était  répandu 
parmi  nous.  Pour  moi*  je  me  trouvais  naturel¬ 


lement  désintéressé  dans  la  question.  Je  vous  ai 
dit,  des  deux  politiques  qui  étaient  en  présence, 
celle  qui  avait  été  préférée.  Dans  le  Gouverne- 
ment,  j'étais  donc  moins  un  homme  politique 
qu’un  auxiliaire  ?  je  ne  pouvais  pas  avoir  la 
prétention  d'aller  diriger  au  dehors  une  politi¬ 
que  qui  n'avait  pas  la  majorité  dans  le  conseil 
du  Gouvernement  de  Paris, 

On  hésita  tout  d'abord  ;  et  ce  n'est  que 
lorsque  l'investissement  de  Paris  parut  à  crain¬ 
dre  que  MM,  Glais^Bizoin  et  Orémieüx  furent 
envoyés  dans  les  départements*  Je  ne  m'y 
opposai  pas,  M,  Crémieux  était  un  homme  que 
j’étais  habitué  à  respecter  comme  mon  confrère 
et  mon  ancien  ;  je  croyais  que  lui  et  M,  GLais- 
Bîzoiri  ne  seraient  pas,  passez-moi  le  mot,  des 
dictateurs  redoutables  (Sourires),  et  je  comp¬ 
tais  sur  TamiraL  Fourichon  qui  devait  avoir 
particulièrement  la  direction  militaire.  Or, 
comme  la  direction  militaire  me  paraissait 
être  tout,  que  l'amiral  ne  me  paraissait  pas 
devoir  se  laisser  guider  par  des  hommes  plus 
considérables  peut  -  être  en  importance  .po¬ 
litique,  mais  qui  n’auraient  pas  comme  lui  la 
direction  militaire,  j  étais  assez  rassuré*  Je 
pensais  que  d'ailleurs,  dàns  les  départements 
il  y  avait  les  hommes  très -importants  de  l’As- 
semblée,  M,  TMers,  M.  Grévy,  presque  tous 
du  parti  libéral,  de  ce  qu'on  appelait  le  tiers- 
parti. 

Un  mémbre*  —  Mais  cependant  vous  ne  vou¬ 
liez  pas  d'eux  pour  l'administration  départe¬ 
mentale* 

M.  Ernest  Picard,  —  Je  vous  ai  expliqué 
que  lorsque  j'avais  consenti  à  faire  partie  d’une 
délégation  chargée  de  la  direction  des  affaires 
de  la  France,  je  voyais  à  la  défense  de  Paris 
un  corollaire  naturel  qui  serait  saisi  par  tout 
le  monde,  à  savoir:  que  les  hommes  considéra¬ 
bles  qui  avaient  représenté  l'opposition  sous 
P  empiré*  ôt  qui  la  représentaient  à  cette  épo¬ 
que,  allaient  tirer  delà  une  influence  incon¬ 
testable  ;  qu'ils  constitueraient,  dans  leurs  dé¬ 
partements*  une  force  véritable,  une  espèce  de 
conseil  consultatif  qui  entourerait,  pour  leur 
faire  honneur,  ou  même  pour  les  guider,  les 
membres  du  gouvernement  que  nétis  avions 
envoyés  de  Paris, 

Malheureusement  cela  ne  s'est  pas  fait.  Nous 
avons  reçu  de  la  délégation  de  Tours  quelques 
communications  qui  nous  montraient  que  cette 
délégation  était  laissée  à  elle-même.  Nous 
avons  craint  alors  qu'elle  ne  pftt  sulftre  à  la 
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tâche,  et  le  Gouvernement  résolut  d’envoyer 
près  d’elle  M.  Gambetta  qui,  du  reste,  deman¬ 
dait  lui-même  à  partir.  H,  Gambetta  s’en  alla 
en  ballon,  ce  qui  était  fort  courageux,  et  réussit 
à  franchir  les  lignes  prussiennes.  Je  crois  que 
quelque  temps  après,  il  fut  rejoint  par  M,  Rare, 
sur  la  permission  qu’en  donna  le  général  Tro- 
cliUj  qui  évidemment,  en  ces  matières,  était 
assez  inexpérimenté,  et  qui  aurait  dù  s’a¬ 
dresser  à  nous.  Cela  a  été  évidemment  malheu¬ 
reux,  M,  Ranc  avait  été  présenté  au  général 
Trochu  t  comme  pouvant  nous  rendre  des 
services  dans  les  départements. 

Il  emportait  le  plan  du  général  Trochu,  le 
premier  plan,  qui  était  le  vrai,  le  plan  qui  de¬ 
vait  amener  la  délivrance  de  Paris  par  la  Basse- 
Seine.  Je  crois  que  ce  plan  ne  devait  pas  plaire 
au  messager  qui  le  portait  et  qui,  au  dessus  des 
affaires  de  la  guerre,  mettait  les  affaires  de 
parti.  Il  ne  fut  pas  exécuté,  et  j’en  ai  un  pro¬ 
fond  regret, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  À  quelle 
époque  M,  Ranc  est— il  parti  ? 

M.  Ernest  Picard-—  M*  Gambetta  était 
parti  le  8  ;  M.  Ranc  trois  jours  après, 

M.  Antonin  Lefèvre-Pont  ails.  —  Lors¬ 
que  M.  Gambetta  partit  pour  Tours,  il  était 
porteur  d’un  décret  par  lequel  vous  annuliez  la 
décision  de  la  délégation  de  Tours  qui  convo¬ 
quait  les  électeurs  pour  le  16.  Est-ce  que  ce 
décret,  qui  annulait  cette  décision  d’une  dé¬ 
légation  solidaire  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  a  été  signé  par  tous  les 
membres  ? 

M.  Ernest  Picard.  —  (Après  avoir  examiné 
le  dossier  qu'il  a  devant  lui  et  plusieurs  numé¬ 
ros  de  T É lecteur  libre).  Je  recherche  cette  dé¬ 
cision,  car  je  crois  qu’il  faut  vérifier  les  choses 
dans  les  termes  mêmes  où  elles  se  sontpassées  ; 
je  ne  peux  pas  la  retrouver.  Si  je  l’ai  signée, 
c'était  pour  ne  pas  marquer  un  désaccord  avec 
mes  collègues  à  ce  moment,  où  la  seule  question 
était  la  guerre  et  la  défense. 

M*  Henri  Vinay.  —  Je  voudrais  vous  de¬ 
mander  si  le  s  dé lib ér atio ns  du  Go u ve r n  e me nt 
étaient  consignées  sur  un  registre? 

M, Ernest  Picard. — 11  n’y  avait  pas  de 
procès-verbal  authentique  ;  nous  avions  un  se¬ 
crétaire,  M.  Dréo,  gendre  de  M.  Garnier-Pagès, 
qui  tenait  note  des  délibérations  avec  une  grande 
conscience  ;  mais  la  conscience  ne  suffit  pas1 
toujours,  il  faut  l’expérience  de  ces,  choses-Iâ  ; 
îl  laut  surtout, —  et  c’est  ce  qui  manque  à^ees 


procès-verbaux,  —  le  contrôle  de  ceux  dont  on 
traduit  l’opinion.  Je  ne  les  ai  jamais  lus,  mais 
je  crois  qu’on  pourrait  retrouver  ces  pièces.  Je 
pense  qu’elles  doivent  être  restées  dans  les 
mains  de  M,  Bréo,  mais,  je  le  répète,  elles 
n’étaient  pas  acceptées  par  le  Gouvernement; 
elles  n’étaient  même  pas  contrôlées;  c’était 
un  registre  de  notes.  Il  y  avait  aussi  des 
séances  auxquelles  le  secrétaire  n’assistait 
pas  :  celles  par  exemple  où  l’on  parlait  des 
plans  militaires. 

Un  membre*  —  M.  Ferry  n’était  il  pas  secré¬ 
taire  du  Gouvernement  provisoire? 

M.  Ernest  Picard.  —  Oui,  au  début, 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Je  prie 
M,  Picard  de  vouloir  bien  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  le  choix  des  maires  de  Pa¬ 
ris,  Leur  nomination  a-t-elle  soulevé  des  diffi¬ 
cultés  dans  le  sein  du  Conseil? 

M,  Ernest  Picard.  — La  nomination  des 
maires  a  été  acceptée  unanimement,  et  elle  ne 
pouvait  pas  ne  pa&  l’étrejnous  n’avions  que  cette 
force  pour  éviter  une  collision. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’est  pré¬ 
cisément  ce  qui  nous  fait  considérer  comme  très- 
dangereux  quelques-uns  des  choix  qui  ont  été 
faits, 

M.  Ernest  Picard.  —  Dès  le  5  septembre, 
j 'étais  d  ’avis  d  e  pren  dre  les  de  van  ts ,  d  e  convoquer 
une  assemblée  politique  constituante,  puis  de 
donner  à  Paris  un  conseil  municipal  élu.  Je  crois 
que,  sous  le  coup  des  événements  qui  venaient 
de  se  produire,  on  aurait  eu  de  bonnes  élections 
politiques  et  de  bonnes  élections  municipales. 
On  ne  Tapas  fait,  et  lorsque  la  question  muni¬ 
cipale  s’est  soulevée  plus  tard,  elle  a  pris  immé¬ 
diatement  la  forme  de  la  question  de  la  Com¬ 
mune.  Les  maires  qui  avaient  primitivement 
été  nommés  directement  par  nous,  ont  déclaré 
qu’ils  adhéraient  bien  à  cette  idée  d’un  conseil 
municipal,  mais  qu’ils  ne  pouvaient  pas  entrer 
dans  la  question  de  la  Commune.  Nous  nous 
sommes  trouvés  en  face  de  maires  nommés 
par  nous,  choisis  par  nous,  qui  nous  ont  dit  : 
«Nous  n’avons  plus  de  pouvoir».  C’est  alors  que, 
par  transaction,  nous  les  avons  fait  élire, 

M,  le  comte  de  Rességuier,  —  Ce  qui 
nous  étonne,  c’est  que  la  nuance  que  vous  re¬ 
présentiez  dans  le  Conseil,  n’ait  pas  attaché 
une  grande  importance  à  écarter  des  mairies 
des  hommes  notoirement  engagés  dans  le  mou¬ 
vement  démagogique.  Avez-vous  assisté  à  leurs 
réunions? 
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M.  Ernest  Picard.  —  J’ai  été  appelé  une 
fois  à  cette  réunion  des  maires  choisis  par  le 
Gouvernement.  Ils  se  tenaient  dans  la  salle  des 
délibérations  du  Conseil  municipal  àl’Hotel-de- 
Yille.  Leur  attitude  fut  telle  que  je  quittai  la 
salle  immédiatement, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’est 
que  le  gouvernement  avait ,  dès  le  4  sep¬ 
tembre,  constitué  cette  Commune  qui  fut  maî¬ 
tresse  de  rHôtel-de-Yille  le  31  octobre.  Cette 
réunion  des  maires  était  présidée  par  Etienne 
Ârago  ? 

M,  Ernest  Picard.  —  Il  faut  rendre  jus¬ 
tice  à  Etienne  Arago.  Je  dois  dire  que  dans 
tout  cela  j'ai  été  frappé  de  sa  très-grande  loyauté. 
Il  a  pu  se  tromper,  mais,  comme  maire  de  Pa¬ 
ris,  il  s'est  prodigué  avec  une  grande  énergie  et 
une  grande  honnêteté, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Ces  maires 
n’ontdis  pas  eu  une  grande  influence  sur  l'arme¬ 
ment  de  la  garde  nationale? 

M.  Ernest  Picard.  —  Oh  !  ceci,  c’est  une 
autre  chose;  c’est  l'affaire  delà  garde  nationale 
elle-même,  du  général  Trochu,  du  général  Clé¬ 
ment  Thomas;  et  il  y  a  eu  de  leur  part  un  peu,., 
d’inexpérience.  Ainsi  entre  autres  choses  regret¬ 
tables,  —  au  31  octobre,  j’avais  pour  garder  le 
ministère  des  Finances  un  bataillon  armé  de 
fusils  Sniders,  formant  un  effectif  de  1,000  hom¬ 
mes,  presque  tous  anciens  employés  ou  employés 
actuels  de  l’administration,  bien  commandés, 
résolus,  et  qui  en  toutes  eirconstances,ont  montré 
beaucoup  d’énergie.  Eh  bien*  quand  la  question 
militaire  a  pris  le  dessus,  quand  on  a  formé  les 
compagnies  de  marche,  —  ce  qui,  à  mon 
sens,  a  été  une  très-grande  faute  ,  ~~  on 
a  décidé  qu’on  ferait  entre  bataillons  l’échange 
des  fusils  à  tir  rapide,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  en¬ 
levé  leurs  Sniders  aux  hommes  du  bataillon  des 
Finances.  Il  y  a  eu  à  cette  époque  une  véritable 
campagne  dans  certains  journaux.  Ainsi,  le  Ré¬ 
veil,  et  Delescluze  qui  connaissait  bien  son 
affaire,  criait  beaucoup  contre  nous.  *<Ah!  le  17e 
—  c'était  le  numéro  du  bataillon,  —  pourquoi 
lui  laisser  de  tels  fusils  ?  C'est  inutile,,.  »  On  a 
eu  la  faiblesse  de  nous  désarmer,  malgré  mes 
réclamations,  et  c’est  ainsi  qu'ils  ont  réussi  à 
faire  armer  certains  bataillons  de  leur  choix.  On 
a  eu  tort  de  céder  à  ces  criailleries  de  journaux, 
et  de  ne  pas  écouter  mes  observations.  En  ce  qui 
concerne  le  bataillon  des  Finances,  qui  forma 
aussi  un  bataillon  de  marche,  nous  avions  donné 
des  Sniders  aux  hommes  qui  le  composaient,  qui 


ne  demandaient  qu'à  aller  au  feu,  et  qui  sont 
restés  bravement,  pendant  huit  jours,  sous  les 
obus  qui  pleuvaient  sur  la  rive  gauche.  On  nous 
les  a  repris,  ne  nous  en  laissant  que  100,  et  ar¬ 
mant  le  reste  du  bataillon  avec  des  fusils  à  pis¬ 
ton.  Ce  mode  d’armer  les  bataillons,  puis  de 
les  désarmer,  a  produit,  au  point  de  vue  mo¬ 
ral,  des  effets  déplorables.  Yous  n’e nieves  pas 
seulement  leurs  armes  à  des  gens  qui  ont  les 
meilleures  intentions,  vous  leur  enlevez  aussi 
tonte  leur  organisation,  tout  leur  courage;  la 
différence  dans  l'armement  est  nuisible ,  il  faut 
que  l’homme  qui  va  au  feu  croie  qu’il  a  une 
arme  qui  vaut  celle  de  T  ennemi. 

C'est  l’organisation  de  la  garde  nationale  qui 
a  fait  notre  malheur.  Je  vais  peut-être  voua 
étonner.  Messieurs,  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  condamnent  le  principe  de  la  garde  natio¬ 
nale  ;  c’est  son  organisation  seule  qu'il  est  né¬ 
cessaire  d’améliorer.  Je  suis  encore  partisan  de 
la  garde  nationale,  et  je  ne  crains  pas  de  îe 
dire,  même  après  ce  qui  s'est  passé.  La  révolu¬ 
tion  du  18  mars  a  vu  dans  ses  rangs,  non-seule¬ 
ment  des  gardes  nationaux,  mais  des  soldats  de 
l’armée. 

Selon  moi,  on  doit  se  demander  s’il  ne  peut  pas 
y  avoir,  à  un  moment  donné,  un  certain  dan¬ 
ger  à  laisser  l'armée  régulière  à  elle-même. 
Je  ne  fais  qu’indiquer  ce  point  de  vue  de  la 
question,  sans  le  développer.  Il  est  bien  certain 
aussi  que  la  garde  nationale,  avec  des  officiers 
élus,  peut  causer  de  grands  malheurs.  Appliquer 
les  règles  du  suffrage  universel  aux  institutions 
militaires,  c'est  une  très-grande  faute.  Tout  le 
monde  peut  être  appelé  à  voter  parce  que  tout 
le  monde  peut  apprécier*  plus  ou  moins  sage¬ 
ment,  ce  qui  convient  au  pays;  mais  il  n’est  pas 
nécessaire  que  tout  le  monde  ait  un  fusil  à  la 
main.  Je  tiens  à  rappeler  qu'au  moment  de  la 
guerre,  quand  nous  avons  demandé  au  Gouver¬ 
nement  d’armer  d’abord  les  départements  de 
l’Est,  puis  Paris,  pour  mon  compte  j’ai  déclaré 
expressément  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'une  orga¬ 
nisation  politique,  mais  militaire,  pour  laquelle 
nous  ne  réclamions  pas  les  franchises  de  réfec¬ 
tion, 

§  Ce  que  je  veux  dire,  —  et  ici  je  rentre  dans 
l’Enquête,  —  c’est  que  les  malheurs  qui  ont 
amené  le  désarroi  de  la  garde  nationale  sont 
dus  en  grande  partie  aux  vices  de  son  organi¬ 
sation.  On  n’a  pas  pris  l’organisation  de  1848 
qui  était  très-bonne.  Les  bataillons  étaient  alors 
organisés  par  quartiers,  par  rues,  par  maisons. 
h  sept.  —  L  D.  62 
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Chacun  se  connaissait,  se  surveillait,  se  contrô¬ 
lait  ■  il  j  avait  un  certain  ensemble  dans  ïe 
même  bataillon.  En  1870,  ridée  qui  a  présidé  à 
la  formation  des  bataillons  de  marche,  a  eu  pour 
effet  de  les  exclure  en  quelque  sorte  du  bataillon 
ordinaire,  puis,  pour  la  formation  des  régiments, 
de  les  j uxta -poser  sans  lien  les  uns  avec  les 
autres  :  ainsi  le  120°  était  à  côté  du  40*  dans  le  1 
même  quartier*  Ces  bataillons  ne  se  connais¬ 
saient  pas*  se  surveillaient  avec  défiance,  se 
paralysaient  mutuellement  :  on  voyait  à  côté 
Vun  de  l’autre  un  bataillon  mal  disposé  et  un 
bataillon  qui  no  donnait  aucune  crainte  à  Tordre. 
On  a  renouvelé  là  la  faute  immense  commise 
par  M.  Haussmann,  par  T  administration  impé¬ 
riale,  do  réunir  vers  le  centre  toute  la  popula¬ 
tion  riche  et  de  mettre  comme  une  ceinture  de 
prolétariat  à  la  ville  de  Paris.  L’organisation  de 
la  garde  nationale  a  été  mal  comprise  ;  je  le 
dis,  Messieurs,  et  j’ai  le  droit  de  le  dire, 
car  jetais  tellement  préoccupé  de  cette  situa¬ 
tion  que  j’avais  apporté  au  général  Trochu, 
le  matin  môme  du  jour  où  il  ht  paraître  son 
décret,  un  projet  de  décret  qui  était  con¬ 
forme  à  Tancienne  organisation.  U  ne  crut 
pas  devoir  sy  arrêter,  soutenu  dans  son  appré¬ 
ciation  personnelle  par  la  préoccupation  mili¬ 
taire. 

M.  Maurice.  —  Je  voudrais  vous  demander, 
Monsieur,  votre  opinion  sur  la  question  de  dé- 
sarméînent  de  la  garde  nationale  au  moment 
de  la  capitulation. 

M.  Ernest  Picard.  — Mon  Dieu,  Monsieur, 
Jules  Favre  vous  en  parlera  beaucoup  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  faire. 

M.  Maurice.  —  J'aurais  cependant  désiré 

avoir  votre  avis  sur  ce  point. 

M.  Ernest  Picard.  —  Le  désarmement 
n’eût  pas  été  possible  ;  les  Prussiens  seraient 
entrés  à  Paris  après  le  désarmement,  en  sup¬ 
posant  que  nous  eussions  pu  le  réaliser.  Et  puis¬ 
que  vous  m'avez  posé  la  question,  j’ajouterai 
qu’il  y  a  eu  là  un  sentiment  généreux.  Les  sen¬ 
timents  généreux  ne  paraissent  pas  beaucoup 
être  compris  dans  notre  pays. 

On  aurait  pu  modifier  les  propositions  de  la 
Prusse  dans  un  sens  qui  n’aurait  pas  permis  à 
Témeute  de  se  produire  avec  autant  de  force. 
Ainsi  il  aurait  fallu  accepter  le  désarmement 
proportionnel  de  la  garde  nationale  et  de 
Tannée.  Et  puis  nous  étions  en  janvier, il  faisait 
un  froid  extrême,  notre  malheureuse  armée, 
d’après  la  convention  prussienne,  devait  être 


mise  dans  un  cantonnement  autour  de  Paris,  et 
alors  elle  aurait  souffert  cruellement  du  froid. 
Mais  cela  a  été  un  grand  malheur  et  évidem¬ 
ment  une  grande  faute  qu’elle  rentrât  dans  Pa¬ 
ris,  Car  alors  vous  avez  eu  120  ou  130,000 
hommes  oisifs,  en  contact  avec  la  garde  natio¬ 
nale. 

Un  membre.  —  Et  désarmés. 

M.  Ernest  Picard.  —  Une  autre  faute 
a  été  commise  aussi  par  la  Guerre  ;  les  Prus¬ 
siens  nous  demandaient  de  jeter  les  canons 
dans  les  fossés  des  fortifications  ;  la  guerre  y  a 
vu  quelque  chose  de  pénible  et  de  difficile  à 
faire,  et  on  a  obtenu  que  ces  malheureux  ca¬ 
nons  fussent  seulement  reculés  sur  les  murs 
d’enceinte,  de  sorte  qu’ils  sont  restés  là  à  la  dis¬ 
position  de  la  garde  nationale. 

Je  crois  que  l’insurrection  du  18  mars  a  été 
ourdie  et  menée  par  des  agents  de  diverses  na¬ 
tures.  Je  ne  puis  dans  ma  situation  m’expliquer 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  —  Une  dernière  question, 
monsieur  Picard.  Lorsque'  M*  Jules  Simon  fut 
envoyé  à  Bordeaux,  il  avait  reçu  des  instruc¬ 
tions.  Quelles  étaient  ces  instructions?  Quels 
pouvoirs  donniez-vous  à  M.  Jules  Simon  ? 

M.  Ernest  Picard.  —  Nous  lui  donnions 
tous  pouvoirs  :  vaincre  l’obstacle  qui  lui  était 
opposé,  même  par  la  force. 

M,  le  Président.  —  Maintenant,  il  y  a  eu 
l’emprunt  Laurier. 

M,  Ernest  Picard.  —  Oh  !  cela  ne  rentre 
pas  dans  mon  administration. 

Mon  Dieu,  lorsque  je  suis  entré  aux  finances, 
j”ai  trouvé  les  finances  bien  organisées  par 
M.  Magne,  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  cet 
hommage.  M.  Magne,  en  faisant  son  emprunt, 
avait  fait  élever  la  faculté  d’émission  par  la 
Banque;  il  y  avait  au  ministère  des  finances 
230  millions,  si  je  ne  me  trompe,  lors  de  l'in¬ 
vestissement.  Je  fis  passer  à  la  disposition  des 
départements  150  millions  ;  par  conséquent  je 
restais  à  peu  près  dépourvu,  car  je  vous  ai  dit 
que  rien  que  pour  la  garde  nationale  nous 
payions  de  7  à  800,000  fr.  par  jour.  Si  les  départe¬ 
ments  s'étalent  adressés  à  nous,  nous  aurions 
pu  nous  entendre  pour  avoir  de  1  argent.  Il  eût 
été  facile  d’en  avoir,  soit  par  contrat  avec  la 
Banque,  soit  même  par  emprunt.  Nous  n’avons 
reçu  aucune  espèce  de  communications.  J  ai  ap¬ 
pris  seulement  plus  tard,  par  des  journaux  an¬ 
glais  qui  me  sont  parvenus,  qu’un  emprunt  avait 
été  fait.  Cela  a  donné  lieu  à  des  discussions  a 
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sez  vives  dans  le  conseil,  et  j’ai  dit  que,  quant  à 
moi,  je  n'acceptais  pas  la  responsabilité  de  cette 
négociation,  que  je  supposais  avoir  été  faite  à 
des  conditions  désavantageuses  de  nature  à 
troubler  notre  crédit.  Et  je  mis  au  Journal 
officiel  une  note  dans  laquelle  je  disais  que  je 
n’avais  reçu  aucune  nouvelle*  Nous  avions 
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déjà  organisé  un  système  de  communications 
et  nous  recevions  des  dépêches  par  pigeons* 
La  première  qui  en  ait  parlé  est,  je  crois  du  16 
ou  du  18  novembre,  et  l’emprunt  est  du  24 
octobre.  Ce  n’est  qu’au  milieu  de  novembre 
que  nous  l’avons  connu, 

(Séance  du  4  juillet  Î871.) 


DÉPOSITION 


DE 

M.  JULES  SIMON. 


M.  le  Président.  —  M.le  Ministre,  la  Com¬ 
mission  désire  savoir  les  détails  que  vous  pour¬ 
rez  lui  donner  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant  les 
différentes  phases  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale.  Je  ne  crois  pas  que  la  Commis¬ 
sion  aie  des  questions  à  vous  faire  sur  la  jour¬ 
née  du  4  septembre.  Nous  avons  reçu  déjà 
beaucoup  de  témoignages  sur  cette  journée,  et 
je  crois  qu'il  n’est  pas  besoin  d'insister. 

M.  Jules  Simon,  — D’ailleurs,  je  vous  dirai 
une  chose  qui  vous  expliquera  qu'il  me  serait 
difficile  de  vous  donner  des  détails  sur  cette 
journée.  J’avais  été  nommé  par  mon  bureau 
membre  de  la  Commission  qui  était  chargée 
d’examiner  la  proposition  de  déchéance.,  et  la 
Commission  a  siégé  pendant  tout  le  temps  de 
l'envahissement  de  la  Chambre.  J’étais  en  train 
de  discuter  très- vivement  avec  M.  Buffet,  lors- 
qu'entendant  un  grand  bruit  au  dehors,  je  lui  dis; 
«ce  n'est  plus  le  temps  de  délibérer,  il  faut  agir  ** 
Mais  ü  déclarait  que  c'était  son  devoir  d'aller 
jusqu'au  bout  de  la  discussion,  et  que,  quoiqu  il 
arrivât  en  dehors  de  la  salle,  il  resterait  à  son 
poste.  Nous  ne  sommes  donc  sortis  du  bureau 
que  quand  tout  était  terminé.  Quand  on  est  venu 
me  chercher,  le  nouveau  Gouvernement  était 
déjà  constitué  à  l'Hôtel-de-Yille.  Par  consé¬ 
quent,  je  ne  pourrais  vous  donner  aucun  ren¬ 
seignement. 

M.  le  comte  Dam.  —  Vous  rappelez- vous 
qu'au  moment  où  nous  sortions  ensemble  du 
bureau,  vous  avez  été  apostrophé  par  un  mon¬ 
sieur  que  j  e  ne  connais  pas,  à  cheveux  rouges, 
et  qui  vous  serrait  la  main.  Vous  lui  disiez  ; 
«  laissez-moi!  » 

M.  Jules  Simon*  -  Vous  vous  rappelez 
cela?... 


M.  le  comte  Daru*  — Vous  ne  vous  dou¬ 
tiez  pas  alors  que  nous  fussions  envahis.  Je  ne  le 
savais  pas  non  plus  *  c'est  dans  les  couloirs  que 
nous  avons  rencontré  cet  homme  et  que  nous 
l'avons  appris. 

M.  Jules  Simon*  —  Vous  allez  voir  pour* 

quoi  ce  que  vous  me  dites  est  très-curieux... 

M.  le  comte  Daru. — Je  poursuis:  M.Thiers 
était  également  dans  le  couloir  :  «  Qu' est-ce  que 
vous  faites  ici?  «  disiez-vous  à  cet  homme?  » 
Comment  y  êtes- vous?  "Et  alors,  s'adressant  à  M* 
Thiers,  cet  homme  lui  dit:  «Nous  avons  fait  une 
révolution,  vous  savez  comment  on  s’y  prend, 
vous  qui  en  avez  fait  deux,  vous  devez  savoir 
que  le  peuple  n'attend  pas;  nous  vous  avons 
donné  jusqu'à  deux  heures.  Vous  n'étes  pas 
prêts,;  nous  prononçons  la  déchéance.  » 

M.  Jules  Simon.  —  C’est  cet  homme  qui 
disait  cela? 

M.  le  comte  Daru.  —  Oui. 

M*  Jules  Simon.  —  J'ai  été  appelé  l'autre 
jour  devant  le  Conseil  de  guerre  par  M.  Cour¬ 
bet /J'ai  fait  ma  déposition  sur  M ,  Courbet  et 
quand  j’ai  eu  fini  ma  déposition,  alors  que  le 
président  me  disait  :  «  Nous  vous  remercions, 
vous  pouvez  vous  retirer,  »  celui  dont  vous  par¬ 
lez  s'est  levé,  —  il  s'appelle  Régère,  —  et  il 
m'a  dit  ce  que  vous  me  dites  là. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ah  !  c'était  Régère! 

M.  Jules  Simon-  —  Oui;  mais  cela  n'avait 
pas  laissé  de  trace  dans  mon  esprit*  Quant  à  ma 
conversation  aveeM.  Thiers,  je  me  la  rappelle 
parfaitement,  dans  tous  ses  détails.  Mais  cette 
circonstance,  sur  laquelle  Ré  gère  m'a  posé 
une  question  au  conseil  de  guerre,  était  com¬ 
plètement  sortie  de  mon  esprit. 

M.  le  comte  Daru*  —  Je  n*ai  pas  lu  les  dé- 


493 


DÉPOSITION  DE  M.  JULES  SIMON 


bats  devant  le  conseil  de  guerre,  mais  le  fait  que 
j  e  vous  ai  rappelé  est  réel:  nous  venions  d’ adopter 
le  rapport  de  M.  Martel.  La  discussion  n'avait  pas 
été  longue,  et,  à Funanimité  des  voix,  nous  étions 
convenus  d'adopter  la  proposition  de  M.  Thiers . 
Le  rapport  était  prêt.  Au  moment  ou  on  ache¬ 
vait  le  vote,  un  homme  ouvre  la  porte  de  notre 
bureau,  vient  droit  à  vous,  vous  vous  levez  : 
«  Que  faites-vous  ici?  Vous  n’avez  pas  le  droit 
d'y  être!  »  Et  vous  le  reconduisez  jusqu*  à  la 
porte.  Comme  le  rapport  était  lu,  je  sortais  du 
bureau  ;  la  cour  commençait  à  se  remplir  de 
monde;  quelques-uns  de  nos  collègues  regar¬ 
daient  étonnés  par  la  fenêtre  pour  voir  ce  qui 
se  passait,  comme  s’ils  ne  s’y  attendaient  pas* 
Je  sors  et  je  rencontre  dans  le  couloir, M.  Thiers 
et  ce  même  homme,  causant  ensemble  et  avec 
vous.  Je  me  mets  du  groupe.  Régère  disait  :  «La 
révolution  est  faite!  la  révolution  est  faite,  il 
est  deux  heures;  nous  ne  pouvons  pas  attendre^ 
etc»,  etc.  » 

J’ai  une  autre  question  à  vous  adresser.  C’est 
dans  votre  intérêt  que  je  me  permets  de  vous 
l'adresser.  Il  a  été  dit  que  vous  aviez  reçu  une 
lettre  du  maire  ou  de  secrétaire  de  la  mairie  de 
Neuilly,  si  je  ne  me  trompe,  qui  aurait  été  com¬ 
muniquée  à  un  de  nos  collègues.  Dans  cette 
lettre,  on  vous  écrivait  «  Demain,  à  deux 
heures,  avec  mes  gardes  nationaux,  je  serai  sur 
la  place  de  la  Concorde.  > 

M*  Jules  Simon.  —  Je  ne  comprends  guère 
que  vous  parliez  ici  de  mon  intérêt;  je  ne  puis 
avoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité. 
Quant  au  fait  dont  vous  me  parlez,  je  n'en  ai 
aucun  souvenir.  Qui  est-ce  qui  était  maire  de 
Neuilly  ? 

M.  le  comte  Dara.  —  Je  ne  le  sais  pas-  Mais 
ce  fait  est  allégué  par  plusieurs  anciens  dé¬ 
putés, 

M*  Jules  Simon.  —  Je  ne  crois  pas  avoir 
reçu  cette  lettre.  En  tout  cas,  je  n'en  ai  aucun 
souvenir. 

M.  le  comte  Daru,  —  Un  autre  fait  qui 
vous  concerne  et  que  j'extrais  d'une  déposi¬ 
tion,  Un  homme  vous  aurait  prévenu  que 
Tordre  aurait  été  donné  de  se  rendre,  à  deux 
heures,  place  de  la  Concorde,  pour  faire  une 
manifestation. 

M.  Jules  Simon.  —  Il  est  bien  clair  que, 
puisque  cette  manifestation  a  eu  lieu,  un  mot 
d'ordre  avait  été  donné. 

M,  le  comte  Daru.  —  Le  maire  de  Neuilly, 
en  vous  écrivant,  vous  aurait  dit  que,  lui  et  ses 


gardes  nationaux,  seraient  sur  cette  place,  non 
pas  à  deux  heures,  mais  à  midi,  puisque  l'heure 
d'ouverture  de  la  Chambre  était  changée. 

M.  Jules  Simon.  —  Il  est  possible  que, 
comme  député  de  Neuilly,  le  maire  de  Neuilly 
m'ait  écrit,  mais  je  n'en  ai  aucun  souvenir.  Le 
maire  de  Neuilly,  sous  l'empire,  devait  être 
un  des  partisans  de  la  candidature  Lachaud,  et, 
par  conséquent,  mon  adversaire. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  ne  vous  rappe¬ 
lez  pas  ce  fait.  Il  a  été  allégué  par  plusieurs 
personnes,  et  qui  ont  eu  cette  lettre  entre  les 
mains, 

M.  Jules  Simon,  —  Cela  ne  prouve  pas  que 
le  fait  ne  soit  pas  vrai.  Il  est  bien  certain  qu’il 
y  avait  là  des  gens  qui  s'y  réunissaient,  les  uns 
pour  un  motif,  les  autres  pour  un  autre;  beau¬ 
coup  venaient  avec  des  gardes  nationaux  dans 
l’espoir  que,  s'il  y  avait  quelques  mouvements 
dangereux  pour  la  sécurité  publique,  les  gardes 
nationaux  contribueraient  à  maintenir  l’ordre. 
Neuilly,  à  cette  époque,  —je  ne  sais  pas  ce 
qu’elle  est  devenue  sous  la  Commune,  —  était 
une  commune  très-réservée,  très-modérée,  qui 
avait  toujours  donné  une  très-grande  majorité 
aux  candidats  de  l'empire,  jusqu'au  moment  ou 
j'ai  été  candidat.  Car  moi,  j'ai  eu  à  peu  près 
T  unanimité.  J'ai  eu  une  majorité  de  30,000  voix 
sur  mon  concurrent.  Je  puis  presque  dire  que 
tous  les  partis  étaient  avec  moi,  à  l'exception 
d'une  poignée  de  communistes  qui  votaient 
pour  M.  Vallès  et  des  huit  mille  adhérents 
de  M.  Lachaud. 

M,  la  comte  Daru.  — Encore  un  autre  dé¬ 
tail,  Il  a  été  dit  devant  la  Commission  que, 
après  la  séance  de  nuit,  à  deux  heures  du  ma¬ 
tin,  la  foule  a  reconduit,  en  les  applaudissant  et 
avec  des  cris  d'enthousiasme,  un  certain 
nombre  de  députés,  ayant  alors  la  faveur  popu¬ 
laire.  M.  Favre,  M.  Thiers,  reconnus  sur  la 
place  de  la  Concorde,  furent  salués  par  les  accla¬ 
mations  populaires.  Vous  aussi,  vous  avez  été 
reconduit  jusqu'à  la  porte  de  votre  domicile,  qui 
est,  si  je  ne  me  trompe,  rue  de  la  Madelaine.U 
a  été  dit  par  un  de  nos  collègues  que,  arrivé  chez 
vous,  vous  avez  remercié  la  foule  et  que  vous  lui 
avez  donné  rendez-vous  à  la  Chambre,  pour  le 
lendemain,  à  midi. 

M,  Jules  Simon.  —  li  n'est  pas  impossible 
que  la  foule,  cette  nuit-là,  m'ait  reconduit 
jusque  chez  moi.  J'ai  été  plusieurs  fois  recon¬ 
duit  chez  moi  par  la  foule,  et  une  fois  par  une 
fouie  de  près  de  10,000  personnes.  11  m'est  sou- 
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vent  attiré  d'être  obligé  de  leur  parler  de  ma 
porte*  mais  cette  nuit-là*  je  ne  le  pense  pas.  Je 
suis  rentré  chez  moi  très-désolé,  très -attristé 
et  je  ne  crois  pas  avoir  été  reconnu  par  la  foule. 
Quant  à  ces  mots  :  «  A  demain,  A  midi,  »  je  ne 
sais  pas  ce  qu’ils  signifieraient.  Est-ce  que 
c  était  l'heure  de  la  séance,  midi? 

M,  le  comte  Daru.  — Oui,  c’était  l’heure 
de  la  séance.  Je  regrette  que  le  collègue,  qui 
tous  a  entendu,  ne  soit  pas  aujourd’hui  présent 
dans  la  Commission, 

(fit  membre*  —  Je  demanderai  la  permission 
cle  préciser  un  peu.  Il  a  été  dit,  d'une  manière 
positive,  devant  la  Commission,  ceci  :  c'est 
qu'une  personne,  très-digne  de  foi,  à  deux  re¬ 
prises,  vous  a  entendu  donner  rendez-vous  à  la 
garde  nationale,  une  fois  à  deux  heures,  à  la 
sortie  de  la  séance  de  jour  et  une  autre  fois  à  la 
sortie  de  la  séance  de  nuit,  où  vous  aurez  mo¬ 
difié  l'heure  du  rendez-vous, 

M,  Jules  Simon,  — Je  ne  comprends  même 
pas  bien  le  but  de  cette  question.  Je  comprends 
encore  moins  cette  insistance;  nous  ne  sommes 
pas  ici  devant  un  tribunal  où  l'on  conteste  les 
assertions  d'un  accusé.  Je  n'imagine  pas  que 
l 'honorable  membre  qui  me  fait  Thon  ne  ur  de 
me  parler,  ait  la  pensée  d’incriminer  mes  pa¬ 
roles  ou  ma  conduite. 

M.  le  comte  Daru,  —  Assurément  non; 
mais  nous  avons  le  devoir,  de  constater  les 
faits. 

Le  même  membre.  —  Je  demanderai  à  pré¬ 
ciser  le  sens  de  ma  question.  Il  semble  démon¬ 
tré  par  l'ensemble  des  faits  qu’il  y  a  eu  des 
rendez-vous  donnés  aux  gardes  nationaux  au¬ 
tour  de  l'Assemblée  pour  ie  4  septembre, 
rendez-vous  donnés  la  veille,  et  que  ce  sont  ces 
gardes  nationaux  qui  ont  envahi  l'Assemblée. 
Par  conséquent  pour  connaître  l’ordre  des  faits, 
il  s'agirait  desavoir  qui  a  déterminé  le  mouve¬ 
ment  des  gardes  nationaux,  se  donnant  rendez- 
vous  autour  de  l'Assemblée.  Nous  vous  deman¬ 
dons  si  vous  avez,  des  renseignements  sur  ce 
point. 

M.  Jules  Simon,  —  Aucun,  si  quelqu'un 
a  organisé  la  manifestation,  c'est  naturellement 
à  mon  insu.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  s'il 
est  nécessaire  que  je  le  répète,  c'est  qu’il  n'y  a 
pas  eu  de  rendez-vous  donné  par  mon  entre¬ 
mise.  Je  n’ai  donné  rendez-vous  à  personne 
pour  aller  à  l'Assemblée  ce  jour-là.  Non  seule¬ 
ment  je  n'en  ai  pas  donné,  mais  je  n'ai  pas  eu 
confidence  de  rendez-vous  de  cette  nature  donnés 


par  d'autres.  Je  ne  puis  revendiquer  aucune 
part  d&nsrefiondrementde  l’empire,  si  ce  n’est 
l'influence  qu'ont  pu  exercer  mes  discours ,  Les 
rendez- vous  étaient  donnés  chaque  matin  dans 
les  journaux  de  l’opposition.  Personne  ne 
l’ignore.  Au  moment  dont  nous  parlons  tout  le 
monde,  dans  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre, 
regardait  l'empire  comme  anéanti  et  tout  le 
monde  s'en  félicitait. 

Je  dirai  que  de  temps  en  temps  dans  l’ As¬ 
semblée,  en  parlant  aux  ministres  du  4  septem¬ 
bre,  on  a  l’air  de  leur  faire  un  grief  d'avoir  ren¬ 
versé  violemment  l’Empire.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  d’eux  ait  suscité  l'envahissement;  mais 
l’eussent-üs  fait,  l'Empire  seul  aurait  le  droit  de 
le  leur  reprocher.  Je  comprendrais  ce  langage, 
si  l’Empire  était  là,  nous  demandant  compte 
de  sa  chute.  En  tous  cas,  je  voudrais  entendre 
avant  tout  dans  la  bouche  de  ceux  qui  expri¬ 
ment  ces  étranges  colères,  un  acte  d'adhésion 
formelle  à  l'Empire  déchu.  Pour  moi,  je  mets  fin 
à  ï5 incident,  en  déclarant  que  je  craignais  i'en- 
va  h  i  ssem  e  nt  de  I  a  C  ha  m  bre ,  qu  e  j  e  n  ’y  ai  co  op  é  ré 
ni  directement  ni  indirectement,  et  que  j’ai 
espéré  jusqu’au  dernier  moment,  que  la  Cham¬ 
bre  se  chargerait  de  faire  ia  Révolution, 

J’ai  été  nommé  par  la  majorité  de  mon  bu¬ 
reau  pour  faire  partie  de  la  commission,  et 
le  comte  Daru,  qui  y  était  ainsi  que  moi,  vient 
de  vous  dire  que  le  rapport  de  M ,  Martel 
a  été  accepté  à  1’unanimité  dans  cette  Commis¬ 
sion.  Vous  voyez  bien  où  en  étaient  les  chose». 

Maintenant  il  est  certain  qu’il  y  a  eu  envahis¬ 
sement  de  l'Assemblée  ;  cet  envahissement  a- 
t-il  été  produit  par  les  ordres  de  certains  dé¬ 
putés,  et  desquels?  voilà  le  point  que  vous 
pouvez  avoir  à  examiner  pour  la  vérité  histori¬ 
que.  En  ce  qui  me  concerne,  je  répète  que  je 
ne  suis  pour  rien  dans  les  convocations,  ni  dans 
l’envahissement  de  la  Ch  ambre.  Je  dirais  le  con¬ 
traire  avec  la  plus  parfaite  simplicité;  mais  je 
ne  désirais  pas  cet  envahissement,  j’y  étais 
contraire,  et  en  général  je  redoute  l'action  des 
foules,  parce  qu’on  ne  sait  jamais  à  quel  point 
elles  s'arrêtent;  c’est  assurément  contre  mon 
assentiment  et  mon  désir  que  la  Chambre  a  été 
envahie. 

Vous  recueillez  des  témoignages,  messieurs, 
et  vous  en  entendrez  qui  portent  tous  les  ca¬ 
ractères  de  la  vérité.  Mais  je  vous  assure 
qu'on  peut  aujourd’hui  moins  que  jamais,  se  fier 
aux  assertions  humaines,  tant  l'audace  du  men¬ 
songe  s’est  accrue. 
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L'autre  jour,  on  m'a  raconté  que  les  journaux 
de  Londres  avaient  fait  courir  le  bruit  que  j'a¬ 
vais  donné  un  passeport  à  M.  Rane.  Je  ne  sais 
pas  si  M,  Ranc  est  allé  à  Londres  ;  j  en  doute 
fort.  Je  ne  donne  pas  de  passe-port,  parce  que 
j  e  ne  suis  pas  ministre  de  l’Intérieur,  et  je  n  en 
procurerais  pas  à  M,  Ranc,  parce  que  je  ne  le 
connais  en  aucune  façon,  pas  même  de  vue*  On 
a  dit  aussi,  et  cela  est  encore  plus  ab¬ 
surde,  que  je  faisais,  ou  que  j’avais  fait  partie 
de  l’Inter  nationale.  On  persuadera  peut-être 
cela  à  quelques-uns  de  mes  ennemis  ; 
mais  il  n’y  a  pas  de  danger  qu'on  le  fasse 
croire  aux  membres  de  l'Internationale 
ou  à  leurs  amis.  Au  moment  où  je  parle , 
dans  Iqs  journaux  du  midi,  il  y  a  une  polémi¬ 
que  considérable  à  propos  de  la  nomination 
faite  par  moi,  à  l’évêobé  de  Quimper,  d'un  prê¬ 
tre  dont  le  nom  même  n’a  été  révélé  par  les 
journaux  qui  me  reprochent  sa  prétendue  no¬ 
mination. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  comprenez  que 
notre  devoir  est  de  laisser  de  coté  tous  les  vains 
propos,  mais  de  constater  simplement  les  faits 
affirmés  dans  des  dépositions, 

M,  Jules  Simon ,  —  Eh  bien,  les  laits 
sont  que  les  députés  de  toutes  nuances  ont  été 
étrangers  à  l'envahissement. 

Je  l'affirme  de  la  façon  la  plus  positive 
pour  les  personnes  avec  lesquelles  je  suis  eu 
relations  plus  intimes,  comme  M.  Favre,  M* 
Picard  et  quelques  autres.  J'en  dirai  volontiers 
autant  de  M.  Gambetta,  quoiqu’il  eut,  dès  ce 
temps  là,  des  allures  et  des  relations  assez  dif¬ 
férentes  des  nôtres.  Rappelez-vous  las  efforts 
qu’il  a  faits,  m'a-t-on  dit,  car  je  n’y  étais  pas, 
pour  persuader  aux  envahisseurs  de  se  retirer 
de  l'Assemblée, 

M,  le  Président-  —  Si  la  commisssion  le 
désire,  nous  passerons  aux  événements  de  Bor¬ 
deaux,  auxquels  vous  avez  pris  une  part  impor¬ 
tante  ? 

M  ,  le  comte  Daru,  —  Ce  serait  passer  sur 
bien  des  évènements. 

M.  Jules  Simon,  —  Je  suis  à  votre  disposi¬ 
tion. 

M,  le  comte  Barri,  —  Vous  parliez  tout  à 
l'heure  de  l'Internationale;  il  faut  que  vous  sa¬ 
chiez  que  M.  Fribourg,  trésorier,  si  je  ne  me 
trompe,  de  H  nier  nation  ale,  déposant  devant 
nous,  sans  qu'on  lui  fît  une  seule  question  et 
parlant  des  personnes  qui  composaient  cette  so¬ 
ciété,  nous  a  dit  spontanément  :  «  Eh>  mon 
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Dieu  1  il  y  avait  bien  d'autres  que  des  ouvriers 
parmi  nous  :  il  y  avait  M.  Jules  Simon,  inscrit 
sous  le  n°  606,  »  Cette  déclaration  a  été,  par 
une  indiscrétion,  connue  des  journaux;  je  ne  sais 
pas  comment  elle  a  pu  s'ébruiter;  veuillez  nous 
dire  ee  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  déposition  de 
M,  Fribourg. 

M,  Jules  Simon.  —  Je  vous  dirai  que  si 
vous  m’aviez  fait  cette  demande,  le  lendemain 
du  jour  de  la  déposition  de  M.  Fribourg,  je 
vous  aurais  répondu  que  je  n'en  savais  rien  du 
tout.  Mais  je  suis  mieux  informé  maintenant, 
par  suite  de  deux  communications  que  j’ai  re¬ 
çues  à  ce  sujet.  Il  faut  vous  dire,  messieurs,  qu'il 
est  venu  chez  moi  en  tout  temps,  beaucoup  de 
personnes  me  demander  de  Large  ni  et  qne  j'en 
donnais  beaucoup,  eu  égard  à  la  petite  caisse 
dans  laquelle  je  puisais.  Il  était  bien  rare  qu’on 
vînt  me  demander  de  Farge nt  sans  que  j’en 
donnasse,  quoique  très -peu  à  la  fois,  par  la 
meilleure  de  toutes  les  raisons.  Je  vous  rappel¬ 
lerai  aussi  qu’un  certain  nombre  d’entre  nous, 
—  il  y  a  plusieurs  de  nos  collègues  que  je  pour¬ 
rais  citer,  comme  MM*  Say,  ; Wolowski,  et 
Passy  et  beaucoup  d’autres, —  nous  avions  fait 
une  association  internationale  des  sciences 
économiques,  qui  a  tenu  des  congrès  assez  célè¬ 
bres.  Il  y  en  aeu  àBruxelles  plusieurs,  en  Suis¬ 
se,  en  Italie,  à  Glaseow,  etc.  C’était  une  ma¬ 
nière  de  causer,  de  se  promener,  d'assister  à 
quelque  fête,  et  pour  quelques-uns  d'augmenter 
la  brochette  de  leurs  décorations.  Il  est  sorti  de 
ces  promenades  économiques,  des  discussions 
brillantes  et  des  travaux  importants.  Or,  un 
jour  on  est  venu  me  direu<  les  ouvriers  forment 
une  association  de  même  nature  ;  ils  veulent 
étudier  comme  vous  les  questions  économiques, 
faire  comme  vous  un  congrès.  Mais  pour  aller 
en  Belgique,  ou  le  congrès  doit  se  tenir,  nous 
avons  besoin  qu’on  nous  facilite  le  voyage.  » 
C’était  M.  Fribourg  qui  me  parlait  ainsi.  De 
l’association  internationale  qui  est  devenue  l’a¬ 
gence  universelle  des  grèves,  il  ne  m'en  parlait 
pas,  et  ne  pouvait  pas  m'en  parler,  car  si  elle 
est  sortie  plus  tard  de  ce  congrès  et  de  quel- 
qu  es  autre  s ,  p  er  sonn  e  ne  s  e  n  do  u  tai  t  al  or  s  ; 
personne  ne  pouvait  le  prévoir,  pas  même  lui. 
Il  paraît  que  je  donnai  vingt  francs;  et  depuis 
cette  époque,  qui  remonte  à  cinq  ou  six  ans, 
j'avais  vu  naître  l'Inter  nationale  sans  me  rap¬ 
peler  ce  détail  et  sans  établir  aucune  corréla¬ 
tion,  entre  mes  pauvres  vingt  francs,  et  la  re¬ 
doutable  société  qui  commençait  à  troubler  les 
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ateliers  et  le  monde.  Je  vous  répète  que  j’ai  été 
moi-même  renseigné  sur  cette  histoire,  à  la 
suite  des  sottes  invectives  qui  ont  couru  dans 
les  journaux,  par  deux  personnes*  un  médecin 
de  Paris  et  un  ancien  ouvrier  qui  a  rendu  beau¬ 
coup  de  services  au  parti  de  Tordre,  M.  Héligon. 

Un  membre*  —  C’est  un  ancien  maire  do 
Paris. 

Un  autre  membre,  —  Il  Test  encore. 

M.  le  comte  Daru.— M.  Héligon  est  un  très 
honnête  homme,  qui  a  rompu  complètement  avec 
V Internationale  et  a  qui  rempli  parfaitement 
son  devoir  dans  ces  derniers  temps. 

M*  Jules  Simon.— Eh  bien,  le  médecin  dont 
je  vous  pariais,  m’écrit:  «  Si  vous  avez  quelque 
peine  à  savoir  d'où  vient  ce  bruit  !  c'est  que  vous 
avez  donné  20  francs,  en  1860,  pour  le  voyage 
de  certains  ouvriers  de  Bruxelles  et  qu’on  a  ins¬ 
crit  ce  don  sur  un  registre.  »  Voilà  quelle  est  la 
source  de  ce  bruit. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  était  bon  que  vous 
pussiez  donner  ces  explications» 

Nous  voici  donc  arrivés  au  gouvernement  du 
4  septembre,  dans  lequel  vous  avez  une  double 
part  de  responsabilité  comme  membre  de  ce 
gouvernement  et  comme  ministre  ;  vous  étiez 
en  outre  président  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  pourvoir  aux  approvisionnements  de  Pa¬ 
ris.  Nous  avons  reçu  un  grand  nombre  de  té¬ 
moignages  sur  les  faits  accomplis  du 4  septembre 
au  31  octobre;  je  né  crois  pas  utile  que  M.  Ju¬ 
les  Simon  s'explique  longuement  sur  ces  faits. 
Mais  après  le  31  octobre,  dans  les  procès-verbaux 
des  séances  du  gouvernement,  qui  nous  ont  été 
communiqués,  grâce  à  l’obligeance  de  M.  Dréo, 
nous  avons  trouvé  mention  des  votes  émis  par 
les  différents  membres  du  gouvernement  dans 
des  circonstannces  importantes  telles  que  les 
convocations  de  l'Assemblée,  l'impunité  à  accor¬ 
der  aux  envahisseurs  de  l’H6tel-de’ Ville,  etc. 

M.  Jules  Simon.  — *  Il  ne  faut  pas  donner 
une  valeur  officielle  à  ce  que  vous  appelez  les 
procès-verbaux  de  M.  Dréo.  On  n'a  jamais, dans 
le  gouvernement,  adopté,  ni  même  lu,  ni  même 
vu  un  procès-verbal.  Ce  no  sont  que  des  maté¬ 
riaux  pour  une  histoire  que  veut  écrire  M*  Gar¬ 
nier-Pagès. 

Ils  n'ont  pas  d’autre  caractère, 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  vous  parle  des 
votes,  on  ne  peut  se  tromper  en  disant  :  tant  de 
voix  pour,  tant  de  voix  contre. 

M.  le  Président.  —  11  me  semble  que  M. 
Dréo  avait  d’ ailleurs  le  titre  officiel  de  secrétai¬ 


re  du  gouvernement;  M.  Jules  Ferry,  que  nous 
avons  entendu  le  premier,  nous  a  éclairés  sur 
le  caratère  des  renseignements  que  nous  pour¬ 
rions  obtenir  des  procès-verbaux  de  M,  Dréo. 

M.  Jules  Simon*  —  Je  le  répète,  ce  ne  sont 
pas  des  procès-verbaux  authentiques;  jamais  ils 
ne  nous  ont  été  lus,  jamais  ils  n’ont  été  approu¬ 
vés  par  nous, 

M.  le  comte  Daru.  —  Ils  doivent  être  fidè¬ 
les;  ils  sont  tous  signés  de  la  main  de  M.  Dréo, 
qui  avait  à  cœur  de  bien  remplir  son  devoir, 

M.  Jules  Simon.  —  J^e  mandat  n'a  jamais 
été  donné  à  M.  Dréo  de  faire  des  procès-ver¬ 
baux,  Les  secrétaires  du  gouvernement  n'é¬ 
taient  point  chargés  de  faire  des  procès-verbaux; 
ils  étalent  là  pour  transmettre  les  ordres  du 
gouvernement,  rédiger  les  lettres  que  nous 
avions  besoin  d'écrire  et  les  décrets,  mais  n'a¬ 
vaient  point  à  faire  des  procès-verbaux.  Je  ne 
reconnais  donc  pas  Tauthenticlté  des  procès- 
verbaux  de  M,  Dréo,  Je  regarde,  du  reste,  M* 
Dréo  comme  un  excellent  citoyen,  et  un  homme 
très-sérieux  et  très-Yéridique*  Ses  notes  qui  ne 
sont  point  des  procès-verbaux,  et  dont  il  est 
seul  responsable,  doivent  être  intéressantes  à 
consulter* 

M.  la  comte  Daru*  —  Eh  bien,  laissons-là 
le  nom  et  revenons  au  fait  ;  le  31  octobre,  il  y 
eut  de  grands  coupables  qui  échappèrent  à  la 
justice;  je  citerai  entre  autres  Félix  Pyat  et 
Delescluze  qui  acquirent  une  si  triste  célébrité 
sous  la  Commune*  Comment  et  pourquoi  les 
membres  Mu  gouvernement  ont-iïs  laissé  sans 
répression  le  crime  commis  ? 

M.  Jules  Simon.  —  Je  ne  sais  si  on  vous  a 
raconté  cette  journée  là;  elle  est  difficile  à  con¬ 
naître,  à  peu  près  pour  tout  le  monde,  même 
pour  ceux  qui  y  onî  assisté.  Peu  de  personnes 
l'ont  vue  en  entier,  je  crois  être  le  seul  qui  soit 
resté  là  toute  la  journée,  car  j'y  suis  resté  plus 
de  dix-sept  heures,  dont  cinq  dans  l’embrasure 
d’une  fenêtre,  entouré  de  11  ou  12  agents  de 
Flourens  qui  avaientTordre  de  me  brûler  la  cer¬ 
velle,  si  mes  amis  faisaient  une  tentative  quel¬ 
conque  pour  entrer  de  force  dans  l'Hôtel-de- 
Ville.  Vous  savez  que  pendant  cinq  heures, 
M*  Jules  Favre  et  moi  nous  avons  été  gardés  à 
vue,  qu’il  y  a  même  eu  un  coup  de  pistolet  de 
tiré*  Il  est  bien  certain  qu’on  aurait  pu,  quand  on 
est  entré  en  armes  dans  la  salle  pour  nous  rendre 
à  la  liberté,  engager  une  bataille  où  les  rebelles 
auraient  succombé,  mais  il  y  aurait  eu  une  tue¬ 
rie  épouvantable  ;  ceux  qui  menaient  le  mouve- 
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ment  de  la  délivrance  n’ont  pas  jugé  à  propos 
d’en  courir  le  péril,  et  je  crois  qu'ils  ont  eu  rai¬ 
son.  Les  salles,  les  escaliers,  la  place  de  l’Hotel- 
de-Ville'regorgeaient  de  monde.  Un  massacre, 
suivi  d’une  guerre  civile,  nous  amenait  les  Prus¬ 
siens  dans  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
on  ne  Ta  pas  voulu.  Est-ce  là  ce  que  vous  m’a¬ 
vez  demandé  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  Non,  je  veux  parler 
de  l’impunité  accordée  aux  principaux  coupables 
après  les  évènements  accomplis.  Il  ne  s’agit  pas 
de  la  transaction  passée  par  M.  Dorian,  mais  de 
ce  que  vous  avez  fait  Je  lendemain  quand  vous 
étiez  maître  de  la  situation. 

M.  Jules  Simon.  —  Le  mot  de  transaction 
n’est  pas  exact.  Je  vais  vous  raconter  les  faits 
tels  que  j  e  les  ai  vds.  Il  y  avait  près  de  30,000 
personnes  sur  la  place,  lorsqu’on  vint  me  dire 
que  le  général  Troehu  était  au  bas  de  l’escalier 
et  haranguait  la  foule,  je  répondis:  «  Il  ne  faut 
pas  le  laisser  là  tout  seul;  ce  n’est  pas  son 
métier  de  haranguer  la  foule  »  et  je  descendis 
auprès  de  lui.  C’étaient  des  cris  au  milieu 
desquels  il  était  impossible  de  se  faire  entendre, 
je  puscependant  comprendre  cette  provocation  : 
«  Vous  avez  derrière  vous  vos  soldats,  mais  vous 
n’oseriez  pas  venir  au  milieu  du  peuple  1  »  Des 
soldats,  en  effet,  se  tenaient  sur  les  escaliers  de 
l’ Hôtel- de- Ville,  Je  répondis:  «  Vous  allez  voir 
si  nous  avons  peur  »,  et  je  me  rendis  au  milieu  de 
la  place  ;  là  je  montai  sur  une  borne,  mais  il  me 
fut  impossible  de  me  faire  entendre  ;  les  inter¬ 
ruptions  se  croisaient  de  toutes  parts  et  étaient 
dominées  surtout  par  les  cris  :  «  Pas  ÏT armistice  I 
Pas  d’armistice  !  *  Je  voulais  leur  démontrer  ce 
qu’était  l’armistice;  je  ne  pouvais  leur  pro¬ 
mettre  de  ne  point  l’accepter  puisque  j’en  étais 
un  des  promoteurs.  Pendant  trois  quarts  d’heure 
je  ne  pus  obtenir  le  silence  pour  expliquer 
quelle  était  notre  situation  ;  je  voulus  rentrer 
alors  à  rHûteLde-Yîîle.On  me  dit:  «  Ne  rentrez 
pas,  il  y  a  du  danger!  »  je  rentrai  avec  beaucoup 
de  peine  dans  T  Hôtel-de-Ville,  et  me  rendis 
dans  la  salle  où  nous  délibérions.  Les  portes 
avaient  été  enfoncées,  et  la  foule  avait  envahi 
les  salles  :  je  ne  sais  si  vous  connaissez  le  salon 
jaune  de  ITlô  tel -de- Ville  ;  au  milieu  était  une 
grande  table  dans  le  genre  de  celle  que  vous 
avez  ici,  c’est  autour  de  cette  table  que  tour¬ 
noyaient  plus  de  500  personnes  ;  quant  à  moi, 
je  me  mis  dans  un  coin  auprès  de  la  table  des 
secrétaires.  On  se  pressait,  on  se  bousculait, 
chacun  voulait  parler  et  ne  pouvait  parvenir  à 
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se  faire  entendre,  enfin  il  y  en  eut  qui  mon¬ 
tèrent  sur  la  table,  je  puis  citer  M.  Flourens 
qui  présidait  en  se  promenant  sur  cette  table, 
foulant  J  es  e  ncriers  avec  ses  bottes  fortes.  Il  y 
avait  aussi  un  homme  furibond,  qui  poussait  à 
toutes  les  motions  sanguinaires,  et  en  sa  qualité 
de  tambour,  accompagnait  d’un  roulement 
chacune  de  ses  motions.  C’était  93  ressuscité  ; 
c’était,  par  anticipation,  la  Commune  du  mois 
d’avril. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  pendant  ces 
saturnales,  je  regardais  bien  en  face  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement,  je  n’en  vis  pas  un  seul 
baisser  les  yeux,  et  cependant  il  n’y  en  avait 
pas  un  "qui  ne  sut  qu’il  pouvait  être  massacré 
dans  un  instant.  Voici  un  détail  qui  me  con¬ 
cerne  ;  j’étais  entouré  des  gens  les  plus  violents, 
capables  certainement  de  faire  tout  le  mal  qui 
leur  serait  commandé,  et  je  ne  fus  pas  peu 
surpris  lorsque  l’un  deux  me  dit  à  demi  voix: 
«  Citoyen,  ne  faites  semblant  de  rien  et  passez 
derrière  mon  dos. —  Et  pourquoi  cela,  lui  dis-je? 
—  Parce  que  mes  amis  et  moi  nous  voulons 
vous  faire  échapper,  car  vous  pouvez  rendre  de 
grands  services  à  l'insurrection,  » — Alors  je  lui 
dis  :  f(  Je  ne  veux  pas  m’échapper  tant  que  mes 
camarades  resteront  là  !  a  —  «  C’est  différent, 
ajouta-t  il,  vous  savez  cependant  que  quelques- 
uns  ont  pu  s’en  aller,  vous  auriez  pu  en 
faire  autant,  » 

Plus  tard^  on  fit  cotte  motion  :  «  Faut-il 
gardera  vue  les  membres  du  gouvernement  ?  » 
Et  la  réponse  étant  douteuse,  Flourens  nous 
dit:  «  Allez-vous-en.  »  Il  ne  restait  alors  des 
membres  du  gouvernement  que  Jules  Favre  et 
moi  ;  nous  fîmes  quelques  pas  vers  la  porte  de 
sortie  ;  les  rangs  s’ouvraient  maïs  plus  diffi¬ 
cilement  à  mesure  que  nous  avancions.  Il  au¬ 
rait  fallu  lutter.  Jules  Favre  me  dit  :  «Festons.  » 
C’était  mon  sentiment,  nous  restâmes.  Deux  à 
trois  minutes  après,  on  décida  qu’on  nous  gar¬ 
derait  à  vue  et  on  nous  mit  dans  l’embrasure 
d’une  fenêtre.  Flourens  vint  ordonner  à  ses 
soldais  de  nous  brûler  la  cervelle  si  nos  amis 
faisaient  quelque  tentative  contre  l’Hôtel-de- 
Ville,  Et  c’est  ainsi  que  nous  restâmes  pendant 
cinq  heures  avec  cette  garde  d’honneur  assez 
peu  réjouissante*  On  passait  derrière  nos  gar¬ 
diens  et  on  venait  nous  regarder  comme  des 
bêtes  curieuses;  quelques-uns,  au  bout  de  quel¬ 
que  temps  osèrent  nous  saluer,  on  yint  même 
nous  dire  :  «  Citoyens,  vous  avez  peut-êire  besoin 
de  quelque  chose», et  quelques  instants  après  on 
4  sept.  — *  I.  D.  63 
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nous  apporta  une  bouteille  de  vin  et  des  petits 
pains  dans  lesquels  31  y  avait  de  la  viande.  Je 


que  pour  être  fusillés.  —  «  Faites  ce  que  vous 
voudrez,  cela  ne  me  regarde  pas  »,  répli  quai -je. 
Je  ne  vous  expliquerai  pas  comment  il  se  fit 


remerciai,  mais  Jules  Favre  qui  a  un  assez  bon 
appétit,  se  mit  à  manger,  et  après  avoir 
mangé,  s'endormit*  On  étouffait,  il  se  réveilla  à 
un  certain  moment  et  voulut  ouvrir  la  fenêtre* 
On  s* écria  :  «  N'ouvrez  pas  les  fenêtres  ® ,  et  c’est  ! 
alors  que  fut  tiré  un  coup  de  pistolet.  Je  croîs 
que  c’est  sur  moi,  car  à  ce  moment  on  m'apos- 
trophait  et  on  me  traitait  de  congréganiste  à 
cause  de  l'affaire  Mottu.  M.  Yacherot  fut  bien 
traité  de  jésuite  à  cause  de  cette  affaire.  Je 
crois  que  c’est  un  ivrogne  qui  a  tiré  ce  coup  de 
pistolet;  quant  à  nous,  nous  pensions  que  si  on 
tirait  un  coup  de  fusil  dans  TRôtel-de-YiHe, 
ce  serait  le  signal  d’un  massacre* 

Notre  préoccupation  constante  pendant  le 
siège  a  été  d'éviter  à  tout  prix  l'effusion  du  sang 
dans  Paris,  nous  savions  que  nous  avions  la 
Commune  devant  nous,  qu’elle  était  toute 
prête  et  cherchait  à  nous  renverser;  nous 
voulions  la  contenir,  l'empêcher  de  venir  à  ses 
fins,  mais  cela  sans  effusion  de  sang.  Paris  ne 
pourrait  pas  supporter  une  bataille  dans  les 
rues,  et  si  cette  bataille  s'engageait,  les 
Prussiens  entreraient  immédiatement  dans 
Paris.  Notre  préoccupation  constante  était  donc 
que  si  le  sang  venait  à  se  répandre  dans  les  rues 
de  Paris,  c’était  l’entrée  de  l'ennemi  dans  nos 
murs.  Nous  avons  fait  des  efforts  surhumains, 
des  efforts  glorieux  pour  empêcher  l'effusion  du 
sang  dans  les  rues  ;  quiconque  sait  ce  que 
nous  avons  fait,  ne  trouvera  pas  étrange  le 
mot  glorieux  dont  je  me  sers  et  qui  est  juste. 

Nous  avons  réussi,  Sauf  le  22  janvier,  époque 
sur  laquelle  je  ne  puis  donner  des  renseigne¬ 
ments,  car  j’étais  sur  mon  départ.  Je  reviens  au 
31  octobre  ;  nous  étions  gardés  à  vue,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l’heure,  on  nous  faisait 
sans  cesse  des  menaces,  et  on  nous  disait  : 
donnez  votre  démission ,  nous  vous  laisserons 
sortir.  Nous  refusâmes.  Quand  on  vit  que  nos 
omis  se  rassemblaient,  que  des  troupes  allaient 
Venir  nous  délivrer,  on  fut  plus  pressant  encore; 
{nous,  nous  ne  savions  rien  de  ce  qui  se  passait 
au  dehors),  on  nous  dit:  donnez  des  ordres  pour 
que  vos  amis  nous  laissent  passer  ;  signez  ces 
laissez-passer  contenant  ces  mots  :  «  laissez* 
passer  le  citoyen  porteur  de  cet  ordre  «  nous 
refusâmes  toute  signature.  — «  Nous  sommes  pri¬ 
sonniers1,  répondîmes~nous5  nous  ne  donnerons 
ni  notre  démission,  ni  aucun  ordre*  » —  Ils  nous 
répondirent  que  nous  ne  sortirions  de  la  salle 


que  dans  les  derniers  temps  que  l'on  nous 
gardait  à  vue,  nous  vîmes  apparaître  près  de 
nous  quelques-uns  de  nos  collègues  qui  avaient 
disparu  tout  d'abord;  assurément  on  les 
avait  arrêtés  et  retenus  dans  les  salles  voi¬ 
sines.  Je  puis  seulement  vous  expliquer  la  pré¬ 
sence  de  Le  Flô.  Personne  ne  connaissait  le 
général  Le  Flô  dans  les  envahisseurs  de  l’Hôtel- 
de-Yille;  Il  ne  dépendait  que  de  lui  de  s'en 
aller j  il  était  près  de  sortir,  nous  croyant  tous 
dehors,  quand  une  personne  lui  dit  :  a  Jules 
Favre  et  Jules  Simon  sont  encore  là  ».  Le  géné¬ 
ral  Le  Flô  répondit  :  «  Puisqu’ils  sont  encore  là, 
je  ne  veux  point  les  abandonner»,  et  il  revint 
sur  ses  pas.  Il  était  en  bourgeois  :  on  ne  voulait 
pas  le  laisser  passer  pour  venir  â  nous,  mais  il 
s'écria  :  «  Je  suis  le  ministre  de  la  guerre,  et 
comme  ministre  j'ai  ie  droit  de  rester  avec  mes 
collègues  »,  Je  tenais  à  citer  ce  fait,  car  l’his- 
toire  ne  foisonne  pas  de  faits  de  ce  genre.  Je 
suis  peut-être  un  peu  long,  Messieurs.,* 

Plus  i  eurs  ffiem  b  res .  —  Non,  vot  r  e  récit  e  st 
très-intéressant, 

M.  Jules  Simon.  —  Le  Flô  vint  s'asseoir  au¬ 
près  de  nous,  car  on  avait  apporté  des  chaises,  À 
ce  moment,  un  homme  que  je  ne  connais  point, 
placé  derrière  un  factionnaire,  se  mit  à  m’inju¬ 
rier  à  propos  de  l'affaire  Mottu,  Je  lui  répondis  : 

«  Vous  êtes  un  lâche,  vous  profitez  de  ce  que  je 
suis  prisonnier  pour  m’insulter».  II  passa  la  main 
pardessus  Têpaulè  du  factionnaire  et  me  saisit 
violemment  le  bras,  je  le  pris  par  la  cravate 
et  le  tenais  ainsi  fortement,  lorsqu’on  vint  nous 
séparer,  j'avais  la  figure  couverte  de  sang;  on 
le  dit  à  Flotirensqui  vint  à  moi,  avec  toutes 
les  allures  d'un  gentilhomme  :  «  Gn  vous  a  man¬ 
qué  de  respect,  dit-il  ?  —  Ne  vous  occupez  pas 
de  cela,  répliquai-je.  —  Je  tiens,  ajouta-t-il,  à 
vous  faire  mes  excuses.  Veuillez  me  permettre 
de  rester  auprès  de  vous  pour  vous  protéger. 
—  Vous  pouvez  rester  auprès  de  moi,  puisque  je 
!  suis  votre  prisonnier;  mais  je  n'accepte  pas 
votre  présence  à  un  autre  titre.  —  Eh  bien,  je 
resterai  sans  votre  permission;  car  je  serais  dé¬ 
solé  qu'un  pareil  incident  se  renouvelât.  »  Il  prit 
une  chaise  et  me  fit  donner  un  fauteuil;  quel¬ 
ques  personnes  vinrent  auprès  de  nous  former 
un  cercle,  en  dedans  des  factionnaires  ;  c’était 
le  seul  endroit  de  la  salle  ou  Ton  pût  res¬ 
pirer  et  se  mouvoir.  Parmi  les  personnes  qui 
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étaient  autour  de  nous,  il  y  avait  le  frère  d'un 
médecin  de  Paris,  M.  Jules  Allix,  r inventeur 
des  escargots  sympathiques.  Le  général  Le 
Fiô  Pavait  connu  autrefois,  et  entama  avec 
lui  une  conversation.  Je  remarquai  qu’il  était 
plus  gai  qu’à  l’ordinaire,  parce  qu’en  sa  qualité 
de  soldat,  le  danger  lui  donnait  de  la  bonne 
humeur*  Je  vis  aussi  M,  Garnier- Pagès  et 
M*  Magnin  qu’on  avait  ramenés,  ou  qui  étaient 
revenus  volontairement;  ils  étaient  très-calmes; 
je  me  souviens  que  M,  Pagès  était  possédé  du 
désir  de  haranguer  les  insurgés,  et  qu’il  s’ima¬ 
ginait  pouvoir  les  ramener  par  des  bonnes  paro¬ 
les  ;  c’est  un  homme  qui  n'a  jamais  cru  à  la 
méchanceté  humaine*  Trois  ou  quatre  autres 
personnes,  qui  avaient  complètement  disparu 
pendant  l'après-midi,  revinrent  auprès  de  nous, 
à  la  nuit,  et  nous  fûmes  très- étonnés  d’ap¬ 
prendre  qu’elles  avaient  passé  leur  temps  dans 
les  salles  de  l’entresol  à  essay  er  des  transactions* 
Les  transactions,  Messieurs,  vinrent  de  ces 
personnes,  ou  plutôt  les  tentatives  de  transac¬ 
tion,  car  tout  se  réduisit  à  des  pourparlers, 
qui  n’aboutîrent  à  rien  de  sérieux*  M*  Dorian 
fut  un  de  ceux  qui  avaient  consenti  à  discuter. 
Il  croyait  que  sans  son  intervention,  Jules 
Favre  et  moi  nous  étions  perdus;  et  il  avait 
Heu  de  le  croire.  Mais  ce  qui  l’inquiétait  encore 
plus,  c’était  cette  préoccupation  des  conséquences 
d’un  massacre,  préoccupation  dont  nous  étions 
tous  assiégés*  Il  nous  dit  qu’on  était  prêt  à 
nous  laisser  sortir,  si  nous  voulions  écrire  à 
nos  amis  de  laisser  sortir  les  chefs  avec  nous  ; 
qu’à  cette  condition  la  liberté  nous  serait 
rendue.  Nous  répondîmes  à  Dorian  que  plu¬ 
sieurs  fois  déjà,  on  avait  fait  cette  proposi¬ 
tion  à  Jules  Favre  et  à  moi,  que  toujours  nous 
avions  refusé,  et  que  ce  n’était  pas  à  ce  mo¬ 
ment  suprême  que  nous  accepterions.— «  Je  com¬ 
prends  vos  raisons,  répliqua-t-il,  et  je  crois 
que  j’agirais  comme  vous  à  votre  place:  mais 
songez  que  vous  allez  à  la  mort*  C’est  la 
seule  transaction  qui  nous  fut  proposée  ;  —  je 
dis  proposée  et  non  conseillée,  —  et  c’est  ainsi 
que  nous  la  reçûmes  ;  elle  eut  lieu  le  soir,  après 
tous  les  discours  de  ces  Messieurs.  Pendant  ce 
temps-là,  nous  avions  sous  les  yeux  le  plus 
informe,  le  plus  incohérent,  le  plus  effrayant 
des  spectacles.  C’est  la  seule  fois  que  je  vis 
Blanqui,  il  prit  la  parole,  ainsi  que  Delescluze 
et  surtout  Fiourens  qui  joua  un  rôle  très-peu 
h  é  r  oï  q  ue  d  an  s  1  a  j  o  u  r  n  é  e . 

La  nuit  était  fort  avancée,  et  nous  croyions 


bien  que  tout  était  fini  pour  nous,  quand  nous 
entendîmes  un  grand  bruit  dans  La  salle  à  côté; 
des  insurgés  se  précipitèrent  pour  fermer  les 
portes,  au  milieu  d’un  grand  effarement;  c’était 
notre  collègue,  Jules  Ferry  avec  son  frère 
Charles,  qui  enfonçait  les  portes  à  la  tête  d’un 
bataillon.  Je  les  vois  encore  arriver  au  milieu 
de  tous  ces  gens  armés,  car  tout  le  monde,  ex¬ 
cepté  les  chefs,  avait  un  fusil  . 

Les  insurgés  qui  se  trouvaient  là  étaient  bien 
au  nombre  de  2  ou  3  cents  ;  nous,  nous  étions 
dans  l’encoignure  d’une  fenêtre,  seuls,  sans 
défense^  au  milieu  de  cette  foule  nous  pou¬ 
vions  être  assassinés,  et  déjà  quelques  tirail¬ 
leurs  de  Fiourens  avaient  braqué  leurs  fusils 
de  notre  côté,  JulesFcrry  monta  sur  la  table  à 
son  tour  et  leur  dit  :  «Vous  êtes  nos  prisonniers, 
nous  pourrions  faire  de~vous  à  notre  volonté, 
mais  il  importe  avant  tout  d’éviter  l’effusion  du 
sang.  Allons,  sortez,  mais  je  vous  avertis  que, 
demain,  vous  serez  du  gibier  pour  les  limiers  de 
la  police.  >ï  Ils  sortirent  de  la  salle,  et  nous 
fûmes  délivrés. 

Je  reconnais  bien  haut.j  et  je  loferai  en  toute 
occasion,  que  dans  cette  circonstance  moi,  Jules 
Favre,  Pagès,  Magnin,  Tamisler,  nous  dûmes 
la  vie  à  Ferry;  il  a  très-positivement  risqué 
sa  vie  pour  sauver  la  nôtre.  Il  a  fait  plus  encore; 
il  a  su  dénouer  cette  horrible  situation,  qui 
pouvait  se  terminer  par  des  choses  épouvanta¬ 
bles,  il  l’a  dénouée  sans  effusion  de  sang,  et  je 
trouve  que  c’est  là  le  plus  grand  de  ses  services, 
car  je  suis  convaincu  que,  si  l’on  avait  fait 
un  massacre  dans  rHôtebde-Ville,  le  surlende¬ 
main  nous  avions  les  Prussiens  dans  Paris,  Je 
n’en  doute  pas  une  minute.  Eh  î  bten,  on  ne 
peut  pas  appeler  cela  une  transaction.  Quand  je 
suis  sorti,  —  je  parle  quelquefois  de  moi,  Mes» 
sieurs,  c’est  que  je  vous  parle  des  choses  que 
je  sais  le  mieux  et  que  j’ai  le  mieux  vues, 
—  quand  je  suis  sorti  seul  de  cette  salle,  elle 
était  vide.  Nos  amis,  qui  étaient  venus  à  nous, 
étaient  sortis  les  premiers,  et  j’étais  reste  en 
arrière,  retardé  par  la  recherche  de  mon  pale¬ 
tot  —  qui  demeura  perdu  dans  la  bagarre.  Une 
fois  sorti  de  la  salle,  je  trouvai  la  pièce  voisiné 
remplie  de  gardes  nationaux  ;  ce  furent  des 
cris  do  joie,  des  félicitations,  et,  par  parenthèse, 
un  de  ces  braves  gens  5  voyant  que  je  me  trou^- 
vais  avec  un  vêtement  assez  léger,  m’arrêta,  ert 
s’excusant  beaucoup  sur  la  façon  dont  l’offre 
était  faite,  voulut  à  tonte  force  me  donner  une 
espèce  de  houppelande;  j'avoue  que  je  n  ai  pas 
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pensé  à  ce  moment  à  lui  demander  sa  carte, 
— Je  ne  le  connaissais  pas,  — -  et  je  n'ai  pas 
encore  trouvé  l’occasion  de  lui  rendre  son  vête¬ 
ment.  Je  trouvai  à  la  sortie  d'autres  person¬ 
nes  qui  venaient  me  prendre,  entre  autres 
M.  Fould,  ancien  député,  et  M  Blinières,  alors 
employé  des  finances,  et  aujourd'hui  préfet* 
Ces  Messieurs  me  conduisirent  presque  chez 
moi,  où  j'arrivai  à  6  heures  et  demie  du  matin. 

Voilà  mon  odyssée  personnelle  dans  cette 
journée. 

Le  lendemain,  à  huit  heures  et  demie,  il  y  eut 
séance  du  conseil  à  rïïôtel  des  affaires  étran¬ 
gères.  L’on  se  demanda  si  le  fait  d’avoir  donné 
aux  insurgés  l'ordre  de  se  retirer  avait  pour 
conséquence  qu’on  ne  put  immédiatement  char¬ 
ger  le  préfet  de  police  de  courir  sur  eux.  C'é¬ 
tait  là  une  discussion  très-délicate  ;  quelques 
personnes,  présentes  à  la  délibération,  avaient 
conseillé  la  veille  d'accepter  une  transaction, 
qui,  à  la  vérité,  n’avait  pas  eu  lietf;  d’autres 
qui  avaient  été  sauvées  delà  mort,  croyaient 
tout  au  moins  qu'elles  ne  pouvaient  pas  sévir. 
Les  poursuites  furent  cependant  ordonnées,  et 
par  parenthèse,  c'est  ce  qui  porta  M,  Roche- 
fort  à  se  séparer  du  Gouvernement, 

Les  poursuites  furent  ordonnées,  et  ne  furent 
pas  faites  ;  ou  du  moins,  si  elles  furen  t  faites, 
vous  savez  qu'elles  n’aboutirent  pas.  On  ne 
saurait,  à  moins  de  L’avoir  vu,  se  faire  une 
idée  exacte  de  la  si  tu  lion  de  l  administra¬ 
tion  pendant  le  siège*  Certains  maires  se 
croyaient  investis  d’une  sorte  de  dictature,  et 
quand  la  garde  nationale  était  d'accord  avec 
eux,  l’autorité  toute  morale  du  Gouvernement  se 
trouvait  réduite  à  l'impuissance.  En  général, 
nous  n’obien ions  l'obéissance  que  par  la  persua¬ 
sion.  Ce  moyen  nous  échappait  dans  certains 
quartiers,  où  certains  hommes,  qui  ont  été  de¬ 
puis  au  nombre  des  meneurs  de  la  Commune, 
avaient  une  influence  prépondérante.  C’est 
ainsi  que  M,  Blanqui  parvenait  à  échap¬ 
per  à  toutes  les  recherches,  comme  il  y  avait 
échappé  ,  du  reste  ,  sous  l'empire*  M*  Flou- 
rens  décrété  d’accusation,  était  cantonné  dans 
Belleville,  au  milieu  d'une  partie  de  ses  tirail¬ 
leurs;  il  aurait  fallu  engager  la  bataille  pour 
aller  jusqu’à  lui.  Si  tout  le  quartier  s'était  sou¬ 
levé  pour  le  défendre,  Paris  se  trouvait  di¬ 
visé  en  deux  par  la  guerre  civiie,  et  il  fallait 
renoncer  à  soutenir  le  siège. 

Ajoutez  à  cela  que,  pendant  quarante-huit 
heures  nous  avons  été,  —  ce  que  nous  avons 


du  reste  toujours  été  depuis,  — *  un  Gouverne¬ 
ment  sans  force  armée.  Nous  avions  une  armée 
contre  les  Prussiens,  mais  quand  nous  avions 
besoin  de  troupes  pour  rétablir  l'ordre  dans 
un  quartier,  nous  ne  pouvions  en  avoir  que  par 
l’effet  d'une  harangue  ;  si  notre  discours  man¬ 
quait  son  effet,  o'étalt  fini,  notre  force  armée 
tournait  contre  nous,  nous  étions  un  Gouver¬ 
nement  sans  troupes,  sans  police,  et  cependant, 
vous  avez  dû  savoir  que  les  ordres  d’arrestation 
furent  réitérés  le  2  et  le  3  novembre. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Quels  étaient  les 
agents  qui  refusaient  d’exécuter  vos  ordres? 

M*  Jules  Simon.  —  Mon  Dieu,  ils  ne  refu¬ 
saient  pas . 

M  le  président  Saint-Marc-Girardin* 

—  M.  Edmond  Adam,  était  préfet  de  police? 

M  Jules  Simon. — M.  Edmond  Adam  n’a  pas 
refusé  d’exécuter  nos  ordres  ;  il  a  donné  sa  dé¬ 
mission.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  agents 
d’un  ordre  inférieur  refusaient  d’obéir  au 
préfet  ;  mais  ces  agents  n’existaient  pas,  la 
police  était  désorganisée  ;  le  préfet  n’était 
guère  qu'un  général  sans  soldat, 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  —  Pendant 
votre  réunion  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères,  vous  avez  délibérésur  les  faits  graves  qui 
s'étaient  passés  le  31  octobre;  votre  première 
délibération  a  porté  sur  cette  transaction  dont 
vous  nous  avez  parlé,  mais  ü  y  avait  aussi  un 
arrêté  pris  pendant  que  vous  étiez  prison¬ 
niers,  et  qui  convoquait  les  électeurs  pour  le 
lendemain.  Cet  arrêté  était  signé  par  un  mem¬ 
bre  du  Gouvernement  et  par  certaines  personnes 
qui  n'étaient  pas  membres  du  Gouvernement. 
Comment  expliquez-vous  que  le  membre  dont 
je  veux  parier  ait  pu  prendre  sur  lui  la  respon¬ 
sabilité  d’un  acte  aussi  considérable  que  celui 
de  convoquer  les  électeurs  pour  le  lendemain? 

M-  Jules  Simon.—  Per  me  ttez-moi  de  m'ex¬ 
pliquer. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  poser  cette  ques¬ 
tion,  M*  le  Ministre,  parce  que  M.  Dorian  nous 
a  déclaré  avoir  eu  l’autorisation  des  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  à  l1  Hôtel-de- 
Ville,  et  qu’il  la  leur  avait  demandée.*.. 

M*  de  la  Borderie.  —  Et  qu'ils  Pavaient 
donnée, 

M.  Jules  Simon*  —  Mais  non, 

M  le  Vice-Président  Daru,  —Voici  ce  que 
M,  Dorian  nous  a  déclaré.  Quand  vous  n'étiez 
pas  encore  prisonniers, les  maires  étaient  réunis 
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dans  une  salle  voisine  de  la  vôtre.  Connaissant 
P  agitation  qui  régnait,  ils  n'ont  pas  vu  de  meil¬ 
leur  moyen  de  prévenir  le  conflit,  que  de  con¬ 
sentir  à  faire  les  élections  dansle  plus  bref  délai 
possible;  ils  seraient  venus  trouver  le  Gou¬ 
vernement  qui  délibérait  à  côté  d'eux,  et  l'au¬ 
raient  prié  de  donner  son  assentiment  à  cette 
mesure* 

M.  Jules  Simon*  —  Àh  !  oui,  c'est  autre 
chose.  C'était  avant  l'envahissement,  ou  plutôt 
quand  nous  n'étions  qu'a  demi-envahis.  Je  me 
rappelle  en  effet  qu'une  trentaine  de  personnes 
sont  entrés  en  forçant  la  porte,  et  nous  dirent 
qu'elles  venaient  nous  défendre,  —  ce  qui  nous 
parut  d'ailleurs  as*ez  problématique,  —  et  qu'iî 
n:y  avait  qu’un  moyen  d'éviter  un  conflit,  c'était 
de  faire  les  élections.  Ceci  n'avait  rien  qui  put 
nous  étonner.  Tout  le  monde  voulait  des  élec¬ 
tions;  et  le  Gouvernement,  épuisé  de  fatigues, 
luttant  à  la  fois  contre  les  Prussiens  et  contre  la 
commune,  les  désirait  plus  que  personne,  La 
difficulté  était  de  pouvoir  les  faire,  et  cette  dif¬ 
ficulté  était  presque  invincible*  Nous  devions 
précisément  le  31  octobre  discuter  sur  l’époque 
des  élections  Quand  ou  nous  demanda  de  les 
faire  à  bref  délai,  nous  répondîmes  que  nous  le 
voulions  bien  ;  qu'on  prendrait  seulement  le 
temps  de  faire  les  convocations.  Cela  fut  dit  au 
milieu  d’un  tumulte  déjà  très-grand,  dans  la 
salle  et  hors  de  la  salle,  dont  les  portes,  qu’on 
avait  refermées,  étaient  ébranlées  par  la  foule. 
Mais  personne  dans  le  Gouvernement  ni  dans  la 
foule  ne  donna  à  tous  ces  propos  une  grand  im¬ 
portance. 

Je  croyais  plutôt  que  vous  parliez  d’une  affiche 
signée  de  MM  Dorian,  SchœlcEier  et  d'autres 
encore.  Cette  affiche  a  été  rattachée  à  l'incident 
dont  je  viens  de  parler;  mais  je  n’ai  aucun 
détail  à  fournir  sur  cette  affiche,  que  je  connais 
seulement  par  le  bruit  public*  Comment  aurions- 
nous  pu  donner  des  ordres  ou  faire  des  publica¬ 
tions?  Nous  étions  cernés  de  tous  côtés;  nous 
étions  à  ce  moment  dans  l'impossibilité  de  faire 
quoi  que  ce  soit,  en  bien  comme  en  mal. 

M.  le  président  Saint- Mare -Girardin*— 
(Après  avoir  échangé  quelques  mots  avec  M*  le 
comte  de  Maillé)  M.  le  comte  de  Maillé,  me  fai¬ 
sait  observer,  Monsieur  le  Ministre,  que  si  vous 
étiez  forcé  de  vous  rendre  au  Conseil,  nous 
pourrions  renvoyer  le  reste  de  votre  déposition 
à  un  autre  jour;  je  vois  que  la  commission 
vous  écoute  avec  beaucoup  d'intérêt,  et*.. 

M,  Jules  Simon*  —  J'ai  encore  vingt  mi- 
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nutes  devant  moi;  je  vous  remercie,  ce  temps 
me  suffira. 

M  le  comte  de  Rességuier.  —  Nous  vou¬ 
drions  avoir  quelques  renseignements  sur  l’af¬ 
faire  Mottu  et  sur  Bordeaux, 

M.  Jules  Simon.  —  Avant  d’aborder  ce 
!  sujet,  j'ai  encore  un  fait  à  vous  signaler. 

Le  premier  novembre,  nous  fûmes  avertis  par 
le  préfet  de  police  que  les  auteurs  du  31  octobre 
s'étaient  réunis  dans  un  café,  et  avaient  résolu 
de  tenter  une  nouvelle  insurrection  .Vous  sentez 
bien  qu'aussitôt  toutes  les  hésitations  disparu¬ 
rent  ;  l'ordre  d’arrestation  fut  renouvelé,  et 
cette  fois  à  l’unanimité.  Mais  la  police  ne  put 
saisir  que  les  plus  obscurs  parmi  les  meneurs  ; 
les  autres  lui  échappèrent. 

J'ai  à  vous  donner  aussi  quelques  explications 
sur  la  commission  des  subsistances;  puisque 
tout  à  l'heure  M*  le  comte  Daru  a  rappelé  que 
j’en  étais  le  président;  de  ceci  je  n'ai  que  peu  de 
choses  à  dire. 

Ce  comité  des  subsistances  n'étaît  pas  un  co  ¬ 
mité  actif,  en  ce  sens  qu'il  ne  faisait  pas  d'achats* 
tout  était  entre  les  mains  du  Ministre  du  com¬ 
merce  ;  il  ne  faisait  pas  même  les  distributions, 
qui  avaient  lieu  par  les  soins  delà  ville.  Il  se 
faisait  rendre  compte  de  l’état  des  magasins, 
du  fonctionnement  des  moulins;  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentait  une  difficulté,  il  tâchait  de  la 
résoudre;  c’était  plutôt  un  comité  consultatif* 
La  tâche  n'en  était  pas  moins  pénible*  La  com¬ 
mission  siégeait  tous  les  jours  jusqu'à  6  heures 
du  soir.  Il  arrivait  fréquemment  que  M.  Pelle¬ 
tier  venait  nous  dire  :  «  Je  n'ai  pas  de  farine 
pour  demain!  «Il  fallait  courir  de  tous  côtés 
pour  en  trouver. 

Puisque  je  parle  de  la  commission  des  subsis¬ 
tances,  je  veux  protester  contre  cette  assertion 
de  certains  journaux,  qui  ont  eu  l'infamie  de 
dire  que,  lorsque  le  siège  a  été  terminé,  il  nous 
restait  encore  assez  de  vivres  pour  soutenir 
Paris  pendant  trois  mois*  Hélas!  il  ne  nous  res¬ 
tait  pas  de  pain  pour  quinze  jours*  Et  quel  pain? 
Vous  le  connaissez.  Ceux  qui  n'étaient  pas  là  en 
ont  vu  des  échantillons.  Bien  n'était  plus 
étrange  que  ce  qu’on  mangeait  chez  moi,  parce 
que  nous  faisions  l'essai  de  toutes  les  inven¬ 
tions. 

Dans  le  comité  des  subsistances,  nous  faisions 
des  essais  perpétuels;  nous  étions  aidés  par  plu¬ 
sieurs  de  nos  confrères  de  P  Institut,  M.Gavarret 
par  exemple*  À  force  de  recherches,  nous  avons 
fini  par  trouver  ce  malheureux  pain,  qui  nous  a 
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sêryi  à  prolonger  la  vio  de  Paris  pendant  trois 
semaines,  après  une  suite  d’essais  avec  le  seigle, 
avec  l’orge,  avec  l’avoine.  Dans  cette  situation 
il  y  avait,  croyez-le,  bien  des  angoisses  pour 
nous;  nous  les  cachions  à  la  population  de  Paris; 
si  elle  les  avait  connues,  nous  aurions  eu  la 
guerre  dans  la  rue  le  lendemain*  Et  cependant, 
pensions-nous,  un  jour  il  faudra  le  dire  ;  et  ce 
jour  là  nous  serons  accusés  d’avoir  trahi*  Que 
faire?  Nous  ne  trouvâmes  d’autre  solution  que 
do  faire  connaître  la  position  aux  maires  de  Pa¬ 
ris.  Nous  leur  fîmes  dire  que  nous  les  recevrions 
dans  la  commission  s’ils  voulaient  bien  venir* 

11  en  vint  quatre,  et  ils  eurent  connaissance 
de  la  réalité  des  faits-  L’un  d’eux  se  mi  à 
pleurer* 

Nous  discutions  aussi  la  question  du  ravitail¬ 
lement*  Les  uns  disaient  ;  «  le  ravitaillement 
durera  au  moins  un  mois  dans  l’état  des  chemins 
de  fer,  et  avec  la  Seine  gelée.  Quand  nous 
n’aurons  plus  devant  nous  qu’un  mois  de  vivres, 
il  faudra  aller  à  Versailles*  »  Les  autres  di¬ 
saient  :  «  il  no  nous  faudra  que  huit  jours  pour 
nous  ravitailler  ;  nous  n’aurons  besoin  de  pren¬ 
dre  la  mesure  extrême  que  quand  nous  n’aurons 
plus  que  15  jours  de  vivres*  »  Et  l’on  discutait , 
la  mort  dans  le  cœur. 

J’étais  aussi  président  de  la  commission  de  la 
boucherie*  C’était  encore  là  une  source  de  diffi¬ 
cultés.  La  guerre  avait  des  chevaux;  elle  en 
avait  besoin  pour  l’artillerie,  pour  les  convois, 
pour  la  nourriture  des  troupes.  M*  Magnin  avait 
les  chevaux  des  omnibus,  dont  le  service  nous 
était  très-précieux,  les  chevaux  de  fiacres  et  les 
chevaux  des  particuliers.  Ces  derniers  se  refu¬ 
saient  -  les  propriétaires  employaient  tous  les 
moyens  pour  les  sauver,  pour  les  cacher.  Même 
en  réduisant  toute  la  ville  à  marcher  à  pied  par 
la  suppression  des  fiacres,  ce  qui  eut  lieu,  nous 
étions  menacés  de  voir  la  viande  finir  avec  le 
pain,  si  la  guerre  ne  partageait  pas  avec  nous* 
Il  y  avait  des  difficultés  entre  le  Ministre  du 
commerce  et  celui  de  la  guerre*  Ils  proposè¬ 
rent  eux-mêmes  de  les  faire  cesser  en  me  don¬ 
nant  la  présidence  de  la  commission  de  la 
boucherie* 

Si  vous  voulez  savoir  ce  que  faisait  pendant  le 
siège,  un  membre  du  gouvernement  qui  n’était 
ni  ministre  de  l’intérieur,  ni  ministre  de  la 
guerre,  je  vous  décrirai,  remploi  de  pm 
journée. 

À  8  heures  du  matin,  M.  Eoulay  arrivait  ;  «  Je 
n’ai  que  200  chevaux,  et  il  m’en  faut  75Q  1  » 


E 4  SEPTEMBRE 

Il  n’y  avait  pas  à  hésiter,  il  fallait  combler  le  dé¬ 
ficit,  on  se  mettait  à  l’œuvre,  on  courait  de  tous 
côtés,  M*  Boulay,  M.  Perrier  se  multipliaient* 
Nous  vivions  dans  des  transes  continuelles  ; 
quelquefois  nous  n’avons  pas  eu  de  viande;  nous 
l’avons  alors  remplacée  par  des  harengs,  de  la 
morue;  nous  essayions  de  tromper  de  toutes 
façons  la  faim  du  publie*  Deux  ou  trots  fois, 
nous  avons  été  réduits  à  donner  du  riz.  La  pro¬ 
vision  des  légumes  secs  était  épuisée,  A.  uno 
heure,  nous  étions  fixés,  tant  bien  que  mal,  sur 
l’abattage  des  chevaux  pour  le  lendemain  ;  c’é¬ 
tait  l’heure  de  la  commission  des  subsistances, 
et  des  transes  pour  la  farine*  Nous  en  avions 
pour  jusqu’à  six  heures  du  soir*  Le  Conseil  du 
gouvernement  siégeait  depuis  huit  heures  jus¬ 
qu’à  deux  heures  du  matin.  Il  fallait  faire  les 
affaires  de  l’administration  dans  l’intervalle, 
recevoir  des  gens  qui  venaient  me  demander 
aigrement  pourquoi  je  ne  réformais  pas  rensei¬ 
gnement  du  latin,  mettre  à  Vabri  des  obus  le 
Louvre,  les  archives,  les  bibliothèques.  J’avais 
encore  dos  affaires  très-difficiles,  comme  l’affaire 
Mottu,  dont  on  parlait,  tout  à  l’heure.  Je  disais 
bien,  sur  tous  les  tons,  aux  réformateurs  :  «  At¬ 
tendez  la  fin  du  siège  »* Mais  ils  n’entendaient 
pas  de  ceftc  oreille  ;  c’étaient  des  inventions  et 
des.  discussions  sans  fin. 

L’affaire  qui  fut  suscitée  par  M*  Mottu  a  été 
a^sez  grave. 

Les  maires  de  Paris  s’arrogeaient  tous  les 
pouvoirs*  Parmi  eux  certes  il  y  en  avait  de  bons, 
d’excellents  même,  je  ne  vous  en  citerai  que  trois 
que  vous  connaissez,  et  que  vous  aimez  certai¬ 
nement  ce  sont  nos  collègues,  1\|M,  Henri  Mar¬ 
tin,  Carnot  ci  Vaeherot,  les  hommes  les  plus 
loyaux  et  les  plus  dévoués  qui  existent,  mais  il 
y  en  avait  aussi  de  très-mauvais.  Ces  maires  de 
Paris  s’arrogeaient,  je  vous  le  répète,  tous  les 
pouvoirs,  au  point  que  Lun  d’eux  a  fait  une  vé¬ 
ritable  loi,  portant  des  dispositions  pénales.  Ce 
n’était  pas  une  de  nos  plus  petites  affaires  que 
de  négocier  avec  eux  pour  les  engager  à  nqus 
obéir,  et  à  se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  légales*  Rs  nous  vendaient  souvent 
de  grands  services;  ils  se  savaient  nécessaires; 
ils  étaient  entourés  de  conseillers  qui  s'étaient 
installés  sans  aucun  mandat  dans  les  mairies,  et 
qui,  très-souvent  imposaient  eqx-piêmes  leur 
volonté.  Il  y  eut  un  moment  ou  les  maires 
de  Paris  demandèrent  â  délibérer  avec  le  gou¬ 
vernement*  Q  est  par  un  miracle,  ét  par  des 
effqrts  surhumains  que  nous  parvenions,  au 
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milieu  de  tout  cela,  à  maintenir  l’ordre  dans  la 
rue. 

Je  ne  veux  pas  faire  le  procès  à  SI,  Mottu* 

M*  le  comte  de  Rességuier,  —  Faites, 
faites! 

H-  Jules  Simon.  —  Non,  je  ne  veux  atta¬ 
quer  personne*  Je  no  sais  d’ailleurs  contre  lui 
que  ce  que  je  vais  vous  dire,  et  je  puis  le  dire 
sans  le  blesser,  car  il  s'en  fait  certainement  un 
titre  d’honneur* 

M.  Mottu  avait  résolu  de  chasser  les  congré¬ 
ganistes  de  toutes  les  écoles  de  son  arrondisse¬ 
ment;  c'est  une  entreprise  qui  a  fait  beaucoup  de 
chemin  dans  Paris,  et  qui  a  continué  à  en  faire 
en  province.  Il  n'y  a  pas  de  question  qui  cause,  : 
en  ce  moment  même,  plus  d'embarras  à  l'admi¬ 
nistration  centrale* 

M*  Mottu  rassemble  son  conseil*  Le  conseil 
du  XI0  arrondissement  était,  si  je  ne  me  trompe, 
composé  des  adjoints  et  des  délégués  de  la  garde 
nationale.  Ces  messieurs  décidèrent  que  los 
congréganistes  seraient  remplacés  sur  T  heure 
par  des  instituteurs  et  institutrices  laïques.  Ou 
me  dit  même  alors,  mais  je  n'en  aî  pas  la  preuve, 
et  je  rapporte  cela  comme  un  simple  bruit,  que 
M,  Mottu  avait  donné  Tordre  d’enlever  désolas¬ 
ses  tous  les  crucifix  qui  s'y  trouvaient, 

M*  Gréard,  inspecteur  de  l'académie,  qui  m'a 
rendu  pendant  le  siège  et  me  rend  encore  les 
plus  grands  services,  m'avertit  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait  dans  le  XIe  arrondissement. 

Cet  arrondissement  forme  la  moitié  du  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine*  Je  dois  déclarer  que  le 
maire  y  était  fort  populaire  ;  ses  ennemis  en 
donnaient  pour  raison  qu’il  était  prodigue  des  de* 
niers  de  la  ville.  Je  lui  écrivis  immédiatement 
que  je  ne  mettais  aucun  obstacle  à  la  création 
d’écoles  communales  laïques;  que  je  l'aiderais 
mémo,  au  besoin,  à  en  faire  les  frais  ;  mais  que 
nous  no  devions  pas  gêner  la  liborté  des  familles 
qui  préféraient  l’enseignement  donné  par  les 
religieux,  ni  rompre  brusquement,  et  sans  mo¬ 
tifs  legaux,  des  engagements  que  nous  étions, 
lui  et  moi*  tenus  de  respecter, 

M*  Mottu  me  répondit  qu'il  ne  voulait  à  aucun 
prix  d’enseignement  congréganiste  dans  son 
arrondissement,  et  qu'il  avait  donné  Tordre  de 
chasser  les  congréganistes  de  leurs  maisons* 

Or,  certaines  de  ces  maisons,  une  d’elles  au 
moins,  appartenaient  aux  congréganistes,  de 
sorte  qu'ils  allaient  se  trouver  chassés  de  leurs 
propres  immeubles.  Je  ne  pouvais  tolérer  une 
pareille  manière  d’agir,  et  j'envoyai  à  M. 


Gréard  l'ordre  formel  de  se  présenter  à  la  mai¬ 
rie  et  de  signifier  à  M*  Mottu  qu'il  eût  à  repla¬ 
cer  les  congréganistes  chez  eux*  M*  Gréard 
exécuta  cet  ordre,  mais  il  ne  fut  tenu  aucun 
compte  de  ses  démarches  ;  j’en  parlai  alors  au 
gouvernement,  en  conseil*  On  me  répondit  d’a¬ 
bord  que  j 'allais,  par  ma  résistance,  agiter  le 
faubourg  Saint-Antoine.  Je  n’en  doutais  pas,  et 
je  le  regrettais  vivement  ;  mais  je  croyais  rem¬ 
plir  mon  devoir,  et  j'étais  résolu  à  ne  pas  céder* 

Je  parlai  moi-même  à  M.  Mottu  sans  rien  obte¬ 
nir*  C’est  alors  que  je  dis  au  conseil:  «  Je  sor¬ 
tirai  d'ici  ce  soir  avec  la  destitution  de  M*  Mottu, 
ou  je  n'y  rentrerai  pas*  » 

Devant  cette  détermination,  M*  Mottu  fut 
destitué*  Les  électeurs  de  l'arrondissement  fu¬ 
rent  convoqués  peu  de  temps  après,  et  il  fut 
réélu  avec  14,000  voix  de  majorité.  Voilà  com¬ 
ment  s’est  terminée  cette  affaire*  Elle  m'a  valu 
beaucoup  d’impopularité.  Je  fus  traité  partout 
de  congréganiste  ;  il  est  vrai  qu'on  traitait 
M*  Vacherot  de  jésuite,  exactement  pour  les 
mêmes  raisons*  Ce  sont  des  titres,  messieurs, 
que  nous  n'avons  jamais  mérités  ni  Tun  ni  l’au¬ 
tre*  Cette  histoire  a  été  mal  connue*  Elle  faillit 
me  coûter  cher,  le  31  octobre. 

Pour  revenir  à  M*  Mottu,  je  dirai  que  c  est  le 
seul  embarras  qu'il  nous  ait  causé  ;  il  ne  nous 
a  donné  du  mal  que  sur  ce  point* là. 

M,  1©  comte  de  Rességuier.  —  M*  Mottu 
n’avait -il  pas  été  nommé  maire  par  U,  Et* 
Arago?  Ca  fait  serait  important  à  établir  pour 
savoir  à  qui  il  faut  faire  remonter  la  responsa¬ 
bilité  de  cette  nomination. 

M-  Jules  Simon,  —  Je  ne  suis  pas  sûr  que 
vous  ayez  raison*  je  dirai  même  que  je  ne  le 
crois  pas,  et  j'ajoute  qu’il  peut  arriver  à  tout  le 
monde  de.  faire  un  mauvais  choix*  surtout  dans 
des  temps  pareils* 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Remar¬ 
quez,  je  vous  prie,  V enchaînement,  monsieur  le 
ministre.  Vous  noua  avez  dit  que  M.  Mottu  s'é¬ 
tait  acquis  une  immense  popularité  dans  son 
quartier  en  disposant  avec  prodigalité  des  biens 
du  bureau  de  bienfaisance*  Or,  qui  avait  mis 
ces  biens  à  la  déposition  de  M.  Mottu,  sinon  le 
maire  de  Paris  ï 

M.  le  comte  de  Rainneville*  —  Il  n'a  eu 

pour  cola  qu'à  inscrire  le  double  de  ce  qu’il  y 
avait  d’indigents  dans  son  arrondissement* 

M*  Jules  Simon.  —  Il  ne  faut  pas  attacher 
aux  paroles  que  vous  rappelez  une  trop  grande 
importance.  Ce  fait  m'a  été  dit,  mais  je  crois 
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qu’au  fond  il  s’agit  tout  simplement  d’inscrip¬ 
tions  ext reniement  généreuses  au  bureau  de 
bienfaisance  ;  je  ne  pense  pas  qu’à,  ce  sujet  il  y 
ait  lieu  d’incriminer  M.  Mottu;  il  serait  certai¬ 
nement  hors  de  propos  d'incriminer  d’autres 
personnes.  Au  reste,  je  ne  crois  pas  que  ce  sort 
M,  Et.  Ârago  qui  ait  fait  la  nomination  de 
M.  Mottu. 

M.  le  vice-président  Daru.  —  SU  11  la 

reconnu. 

M.  Jules  Simon.  —  .Te  vais  vous  rapporter 
un  fait  dont  je  me  souviens  parfaitement. 

Le  5  ou  le  G  septembre,  je  trouvai  dans  le 
Journal  Officiel  un  certain  nombre  de  nomina¬ 
tions  de  préfets  et  de  maires  de  Paris,  qui  me 
causèrent  beaucoup  d’émotion.  Je  fis  même  à 
cette  occasion,  dans  le  conseil,  une  scène  un 
peu  trop  violente,  et  qui  me  donne  quelques  re¬ 
grets.  Mon  excuse  est,  dans  le  grand  nombre  de 
relations  que  j’avais  conservées  depuis  les  élec¬ 
tions  de  1869.  J’ose  à  peine  dire  qu’à  cette  date 
j’avais  été  proposé  ou  accepté  comme  candidat 
dans  trente-quatre  départements.  Je  n’avais  eu 
que  deux  nominations,  mais  dans  l’Hérault  et 
dans  3a  Haute-Yienne,  peut-être  même  dans  la 
Marne,  j'avais  approché  de  si  près  qu’il  était 
évident  que,  sans  le  régime  des  candidatures 
officielles,  j’aurais  été  nommé.  Or,  je  voyais, 
dans  le  Moniteur ,  des  nominations  de  préfets  et 
de  maires  de  Paris,  sur  lesquelles  je  n’avais  pas 
été  consulté,  dont  quelques-unes  me  blessaient 
profondément.  Je  me  trompais  même  sur  un 
point.  M.  Greppo,  notre  collègue,  était  nommé 
maire  du  IVe  arrondissement  ;  je  ne  sais  com¬ 
ment  je  crus  qu’il  était  nommé  maire  du  XIIe 
arrondissement,  dont  j’étais  le  député  et  auquel 
je  m’intéressais  très-vivement.  Je  pensai  qu’un 
membre  du  gouvernement  ne  pouvait  pas  ap¬ 
prendre  ainsi  par  le  Moniteur  des  nominations 
qui  le  touchaient  d’aussi  près.  Je  m’en  plaignis 
amèrement  â  M.  Gambetta.  Ma  mauvaise  hu¬ 
meur  eut  un  bon  résultat,  après  tout  ;  car  le 
conseil  décida  qu’à  l’avenir  les  préfets  et  les 
maires  seraient  nommés,  après  délibération,  par 
le  gouvernement. 

Je  conclus  de  ces  souvenirs  qui  me  sont  restés 
fort  présents,  que  les  nominations  étaient  faites 
par  M,  Gambetta. 

M.Ie  vice-président  Daru.—  MM.  Floquet 
et  Et.  Arago  nous  ont  dit  qu’ils  avaient  choisi  les 
maires,  et  que  M.  Gambetta  avait  accepté  leurs 
propositions.  C’est  dans  ce  sens  que  l’on  peut 
dire  que  M.  Et.  Arago  a  nommé  les  maires* 


M.  J.  Simon.  —  Cela  est  possible,  mais  je 
répète  que  le  plus  honnête  homme  du  monde, 
et  le  plus  habile,  peut  faire  un  très-mauvais 
choix. 

Si  ypus  voulez,  maintenant  nous  allons  parler 
de  Bordeaux. 

M.  le  Président,  —  Parlez-nous  de  Bor¬ 
deaux. 

M,  J.  Simon.  —  Je  ne  sais  ce  que  j’ai  à  vous 
apprendre  sur  Bordeaux;  car  ce  que  je  pourrais 
vous  dire*  je  l’ai  dit  à  la  tribune*  Cependant 
je  vais  résumer  mes  souvenirs  en  quelques 
mots, 

Dopuisle  4  septembre,  nous  étions  préoccupés 
du  désir  de  faire  les  élections,  et  de  nous  dé¬ 
barrasser  d’un  pouvoir  qui,  du  premier  au  der¬ 
nier  jour,  n’a  été  pour  nous  tous  qu’une  occa¬ 
sion  de  périls  et  de  sacrifices,  sans  aucune  com¬ 
pensation  quelconque.  Vous  avez  remarqué  qu’on 
avait  donné  l’ordre  de  faire  les  élections,  puis 
qu’on  y  avait  renoncé  ;  qu’on  y  était  revenu,  et 
qu’on  y  avait  renoncé  encore.  Yous  a-t-on  dit 
le  motif  de  ces  variations  ?  Je  crois  pouvoir 
vous  l’expliquer  sans  blesser  personne,  pas 
même  M.  Gambetta. 

Jo  trouve  qu’on  est  trop  sévère  envers  lui 
dans  certains  partis,  et  que  sur  beaucoup  de 
points  il  peut  se  défendre  des  accusations  dont 
on  le  poursuit.  On  oublie  trop,  quand  les  évé¬ 
nements  sont  accomplis,  les  difficultés,  les  pé¬ 
rils  et  les  incertitudes.  On  trace  facilement  une 
ligne  de  conduite.  On  dit:  *4  Yoilà  ce  qu’il  fallait 
faire  »*  ou  même  :  «  Yoilà  ce  que  j’aurais  fait.  » 
J’ose  dire  que  bien  peu  de  personnes,  de  Pàge  de 
M.  Gambetta,  arrivées  dans  la  politique  depuis 
un  au,  et  aux  affaires  depuis  un  jour,  y  auraient 
déployé  autant  de  courage  et  d'habileté  que  lui. 
J’en  parle  en  toute  liberté,  car  nos  relations 
personnelles  ont  cessé,  presque  à  partir  du  dé¬ 
but  de  la  révolution* 

Quand  il  fut  question,  le  soir  du  4  septembre, 
de  répartir  les  ministères,  cela  ne  nous  prit  pas 
un  quart  dlieuro.  Tout  le  monde  semblait  dési¬ 
gné  àl’emploî  qui  lui  fut  donné;  d’ailleurs  les 
nouveaux  ministres  n’acceptaient  qu’un  supplé¬ 
mentée  charge,  sans  aueun  avantage,  pas  meme 
celui  d’un  traitement  particulier.  Il  n’y  eut  de 
difficulté  que  pour  le  ministère  de  l'intérieur* 
M.  Picard  le  réclama;  M.  Gambetta  en  avait 
pris  possession,  on  eut  recours  au  scrutin  ,  M. 
Gambetta  ne  l’emporta  que  d’une  seule  voix. 
J’avais  voté  pour  M.  Picard  ;  cela  divisa  un  peu 
le  gouvernement  en  deux  partis*  Je  fus  encor© 
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en  lutte  avec  M.  Gambetta,  lorsqu'il  fut  envoyé 
en  province.  On  voulait  lui  donner  voix  prépon¬ 
dérante,  ce  qui  le  constituait  dictateur.  Je  pro¬ 
posai  de  lui  donner  seulement  un  droit  de  veto 
sur  quelques  points  que  ie  Conseil  détermine¬ 
rait*  Il  n'accepta  pas  cette  proposition,  qui  ren¬ 
contra  peu  de  faveur.  Arrivé  à  Tours  et  ensuite 
à  Bordeaux,  il  se  montra  mécontent  des  ordres 
que  j'avais  donné  de  ne  faire  aucun  changement 
dans  l'organisation  ou  le  personnel  de  l’Univer¬ 
sité;  j'ai  toujours  craint,  dans  ces  matières,  les 
réformes  précipitées.  Je  pouvais  cependant  jus¬ 
que-là  le  considérer  comme  un  bon  collègue . 
Mais  quand  j  arrivai  à  Bordeaux,  nous  entrâmes 
dans  une  lutte  ouverte*  Vous  approuverez  que 
j'aie  rappelé  ces  faits  au  moment  où  je  vais  par¬ 
ler  de  lui* 

Dans  les  conseils  tenus  à  Paris,  en  présence 
de  M*  Gambetta,  où  les  élections  furent  discu- 
tées,  il  émit  son  système  d’exclure  de  l’éligibi- 
lité  les  candidats  officiels,  les  sénateurs,  les  mi¬ 
nistres,  en  un  mot  le  personnel  de  l'empire. 

C'était  un  système  hardi,  évidemment  con¬ 
traire  au  principe  du  suffrage  universel,  M* 
Gambetta  soutenait  cela  à  Paris,  et  il  n'avait 
pas  changé  d'idée  en  province,  de  sorte  que 
toutes  les  fois  que  nous  l'avertissions  qu'on  al¬ 
lait  faire  des  élections,  il  répondait  toujours 
qu’il  y  consentait,  pourvu  que  les  exclusions 
fussent  comprises  dans  le  decret;  sinon,  non. 

Nous  courions  donc  les  risques  très-sérieux, 
en  faisant  des  élections  à  Paris,  de  n'ètre  pas 
suivis  par  la  province,  ou  d'y  faire  des  élections 
d'après  un  système  qui,  à  la  fin  du  siège  surtout 
les  auraient  rendues  impuissantes  ou  inutiles* 
C’est  co  qui  obligea  le  Conseil  à  m’envoyer  à 
Bordeaux,  au  lieu  d'y  expédier  seulement  des 
ordres. 

J'ai  lu  la  brochure  de  M*  Crémieux  qui  ne 
contient  pas  de  graves  inexactitudes  sur  mon 
compte*  Yoici  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  mon  arri¬ 
vée  à  Bordeaux  :  «  La  première  dépêche  du 
gouvernement  de  Paris  nous  annonçait  l’arrivée 
d'un  délégué  du  gouvernement.  Trois  jours  s’é¬ 
coulèrent,  aucun  délégué  n'arriva.  Enfin  le 
quatrième  jour,  M.  Jules  Simon  apparut,  » 

On  annonça  mon  arrivée,  parce  qu’on  m’avait 
donné  l'ordre  de  partir.  Mais  il  me  fallait,  pour 
sortir  de  Paris  et  pour  parcourir  la  France  jus¬ 
qu'à  Vierzon,  un  permis  de  M.  de  Bismarck* 
M,  Jules  Favre  dut  aller  le  chercher  à  Versail¬ 
les;  M.  de  Bismarck  se  trouva  absent,  il  y  eut 
un  retard  de  vingt-quatre  heures*  M*  Jules  Fa¬ 


vre  me  le  remît  à  deux  heures  du  matin,  je  par¬ 
tis  cinq  heures  après.  Le  voyage  fut  assez  long  ; 
nous  mimes  neuf  heures  pour  nous  rendre  de  Pa¬ 
ris  à  Orléans.  J’arrivai  à  Bordeaux  le  lendemain 
matin,  et  vous  savez  ce  qui  s'est  passé*  J’allai 
trouver  mes  collègues,  je  leur  dis  pourquoi  je 
venais,  et  quelles  étaient  les  résolutions  du  gou¬ 
vernement  de  Paris,  On  me  dit  qu'on  n'accep¬ 
tait  pas  cela  et  que,  puisque,  nous  formions  une 
délégation,  à  Bordeaux,  du  gouvernement  de 
Paris,  que  nous  allions  délibérer  et  prendre 
une  décision. 

Je  répondis  que  cela  ne  se  pouvait  pas  ;  que 
je  venais  au  nom  de  la  majorité  du  gouverne¬ 
ment  de  Paris  ;  que  j'apportais  des  ordres  avec 
la  mission  expresse  de  les  faire  exécuter.  Je 
prévins  en  même  temps  tous  mes  collègues  que 
ma  résolution  était  prise,  que  je  la  ferais  con¬ 
naître  partout,  et  que,  coûte  que  coûte,  il  fau¬ 
drait  bien  qu'elle  prévalut.  Mais  mon  embarras 
était  de  trouver  des  agents  pour  me  faire  obéir* 
Le^maîre  de  Bordeaux,  M.  Fourcand,  mon  ami 
personnel,  aujourd’hui  notre  collègue,  sur  le¬ 
quel  je  croyais  pouvoir  compter,  me  déclara 
qu'il  y  avait  à  Bordeaux,  deux  quartiers  hosti¬ 
les  au  gouvernement  de  Paris,  et  qu’il  ne  pour¬ 
rait  pas,  quand  il  le  voudrait,  faire  exécuter 
mes  ordres;  qu’il  était  maire  de  Bordeaux, 
chargé  avant  tout  à  ce  titre  d’éviter  la  guerre 
civile  et  que  je  ne  pouvais  l’emporter  sur 
M*  Gambetta  que  par  la  guerre  civile.  Une  gran¬ 
de  partie  de  la  population  de  Bordeaux  croyait 
encore  que  la  guerre  et  même  le  siège  auraient 
pu  être  continués,  et  nous  reprochait  comme  un 
crime  d'avoir  céd  é,  quand  le  pain  nous  manquait 
pour  nourrir  deux  millions  d’hommes.  On  se 
refusait  à  croire  que  nos  greniers  étaient  vides, 
que  depuis  près  de  deux  mois  nous  souffrions  de 
la  faim* 

À  défaut  du  maire  de  Bordeaux  qui  ne  pouvait 
rien,  trois  personnes  m'offrirent  leur  concours  : 
M.  Cellerier,  alors  premier  président,  aujour¬ 
d’hui  procureur  général,  chez  lequel  je  pus 
mettre  en  dépôt  les  décrets  et  les  ordres  desti¬ 
nés  à  être  publiés,  aussitôt  après  mon  arresta¬ 
tion  si  les  choses  en  venaient  là;  M.  Delcussot, 
intendant  général  du  camp  de  Saint -Léonard, 
qui  me  promettait  de  la  part  de  son  général, 
l'appui  de  cette  petite  armée  et  se  mettait  sans 
réserve  à  ma  disposition  ;  M.  le  général  Foltz, 
qui  consentait  à  donner  des  ordres  comme  mi¬ 
nistre  do  la  guerre,  et  à  occuper  ta  préfecture 
et  le  télégraphe.  M*  Foltz,  à  qui  je  fis  connaître 
4  sept.  —  T.  D.  64 
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mes  pleins  pouvoirs  n’eut  pas  un  moment 
d’hésitation  ,  et  je  pus  être  certain  dès  lors 
que  si  je  ne  réunissais  pas  comme  je  l’espérais 
à  éviter  une  lutte  ,  la  lutte  serait  courte  et 
décisive. 

Pendant  ce  temps,  je  ne  négligeai  rien  pour 
donner  la  plus  grande  publicité  possible  au  dé¬ 
cret  du  gouvernement  de  Paris  sur  les  élec¬ 
tions;  cela  n’était  pas  très  facile.  Les  mem¬ 
bres  de  la  délégation  de  Bordeaux  avaient 
donné  au  Journal  officiel  l’ordre  de  ne 
pas  recevoir  mes  communications;  le  télé¬ 
graphe  me  fut  également  fermé;  on  défendit 
d'afficher  mes  proclamations,  si  j’essayais  d’en 
faire,  enfin, j’étais,  ajuste  titre,  persuade  que 
mes  lettres,  si  j’en  écrivais  directement,  cour¬ 
raient  risque  d’être  interceptées.  Pour  déjouer 
ces  manœuvres,  j’utilisai  le  zèle  de  quelques 
amis  qui  partirent  par  les  chemins  de  fer  avec 
des  lettres  de  moi,  et  des  exemplaires  de  notre 
décret.  Le  bruit  de  ma  mission  et  de  son  objet 
$B  répandait,  quoique  lentement,  dans  les  dé¬ 
partements,  M,  Ricard  m’écrivit:  s  Est-il  vrai 
que  vous  soyez  porteur  d’un  décret  différent  de 
celui  de  Bordeaux,  et  ordonnant  de  convoquer 
immédiatement  une  assemblée,  sans  faire  de 
catégories?  Faites-le  moi  savoir,  si  votre  décret 
existe,  je  le  ferai  exécuter.  »  Remployai  toutes 
les  personnes  que  j’avais  sous  la  main,  à  écrire 
des  lettres,  que  nous  adressions  aux  correspon¬ 
dants  des  maisons  de  commerce  dont  les  chefs 
a  Bordeaux  étaient  mes  amis.  Nous  mettions  le 
timbre  de  la  maison  de  commerce  sur  l'adressa. 
Grâce  à  ces  précautions,  je  créai  une  publicité 
très-insuffisante.  Je  comptais  que  si  Tune  de 
ces  lettres  tombait  en  bonnes  mains,  elle  pa¬ 
raîtrait  dans  quelque  journal.  Les  directeurs 
des  journaux  politiques,  publiés  alors  à  Bor¬ 
deaux,  se  rendirent  chez  .moi,  et  me  demandè¬ 
rent  si  le  décret  de  Paris  existait,  et  si  je  vou¬ 
lais  le  leur  communiquer.  Je  leur  répondis  que 
je  n’avais  pas  de  plus  vif  désir,  et  je  leur  en  fis 
connaître  les  termes.  Us  ne  manquèrent  pas 
de  publier  notre  conversation  :  c’est  ce  que  je 
souhaitais.  Il  y  avait  conseil  le  soir,  et  je  ne 
manquai  pas  de  m’y  rendre.  Un  ou  deux  do  cos 
journaux  avaient  déjà  paru,  e  étaient  des  jour¬ 
naux  de  l'extrême  droite;  j'avoue  que  cela 
m'importait  fort  peu.  Je  cherchais  de  la  publi¬ 
cité;  j'étais  assuré  de  celle  de  la  Gironde ,  qui 
me  prêtait  l’appui  le  plus  courageux  ;  les  autres 
journaux  me  venaient  par  surcroît,  et  faisaient 
mon  œuvre  mieux  que  je  n’aurais  pu  la  faire. 


M.  Gambetta  m’injuria  fort  à  propos  de  cette 
publication.  Il  m'accusa  de  pactiser  avec  nos 
ennemis.  M.  Cré mieux  ne  m’épargna  pas.  Il 
dit  dans  sa  brochure  que  j’écoutais  ces  injures 
tranquillement,  c’est  la  pure  vérité.  Je  parais¬ 
sais  très  tranquille,  et  je  l'étais.  J  écoutais  mê¬ 
me  avec  plaisir  M.  Cré  mieux  qui  a  Tinvective 
éloquente.  J'appris,  en  rentrant  chez  moi, 
qu’on  ne  s'était  pas  borné  à  m’injurier.  Tous 
les  journaux  avaient  été  saisis.  Ainsi  cette  res¬ 
source  encore  m’échappait;  comme,  après  tant 
d’efforts,  on  ne  pouvait  plus  espérer  que  l’objet 
de  ma  mission  resterait  inconnu,  on  publia  une 
affiche j  dans  laquelle  on  affectait  de  douter  de 
l'existence  du  décret,  parce  que  je  n’en  apportais 
pas  le  texte  avec  les  signatures  authentiques, 
et  on  déclarait  en  même  temps  que  M.  Cré- 
mieux  allait  partir  pour  Paris,  afin  da  s’as¬ 
surer  de  ma  véracité  et  de  s’entendre,  dans 
tous  les  cas,  avec  le  gouvernement  de  la  dé^ 
fense.  Le  temps  pressait  alors.  On  ne  voya¬ 
geait  pas  aisément,  et  Ton  pouvait  espérer 
qu’avant  le  retour  de  M.  Crémieux,  les  élec¬ 
tions  seraient  faites. 

Je  me  rappelle  un  détail  de  la  dernière  séance 
du  Conseil,  à  laquelle  j’assistai,  avec  mon  ami 
M,  Lavertujon,  qui  m’avait  été  adjoint  comme 
secrétaire  du  gouvernement.  Comme  on  annon¬ 
çait  qu’on  n’obéirait  pas,  et  qu’on  allait  renou¬ 
veler  les  instructions  aux  préfets,  je  déclarai 
de  mon  côté,  que  je  ne  pouvais  plus  délibérer 
avec  des  collègues  qui  se  mettaient  en  lutte 
contre  le  gouvernement,  et  que  j’allais  aviser 
aux  moyens  de  publier  le  décret  dont  j’étais 
porteur.  M.  Crémieux  s’écria  que  je  n’en  avais 
pas  le  droit;  que,  depuis  mon  arrivée,  je  n’é¬ 
tais  plus  qu’un  membre  de  la  délégation,  et  que 
je  devais  me  soumettre  à  la  majorité.  J’avais 
en  effet  plusieurs  instructions  distinctes,  dont  je 
ne  devais  me  servir  que  selon  les  cas.  Celle  que 
j’avais  montrée  à  mon  arrivée,  me  donnait  seu¬ 
lement  l’ordre  do  délibérer  avec  la  délégation  ; 
mais,  comme  on  avait  prévu  le  cas  de  désobéis- 
sauce  au  gouvernement  central,  on  m’avait 
muni  d'un  décret  que  je  fis  connaître  alors,  et 
qui  m’investissait  de  pleins  pouvoirs  absolus, 
pour  faire  procéder  aux  élections  eonformé- 
meut  au  décret  délibéré  à  Paris,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  de  Paris.  Cette  lecture  faite ,  je 
sortis  de  la  préfecture  avec  M.  de  Lavertujon, 
et  c’est  à  ce  moment-là  que  nous  tentâmes  la 
publication  par  les  journaux  et  par  l’affichage  . 
Vous  gavez  que  je  ne  parvins  pas  à  afficher,  et 
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que  la  Cirait  et  les  autres  journaux  forent  saisis* 
Je  n’ai,  comme  tous  le  voyez,  communiqué 
mes  pleins  pouvoirs  qu'au  moment  où,  ayant 
perdu  tout  espoir  de  me  faire  une  majorité  dans 
la  délégation,  je  crus  devoir  recourir  à  la  pu- 
büeité,  rii  mes  collègues  lisent  ma  déposition. 
Us  apprendront  pour  la  première  fois  que  j’a¬ 
vais  pleins  pouvoirs  de  faire  arrêter  M.  Gam¬ 
betta  en  cas  de  résistance  ;  j’avais  aussi  ma  no¬ 
mination,  signée  par  tous  mes  collègues,  de 
ministre  de  l'intérieur*  Lorsqu’après  l’arrivée 
de  MM*  Garnier-Pagès ,  Pelletan  et  Arago, 
M*  Gambetta  donna  sa  démission,  qui  termina 
la  crise,  ce  fut  M ,  Arago  qui  prit  le  ministère 
de  ITntérieur,  et  on  s’en  étonna  beaucoup  à 
Paris*  Voici  l’explication  de  cet  incident. 

Nous  étions  réunis  chez  M*  Crémieux,  car 
M*  Crémieux  avait  rencontré  en  route,  les  amis 
que  j’avais  appelés  à  Bordeaux,  et  il  était  re¬ 
venu  avec  eux*  II  n’y  avait  plus  alors  à  discuter 
mes  pleins  pouvoirs,  puisqu’avec  les  trois  nou¬ 
veaux  venus*  j’avais  la  majorité;  d’ ailleurs  M* 
Fourichon  était  avec  nous.  On  venait  de  lire  la 
démission  de  M,  Gambetta.  On  dît  :  il  faut 
nommer  un  ministre  de  ^Intérieur*  M*  Arago 
répondit  :  c’est  Jules  Simon  ;  nous  l’avons  nom¬ 
mé  à  Paris*  M*  Crémieux  et  M.  Glais-Bizoin 
se  récrièrent*  M*  Crémieux,  qui  se  croyait 
battu,  pensait  qu’il  le  serait  deux  fois.  Je  pres¬ 
sais  la  direction  des  affaires.  Il  parla  long¬ 
temps  avec  beaucoup  de  talent,  comme  tou¬ 
jours,  et  donna  des  raisons  que  je  trouvai  bon¬ 
nes.  Un  bruit  assez  répandu  faisait  de  M, 
Gambetta  le  membre  le  plus  avancé  du  gouver¬ 
nement,  et  de  moi,  lo  plus  modéré,  ou  du  moins 
l’un  des  plus  modérés*  Aller  de  Gambetta  à  Ju¬ 
les  Simon,  cela  paraissait  une  révolution  trop 
subite.  Nous  dépendions  des  préfets  pour  l’exé¬ 
cution  de  nos  plans*  Ils  étaient  choisis  par  Gam¬ 
betta  ;  ils  lui  étaient  tous  dévoués;  presque 
tous  ils  étaient  trompés  sur  la  situation  de  Paris 
et  les  causes  de  la  conclusion  du  traité.  Ils 
m'en  voulaient  très  probablement,  et  de  la 
chüte  de  Paris,  et  de  ma  mission,  et  du  succès 
que  je  venais  d’obtenir.  Etait-il  bien  politique 
de  les  mettre  sous  mes  ordres  directs?  M.  Cré¬ 
mîeux  proposa  le  nom  de  M*  Arago  qui  nous 
parut  à  tous  préférable  pour  ménager  la  tran¬ 
sition.  Nous  étions  d’ailleurs  habitués  à  mar¬ 
cher  d’accord.  Il  se  défendit  énergiquement  ; 
mais  enfin  il  se  rendit  à  nos  prières,  et  je  mis 
ma  commission  de  ministre  de  l'intérieur  dans 
ma  poche. 
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Voilà,  messieurs,  tout  ce  qui  me  revient  en 
ee  moment  sur  ce  qui  s’est  passé  à  Bordeaux* 
Si  vous  avez  d’autres  questions  à  m’adresser, 
je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M.  le  comte  de  Rességuiar.  —  À  Bor¬ 
deaux  n’a-t-on  pas  voulu  vous  arrêter  ? 

M.  Jules  Simon.  —  On  est  venu  me  dire 
de  tous  les  côtés  qu’on  devait  m’arrêter  ;  que 
l’ordre  était  signé.  Je  pris  quelques  précau¬ 
tions;  car  malgré  les  précautions,  et  les  ordres 
dont  M .  Cellerier  était  dépositaire,  mon  arres¬ 
tation  aurait  eu  des  conséquences  fâcheuses; 
vous  entendrez  dire,  on  a  répété  à  Bordeaux 
sur  tous  les  tons  que  l’ordre  avait  été  donné 
de  me  fusiller,  mais  je  n’en  ai  jamais  cru  un 
traître  mot,  et  M.  Gambetta  est  absolument 
incapable  de  songer  à  rien  de  pareil.  Il  faut 
mettre  cela  sur  le  compte  de  ces  inventions 
odieuses,  qui  ne  sont  jamais  épargnées  aux 
hommes  publics  dans  les  moments  de  révo¬ 
lution. 

M,  le  comte  de  Rességuîer* — Parmi  les 
personnes  qui  étaient  autour  de  vous,  y  en 
avait-il  qui  aient  pris  part  à  ce  projet  d'arres¬ 
tation?  N’avez- vous  pas  dit,  en  voyant  un  de 
vos  employés  :  «  Cet  homme  a  été  chargé  de 
m’arrêter?  » 

M*  Jules  Simon  (en  riant),  —  Je  vou£ 
représente  en  ma  personne  une  curiosité  ad¬ 
ministrative*  Je  suis  en  ce  moment  entouré 
d’à  peu  près  tous  les  employés  du  gouverne¬ 
ment  impérial,  et  je  déclare  qu’ils  font  très-bien 
leur  service  et  qu’ils  exécutent  nos  ordres  avec 
zèle  et  intelligence. 

J’ai  suivi  le  même  système  à  Bordeaux* 
J'avais  amené  avec  moi  mon  fils  ainé,  avec  la 
permission  du  général  Le  Flô,  car  il  s’était  en¬ 
gagé  pour  lo  temps  de  la  guerre  ;  je  lui  donnai, 
pour  la  circonstance,  le  titre  de  secrétaire,  en. 
ajoutant  dans  la  nomination,  sur  sa  demande 
expresse,  qu’il  ne  toucherait  ni  traitement  ni 
indemnité.  A  Bordeaux,  je  trouvai  mon  délégué, 
M.  Süvy,  dont  la  conduite  pendant  la  déléga¬ 
tion  avait  été  au-dessus  de  tout  éloge.  Ce  fut 
tout  mon  personnel,  soit  pendant  la  lutte  que 
j’engageai,  soit  plus  tard  lorsque  je  joignis  à 
mes  fonctions  celles  de  ministre  de  l’intérieur 
par  intérim,  ce  qui,  avec  l’Assemblée  à  recevoir 
et  à  installer,  et  l'administration  à  refaire, 
n’était  pas  une'  sinécure.  Les  amis  personnels 
de  M.  Gambetta,  tels  que  M*  Banc,  M.  Spuller 
le  préfet  M*  Alain-Targé ,  Pavaient  naturel¬ 
lement  suivi  dans  sa  retraite.  Je  gardais  tous 
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les  autres.  Ou  me  disait  que  j'avais  sous  mes 
ordres  ceux  qui,  quinze  jours  auparavant, 
étaient  chargés  de  m  arrêter»  Je  n’en  fis  que 
rire.  Le  service  était  dur  alors,  il  fut  parfaite¬ 
ment  fait;  je  n’eus  pas  même  une  réprimande 
à  adresser.  J'avais  pris  pour  secrétaire  général 
un  des  chefs  de  division,  M,  Durangel,  dent  on 
m'avait  fait  l'éloge,  et  qui  était  en  effet  un 
homme  du  premier  mérite.  Jamais,  dans  les 


temps  les  plus  calmes,  le  passage  d'une  admi¬ 
nistration  à  une  autre  ne  se  fit  plus  simplement, 
BT.  le  Président,—  (Aux  membres  de  la 
Commission),  Vous  n'avez  plus  de  questions  à 
adresser  à  M.  Jules  Simon? 

M.  Jules  Simon.  —  Je  suis  toujours  à  la  dis¬ 
position  de  la  commission  pour  Taider  à  la 
recherche  de  la  vérité, 

(Séance  du  31  Août  1871). 
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M.  le  comte  Daru,  président *  —  La  Com¬ 
mission  d'enquête  a  désiré  vous  entendre  sur 
les  événements, auxquels  vous  avez  pris  part  ou 
dont  vous  avez  été  témoin.  Voulez- vous  nous 
raconter  les  faits  qui  sont  à  votre  connaissance  ? 
Préférez- vous  qu’il  vous  soit  adressé  des  ques¬ 
tions  ? 

M,  Magnin.  —  Comme  vous  avez  déjà  en¬ 
tendu  beaucoup  de  personnes,  je  pourrais  vous 
répéter  ce  que  vous  savez.  Mieux  vaut,  je  crois, 
procéder  par  des  questions, 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  commencer 
par  celle-ci  :  Voulez-vous  nous  parler  de 
la  journée  du  4  septembre?  Un  des  minis¬ 
tres  qui  vous  a  précédé,  M.  Jules  Favre, 
nous  a  dit  que,  dans  les  réunions  de  la  gauche, 
vous  teniez  les  procès-verbaux  des  séances, 
N  est-ce  pas  vous  qui  avez  fait  le  procès-verbal 
de  la  séance  qoi  a  eu  lieu  dans  la  soirée  du 
3  septembre,  dans  le  premier  bureau  ? 

M,  Magnin.  —  J’étais,  en  effet,  le  secré¬ 
taire  de  la  gauche  depuis  1864;  mais  il  n’a  ja¬ 
mais  été  tenu  des  procès-verbaux  réguliers  de 
ces  séances.  Quant  à  l’époque  dont  vous  parlez, 
il  n’a  pas  été  rédigé  de  procès-verbal,  je  n’ai 
même  pris  aucune  note, 

M.  le  Président.  —  Un  des  ministres  nous 
a  dit  :  M,  Mognin  tenait  le  procès-verbal  ;  dans 
la  nuit  du  3  au  4  septembre,  il  y  a  eu  une  réu¬ 
nion  après  la  séance. 

M,  Magnin,  —  Avant  la  séance,  pas  après. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  assisté  à 
cette  réunion  ? 

M,  Magnin.  — Oui,  monsieur  le  Président, 

M.  le  Président,  ~  Vous  avez  été  de  là 
chez  M,  Schneider  ? 

M,  Magnm,  —  Nous  nous  sommes  rendus  à 


|  la  Chambre  à  onze  heures  du  soir  ;  nous  avons 
causé  des  événements,  et  là  a  été  rédigée  la  pro¬ 
position  de  déchéance  qui  a  eu  lieu  à  la  Cham¬ 
bre.  Comme  j’étais  alors  secrétaire  de  la  Cham¬ 
bre,  je  suis  allé,  à  l’heure  de  la  séance,  dans  le 
cabinet  de  M.  Schneider,  selon  l’habitude  ;  je 
lui  ai  dit  que  nous  étions  réunis  dans  un  bureau 
et  ce  que  la  gauche  avait  l’intention  de  faire. 

M.  Sehneider  m’a  manifesté  le  désir  de  voir 
quelques  membres  de  la  réunion.  J’ai  été  cher¬ 
cher  MM.  Jules  Favre,  Ernest  Picard  et  Jules 
Simon,  et  quelques  autres,  et  je  les  ai  menés 
chez  M.  Schneider,  Nous  avons  causé  avec 
M.  Schneider  pendant  quelque  temps.  On  a 
parlé  de  la  déchéance,  M.  Schneider  a  dit  que 
la  situation  était  très-grave.  Nous  ne  savions 
pas  complètement  les  événements  de  Sedan  ; 
nous  ne  les  savions  que  parce  que  la  rumeur 
s  en  était  répandue  dans  la  soirée.  M.  Schnei¬ 
der  nous  a  annoncé  que  la  capitulation  de  Se¬ 
dan  était  malheureusement  très-réelle,  que  la 
situation  était  très-grave  et  qu’il  nous  priait 
d’ajourner  notre  proposition.  On  se  sépara  sur  ces 
paroles.  Puis  on  est  entré  en  séance  publique, 
vous  savez  le  reste,  la  proposition  a  été  lue  à  la 
séance,  et  la  discussion  a  été  ajournée  au  len¬ 
demain. 

M,  le  Président.  —  Un  autre  fait  sur  le¬ 
quel  je  voudrais  vous  interroger,  est  celui-ci  : 
M.  Th i ers  avait  proposé,  vu  les  circonstances, 
—ce  sont  les  termes  dont  il  s’est  plus  tard  servi, 
— dechoisir  au  sein  du  Corps  législatif  cinq  mem¬ 
bres,  qui  ont  été,  si  je  ne  me  trompe,  désignés 
nominativement,  pour  remplir  les  fonctions  de 
pouvoir  exécutif.  Cette  décision  a  été  prise  d’ac¬ 
cord  avec  un  certain  nombre  de  membres  de 
l'opposition. 
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M  Magnin*  —  Je  n’ai  pas  connaissance  do 
ce  fait.  Je  n’en  ai  même  jamais  entendu  parler. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  donc 
rien  sur  ce  qui  a  précédé  le  4  septembre  ? 

M.  Magnin*  —  Je  ne  sais  que  ce  que  je 
viens  de  vous  raconter  sur  ce  qui  a  précédé  la 
séance  de  nuit.  Après  cette  séance  j’ai  quitté  le 
Corps  législatif  avec  M.  Derian  et  M,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  et  trois  ou  quatre  personnes* 

Je  suis  rentré  chez  moi  ;  je  n’ai  assisté  à  aucune 
autre  séance,  et  je  ne  sais  rien  de  particulier* 

M*  le  Président*  —  Avez- vous  assisté  à  Tin- 
vasion  de  l’Assemblée? 

M.  M&gnin.  —  Oui,  j’étais  au  bureau  du 
Corps  législatif  comme  secrétaire,  et  j’y  suis 
resté  jusqu’au  départ  de  M.  Schneider  ;  c’est 
moi  qui  lui  ai  dit,  quand  T  Assemblée  allait 
être  complètement  envahie,  qu’il  était  temps 
de  partir  ;  je  lui  ai  conseillé  de  se  retirer  et  je 
Tai  accompagné  dans  le  jardin  jusqu’à  la  pré¬ 
sidence. 

M,  le  Président*  —  Vous  avez  eu  quelque 
peine  à  le  protéger  contre  les  attaques  de  la 
foule. 

M.  Magnin*  —  C’est  vrai  I  M.  Schneider  a 
été  l’objet  de  graves  sévices.  Voici,  du  reste, 
un  fait  qui  m’est  exclusivement  personnel,  et 
je  vous  l’affirme  : 

M*  Schneider  me  disait  quelques  jours  aupa¬ 
ravant  i€  La  Chambre  sera  peut-être  envahie  ». 

—  «  Monsieur  le  Président,  lui  répondis-je,  je 
suis  votre  secrétaire,  je  ne  vous  quitterai  pas&* 

—  JJai  tenu  parole  ;  je  l’ai  conduit  jusqu’à  Tes- 
c aller  de  rentrée  chez  lui,  par  la  porte  la  plus 
rapprochée  du  ministère  des  affaires  étrangères* 
Nous  avons  eu  une  certaine  peine  à  le  mener 
jusque-là.  Des  gardes  nationaux  nous  y  ont  ah 
dé,  notamment  M,  Vavin,  liquidateur  de  la  liste 
civile*  M*  Schneider  a  été*  l’objet  d  insultes 
grossières  et  nous  en  avons  eu  notre  part. 

M*  le  Président*  —  De  là  vous  êtes  allé  à 
T  Hôtel- de- Ville? 

M.  Magnin.  —  Plus  tard,  après  avoir  recon¬ 
duit  M.  Schneider,  je  suis  rentré  au  palais  lé¬ 
gislatif,  j’ai  trouvé  là  beaucoup  de  collègues, 
la  foule  s’était  un  peu  dissipée  ;  je  me  disposais 
à  m’en  aller  quand  je  rencontrai  M.  Guyot- 
MontpayrouXj  mon  collègue,  qui  me  demanda 
où  j’allais*  — Je  rentre  chez  moi;  après  de  tels 
évènements,  il  n’est  pas  mauvais  de  réfléchir 
un  peu, —  M.Guyot-Montpayroux  me  dit  ■  «  Si 
nous  allions  à  l’Hotel-cle- Ville?  >  —  Je  me  suis 
décidé  à  le  suivre  et  nous  allâmes  à  l’Hôiel-de 


Ville  ;  nous  avons  eu  de  la  peine  à  entrer.  J’ai 
vu  là  quelques  gardes  nationaux  qui  m’ont  re¬ 
connu  et  m’ont  fait  pénétrer  dans  l’intérieur*  Je 
suis  entré  dans  un  petit  cabinet  où  il  y  avait 
des  appareils  télégraphiques  et  où  je  trouvai 
plusieurs  de  mes  collègues* 

M*  le  Président.  —  Et  ai  Lee  le  cabinet  où 
siégeait  le  gouvernement  ? 

M,  Magnin.—  C’était  un  très -petit  cabinet; 
il  y  avait  là  MM.  Picard,  Jules  Simon,  Jules 
Favre  ;  tous  ces  messieurs  étaient  réunis. 

M*  le  Président*  —  Ainsi,  vous  avez  assisté 
à  la  naissance  du  gouvernement?  Etiez-vous  la 
lorsqu’on  a  distribué  les  emplois,  à  M.  Etienne 
Àrago  et  à  d’autres* 

M*  Magnin*  —  Non,  je  n’étais  pas  là  à  ce 
moment  ;  je  suis  resté  dans  ce  cabinet  assez  peu 
de  temps,  et  je  suis  parti  pour  ne  revenir  que  le 
soir. 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  n’y 

avait  que  des  députés? 

M.  Magnin*  —  11  y  avait  ceux  que  j’ai  déjà 
dits  et  M.  Guyot-Montpayroux* 

Un  menïbï'Ç*  —  C’était  une  réunion  de  dé¬ 
putés, 

M.  Magnin*  —  Oui  ;  ensuite  ces  messieurs 
sont  allés  dans  une  très-grande  salle  où  il  y 
avait  foule,  et  là  on  a  proelamé  les  membres  du 
gouvernement*  Il  y  avait  une  opposition  assez 
violente  :  Blanqui  était  là  avec  quelques-uns 
des  siens*  Ces  événements  sont  déjà  assez  loin  ; 
j’en  omets  sans  doute  quelques  détails*  C  est  à 
!  la  suite  de  cette  proclamation  que  je  suis  parti. 

M*  le  Président*— Vous  n’étiez  pas  là  quand 
M.  Crémieux  est  arrivé? 

M*  Magnin- —  Non,  je  n’ai  su  cette  circons¬ 
tance  que  trois  mois  après  i 

M.  le  Président  —  Et  le  général  Trochu  ? 
M.  Magnin.  —  Non  J’étais  parti* 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  l'arrivée 
de  Roche  fort? 

M.  Magnin.—  Oui,  je  Tai  vu  monter  dans 
une  voiture  avec  une  écharpe  rouge.  Du  cabi¬ 
net  où  j’étais,  on  voyait  ce  qui  se  passait  sur  la 
place*  J’ai  vu  la  tète  de  Rochefort,  que  je  Con¬ 
naissais  d’ailleurs  dirès -bien  :  c  était  entre  trois 
et  quatre  heures* 

M.  le  Président.  —  Avant  l’arrivée  du  gé¬ 
néral  Trochu  ? 

M.  Magnin.  —  Je  n’étais  plus  là  à  l’arrivée 
du  général  Trochu.  C’était  avant  l'arrivée  du 
général.  Le  soir,  quand  je  suis  venu  à  l’Hôteb- 
de- Ville,  j’ai  vu  le  général  occupant  le  milieu 
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de  la  table.  Je  ne  savais  mémo  pas  qu’il  ôtait 
président  du  Conseil.  Je  ne  le  connaissais  pas 
et  je  demandai  qui  il  était.  Les  membres  du 
gouvernement  ont  commencé  la  délibération. 
Nous  étions  là  un  certain  nombre  de  députés, 
M.  Dori  an ,  M*  Rampon,  M*  Wilson  *  M.  Ta- 
chard,  etc.  Je  ne  me  rappelle  pas  qui  a  fait  l'ob¬ 
servation  que  nous  devions  nous  retirer ,  et  en 
effet  je  m’en  allai  dans  la  salle  à  côté, 

M.  le  Président,  —  La  place  de  l’HAtel-de- 
Yille  était-elle  dégagée? 

M.  Magnin.  —  Oui,  à  cette  heure-là,  elle 
était  dégagée.  Nous  nous  sommes  donc  retirés 
dans  la  salle  à  côté  et  ces  messieurs  ont  déli¬ 
béré,  Une  heure  et  demie  ou  une  heure  trois 
quarts  après,  nous  étions  de  nouveau  réunis 
dans  cette  même  salle  (espèce  de  salle  d’at¬ 
tente),  et  mes  collègues  m’ont  dit  : — «  Nous  vou¬ 
drions  bien  savoir  ce  qui  a  été  décidé.  Pourriez- 
vous  rentrer  dans  la  salle  où  le  gouvernement 
délibère?  »  J’  y  consentis:  au  moment  où  j’entrai, 
les  membres  du  gouvernement  discutaient  la 
nomination  du  ministre  de  l’intérieur.  La  dis¬ 
cussion  finissait  et  je  n’en  ai  rien  entendu;  on 
votait;  M.  Gambetta  a  été  nommé.  Je  suis 
resté  dans  un  coin  et  on  a  nommé  les  ministres. 
On  a  dit:  «,  Il  faut  mettre  Magnin  aux  travaux 
publics  et  Dorian  au  commerce  »,  Je  suis  sorti 
et  j’ai  dit  à  mes  collègues  de  la  salle  d’attente 
quelles  étaient  les  nominations  qui  avaient  été 
faîtes.  Alors  M.  Dorian  me  dit  : — «Je  ne  veux  rien 
être,  mais  si  on  veut  absolument  me  mettre 
quelque  part,  ce  sont  les  Travaux  publics  qui 
me  conviennent  ;  là  j’ai  des  connaissances  spé¬ 
ciales,  je  ne  connais  rien  à  l'agriculture  ».  Je  ren¬ 
trai  dans  la  salle  des  séances  du  gouvernement 
pour  répéter  ce  que  M.  Dorian  m'avait  dit.  On  a 
fait  le  changement  qu’il  désirait, 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  gardé  vos 
fonctions  pendant  tout  le  siège  ? 

M,  Magnin.  —  Oui,  j’ai  été  ministre  du 
commerce^pendant  toute  la  durée  du  siège. 

M*  le  Président ,  —  Nous  avons  à  yous  in¬ 
terroger  sur  les  actes  de  votre  administration 
pendant  la  durée  du  siège.  Voici  un  fait  quon 
nous  signale.  Au  début  du  siège,  on  croyait  re¬ 
gorger  de  blé  et  de  farines,  on  les  a  prodi¬ 
guées.  Le  siège  aurait  pu  se  prolonger  davan¬ 
tage  si  on  les  avait  mieux  ménagées.  Il 
paraît  qu’on  a  nourri  les  chevaux  aŸec  du  blé 
parce  que  le  blé  était  moins  cher  que  Pavoine. 

M.  Magnin,  —  J’ai  à  dire  que  c’est  une  er¬ 
reur  complète.  On  a  toujours  ménagé  les  den¬ 


rées  alimentaires,  appartenant  à  T  Etat,  Elles 
.ont  été,  au  contraire,  peut-être  excessivement 
ménagées.  Je  me  suis  même  attiré  à  moi-même, 
à  propos  de  eette  parcimonie,  une  affaire  assez 
désagréable  dans  un  arrondissement.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  personnes  s’étalent  réunies  dans 
un  arrondissement  pour  ouvrir  un  magasin  de 
denrées  alimentaires —  c’était  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  et  dans  le  IXe  arrondisse¬ 
ment.  —  Ils  m’ont  apporté  une  lettre  du  maire 
et  des  adjoints  pour  me  demander  de  leur  four¬ 
nir  des  denrées  alimentaires;  il  ne  leur  était 
pas  possible  d’en  avoir  ailleurs.  Leur  idée  était 
assez  bonne.  À  ce  moment,  se  réunissait  au  mi¬ 
nistère  de  [‘intérieur  un  comité  formé  par  le 
gouvernement  précédent.  Ce  comité  avait  vu 
ces  messieurs  ;  j’avais  moi -même  examiné  leur 
affaire  ;  je  leur  ai  dit  :  —  «c  Je  vais  vous  donner 
quelques  denrées  alimentaires»,  et  je  leur  en 
ai  donné  une  quantité  très-minime  relative¬ 
ment.  Comme  ils  vendaient  h  un  prix  un  peu 
inférieur  aux  prix  courants,  leurs  denrées  furent 
enlevées  tout  de  suite.  Ils  en  étaient  enchantés 
et  lis  m’en  redemandaient  d’autres.  —  Je  leur 
ai  répondu  que  je  ne  pouvais  pas  leur  en  don¬ 
ner,  que  ce  n’était  qu’un  essai  que  j’avais  voulu 
tenter.  Alors  ils  ont  fait  placarder  sur  mon 
compte  une  affiche  dans  laquelle  ils  disaient 
que  ma  mission  était  d’affamer  la  population  de 
Paris,  Je  vous  cite  ce  fait  pour  vous  prouver 
quel  était  l’état  des  esprits.  Mais  quant  au  re¬ 
proche  qu’on  nous  adresse  d’avoir  été  d’une  cer¬ 
taine  largesse  dans  la  distribution  des  aliments 
de  Paris,  c’est  une  erreur.  Nous  avions  des  sftii- 
maux.  Tant  que  nous  avons  pu,  nous  leur  avons 
donné  des  aliments.  Mais  dès  le  14  septembre, 
nous  avons  été  obligés  d’en  mettre  sur  le  mar¬ 
ché,  Du  reste,  il  y  avait  une  appréhension  de 
maladie. 

Quant  aux  farines,  nous  n’avons  commencé  la 
distribution  que  les  23  ou  24  septembre.  La 
caisse  de  la  boulangerie  avait  été  réorganisée  et 
elle  fonctionnait.  Quand  les  boulangers  sont 
venus  demander  à  la  Caisse  de  la  boulangerie  de 
la  farine,  il  a  fallu  leur  en  donner.  Les  uns  en 
avaient,  les  autres  n’en  avaient  pas.  «  Il  faut 
nous  en  donner»,  disaient-ils. 

Quant  aux  autres  denrées  alimentaires,  ce 
n’est  que  plus  tard  que  j’en  ai  vendu,  car  je  n'en 
ai  que  vendu  et  jamais  distribué  avec  une 
grande  largesse,  comme  on  l’a  dit.  J’ai  toujours 
'  cru,  au  contraire,  en  avoir  été  très-ménager. 
Je  vous  certifie  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  gaspillage. 
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M*  le  Président.  —  Il  nous  a  été  déclaré 
que  des  approvisionnements  de  toute  nature 
avaient  été  réunis  par  les  soins  du  ministre  du 
commerce  qui  vous  a  précédé,  par  M,  Duver- 
nois,  et  que  vous  Saviez  presque  rien  ajouté  à 
ces  approvisionnements, 

M.  Magnin,  —  Au  Ministère  on  vous  don¬ 
nera  tous  les  états  que  vous  demanderez  ;  ils  ont 
été  dressés, 

M.  le  Président,  —  Nous  ne  voulons  affir¬ 
mer  aucun  fait  sans  Ravoir  contrôle.  Il  y  a  une 
déposition  qui  porte  sur  Tétât  des  appro¬ 
visionnements  de  Paris  au  4  septembre  ;  nous 
ferons  demander  au  Ministère  du  commerce 
Tétât  que  vous  indiquez,  et  il  nous  servira  de 
contrôle, 

M,  Magnin.  —  Vous  aurez  deux  états  qui 
contiendront  des  quantités  à  peu  près  égales, 
L'un  de  ces  états,  le  premier,  du  2  ou  du  3,  se 
rapporte  à  T  administration  de  M,  Clément 
Duvernois  ;  l’autre  du  6  ou  du  7,  est  de  moi, 

Eli  bien,  %roici  maintenant  ma  réponse  à  votre 
question, 

M.  le  Président.  —  Faites-la  en  gros  et 

sans  chiffres, 

M,  Magnin,  —  Les  animaux  vivants  ont 
tous  été  amenés  sous  l'administration  de  M,  Clé¬ 
ment  Duvernois.  Je  dis  tous,  parce  que  ce  qui 
a  été  amené  sous  mon  administration  a  été 
minime  ;  c’est  à  lui,  je  le  reconnais  très-loyale¬ 
ment,  jne  revient  l'honneur,  si  honneur  il  y  a, 
d’avoir  approvisionné  Paris  en  animaux. 

Quant  aux  farines,  il  en  est  venu  une  certaine 
q^pntité  après  le  départ  de  M,  Duvernois  ; 
c’était  principalement  la  guerre  qui  avait,  été 
chargée  de  faire  une  partie  de  cet  approvision¬ 
nement  pour  le  compte  du  Ministère  du  com¬ 
merce  ;  elle  devait  en  fournir  pour  une  somme 
de  20  millions.  C’était  M.  Perré,  sous-intendant 
militaire,  qui  était  chargé  de  ce  soin,  et  qui, 
tous  les  jours,  m’apportait  un  état  des  quantités 
qu’il  mettait  à  ma  disposition. 

Je  crois  me  souvenir,  —  %rous  le  verrez  du 
reste  par  les  comparaisons  des  états,  —  qu’il 
en  était  entré  un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce 
qu’il  fallait  avant  le  4  septembre,  je  no  parle 
que  des  farines  achetées  directement  par  l'Etat, 
emmagasinées  pour  le  compte  de  l'Etat,  parce 
qu’il  y  a  eu  d’autres  opérations  pour  les  fari¬ 
nes  appartenant  aux  pariiculiers,  et  existant 
dans  Parts;  elles  s’y  trouvaient  dans  la  propos 
tlon  des  autres  denrées  alimentaires,  11  en  est 
entré  une  certaine  quantité  après  le  4  septem- 
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I  bre  ;  vous  verrez  que  le  très-gros  approvision¬ 
nement  avait  été  fait  sous  l’administration 
de  M.  Clément  Duvernois,  plus  de  3a  moitié, 
les  2  tiers  ou  les  trois  quarts,  je  ne  saurais  vous 
donner  le  chiffre  exact.  Il  n’y  avait  qu’une 
chose  qui  manquât  un  peu,  c’était  le  seL 

M,  le  Président. —  Vous  disiez  tout-à-T heu¬ 
re  que  dès  le  22,  le  23,  ou  le  24  vous  aviez 
demandé  à  la  caisse  de  la  boulangerie  ce  qu’elle 
avait.  EsLce  que  les  règlements  do  police  qui 
obligent  les  boulangers  à  avoir  toujours  une 
quantité  déterminée  d’approvisionnement  n’a¬ 
vaient  pas  été  appliqués  ? 

M,  Magnin .  —  Cela  ne  s’appliquait  pas  très- 
exactement.  on  ne  mettait  pas  les  farines  erf  dé¬ 
pôt*;  elles  n’ôtaîent  plus  emmagasinés,  mais  voici 
comment  les  choses  se  passaient.  Quand  le  prix 
desfarînesa  augmenté,  les  courtiers,  les  négo¬ 
ciants,  les  commissionnaires  en  farines,  qui  in¬ 
diquaient  aux  boulangers  les  quantités  dont  ils 
étaient  détenteurs,  ne  les  leur  ont  plus  cédées  qu’à 
des  prix  fort  élevés.  11  n’y  a,  à  Paris,  que 
quelques  boulangers  qui  font  de  bonnes  affaires, 
les  autres  sont  dans  une  mauvaise  situation 
financière,  celui  surtout  qui  n’a  pas  d'appro¬ 
visionnements ,  Quand  nous  avons  dû  établir 
la  taxe,  —  car  une  fois  Paris  investi,  les  prix 
montaient,  montaient,  —  il  a  bien  fallu  la  baser 
sur  le  prix  des  farines.  Les  boulangers  qui  en 
avaient  à  "eux,  nTen  ont  pas  acheté;  il  y  en  a 
qui,  jusqu’au  mois  de  décembre,  sont  restés  sans 
nous  en  prendre.  Les  autres,  n’ayant  pas  de  fa¬ 
rines,  sont  venus  nous  en  demander,  aussitôt 
que  la  taxe  a  été  établie,  et  la  caisse  de  la  bou¬ 
langerie  alors  a  fonctionné.  Vous  avez  dans  les 
étatsles  quantités  de  farines  qui  ont  été  données 
par  jour  :  c’était  la  caisse  de  la  boulangerie 
qui  les  fournissait.  Dans  les  commencements, 
c'était  peu  d  e  chose,  mille  ou  deux  mille  qu  i  n  taux  ; 
mais  cela  a  monté  ensuite,  et  à  certains  jours, 
ces  distributions  se  sont  élevées  à  11,  13,  14 
mille  quintaux,  La  moyenne  de  la  consom¬ 
mation  était  de  12  mille  quintaux. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  expli¬ 
quer  le  mode  de  distribution  des  denrées 
pendant  le  sîégo  ?  Vous  vous  serviez  d’intermé¬ 
diaires  ;  vous  envoyiez  aux  différents  maires  les 
denrées  qu’ils  vous  demandaient 

M.  Magnin.  — Oui,  je  leur  donnais  des  bons, 
mais  cela  n’a  pas  existé  pour  toutes  les  denrées 
depuis  le  commencement.  Ainsi,  pour  le  pain, 
jusqu’au  rationnement,  il  n’y  a  pas  eu  de  dis¬ 
tribution,  chacun  prenait  son  pain  chez  son 
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boulanger,  comme  bon  lui  semblait,  et  avec  la 
quantité  qui  lui  convenait. 

La  viande  a  été  rationnée  assez  promptement; 
dès  les  commencement  d'octobre,  le  ratio  nne- 
raent  s'est  opéré.  J'ai  fait  alors  à  chaque  muni¬ 
cipalité,  proportionnellement  à  sa  population,  les 
distributions  de  viande  tuée,  dépouillée,  prête  à 
être  mangée;  chaque  municipalité  allait  les  cher¬ 
cher  à  l’abattoir,  puis  ensuite  faisait  sa  distribu¬ 
tion  de  détail  entre  ses  administrés,  comme  bon 
lui  semblait;  je  n intervenais  pas  dans  les  dis¬ 
tributions  de  détail. 

M,  le  Président.  —  Comment  se  faisaient 
les  distributions  dans  chaque  mairie  ? 

M.  Magnin.  —  Je  ne  sais  pas  bien  au  juste. 
Je  crois  que  chaque  mairie  a  fait  ses  distribu¬ 
tions  comme  elle  Ta  entendu  ;  les  unes  avaient 
des  cartes  pour  un  jour,  les  autres  pour  trois 
jours  ;  je  n'ai  jamais  su  bien  exactement  com¬ 
ment  tout  cela  s'arrangeait.  Je  ne  pouvais  nul¬ 
lement  me  charger  de  toutes  ces  questions  de 
détails. 

3VL  le  Président  ,  —  Est-ce  qu'il  ne  vous 
appartenait  pas,  en  délivrant  les  denrées  aux 
municipalités,  de  surveiller  l'emploi  qu'on  en 
luisait?  Quelques  municipalités  laissaient  beau¬ 
coup  à  désirer  ;  on  a  même  accusé  plusieurs 
d  entre  elles  d'avoir  commis  des  gaspillages. 
Est- ce  qu’il  ne  vous  appartenait  pas  de  regarder 
à  la  distribution  de  denrées  appartenant  à  l'Etat 
et  fournies  par  le  Ministère  du  commerce  % 

M.  Magnin.— Non,  c’était  Affaire  des  mai¬ 
res  de  Paris  qui  se  réunissaient  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  soit  à  PHôtel-de -Ville,  sous  la 
présidence  du  maire  de  Paris,  soit  au  Ministère. 
Une  seule  fois,  j’ai  été  appelé  dans  ces  réunions 
parce  qu’on  s’était  plaint  d’un  mode  de  distribu¬ 
tion,  je  ne  me  rappelle  plus  lequel,  qui  avait  eu 
pour  résultat  d'empêcher  les  denrées  d'arriver 
aux  heures  nécessaires.  Mais  ordinairement,  je 
n’avais  avec  les  maires  aucune  relation,  si  ce 
n  est  celle  de  leur  donner  la  part  proportion¬ 
nelle  à  leur  population,  Lo  reste  ne  me  regar¬ 
dait  pas;  il  y  avait  une  administration  centrale  ; 
c’était  le  Ministère  de  ljntérieur  qui  avait 
autorité  sur  les  maires.  Je  n’avais,  moi,  aucune 
relation  avec  eux. 

M.  le  Président. —  Yoîci  un  fait  qui  résulte 
de  dépositions  antérieures,  et  qui  probablement; 
ne  vous  regarde  pas  non  plus.  Tl  a  été  déclaré 
que  les  mairies  des  quartiers  agités,  mauvais, 
de  Belleville,  Ménilmontant,  Popincourt  n’ont 
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jamais  manqué  de  rien,  qu'elles  avaient  des 
ressources  tout-à-fait  disproportionnées  avec 
la  part  faite  aux  mairies  mieux  administrées 
ou  aux  mairies  de  quartiers  plus  riches.  Des 
témoins  nous  ont  dit  que  dans  certains  quartiers 
on  comptait  sur  la  générosité  de  personnes 
aisées,  tandis  que  dans  les  quartiers  pauvres  on 
ne  le  pouvait  pas.  Avez- vous  distribué  les  den¬ 
rées  alimentaires  aux  mairies  proportionnelle¬ 
ment  à  la  population  de  chaque  arrondisse¬ 
ment. 

M.  Magniâ.  —  Oui,  pour  la  viande,  exacte¬ 
ment.  Quand  j'ai  donné  des  denrées  alimentai¬ 
res  qui  devaient  remplacer  la  viande  fraîche,, 
comme  delà  viande  salée,  des  légumes  secs,  de 
la  morue,  ces  distributions  ont  été  faites  sur  le 
même  pied  que  la  viande.  On  pourrait  retrouver 
au  Ministère  copie  des  dépêches  qui  annonçaient 
aux  municipalités  que  tel  jour,  à  telle  heure, 
elles  pourraient,  à  tel  endroit,  prendre  livraison 
des  quantités  de  denrées  proportionnelles  à  leur 
population. 

Maintenant,  quand  quelques  maires  venaient 
me  trouver  et  me  dire  :  Je  n’ai  rien,  absolu¬ 
ment  rien,  pour  ma  cantine  municipale,  je  leur 
donnais  des  petites  quantités,  trèsi-minimes, 
très-peu  importantes  ;  mais  j’égalisais  cela  au¬ 
tant  que  possible.  Quant  à  avoir  donné  aux 
quartiers  très-populeux  plus  qu’ils  n’auraient  dü 
recevoir,  je  ne  sais  si  cela  a  existé,  maison  pour¬ 
rait  retrouver  la  preuve  du  contraire.  Ainsi  De- 
lescluzejemaire  du  19e  arrondissement,  m’aécrit 
au  Ministère  plus  de  40  lettres  dans  lesquelles 
il  me  faisait  des  menaces,  et  m’accusait  de  ne 
rien  donner  au  19e  arrondissement.  Personnel¬ 
lement  je  n?ai  pas  répondu,  mais  les  bureaux 
l'ont  fait.  Delescluze  se  plaignait  de  ce  que  je  ne 
lui  donnais  pas  assez  ,  de  ce  qu’il  avait  plus  de 
pauvres  que  les  autres,  et  il  demandait  qu’on 
lui  donnât  beaucoup.  C’était  une  grande  erreur; 
j’ai  toujours  eu  l'intention,  et  je  crois  y  avoir 
veîlié  avec  le  plus  grand  soin,  de  distribuer  les 
denrées  proportionnellement  à  la  population.  Le 
reste  était  l’affaire  des  municipalités,  c’était  à 
elles  de  prendre  leurs  précautions.  Ainsi  le  8e  ar¬ 
rondissement,  quand  le  siège  est  venu,  avait  fait 
de  petits  magasins,  oh  ii  avait  renfermé  des 
approvisionnements,  et  fout  ce  qu'il  avait  pu 
mettre  de  côté. 

M.  le  Président.  Oui,  sans  doute,  il  y  a 
eu  des  arrondissements  bien  administrés,  et  par 
d  honnêtesgens,  mais  vous  savez  mieux  que  moi 
que  les  plus  mauvais  quartiers,  par  un  privilège 
a  sept.  —  I.D.  m 
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étrange,  avaient  reçu  des  chasse  pots,  tandis 
qtPatix  autres  on  no  donnait  que  de  mauvais 
fusils.  Ils  pouvaient  bien  aussi  être  privilégiés 
pour  la  distribution  des  vivres* 

M.  Magïiin.  —  Je  n’ai  jamais  eu  Tîntention 
de  favoriser  un  arrondissement  plus  qu’un  au¬ 
tre;  maintenant,  certains  quartiers  ont  pu  pro¬ 
fiter  de  certaines  circonstances.  Ainsi, le  S0C  ar¬ 
rondissement  par  exemple  est  celui  de  laYillette 
où  se  trouve  l’abattoir.  lia  pu  peut-être  avoir 
pïusde  viande  que  d’autres, parce  ce  qu?on  volait 
beaucoup  à  l’abattoir  et  que  cela  se  répandait 
même  un  peu  dans  les  arrondissements  voisins, 
un  peu  pour  tout  le  monde.  Quand  nous  avons 
passé  de  la  viande  de  bœuf  à  celle  du  cheval  lé 
même  fait  s’est  produit  ;  à  l’abattoir  des  Bâti- 
gnolles,  on  volait  aussi  beaucoup,  on  volait  la 
nuit,  on  volait  surtout  quand  les  voitures  sor¬ 
taient  avec  leurs  chargements.  11  était  fort  dif¬ 
ficile  d’empêcher  cela. 

M.  le  Président.  —  Yous  déclares  donc 
que  ee  qui  se  passait  dans  l’intérieur  de  cha¬ 
que  mairie  ne  vous  regardait  pas? 

M*  Magnüi.  —  Je  n’ai  jamais  mis  le  pied 
dans  une  mairie* 

M.  le  Président.  —  Yous  avez  dû  pour¬ 
tant  savoir  comment  les  distributions  s’y  fai' 
saientj  par  exemple  dans  les  boucheries  mu¬ 
nicipales  ? 

M.  Magnin.  —  Bans  les  boucheries  munici¬ 
pales,  elles  se  faisaient  par  cartes.  Il  y  avait  à 
côté  de  moi  un  Comité  de  subsistances  qui  s’oc¬ 
cupait  de  cela.  Ce  comité  était  composé  de 
M.  Jules  Simon,  president,  de  MM.  Picard, 
E.  Ârago,  Sauvage,  maintenant  notre  collègue, 
Cornu,  directeur  du  Hont-de-Piêté,  damage- 
ran,  Cernuschi,  puis,  en  outre,  de  quelques  mé¬ 
decins  qui,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  don¬ 
naient  des  renseignements,  M.  Broca,  et 
d'autres  dont  les  noms  m’échappent  en  ce  mo¬ 
ment* 

M*  le  Président.  —  Quelles  étaient  les 
fonctions  de  ce  comité  de  subsistances? 

M.  Magnin.  —  C’était  lui  qui  délibérait  sur 
le  rationnement,  qui  le  déterminait*  Je  lui 
rendais  compte  tous  les  jours  de  l’état  des  ap¬ 
provisionnements,  mais  c’était  lui  qui  prenait 
des  délibérations,  soit  pour  les  distributions, 
soit  pour  le  mode  de  ces  distributions.  C’est 
dans  le  sein  de  ce  comité  que  pendant  plusieurs 
jours  nous  avons  discuté  le  mode  de  rationne¬ 
ment;  c’était  devant  lui  que  venaient  toutes  les 


grosses  affaires,  toutes  les  questions  graves. 
J’avais  en  ce  comité,  en  quelque  sorte,  mon 
contrôleur,  mon  conseil  dirigeant.  C’est  lui  qui 
a  dirigé  le  rationnement,  dont  le  premier  essai 
a  été  fait  dans  le  16e  arrondissement,  sur  des 
cartes  imprimées  par  les  soins  du  comité. 
D'autres  arrondissements  ont  adopté  un  autre 
mode  de  distribution.  Le  Comité  s’était  divisé 
les  arrondissements;  chaque  membre  allait  voir 
un  ou  deux  maires  pour  savoir  comment  il  en¬ 
tendait  organiser  son  système  ;  mais  on  avait 
laissé  toute  liberté  à  chaque  municipalité.  Nous 
ne  pouvions  pas,  bien  entendu,  accepter  la  res¬ 
ponsabilité  de  tel  ou  tel  système  ;  en  matière 
de  rationnement,  il  n’y  en  a  pas  de  bons,  ils 
sont  tous  mauvais.  Aussi  avions-nous  laissé 
chaque  mairie  parfaitement  libre  de  s’organiser 
comme  elle  l’entendrait* 

M.  le  Président.  —  Yous  n’avez  pas  fait 
le  rationnement  par  mairie? 

M.Magnin. — Non  ;  nous  disions  aux  maires  : 
Yotre  population  est  de  tant  ;  nous  vous  don¬ 
nons  en  viandes  tant  ;  ce  qui  fait  par  habitant 
une  quantité  de....  Maintenant,  c’est  à  tous  de 
faire  le  reste.  On  est  arrivé  à  donner  des  quan¬ 
tités  infimes;  nous  avons  donné  depuis  150 
grammes  jusqu’à  3Ù  grammes.  Si  on  avait 
donné  plus,  il  y  aurait  eu  une  partie  dé  la  popu¬ 
lation  qui  n’aurait  rien  eu. 

M.  le  Président-  —  Yous  n’êtes  donc  pas 
responsable  d’un  fait  qui  a  soulevé  de  vives 
plaintes,  le  temps  perdu  par  les  ménagères  à 
attendre  et  à  faire  queue. 

M,  Magnin.  —  Je  n’y  suis  pour  rien.  Il  y  a 
eu  des  arrondissements  où  on  n’attendait  pas, 
d5autres  où  on  attendait.  Pour  éviter  ces  queues, 
il  y  aurait  eu  une  chose  bien  simple  à  faire; 
mais  ce  sont  toujours  les  choses  les  plus  simples 
auxquelles  on  pense  en  dernier  lieu.  C’eût  été 
d’indiquer  sur  chaque  carte  le  jour  et  l’heure 
de  la  distribution  ;  à  telle  boucherie,  dans  telle 
rue,  tel  numéro.  Cela  s'est  fait  dans  certaines 
municipalités,  et  là  personne  n’attendait.  Du 
reste,  quant  à  ces  queues  interminables,  je 
dirai  qu’elles  sont  presque  impossibles  à  éviter 
avec  la  population  de  Paris  :  on  faisait  même 
queue  aux  fontaines  pour  avoir  de  Beau, 

M  >  le  générai  dPAurelle  de  Paladines,  — 
Quel  a  été  le  minimum  de  la  ration? 

M.  Ghaper,  —30  grammes;onne  donnait  de 
la  viande  que  tous  les  trois  jours. 

Un  membre*  —  Sur  cartes  individuelles? 
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quoi  Ton  s’est  trompé  ;  il  n’y  a  pas  eu  d’avaries 


M,  Magni».  —  Il  y  avait  très-peu  de  cartes 
individuelles;  on  avait  des  cartes  de  familles; 
ainsi  moi,  j'avais  une  carte  pour  cinq  per¬ 
sonnes,  pour  mes  domestiques,  ma  femme  et 
moi.  Tous  les  trois  jours,  on  rapportait  un  mor¬ 
ceau  de  cheval  qui  ne  dépassait  pas  les  30 
grammes  par  tête  pour  les  trois  jours. 

M,  le  Président ►  —  La  question  que  je 
vais  vous  faire  a  plus  d'importance  qu’elle  ne 
paraît  en  avoir  au  premier  aspect.  Pour  la  con¬ 
duite  des  opérations  de  guerre,  ü  était  néces¬ 
saire  que  les  directeurs  des  opérations  mili¬ 
taires,  M.  le  général  Troehu  à  Paris,  M.  Gam. 
betta  en  province,  pussent  savoir,  je  ne  dis  pas 
exactement,  mais  au  moins  à  pou  près  exacte^ 
ment,  la  quantité  de  subsistances  alimentaires 
qui  pouvaient  exister  à  Paris*  On  s’est  fort 
étonné  des  erreurs  qui  ont  été  commises,  du 
moins  dans  les  commencements,  On  nous  a 
déclaré  qu'qq  avait  cru,  dans  le  principe, 
avoir  des  vivres  seulement  pour  plus  de  deux 
mois;  .on  s’est  donc  trompé  de  deux  mois  et 
demi.  L’impatience  de  M.  Gambetta  dans  la 
conduite  des  opérations  se  rattachait  pro¬ 
bablement  à  cette  pensée  que  Paris  allait 
manquer  de  vivres,  et  qu'il  fallait  voler  à  son 
secours.  S'il  avait  su  que  Ton -avait  cinq  mois 
devant  soi  pour  organiser  des  troupes,  les  armer, 
les  vêtir,  les  approvisionner,  peut-être  eussions- 
nous  été  moins  malheureux  î  Commenta-t-on  pu 
se  tromper  à  ce  point? 

M,  Magnin.  —  Mais  on  no  s'est  pas  trompé 
à  ce  degré  là.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Aussitôt 
que  j  ai  été  installé  au  ministère,  j’ai  recueilli 
tous  les  renseignements  possibles  pour  établir 
les  quantités  de  denrées  alimentaires  apparte¬ 
nant  à  l'Etat.  Je  ne  savais  pas  ce  que  les  parti¬ 
culiers  possédaient;  aussi  quand  je  parle  de 
farines  et  de  blés,  je  parle  des  quantités  qui 
appartenaient  à  l’Etat.  Eh  bien,  pour  celles-là 
je  suis  arrivé  le  8  septembre,  —  j'ai  la  date  très- 
exaute,  —  avec  les  états  que  j'avais  fait  dresser, 
avec  les  calculs  que  j'avais  fait  établir  avec  beau¬ 
coup  de  soin,  je  suis  arrivé  à  trouver  que  nous 
n'avions  de  vivres  que  pour  trois  mois,  c'est-à- 
dire  du 8 septembre  auSdéeembre  J’avais  ouvert 
l'avis  qu'il  fallait  afficher  ce  renseignement, 
parce  que  je  pensais  qu’il  fallait  dire  à  la  popu¬ 
lation  la  vérité  et  lui  faire  connaître*  la  situa¬ 
tion.  Maison  a  pensé,  et  le  général  Troehu  en 
particulier,  que  l'on  n'était  pas  absolument  cer¬ 
tain  de  ce  chiffre,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  dé¬ 
chets,  des  avaries,  surtout  dans  les  farines.  En 


à  peine  dans  la  proportion  de  2  pour  100.  Tou¬ 
jours  est-il  que  l’on  s'est  décidé  à  faire  con¬ 
naître  tout  simplement  que  Ton  n'avait  de  vivres 
que  pour  deux  mois.  Mais  lorsque  le  Comité  des 
subsistances  dont  j'ai  parlé  touLàG'haure  s'est 
réuni  àl  Hôtel*-de-l/üle,  dès  la  première  séance, 
"  ‘  ^  f&it  est  consigné  au  procès-verbal,  — 

j  ai  établi  le  compte  de  ce  que  nous  possédions 
au  28  septembre,  en  farines  et  en  blés*  J'avais, 
d'après  certains  calculs,  pu  me  rendre  compte 
de  ce  que  les  particuliers  possédaient  en  farines 
et  en  blés,  je  n'avais  pas  le  chiffre  exact,  mais 
avec  ce  que  je  connaissais,  j'étais  arrivé  à  tenir 
jusqu’au  3  janvier.  J'avais  même  dit  à  cette 
occasion  que,  pour  le  jour  de  Fan,  nous  pour¬ 
rions  donner  à  ïa  population  de  Paris  un  petit 
pain  blanc.  Du  3  janvier  nous  sommes  allés  jus¬ 
qu  au  7  février,  mais  cela  a  eu  lieu  par  diffé¬ 
rentes  raisons.  D’abord  la  Guerre,  qui  n'avait 
jamais  voulu  nous  dire  le  chiffre  exact  de  ses 
approvisionnements  et  leur  importance,  est 
venue  à  notre  secours  et  nous  a  fourni  75  à 
80,000  quintaux  de  farines,  ce  qui  nous  a  donné 
12  jours  d'alimentation  ;  puis,  au  lieu  de 
manger  du  pain  de  blé  pur,  nous  avons  mélangé 
de  l'avoine,  de  Forge,  du  riz,  du  seigle,  etuous 
étions  arrivés,  dans  les  derniers  jours,  adonner 
du  pain,  dans  la  confection  duquel  il  Centrait 
que  10  à  12  pour  100  de  blé,  ce  qui  nous  a  per¬ 
mis  encore  d'accroître  la  consommation  do 
quatre  ou  6  jours.  J’avais  annoncé,  dès  le  27 
janvie^que  nous  irions  jusqu'au  5,  6,  7  février, 
et  si  nous  n’avions  pas  obtenu  des  secours,  nous 
n’aurions  pas  été  plus  loin. 

U n  mem  bre.  —  M .  G  am  b  e  tt  a  c  o  n  n  ai  ssai  t  -  î  I 
cette  situation  î 

M,  Magnin, —  Oui,  il  la  connaissait  ;  il 
avait  eu  connaissance  dos  déclarations  faites 
au  Comité  des  subsistances.  Seulement  j'ajoute, 
que  pour  les  ressources  particulières,  pour  les 
approvisionnements  privés,  quand,  à  Paris,  qui 
n'est  pas  une  ville  ordinaire,  on  veut  dresser 
un  inventaire  exact  de  ces  denrées  alimen¬ 
taires,  on  rencontre  des  difficultés  et  Ton 
trouve  des  embarras  considérables.  Mais  dès  le 
10  décembre,  j'avais  été  absolument  certain 
d'aller  jusqu'au  25  ou  26  janvier;  dès  les  premiers 
jours  de  décembre,  j'ai  pu  annoncer  au  Conseil, 
et  particulièrement  au  général  Troehu,  que 
j’irais  jusqu’au  28  janvier;  et  à  cette  époque-là 
grâce  aux  ressources  que  la  guerre  mita  notre 
disposition,  et  que  j’ai  énumérées  dans  le  détail 
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que  je  tous  ai  donné  tout  à  1  heure,  je  me  suis 
chargé,  à  la  condition  de  faire  entrer  dans  le 
pain  un  peu  moins  de  blé  et  un  peu  plus 
d'avoines,  de  riz,  d’orge,  de  seigle,  de  marcher 
pendant  cinq  ou  six  jours  de  plus,  et  de  mener 
la  consommation  jusqu’au  1  février.  Arrivés -là, 
nous  étions  très-certains  de  nos  chiffres*  nous 
nous  trouvions  dans  l'impossibilité  d’aller  plus 
loin  et  de  prolonger  davantage  la  résistance. 
Puis  il  fallait  tenir  compte  du  temps  nécessaire 
à  la  reconstitution  des  approvisionnements, 
nous  savions  que  nous  ne  pourrions  pas  ravi* 
tailler  Paris  en  24  heures.  J'avais  demandé  à 
chacune  des  compagnies  de  chemin  de  fer  des 
renseignements  sur  Tétât  de  leurs  lignes. 
Toutes  savaient  très-bien  à  quoi  s’en  tenir  à  ce 
sujet,  et  chacune  nT envoya  communication  de 
ses  dossiers  de  renseignements;  entre  autres 
M.  Say,  notre  collègue,  qui  me  donna  des  indi- 
cations  très-précises  sur  l’état  de  la  ligne  du 
Nord .  Toutes  les  compagnies  du  reste  deman¬ 
daient  quinze  jours*  deux  semaines  pour  pou¬ 
voir  permettre  aux  trains  de  ravitaillement 
d'entrer  dans  Paris, 

M*  le  Président, —  Je  trouve  en  effet  dans 
vos  procès-verbaux,  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  avait  reçu  de  vous  la  décla¬ 
ration  qu’on  pourrait  aller  d’abord  jusqu’au 
8  décembre  ensuite  jusqu’au  25  janvier. 

M,  Magmin.  —  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de 
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U  est  vrai  qu’il  n’a  été  commencé  que  le  18 
janvier  ;  jusqu’à  cette  date  la  consommation 
a  été  libre,  mais  je  vous  dirai  que,  pour  moi,  je 
suis  l’adversaire  du  rationnement  ;  si  on  avait 
suivi  mon  avis,  on  n’aurait  même  pas  rationné 
le  pain  ;  cela,  il  est  vrai*  aurait  donné  quelques 
jours  de  moins,  mais  le  rationnement  a  eu  pour 
effet  de  prolonger  la  consommation  seulement 
de  8  ou  10  jours,  et  comme  nous  avous  pu  aller 
jusqu’au  1  février,  et  que  la  date  que  j  avais 
indiquée  était  le  28  janvier,  vous  voyez  que 
pour  le  pain  l’avantage  n’eût  pas  été  bien  con¬ 
sidérable. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  paladines.— 

Dans  les  commencements  où  Ton  avait  de  la 
viande  en  plus  grande  quantité,  on  pouvait  con¬ 
sommer  moins  de  pain.  Mais,  il  est  vrai,  quand 
le  rationnement  de  la  viande  est  arrivé  aux 
quantités  dont  vous  venez  de  parler,  on  de¬ 
vait  manger  du  pain  en  plus  grande  quantité, 

M.  Magnin,  —  Oh  !  il  était  si  mauvais  qu’on 
n’en  mangeait  pas  beaucoup. 

Un  membre*  — N’avez-vous  pas  donné  aussi 
des  renseignements  sur  les  quantités  de  viande 
dont  vous  pouviez  disposer,  et  sur  la  durée  de 
eet  approvisionnement? 

M.  Magnin.  —  Oui,  j’ai  donné  des  rensei¬ 
gnements  qui  se  sont  trouvés  confirmés  à  un 
jour  près.  J  ’avais  le  compte  parfaitement  exact 
des  animaux  de  boucherie.  J'avais  annoncé 
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ces  procès-verbaux  du  gouvernement  que  je  ne 
connais  pas,  et  dans  lesquels  je  ne  savais  pas 
que  ce  fait  eut  été  consigné,  mais  du  procès- 
verbal  du  Comité  des  subsistances  dans  lequel, 
à  la  première  séance,  j’avais  tenu  que  le  fait 
fut  constaté,  j’avais  donné  à  l’appui  tous  les 
chiffres  que  je  possédais  alors. 

M.  le  général  d’Anrelle  deFaladines,— 
Permettez-moi  de  vous  adresser  une  question. 

Quand  vous  avez  indiqué  quel  serait  l’appro¬ 
visionnement  de  Paris  et  jusqu  où  il  pourrait 
conduire  l’alimentation,  vous  n'aviez  pas  bien 
certainement  calculé,  à  ce  moment-là,  que  le 
rationnement  arriverait  aux  quantités  minimum 
dont  nous  venons  de  parler.  Comment  n  avez- 
vous  pas  trouvé  à  faire  entrer  le  rationnement 
du  pain  dans  votre  appréciation?  C'eut  été  un 
moyen  de  prolonger  la  consommation  bien  au 
delà  de  T  époque  qui  avait  été  déterminée  ? 

M.  Magnin. —  Le  délai  que  j’avais  indiqué 
s’appliquait  exclusivement  aux  blés  et  aux  fa¬ 
rines,  pas  à  la  viande.  Quant  au  rationnement, 


qu’avec  la  quantité  de  viande  que  nous  don¬ 
nions,  et  que  nous  avions  progressivement 
diminuée  dans  une  certaine  proportion,  nous 
irions  jusqu’au  22  novembre.  A  ce  moment-là 
il  ne  vous  restait  que  5  à  600  boeufs  que  j’ai 
conservés  avec  le  plus  grand  soin  pour  les 
ambulances.  Il  restait  un  certain  nombre  de 
vaches  appartenant  aux  particuliers.J’ai  fait  pen¬ 
dant  trois  jours  des  distributions  de  vaches  ;  cela 
nous  a  menés  jusqu’au  commencement  de  dé¬ 
cembre,  et  encore  je  ne  prenais  que  celles  qui 
n’avaient  pas  été  inscrites.  Cette  mesure  a  sou¬ 
levé  des  colères.  J’ai  failli  même  avoir  une 
émeute  des  femmes  de  tous  ces  propriétaires  de 
vaches  ;  on  m’a  fait  des  affaires  terribles.  Mal¬ 
gré  cela*  il  est  resté  à  la  fin,  dans  Paris,  2S5QQ 
à  3,000  vaches. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  résulte 
de  votre  déposition  qu’on  avait  du  pain  jusqu  au 
3  janvier,  de  la  viande  jusqu’au  22  novembre, 
sans  compter  les  chevaux, 

M,  Magnin.  —  Pour  les  chevaux*  nous  en 
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avions  une  certaine  quantité  ;  j'en  avais  fait 
faire  le  recensement,  mais  seulement  au  mois 
d'octobre  ou  au  commencement  de  novembre. 
Nous  avions  alors  de  50  à  60,000  chevaux,  * 

Un  membre ,  —  68,000. 

M.  Magnin.  —  Oui,  68,000.  Nous  savions 
cela  très-bien,  puisque  les  déclarations  étaient 
exactes, 

M.  le  Président,  —  Il  ne  serait  pas  sans  in¬ 
térêt  de  savoir  quel  a  été  le  résultat  financier 
pour  l'Etat  de  ces  approvisionnements?  Com¬ 
ment  cette  opération  s'est-elle  liquidée  ? 

M.  Magnin.  — Je  ne  pourrais  pas  vous  le 
dire.  La  question  concernerait  plutôt  le  minis¬ 
tre  des  finances. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  prix  auquel 
on  a  acheté  la  viande  de  cheval  ? 

M.  Magnin.  — Il  y  a  eu  une  perte  assez  no¬ 
table  sur  les  animaux,  parce  qu'ils  dépérissaient 
beaucoup,  qu’ils  perdaient  beaucoup  de  leur 
poids,  et  qu’ils  coûtaient  cher  à  nourrir.  Nous 
avions  oublié  d’acheter  des  fourrages  pour  ces 
animaux.  Il  parait  qu'il  y  a  eu  une  perte  consi¬ 
dérable,  d'une  trentaine  de  millions.  On  les  ven¬ 
dait  au  poids;  mais  il  y  avait  deux  ou  trois 
prix  qui  ne  différaient  que  par  des  centimes.  Je 
ne  me  rappelle  pas  exactement  les  chiffres  offi¬ 
ciels,  mais  vous  les  aurez  facilement  au  minis¬ 
tère  ;  MM.  de  Sainte-Marie  et  Ozenne  vous  les 
donneront. 

Quant  aux  farines,  ou  ne  perdait  rien.  Elles 
avaient  coûté  eu  moyenne  50  francs,  pas  tout  à 
fait,  48  ou  40,  et,  au  prix  auquel  on  cédait  la 
farine,  il  n’y  avait  pas  de  perte.  Il  y  avait  seu¬ 
lement  à  supporter  les  frais  de  l'emmagasinage, 
qui  se  faisait  par  les  employés  de  la  ville  de 
Paris,  que  nous  payions. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Le  Gou¬ 
vernant  de  la  Défense  nationale  a-t-il  exercé 
une  surveillance  quelconquesur  les  marchés  pas¬ 
sés  par  les  maires  de  Paris  avec  différents  four¬ 
nisseurs? 

M.  Magnin,— Je  n'ai  jamais  entendu  parler 
de  ces  marchés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ne  déli¬ 
vrait-on  pas  auxmaires  des  denrées  en  quantités 
considérables  ? 

M.  Magnin  —  Je  ne  puis  vous  répondre  que 
pour  les  faits  qui  me  concernent.  Les  maires  de 
Paris  recevaient  desdenrées  alimentaires,  mais 
ils  payaient  ce  qu’on  leur  donnait  ;  tout  ce  que 


je  leur  donnais,  ils  devaient  me  le  payer,  sauf 
peut-être  des  quantités  insignifiantes,  200  ou 
300  kilos  de  farine  délivrées  dans  des  circons¬ 
tances  tout  exceptionnelles.  Cela  n'avait  pas 
d'importance.  Mais,  je  le  répète,  tout  le  reste 
était  payé-,  eton  en  tenait  un  compte  très-exact. 
Deux  fois  par  semaine,  M.  Martinet,  homme  de 
beaucoup  de  talent,  de  mérite  et  de  probité,  et 
qui  est  encore  attaché  à  ce  ministère  établissait 
l'état  de  ce  compte  ;  quand  je  voyais  que  cer¬ 
taines  mairies  étaient  en  retard,  je  leur  faisais 
écrire  de  se  mettre  eu  règle,  et  les  mairies  nous 
payaient  ce  qu'elles  nous  devaient,  il  y  en  avait 
quelques-unes  qui  étaient  en  retard  ;  d'autres 
étaient  toujours  exactement  au  courant.  Quant 
aux  marchés  que  les  maires  passaient  au  dehors 
je  n'avais  pas  à  m'en  occuper. 

Un  membre.  —  N  Avez-vous  pas  entendu 
parler  d'une  affaire  relative  à  des  marchés  passés 
par  M.  Bibeau  court? 

M.  Magnin.  —  Je  n’en  ai  pas  eu  connaissance. 
Je  ne  puis  vous  donner  aucun  renseignement 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  l’intérieur  des  mairies. 
Ma  seule  mission  auprès  d'elles  était  de  les 
faire  payer ,  parce  que  le  trésor  avait  besoin 
d'argent  :  j'alimentais  en  partie  le  trésor  de 
Paris  ,  auquel  *  j'ai  versé  plus  de  20  mil¬ 
lions. 

Un  membre  —  Dans  votre  pensée  à  qui  fau¬ 
drait-il  nous  adresser  pour  savoir  l'emploi  des 
fonds  si  considérables  qui  ont  été  mis  à  la  dis¬ 
position  des  maires  de  Paris  ? 

M.  Magnin.  —  C’est  à  la  mairie  centrale  de 
Paris.  J'ai  fait  écrire  souvent  au  maire  deParis 
pour  lui  signaler  tel  ou  tel  maire  qui  était  en 
retard  de  payer  et  pour  qu'il  leur  demandât  un 
règlement  de  compte;  mais  c'était  quand 
les  maires  ne  payaient  pas.  Après  cinq  ou  six 
lettres  sans  réponse,  on  faisait  écrire  par  le 
maire  de  Paris  et  le  plus  souvent  alors  les 
maires  enretard  finissaient  par  payer. 

Voilà  mes  seules  relations  avec  les  municipa¬ 
lités,  sauf  une  seule  fois  oü  je  fus  appelé 
ii  la  mairie  de  Pari  s  »  pa^e  que  MM.  les  mai¬ 
res  prétendaient  qu'en  ce  qui  les  concernait, 
tout,  d'ans  mon  ministère,  était  trè-mal  fait  :  je 
ne  leur  donnais  pas  assez  de  farine,  je  ne  leur 
donnais  pas  assez  de  viande  de  cheval.  En  un 
mot,  ils  m'attaquaient  très- violemment .  J 'avais 
connu  quelques-uns  d’entre  eux,  maisla  plupart 
m'étaient  inconnus.  J'ai  donc  été  une  fois  convo¬ 
qué  à  cet  effet  à  TH  ôtcl-de -Ville,  Je  donnai 
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aux  maires  les  explications  qu'ils  me  deman¬ 
daient,  et  ils  se  retirèrent  satisfaits. 

Un  membre  —  De  sorte  qu'il  n'était  pas 
de  votre  compétence  de  surveiller  les  quan¬ 
tités  de  vivres  qu'on  apportait  dans  les 
mairies? 

M*  Magnin* — Les  maires  étaient  élus  par  la 
population  ;  c'étaient  à  eux  à  surveiller  la  dis¬ 
tribution  des  vivres. 

Un  membre ,  —  Comment  s'est  fait  le  recen¬ 
se  ment  de  Paris,  à  l'époque  de  rationne¬ 
ment  ? 

M,  Magnin. —  On  avait  fait  d'abord  ce  tra¬ 
vail  à  la  mairie  centrale  do  Paris  ;  puis,  quand 
on  a  préparé  îe  rationnement  du  pain,  il  a  fallu 
faire  ïc  recensement  avec  plus  de  soin.  La 
mairie  centrale  avait  un  intérêt  spécial  à  ce  que 
ce  recensement  fut  fait  avee  le  plus  grand  soin; 
ce  qui  n'empécba  pas  chaque  maire  de  Paris  de 
se  plaindre  de  son  chiffre,  qu’il  ne  trouvait  pas 
assez  considérable  ;  mais  nous  n'avions  pas  égard 
à  ces  réclamations,  car  c’était  par  les  maires 
que  nous  avions  établi  le  chiffre  de  leur  po¬ 
pulation, 

M,  le  Président,  —  Y  a-t-il  encore 
quelques  membres  qui  désirent  adresser  des 
questions  à  M,  Magnin  ?  Je  epois  qu'il  ne  faut 
pas  nous  laisser  entraîner  dans  T  examen  des 
faits  spéciaux. 

Un  membre >  —  Je  pense  que  M*  Magnin 
était  à  l'Hotel-de-Ville  le  31  octobre* 

M,  Magnin* —  Cela  ne  rentrait  pas  dans  mes 
fonctions,  je  n'étais  pas  membre  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  défense  nationale,  je  n’étais  que  mi¬ 
nistre. 

Le  même  membre.  —  Ma  question  a  pour  but 
de  prier  M.  Magnin  de  nous  dire  quels  mem¬ 
bres  du  gouvernement  sont  venus  ou  ne  sont 
pas  venus  à  FHôtel-de- Ville  le  31  octobre.  Il 
résulte  des  dépositions  que  nous  avons  entendues 
que  tous  les  membres  du  Gouvernement  y  sont 
venus  sauf  deux,  —  MM.  Picard  et  Eugène 
Pelle  tan*  —  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace 
de  leur  présence  à  l’Hôtel -de-Ville  le  31  oc¬ 
tobre, 

M.  Magnin.  —  Je  suis  arrivé  à  FHôtel-de- 
Ville  aune  heure  et  demie  le  31  octobre;  j'y 
avais  été  convoqué  par  M.  Jules  Ferry,  par 
une  lettre  que  je  trouvai  chez  moi  en  quittant 
M,  Thiers.  M,  Thiers  avait  rendez-vous  le  len¬ 
demain  matin  k  7  heures  pour  traiter  avec 
M,  de  Bismarck  la  question  du  ravitaillement  de 


Paris  et  établir  la  quantité  de  vivres  qu'il  fau¬ 
drait  faire  entrer  dans  la  ville. 

En  rentrant  chez  moi,  je  trouve  cette  lettre 
de  M.  Jules  Ferry  qui  me  convoquait  à THôtel- 
de- Ville,  et  je  m'y  rendis  à  l'heure  indiquée. 
Quant  à  M,  Pelle  tan,  il  était  à  THô  tel  -de- Ville 
au  moment  de  l'envahissement;  il  y  est  resté  un 
certain  temps,  et  je  me  rappelle  très-bien  Fy 
avoir  vu  après  que  la  salle  a  été  envahie;  il 
s’en  est  allé,  et  il  a  très-bien  fait  ;  jJaî  regretté 
de  ne  pas  avoir  fait  de  même. 

Il  était,  je  le  répète,  k  lTïêtel-de- Ville 
au  moment  de  l'envahissement  et  quelque 
temps  après  ;  je  Fai  vu  avee  Jules  Ferry 
et  Em  manuel  Arago  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
parti  avant  l'arrivée  du  commandant  Ibôs. 
Il  faisait  déjà  nuit,  lorsque  le  commandant  Ibos 
est  entré  avec  son  bataillon,  M.  Picard  est 
sorti  à  deux  heures  ou  deux  Heures  et  demie. 
J'ai  vu  M.  Pelle  tan  dans  la  salle  avant  F  enva¬ 
hissement  ;  je  Fai  vu,  je  crois  en  être  absolu¬ 
ment  certain.  Quant  à  M.  Picard,  j’en  suis  abso¬ 
lument  sùr.  M*  Picard  a  dit  à  M,  Jules  Simon  . 
«  Qu'est-ce  que  nous  allons  faire  à  cette 
réunion?  n  y  allons  pas,  »  U  y  alla  pourtant;  à 
peine  arrivé,  et  pressentant  ce  qui  allait  arri¬ 
ver,  il  dit  ;  «  Je  n’ai  pas  la  moindre  envie 
d'aller  dans  cette  bagarre.  »  C'est  alors  qu’il 
sortit  de  FHôtel-de-Ville,  pour  prendre  des 
mesures  de  répression. 

Un  membre ,  —  Ces  précautions  étaient  prises 
un  peu  tard* 

M.  le  Président.  —  Si  le  mouvement  ré¬ 
primé,  vous  aviez  fait  juger  les  coupables,  au 
lieu  d'essayer  de  les  maîtriser  par  l'emploi  de 
la  force  morale,  les  mêmes  faits  ne  se  seraient 
peut-être  pas  reproduits,  À  certains  moments, 
la  force  morale  est  une  arme  impuissante. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Je  dési¬ 
rerais  vous  adresser  une  question  sur  une  dis¬ 
sidence  qui  s’est  élevée  entre  vous  et  la  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  à  propos 
d’une  prime  promise  à  ceux  qui  dénonceraient 
les  détenteurs  de  blé. 

M/le  Président.  —  Vous  avez  pris  là  une 
mauvaise  mesure. 

M,  Magnin.  —  Il  n'y  avait  aucun  dis¬ 
sentiment  entre  le  Gouvernement  et  moi  pour 
eette  mesure.  Je  demande  la  permission  de  ne 
pas  vous  dire  le  fond  de  cette  affaire  ;  c'est  moi 
qui  suis  responsable  de  l'acte,  c'est  sur  moi  que 
doit  en  retomber  la  responsabilité;  par  consé- 
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quent  Je  demande  à  ne  rien  dire.  J’avais  trouvé  I 
la  chose  mauvaise  et  je  la  regrette*  J’ai  rapporté 
ce  décret  dans  t Officiel  du  lendemain,  mais  le 
Gouvernement  ne  m'en  a  fait  aucun  reproche* 
Quant  à  moi,  je  n’hésite  pas  à  reconnaître  que 
je  trouvais  la  chose  mauvaise. 

M.  le  comte  de  Bességuier,  —  C'est  pour 
cela  que  je  vous  demande  de  nous  donner  des 
éclaircissements  à  ce  sujet, 

M.  Magnin.  —  J’accepte  la  responsabilité 
de  la  mesure* 

M.  le  comte  de  Bességuier* —  Elle  n’est 
pas  de  vous? 

M*  Magnin*  —  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  in¬ 
venté  la  chose*  J'étais  malade*  dans  mon  lit,  en 
ce  moment  ;  on  est  venu  me  porter  cette  mesure 
à  signer  et  je  me  suis  laissé  aller  à  la  prendre  en 
mon  nom. 

M*  le  comte  de  Bességuier*  —  Pourquoi 
ne  nous  dites- vous  pas  quel  est  le  véritable  au¬ 
teur  de  cette  mesure? 

M,  Magnin.  —  Puisque  j’en  accepte  toute 
la  responsabilité ,  je  suis  exclusivement  cou¬ 
pable.  J'ai  signé,  et  j’accepte  la  responsabi¬ 
lité* 

M*  le  comte  de  Bességuier*  —  Il  me  sem¬ 
ble  qu’il  est  d’un  intérêt  général  et  utile  pour 
vous  de  nous  faire  savoir  la  vérité  sur  cet  acte, 
qui  a  ému  la  population  et  auquel  vous  avez 
donné  votre  sanction  personnelle*  Vous  nous 
avez  dit  que  vous  n’approuviez  pas  cette  mesure, 
que  l’initiative  ne  vous  en  appartenait  pas  ;  il 
est  de  votre  intérêt  de  vous  expliquer*  Dan  s  une 
affiche  officielle  on  vous  a,  si  je  ne  me  trompe, 
formellement  blâmé* 

M.  Magnin* —  Je  ne  me  souviens  pas.*. 

M.  le  comte  de  Bességuier*  —  Je  crois 
me  le  rappeler* 

M-  Magnin.  —  C’est  pour  cela  que  j'accepte 
la  responsabilité  entière  de  cet  acte*  et  que  je 
ne  parlerai  pas. 

M*  le  Président. — Chacun  a  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité,  et  la  responsabilité  de  cette  mesure 
retombe  sur  vous  tout  entière,  puisque  vous  êtes 
le  signataire  de  l’arrêté,  à  moins  que  vous  ne 
donniez  des  explications  qui  atténuent  votre 
responsabilité* 

Nous  avons  le  droit  de  savoir  la  vérité* 
Nous  vous  la  demandons;  voulez-vous  nous 
la  dire  ? 

M,  Magnin.  —  Je  vous  dirai  que  cette  me¬ 


sure  a  été  signée  par  moi  et  que  j’en  accepte  la 
responsabilité;  voilà  tout* 

M*  le  Président*  — Je  n’insiste  pas  davan¬ 
tage* 

Un  membre.  — Il  ne  faut  pas  croire  que  vous 
atténuiez  votre  responsabilité  en  disant  que 
vous  étiez  opposé  à  cette  mesure  et  que  cepen¬ 
dant  vous  l’avez  prise. 

M,  le  Président,  —  Ce  ne  serait  pas,  en 
effet,  une  excuse* 

M.  Magnin*  —  Je  n’ai  pas  cédé  tout-à- 
l’heure  aux  instances  de  M*  de  'Bességuier,  je 
ne  puis  pas  céder  davantage  à  celles  de  M*  le 
Président.  Tout  ce  que  j'ai  dit  et  tout  ce  qui 
pourrait  atténuer  ma  responsabilité,  je  l’ai  dit 
en  dehors  de  ma  déposition  ;  c’est  une  conver¬ 
sation, 

M.  le  Président-  —  Elle  est  sténographiée* 

M.  Magnin*  —  Je  ne  pouvais  prendre  de 
position  intermédiaire.  De  deux  choses  l’une  : 
ou  je  dois  accepter  la  responsabilité,  ou  la  décli¬ 
ner.  Je  ne  la  décline  pas;  je  l'accepte,  et  je  l’ac¬ 
cepte  tout  entière. 

M,  de  Raioneville.  —  Je  demande  à  M*  le 
Président  de  vouloir  bien  préciser  son  interro¬ 
gation  à  propos  des  états  d’après  lesquels  il 
était  constaté  que,  dès  le  mois  de  septembre  et 
d’octobre,  on  savait  qu’on  pouvait  aller,  pour 
les  subsistances,  jusqu’aux  premiers  jours  de 
février* 

M*  Magnin.  — -  Je  ne  l’ai  jamais  dit,  je  ne 
pouvais  m’en  rendre  compte* 

M.  de  Bainneville,  —  Comment  M*  Magnin 
ne  s’est-il  pas  rendu  compte  alors,  ne  s’est-il  pas 
assuré  de  l’effectif  de  l'approvisionnement  de 
Paris?  Si  l’on  avait  connu  cet  approvisionne¬ 
ment  à  la  fin  d’octobre,  on  aurait  pu  accepter 
les  propositions  de  la  Prusse  relativement  à 
l’armistice  sans  ravitaillement. 

M-  Magnin* —  Il  restait  encore  trois  mois  dé 
subsistances  alors  avec  ce  que  nous  avions  ;  mais 
nous  ne  pouvions  compter  d'une  manière  abso¬ 
lue  sur  ce  que  nous  avions  dans  les  magasins  de 
l'État*  J’ai  fait  pendant  quatre  mois  et  demi 
des  recherches  incessantes  etpartous  les  moyens 
possibles  pour  connaître  l’approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris,  et  je  répète  qu’à  la  fin  de 
janvier  on  trouvait  encore  des  quantités  consi¬ 
dérables  do  blé  qui  n’avaient  pas  été  déclarées* 
Je  crois  qu'il  était  impossible,  à  qui  que  ce  fut, 
dans  une  ville  comme  Paris,  de  savoir  exacte¬ 
ment  la  quantité  de  blé  qu’elle  renfermait  au 
commencement  du  siège* 
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M,  le  président.  —  Tous  ne  saviez  pas  que 
vous  en  aviez  pour  cinq  mois,  mais  tous  pouviez 
savoir  et  vous  saviez  que  tous  en  aviez  pour 
plus  de  trois  mois  ? 

M,  Magnin, —  Nous  approximions  ;  nous 
pensions  qu'il  pouvait  y  avoir  telle  ou  telle 
quantité  dans  Paris;  mais,  quant  à  la  quantité 
exacte,  personne  au  monde  n'en  savait  rien,  et 
personne  au  monde  ne  pouvait  le  savoir. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  répondu  dans 
le  principe  qu’il  existait  dans  Paris,  un  appro¬ 
visionnement  assuré  jusqu'au  28  décembre. 
M.  de  Rainneville  vous  a  demandé  si  le  Gou¬ 
vernement  le  savait  à  l'époque  ou  l’on  a  reçu 
de  M.  de  Bismarck  des  propositions  d'armistice 
sans  ravitaillement, 

M.  Magnin. — A  cette  époque,  nous  ne  dou¬ 
tions  pas  que  M.  de  Bismarck  u'aeceptàt  un 
armisticê  avec  ravitaillement, 

M.  le  Président.  —  Pour  convoquer  une 
Assemblée  nationale,  il  fallait  arriver  à  un  ar¬ 
mistice,  Puisque  vous  aviez  des  approvisionne¬ 
ments  jusqu’au  28  décembre,  pourquoi  n’avez- 
vous  pas  accepté  Parmi stice  sans  ravitaille¬ 
ment  1  Vous  étiez  membre  du  Gouvernement  ; 
pouvez-vous  répondre  ? 

M.  Magnin.  —  Je  n’étais  pas  membre  du 
Gouvernement,  en  ce  sens,  que  je  n'étais  que  mi¬ 
nistre.  Arrivé  au  ministère  après  la  constitution 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  je 
votais  quelquefois  avec  les  membres  du  Gou¬ 
vernement,  quand  on  me  demandait  mon  avis, 
mais  je  ne  prenais  point  une  part  essentielle  et 
habituelle  à  ses  délibérations.  Je  crois  que  les 
membres  du  Gouvernement  étaient  unanimes 
pour  qu'il  n’y  eut  pas  d’armistice  sans  ravitail¬ 
lement.  On  a  effr  vous  faire  cette  déclaration. 

M.  le  Président,  —  M.  Magnin  se  trompe. 
Il  n  y  avait  pas  unanimité  sur  ce  point  parmi 
les  membres  du  Gouvernement  ;  M.  Picard 
était  d'avis  que  l’armistice  pouvait  être  conclu 
sans  ravitaillement;  Il  nous  l'a  déclaré  ici 
même. 

M,  Magnin,  —  Je  ne  parle  que  de  la  délibé¬ 
ration  du  5  novembre. 

de  R&mne  ville.  —  Le  3  novembre,  le 
résultat  de  toutes  vos  recherches  était  que  vous 
aviez  des  vivres  jusqu'au  3  janvier. 

Je  poserai  maintenant  une  autre  question  sur 
un  détail.  Il  y  avait,  dans  le  fort  d’issy,  des  vi  ¬ 
vres  qui  ont  été  laissée  aux  Prussiens. 

M*  Magiîiii.  —  Les  forts  avaient  été  appro¬ 
visionnés,  dès  le  commencement  de  la  guerre. 


comme  ils  le  devaient;  ils  avaient  la  chance 
d’avoir  à  subir  un  siège  spécial.  On  leur  avait 
donné  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  appro¬ 
visionnement,  indépendamment  de  celui  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  forts  qui  étaient  confiés  aux  marins 
avaient  été  approvisionnés  par  le  ministre  de 
la  marine,  et  ceux  qui  étaient  gardés  par  l'ar¬ 
mée  de  terre,  par  le  ministre  de  la  guerre,  Ces 
forts  étaient  approvisionnés  de  salaisons,  de 
denrées  alimentaires  qui  pouvaient  se  conser¬ 
ver,  et  avaient  été  apportées  dans  Paris. 

Un  membre .  — On  avait  mesuré  cet  appro¬ 
visionnement  à  une  durée  suffisamment  lon¬ 
gue? 

M.  Magnin.  —  Je  ne  puis  yous  répondre  en 
ce  qui  touche  à  la  guerre  ou  à  la  marine. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  en  effet  qu'il 
serait  difficile  à  M,  Magnin  de  répondre  à  des 
questions  concernant  le  ministère  de  la  guerre, 
et  le  ministère  de  la  marine.  Quant  à  M.  de 
Rainneville,  il  pourrait  achever  sa  discussion 
concernant  l'approvisionnement  de  Paris,  et 
M.  Magnin  pourrait  entrer  dans  quelques  dé¬ 
tails  sur  ce  sujet, 

M,  de  Rainneville,  —  Voici  une  question 
spéciale  qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  com¬ 
mentaires  ;  c’est  celle  du  fromage.  Comment  se 
faisait  cette  distribution? 

M,  Magnin.  —  Je  ne  donnais  jamais  de  fro¬ 
mages  que  quand  ils  étaient  avariés  ;  c'était  un 
peu  comme  la  ménagère  qui  ne  commence  adon¬ 
ner  des  poires  que  quand  elles  sont  avariées ,  de 
sorte  qu'on  ne  mange  jamais  de  bonnes  poires.  Il 
en  était  ainsi  pour  les  fromages.  J'en  avais  une 
petite  quantité,  on  les  soignait  beaucoup,  on  les 
brossait,  on  les  nettoyait,  et  quand  je  voyais 
qu’ils  s'avariaient  un"  peu,  je  les  faisais  distri¬ 
buer. 

Je  donnais  quelquefois  500  ou  600  kilo¬ 
grammes  de  fromage. 

Un  membre ,  —  A  quel  prix? 

M.  Magnin.—  Le  prix  n'était  pas  très  élevé 
je  ne  me  le  rappelle  pas  au  juste. 

Le  même  membre. — N'était -ce  pas  à  38  fiv, 
le  kilo? 

M.  Magnin,  —  Oh  non  !  on  en  a  vendu  à  ce 
prix  là,  je  crois  chez  M,  Jules  Simon,  à  une  sorte 
de  vente  de  charité, 

M.  de  Rainneville,  —  Une  autre  question 
e&t  celle  des  pommes  de  terre,  vous  n'en  avez 
pas  distribué  beaucoup, 

M.  Magnin,  — J’en  ai  distribué  aux  mai- 
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ries  et  partout;  mais  il  n’y  en  avait  pas  énor¬ 
mément,  Elles  étaient  arrivées  au  mois  d’août, 
sans  être  mûres;  elles  avaient  été  entassées 
dans  des  caves  sans  air  et  il  s’en  est  gâté  une 
certaine  quantité.  Je  les  ai  fait  durer  le  plus 
longtemps  possible:  j’en  ai  donné  5,000  kilos 
environ  aux  mairies.  Ce  n’était  pas  énorme  évi¬ 
demment  comme  approvisionnement.  Ce  qui  en 
a  donné  à  Paris  pendant  le  mois  de  novembre, 
c’est  la  banlieue  qui  en  a  fourni  une  certaine 


quantité  que  je  faisais  tous  les  jours  distribuer 
à  la  halle. 

M,  de  Rainnevilîe,  —  Elle  n’a  pas  dû  en 

fournir  beaucoup,  car  bien  des  champs  n’étaient 
pas  exploités. 

M.  le  Président.  —  S'il  n’y  a  plus  de  ques¬ 
tions  à  faire  à  M.  Magnin,  nous  allons  clore 
cette  délibération, 

[Séance  du  49  août  4874.) 


4  sept.  —  L  D. 
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DE 

M.  DORI  AN 


M*  le  comte  Daru,  présidé*  —  Voulez- 
vous,  Monsieur  nous  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  ce  qui  concerne  votre  administration 
sous  le  gouvernement  du  4  septembre.  Indiquez 
nous  les  faits  principaux  de  votre  gestion  qui  a 
embrassé  pendant  le  siège  des  travaux  de  toute 
nature, 

Jé  ne  pense  pas  que  vous  ayez  rien  de  parti¬ 
culier  à  nous  dire  sur  la  journée  du  4  septembre 
ou  sur  celles  qui  l’ont  précédée, 

M*  Dorian.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  le  Président* —  Beaucoup  de  dépositions 
ont  été  déjà  entendues;  la  Commission  désire-t- 
elle  que  j’adresse  quelques  questions  à  M.  Do¬ 
rian  sur  le  4  septembre? 

M,  de  Vinols  et  d'autres  membres *  —  Oui, 
M,  le  Président* 

M  le  Président,  —  Vous  nous  déclarez  que 
vous  ne  savez  rien  de  particulier  sur  la  journée 
du  4  septembre, 

M.  Dorian,—  Absolument  rien, 

M.  le  Président,  —  Vous  n’avez  pas  su 
qu’une  révolution  dût  éclater, 

M.  Dorian* —  Elle  m’a  surpris,  mais  je  m’at¬ 
tendais  à  ce  que  la  Chambre  serait  forcée  par 
la  pression  de  l’opinion  publique  à  prononcer  la 
déchéance,  ou  à  prendre  quelque  détermina¬ 
tion  de  ce  genre* 

M,  le  Président,  —  Savez-vous  s’il  y  a  eu 
des  réunions  dans  lesquelles  la  journée  du 
4  septembre  aurait  été  préparée  ? 

M.  Dorian,—  Comme  vous  le  savez,  la  veil¬ 
le  la  gauche  avait  déposé  une  demande  de  dé¬ 
chéance  par  l’organe  de  M*  Jules  Favre,  et  cette 
proposition  avait  été  arrêtée  dans  une  réunion 
des  membres  de  la  gauche*  Nous  n’avions  au- 
une  espèce  de  relations  extérieures* 


M.  le  Président,  —  Vous  ne  saviez  pas  que 
l'envahissement  dût  avoir  lieu  le  lendemain? 

M*  Dorian.  —  Non,  mais  on  pouvait  le  croi¬ 
re,  c’était  dans  l’air*  J’ai  même  fait  tous  mes 
efforts  pour  empêcher  renvahissement,  j’ai  dé¬ 
fendu  une  porte  pendant  très  longtemps,  on  a 
pénétré  par  un  autre  côté. 

M.  le  Président.  — -  Vous  avez  accompagné 
M.  Jules  Favre  à  rHôtel-de-Ville. 

M.  Dorian.  —  Non,  je  suis  arrivé  à  rHÔtel- 
de- Ville  bien  après,  sur  les  5  heures. 

M.  le  Président,  —  Etes- vous  arrivé  avant 
ou  après  M.  Roche  fort  ? 

M,  Dorian*  —  Ayant  Rochefort,  j’ai  enten¬ 
du  des  cris,  je  me  suis  mis  à  la  fenêtre  et  je  l’ai 
vu  passer  dans  une  voiture. 

M.  de  Vinols. —  Je  voudrais  demander  à 
M,  Dorian  s’il  a  été  appelé  à  l’ Hôtel-de-Ville  ou 
s’il  y  est  allé  spontanément, 

M*  Dorian*  —  J’y  ai  été  spontanément  ;  on 
ne  m’avait  pas  appelé* 

H,  le  Président.— Etiez- vous  à  la  réunion 
qui  a  eu  lieu  chez  le  Président  du  Corps  légis¬ 
latif  à  4  heures  * 

M.  Dorian.  —  Je  n’y  étais  pas;  j’ai  mis 
beaucoup  de  temps  pour  aller  à  l’ Hôtel-de-Ville, 
il  y  avait  beaucoup  de  monde  sur  la  route* 

M.  Daru,  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  trouvé 
dans  un  cabinet  de  1’Hôtel-de-Ville  avec  MM* 
Magnin,  Guyot-Montpayroux,  Steenackers, Wil¬ 
son  et  autres?  voulez-vous  nous  dire  ce  qui  s’y 
est  passé  ? 

M.  Dorian.  —  On  a  formé  un  gouvernement 
provisoire  ;  j’ai  assisté  à  sa  formation* 

Quand  nous  sommes  sortis  de  ce  cabinet  pour 
proclamer  les  noms  des  membres  du  gouverne¬ 
ment,  dans  la  grande  salie  ,  nous  ayons  trouvé 
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là  un  autre  gouvernement  qui  s'installait  et  qui 
se  composait  de  Belescluze,  Pyat  et  d’autres 
que  je  ne  connais  pas. 

M.  le  Président*  —  Vous  avez  trouvé  leur 
parti  groupé  dans  cette  salle. 

M,  Dorian.  —  C’est-à-dire  qu’il  y  avait  un 
certain  nombre  de  gens  qui  protestaient  et  qui 
disaient:  ce  ne  sont  pas  ces  noms  là  qu’il  nous 
faut. 

C'était  une  minorité,  les  gardes  nationaux 
qui  étaient  dans  la  salle  ^acceptaient  pas  les 
noms  dont  je  viens  de  parler. 

le  Président.  —  Vous  étiez  avec  les 
membres  de  la  députation  de  Paris. 

M.  Dorian.  —  C’est  M.  Jules  Favre  qui  a 
donné  lecture  des  noms  qui  composaient  le  gou¬ 
vernement;  nous  étions  un  certain  nombre  de 
députés. 

Quant  à  moi  je  ne  faisais  pas  partie  du  gou¬ 
vernement  à  ce  moment  là,  j'ai  fait  partie  du 
ministère  qui  a  été  formé  dans  la  soirée,  j'étais 
là  comme  collègue. 

M.  ïe  Président.—  Dans  ce  premier  conseil 
où  Ton  a  procédé  à  la  formation  du  gouverne¬ 
ment,  s’esf-ü  agi  d’autre  chose  que  de  désigner 
les  personnes  qui  en  feraient  partie?  N Vt-on 
pas  discuté  une  proposition  que  notre  collègue 
M.  Grévy  avait  apportée? 

M,  Dorian.  —  Cela  n’a  pas  été,  je  crois,  au 
même  moment. 

M,  le  Président.  —  Avez-vous  assisté  à  l’en¬ 
tretien  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Grévy  et  M*  Ju¬ 
les  Favre? 

M.  Dorian.  —  M-  Grévy  accompagné  de 
plusieurs  collègues,  a  apporté  do  la  part  du  grou¬ 
pe  de  députés  qui  était  resté  en  séance  dans  les 
salons  de  la  Présidence,  une  proposition  qui  n'a 
pas  été  acceptée  par  le  groupe  de  députés  réunis 
à  l’Hôtel -de- Ville,  Le  groupe  réuni  à  rHdtel- 
de-Ville  a  fait  observer  à  M.  Grévy  qu'au  mo¬ 
ment  où  il  apportait  sa  proposition,  il  était  un 
peu  tard  pour  la  faire  accepter  par  la  foule  qui 
avait  envahi  l’Hétel-de-Ville,  et  qui  était  sur  la 
placent  que  tout  attermoîment  n’aurait  pour  ré* 
sulf.at  que  de  faire  arriver  au  gouvernement  les 
hommes  (je  ne  sais  comment  les  qualifier) i  les 
hommes  qui  étaient  dans  la  salle  voisine  et  qui 
voulaient  former  un  gouvernement  autre  que 
celui  qui  serait  composé  des  membres  de  la  dé¬ 
putation  de  Paris,  et  qui  demandaient  Deles- 
cluze,  Pyat  etc*  ;  enfin  les  hommes  que  nous 
avons  rencontrés  plus  tard  J o  31  octobre  et  le 
18  mars* 


Ce  fut  la  raison  qui  fut  opposée  à  la  propo¬ 
sition  de  M,  Grévy, 

M.  le  président,  —  Ne  lui  a-t-on  pas  dit 
aussi  que  le  gouvernement  n'était  pas  assez 
nombreux  pour  délibérer,  que  M.  îe  général 
Troohu  notamment  n’était  pas  là, 

M*  Dorian,  —  M*  le  général  Trochu,  en  ef¬ 
fet  n’y  était  pas. 

M .  le  Président.  —  Quels  étaient  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  qui  étaient  présents? 
M(  Picard  y  était-il? 

M,  Dorian.  —  M*  Picard  était  arrivé  un 
des  premiers;  il  y  avait  là  je  crois,  MM,  Pelle- 
tan,  Jules  Favre,  Magnin,  Glats-Bizoin,  Cré- 
mieux ,  Ferry,  enfin  toute  la  députation  de 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Voilà  donc  le  gouver¬ 
nement  proclamé  dans  la  salle  Saint-Jean. 
Qu’esiril  arrivé  en  suite?  où  est-on  allé? 

M.  Dorian.  —  Je  croîs  que  l'on  est  rentré 
dans  le  cabinet, 

M,  le  Président .  —  Est-ce  là  que  Ton  a 
distribué  les  emplois. 

M.  Dorian*  —  Non  ce  n'est  que  plus  tard. 
Je  crois  que  l’on  s'est  occupé  de  faire  une  adres¬ 
se  aux  départements. 

M,  le  Président*  —  La  proclamation  n'est- 
elle  pas  antérieure?  M.  Guyot-Montpayroux  en 
avait  un  exemplaire  imprimé  à  la  main  quand 
il  a  rencontré  M.  Grévy. 

M,  Dorian.—  Je  me  rappelle  qu’on  s’est  oc¬ 
cupé  aussi  de  prendre  des  mesures  pour  conser¬ 
ver  certaines  positions.  On  a  envoyé  des  délé¬ 
gués  pour  empêcher  tout  désordre  de  se  produi* 
re;  on  était  un  peu  inquiet  de  cette  agitation  où 
se  trouvait  Paris  en  l’absence  de  tout  pouvoir. 
Nous  avons  fait  garder  l’Imprimerie  impériale* 
les  Archives,  les  Musées,  la  Banque  de  France, 
etc. 

Quand  on  a  formé  les  ministères,  je  n’étais  pas 
là,  je  ne  sais  si  c'est  par  hasard,  mais  j’étais  à 
1’Hôtel- de- Ville.  M.  Magnin,  accompagné  de 
M.  Garnier-Pagès,  est  venu  annoncer  que  j’étais 
nommé  ministre  de  l'agriculture  et  du  commer¬ 
ce  i  et  lui  ministre  des  travaux  publics*  Je  le 
priai  de  changer  de  portefeuille  avec  moi;  il  ac¬ 
cepta* 

M*  le  président.  —  Vous  êtes- vous  rendu  de 
suite  au  ministère? 

M,  Dorian.  —  Je  n’y  suis  allé  que  le  lende¬ 
main.  Je  suis  resté  à  l’HôteLde-Yille  jusqu’à  9 
ou  10  heures  avec  M.  Wilson,  et  je  suis  rentré 
dîner  chez  moi.  J’avais  pris  rendez-vous  avec 
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nous  sommes  rendus  au  ministère (  je  trouvai 
sur  le  bureau  la  démission  de  M.  Jérôme  David* 

M-  le  Président.  Cela  n'a  pas  du  vous 
étonner  beaucoup? 

Voulez -vous  nous  parler  des  travaux  de  votre 
administration  :  ils  ont  consisté  surtont  en  tra¬ 
vaux  d'armement  ? 

M.  Dorian*  —  Cela  a  été  une  oeuvre  très- 
laborieuse  et  qui  a  employé  beaucoup  de  monde* 

Nous  avions  formé  plusieurs  Commissions  qui 
étaient  centralisées  au  Conservatoire  des  Arts 
etMétiers.  Ces  Commissions  embrassaient  toutes 
les  parties  de  Darinement.  Elles  étaient  compo¬ 
sées  d'ingénieurs  civils,  d'ingénieurs  appar¬ 
tenant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et 
d’ingénieurs  appartenant  aux  diverses  industries 
de  Paris*  Nous  y  avions  fait  entrer  des  profes¬ 
seurs  de  Décote  Centrale,  de  l’école  d'À  ngers,  etc. 
Ces  diverses  Commissions  se  sont  divisées  le  tra¬ 
vail,  les  unes  ont  étudié  la  fonte  et  Tanaly se  chi¬ 
mique  des  métaux  qui  entraient  dans  la  compo¬ 
sition  des  pièces  ;  les  autres  ont  étudié  la  cons¬ 
truction  des  affûts  ;  ce  sont  en  général  les  ingé¬ 
nieurs  de  chemins  de  fer  qui  se  sont  occupés  de 
cela. 

Nous  étions  dénués  de  documents  scientifi¬ 
ques,  Nous  en  avons  trouvé  un  certain  nombre 
à  Saint-Thomas  d'Aquin,  et  les  officiers,  qui 
dirigent  ce  bel  établissement,  nous  ont  donné 
tout  ce  qu'ils  possédaient  avec  beaucoup  de 
courtoisie* 

Je  ne  sais  si  fous  ces  détails  intéressent  la 
Commission, 

M*  le  Président* —  Tous  ies  renseignements 
sur  les  efforts  faits  pour  armer  la  population  de 
Paris  pendant  le  siège  nous  intéressent* 

M*  Dorian.  —  Ce  qui  a  motivé  cet  énorme 
travail  de  l'armement  de  Paris,  c'est  que  lors¬ 
que  les  Prussiens  ont  approché,  et  que  lé  siège  a 
commencé,  on  s'est  aperçu  que  Ton  manquait 
de  tout:  de  pièces  d'artillerie,  d'affûts,  de  projec¬ 
tiles,  de  tout  ce  qui  était  indispensable  pour  ré¬ 
sister  avec  quelque  chance  de  succès*  Le  général 
Trochu,  qui  était  à  la  tête  de  la  Commission  de 
défense*  était  très-effrayé  de  l’idée  de  recevoir  le 
choc  des  Prussiens  avec  un  armement  insuffi¬ 
sant.  Il  a  raconté  que  chaque  pièce  n’avait  que 
10  coups  à  tirer  et  que  ces  pièces  étaient  insuffi¬ 
santes  en  quantité.  Nous  étions  très-fin quiets  et 
on  s’est  livré  non  seulement  à  la  fahricationdes 
pièces  d'artillerie,  mais  à  celle  des  projectiles. 
Toutes  les  fonderies  de  Paris  ont  fabriqué  des 


projectiles  creux.  Chaque  fois  que  nous  mettions 
en  fabrication  une  pièce  de  canon,  nous  faisions 
exécuter  en  même  temps  les  affûts,  les  caissons, 
les  munitions,  de  sorte  que  lorsque  la  pièce  était 
faite,  elle  était  immédiatement  précédée  ou 
suivie  de  tout  ce  qu’il  fallait  pour  s'en  servir. 
Tout  ceci,  dans  une  ville  fermée,  était  un  tra¬ 
vail  énorme,  quand  il  fallait  trouver  l'outillage 
et  les  matières;  il  est  vrai  que  Paris  n'est  pas 
seulement  une  ville  do  consommation,  mais  en¬ 
core  une  ville  d'entrepôt.  Le  bronze,  laionte  ne 
nous  ont  jamais  manqué,  les  matières  nécessai¬ 
res  pour  la  fabrication  de  la  poudre  n’ont  jamais 
fait  défaut,  nous  avons  trouvé  du  salpêtre,  et 
nous  en  avons  laissé  beaucoup* 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  en 
préseneede  cette  insuffisance  de  l'armement,  on 
s’est  divisé  le  travail;  je  fus  chargé  de  la  fabri¬ 
cation  des  pièces  d’artillerie  avec  leurs  fourgons 
et  leurs  munitions*  C'est  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  que  nous  avons  centralisé  le 
travail,  en  réunissant  des  Commissions  d’ingé¬ 
nieurs  de  bonne  volonté,  qui  ont  travaille  tous 
gratuitement  à  la  défense  avec  beaucoup  d'acti¬ 
vité  et  de  talent*  C'était  M.Tresca  qui  présidait 
ces  Commissions,  et  qui  a  choisi  pour  les  compo¬ 
ser  des  hommes  très-capables*  Au  ministère  des 
Travaux  publics  nous  avions  une  Commission  que 
nous  avons  appelée  Commission  d'armement  et 
qui  s’occupait  de  l’arme  portative,  c'est-à-dire 
du  fusil*  Cette  Commission  d’armement  était 
chargée  de  la  réparation  des  armes  qui  se  faisait 
dans  des  ateliers  situés  au  Louvre,  sous  la 
direction  de  M*  Gévelot,  notre  collègue*  M.  Mo¬ 
rin  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  s’était 
chargé  de  faire  des  ateliers  de  réparation  d'ar¬ 
mes  dans  les  ateliersde  chemins  de  fer*  C’étaient 
des  ateliers  bien  montés  et  bien  outillés.  Nous 
avons  trouvé  dans  les  administrations  de  che¬ 
mins  de  fer,  un  concours  très-utile  ;  aucun  des 
administrateurs  ne  s’est  opposé  à  cet  envahisse¬ 
ment  des  ateliers  des  Compagnies*  Cela  avait 
Davantage  pour  elles  d’employer  les  ouvriers 
dans  les  ateliers  même,  et  de  les  dispenser  de 
cés  gardes  aux  remparts  d’où  ils  revenaient  plus 
ou  moins  indisciplinés*  Nous  avons  ainsi  réparé 
une  grande  quantité  d'armes.  Je  ne  sais  pas  le 
nombre  exact,  mais  il  est  considérable* 

Lorsque  la  garde  nationale  s'est  formée,  et 
que  le  général  Trochu  a  pensé  qu’il  pouvait  tirer 
parti  de  cet  élément  nombreux, mais  mal  instruit, 
il  nous  a  demandé  une  transformation  d'armes* 
Le  fusil  que  possédait  la  garde  nationale  était 
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le  fusil  à  percussion  se  chargeant  par  la  bouche. 
Quand  le  général  Trocliu  projetait  un©  sortie,  il 
prenait  les  hommes  armés  de  fusils  à  tir  rapide, 
soit  ch  as  se  pot  s,  soit  fusils  à  tabatière  dont  les 
mobiles  nous  avaient  apporté  quelques  échantil¬ 
lons.  Ce  désir  de  faire  des  sorties  nous  a  amenés 
à  faire  des  fusils  à  tabatière ,  avec  des  fusils  à 
percussion;  elle  n'était  £  as  très-facile  à  faire,  à 
Paris  et  avec  rapidité,  cette  transformation; 
nous  manquions  de  matières  premières  ;  la 
chambre  de  culasse  des  fusils  à  tabatière  se  fait 
en  acier  ;  nous  n'avions  pas  d'acier;  nous  avons 
fait  une  composition  de  bronze  et  d'étain  qui  a 
très-bien  réussi.  Nous  nous  sommes  adressés  à 
M,  G.,  fabricant  de  machines  à  coudre  et  à  une 
autre  maison,  et  nous  leur  avons  commandé 
50,000  fusils  transformés.  Ces  fusils  se  sont  faits 
à  des  conditions  de  prix  de  revient  peu  différen¬ 
tes  du  prix  normal.  Les  conditions  du  prix  de 
revient  sont  en  général  plus  élevées  à  Paris  que 
dans  les  manufactures,  mais  comme  ces  fabri¬ 
quants  aimaient  à  conserver  leurs  ouvriers  dans 
leurs  ateliers  pour  les  retrouver  après  le  siège, 
ils  ont  fait  quelques  sacrifices,  et  nous  avons 
payé  les  pièces  ce  qu'elles  valaient. 

En  meme  temps  que  l'on  faisait  les  fusils  trans¬ 
formés,  nous  avons  entrepris  la  fabrication  de 
mitrail  leu  ses, On  avait  retrouvé  à ...  un  mod  èle  de 
mitrailleuse  de  M  eu  don,  qui  a  été  confié  à  la 
maison  Oail,  sous  la  direction  d’un  mécanicien, 
'M.  Frey;  c’était  la  mitrailleuse  réglementaire, 
avec  le  canon  à  balle. 

On  a  fabriqué  aussi  des  mitrailleuses  Gat- 
lingj  c'est  la  maison  V...  qui  a  entrepris  cette 
fabrication,  on  lui  en  a  commandé  une  cinquan¬ 
taine, 

La  maison  Cail  a  fait  le  système  de  Meudon 
et  le  système  Gatli  ng;  elle  a  été  très-longue  à 
li  vrer  ces  pièces. 

La  mitrailleuse  Gatli n g  était,  je  crois,  d'un 
service  plus  utile,  mais  d’un  prix  de  fabrication 
un  peu  plus  élevé. 

M.  Chaper.  —  Vous  avez  aussi  fabriqué  des 
fusils  ch  as  se  pots? 

M,  Dorian*  —  Nous  en  avons  abordé  la  fabri¬ 
cation,  mais  nous  avons  éprouvé  de  grandes  dif¬ 
ficultés,  Nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  pour 
nous  procurer  des  canons  passables,  parce  que 
l’acier  que  nous  avions  à  Paris  n’était  pas  la 
qualité  correspondante  aux  exigences  du  canon 
deehassepot  ;  il  faut  un  acier  extrêmement  doux, 
à  peine  carburé,  et  nous  n’avions  à  Paris  que 
des  aciers  d'outils  qui  l’étaient  beaucoup.  Nous 


avons  fait  de  l’acier  dans  un  atelier  situé  à  Gre¬ 
nelle  apparienant  à  M,  Ronsard,  qui  se  livrait  à 
des  réductions  de  minerais.  Il  y  avait  là  des 
hauts -fourneaux  convenables,  nous  faisions  fon¬ 
dre  de  l'acier  en  barre  avec  du  fer  non  cimenté, 
et  nous  avions  l’acier  qu’il  fallait  pour  faire  un 
bon  canon.  Quand  nous  avions  les  lingots,  il  fallait 
les  étirer  et  pour  cela  on  les  portait  au  pilon  de 
M.  Cail;  tout  cela  nous  donnait  mille  peines  et 
demandait  beaucoup  de  temps. 

Quant  aux  pièces  du  chassepot,  elles  se  font 
très-bien  à  Paris  et  dans  des  conditions  de  prix 
de  revient  qui  ne  sont  pas  obtenues  dans  les 
manufactures  d'armes*  Seulement  il  fallait  avoir 
soin  de  diviser  les  commandes,  et  de  distribuer 
la  fabrication  des  différentes  pièces  à  des  ateliers 
qui  avaient  des  aptitudes  particlières,  Nous  ar¬ 
rivions  par  ce  moyen  à  faire  des  pièces  qui  ne 
laissaient  rien  à  désirer  et  à  des  prix  de  revient 
avantageux.  Ainsi  les  gâchettes  et  les  détentes 
de  ressorts  étaient  faites  par  des  lunetiers,  des 
ouvriers  qui  font  des  lunettes  et  travaillent  chez 
eux.  Ils  les  faisaient  admirablement  bien  et  à 
bon  marché. 

La  grande  difficulté*  à  Paris  comme  partout, 
était  le  forage  des  canons.  On  le  faisait  très- 
bien  dans  des  ateliers  parfaitement  outillés  et 
où  l'on  a  monté  un  outillage  spécial  pour  la  fa¬ 
brication  des  chassepots.  On  ne  pouvait  pas  de¬ 
mander  des  fusils  complets  aux  ateliers  de  Paris, 
mais  il  fallait  faire  fabriquer  chaque  pièce  sépa¬ 
rément  et  avoir  des  ateliers  dé  montage.  Nous 
nous  Sommes  peut-être  fait  des  illusions  à  l’en¬ 
droit  du  chassepot;  nous  avions  pensé  que  nous 
aurions  des  chassepots  au  bout  de  2  mois,  cela 
ne  s’est  pas  réalisé.  Il  y  a  des  difficultés  énormes 
pour  fabriquer  les  armes  de  guerre,  parce  qu’il 
faut  qu'une  pièce  serve  à  un  autre  fusil,  c’est  un 
tour  de  force.  Nous  tenions  beaucoup  à  produire 
des  chassepots, 

M.  Chaper,  —  En  avez- vous  fait  à  Paris? 

M.  Dorian,  —  Ouil 

M.  Chaper. — A  quelle  époque  ces  chasse¬ 
pots  ont-ils  été  faits? 

M.  Dorian.  —  Us  n’ont  été  terminés  qu’a- 
près  le  siège.  Cela  n'a  servi  à  la  défense  que 
parce  que  c'était  un  moyen  de  maintenir  les 
ouvriers  dans  les  ateliers.  C'était  là  d'ailleurs 
ma  grande  préoccupation,  et  j'avais  plus  peur 
des  Parisiens  que  des  Prussiens  ;  tout  ce  qui 
pouvait  remonter  le  moral  de  la  population  était 
un  succès  pour  nous.  Il  est  à  remarquer  que  les 
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ouvriers  de  ces  ateliers  n'ont  jamais  pris  part 
aux  manifestations* 

M*  Ghapen*  —  Cependant  les  ouvriers  de 
M.  Cail  ont  quitté  leurs  ateliers, 

M,  Dorian*  —  Je  vous  demande  pardon  : 
au  31  octobre  les  gens  de  Relleville  sont  allés  à 
t'usine  Cail,  et  ceux-ci  y  sont  restés  en  refusant 
d’adhérer  au  mouvement, 

M*  Ghaper*  —  Je  croyais  que  vous  parliez  du 
18  mars.  Quant  au  31  octobre,  je  n’élève  aucune 
contestation  * 

M,  le  Président.  —  L’armement  a  été  la 
grosse  affaire  du  ministère  des  travaux  publics* 
Etait-ce  la  seule? 

M.  Dorian.  —  Nous  avions  aussi  les  travaux 
de  terrassement  autour  de  Paris;  nous  avons 
armé  le  Mont- Yalérien  et  fait  le  blindage  ainsi 
que  le  chemin  de  fer  circulaire.  C’était  une  com¬ 
mission  d’ingénieurs  civils  volontaires  et  d’in¬ 
génieurs  de  l’Ecole  centrale ,  recrutée  par 
M.  Flaehat,  qui  en  était  chargée  * 

M*  de  Rainneville.  —  Ce  chemin  de  fer 
circulaire  autour  de  Paris  n’a  jamais  servi  à 
rien, 

M*  Dorian*  — Je  vous  demande  pardon,  il  a 
servi*  Ainsi  le  matériel  des  abris,  qu'on  a  cons¬ 
truits  plus  tard  dans  les  talus  des  fortifications 
pour  protéger  les  gardes  nationaux  a  été  amené 
par  ce  chemin  de  fer*  U  aurait  pu  rendre  plus  de 
services,  mais,  à  vrai  dire,  nous  n’avons  pas  été 
assiégés  ;  nous  n- avons  pas  eu  d’alerte  qui  ait 
donné  lieu  à  une  forte  concentration  sur  un  point 
des  remparts  de  troupes  et  de  munitions;  les 
Prussiens  ne  se  sont  jamais  approchés  des  forti¬ 
fications  qu’à  portée  de  nos  longues-vues* 

M  .  de  Hainneville*  —  Avez-vous  quelque 
chose  à  nous  dire  sur  les  canons  de  1?  C’est  là 
votre  ch ef-d? oeuvre, 

M .  Dorian  *  —  Non,  ce  n’est  pas  le  mien  *  C'est 
M.RefTyô  et  le  commandant  Pothier  qui  ont  fait 
les  canons  de  7:  ils  ne  l’ont  pas  inventé,  puisque 
le  modèle  était  déjà  à  Meudon  ;  mais  avec  un  in~ 
gé^ieur  des  chemins  de  fer,  M*  Yilteimuve,  ils 
ont  refait  toutes  les  tables  de  construction  de  la 
pièce  de  7:  ils  ont  tout  calculé  compie  gi  cela 
n’avait  jamais  existé,  et  l’ont  vérifié  après* 
Puis  no  sfondeurs  Ont  fondu  les  pièces  et  le  tour¬ 
nage  a  été  fait  par  les  ouvriers  des  ateliers 
constructeur^ 

M'  te  président.  —  Ces  canons  ont  été 
P^és  par  dos  souscriptions  ? 

Itf*  Porter  —  entièrement  :  on  nous 
donnait  5,000  francs  lorsqu’il  en  fallait  40,000, 


pour  payer  tout,  les  pièces,  les  affàts,  les  che¬ 
vaux,  les  harnais  et  les  munitions.  Chez  M.  Grè¬ 
ve!  oi,  lesgargousses  et  les  projectiles  se  faisaient 
très -bien. 

M.  le  Président.  — Les  membres  de  la  Com¬ 
mission  ont-ils  encore  des  questions  à  faire  à 
M*  Dorian  sur  l'armement. 

M,  de  la  Borderie*  —  Dans  une  dépêche 
officielle  qu’a  publiée  le  gouvernement  deTours, 
il  était  écrit  que  dans  la  bataille  de  Champigny 
le  chemin  de  fer  circulaire  et  les  wagons  blin¬ 
dés  avaient  joué  un  grand  rôle.  M*  Dorian  peut- 
il  nous  éclairer  sur  ce  point? 

M.  Dorian. — Les  wagons  blindés,  oui  :  mais 
le  chemin  du  fer  circulaire  n’a  jamais  servi  ; 
nous  avions  deux  voies  ferrées;  celle  du  chemin 
de  ceinture  et  l’autre  qui  avait  été  faite  par 
M.  V ingénieur  Lalanne  sur  la  route  militaire, 
par  les  ordres  du  général  de  Chabaud  la  Tour: 
ce  dernier  a  peu  servi* 

Quant  à  l'administration  intérieure  do  mon 
ministère,  je  n'y  ai  rien  changé  ;  toutes  les  fois 
que  nous  faisions  un  service  d’armement,  nous  dé¬ 
léguions  un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées 
pour  tenir  la  comptabilité* 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  des  rivalités 
entre  les  officiers  d’artillerie  et  vous  ? 

M*  Dorian*  —  Non,  monsieur  le  Président, 
mais  il  y  avait  au  ministère  une  commission 
mixte  formée  d’officiers  d’artillerie  qui  exami¬ 
naient  les  pièces*  Puis  e’était  le  comité  d’artil¬ 
lerie  de  Saint-Thomas- d’Aquin  qui  les  recevait* 

M.  le  Président*  —  Ont-elles  été  bonnes? 

Dorian*  —  En  général,  oui*  11  y  en  a  deux 
qui  se  sont  fendues  à  Avron  à  cause  du  grand 
froid*  Mais  toutes  celles  qui  ont  été  livrées  oïTt 
été  reçues  par  le  comité  après  un  essai  avec  des 
charges  réglementaires  ion  tirait  une  quinzaine 
de  coups,  Mais  on  ne  mettait  pas  de  surcharge* 

M.  le  Président*  —.Comment  vous  pro¬ 
curiez-vous  le  salpêtre  ? 

M*  Dorian.  —  On  le  tirait  des  vieux  plairas 
de  Paris  :  c’était  M*  Sainte-Glaire-Deville 
qui  était  chargé  de  le  recueillir.  On  avait  fini 
par  fabriquer  une  très-gr  ande  quantité  de  poudre 
par  jour  ;  on  en  a  du  reste  fait  une  grande  con¬ 
sommation  ;  on  a  même  gaspillé  beaucoup  de 
cartouches, 

M*  de  Vieols*  — On  a  fait  des  approvision¬ 
nements  pour  la  Commune, 

M*  Dorian,— Je  ne  le  sais  pas:  mais  on  était 
arrivé  très-rapidement  à  avoir  12  millions  do 
cartouches  pour  la  garde  nationale.  Il  était 
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d’ailleurs  impassible,  lorsqu'on  en  donnait  à  un 
bataillon,  d'en  refuser  à  un  autre, 

M.  le  Président.  —  Arrivons  à  la  journée 
du  31  octobre.  Nous  avons  reçu  de  nombreuses 
dépositions  sur  le  rôle  que  vous  avez  joué  ce 
jour  là  :  vous  étiez  le  négociateur  de  la  transac¬ 
tion  qui  a  eu  lieu, avec  ou  sans  l'assentiment  des 
membres  du  gouvernement ,  retenus  comme 
otages.  —  Dites-nous  ce  qui  s'est  passé  notam¬ 
ment  pour  cette  transaction. 

M.  Dorian.  —  Je  ne  vous  raconterai  pas 
l'envahissement;  l'Hôtel-de- Ville  venait  d'étre 
envahi  ;  Flourens  était  sur  la  table  de  la  salle 
du  conseil  et  proclamait  les  noms  du  nouveau 
gouvernement,  noms  que  la  foule  armée  enva¬ 
hissante  repoussait  ou  acclamait.  Cela  a  duré  en¬ 
viron  deux  heures.  On  ne  pouvait  pas  se  mettre 
d'accord  sur  les  noms  ;  quand  la  foule  acceptait 
un  nom,  il  arrivait  que  celui  qui  était  nommé 
refusait  lui-méme  ;  il  fallait  tout  recommencer. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  pourparlers,  aux 
discussions  qui  ont  eu  lieu  avec  Deleseluze,  Mil- 
lière  et  Elan  qui  au  sujet  des  membres  du  gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale,  c'était  déjà 
dans  la  nuit*  Cette  foule  au  lieu  de  diminuer 
s’accroissait  ;  il  fallait  en  finir. Ün  avait  demandé 
au  gouvernement  des  élections  pour  former  un 
gouvernement  de  défense,  et  des  élections  mu¬ 
nicipales,  Or  le  Gouvernement,  avant  l'envahis¬ 
sement  de  l’Hôteï-de-ville,  avait  déjà,  sur  la 
demande  des  maires,  décidé  des  élections  muni¬ 
cipales  prochaines.  Quant  aux  élections  d'un 
gouvernement,  il  n’en  était  pas  question  jusque 
là  ;  l'envahissement  avait  eu  précisément  pour 
but  de  renverser  le  gouvernement  et  d'en  cons¬ 
tituer  un  autre  à  sa  place* 

Mais  une  députation  de  vingt  maires  ayant 
exprimé  le  voeu  que  le  gouvernement  fit  des 
élections  municipales,  le  gouvernement  avait, 
je  le  répète  ,  décidé  qu'elles  seraient  'faites 
très-prochainement.  Quelque  temps  après,  les 
portes  avaient  été  enfoncées  et  la  foule  était 
entrée,  ce  qui  rendait  nulle  la  décision  qu'on 
venait  de  prendre,  Jfai  vu  là  Flourens,  De- 
lescluze,  Blanqui,  Milliêre,  Dans  la  nuit  les 
membres  du  gouvernement,  pour  être  remis 
en  liberté  ,  leur  avaient  fait  offrir  les  élec¬ 
tions  municipales  pour  le  lendemain  et  la  sou¬ 
mission  du  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  à  l'épreuve  du  suffrage  universel;  les  en¬ 
vahisseurs  acceptaient,  mais  en  demandant 
qu'aucun  <J*eux  ne  fût  recherché  pour  tout  ce 
qui  s’était  passé  pendant  la  journée  et  dans  la 


nuit.  Ils  avaient  mis  mon  nom  sur  différentes 
listes  du  nouveau  gouvernement  provisoire;  je 
l'entendais  très  souvent  prononcer,  et  je  puis 
dire  que  j’ai  sans  cesse  protesté  contre  cette  no- 
pai nation  disant  que  je  ne  voulais  pas  entrer 
dans  un  gouvernement  constitué  par  la  violence, 
j'ajoutais  que  je  ne  voulais  pas  faire  cause  com¬ 
mune  avec  euxcontreîa population,  qu'ilseussent 
à  se  soumettre  à  un  vote  régulier,  et  que  si  j’ac¬ 
ceptais  d'étre  de  leur  gouvernement,  mon  pre¬ 
mier  acte  serait  de  les  faire  enfermer  à  Mazas. 

Nous  nous  sommes  abouchés  avec  les  membres 
du  gouvernement  et  nous  leur  avons  dit  :  «Voici 
ce  qui  s’esÊ  passé;  on  veut  des  élections  munici¬ 
pales  prochaines  et  des  élections  pour  le  gou¬ 
vernement.  »  Permettez-moi  devons  dire  qu’il 
j  avait  dans  ceci  une  confusion.  Les  élections 
communales  n'admettaient  pas  l’élection  du 
gouvernement,  puisque  la  Commune,  estait  le 
gouvernement  lui-méme,  qui  ne  voulait  pas 
de  gouvernement  parallèle. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  a  été  décidé  à  ce  propos 
parmi  les  envahisseur^.  Quand  la  salle  a  été 
envahie,  et  quand,  après  avoir  protesté  contre 
l’abus  de  mon  nom,  je  suis  sorti,  je  me  suis  rendu 
dans  le  cabinet  d'Etienne  Arago  où  j'ai  passé  la 
nuit, Ce  cabinet  n'était  pas  envahi  parla  feule,  il 
y  avait  plusieurs  gardes  nationaux  gardant  les 
portes  et  ne  laissant  sortir  personne,  mais  y  lais¬ 
sant  entrer.  C’est  là  que  Deleseluze  est  venu  me 
chercher  avec  Miiliôre  pour  me  charger  de  por¬ 
ter  aux  membres  du  gouvernement  cette  propo¬ 
sition  de  conciliation  qui  consistait  à  faire  des 
élections  municipales  et  à  faire  de  plus  des  élec¬ 
tions  gouvernementales.  Ils  ajoutaient:  nous  vou¬ 
lons  la  garantie  qu'aucun  de  nous  ne  serarecher- 
ché.  Je  suis  allé  clans  la  salle  où  se  trouvaient 
les  membres  du  gouvernement;  nous  nous  som¬ 
mes  réunis  MM.  Jules  Favre,  Simon  et  plusieurs 
autres  et  moi  dans  une  embrasure  de  fenêtre,  et 
au  milieu  des  baïonnettes  qui  nous  entouraient, 
nous  avons  discuté  et  décidé  les  élections;  c'était 
vers  les  deux  ou  trois  heures  du  matin. 

Un  membre .  —  Quels  étaient  les  membres 
du  gouvernement  qui  se  trouvaient  là? 

M.  Dorian.  —  Il  y  avait  MM.  Jules  Favre, 
Garnier-Pagès,  Jules  Simon,  Le  Flô  et  Tamï- 
sier.M.  Pelletan  était  déjà  parti.  M,  Emmanuel 
Arago  était  également  parti  avec  le  général 
Trochu.  M.  Magnin  était  dans  le  cabinet  du 
maire,  11  était  venu  m'y  porter  un  message  de 
conciliation  et  je  Pavais  retenu  en  lui  disant 
de  n’en  pas  sortir. 
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M*  le  comte  de  Rességnier.  —  A  ce  mo¬ 
ment  il  me  semble  que  quelques-uns  des  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale  dévoués  à  Tordre 
devaient  être  sur  la  place  de  l' Hôtel-de -Vil  le* 
M.  Dorian*  —  11  y  en  a  toujours  eu  près  de 
l'Hôtel-de-Ville* 

À  la  fin,  la  conciliation  a  été  acceptée*  Il  y 
avait  là  sur  la  place  des  tirailleurs  de  Belleville 
et  des  francs-tireurs  de  Flourens,  qui  étaient 
prêts  à  en  venir  aux  mains  avec  les  gardes  mo¬ 
biles,  Nous  sommes  descendus  pour  leur  dire 
que  la  conciliation  avait  eu  lieu  :  les  bataillons 
de  Tordre,  amenés  par  M*  Ferry,  étaient  rangés 
entre  l'Hètel-de-Ville  et  la  caserne  Napoléon  et 
étaient  décidés  à  en  finir  par  la  force,  tout  en 
demandant  que  des  élections  eussent  lieu.  Nous 
les  avons  prévenus  de  ce  qui  venait  de  se  pas¬ 
ser,  mais  c'était  toujours  à  recommencer;  quand 
on  s'était  mis  d’accord  avec  Delescluze  et  Mil- 
lière,  arrivaient  d* autres  personnes  qui  ne  vou¬ 
laient  plus  rien  et  proclamaient  la  Commune* 
C'est  alors  que  les  gardes  nationaux  qui  étaient 
derrière  T  Hôtel-de-Ville,  sont  entrés  petit  à 
petit,  ont  pénétré  dans  les  escaliers  et  ont  fini 
par  envahir  THôtel-de -Ville  et  par  faire  évacuer 
tous  les  gens  de  Flourens  et  de  Tibaldi. 

M,  Chaper.  —  Dans  votre  opinion,  à  quoi  la 
c  o  n  ci  1  iatio  n  a- 1  -  elle  ab  o  uti  ? 

M,  Dorian,  —  A  rien  absolument  ;  elle  a 
peut-être  calmé,  mais  elle  n’a  pas  été  acceptée 
comme  un  traité  exécutable,  et  le  lendemain  on 
n'en  a  pas  tenu  compte,  puisqu'on  a  fait  des  ar¬ 
restations* 

M.  de  Raimieviile,  —  Le  maire  était-il 
dans  son  cabinet? 

M,  Dorian*  —  Il  y  était* 

M.  le  comte  de  Rességnier,  —  Tl  résulte 
ce  me  semble,  Monsieur  de  l’importante  dépo¬ 
sition  que  vous  venez  de  faire  que  les  envahis¬ 
seurs  du  31  octobre  étaient  tous  d'accord  pour 
renverser  le  Gouvernement  et  pour  le  rempla¬ 
cer  par  la  Commune,  Ils  ne  différaient  que  sur 
le  moyen*  Les  uns  voulaient  une  acclamation 
immédiate,  les  autres  consentaient  à  des  élec¬ 
tions  précipitées,  fixées  au  matin  même  du  jour 
qui  allait  commencer*  C'est  ce  second  parti  qui 
a  été  accepté  par  vous  à  titre  de  conciliation  et 
c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  l’affiche  du  iCf 
novembre,  convoquant  les  électeurs  pour  ce 
même  jour  à  midi.  —  La  distinction  entre  les 
élections  municipales  et  les  élections  gouverne¬ 
mentales  ne  fut  faite  que  par  le  Gouvernement 
delà  Défense  Nationale  redevenu  libre.  Il  déci¬ 


da  que  les  élections  municipales  auraient 
lieu  le  dimanche  d'après,  et  qu'un  plébiscite 
trancherait  la  question  gouvernementale*  Vous 
avez  coopéré  à  l'affiche  ? 

M*  Dorian*  —  J'ai  commencé  par  vous 
dire  que  la  délibération  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  avait  été  prise  avant  l'enva¬ 
hissement.  Elle  a  été  prise  sur  la  demande  des 
maires  de  Paris,  qui  sont  venus  déclarer  au  gou¬ 
vernement  que,  s'il  ne  prenait  pas  la  résolution 
de  faire  les  élections  municipales  et  de  convo¬ 
quer  les  électeurs,  ils  ne  répondraient  pas  de 
Tordre  dans  Paris.  Ceci  se  passait  dans  la  jour¬ 
née*  Je  suis  arrivé  à  T  Hôtel-de-Ville.  On  m’a¬ 
vait  envoyé  chercher,  je  ne  devais  venir  qu’à 
la  réunion  du  soir,  et  c’est  Ferry  qui  m'a  en¬ 
voyé  un  mot  pour  me  dire  de  venir. 

Un  membre .  —  C’était  avant  l’envahisse¬ 
ment  ? 

M*  Dorian*  —  C'était  à  la  réunion  des  mai¬ 
res  et  des  adjoints. 

M*  Chaper.  —  Il  y  a  des  témoignages  qui 
établissent  que  c'est  entre  une  heure  et  deux 
heures. 

M.  Dorian.  —  Alors  ces  mêmes  maires  et 
ces  mêmes  adjoints,  qui  avaient  obtenu  la  déli¬ 
bération  du  gouvernement  de  la  défense  natio^ 
nale  réuni  dans  le  cabinet  du  maire f  m'ont  fait 
venir  et  m'ont  dit  :  Voulez**  vous  mettre  votre 
signature  au  bas  de  la  résolution  que  vient  de 
prendre  le  gouvernement,  et  dans  laquelle  on 
promet  aux  Parisiens  des  élections  pour 
demain  ou  après-demain  ?  j  e  ne  me  rappelle  pas 
bien  le  jour. 

M*  le  comte  de  Rességnier*  —  Pour  le 

lendemain  à  midi* 

M.  Dorian.  —  Voulez- vous  prendre  l'enga¬ 
gement  de  faire  ces  élections  sous  votre  prési¬ 
dence  et  celle  de  Schœlcher?  —  Oui  1  puisque 
j  le  gouvernement  le  veut  bien  I  — Puis,  dans  la 
i  nuit,  on  a  voulu  faire  autre  chose. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  —  Pourquoi 
i  le  gouvernement,  s'il  était  décidé  aux  élections 
n'a-t-il  pas  signé  ? 

M.  Dorian.  —  Il  était  prisonnier. 

M*  le  comte  de  Rességnier.  —  S'il  était 
prisonnier  pour  signer,  il  était  prisonnier  pour 
décider  I 

M*  Dorian.  —  U  y  avait  Ferry,  Arago,  Pi¬ 
card,  qui  n’étaient  plus  là,  et  les  autres  étaient 
|  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  gardés  par  des 
gardes  nationaux  de  Flourens. 

M.  le  comte  de  Rességnier,  —  Permettez- 
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moi  de  tous  dire  qu'en  lisant  votre  nom  au  bas 
de  cette  affiche,  les  hommes  (Tordre  se  sont 
étonnés  de  vous  voir  associé  à  T  oeuvre  des  en¬ 
vahisseurs  et  détaché  du  Gouvernement  dont 
vous  étiez  le  Ministre* 

M,  Dorian.  —  C’est  une  erreur*  Je  ne  me 
suis  pas  détaché  du  gouvernement*  Le  gouver¬ 
nement  décide  les  élections  et  les  promet  aux 
maires.  C'est  dans  idt  délibération  du  gouver¬ 
nement* 

Un  membre*  —  Votre  nom  ne  devait  pas  se 
trouver  sur  Taf fiche.  C'était  le  gouvernement 
qui  devait  signer;  le  gouvernement  ne  Tapas 
fait. 

Un  autre  membre.  —  Il  y  avait  M*  Picard, 
qui  aurait  dû  signer;  il  était  libre.  Vous  n'étiez 
que  ministre,  pourquoi  avez -vous  signé  ? 

M*  Dorian*  —  M*  Picard  n’était  pas  là* 
Et  puis  il  s’agissait  de  sauver  la  ville  d’une  ré¬ 
volution* 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Je  ne  com¬ 
prends  pas  comment  vous  avez  pu  accepter 
comme  libre  la  délibération  des  membres  du 
gouvernement  quand  vous  ne  les  considériez  pas 
comme  suffisamment  libres  pour  signer  cette 
délibération  ? 

M  .  Dorian.  —  Le  gouvernement  était  libre 
quand  il  a  pris  la  délibération,  mais  cette  li¬ 
berté  n'a  pas  duré  toujours, 

M,  le  comte  de  Ressséguier*  —  Vous  au¬ 
riez  pu  présenter  aux  membres  du  gouverne¬ 
ment  les  termes  de  la  transaction  qui  vous  était 
proposée  par  Millière  et  Delescluze,  et  leur 
demander  de  signer. 

2M*  Dorian. —  C’était  un  jour  de  révolution, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C'est  pour 
cela  que  votre  nom  a  produit  un  si  mauvais  effet, 

M*  Dorian*  —  Non,  cela  a  calmé, 

M*  le  comte  de  Rességuier,  —  L’effet 
produit  a  été  si  mauvais  que  le  gouvernement  a 
été  obligé  de  faire  arracher  l’affiche  dans  l'a¬ 
près-midi, 

M.  Dorian,—  Comme  j'hésitais,  les  maires 
et  les  adjoints  de  Paris  nous  ont  fait  compren¬ 
ds  facilement  qu'en  signant  cette  affiche,  nous 
sauvions  Paris  d'une  émeute* 

M,  Cliaper.  —  La  population  de  Paris  a 
compris  que  vous  aviez  adhéré  à  la  Commune. 

M  Dorian.  —  Oh  I  non  J’ai  résisté  toute  la 
nuit. 

M.  Chaper*  —  Ne  voyant  pas  les  noms  des 
membres  du  gouvernement.  *  * 

M,  Dorian.  —  Il  n'y  avait  que  moi  de  libre* 
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M.  Chaper*  —  .  *  .Ne  voyant  que  le  vôtre  et 
celui  de  M*  Schmlcher*  on  se  disait  :  Dorian  a 
évidemment  passé,  d’une  manière  ou  d'une  au¬ 
tre,  par  force  ou  autrement,  au  parti  de  ceux 
qui  veulent  la  Commune*  On  annonce  les  élec¬ 
tions  pour  le  lendemain,  donc  c'est  la  Com¬ 
mune  I 

M.  Dorian*  —  On  ne  m'a  pas  fait  violence* 
Uti  membre.  —  Comment  étiez-vous  libre, 
quand  vos  collègues  ne  l’étaient  pas?  Vous  oc¬ 
cupiez  1  Hôtel-de-Ville  en  même  temps  que  vos 
collègues. 

M*  Dorian,  —  J'étais  dans  le  cabinet  du 
maire  ;  on  ne  m'a  jamais  séquestré* 

M.  de  Rain  ne  ville*  —  M,  Etienne  Àrago 
a  été  séquestré  ? 

M,  Dorian, —  Oui,  dans  son  cabinet, 

M*  de  Rainne ville*  —  Et  puis  dans  la  cave* 
M,  Dorian,  —  Peut-être  dans  la  cave* 

M,  de  Rainneville*  —  Oui,  il  me  fa  dit.  Il  y 
a  eu  un  tumulte  extrême.  On  passait  d'une 
salle  dans  une  autre*  Au  dernier  moment  il  a 
dit  :  «  Messieurs,  je  vais  m'endormir*  n 
M,  Dorian,  —  Oui,  il  y  avait  des  moments 
oh  on  était  assez  serré  1 

Un  membre ,  —  A  quel  titre  M*  Schoeicher 
a-t-il  signé  Taffiche?  Il  n'était  pas  membre  du 
gouvernement. 

M,  Dorian. —  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  était* 
Un  autre  membre.  —  Il  était  colonel  d'artil¬ 
lerie  de  la  garde  nationale* 

Un  membre.  —  A  ce  moment,  monsieur 
Dorian,  vous  avez  joui  d'une  popularité  im¬ 
mense?  A  quoi  tenait  cette  popularité,  dont  du 
reste  vous  n'avez  pas  abusé,  puisqu'au  contraire 
vous  vous  en  êtes  servi  pour  sauver  vos  col¬ 
lègues? 

M*  Dorian*  —  Moi,  j’étais  très-connu  et 
très-aimé  dans  les  ateliers;  je  surveillais  cette 
fabrication  des  armes  avec  beaucoup  de  soin,  et 
je  le  faisais  parce  que  j'avais  un  goût  naturel 
pour  le  travail. 

Un  membre*  —  Et  un  génie  naturel  pour  la 
fabrication* 

M.  Dorian,  —  Oh  î  non,  ce  n’est  pas  du 
génie. 

J’allais  très-souvent  dans  les  ateliers,  même 
à  Üelleville. 

Un  membre.  — Dans  les  réunions,  dans  les 
clubs  ?  aviez- vous  des  relations  avec  Deles- 
cluze  ? 

M.  Dorian,  —  Oh  1  non  jamais,  je  parle 
des  ateliers,  j'avais  distribué  des  petites  pièces 
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détachées  dans  les  ateliers  de  Bclleville  où 
cela  apportait  an  peu  de  bien-être,  et  j’avais  ! 
meme  an  moment  demandé  au  Gouvernement 
qu’on  me  nommât  maire  de  Belle  ville  ;  je  ré¬ 
pondais  de  l’ordre  dans  Bellevijle,  J’étais  au 
milieu  de  tous  ces  gens-là,  mais  jamais  de  nia 
vie  je  n’ai  été  dans  les  clubs* 

Maintenant,  la  popularité,  je  ne  saurais  pas 
vous  dire  comment  elle  est  venue.  J’avais  pris 
véritablement  an  sérieux  cotte  partie  de  la 
défense  de  Paris. 

Le  même  membre.  —  Enfin,  je  tiens  à  cons¬ 
tater  devant  laCommission  que  vous  n’aviez  pas 
de  relations  particulières  avec  les  chefs  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Commune,  avec  Blanqui,  De- 
lescluze,  Minière* 

M*  Dorian*  —  Dieu  m'en  préserve  î  jamais 
je  n’ai  parlé  à  Millière*  Quant  à  Blanqui, 
je  ne  l’avais  jamais  vu.  Je  connaissais  Delescluze 
pour  Tavoir  vu  par  hasard. 

Un  memdre. —  Mais  vous  n’aviez  pas  de  rela¬ 
tions  aveelui? 

M*  Dorian,  —  Jamais  *  Je  suis  l’homme 
le  plus  inconnu  dans  le  parti  républicain  de 
Paris. 

Le  même .  —  C’était  fort  bon  à  constater* 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  vous  a 
paru,  ce  me  semble,  à  ce  moment,  qu’il  fallait 
en  .passer  par  le  règne  de  la  Commune  à  Paris. 

M.  Dorian*  —  Non  pas  par  la  Commune! 
J’ai  pensé  qu’il  fallait  faire  les  élections  muni¬ 
cipales. 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Mais  les 
élections  municipales,  si  ardemment  demandées 
par  Blanqui  et  Plourens,  devaient  avoir  pour 
résultat,  dans  leur  pensée  du  moins,  de  leur 
livrer  le  Gouvernement* 

M.  Dorian, —  Rappelez-vous  ce  moment-là! 
la  garde  nationale  parlait  de  se  battre  et 
M*  Thiers  parlait  d’armistice.  Rappelez-vous 
toutes  ces  circonstances*  il  faut  avoir  vécu  au 
milieu  de  tout  ce  désordre  pour  savoir  parer  le 
danger  par  une  concession.  Souvenez-vous  aussi 
de  ces  scènes  tumultueuses  qui  se  sont  passées, 
de  ces  gens  qui  montaient  sur  la  table  deman¬ 
dant  que  moi  seul  je  fusse  chargé  de  former  un 
Gouvernement.  Je  n’ai  jamais  voulu.  J’étais  au 
milieu  de  tout  ce  monde-là! 

M.  Chaper.  —  C’est  ce  qui  fait  que,  lors¬ 
qu'on  a  vu  votre  signature  au  bas  de  cette  af¬ 
fiche,  on  a  dit  ;  Comment  I  voilà  M.  Dorian  qui 
accepte  la  Commune,  des  élections  municipales 
pour  le  lend  emain,  imposées  par  la  force! 


M.  Dorian*  —  Elles  n’étaient  pas  imposées 
parla  force;  le  Gouvernement  les  avait  déci¬ 
dées,  mais  pas  devant  rénmute,  Il  les  avait 
acceptées. 

M*  draper.  - —  Je  suis  parfaitement  de 
votre  avis  ;  le  Gouvernement  V avait  décidé. 
Maïs  le  Gouvernement  ne  signant  pas  l’affiche, 
et  voue  la  signant,  cela  produisait  un  très^mau- 
vais  effet, 

M.  Dorian.  —  Le  Gouvernement  n  était 
pas  là  ;  il  était  prisonnier, 

M,  Chaper.  —  Comme  ygus  l’a  fait  remar¬ 
quer  M*  de  Rességuier,  puisque  le  Gouverne¬ 
ment  consentait  et  qu’il  no  signait  pas,  il  1  al— 
lait,  ou  que  le  consentement  no  fût  pas  libre, 
ou  bien,  puisque  les  signatures  n’y  étaient  pas, 
que  le  consentement  ne  fut  pas  vrai. 

M.  Dorian.  — *  Oh  !  le  consentement  était 
vrai. 

M,  Chaper.  — Je  le  sais,  mais  le  Gouverne¬ 
ment  n’avait  pas  signé* 

M,  Dorian,  —  Lisez  le  procès-verbal  do  la 
séance* 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  C’était 
d’autant  plus  extraordinaire  que  l’affiche  était 
signée  par  des  noms  étrangers  au  Gouverne¬ 
ment. 

M.  Chaper,  — -  Quand  on  a  vu  cette  affiche, 
on  a  dît:  c’est  la  Commune  acceptée  par  Dorian* 

M.  Dorian,  —  Oh  !  non,  je  proteste, 

M  le  comte  de  Rességuier,  —  Vous  admet- 
tez  que  la  conséquence  que  l’on  tirait  de  cette 
affiche  était  naturelle,  c’est  ainsi  que  l’a  com¬ 
prise  la  population  de  Paris  qui  en  a  été  très- 
émue. 

M,  Dorian.  w  Au  contraire,  on  m’a  dit  que 
cela  avait  beaucoup  calmé* 

M,  Chaper*  —  Cela  a  beaucoup  effrayé  î 

Un  membre,  —  La  convention  telle  qu’elle 
était  faite,  excluait-elle  de  toute  recherche, 
non-seulement  les  chefs  du  mouvement,  mais 
tous  les  envahisseurs  de  FHôtel-de- Ville? 

M.  Dorian.  —  Je  le  suppose. 

Un  membre,  —  Dans  quelles  conditions  sont 
sortis  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale?  On  a  raconté  que  Y  un  d’eux 
était  sorti  en  donnant  le  bras  à  Blanqui?,*. 

M.  Dorian*  —  Je  n’ai  pas  vu  cela,  j’étais 
dans  le  cabinet  du  maire.  Je  suis  sorti  de 
lTHôteDde-VilIe  à  9  heures  du  soir  et  je  suis 
resté  avec  Ferry  dans  ses  appartements. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  avoir  séques¬ 
tré  M*  Magnin* 
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M.  Dorian*  *—  Oui,  il  y  avait  danger  à  le 
ïaissser  dans  la  salle  où  il  était. 

Le  Même.  ~  Pourquoi  ? 

M,  Dorian,  —  Parce  qu’on  pouvait  se  tirer 
dessus  les  uns  les  autres. 

LjB  même  —  Alors  vous  le  couvriez  d’une 
protection  particulière  ? 

M.  Dorian. —  Voici  ce  qui  aurait  pu  arriver* 
On  a  tiré  un  ou  deux  coups  de  fusil  sur  les  hom¬ 
mes  qui  occupaient  la  salle  de  PHÔteMe-VÜIe, 
ilny  avait  pas  que  desémeutiers;  il  y  avait  de 
très-bons  citoyens  qui  étaient  venus  pour  prêter 
aide  etproteetion  au  Gouvernement,  et  qui  n'é¬ 
taient  pas  assez  nombreux  pour  dominer  la  foule . 
Ce  n  est  que  petit  à  petit  que  les  bons  cHoyens 
ont  fini  parêtre  en  majorité.  Mais  jusqu’à  ee 
moment-là,  ü  aurait  pu  y  avoir  entre  les  bons 
citoyens  et  les  mauvais  citoyens,  un  conflit  dans 
lequel  le  Gouvernement  entier  aurait  pu  être 


massacré  \  Eh!  bien,  en  faisant  retirer  M.  Ma- 
gnin,  je  me  dis;  en  voilà  un  de  moins  î 

Uh  memàre.  —  Vous  étiez  seuls  indemnes. 

M.  Dorian.  — -  Je  me  suis  retiré  chez  le 
maire,  et  là  nous  étions  gardés  par  des  gardes 
nationaux* 

bu  m&ïïïbrû  — *  A  quelle  heure  a  été  conclue 
cette  convention  que  M*  Favre  et  Picard  n’ont 
pas  acceptée? 

M*  Dorian,  — ■  C’est  sur  le  matin,  je  dor¬ 
mais  à  ce  moment-là,  Jules  Simon  était  endoi*- 
mi,  le  général  Le  Fié  aussi  dormait*  Combien  de 
fois  Le  Flô  m'a-t-il  pas  dit  :  <*  Donnez-leur  donc 
tout  ce  qu  ils  voudront;  ils  vont  nous  massa¬ 
crer  ;  il  y  a  là  dedans  des  brigands.  » 

M.  le  Président. —  Il  est  inutile  d’insister 
davantage;  les  faits  sont  suffisamment  éclai¬ 
rés. 

{Séance  du  19  août  1871,) 
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M.  le  Président,  comte  Daru.  —  Nous 
sommes  chargés  de  constater  les  faits  qui  se 
sont  produits  depuis  le  4  septembre.  Pouvez  - 
vous  nous  dire,  ce  qui  s'est  passé  le  3  et  le  4  ? 
Nous  arriverons  ensuite  aux  actes  de  votre 
administration* 

M*  Etienne  Arago.  —  Il  serait  bien  diffi¬ 
cile  de  sonder  et  d'expliquer  tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  population  parisienne  le  2  et  le  3 
septembre  ;  il  y  avait,  comme  vous  le  savez*  une 
grande  animation,  et  les  évènements  n'étaient 
point  de  nature  à  rassurer  les  esprits.  Le  4  sep¬ 
tembre*  j'étais  au  Corps  législatif  dans  la  tri¬ 
bune  des  anciens  représentants,  et,  je  1  avoue, 
soit  à  l'intérieur,  soit  par  mes  rapports  avec 
l'extérieur,  j'ai  poussé  autant  que  possible  a 
l'insurrection  contre  le  Gouvernement  de  dé¬ 
cembre. 

J'ai  dit  même,  dans  la  tribune  des  anciens 
députés,  comme  il  était  question  à  la  Chambre 
de  la  régence  de  l'impératrice  :  ^  Non  :  le  Code 
est  là,  qui  dit  que  la  femme  doit  suivre  son 
mari  :  »  Cela  produisit  un  certain  effet,  ainsi 
que  sur  les  gardes  nationaux  à  qui  je  le  répétai 
et  qui  se  trouvaient  derrière  la  grille:  alors  on  me 
demanda  cequise  passait  dans  T  intérieur  de  la 
Chambre  ?  je  dis  l’animation  qui  y  régnait  et  je 
criai  :  «  Vive  la  République.  »  Ce  cri  eut  de 
l'écho* 

Je  me  suis  bientôt  après  dirigé  vers  1  Hôtel- 
de-Ville,  et  je  ne  peux  pas  dire  que  j'y  étais  l5un 
des  premiers,  il  y  avait  déjà  beaucoup  de  monde* 
mais  je  suis  arrivé  ayant  qu’on  y  nommât  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense.  Je  ne  savais  plus  ce 
qui  se  passait  pendant  ce  temps-là  au  Corps  lé¬ 
gislatif. 

Lorsque  M*  Gambetta  est  arrivé,  on  s  est 


occupé,  dans  une  pièce  où  je  me  trouvais*  de 
nommer  le  maire  de  Paris,  et  j'ai  eu  l’honneur 
d'être  acclamé  maire  de  Paris, 

Un  membre.  —  Vous  avez  été  nommé  par  la 
foule* 

M,  Etienne  Arago.  —  Je  suis  peut-être  le 
seul  homme  de  Paris  qui  ait  assisté  trois  fois  à 
îa  proclamation  de  la  République,  à  FHôtel-do- 
Ville  (en  1S30,  en  1848,  en  1810);  quelques 
personnes  me  connaissant*  ont  crié  :  »  Etienne 
Arago,  maire  de  Paris*  »  ceux  qui  étaient  là 
ont  répété  ce  cri*  et  Gambetta  a  confirmé  leur 
vœu  en  disant*  lui  aussi  EtieimeÀrago*  maire 
de  Paris.  » 

J'ai  accepté,  parce  qu'il  y  avait  danger  et 
nécessité*  et  je  suis  allé  immédiatement  dans 
les  bureaux  de  M,  Blanche  ;  c’est  là  que  je  me 
suis  établi,  non  pas  du  côté  où  était  le  bureau  de 
M,  Haussmann,  mais  du  côté  le  plus  modeste. 

M.  le  Président.  —  Une  chose  qui  nous  a 
frappés,  c’est  quo  ce  jour-là,  à  la  même  heure, 
des  hommes  habillés  en  gardes  nationaux,  offi¬ 
ciers  en  tête,  se  sont  rendus  au  Corps-Législatif^ 
quelques-uns  même  étaient  armés:  cela  indique 
un  travail  préparatoire .  Avez-vous  su  qu  il  y 
eut  eu  un  mot  d'ordre  donné  ?  Ce  mot  d’ordre  ne 
serait-il  pas  parti  du  comité  anti-plébiscitaire, 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  n’en  sais  abso¬ 
lument  rien  ;  je  n’ai  eu  aucun  mot  d  ordre,  au¬ 
cun  rapport  avec  le  comité  plébiscitaire  ou  anti- 
plébiscitaire, 

M,  le  Président.  —  Vous  étiez  le  4  sep¬ 
tembre  dans  la  tribune  des  anciens  représen¬ 
tants,  et  vous  dites  que  vous  excitiez  vous-même 
au  mouvement? 

M.  Etienne  Arago.  —  J’ai  agi  comme  je 
faisais  les  autres  jours,  soit  dans  la  cour,  devant 
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Je  pont,  soit  dans  la  tribune;  je  cherchais, 
autant  que  possible,  à  amener  le  mouvement. 

Un  membre*  —  Ainsi,  vous  vous  adressiez 
aux  personnes  qui  se  trouvaient  là,  mais  vous 
n’aviez  pus  contribué  à  les  y  faire  venir,  ni  di¬ 
rectement*  ni  indirectement. 

M,  Etienne  Arago,  —  Pas  du  tout. 

M,  le  Président.  —  Tous  pouvez  savoir  que 
le  Comité  anti-plébiscitaire  s’est  réuni  souvent. 
N’y  venait-il  pas  des  personnes  qui  n’étaient 
point  députés,  et  n’y  prit-on  pas  quelques 
résolutions  importantes  ? 

M*  Etienne  Arago,  — Je  n’en  sais  rien  ; 
j’y  suis  allé  une  fois  pour  parler  à  mon  neveu, 
mais  je  ne  suis  pas  entré  dans  la  salle  ;  j’étais 
alors  rédacteur  de  V Avenir  National,  et  je  ne 
m’y  occupais  que  de  la  partie  littéraire  et  théâ¬ 
trale,  Du  reste,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  mon 
action  n’était  pas  législative,  c’était  une  action 
insurrectionnelle,  contre  un  gouvernement  né 
d’une  insurrection. 

Aussitôt  que  je  fus  nommé  maire,  je  me  rendis 
dans  les  bureaux  de  M.  Blanche,  et  je  m’y  éta¬ 
blis.  A  l’instant  mémo,  je  fis  une  affiche  où 
je  disais  que  la  république  était  proclamée, * 

Le  Gouvernement  siégeait,  je  crois,  dan»  les 
bureaux  du  Télégraphe,  à  l’Hôtel-de-Yille  ;  il 
se  trouva  donc  installé  de  l’autre  côté  du  bu¬ 
reau  où  je  m’étais  placé, 

M.  Marion  avait  été  nommé  directeur  de 
l’Imprimerie  Nationale,  et  c’est  là  qu’un  de  mes 
am  i  s  ail  a  porte  r  1  a  pr  ocl  ara  ati  on  que  je  ve  n  ai  s 
de  rédiger,  et  que  je  voulais  faire  partir  pour 
les  départements.  M.  Vandal  était  encore  à  la 
poste;  je  sais  que  j’y  étais  attendu,  parce  que 
j’en  avais  été  le  directeur  en  1848,  et  j’y  avais 
peut-être  laissé  quelques  bons  souvenirs. 
M.  Kampont  y  fut  appelé  quelques  jours 
après, 

M,  Roche  fort  est  arrivé  quelque  temps  après 
mon  installation  .  Il  sortait  de  prison,  et  c’est  lui 
que  j’ai  vu  le  premier  après  M.  Gambetta;  il 
est  venu  me  féliciter  et  me  dire  qu’on  avait 
voulu  le  nommer  maire  de  Paris,  mais  que  du 
moment  qu’il  avait  appris  que  la  place  était 
occupée  par  moi,  il  avait  refusé. 

M,  le  comte  de  Rességuier,  -L’avez- vous 
vu  avant  M.  Gambetta  ? 

M.  Etienne  Arago.  — Non;  ma  nomination 
était  déjà  faite  et  proclamée  par  M,  Gambetta 
lui-même. 

M.  le  Président,  —  Quelle  heure  était-il? 

M,  Etienne  Arago,  —  Les  heures  s!é- 
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coulent  si  vite*  dans  ces  circonstances-là,  que 
je  ne  saurais  dire  quelle  heure  il  était. 

M*  le  Président.  —  Etait-ce  avant  l’ar¬ 
rivée  du  général  Trochu  ? 

H.  Etienne  Arago.  —  Avant  ;  je  n’ai  par 
vu  arriver  le  général  Trochu  à  l’Hôtel-de -Tille  ; 
mais  comme  je  m’y  rendais  par  la  rive  gauche 
de  J  a  Seine,  il  sortait  du  Louvre,  se  dirigeait 
vers  la  Chambre,  longeant  3a  terrasse  du  bord 
de  l’eau.  C’est  alors  que  vers  Tentrée  des  Tui¬ 
leries,  à  peu  près,  je  le  vis  longer  la  Seine,  avec 
son  état-major. 

Un  membre.  —  Etiez-vous  à  i’Hôtel-de- 
Tille  longtemps  avant  l’arrivée  de  M.  Gam¬ 
betta  ? 

M.  Etienne  Arago,  —  Je  n’en  sais  rien, 
jo  l’ai  vu  quelques  instants  après  que  j’étais 
entré,  mais  comme  on  s’embrassait,  qu’on 
se  serrait  la  main,  qu’on  était  emporté  par 
divers  tourbillons,  je  ne  sais  pas  s’il  était 
arrivé  avant  moi,  M.  Gambetta  et  mon  neveu 
Emmanuel  doivent  être  arrivés  à  peu  près  en 
même  temps  que  moi,  mais  j’ignore  si  c’est 
avant  ou  après, 

M,  ïe  Président.  —  Minière,  Félix  Pyat, 
Deleseluze  ne  vous  avaient-ils  pas  devancé  à 
l’Hôtel-de-Yille  ?  M,  Picard  a  dit  à  la  tribune 
que  ses  amis  et  lui  avaient  pris  le  Gouverne¬ 
ment  parce  que,  à  côté  d’eux,  se  trouvaient 
Félix Pyat,  Milüère,  et  d’autres,  qui  allaient 
le  prendre. 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  ne  les  ai  pas  vus  ; 
du  reste,  je  n’aurais  pas  voulu  me  trouver  avec 
eux,  et  agir  avec  eux.  À  coup  sûr,  ils  ne  m’au¬ 
raient  pas  nommé  maire  de  Paris,  Jèsuis  arrivé 
à  rHêtel-de-Yüle  avecM,  Dréo,  que  je  rencon¬ 
trai  à  moitié  chemin  dans  une  voiture,  et  j’y 
suis  monté  ave  lui. 

Rochefort,  je  l’ai  dit,  est  arrivé  plus  tard; 
je  fonctionnais  déjà  comme  maire. 

M,  le  Président. — M.  Rochefort  était-il 
déjà  membre  du  Gouvernement? 

M*  Etienne  Arago.  —  Il  ne  fut  nommé  que 
plus  tard,  et  je  n’assistai  pas  à  sa  nomination. 

Mon  premier  soin  a  été  de  constituer  les 
mairies.  Tout  le  monde  y  a  mis  la  main;  cha¬ 
cun  des  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nommait  certaines  individualités,  à  sa 
connaissance;  j’y  ajoutai  quelques  noms  et  les 
mairies  furent  ainsi  constituées,  on  peut  le 
dire,  par  tous  les  membres  du  Gouvernement. 
Du  reste,  ce  ne  fut  pas  seulement  ce  jour-là, 
que  furent  formées  les  mairies  ;  le  lendemain. 
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U  y  eut  des  corrections  à  faire  ;  certaines  per¬ 
sonnes  qui  n’avaient  pas  été  consultées  refu¬ 
sèrent  d’en  faire  partie*  et  ce  fut  fâcheux. 

Un  membre*  —  C’est  vous  seul  qui  avez 
signé  le  décret  nommant  les  maires? 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  ne  m’en  souviens 
pas* 

Le  même  membre  :  Yoici  ce  décrût  : 

<c  Le  maire  de  Paris  nomme  pour  maires  pro¬ 
visoires  tel  et  tel,  et  les  invite  à  choisir  leurs 
adjoints. 

«  Signé  :  Etienne  Arago,  maire  de  Paris, 
Floquet  et  Henri  Brisson,  adjoints.  » 

M,  Etienne  Arago.  —  Cela  se  peut,  et 
j’accepte  la  responsabilité  de  ce  provisoire. 

Un  membre*  —  Qui  avait  nommé  vos  ad¬ 
joints? 

M.  Etienne  Arago.  —  C’est  moi  qui  ai 
choisi  les  deux  premiers  :  MM.  Hoquet  et 
Brisson,  Les  membres  du  Gouvernement  m’en 
désignèrent  un  troisième,  M.  Durier,  que  j'ac¬ 
ceptai  de  grand  cœur. 

Un  membre*  —  On  a  dit  que  M.  Gambetta 
avait  nommé  les  maires,  et  cependant  la  pièce 
officielle  est  signée  de  vous  seul;  je  désirerais 
savoir  si  vous  avez  eu  des  rapports  avec 
M.  Gambetta  pour  ces  nominations. 

M.  Etienne  Arago.  —  Ce  n’est  pasH.  Gam¬ 
betta  qui  a  dit  de  son  autorité  privée  :  «  Telles 
personnes  seront  maires;  <  je  le  décharge  de 
cette  responsabilité.  Comme  tous  les  membres 
àn  Gouvernement,  il  a  désigné  certaines  indivi¬ 
dualités  à  lui  connues.  Ainsi,  par  exemple, 
M.  Mo tt u  fut  très-vivement  appuyé  le  lende¬ 
main  par  des  membres  du  Gouvernement.  Mais 
je  dois  ajouter  que  quand  certains  abus  d'au- 
rité  commis  par  M.  Mottu  me  décidèrent  à  le 
destituer,  ces  membres  du  Gouvernement 
furent  loin  de  s’opposer  à  cet  acte  de  justice. 

Nous  avons  constitué  tout  d’abord  les  muni¬ 
cipalités.  Puis  comme  nous  allions  être  assiégés, 
nous  avons  songé  àorganiserla  garde  nationale. 
Dès  les  premiers  jours  du  siège,  il  y  eut  de 
350  à  400,000  hommes  répartis  entre  260  ba¬ 
taillons. 

M.  le  Président,  “L’ancienne  garde  natio¬ 
nale, celle  qui  existait  sous  rempire^se  composait 
de  60  bataillons  ;  une  ordonnance  en  avait  porté 
le  nombre  à  120,  et  cette  ordonnance  était  à 
peine  en  cours  d’exécution  que  la  révolution 
enjj  aporté  le  nombre  à  260. 


Nous  avons  lu  le  rapport  du  commandant  des 
gardes  nationales  qui  explique  comment  l’effectif 
s’est  trouvé  ainsi  élevé  successivement  à  un 
chiffre  énorme.  Comment  organisa- t-on  ces 
300,800  hommes? 

M.  Etienne  Arago.  —  Chaque  maire  fut 
chargé,  dans  son  arrondissement,  d’organiser  la 
garde  nationale,  et  de  faire  un  rapport  sur  le 
nombre  de  bataillons  qu’il  pouvait  fournir  ; 
l’armement  fut  dévolu  à  l'intendance  de  la 
guerre. 

Un  membre .  —  Ainsi  chaque  Maire  organi¬ 
sait  la  garde  nationale  dans  son  arrondisse¬ 
ment*  sous  sa  responsabilité,  comme  il  pouvait, 
et  on  ne  prenait  pas  de  mesures  pour  empêcher 
que  les  hommes  dangereux,  les  repris  de  justice 
et  les  forçats  fussent  armés? 

3YT,  Etienne  Arago,  —  Je  vous  demande 
pardon;  il  y  avait  une  surveillance;  malheureu¬ 
sement,  elle  n’était  pas  aussi  complète  et  aussi 
facile  qu’on  l’aurait  désiré;  les  bataillons  s’im¬ 
provisaient  *  iis  sortaient  de  dessous  terre* 
comme  on  Ta  dit;  et,  l’état-major  les  acceptant, 
je  les  habillais. 

En  ce  qui  concerne  Thabi  lie  ment  et  l’équipe¬ 
ment,  tout  ou  presque  tout  était  à  faire  lorsque 
je  suis  arrivé.  L’intendance  de  la  garde  natio¬ 
nale  s’était  reconnue  impuissante  en  présence 
d’une  si  lourde  charge.  Le  Maire  de  Paris  se  mit 
à  l’œuvre,  et  fut  vigoureusement  aidé  en  cela 
par  M.  Fioqtiet*  son.  premier  adjoint  ;  par 
M,  Hérisson,  qui  lui  succéda,  et  par  M.  Jules 
Ferry,  qui  était,  comme  vous  le  savez,  délégué 
par  le  Gouvernement  à  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Un  membre .  —  Etait-il  votre  supérieur  ? 

M.  Etienne  Arago,  —  Il  y  eut  un  antago¬ 
nisme  théorique  auquel  je  n'ai,  du  reste,  jamais 
opposé  la  moindre  résistance.  Dans  des  circons¬ 
tances  régulières,  j’aurais  pu  faire  déterminer 
exactement  le  droit  de  chacun;  mais  la  concorde 
était,  durant  ces  jours  si  difficiles,  mon  premier 
désir,  et  chaque  fois  qu'il  s'élevait  un  conflit 
entre  M.  Ferry  et  moi,  je  lui  laissais  l'avan¬ 
tage,  dès  qu’il  ne  nuisait  pas  au  service,  mais 
dont  il  n’a  point  abusé. 

Je  réunis  les  vingt  Maires  à  ITIôtebde-Yille, 
pour  les  instruire  de  la  décision  que  j’avais 
prise;  plusieurs  m’aidèrent  de  tout  leur  dévoue¬ 
ment  pour  l'habillement  et  l’équipement  de 
leurs  bataillons  respectifs. 

La  Mairie  centrale  resta  chargée  de  pourvoir 
aux  besoins  de  300,000  hommes.  Les  objets  à 
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fournir  étaient  :  des  couvertures,  des  vareuses, 
des  pantalons,  des  souliers,  des  ceinturons,  des 
képis,  des  cartouchières,  des  portes-baïonnettes, 
des  fourreaux  de  baïonnettes,  et,  plus  tard, 
j'ajoutai  des  ceintures  do  flanelle  et  des  cra¬ 
vates  de  laine, 

La  population  de  Paris  a  été,  je  crois,  traitée 
paternellement*  En  sept  semaines,  malgré 
lTin exactitude  des  fournisseurs  et  des  fabricants, 
malgré  la  mauvaise  qualité  de  certains  pro¬ 
duits,  malgré  les  indignes  procédés  de  la  spécu¬ 
lation,  malgré  surtout  l 'hésitation  du  commerce 
à  livrer  les  marchandises,  la  Mairie  centrale  fit 
des  distributions  complètes  à  250,000  hommes  ! 
Ceci  est  constaté,  maïs  je  crains,  hélas  î  que  les 
registres  n'existent  plus* 

Vu  membre.  —  Vous  considériez  la  garde 
nationale  comme  une  troupe  dont  T  organisation 
vous  appartenait? 

M,  Etienne  Arago,  —  Nous  étions  chargés 
par  le  Gouvernement  de  l'organiser* 

Le  même  membre .  — D’ordinaire,  on  n’est 
pas  chargé  de  rhabiller* 

M.  Etienne  Arago*  — Il  j  avait  un  ordre 
du  Gouvernement,  de  sorte  que  nous  habillions 
tout  le  monde,  et  si  Ton  a  pu  croire  que  Flou- 
rens  avait,  de  son  argent,  habillé  ses  bataillons, 
c  est  une  erreur  à  détruire* 

M*  le  comte  de  Rességuier,  —  Il  y  eut, 
cependant  ,des  gardes  nationaux  qui  s’habillè¬ 
rent  à  leurs  frais? 

M.  Etienne  Arago, —  Je  n'en  doute  pas; 
mais  du  moment  qu’on  venait  nous  demander 
depuis  le  képi  jusqu’aux  souliers,  nous  donnions 
tout, 

M  le  comte  de  Rességuier.— Sans  exiger 
de  certificat  de  pauvreté? 

M,  Etienne  Arago*  —  Comment  vouliez- 
vous  que  Ton  s’assurât  de  la  position  de  fortune 
de  chaque  membre  des  bataillons? 

Il  faut  s'être  trouvé  dans  les  situations  qui 
nous  pressaient  pour  en  comprendre  les  diffi¬ 
cultés* 

Il  fallait  aussi  payer  l'allocation  de  I  fr*  50, 
D’après  le  décret  du  13  septembre,  on  ne  devait 
la  payer  qu'aux  nécessiteux;  elle  fut  bientôt 
étendue  à  tout  le  monde  et  beaucoup  d’hommes 
riches  la  prenaient* 

M  le  comte  de  Durfort  de  Civrac*  — 

Vous  en  avez  des  preuves? 

M.  Etienne  Arago,  —  Certainement* 

M,  Ch&per*  — Il  le  fallait  absolument;  les 


journaux  et  les  officiers  l'imposaient  au  nom  de 
l’égalité. 

Un  membre ,  —  Dans  l'ordonnance  du  14  sep¬ 
tembre  il  était  dit  :  ou  espère  que  l'indemnité 
ne  sera  réclamée  que  par  des  nécessiteux* 

M,  le  Président,  —  Sans  doute,  mais  ceux 
qui  recevaient  cette  indemnité  étaient  offensés 
de  voir  à  côté  d’eux  des  hommes  qui  la  refu¬ 
saient, 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Il  y  avait 
des  bataillons  où  des  conseils  de  famille  faisaient 
la  distinction  des  gens  qui  devaient  toucher  la 
solde  et  de  ceux  qui  ne  devaient  pas  la  rece¬ 
voir? 

M.  Etienne  Arago*  —  Oui,  il  y  a  eu  quel¬ 
ques  bataillons  ou  l’on  n’admettait  pas  que  cer¬ 
tains  gardes  nationaux  reçussent  la  paie  de 
I  fr.  50* 

Les  baraquements  pour  les  mobiles  et  les 
gardes  nationaux  de  province,  furent  encore 
une  des  grandes  préoccupations  de  la  Mairie 
de  Paris,  Après  avoir  imposé  l'habitant  pour 
le  logement  des  mobiles  qui  arrivaient  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  et  qu’il  fallait 
loger  tout  de  suite,  on  songea  à  frapper  à  la 
porte  des  locaux  vacants  et  des  hôtels  garnis* 

Pendant  ce  temps,  on  construisait  sur  les 
anciens  boulevards  extérieurs  des  baraque¬ 
ments  Au  moment  de  mon  entrée  à  l’Hôtel -de- 
Yille,  je  trouvai  un  projet  de  marché  de  4  mil¬ 
lions  pour  les  baraquements;  le  marché  que  je 
conclus  avec  M*  Pombat  ne  revint  qu’à 
1,600,000  fr* 

M*  de  Durfort  de  Ci  vrac,  —  De  qui  était 
ce  marché  de  4  mil] ions? 

M,  Etienne  Arago*  —  Il  était  de  l’empire* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Les  bara¬ 
quements  étaient^ils  en  nombre  aussi  considé¬ 
rable?  Avait-on  prévu  le  même  nombre  de 
troupes  à  loger? 

M*  Etienne  Arago,  -  Non,  Monsieur,  on 
n’avait  pas  prévu  non  plus  les  communes  su¬ 
burbaines  qui  se  réfugièrent  dans  Paris,  et  qui 
furent  pour  nous  un  embarras  excessif. 

Les  baraquements  furent  longs  à  faire;  les 
mobiles  arrivaient  jour  et  nuit  ;  on  les  logeait 
chez  les  particuliers,  dans  les  logements  vacants, 
dans  les  théâtres,  dans  les  magasins. 

Une  nuit,  entre  autres,  à  deux  heures  du 
matin,  je  fus  averti  que  certains  bataillons  de 
mobiles  arrivaient  à  Paris,  il  tombait  une  averse 
épouvantable;  j’ai  dû  faire  placer  d’abord  ces 
mobiles  dans  les  galeries  de  Rivoli,  en  atten- 
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dant  qu’on  allât  préparer  le  Cirque:  il  fallut 
ensuite  se  procurer  de  la  chandelle  pour  les 
éclairer;  du  pain,  du  vin,  de  la  charcuterie 
pour  les  alimenter;  et  toutes  les  nuits  c’étaient 
des  embarras  semblables;  les  gardes  mobiles 
arrivaient  de  toutes  parts >  et  ils  ne  choisissaient 
pas  leur  heure. 

Un  membre *  —  Les  gardes  mobiles  étaient 
dépendants  de  votre  administration  ! 

M*  Etienne  Arago.  —  Oui,  pour  le  loge¬ 
ment  à  leur  arrivée,  et  souvent  je  me  chargeai 
de  leur  nourriture  dans  ces  premiers  moments. 

Un  recensement  fut  fait  par  l’Hôtel- de-Yille 
avec  une  extrême  rapidité,  pour  connaître  3e 
nombre  des  logements  vacants  et  tous  les  lo¬ 
caux  libres  qui  pourraient  recevoir  cette  foule 
qui  affluait  de  toutes  parts. 

Le  logement  chez  l’habitant  se  fit  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  loyer. 

Ensuite,  il  fallut  s’occuper  des  communes  sub¬ 
urbaines  des  départements  envahis.  Ceci  était 
extrêmement  grave.  Tous  ces  malheureux  qui 
fuyaient  devant  Fennemi  devaient  trouver,  na¬ 
turellement,  des  logements,  À  mesure  que  ces 
communes  arrivaient  à  Paris,  je  cherchais,  dès 
qu’elles  étaient  assez  importantes,  à  leur  créer 
tout  de  suite  des  mairies  où  tous  les  ressortis¬ 
sants  allaient  s’adresser,  et  souvent,  avec  Laide 
deM*  Mahias,  Inintelligent  secrétaire  général  de 
la  Mairie,  j’ai  tâché  de  créer,  à  côté  de  la  Mairie 
suburbaine  improvisée,  une  école  pour  les  en¬ 
fants. 

M*  le  comte  de  Durfort  de  Civrae*  — 

A  combien  de  personnes  évaluez-vous  la  popu¬ 
lation  réfugiée? 

M*  Etienne  Arago,  —  Elle  était  de  près 
de  200,000  âmes. 

Quelques  mots  seulement,  si  vous  le  voulez, 
sur  les  approvisionnements*  Le  ministre  du 
commerce  de  F  Empire  avait  pré  paré  des  achats; 
ils  ont  été  nombreux  ;  je  n’ai  point  à  discuter 
ici  s’ils  étaient  onéreux;  je  n’en  sais  rien.  Gela 
incombe  au  ministère  du  commerce,  L’Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  avait  été  chargé  de  la  récep¬ 
tion  de  tous  ces  produits,  qui  arrivaient  succes¬ 
sivement,  delà  recherche  des  locaux  destinés  à 
les  recevoir,  des  transports  et  de  la  répartition 
dans  ces  locaux.  Les  prévisions  du  ministre  de 
FEmpire  n’avaient  pas  dépassé  deux  mois. 

Quant  aux  ressources  de  la  ville,  c’étaient  les 
octrois  qui  les  fournissaient.  L’octroi  de  Paris 
so  charge  de  la  double  perception  des  droits 
afférents  au  Trésor  et  à  la  ville*  Depuis  le 


l*r  août  jusqu’au  4  septembre,  la  moyenne 
quotidienne  des  recettes  avait  été  :  pour  la 
ville,  de  234,000  francs;  pour  le  Trésor,  de 
128,000  francs.  On  pourrait  croire  qu’à  raison 
de  la  cessation  des  affaires,  les  taxes  d’octroi  au¬ 
raient  été  réduites  à  néant  ;  il  u’en  fut  rien,  du 
4  septembre  au  15  novembre,  les  recettes  s’éle¬ 
vèrent  à  131  millions  pour  la  ville,  93  millions 
pour  le  Trésor* 

M.  le  Président,  —  Cependant,  vous  étiez 
investis  par  les  Prussiens . 

M.  Etienne  Arago,  —  Sans  doute;  mais  il 
y  avait  quelque  chose  sur  quoi  nous  portâmes 
tous  nos  soins  :  c’étaient  les  entrepôts  de  Paris, 
Les  entrepositaires,  je  dois  le  déclarer,  se  sont 
parfaitement  conduits  à  cet  égard*  Les  marchan¬ 
dises  sortant  chaque  jour  de  l’entrepôt  devaient 
payer,  et  les  paiements  se  sent  faits  régulière¬ 
ment.  C’est  ce  qui  nous  a  fourni  l’argent  néces¬ 
saire  aux  exigences  de  la  ville. 

Nous  eûmes,  pour  l’octroi,  à  compter  avec 
les  communes  suburbaines,  que  l’ennemi  re¬ 
foulait  vers  nous*  Tous  ces  malheureux  arri¬ 
vaient  avec  des  voitures  chargées  de  tout  ce 
qu’ils  possédaient;  on  ne  pouvait  vraiment  pas 
leur  faire  payer  le  droit  d’entrée.  Je  crois  qu’il 
y  eût  eu  de  l’humanité  à  les  laisser  entrer  ainsi 
dans  Paris;  ils  apportaient  du  reste,  disait-on, 
de  quoi  prolonger  l’alimentation  parisienne. 
Mais  je  fis  paraître  un  arrêté  suspensif  qui  n'é¬ 
tait  applicable  qu’aux  voitures  de  déménage¬ 
ment,  car  les  personnes  qui  avaient  des  entre¬ 
pôts  à  Paris,  auraient  pu  abuser  de  la  tolérance 
et  faire  entrer,  sans  payer,  des  marchandises 
pour  en  faire  Le  commerce  à  prix  réduit* 

L’administration  de  l’assistance  publique, 
dont  je  vais  vous  parler  maintenant,  avait  éta¬ 
bli  83  fourneaux  économiques;  les  Mairies 
créèrent,  à  côté  de  ces  fourneaux,  des  cantines 
municipales  qui  ont  été  d’une  très  grande  uti¬ 
lité  pour  la  population* 

M.  le  Président*  —  Comment  fonction¬ 
naient  ces  cantines? 

M*  Étienne  Arago*  —  C’était  à  peu  près 
comme  les  fourneaux  économiques*  La  portion 
coûtait  5  centimes*  On  avait  une  soupe  au  riz 
ou  du  pain  trempé  dans  un  demi-litre  de  bon 
bouillon  ;  une  portion  de  bon  pain  (200  gr.),  une 
portion  de  légumes,  pommes  de  terre  ou  riz  au 
gras;  avec  un  supplément  de  10  centimes,  on 
avait  40  gr,  de  lard  ;  de  sorte  que  pour  40  ou 
50  centimes  par  jour  on  pouvait  faire  deux  re¬ 
pas  sains  et  assez  copieux. 
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M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

Combien  de  temps  cela  dura-t-il? 

M.  Étienne  Arago.  —  Cela  dura,  j’en  suis 
sûr,  tout  le  temps  que  je  fus  à  la  mairie,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  15  novembre:  mais  cela  conti¬ 
nua  plus  tard  encore.  J’ai  eu  beaucoup  à  me 
louer  de  tout  le  personnel,  et  je  dois  rendre 
toute  justice  aux  sœurs  de  charité  qui  ont  été 
admirables  pour  le  service  des  fourneaux  éco¬ 
nomiques. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous 
avez  dit  que  pour  répondre  aux  besoins  de  ces 
populations  suburbaines,  vous  aviez  créé  des 
écoles  ;  pouvez-vous  nous  dire  en  quelle  quan¬ 
tité? 

M.  Étienne  Arago.  —  Je  ne  puis  vous  le 
dire;  il  faudrait  que  j’eusse  les  rapports 
de  M.  Mallias,  qui  s’en  est  beaucoup  oc¬ 
cupé,  et  qui  est  préfet  à  Oran.  Il  doit  avoir 
continué  ce  que  nous  avions  commencé  en¬ 
semble. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’étaient 
des  écoles  spéciales? 

M.  Étienne  Arago.  —  Oui,  pendant  mon 
administration,  il  n’y  en  eut  que  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’arrondissements,  partout  où  je 
pus  en  instituer;  mon  but  était  d’en  créer  pour 
toutes  les  communes  suburbaines.  Hier  encore, 
je  lisais,  dans  la  rue  Lafayette,  sur  le  fronton 
d’une  boutique  :  «  Ecole  pour  les  enfants  de  la 
commune  de  Boulogne-sur-Seine.  » 

—  J’arrive  à  la  manifestation  du  5  octobre. 
Voici  la  lettre  que  je  reçus  de  Flourens  le  5 
octobre  au  matin  : 

«  Cher  ami  (je  l’avais  vu  trois  fois), 

>  Nous  avons  absolument  besoin  de  sortir 
d*une  situation  impossible;  nous  voulons  mar¬ 
cher  droit  aux  Prussiens,  et  pour  cela  il  nous 
faut  de  meilleures  armes  ;  à  neuf  heures  et  de¬ 
mie,  nous  irons  vous  les  demander  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  avec  tout  le  calme  et  l’ordre  de  citoyens 
qui  s’apprêtent  à  remplir  un  grand  devoir. 

»  Votre, 

»  Gustave  Flourens.  » 

«  Veuillez  prévenir  nos  amis  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  ;  nous  avons  be¬ 
soin  d’un  entretien  très-sérieux  avec  eux.  » 

A  l’instant,  j’avertis  les  membres  du  Gouver- 
mentdes  projets  de  Flourens.  Il  arriva  avec 
ses  chefs  de  bataillon,  ses  capitaines,  ses  lieu¬ 


tenants.  Des  sténographes  recueillirent  toute  la 
conversation  qui  eut  lieu  ;  malheureusement  je 
nJen  ai  que  la  fin;  mais  jo  puis  vous  résumer  le 
commencement.  Du  reste,  on  a  déjà  dû  vous 
en  parler. 

M.  le  President.  —  M.  le  général  Trochu 
ne  peu.  ai"-?l  pas  que  Flourens  était  alors  animé 
de  bon^  ntkaents? 

M.  Étienne  Arago .  —  Pas  le  moins  du 
monde  Permettez-moi  de  résumer  la  scène. 

Le  général  Trochu,  avec  son  talent  très-re¬ 
marquable  Porteur,  ï  grâce  charmante,  parla 
à  Flourens  n  n  .1  ne  1  décida  pas  du  tout.  Il 
lui  fit  cepend*  t  entrevoir  comment  il  était 
en  dehors  de  tout  esprit  d’én alité,  puisqu’il  de¬ 
mandait  pour  lui  ïas  10,000  eh&ss  ,  ots  que  nous 
avions,  alors  que  200, 0(  homr  emandaient 
à  en  avoir.  Flourens  '  épon  *  qu  il  était  disposé, 
avec  ses  bataillons,  à  faire  le  coup  de  fusil,  et 
qu’il  lui  fallait  des  chassepots  .bsolument!  Ce 
fut  Garnier-Pagès  qui  parla  ensuite;  il  le  fit 
d’une  manière  très-affable,  et  ne  convai  dt 
pas  davantage  Flourens.  M.  Dorian  était  a 
derrière  M.  Garnier-Pagès;  comme  il  s’agissan 
d’armement,  je  dis  à  Flourens  :  «  Voici  le  mi¬ 
nistre  des  Travaux  publics  qui  vous  expliquera 
comment  la  chose  est  impossible  ;  le  ministre 
est  tellement  modeste  qu’il  se  cache,  mais  il 
faut  qu’il  parle.  »  M.  Dorian  se  leva  et  dit  à 
Flourens  qu’il  était  impossible,  en  effet,  faute 
d’un  certain  acier  nécessaire  pour  faire  les  bat¬ 
teries  des  fusils  chassepots,  de  les  avoir  en  ce 
moment,  mais  qu’il  fabriquait  des  canons,  et 
que  quand  il  y  en  aurait  assez  pour  les  joindre 
aux  fusils  des  gardes  nationaux,,  on  ferait  des 
sorties. 

Voilà  ce  que  M.  Dorian,  avec  son  bon  sens, 
sa  sagesse  et  sa  simplicité,  exposa  à  Flourens. 
Rien  ne  put  le  décider  encore. 

M.  Jules  Ferry  parla  aussi,  mais  en  vain. 

Alors  je  m'adressai  à  Flourens,  et  je  lui  dis  : 
«Comment,  Flourens!  vous  résistez  à  tout  le 
monde?  Et  à  moi,  me  résisterez-vous?  Vous 
savez  quelles  relations  existaient  entre  mon 
frère  et  votre  père  ;  eh  !  bien,  je  rappelle  le  sou¬ 
venir  de  mon  frère;  évoquez  le  souvenir  de 
votre  père  en  ce  moment;  je  vous  tends  la 
main...»  Il  parut  ému,  mais  se  remettant  aussi¬ 
tôt,  il  me  dit  :  «  Non!  i  Alors  je  répondis  : 
«  Vous  n’avez  pas  plus  de  cœur  que  de  tète,  » 

Parmi  les  commandants,  capitaines  et  lieute¬ 
nants  qui  étaient  avec  lui,  il  y  en  eut  beaucoup 
qui  furent  touchés  de  ee  sentiment  de  famille 
4  sept.  —  I.  D.  frg 
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que  j’avais  cherché  à  ^éveiller  en  lui,  et  plu¬ 
sieurs  vinrent  nie  serrer  la  main  et  se  rangè¬ 
rent  du  côté  du  Gouvernement  M.  Floquet  dit 
alors  à  Flourens  :  «  C’est  vous  qui  perdez  la  Ré~ 
publique;  la  République  a  été  fondée  le  4  sep¬ 
tembre  s  elle  pourra  être  perdue  par  vou  v 
5  octobre  î  »  Et  M.  de  Kératry,  qui  jetait  la, 
ajouta  :  «  Si  la  République  périt,  e  i  vous  qui 
l’aurez  voulu,  n  Ce  fut  la  fin  de  la^éance. 

M,  le  comte  de  Rességuifr,  —  Gomment 
les  interlocuteurs  de  Flourens  pouvaient-ils 
dire  que  la  République  était  perdue? 

M.  Etienne  Arag;  >  Vcst  qu'ils  voyaient 
que  Flourens  voulait  jeter  le  trouble  dans  la  po¬ 
pulation  . 

M*  le  comte  de  R^sséguier.  —  Maie  il 
n’était  pas  le  plus  fopt % 

M.  Etienne  Arago*  —  Sans  doute,  maïs 
ces  messieurs  parlaient  ainsi  peur  frapper  l'i¬ 
magination  de  F  >  ou  rens. 

Je  descendis  sur  la  place  de  T  Hôtel- de -Tille 
en  parlant  à  ceux  qui  accompagnaient  Flou¬ 
rens;  oh!  j'ai  adressé  beaucoup  d’allocutions  à 
tous  ceux  qui  venaient  faire  des  manifestations, 
commandants  ou  bourgeois,  qui  s’établissaient 
dans  la  salle  du  Trône,  soit  qu’ils  fussent  pous¬ 
sés,  soit  qu’ils  vinssent  d'eux- mêmes.  Mais  ils 
s’en  allaient  contents  de  quelques  paroles  cha¬ 
leureuses  et  patriotiques,  et  il  était  toujours 
facile  de  les  calmer,  de  les  contenter  dans  les 
premiers  mois. 

M,  le  Président.  —  11  n’en  a  pas  été  de 
même  le  31  octobre? 

M.  Etienne  Arago.  —  Le  mouvement  du 
31  octobre  est  extrêmement  grave  ;  il  se  pro¬ 
duisit  à  la  suite  de  trois  fatales  nouvelles  qui 
arrivèrent  en  même*  temps  :  la  prise  du  Bour¬ 
get,  la  reddition  de  Metz  et  le  bruit  d’un  armis¬ 
tice  négocié  par  Mj  Thiers. 

Lire  quel  était  le  but  de  plusieurs  meneurs  de 
cette  affaire  est  facile  ;  mais  de  quelques  autres 
que  j’ai  été  surpris  de  trouver  là,  le  but  m’est 
inexplicable  encore  ;  et  je  ne  me  permettrai  pas 
de  sonder  leur  pensée.  Je  vais  raconter  ce  qui 
eut  lieu  . 

La  veille,  j’avais  appris  par  les  maires  et  par 
quelques  amis,  qu’il  y  avait  dans  Paris  une 
grande  agitation  ;  qu’on  voulait  faire  une  forte 
manifestation  le  lendemain  t  Je  crus  qu’elle  se¬ 
rait  plus  imposante  que  celles  qui  avaient  eu 
lieu  jusqu’alors. 

Je  dois  d’abord  vous  dire  que,  dans  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  je  n’avais 


pas  voix  délibérative  ;  je  vous  prie  de  bien 
constater  ce  point  ;  j’avais  seulement  voix  con¬ 
sultative,  et  même  on  ne  m’a  appelé  qu’assez 
tard  au  conseil,  quelques  jours  seulement  avant 
?  31  octobre,  de  sorte  que  le  Gouvernement, 
Wni  siégeait  <  Vautre  extrémité  de  l’Hôtel-de- 
Viile,  était  sou  vc-  ^t  trois  ou  quatre  jours  sans 
avoir  le  moine  rapport  avec  moi,  qui  ne  fai¬ 
sais  que  de  l’administration. 

Le  30  octobre,  à  dix  heures  du  soir,  j’entrai 
dans  la  salle  des  délibérations,  et  je  dis  au  préfet 
de  police,  M.  Edmond  Adam,  qui  venait  de 
remplacer  depuis  quelques  jours  M.  de  Kératry, 
que  je  craignais  un  mouvement  pour  le  lende¬ 
main,  et  que  je  demandais  qu’on  envoyât  autour 
do  FHôteLde- Ville  deux  bataillons  de  garde 
nationale,  le  lendemain  matin,  de  très-bonne 
heure.  «Mon  cher  ami,  me  dit  M.  Edmond 
Adam,  vous  fatiguez  trop  la  garde  nationale.  y> 
—  Je  répondis  :  *  J’aime  mieux  la  fatiguer 
avant  qu’après  ;  d’ailleurs,  si  je  fatigue  la  garde 
nationale,  je  ne  la  fatigue  pas  pour  moi,  mais 
pour  le  Gouvernement  ;  c’est  lui  que  je  veux 
défendre.  Quant  à  moi,  j’ai  la  prétention  de 
croire  que  je  pourrais  administrer  toutes  portes 
ouvertes,  et  le  tort  du  Gouvernement  est  de 
s’être  établi  à  l’Hôtel- de*  Ville ,  » 

Ça  été  ma  première  pensée,  et  c’est  ma  der¬ 
nière,  que  le  Gouvernement  a  en  tort  de  siéger 
le  soir  et  le  matin  à  l’Hôtel- de-Yille.  C’est  un 
tort  que  j’ai  signalé  aux  membres  du  Gouverne¬ 
ment  dès  les  premiers  jours,  et  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  ils  sont  partis.  Et  quand  ils  sont  allés 
s’établir,  après  le  31  octobre,  chez  le  général 
Trochu,  j’ai  dit  :  «  C’est  un  nouveau  tort  ;  vous 
allez  mettre  le  chef  militai ro  au-dessus  du  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  »  Je  l’ai  dit  plusieurs  fois; 
je  ne  m’en  suis  pas  caché, 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac,  — 
Que  proposiez-vous  pour  siège  du  Gouverne¬ 
ment  ? 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  proposais  le  mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur;  c’est  làt  selon  moi,  que 
le  Gouvernement  devait  siéger.  Je  me  souve¬ 
nais  qu’en  1848,  on  s'assemblait  tantôt  au  mi¬ 
nistère  des  Finances,  point  central,  tantôt  au 
ministère  de  l'Intérieur  et  je  croyais  que  l’ad¬ 
ministration  de  la  Ville  devait  être  laissée  en 
dehors  du  Gouvernement,  Je  puis  me  tromper, 
mais  c’est  mon  opinion. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  général  Troehu  répondit 
à  l’observation  sur  la  fatigue  des  gardes  natio¬ 
naux  que  m’avait  faite  M.  Edmond  Adam  ; 
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«  Oui,  mon  cher  maire,  écoutez  notre  cher  pré¬ 
fet  de  police.  » 

Le  lendemain  matin,  je  reçus  de  M.  Adam  la 
lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  maire, 

«  Je  vous  tiendrai  au  courant  des  émotions 
de  la  journée,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien, 
aussi  me  faire  part  des  renseignements  que  vous 
receviez. 

«  Si,  contre  mon  attente,  des  troubles  parais¬ 
saient  devoir  éclater,  nous  aurions  toujours  le 
temps,  je  l’espère,  de  consulter  le  général 
gouverneur  sur  la  nécessité  de  battre  le  rap¬ 
pel;  il  y  aurait  du  danger  à  le  battre  trop 
tôt.  » 

Je  répondis  à  cela;  et  comme  je  n’avais  pas 
pria  copie  de  ma  lettre,  je  priai  M.  Cresson, 
quelque  temps  après,  de  vouloir  bien  me  donner 
copie  de  ma  réponse,  il  me  l’envoja  avec  ce 
mot  : 

»  Voici,  conformément  à  votre  désir,  citoyen 
maire  de  Paris,  la  copie  de  la  lettre  que  vous 
m’avez  demandée. 

*  Salut  fraternel. 

»  Le  Préfet  de  police , 

»  Signé  :  Cresson.  « 

»•  Monsieur  le  Préfet, 

»  Le  maire  de  Paris  n’a  jamais  fait  battre  le 
rappel;  il  a  toujours  averti  le  gouvernement  ou 
le  chef  d’état-major  de  la  garde  nationale. 
Quand  il  a  cru  devoir  faire  un  déploiement  de 
forces  devant  PHôtel-de-Ville ,  c’est  qu’il  se 
préoccupait  de  la  sûreté  du  gouvernement  de 
la  Défense.  Si  le  gouvernement  de  la  Défense 
ne  siégeait  pas  à  la  mairie  centrale,  le  maire 
n’aurait  jamais  pris  de  telles  précautions. 

»  Salut  fraternel.  » 

»  Et.  àrago.  » 

Maintenant,  je  m’explique  très-facilement  la 
conduite  de  M.  Edmond  Adam.  Il  était  depuis 
quelques  jours  seulement  préfet  de  police;  il 
avait  été  adjoint  de  la  mairie  de  Paris  en  1848, 
et  il  a  jugé  la  situation  de  1870  en  se  souvenant 
de  la  situation  de  1848.  Or,  en  1848,  par  un 
simple  discours  M.  de  Lamartine  calmait  la  po¬ 
pulation. 

Voilà,  je  crois,  l’explication  exacte  des  pa¬ 
roles  et  de  la  lettre  de  M.  Edmondj  Adam.  Il 


n’avait  pas  jugé  la  gravité  de  la  situation 
comme  moi. 

Il  ÿ  eut  du  mouvement  sur  la  place  dès  le  ma¬ 
tin  du  31, 

Les  maires  et  adjoints  vinrent  me  demander 
une  réunion  extraordinaire.  Cela  est  néces¬ 
saire,  disaient-ils  parce  que  nous  ne  pouvons 
plus  contenir  la  population.  Il  faut  aviser. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Vous  rap¬ 
pelez-vous  les  noms^de  ces  maires  et  de  ces 
adjoints?  I  \ 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  ne  saurais  vous 
les  dire  au  juste  ;  mai.,  la  plupart  en  étaient.  Ils 
vous  le  diront  eux-méme;<,  si  tous  les  interro¬ 
gez.  Je  crois  bien  que  MM.  Tirurd  et  Corbon 
sont  venus;  pour  M.  Richard,  jVn  Miis  sur.  Ils 
me  demandaient  à  se  réunir  pour  délibérer, 
parce  qu’ils  sentaient  bien  que  la  :>;>palation 
était  très-surexcitée  et  que  la  situation  ûiairj  des 
plus  dangereuses.  J'y  consentis;  je  convoquai 
sur  le  champ  les  maires,  mais  en  recomman¬ 
dant  que  les  adjoints  restassent  dans  les  mairies 
pour  maintenir  l’ordre. 

La  foule  augmentait  sur  la  place.  Elle  en¬ 
vahit  le  vestibule  de  l’Hôtel-de-Ville.  Je  haran¬ 
guai  d’abord  cette  foule  ;  puis  M.  Floquet  parla 
dans  le  même  sens  que  moi,  quand  ma  voix  fut 
trop  fatiguée,  et  après  M.  Floquet,  M.  Clama- 
geran,  que  j’avais  nommé  quatrième  adjoint. 
(Le  troisième,  depuis  que  M.  Durier  avait  été 
nommé  secrétaire  du  gouvernement,  était 
M.  Hérisson).  La  foule,  d’abord  bruyante  et 
résistante  aux  mobiles  qui  défendaient  l’on  trée, 
se  calma  à  nos  discours;  elle  resta  sous  la  pre¬ 
mière  porte  de  l’Hôtel-de-Ville,  elle  l’évacua 
même  en  partie.  Pendant  ce  temps  les  maires 
arrivèrent,  et  je  me  rendis  à  la  salle  du  conseil 
pour  présider  leur  réunion.  On  vota,  à  l’unani¬ 
mité,  une  adresse  demandant  les  élections  mu¬ 
nicipales.  Mais  il  faut  bien  s’entendre  sur  ce 
point;  les  maires  n’avaient  tous  qu’une  pensée, 
celle  de  rester  dépendants  de  la  mairie  centrale, 
par  conséquent  du  gouvernement  delà  Défense. 
Du  moins  si  quelqu’un  devant  moi,  ou  à  côté  de 
moi,  avait  alors  d’autres  prétentions,  je  déclare 
sur  l'honneur  que  je  n’en  sais  rien.  Plus  ta7  ' 
certains  maires  et  adjoints  ont  voulu  davanP 
mais  ma  conviction  intime  est  que,  dans  -  . 

ment-là,  tous  les  maires  votants  ne  d« 
qu’une  chose  :  des  élections  municip1*  .  ; 

de  plus. 

L’adresse  rédigée  et  votée,  je  sortis  pu  ;  : 
aller  la  porter  au  gouvernement  de  la  Dé- 
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fense,  Trois  de  mes  adjoints  vinrent  avec 
moi7  et  les  maires  restèrent  en  permanence. 
Nous  nous  rendîmes  dans  la  salle  qui  pré¬ 
cédé  celle  qui  servait  aux  délibérations  du 
gouvernement.  Ses  membres  n’  étaient  pas  en¬ 
core  en  nombre  .  Depuis  une  heure  la  foule  avait 
considérablement  grossi,  les  gardes  nationaux 
arrivaient  de  tou  côtes  ;  bientôt  un  coup  de 
pistolet  partit  sur  U  place,,  mais  ne  fit  aucun 
mal.  On  a  prête  iuh\  qu'il  avait  été  tiré  de  l’in¬ 
térieur  de  1' !  lot  el- de- Ville,  je  donne  le  dé¬ 
menti  le  plus  formel  è  cette  allégation.  Nous 
étions  plusieurs  personnes  à  une  croisée,  et 
nous  vîmes  parfaitement  le  feu  sur  la  place  : 
MM,  Dréo.  Hérisson,  et,  si  j'ai  bonne  mémoire* 
'î.  Adam  axssi,  pourront  vous  le  déclarer; 
des  gardes  nationaux  rangés  le  long  de  la  grille, 
levèrent  la  crosse  en  1’air  et  permirent  ainsi 
rapproche  de  la  porte  de  l’Hotel-de- Ville. 

M.  le  Président.  —  Quelle  heure  était- 
il  ? 

M,  Etienne  Arago.  —  U  jetait  environ 
onze  heures  et  demie  du  matin  ;  mais  je  n’af¬ 
firme  pas  ;  plus  tard  peut-être.  —  Oli  !  oui,  plus 
tard. 

Une  foisque  le  gouvernement  fut  en  séance, 
j’entrai  dans  la  salle,  comme  c’était  mon  droit. 
Deux  de  mes  adjoints,  MM.  Floquet  et  Brisson, 
retournèrent  à  la  salle  du  conseil  où  étaient  les 
maires  en  permanence;  M.  Hérisson  se  rendit 
à  la  mairie  du  sixième  arrondissement,  et 
M,  Clamageran  alla ,  plus  tard ,  se  placer 
auprès  de  Mt  Jules  Favre,  à  la  table  du  gou¬ 
vernement  envahi.  Vous  pourrez  appeler  de¬ 
vant  vous  M.  Clamageran,  qui  est  un  homme 
très-distingué,  et  qui  fit  preuve  d’un  grand 
coeur. 

Je  reprends.  Après  avoir  expliqué  la  situa¬ 
tion  générale  aux  membres  du  gouvernement, 
je  leur  demandai  de  vouloir  bien  délibérer  sur 
la  proposition  des  maires. 

À  la  majorité  il  fut  décidé  :  que  les  élections 
auraient  lieu ,  et  que  je  pouvais  V annoncer  à  la 
foule  qui  se  trouvait ,  tant  dans  les  salles  avoi¬ 
sinantes  que  sur  la  place.  (Je  me  suis  trompé 
tout  à  l’heure,  lorsque  j’ai  dit  que  M,  Hérisson 
liait  parti,  je  me  rappelle  qu'il  était  encore  là* 
faisant  bonne  contenance  comme  M.  Clama¬ 
geran.) 

II  y  avait  sur  la  place  beaucoup  de  personnes 
qui  criaient  :  <&la  Commune  I  la  Commune!  »  Je 
répondis  par  une  fenêtre  :  «  Non!  non!  pas  de 
Commune  !  »  Je  tiens  à  faire  constater  par 
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MM.  Hérisson  et  Clamageran  que  j’ai  crié  tou¬ 
jours  :  «  Pas  de  Commune!  »  J’ajoutai  Vous 
aurez  les  élections  municipales ,  elles  sont  ac¬ 
ceptées  2^ar  le  gouvernement ;  *  et  j  e  lus  l'adresse 
des  maires.  Elle  fut  fort  applaudie.  J’annonçai 
ensuite  la  même  décision  à  la  foule  qui  remplis¬ 
sait  les  salles  et  l’escalier  conduisant  aux  appar¬ 
tements  particuliers  du  maire.  Dans  une  salle, 
je  rencontrai  le  colonel  Bcliœlcher,  qui  me  dit  : 

«  Cet  envahissement  est  une  infamie  /  »  (Pen¬ 
dant  ce  temps,  un  fiot  de  peuple  três-consîd éra¬ 
ble,  dans  lequel  se  trouvaient  MM.  Delescluze, 
Félix  Pyat,  Tibaldi,  etc.,  etc, ,  avait  fait  irruption 
dans  la  salle  où  les  vingt  maires  attendaient  la 
décision  du  gouvernement;  mais  je  n’en  ai  été 
averti  que  plus  tard. 

Après  mes  deux  premières  lectures  de  la  de¬ 
mande  des  maires,  approuvée  par  le  gouverne¬ 
ment,  j'allais,  pour  en  faire  une  troisième, 
monter  sur  une  table  dans  la  salle  du  trône  où 
la  foule  était  plus  turbulente,  quand  le  papier 
fut  déchiré  dans  ma  main  par  un  envahisseur, 
qui  refusa  do  me  faire  connaître  son  nom,  et 
duquel  mes  amis  me  séparèrent,  en  voyant  mon 
exaspération.  Je  n’ai  jamais  pu  savoir  qui 
c’était.  Un  autre  envahisseur,  dans  cette  masse 
tumultueuse,  posa  sa  main  sur  mon  écharpe. 
Indigné,  je  dis  :  <£  Elle  est  souillée,  je  la  retire  I  » 
Et  j’allai  la  jeter  sur  la  table  autour  de  laquelle 
siégeait  le  gouvernement  de  la  Défense,  Plu¬ 
sieurs  membres  me  dirent  :  €  Nous  vous  la 
remettons,  nous  vous  la  redonnons,  »  Je  con¬ 
sentis  à  la  reprendre  pour  continuer  mon  de¬ 
voir  qui,  de  minute  en  minute,  devenait  plus 
périlleux. 

C’est  alors  qu’on  vint  m’apprendre  que  mon 
cabinet  était  envahi.  Il  pouvait  être  un  peu  plus 
de  cinq  heures  du  soir.  —  On  ne  savait  plus,  du 
reste,  quelle  heure  il  était,  je  ne  m’en  suis  guère 
rendu  compte  pendant  les  trois  mois  que  j’ai 
passés  à  l’Hôtel- de-Yille. 

En  entrant  dans  mon  cabinet  (M.  Pelletier, 
aujourd’hui,  comme  alors,  chargé  d’un  service 
très-important  à  rHôtel-de-Yille,  me  suivait  de 
près,  à  ce  qu’il  m’a  dit  depuis,  et  il  peut  être 
interrogé  sur  la  scène  que  je  vais  décrire). 
Je  vis  des  officiers  de  la  garde  nationale 
et  quelques  bourgeois  autour  de  mon  bureau. 
Un  chef  de  bataillon  était  assis  à  ma  place,  dans 
mon  propre  fauteuil.  Je  m’approchai  de  ce 
monsieur,  et  je  lui  dis  :  «  Qu'est-ce  que  cela 
signifie?  ^  C’était  un  nommé  Goupil,  qui  a  été 
depuis  condamné  à  mort  par  contumace.  Je  ne 
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le  connaissais  môme  pas  de  nom.  11  se  leva; 
je  le  repoussai  et  je  m'assis  fort  tranquille¬ 
ment  à  mon  bureau.  J’avoue  que  j’avais  un 
revolver  dans  ma  poitrine,,  et  que  je  médi¬ 
sais  :  «  Nous  allons  voir  s’il  faut  agir  ici  sévè¬ 
rement.  »  Mais  il  ne  se  passa  rien  de  ce  que  je 
croyais. 

En  m’asseyant,  je  vis  sur  ma  table  un  pa¬ 
pier  où  étaient  ces  mots  :  maire  de  Paris , 
Goupil ;  adjoints .  Ils  n’étaient  pas  dési¬ 

gnés  encore. 

J  e  prends  le  papier  et  je  le  jette  froissé,  du  côté 
du  citoyen  Goupil.  Du  moment  où  j’avais  repris 
mon  fauteuil,  il  avait  été  rejoindre  ses  cama¬ 
rades  de  l’autre  côté  de  mon  bureau.  Ce  Goupil, 
qu’on  appelait  le  médecin  des  urines,  condamné 
à  mort  par  contumace,  est  celui  qui  s’est  échappé 
après  avoir  donné  sa  parole  d’honneur  qu’il  ren¬ 
trerait  en  prison,  donnant  une  entorse  à  la 
lettre  de  son  serment. 

Cette  scène  se  continua  par  des  menaces  ridi¬ 
cules,  auxquelles  je  répondis  en  mettant  au 
défi  M.  Goupil  et  ses  compagnons  d’établir  des 
états  de  services  républicains  pareils  aux  miens. 
Elle  se  termina  par  le  départ  honteux  de 
M.  Goupil,  qui,  n’ayant  pu  rester  maître  de  la 
mairie  centrale,  alla  prendre  possession  de  la 
mairie  du  sixième  arrondissement. 

Quelques  heures  après,  nous  fûmes  envahis 
plus  complètement  ;  mais  à  partir  de  ce  moment, 
je  cessai  d’avoir  aucune  communication  avec 
l’autre  partie  de  l’Hôtôl-de-Ville.  Ce  n’est  que 
le  lendemain  que  j’appris  ce  qui  s’y  était  passé; 
il  m’était  impossible,  en  effet,  de  m’y  rendre  de 
ma  personne,  car  j’étais  trop  connu,  et  j’aurais 
certainement  été  arrêté,  en  essayant  d’aller  à 
l’autre  bout  de  l’Hôtel. 

Peu  de  temps  après  l’affaire  Goupil,  nous 
fîmes  une  affiche  annonçant  les  élections  des 
maires  de  Paris,  conformément  au  vœu  qu’ils 
avaient  exprimé  à  l’unanimité  et  qui  avait  été 
accepté  par  le  gouvernement  de  la  défense. 
M.  Dorian,  ministre  des  Travaux  publics  et 
M.  Schœlcher  la  signèrent  avec  moi.  MM.  Flo- 
quet  et  Brisson,  deux  de  mes  adjoints,  alors  au¬ 
près  de  moi  la  signèrent  aussi;  et  ils  sortirent 
ensemble  pour  la  faire  imprimer. 

Quelques  heures  après,  je  vis  arriver  dans  le 
bureau  de  M.  Brisson,  attenant  au  mien,  MM. 
Delescluze  et  Mottu  qui  parlaient  à  voix  basse 
à  M.  Dorian.  Celui-ci  paraissait  embarrassé  en 
les  écoutant.  J’ignorais  encore  que  M.  Delescluze 
fût  un  des  hommes  qui  venaient  d’envahir  la 
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salle  du  conseil  des  maires,  mais  je  redoutais  son 
influence.  Quant  à  M.  Mottu,  je  l’avais  destitué 
depuis  peu.  Aussi,  je  songeai  à  tirer  le  ministre 
de  ce  double  voisinage  que  je  considérais  comme 
compromettant  pour  lui.  Dans  cette  intention, 
je  fis  appeler  M.  Boyer,  directeur  du  matériel 
de  l’Hôtel-de-Ville.  Il  put  parvenir  jusqu’à  moi 
quelque  temps  après. 

M.  Boyer,  qui  montra  autant  de  courage  que 
de  probité  dans  ces  difficiles  fonctions,  fait  par¬ 
tie  delà  nouvelle  administration  de  l’Hôtel-de- 
Ville. 

«  Pouvez-vous  trouver  libre  encore  une  porte 
secrète?  lui  demandais-je.  Il  faut  que  je  fasse 
évader  quelqu’un.  » 

M.  Boyer  alla  s’informer  et  revint  avec  un 
porte-clés  qui  me  dit  que  toutes  les  issues  étaient 
gardées  par  les  envahisseurs,  et  qu’il  y  aurait 
pour  lui  danger  de  vie  à  essayer  d’ouvrir  une 
seule  porte  secrète. 

«  Je  ne  veux  risquer  la  vie  de  personne, 
répondis-je  ;  »  et  le  porte-clés  sortit  avec  M. 
Boyer. 

Mais  je  pris  la  résolution  d’essayer  de  sortir 
de  mon  bureau  où  se  trouvaient  toujours  M.  Do¬ 
rian  ainsi  que  M.  Magnin ,  en  compagnie  de 
deux  ou  trois  maires  et  d’autant  d’employés  de 
mon  administration. 

J’étais  d’ailleurs  fort  préoccupé  de  l’isolement 
dans  lequel  nous  avait  laissés  l’état-major  de  la 
place.  Je  savais  que  le  commandant  des  mobiles, 
placé  à  la  caserne  derrière  l’Hotel-de-Ville, 
avait  fait  télégraphier  deux  fois  (la  dernière 
fois  à  9  heures,  moins  quelques  minutes  du  soir) 
pour  demander  des  ordres  à  M.  le  général  de 
Beaufort,  et  que  ces  deux  dépêches  adressées  au 
Palais-Koyal,  c’est-à-dire  à  trois  cents  pas  de 
la  demeure  du  général  Trochu,  étaient  restées 
sans  réponse.  Je  me  disais  que  l’on  aurait  pu 
faire  entrer  les  mobiles  de  la  caserne  par  un 
souterrain  à  moi  connu. 

Sous  l’empire  de  cette  double  préoccupation, 
je  me  glissai  hors  de  mon  bureau  avec  un  do¬ 
mestique  qui  nous  avait  apporté  un  peu  de  nour¬ 
riture.  Je  descendis  par  l'escalier  attenant  pres¬ 
que  à  mon  cabinet,  et  conduisant  dans  les  bu¬ 
reaux.  Mais  à  peine  arrivé  sur  le  palier  de  l’éta¬ 
ge  inférieur,  je  fus  arrêté  par  des  gardes  natio¬ 
naux  armés,  qui  s’écrièrent  :  c  Nous  te  tenons! 
nous  te  tenons!  » 

«Je  ne  permets  qu’aux  honnêtes  gens  de 
me  tutoyer,  »  leur  répondis-je. 

«  Il  sera  notre  otage,  dit  un  de  ces  hommes 
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un  s'adressant  aux  autres  qui  me  tenaient  par 
les  deux  bras*  » 

II  paraît  que  c'est  le  mot  d’ordre,  repris-je. 
On  m'a  dit  que  M*  J,  Favre  est  en  otage  du  côté 
du  gouvernement;  moi  je  suis  un  otage  du  coté 
de  la  mairie*  » 

«  Allons  J  allons  I  firent  ces  quatre  hommes, 
et  après  force  jurements,  ils  posèrent  la  crosse 
de  leur  fusil  à  terre  en  dirigeant  la  pointe  des 
baïonnettes  sur  ma  poitrine* 

«  C'est  très-bien,  dis-je  ;  et  appuyant  nia 
tête  sur  une  haute  pile  de  bois  à  brûler  qui 
se  trouvait  sur  le  palier  et  contre  laquelle  ces 
hommes  m'avaient  poussé  :  fi  Si  vous  me  tuez, 
vous  me  tuerez  endormi*  »  Et  je  fermai  les 
yeux* 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  m'eût  assassiné*  Ces 
hommes  voulaient  seulement  je  faire  un  titre 
de  ma  capture;  j’étais  leurbtage.  Quoi  qu’il  en 
soit,  vingt  secondes  après,  une  compagnie  de 
mobiles  pénétra  dans  lTIétel  par  la  porte  du  sou¬ 
terrain  donnant  au  bas  de  l'escalier  où  j’étais. 
En  entendant  le  bruit  des  armes,  les  gardes  na¬ 
tionaux  prirent  peur  et  s’élancèrent  vers  les 
étages  supérieurs*  Libre  aussitôt,  je  descendis 
vers  les  mobiles  ;  je  me  fis  connaître  à  leur  chef 
et  je  me  dirigeai,  en  traversant  la  galerie  des 
bureaux  vers  la  cour  de  l'Hôtel,  ou  je  rencontrai 
M.  Edmond  Adam,  naturellement  très-affairé  et 
donnant  des  ordres* 

Ce  mouvement  d'en-bas  concorda  sans  doute 
avec  ce  qui  se  passait  à  l’étage  supérieur,  dans 
la  salle  du  Trône  et  du  côté  ou  le  gouvernement 
de  la  Défense  tenait  d’ordinaire  ses  séances  ;  car 
après  que  les  mobiles  furent  placés  au  bas  de 
l'escalier  et  sous  le  vestibule,  je  vis  s'effectuer 
la  sortie  en  masse  des  envahisseurs.  Le  plus 
grand  nombre  était  tremblant  et  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux,  on  descendant  rapidement  l’escalier  me 
criaient  : 

—  «  M,  le  maire,  on  va  nous  tuer,.  » 

—  «  Àilez-vous-en,  malheureux* leur  répon¬ 
dis-je;  on  ne  vous  tuera  pas;  on  a  pitié  de 
vous.  » 

Je  suis  convaincu  que  les  trois  quarts  d'entre 
eux,  au  moins,  ne  savaient  pas  pourquoi  ils  se 
trouvaient  là*  La  curiosité  parisienne,  le  désir 
de  pouvoir  dire  plus  tard  :  «  j'y  étais,  »  les 
avait  poussés,  hommes*  femmes  et  enfants, 
au  malheureux  envahissement  de  l'Hôtel-de- 
Yille* 

M*  le  Président*  —  Yous  n'avez  rien  su 


d’une  transaction  qui  serait  intervenue  entre 
MM*  Adam,  Dorian  et  les  insurgés? 

M  Etienne  Arago.  —  Absolument  rien. 

M.  le  Président,  —  Vous  n’avez  rien  su  non 
plus  des  scènes  qui  s'étaient  passées  dans  la  salle 
où  se  trouvait  le  gouvernement  ?  * 

M,  Étienne  Arago, — Je  l'ai  appris  plus 
tard  ,  mais  ce  ne  sont  que  des  on-dit,  et  je  suis 
ici  pour  parler  de  ce  que  j’ai  vu*  Yoilà  tout 
ce  que  je  sais  sur  cette  malheureuse  journée  du 
31  octobre. 

Quant  au  22 janvier,  je  n'étais  plus  maire; 
j’avais  donné  ma  démission  le  15  novembre. 
Persuadé  qu'en  présence  des  maires  d’arron¬ 
dissement  élus,  moi  qui  ne  l’étais  pas  et  qui 
n'étais  pas  d’avis  que  l'élection  dût  créer  en 
ce  moment  le  maire  de  Paris,  je  ne  crus  pas 
devoir  continuer  la  présidence  d'une  assemblée 
dont  chaque  membre  aurait  eu  cet  avantage 
sur' moi* 

J’assistai  cependant,  mais  par  hasard,  à  cette 
triste  affaire  du  22  janvier*  J’étais  allé  à  l'Hôtel- 
de-Yille  pour  faire  une  visite  à  mes  amis  ;  en  ar¬ 
rivant  dans  le  salon  rouge,  je  visM.  Chaudey, 
que  j'avais  nommé  adjoint  au  maire  de  Paris, 
après  que  MM*  Floquet  et  Brisson  eurent  pris 
une  autre  direction  ;  je  trouve  M.  Ch  au  dey  aux 
prises  avec  un  capitaine  de  garde  nationale  qui 
était  dans  une  tenue  très-voyante,  très*..  Fra 
Diavoîo,  portant  une  ceinture  rouge  qui  lui  re¬ 
tombait  le  long  delà  jambe*  Yoicüa  curieuse 
conversation  qu'ils  eurent  ensemble  après  mon 
arrivée* 

—  «  Yous  vous  dites  le  délégué  du  peuple  ;  où 
sont  vos  titres?  lui  demanda  M.  Cbaudey* 
Pour  être  chargé  de  la  mission  que  vous  vous 
attribuez,  il  faut  que  vous  soyez  un  person¬ 
nage  connu*  Quel  est  votre  nom  ?  s’il  vous 
plaît?  » 

Ceux  qui  ont  connu  Cbaudey  savent  qu'il  avait 
une  figure  très-ironique,  une  large  bouche  spi¬ 
rituelle  et  sardonique.  Quand  il  demanda:  «  Qui 
êtes- vous  ?  »  le  capitaine  lui  tendit  fièrement  sa 
carte,  sur  laquelle  Cbaudey  lut  un  nom,  que  j’ai 
oublié*— «Je  ne  vous  connais  pas?  fit-il  alors,  et 
il  est  évident  que  vous  ne  pouvez  représenter 
qu'un  groupe  très-restreint.» — *  Je  vous  dis  que 
nous  représentons  le  peuple  parisien  (il  était 
accompagné  do  quatre  ou  cinq  personnes},  il  faut 
sauver  Paris,  et  je  demande  la  destitution  de 
tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  :  il  nous 
faut  des  généraux  jeunes  et  pleins  de  talent.— 
«  En  connaissez- vous?»  —  «  Il  nous  faut  des 
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généraux  commô  Hoche  et  Marceau.  »  —  «  En 
connaissez- vous  de  de  ceux-là?  »  —  «  Oui,  moi 
d’abord.  »  —  Ma  foi,  je  suis  tellement  peu  sûr  de 
vos  capacités  que  j  e  ne  vous  confierais  pas  quatre 
hommes,  et  personnellement,  je  vous  le  déclare, 
je  ne  vous  suivrais  pas.  »  —  «  Assez  d’ironie  ré¬ 
pliqua  l’officier.  »  —  «En effet,  dit  M.  Chaudey: 
assez  de  discours  comme  cela.  Youlez-vous  que 
je  porte  votre  demande  au  gouvernement?  C’est 
tout  ce  que  je  puis  faire  et  n’étant  qu’adjoint 
de  M.  Ferry,  je  suis  prêt  à  porter  vos  paroles  à 
M.  Ferry,  qui  les  transmettra  au  gouvernement. 
Je  dirai  que  je  vous  ai  écouté  et  que  vous  de¬ 
mandez  la  destitution  des  pouvoirs  civîls  et  mi¬ 
litaires.  Cependant  je  ne  dirai  pas  que  je  viens 
de  la  part  de  Hoche  et  de  Marceau,  mais  de  la 
part  de  M.  un  tel.  » 

Vous  comprenez  que  cela  irrita  beaucoup  le 
personnage;  il  sortit  en  colère.  A  peine  fut-il 
en  bas,  qu’il  s’approcha  de  l’un  des  réverbères 
du  milieu  de  la  place  de  l’HôteLde-Ville,  j’étais 
à  la  fenêtre  avec  Chaudey  et  un  jeune  homme, 
M.  Robinet  fils.  Nous  l’avons  vu  monter  sur  le 
socle  de  pierre  du  reverbère,  et  tenant  le  can¬ 
délabre  avec  le  bras  gauche,  il  se  mit  à  pérorer. 
Son  discours  n’eut  pas  beaucoup  de  succès, 
quelques  personnes  applaudissaient ,  d'autres 
sifflaient,  j’en  vis  qui  portaient  leur  fusil  en 
bandoulière  et  qui  en  donnèrent  un  à  l’offi¬ 
cier  orateur.  Je  dis  alors  à  Chaudey  :  «  Cela 
va  mal.  » 

A  peine  avais-je  dit  ces  mots,  que  nous  vîmes 
déboucher  de  la  rue  du  Temple  une  compagnie 
de  garde  nationale,  qui  vint  frôler  l’Hôtel-de- 
\ille.  Je  ne  sais  pas  où  elle  se  plaça,  parce  que, 
de  la  croisée,  on  ne  pouvait  pas  voir  ce  qui  se 
passait  tout  à  fait  au-dessous;  mais,  un  moment 
après,  nous  vîmes  vers  le  milieu  de  la  place  un 
homme  se  mettre  à  genoux,  ajuster  et  tirer  un 
coup  de  fusil.  Ce  fut  comme  un  signal;  il  en 
partit  une  quarantaine,  au  moins,  avant  que 
l’ordre  de  riposter  fut  donné  de  1  Hôtel-de- 
Ville.  Cet  ordre  fut-il  donné  en  bas  en  même 
temps  qu  en  haut  ?  Je  n’en  sais  rien,  mais  il  le 
fut  en  haut  dans  la  salle  du  Trône,  probable¬ 
ment  par  un  lieutenant  ou  un  capitaine,  mais 
non  par  M.  Chaudey,  comme  on  a  voulu  le  faire 
croire.  Il  y  eut  alors  une  décharge  terrible,  ré¬ 
pondant  aux  coups  de  fusil  qui  continuaient  à 
tirer  de  la  place  ;  je  crus  un  moment  que  tout 
le  monde  était  frappé.  Alors,  le  brave  jeune 
homme  dont  j’ai  parlé,  M.  Robinet  fils,  se  jeta 
à  mon  cou  en  disant:  «  C’est  la  première  goutte 


de  sang  répandue  sous  la  République!  »  Presque 
toute  la  -foule  s’était  jetée  par  terre  sur  la 
place;  mais,  heureusement,  il  y  eut  peu  de 
personnes  qui  ne  se  relevèrent  pas.  De  notre 
côté,  le  capitaine  Bernard  avait  reçu  deux  balles 
au  bras  et  une  à  la  tète.  Le  chef  militaire  de 
1  HôteLde-Ville  n’échappa  que  par  miracle  à  la 
mort,  on  lui  a  tiré  peut-être  plus  de  trente 
coups  de  fusil  sans  le  toucher. 

M.  le  Président.  —  Qui  appelez-vous  le  chef 
de  l’Hôtel-de-Ville? 

M.  Etienne  Arago.  —  Le  colonel  Vabre, 
commandant  militaire. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  N’est-ce 
pas  vous  qui,  avec  M.  Ferry,  avez  donné  l’ordre 
d’élargissement  de  M.  Blanqui? 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  ne  sais  même  pas 
si  M.  Blanqui  a  été  arrêté.Vers  deux  heures,  je 
suis  rentré  dans  mon  appartement  à  l’Hôtel-de- 
Ville,  reconduit  par  MM.  Floquet,  Brisson  et 
Arnaud  de  1  Ariêge.  Ces  Messieurs  avaient 
pris,  je  l’ai  su  depuis,  sou3  leur  protection, 
M.  Blanqui,  qui  s’était  réfugié  auprès  de  mes 
deux  adjoints.  Je  suis  rentré  chezmoi,et  n’ai  vu 
M.  Ferry  que  le  lendemain. 

Je  n’ai  jamais  donné  d’ordre  d’élargissement 
à  qui  que  ce  soit,  jamais. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  Blanqui 
ne  s’est-il  mis  pas  sous  votre  protection  quand  il 
a  vu  arriver  les  mobiles? 

M.  Etienne  Arago.  —  Pas  sous  ma  protec¬ 
tion.  Je  l’avais  destitué  de  ses  fonctions  de  maire 
depuis  une  semaine. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  N’avait- 

il  pas  signé  avec  vous  l’affiche  ? 

M.  Etienne  Arago.  —  Non ,  Monsieur, 
non. 

Mon  but  principal  a  toujours  été  d’éviter  l’ef¬ 
fusion  du  sang.  Souvent  pour  y  arriver  j’ai 
couru  des  dangers  personnels  et  j’ai  dû  imposer 
silence  à  mos  opinions. 

M.  le  Président.  —  C’est  certainement  un 
excellent  sentiment  que  celui  qui  vous  portait 
à  éviter  l’effusion  du  sang,  mais  il  ne  faut  pas 
pousser  l’indulgence  trop  loin,  parce  qu’il  ar¬ 
rive  souvent  que,  pour  avoir  voulu  éviter  de 
verser  une  goutte  de  sang,  on  en  fait  couler  des 
flots  plus  tard. 

M.  Etienne  Arago.  —  Je  crois  qu’à  ce 
moment  on  devait  éviter  de  faire  couler  le 
sang  ;  et  en  effet,  il  n’y  en  a  pas  eu  de  ré¬ 
pandu. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  N’avez- 
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vous  pas  signé  le  décret  de  convocation 
électeurs  affiché  le  lor  novembre. 

M,  Etienne  Arago. —  Je  Tai  signé  avec 
MM.  Dorian,  Schœlelieiv  Floquet  et  Brisson,  je 
Val  dit, 

jl,  le  comte  de  Rességuier.  —  A  quel 
titre  pouviez-vous  signer  nn  décret  de  ce  genre, 
le  gouvernement  de  la  Défense  ne  vous  y  avait 
pas  autorisé, 

M.  Etienne  Arago.  —  Le  Gouvernement 
avait  accepté,  au  contraire,  quelques  heures 
auparavant,  le  principe  de  1  élection  des  maires 
et  adjoints,  j’étais  complètement  privé  de  com¬ 
munications  avec  lui  depuis  ce  moment,  et  il  y 
avait  avec  nous  un  membre  du  Gouvernement, 
M*  Dorian,  il  avait  même  signé  l'affiche  avant 
moi. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Alors 
vous  vous  êtes  cru  une  autorité  suffisante  pour 
convoquer  les  électeurs? 

M.  Etienne  Arago.  — Oui,  vu  l’accepta¬ 
tion  du  principe  par  le  Gouvernement*  De  plus, 
j’y  voyais  un  moyen  excellent  d’éviter  1  effusion 
du  sang. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  A  quelle 
heures  avez-vous  signé  ce  décret? 

M.  Etienne  Arago,  —  Je  ne  sais  pas  au 
juste  ^  c’est  après  que  M.  Goupil  fût  sorti  de 
mon  cabinet;  ce  furent  MM.  Floquet  et  Brisson 
qui  allèrent  le  faire  imprimer. 

M.  le  comte  de  Rességuier,  —  Le  décret 
a  dû  être  affiché  dans  la  soirée;  car  certaine¬ 
ment  je  l'ai  lu  avant  minuit, 

M.  Etienne  Arago. — Oui,  Monsieur. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Le  sen¬ 
timent  général  était  que  des  maires  élus,  en 
face  d'un  gouvernement  qui  ne  l’était  pas,  ne 
resteraient  pas  longtemps  d  accord  avec  lui,  et 
que,  dans  un  temps  très-court,  sinon  immédia¬ 
tement  ils  deviendraient  le  gouvernement  lui- 
même,  c’est-à-dire  la  Commune, 

M,  Etienne  Arago,  —  Ce  n’a  jamais  été 
mon  opinion  ;  car  en  lisant  à  la  population  1  a- 
dresse  des  maires,  j’ai  toujours  crié  :  «  Ainsi, 
pas  de  Commune  1  pas  de  Commune  I  »  Je  n’ai 
jamais  voulu  me  séparer  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Quand  le  lendemain,  j’ai 
été  instruit  du  désaveu  qui  consistait  dans  l'a¬ 
journement  des  élections;  j  ai  dit,  en  séance 
du  conseil  ;  te  Messieurs,  c’est  une  sorte  debles- 
sure  personnelle  qui  m’a  été  faite;  mais,  pour 


moi,  la  paix  est  tellement  ce  que  je  désire,  que 
néanmoins  je  reste  avec  vous.  »  Alors,  tous  ces 
Messieurs,  à  commencer  par  le  général  Trochu, 
sont  venus  me  serrer  la  main. 

M.  le  comte  de  Rességuier*  —  Le  gou¬ 
vernement  ne  reconnaissait  donc  pas  pvoir  con¬ 
senti  aux  élections?  Yous  parliez  tout  à  Th  nre 
dTun  décret  signé  que  vous  aviez  lu  plusieurs 
fois. 

M,  Etienne  Arago.— Il  n’y  avait  eu  réelle¬ 
ment  qu'un  consentement  verbal,  mais  voté*  Du 
reste,  aucun  des  membres  du  Gouvernement  ne 
le  nie, 

M.  le  comte  de  Rességuier  —  La  dé¬ 
cision  prise  par  le  Gouvernement  prouve  que 
l'opinion  publique  était  bien  alors  ce  que  je 
disais.  IL  comprenait  qu’il  n'aurait  plus  au¬ 
cune  autorité,  lui  qui  n'était  sorti  d'aucune 
élection,  le  jour  ou  il  se  trouverait  en  face  de 
maires  qui  tiendraient  leurs  pouvoirs  du  suf¬ 
frage  universel.  C'est  pour  cela  qu'on  a  fait, 
deux  jours  après,  une  sorte  de  plébiscite  pari¬ 
sien  établissant  le  gouvernement  par  1  élection, 
avant  qu’il  n'y  eut  des  maires  élus* 

M*  Etienne  Arago.  —  Oui,  le  Gouverne¬ 
ment  de  la  défense  a  bien  fait  d'en  appeler  à 
l'opinion  publique  qui  lui  a  donné  sa  con¬ 
fiance.  Mais  ce  qn’il  y  a  do  certain  aussi,  c'est 
que  j'ai  agi  avec  l'acceptation  du  Gouverne¬ 
ment.  La  majorité  de  ses  membres  avait  con¬ 
senti  l'arrêté  que  tous  les  maires  avaient  ré¬ 
clamé  pour  appeler  les  électeurs  à  nommer 
les  membres  des  municipalités.  Yu  cette  ac¬ 
ceptation  de  la  majorité  du  Gouvernement  de 
la  défense  et  ayant  à  côté  de  moi  un  de  ses 
ministres,  M.  Dorian,  je  me  suis  cru  parfaite¬ 
ment  en  droit  de  faire  cette  affiche*  Aujourd'hui 
encore,  je  crois  que  g' était  alors  un  acte  de  sa¬ 
gesse,  et  je  suis  convaincu  que,  si  l’émeute  avait 
été  prépondérante,  cette  affiche  seule  le  lende¬ 
main,  aurait  fait  rentrer  la  population  dans  le 
devoir* 

M,  Chaper, —  Comment!  vous  croyez  sé¬ 
rieusement  que  l’émeute  triomphante  se  serait 
arrêtée  devant  votre  signature  au  bas  d  une 
affiche,  alors  que  vous  venez  de  nous  dire  que 
vous  aviez  manqué  d’être  assassiné  dans  votre 
cabinet  ? 

M.  Etienne  Arago*  —  Oui.,  je  crois  très- 
sérieusement  que  l’on  se  serait  arrêté,  non  pas 
devant  ma  signaturej  mais  devant  l'élection  des 
magistrats  de  la  cité*  L'envahissement  de  mon 
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cabinet  par  M.  Goupil  est  un  incident  presque 
individuel,  et  les  quatre  gardes  nationaux  qui, 
plus  tard,  m’arrêtèrent  sur  le  palier  étaient  un 
incident  aussi  dans  l’émeute.  Je  suis  persuadé 
que  l’affiche  eût  contenté  la  masse  de  la  popu¬ 
lation  car  les  maires,  qui  avaient  vu  leur  de¬ 
mande  consentie  par  le  Gouvernement,  au¬ 
raient,  par  des  affiches  particulières,  aidé  à 


l’apaisement.  J’ai  déjà  dit  que  la  réunion  des 
maires,  ce  jour-là,  ne  pensait  pas  à  primer  le 
Gouvernement. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous  re¬ 
mercie,  Monsieur,  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  donner, 

0 Séance  du  24  juillet  1871.) 
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M.  GAMBETTA 


M*  Saint-Marc-Gîrardin ,  président  — 

Monsieur  ,1a  Commission  a  naturellement  désiré 
réunir  votre  déposition  aux  témoignages  qu’elle 
a  déjà  entendus*  Préférez-vous  répondre  à  des 
questions  ?  Aimez-vous  mieux  faire  un  récit 
des  faits  ? 

M.  Gambetta*  — Je  dois  vous  dire  d'abord, 
Messieurs,  dans  quel  esprit  je  me  présente  et 
viens  déposer  devant  vous*  C’est  à  mon  avis  le 
meilleur  moyen  pour  nous  tous  d’étre  économes 
de  votre  temps  comme  du  mien. 

Voici  dans  quelle  disposition  d'esprit  je  vous 
apporte  mon  témoignage*  Suivant  moi,  en  pré¬ 
sence  de  l'ensemble  des  faits  et  des  événements 
qui  se  sont  accomplis,  après  l'enquête  à  laquelle 
vous  vous  êtes  livrés  ,  et  en  face  de  tous  les  té¬ 
moignages  et  documents  dont  vous  vous  êtes 
entourés,  ma  position  particulière  m'oblige  à 
faire  en  sorte  que  le  témoignage  que  j’apporte 
devant  vous,  vise  particulièrement  les  prin¬ 
cipes  directeurs  de  ma  conduite  avant,  pendant 
et  après  la  révolution  du  4  septembre,  tant  au 
point  de  vue  intérieur  qu’au  point  de  vue 
extérieur,  c'est-à-dire  tant  au  point  de  vue 
de  la  politique  et  de  l'administration  générale 
du  pays  qu’au  point  de  vue  de  la  guerre* 
Aller  au-delà  et  entrer  dans  le  détail  des  actes 
qui  se  sont  succédé  me  serait  absolument  im¬ 
possible  par  plusieurs  mqtifs,  mais  surtout  par 
une  raison  principale,  que  j’appellerai  raison 
de  gouvernement.  Ayant  présidé  à  une  grande 
série  d’actions  qui  allaient  aussi  vite  que  la  pen¬ 
sée,  il  m'est  impossible  de  les  discuter  é&o  vous, 
I>  ailleurs,  je  n’ai  pas  à  scruter  tel  ou  tel  détail  ; 
j'ai  donne  des  mstructionsj  elles  ont  été  rem¬ 
plies;  c'est  là  un  domaine  absolument  réservé 
au  gouvernement. 


Maintenant,  sur  les  principes  qui  ont  dirigé 
ma  conduite,  tant  au  point  de  vue  intérieur 
qu'au  point  de  vue  extérieur,  voici  ce  que  j’ai  à 
vous  dire  : 

Bien  avant  le  4  septembre  je  voyais  venir  la 
guerre;  je  la  voyais  venir  avec  crainte,  parce 
que  je  redoutais  beaucoup  l'état  de  nos  arme¬ 
ments.  Je  n'avais  jamais  été  de  ceux  qui  atta¬ 
quent  les  armées  permanentes,  et  j’étais  dési¬ 
reux  autant  qu'on  pouvait  l’être  de  voir  la  Franc© 
reprendre  sa  situation  en  Europe,  mais  j'avais 
de  grandes  appréhensions,  parce  que  la  politi¬ 
que  avait  fait  de  l'armée  une  sorte  d’institu¬ 
tion  creuse  qui  pouvait  manquer  le  jour  où  l'on 
voudrait  s'en  servir. 

Je  croyais  que  le  plébiscite  aboutirait  à  la 
guerre  ;  c’est  du  plébiscite  que  vient  tout  le  mal* 

Lors  de  la  discussion  du  plébiscite  à  la  Cham¬ 
bre,  je  m’en  expliquai  à  la  tribune*  Conférer  au 
pouvoir  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  c’était 
courir  à  la  guerre,  En  telle  sorte  que  j'étais 
convaincu,  lorsque  la  guerre  fut  déclarée,  que 
nous  aboutirions  à  un  désastre  et  je  l’ai  encore 
dit  alors  :  «  Nous  roulons  en  aveugles  vers  l’a¬ 
bîme,  et  la  B'rance  ne  s'en  doute  pas. 

Par  conséquent  j'étais  fort  peu  porté  à  voir 
avec  satisfaction  le  parti  auquel  je  me  fais 
honneur  d’appartenir,  hériter  d’une  situation 
semblable.  Je  redoutais  un  tel  héritage,  une 
pareille  succession.  Je  dis  ceci  pour  que  vous 
aperceviez  bien  quel  rôle  j'ai  joué  le  4  sep¬ 
tembre. 

J’ai  cherché  dans  la  Chambre,  et  nous  avons 
été  sur  le  point  de  réussir,  j’aï  cherché  à  cons¬ 
tituer  un  gouvernement  collectif  .anonyme,  qui 
héritât  de  cette  situation  au  jour  de  la  défaite, 
car  j’ai  annoncé  la  défaite  quinze  jours  ou  trois 


DÉPOSITION  DE  M.  GAMBETTA 


semaines  avant  qu’elle  $e  déclarât.  La  Chqmbre, 
par  vice  d  origine,  pqr  défaut  (j’jndépendance 
et  d’énergie,  a  hésité,  tâtonqé,  cf  s’est  laissée 
conduire  au  bord  du  fossé.  Pendapt  vingt-quatre 
heures  j’ai  fait  des  efforts  formes  pour  qu’çjle 
procjamât  devant  le  pays  Jp,  déchéance  de  la 
dynastie  et  la  constitution  d’un  gquvprnement 
parlementaire  prenant  eq  main  la  direction  de 
la  situation,  Çette  combinajgop  a  avorté,  parce 
qu’on  avait  affaire  à  des  hommes  timides  et 
hésitants.  Alors,  spontanément,  au  sein  de  la 
population  parisienne,  se  prodqisjt  un  mouve- 
ment.  Messieurs,  je  dis  spontanément ,  parce 
qu’en  définitjvg,  il  faut  bien  le  dire,  on  ne  fait 
pas  des  r^yolutipns  par  ordrp,  —  on  fait  aipsi 
des  tentatives,  des  échauffourées,  des  émeutes, 
niais  cpla  n’aboutit  pas;  j’ai  vu  sous  l’Empire  de 
prétendues  tentatives  faites  pour  aboutir  à  un 
changeaient,  je  les  aj  toutes  vues  échouer,  ellqs 
manquaient  parce  que  le  sentiment  générai  n’y 
était  pqs.  —  Le  ^  septembre,  au  pontraife,  j’ai 
vu  une  explosion  spontanée  à  ]Paris,eten  dehors 
de  Paris.  Qn  pppt  $çe  que  tel  était  }pen  le  sen¬ 
timent  général  du  pays,  car  nous  étions  encore 
à  la  Chambre,  n’ayant  pas  pris  de  dispositions 
sur  le  résultat  de  la  journée,  quand  nous  avons 
reçu  des  départements  <}es  dépêches  annonçant 
la  proclauiqtiQîi  de  la  République.  Cette  journée 
4  çqptembre  ne  fut  donc  pas  c}ue  le  moins  du 
monde  à  un  concert,  à  une  préparation  anté¬ 
rieure.  Jamais  peut-être  un  grand  mouvement 
révolutionnaire  ne  se  fit  avec  autant  d'unanimité 
et,  pour  tout  dire,  avec  autant  d’autorité.  Tout 
le  monde  se  résigna  ;  je  vis  ce  jour-là  les  prin¬ 
cipaux  familiers  et  serviteurs  de  l’Empire  ;  ils 
avaient  certainement  en  mains  de  quoi  tenter 
une  résistance;  ils  n’ont  pensé  tous  qu’à  se  retirer 
et  à  mettre  leurs  personnes  à  l’abri.  C’était  un 
courant  irrésistible,  et  toutes  les  parties  de  la 
population  parisienne  s’y  sont  associées. 

Le  Corps  législatif,  sous  prétexte  qu’il  avait 
prêté  sêrment  à  l’Empereur  qui,  lui,  avait  au¬ 
trefois  tenu  le  sien  d’une  si  singulière  nanière, 
le  Corps  législatif,  ayant  refusé  de  prendre  en 
main  la  direction  des  affaires,  et  perdu  cette 
occasion  de  ge  manifester,  qu’on  ne  retrouve 
plus  dans  les  révolutions  lorsqu’on  la  laisse  pas- 
ser,  le  Corps  législatif  fut  envahi  ;  une  fois  l’en¬ 
vahissement  de  la  Chambre  accompli,  il  était 
certain  qu’on  allait  proclamer  la  République  et 
la  charger  d’un  bien  lourd  fardeau. 

La  République  une  fois  proclamée,  la  ques- 
tion  de  savoir  quelles  mesures  devaient  être 
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prises  se  posa  d’ejlq-mémg.  Je  dpig  dire  que  Iq 
préoccupation,  qui  ayait  ameqé  le  mouvement 
du  4  septembre,  étajt  tellement cjominante  qu’on 
n’a  pen§é  qu’à  une  $eule  chose  :  défendre  Paris, 
et  cette  idée  devint  tellcpient  exclusiyp  qu’on  ne 
pensa  plus  qu’à  Paris;  j’ai  même  trouvé  qu’on 
oqbliaif  quelque  peu  le  reste  du  pays. 

Qn  qroyait, —  c’était  certainement  une  exagé- 
ration  — on  croyait  qjie  Ppfis  à  lui  tout  sepl  suf¬ 
firait,  non  seulement  pour  se  délivrer,  mais  pour 
classer  j’étranger.  Et  alors  de  tous  côtés  on  se 
mit  à  réc|qTper  des  préparatifs  militaires,  q’est 
là  ce  qui  explique  J’eqtrée  du  générai  Trochu 
dans  le  gouvernement.  On  fit  appej.  à  lui,  à  cause 
de  la  grande  popularité  dont  il  jouissait  dans  la 
population  parisienne,  et  puis,  aussi  à  cause  de 
cette  préoccupation  qui  dominait  toutes  les  au¬ 
tres  :  la  résistance  militaire  dans  Paris,  de  sorte 
que  le  gouvernement  s’esf  posé  dès  l’orjgino 
comme  un  gouvernement  militaire,  et  qqssi 
comme  un  gouvernement  qui,  avant  d’eqtre- 
prendre  la  guerre  ou  plutôt  ayanf  de  la  conti¬ 
nuer,  voulait  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  si¬ 
tuation  qui  lui  sçrait  faite  par  P  étranger.  C’est 
alors  que  le  vpyage  de  Férrièreg  fut  entrepris. 
On  eut  alors  devant  soi  la  triste  réalité  dont, 
pour  mon  compte,  je  n’ayais  jamais  douté,  bien 
certain  que  j’étais  que  les  Prqssiens  sont  le 
peuple  le  plus  atroce  çje  r^urope.  Ils  font  de 
la  politique  d’une  manière  imperturbable,  avec 
une  persévérance  implacable.  IJs  étaient  les 
maîtres,  ils  voulaient  se  mettre  à  l’abri  d’un 
retour  de  la  fortune  par  la  qautiîafion  de  la 
France,  parla  cession  des  provinces  prétendue^ 
germaniques. 

Tel  fut  le  résultat  de  l’entrevue  de  Ferrières, 
et  M.  Jules  Favre  revint  sans  avoir  rien  obtenu 
d  eux.  Vous  savez  quel  rapport  il  fit  à  son  re¬ 
tour  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Paris,  qui  avait  consacré  les  jours  écoulés  depuis 
le  4  septembre  rien  qu’à  son  armement  et  à  son 
outillage  militaire,  se  trouva  prêt  le  jour  do 
l’investissement. 

On  avait  résolu  de  convoquer  une  Assemblée 
constituante;  mais  en  présence  de  Paris  menacé, 
investi,  en  présence  des  propositions  insolentes 
de  M.  de  Bismarck, il  n’y  eut  qu’un  cri;  «  Il  n’y 
»  a  plus  qu  une  chose  à  faire,  c’est  de  courir 
®  aux  armes.  »  Alors  on  ne  pensa  plus  à  l'ap¬ 
plication  du  décret  qui  convoquait  les  électeurs 
et  on  se  prépara  à  la  résistance. 

Cette  résistance  de  Paris  ne  m'  sembla  pou¬ 
voir  être  efficace  qu’à  la  condition  que  la  pro- 
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vin  ce  s’y  associerait.  J’entendais  tous  les  jours 
dire  au  Conseil  qu'il  fallait  une  armée  de  secours, 
et  je  il’ apercevais  pas  d’ ou  elle  pouvait  sortir. 

JT avais  réclamé  dès  le  début  que  le  gouver¬ 
nement  tout  entier  sortit  de  Paris  ;  je  ne  com¬ 
prenais  pas  qu’une  ville,  qui  allait  être  assiégée 
et  bloquée,  et  par  conséquent  réduite  à  un  rôle 
purement  militaire  et  stratégique,  conservât  le 
gouvernement  dans  son  sein  ;  je  demandais  que 
tout  au  moins  le  ministre  des  finances,  le  minis¬ 
tre  de  l'intérieur*  le  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  surtout,  sortis¬ 
sent  de  Paris  et  allassent  constituer  le  gouver¬ 
nement  en  province. 

Je  crois  que  parmi  les  faiblesses  que  Ton  a  pu 
avoir,  celle-là  est  capitale;  et  je  suis  convaincu 
que  les  choses  auraient  tout  autrement  tourné, 
si  le  Gouvernement*  au  lieu  d’être  bloqué,  avait 
été  un  gouvernement  agissant  au  dehors. 

À  la  place  de  ce  gouvernement,  on  envoya  une 
délégation  en  province,  et  nous  apprîmes  par 
une  voie  tout  à  fait  irrégulière  que  les  élections 
qui  avaient  été  suspendues,  allaient  être  faites 
en  province.  Lanouvelle  de  cette  décision,  prise 
sans  nous  consulter,  causa  dans  les  conseils  du 
gouvernement  une  émotion  extrême  et  telle, 
que  l’on  résolut  d’envoyer  immédiatement  à 
Tours  un  décret  pour  empêcher  cette  convoca¬ 
tion  ;  ce  décret  a  été  rendu,  je  Tai  en  ma  pos¬ 
session,  et  il  a  été  publié  en  partie.  Le  plus  dif¬ 
ficile  était  de  le  faire  parvenir.  On  me  demanda 
si,  comme  ministre  de  l’intérieur,  j'avais  un 
moyen  d’envoyer  cette  communication  en  pro¬ 
vince  ;  à  ce  moment,  j’avais  déjà  envoyé  beau¬ 
coup  d’émissaires,  ils  étaient  invariablement 
arretés,  et  je  lisais  ensuite  dans  les  journaux 
allemands,  la  publication  des  dépêches  dont  je 
les  avais  chargés  ;  M.  de  Bismarck  les  arrêtait 
tous,  avec  une  police  très-bien  faite. 

Je  repris  alors  mon  idée  première,  qui  avait 
été  d’aller  en  province,  pour  tâcher  d’organiser 
la  défense  ;  j'étais  convaincu,  quant  à  moi,  et  je 
le  suis  encore,  que  la  France  avait  encore  des 
ressources  immenses,  matérielles  et  morales. 
Le  coup  de  foudre  qui  l'avait  frappée  à  Sedan 
était  bien  fait  pour  la  consterner,  mais  ne  suf¬ 
fisait  pas  pour  l’abattre  d'une  façon  définitive* 
Je  dis  à  mes  collègues  :  g  Je  m’offre  d’aller  por¬ 
ter  ce  décret  en  province,  mais  je  veux  vous 
expliquer  dans  quel  but  je  partirai.  »  Gela  fut 
approuvé  et  je  partis* 

J’arrivai  en  province.  Mon  objectif  n’avait 
das  changé,  ni  les  vues  principales  qui  me  diri¬ 


geaient;  c’était,  autant  que  possible,  de  mainte¬ 
nir  l’ordre  à  l’intérieur  sans  porter  atteinte  à 
aucune  liberté  publique  ;  et  surtout  de  pousser 
à  la  guerre  contre  T  étranger. 

Quand  je  m’installai  à  Tours,  je  trouvai,  il 
faut  l’avouer,  le  pays  dans  un  état  de  véritable 
sécession  ;  il  y  avait  au  Midi,  au  Sud-Ouest, 
dans  l’Ouest  ,  des  tendances  véritablement 
singulières  et  alarmantes  pour  T  unité  de  la 
France.  En  même  temps,  ce  qui  avait  été  prévu 
se  réalisait  ;  l’action  du  gouvernement  était 
très-faible;  il  était  peu  obéi.  Au  fond  il  a  été 
parfaitement  reconnu  que  si  les  membres  de  la 
délégation  avaient  songé  à  faire  des  élections, 
c'était  pour  eux  un  moyen  d’en  finir  avec  une 
situation  qui  leur  semblait  grave,  et  ils  s  ép¬ 
iaient  résolus  à  cette  détermination,  malgré 
les  ordres  du  gouvernement  de  Paris,  et  mal¬ 
gré  les  résolutions  auxquelles  ils  avaient  pris 
part  eux-mêmes  à  THôtel-de-Ville. 

J^entrai  dans  la  délégation  de  Tours  avec 
la  résolution  de  rétablir  Tordre  compromis  sur 
beaucoup  de  points  du  territoire  ï  je  fus  assez 
heureux  dans  un  espace  de  temps  fort  restreint, 
quinze  à  dix-huit  jours,  pour  pouvoir  remettre 
l'ordre  partout,  et  faire  mettre  en  liberté  toutes 
les  personnes  appartenant  à  l’ancien  régime  qui 
avaient  été  incarcérées,  dont  l’arrestation  pou¬ 
vait  s’expliquer  par  des  émotions  populaires 
insurmontables  et  inséparables  d’une  crise  sercr- 
blable,  mais  dont  la  détention  prolongée  n’était 
pas  possible  sous  un  gouvernement  régulier. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  la  façon  dont 
j’ai  agi  soit  à  Marseille,  soit  à  Saint-Etienne, 
soit  à  Lyon,  soit  à  Toulouse  ;  ce  que  je  constate, 
c’est  qu’au  bout  de  très-peu  de  temps,  Tautorité 
du  gouvernement  était  partout  reconnue,  res¬ 
pectée,  obéie,  que  le  programme  séparatiste 
était  anéanti,  et  qu’on  ne  parlait  plus  de  ligue, 
ni  du  Midi  ni  d’ailleurs  ;  cet  ordre  parfait  s’est 
maintenu  jusqu’à  ma  démission  ,  c’est-à-dire 
jusqu’au  30  janvier. 

Une  fois  cette  unité  rétablie,  ma  préoccupa¬ 
tion  unique  fut  d’appeler  aux  armes,  sans  dis¬ 
tinction  de  partis  ni  d'opinions,  ni  d’antécédents 
politiques,  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bonne 
volonté,  tous  ceux  qui-,  sans  qu’on  s’informât  de 
leurs  convictions  ni  de  leur  origine,  avaient 
bien  le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie  ;  c’est  pour  cela  qu’à  côté  des 
éléments  révolutionnaires  les  plus  ardents,  on 
vit  être  l’objet  d’une  faveur  et  d’une  sollicitude 
particulière  de  ma  part,  les  représentants  les 
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plus  autorisés  du  parti  légitimiste.  Je  ne  reculai 
même  pas  devant  l’emploi  d’hommes  qui  avaient 
été  liés  au  régime  impérial,  mais  en  la  loyauté 
et  en  la  bravoure  desquels  j’avais  absolument 
foi. 

Nous  organisâmes  une  armée,  plusieurs  ar¬ 
mées  ;  on  en  a  beaucoup  médit,  mais  il  y  a  eu 
des  efforts  énormes  dont  je  peux  parler  sans  va¬ 
nité,  car  ils  ont  été  le  fruit  de  la  collaboration 
assidue  du  pays  tout  entier  ;  je  ne  partage  pas 
le  moins  du  monde  cette  opinion  qui  nous  abaisse 
devant  l’étranger  et  à  nos  propres  yeux,  et  qui 
consiste  à  dire  que  la  France  était  dans  un 
état  de  décadence  morale  et  matérielle  si  grand, 
qu’elle  n’a  pas  fait  ce  qu’elle  devait  faire.  Au 
contraire,  le  pays  a  tout  donné,  et  les  hommes 
et  l’argent,  sans  compter  ;  on  s’est  bien  battu, 
aussi  bien  que  pouvaient  le  faire  des  troupes 
inexpérimentées,  qui  n’avaient  à  leur  tête  que 
le  petit  nombre  d’officiers  qui  nous  restaient,  et 
quand  il  était  si  difficile  de  s’en  procurer.  A  ce 
point  de  vue  donc,  la  guerre  a  été  ce  qu’elle 
pouvait  être,  et  aucun  peuple  dans  l’Europe  ni 
dans  le  monde  n  aurait  été  capable  d’un  pareil 
effort  ,  alors  qu’on  l’avait  systématiquement 
tenu  à  l’écart  de  toute  institution  militaire,  et 
que  son  armée  permanente,  que  depuis  cin¬ 
quante  ans  on  lui  avait  présentée  comme  lacon 
dition  nécessaire  de  son  salut,  était  tout  entière 
aux  mains  de  l’ennemi. 

•le  suis  convaincu  que  ces  efforts,  auxquels  on 
avait  associé  les  représentants  de  tous  les  partis, 
auxquels  la  France  tout  entière  se  consacrait 
de  plus  en  plus,  allaient  devenir  efficaces  par  le 
seul  effet  de  la  persistance  et  de  la  durée,  et 
qu’à  ce  prix  on  aurait  sauvé  ce  qu’il  importait 
avant  tout  de  sauver,  l’intégrité  du  territoire  ; 
cette  conviction,  Messieurs,  ne  m’est  pas  exclu¬ 
sivement  personnelle,  et  au  moment  où  nous 
sommes,  il  y  a  des  gens  qui  avouent,  qui  recon  ¬ 
naissent,  qui  écrivent  toutes  ces  choses,  ce  sont 
les  Allemands.  Il  sera  facile  d'établir  dans  quel¬ 
ques  jours  d’ici,  en  prenant  la  collection  déjà 
nombreuse  des  critiques,  des  études,  des  mono¬ 
graphies  faites  par  les  Allemands  sur  la  guerre, 
de  montrer  que  ce  qu’ils  redoutaient  le  plus, 
c’était  la  persistance  de  l’effort  militaire  ;  c’est 
qu’ils  sentaient  fort  bien  qu’ils  étaient  arrivés  à 
cette  limite  où  leurs  institutions  militaires 
étaient  sur  le  point  de  s’épuiser  ;  c’est  pourquoi 
je  pensais  et  je  pense  encore  qu’il  fallait  persis¬ 
ter.  Ma  conviction  à  cet  égard  s’était  formée. 
Messieurs,  en  face  d’un  pays  qui,  absolument 


surpris,  absolument  désarmé,  avait  trouvé  en 
quatre  mois  moyen  de  mettre  sur  pied  huit 
cent  mille  hommes  1 . .. 

Enfin,  c’est  fini,  le  succès  malheureusement 
nous  a  échappé  ;  je  n’insiste  pas,  j’aurais  l’air 
de  plaider  une  cause  personnelle  ;  mais  je  veux 
montrer  seulement  quelles  dispositions  m’ani¬ 
maient,  quelles  étaient  les  vues  qui  présidaient 
exclusivement  à  ma  conduite,  et  qui  me  soute¬ 
naient  dans  les  efforts  incessants  et  de  nuit  et 
de  jour  que  j’ai  faits  pour  ce  que  je  croyais  et 
ce  que  je  crois  encore  le  salut  de  mon  pays. 

Voilà  les  deux  points  de  vue  particuliers  qui 
me  sont  personnels  après  les  événements  du 
4  septembre  :  c’était  premièrement  cette  con¬ 
viction  que  le  gouvernement,  dans  sa  période 
révolutionnaire,  même  sous  le  feu  de  l’étranger, 
devait  agir  sans  employer  la  terreur,  sans  vio¬ 
ler  aucune  loi,  et  sans  commettre  aucun  excès 
de  pouvoirs  ;  secondement,  que  l’on  devait  tout 
subordonner  à  la  guerre,  et  que  toute  minute 
distraite  du  soin  de  la  défense  était  une  minute 
employée  d’une  manière  sacrilège.  Maintenant, 
Messieurs,  que  vous  dirai-je  !  Je  sais  très-bien 
qu’il  s’est  élevé  des  critiques  très-acerbes  sur 
certains  actes  qui  ont  été  ce  qu’on  peut  appeler 
les  actes  suprêmes  de  mon  passage  aux  affaires. 
Il  en  a  été  trop  souvent  question  pour  que  je 
n’aille  pas  au  devant  de  vos  préoccupations  et 
que  je  ne  vous  en  .parle  pas  immédiatement. 

On  m’a  surtout  reproché  deux  choses  ;  d’a¬ 
voir,  d’accord  avec  mes  collègues  de  la  déléga¬ 
tion  de  Tours  et  de  Bordeaux,  rendu  un  décret 
qui  créait  une  catégorie  d’inéligibles,  et  d’avoir 
dissous  les  conseils  généraux. 

J’ai  poussé  mes  collègues  à  la  dissolution  des 
conseils  généraux,  c’est  vrai,  et  je  l’ai  obtenue 
tardivement. 

Je  crois  que  lorsqu’arrive  une  révolution 
comme  celle  du  4  septembre,  quand  cette  révo¬ 
lution  est  une  protestation  de  la  moralité  publi¬ 
que  contre  le  2  décembre,  contre  les  pratiques 
administratives  du  second  Empire,  quand  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d’Etat 
étaient  déclarés  dissous,  le  même  jour,  à  la 
même  heure,  on  devait  mettre  fin  à  l’existence 
des  conseils  généraux,  parce  qu’ils  avaient  la 
même  origine  que  les  grands  corps  de  l’Etat, 
parce  que,  à  part  quelques  exceptions,  — et  il  y 
en  avait  partout,  même  au  Conseil  d’Etat  et  au 
Corps  législatif, —  le  caractère  général  de  l’ins¬ 
titution  était  d’être  le  fruit  de  manœuvres  élec¬ 
torales  auxquelles  la  nation  voulait  mettre  un 
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terme.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  du  droit 
particulier  qui  ressort  des  révolutions  —  et  il  eh 
ressort  un,  soyez-en  sûrs,  —  3a  dissolution  dés 
grands  corps  de  l'Etat  impliquait  nécessaire¬ 
ment  celle  des  conseils  généraux: 

Mes  collègues  paraissaient  partager  d'une 
mdliière  implicite  céttë  opinion,  puisqu'ils 
rendaient  un  arrête  pat1  lequel  les  préfets 
étaient  autorisés  â  dressër  le  budget  de  leurs 
départements  pour  Vexercieé  1812,  La  dissolu¬ 
tion  aété  décrétée  à  là  fin  de  décembre  ;  au  point 
de  vue  de  ce  droit  particulier  des  révolutions 
dont  je  vous  pariais  tout  à  l'hedre,  elle  était 
tardive  ;  au  point  de  vue  simplement  adminis¬ 
tratif,  bu  pourrait  comprendre  qu'on  ne  voulût 
pas  (pie  les  conseils  généraux  de  l'Empire  en- 
tMÉ&ënt  de  nouveau  en  fonctions  dans  Tannée 
qui  allait  s'ouvrir. 

Allant  plus  lbîii,  jé  vdus  dirai  que  j'avais  en¬ 
core  une  a  litre  préoéeupatioü  à  Tèndroît  des 
conseils  généraux  ;  M*  de  Bismarck  s'était  ima¬ 
giné —  ët  peut-être  point  tout  à  fait  à  tort,  — 
qü’il  y  dvk.it  dans  lés  cohseils  généraux  de 
France  duffisàüiment  de  créatures  de  l'Empire 
peur  pouvoir,  à  îin  moment  donné,  en  faire  un 
ihstrüiüent  favorablé  à  là  fois  et  à  ses  desseins 
et  à  une  restaüratibn  Bonapartiste;  car,  il  a  eu 
çettè  visée  coh  starité,  et  il  ne  Ta  peut-être  pas 
tout  à  fait  përdue  à  l’heure  actuelle,  de  placer 
la  France, —  qüè  ce  Soit  la  France  du  4  septem¬ 
bre  ou  là  France  d'aujourd'hui,  —  en  face  de 
cette  terrible  alternative,  où  bien  qu'elle  obéira 
à  ses  volontés  et  qu'elle  exécutera  ce  qu'il  de¬ 
mande  ,  ou  bien  qu'il  participera  à  une  restaura¬ 
tion  de  l'homme  de  Sédan  ;  je  ne  crois  mêriie  pas 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  nous  Soyons  tou  ta  fait  hors 
de  ce  danger* 

Toujours  est-il  que  j'éprouvai  le  besoin  d'en¬ 
lever  à  M*  de  Bismarck  cette  espérance  et  ce 
moyen  politique,  et  que  ce  fut  un  des  motifs  que 
je  fis  valoir  auprès  de  liies  collègues  pour  ap¬ 
puyer  le  décret  de  dissolution  des  conseils  géné¬ 
raux*  Voilà  be  que  j'ai  à  dire  sur  ce  suj  et. 

Quant  au  décret  relatif  aux  inéligibles,  per¬ 
met  tez-moi  de  vous  dire  qu'au  point  de  vue  de  la 
politique  pure  et  des  principes  les  plus  larges, 
ce  décret  peut  certainement  soulever  des  objec¬ 
tions  graves  ;  mais,  je  vous  prie  de  considérer 
dans  quel  état  particulier  se  trouvait  et  sc  trouve 
encore  ce  pays-ci  au  point  de  vue  des  intrigues 
bonapartistes. 

Voilà  un  homme,  Napoléon  III,  qui  a  pris  le 
pouvoir  dans  des  conditions  que  je  n'ai  pas  be¬ 


soin  de  vous  rappeler  ni  de  stigmatiser;  Tère 
des  invectivés  contre  l'Empire  est  cloSe,  c’est 
une  chose  fi'hié»  Mais  ce  pouvoir,  Napoléon  Ta 
gardé  20  ans;  20  ans  dhrànt,  il  s'est  crée  une 
grande  clientèle,  dans  l'armée,  dans  les  finances, 
dans  l'administration,  dan  s  la  police,  dans  l'Etat, 
dans  toutes  les  classes,  dans  tous  les  rangs.  Il  a, 
comme  inspirateur  de  cette  politique,  excité  des 
convoitises  de  restauration  qui  dureront  autant 
que  la  race;  il  a  pour  lui  des  hommes  considéra¬ 
bles,  habiles,  ardents,  audacieux*  Eh  bien,  ces 
hommes  ne  reculeront  devant  rién  pour  arriver 
à  leur  but,  ils  ont  été  pendant  leur  carrière 
comblés  par  l’Empire  et  par  l'Empereur;  ils 
veulent  reprendre  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  ils  se  sont 
associés,  ils  sont  devenus  les  complaisants,  ou, 
si  vous  aimiez  mieux,  les  complices  de  ce  Gou¬ 
vernement  qui  est  le  véritable  auteur  de  nos 
désastres,  qui  nous  a  perdus  ;  et,  je  crois,  quant 
à  moi, que  Ton  rib  fera  rien  de  sérieux  que  lors¬ 
qu'on  aura  coupé  court  à  toutes  leurs  espéran¬ 
ces.  Pour  cela  il  n'y  a  qu’un  moyen,  c'est  de 
leur  interdire  la  politique,  ët  surtout  il  fallait 
la  leur  interdire,  c'était  ët  c'est  encore  mon  sen¬ 
timent,  en  face  d'un  étranger  qui  était  sans 
cesse  en  collusion  àvéc  eux* 

C'est  pour  cela  qu'imitant  un  exemple  donné 
par  les  peuples  les  plus  libres,  les  Anglais,  ies 
Américains,  nous  avons  frappé  d'exclusion  mo¬ 
mentanée,  et  d’une  indignité  passagère  au  point 
de  vue  de  l'exercice  du  mandat  souverain  de 
député,  les  hdmmeÉ  qui  àvàient  été  les  instru¬ 
ments  du  régime  impérial. 

Je  dis  que  comme  les  complices  de  l'Empire 
ne  forment  pas  une  eéuehe  sèciale,  et  ne  consti¬ 
tuent  pas  une  clâsse  de  citoyen  b,  les  reproches 
adressés  au  décret  de  mutiler  la  représentation 
nationale,  d'attenter  au  droit  souverain  du  suf¬ 
frage  universël  sont  mal  fondés*  G’ est  une  série 
nominative  de  personnes,  d’individus  ayant  pris 
part  à  un  ensetnblë  pactes  politiques  que  Ton 
frappait  au  nom  et  dans  Tinté rét  du  pays.  Voilà 
les  motifs  qui  ont  dicté  le  décret  sur  l’exclusion 
des  bonapartistes.  Je  le  défends;  je  comprends  ce 
que  cela  peut  avoir  de  choquant  pour  nos  habi¬ 
tudes  françaises,  mais  après  les  affaires  de  la 
sécession  en  Amérique,  après  les  agitations  ch  ar¬ 
tistes  en  Angleterre,  on  en  a  fait  tout  autant  ; 
ce  sont  des  décisions  graves,  importantes,  su¬ 
prêmes.  Quand  il  faut  les  prendre,  un  Gouver¬ 
nement  se  doit  de  ne  pas  reculer  ;  c'est  ce  que 
j’ai  cru  devoir  faire,  d’accord  avec  mes  collè¬ 
gues  ;  et  Dieu  veuille  qu'un  jour  lé  Gouverne- 
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ment  actuel  n’ait  pas  à  se  repentir  aux  élections 
prochaines,  de  n’avoir  pas  pris  un  pareil  décret 
pour  son  propre  compte. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j’ai  à  dire  sur  les 
actes  qui  ont  terminé  mon  administration. 

Lorsque  j’ai  vu  les  préliminaires  de  paix  et 
l’armistice;  lorsque  j’ai  vu  que  cet  armistice, 
dicté  par  la  perfidie  de  M.  de  Moltke  et  de  SI.  de 
Bismarck,  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  la 
guerre  et  de  tous  ies  précédents  diplomatiques, 
excluait  une  armée  tout  entière  de  ses  condi¬ 
tions,  et  qu’ainsi  les  plus  belles  espérances  de 
la  France  s’évanouissaient  ;  alors  qu’on  nous 
trompait  sur  le  texte  même  de  la  convention 
d'armistice  à  laquelle  nous  obéissions,  alors  j’ai 
donné  ma  démission.  Au  30  janvier,  j’ai  voulu 
me  retirer,  mes  collègues  m’ont  supplié  de  res¬ 
ter;  mais  en  présence  des  dissentiments  qui  se 
sont  élevés  avec  le  Gouvernement  de  Paris,  et 
sur  lesquels  je  ne  veux  pas  m’expliquer,  parce 
que  ce  sont  des  questions  personnelles  irri¬ 
tantes,  inutiles  à  soulever  en  ce  moment-ci,  en 
présence  de  tout  cela,  j’ai  persisté  et  je  me  suis 
retiré. 

Il  est  inutile  que  je  vous  dise  que  tous  les 
bruits,  toutes  les  calomnies  qui  ont  couru  au 
sujet  d’un  acte  de  force  rêvé  ou  préparé  par  moi 
ou  mes  amis,  sont  dénués  de  tout  fondement. 
C’est  là  une  calomnie  qui  ne  peut  pas  m’attein¬ 
dre.  Je  méprise  l’emploi  de  la  force  et  jamais  je 
ne  me  suis  mis,  ni  ne  me  mettrai  en  rébellion 
contre  l'ordre  légal  dans  mon  pays. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vient 
S’entendre  les  explications  données  par  M.  Gam¬ 
betta  ;  il  y  a  sans  doute  plusieurs  questions  que 
la  Commission  désirera  adresser  à  M.  Gam¬ 
betta. 

Je  veux  seulement  lui  faire  une  observation; 
il  a  dit,  en  commençant  ses  explications,  qu’il 
voulait  défendre  le  système  qu’il  avait  pra¬ 
tiqué. 

M.  Gambetta.  — L’exposer  seulement. 

M.  le  Président.  —  Soit  >  exposer  le  système 
qu’il  avait  pratiqué,  étant  au  pouvoir  ;  mais  il  a 
dit  qu’il  y  avait  beaucoup  de  détails,  qu’il  no 
comptait  pas  donner  d’explications  sur  ces  dé 
taiis,  attendu  que  c’était  là  un  domaine  absolu¬ 
ment  réservé  au  Gouvernement. 

Sur  ce  point  se  porteront  nécessairement 
les  questions,  car  c’est  par  les  détails^de 
ses  actes  qu’un  Gouvernement  se  caracté¬ 
rise.  Les  questions  seront  posées  et  vous 
serez  parfaitement  libre  sur  les  réponses  que 


vous  voudrez  faire.  Les  questions  posées, 
dussent-elles  reéter  sans  réponse ,  consta¬ 
teront  le  droit  que  là  Cômmission  doit  exercer. 
Elle  a  le  droit  de  chercher  tous  les  moyens 
d’arriver  à  la  constatation  de  la  vérité. 

M.  Gambetta.  —  Cela  est  parfaitement 
certain. 

M.  le  Président.  -  La  Commission  doit 
chercher  tous  les  moyens  de  faire  une  ap¬ 
préciation  exacte  des  événements  qui  se  sont 
passés. 

Ainsi,  un  des  premiers  points  sur  lequel  on 
m’a  prié  de  vous  interroger,  se  rapporte  à  la 
convocation  de  l’Assemblée  constituante,  après 
le  4  Septembre. 

Nous  trouvons  dans  des  procès-verbaux ,  et 
d'autres  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux 
de  la  Commission,  que,  au  début,  vous  aviei 
consenti  vous-même,  avec  beaucoup  de  peine,  à 
l’ajournement  de  ces  élections. 

M.  Gambetta.  — J’étais  pour  la  constitution 
d’une  Assemblée  tant  que  Paris  n’était  pas  in¬ 
vesti. 

M.  le  Président.  -  C’est  l’investissement 
de  Pans  qui  a  modifié  votre  opinion? 

M.  Gambetta  -Il était  impossible  défaire 
des  élections  dans  les  conditions  où  nous  étions 
alors,  sans  que  les  gens  de  l’Hôtel-de-Ville  fus¬ 
sent  immédiatement  exposés  aux  plus  graves  pé¬ 
rils.  Personnellement,  j’aurais  été  parfaitement 

tranquille,  parce  que  je  crois  qu’il  y  a  moyen 
de  mener  ces  afTaires-là ;  mais  lorsque  j’ai  ap¬ 
porté  au  Gouvernement  la  nouvelle  du  décret 
de  convocation  des  électeurs  par  la  Délégation 
de  Tours,  il  a  causé  un  véritable  mouvement 
de  stupeur.  C’était  un  secret;  si  ce  secret  avait 
été  répandu,  si  l’on  avait  dit  à  Paris  bloqué  : 

«  On  fait  des  élections  en  province  !  »  personne 
n  aurait  voulu  croire  que  le  Gouvernement  de 
1  aris  ne  les  aurait  pas  ordonnées,  et  il  serait 
certainement  sorti  de  cette  révélation  une  agi¬ 
tation  très-vive;  c’était  le  sentiment  des  per¬ 
sonnes  qui  se  trouvaient  là. 

Quand  je  suis  parti  pour  Tours,  personne  ne 
se  doutait  a  Paris  qu’il  dût  y  avoir  des  élections 
on  province.  Je  dois  vous  dire  que  c’est  un  se¬ 
cret  qui  a  été  bien  gardé  ;  ce  qui  n’est  pas  ar¬ 
rivé  à  tous  les  secrets  de  l’Hôtel-de-Yille. 

Jo  le  répète,  Paris  ne  pouvait  pas  admettre 
que  Ion  fit  des  élections  en  France,  une  fois 
qu’il  était  aux  prises  avec  l’ennemi.  Je  peux  me 
tromper,  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  ont  dit  mes 
collègues,  et  je  neveux  pas  avoir  l’air  de  les  at- 
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taquer,  et  c'est  peur  cela  que  je  tie  veux  pas  en¬ 
trer  dans  des  détails  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  si,  à  la  fin  de  septembre  ou  au  commen¬ 
cement  d'octobre^  on  avait  su  que  des  élections 
allaient  avoir  lieu ,1e  Gouvernement  de  THôteL 
de-Vilîe  aurait  sombré* 

M.  le  Président*  —  Sur  ce  point,  comme 
premier  fait  à  constater,  je  remarque  que,  dès  le 
commencement,  vous  étiez  frappé  des  périls  qui 
entouraient  le  Gouvernement  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  périls  qui  venaient  de  la  violence  des 
opinions  qui  lui  étaient  opposées  tout  en  le  cô¬ 
toyant* 

M*  Gambetta*  —  Je  suis  persuadé  que  le 
gouvernement  n’aurait  couru  aucun  pérü,  s'il 
avait  gouverné  d'une  certaine  manière;  ce  qui 
faisait  le  danger  du  gouvernement  *  c'était 
sa  mollesse.  Je  crois,  au  contraire,  que  Tétai  de 
Paris  aurait  été  très-favorable  et  très-profi¬ 
table  aux  desseins  qui  étaient  à  poursuivre  ; 
seulement  il  y  avait  pour  cela  des  mesures  dé¬ 
cisives  à  prendre;  le  gouvernement  ne  les  a  pas 
prises*  Il  est  impossible  de  discuter  ces  ques* 
tiens;  vous  le  comprenez;  je  suis  dans  une  situa¬ 
tion  particulière  à  cet  égard*  Ce  n’est  pas  le 
moins  du  monde  pour  décliner  votre  droit  ;  je 
n'oublie  pas  que  je  suis  avec  des  collègues,  et  je 
ne  demanderais  pas  mieux,  moi  aussi,  que  de 
faire  de  l'histoire;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'on 
fasse  de  l’histoire  à  six  mois  des  événements- 
par  conséquent  je  veux  me  maintenir  sur  le  ter¬ 
rain  que  j'ai  choisi,  je  vous  donne  l'explication 
des  principes  directeurs  de  la  politique  que  j’ai 
suivie;  mais  je  vous  demande  la  permission  de 
ne  pas  entrer  dans  les  détails;  il  pourrait  sortir 
de  cette  discussion  des  dissentiments  qu’il  vaut 
mieux  apaiser, 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Voulez- 
vous  me  permettre  une  observation,  M.  Gam¬ 
betta  ?  Le  gouvernement  du  4  septembre  a 
gouverné  la  France  sans  représentation  natio¬ 
nale;  pour  la  première  fois,  ce  gouvernement 
se  trouve  en  présence  des  mandataires  du  pays; 
et  son  devoir  aujourd’hui  est  de  nous  rendre 
compte  de  tous  ses  actes,  comme  il  T  eût  fait,  au 
jour  le  jour,  s’il  avait  gouverné  sous  le  contrôle 
d’une  Assemblée* 

M*  Gambetta*  —  La  théorie  n’est  pas  con¬ 
testable;  et  ces  comptes,  dont  vous  parlez,  je 
les  donne. 

Les  explications  sont  faciles  à  donner  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  représentatif  dans  le 
gouvernement;  mais  il  y  a  un  côté  délicat  à  ex- 


pliquerpour  tout  gouvernement  collectif  où  il 
y  a,  entendez-le  bien,  une  majorité  et  une  mi¬ 
norité,  des  dissidences,  des  vues  différentes, des 
conflits  intérieurs  ;  toutes  ces  choses  sont  sou¬ 
vent  la  clef  de  la  politique,  mais  on  ne  les  doit 
ni  à  l'Assemblée  ni  à  personne  ,  puisqu’elles 
n'ont  pas  abouti,  puisque  c’est  cela  qui  consti¬ 
tue  à  vrai  dire  ce  que  Ton  appelle  les  secrets  du 
gouvernement  et  de  l’Etat. 

M.  le  comte  Dam.  —  M*  Gambetta  veut 
respecter  le  secret  que  les  membres  du  gouver¬ 
nement  se  doivent  les  uns  aux  autres;  mais, 
pour  le  rassurer,  nous  devons  lui  dire  que  nous 
avons  les  procès-verbaux  des  séances  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  ont  pris  part  aux  débats, 
et  même  avec  les  noms  des  votants;  il  est  donc 
libre  de  parler,  il  ne  commettra  pas  d'indiscré¬ 
tions* 

M.  Dréo,  d’accord  bien  entendu  avec  les 
membres  du  gouvernement,  nous  a  communiqué 
les  procès-verbaux  de  ces  séances  ;  le  secret  que 
Ton  désire  garder  vis-à-vis  de  collègues,  n'est 
pas  aussi  nécessaire,  et  peut  n’étre  aussi  absolu 
qu’on  le  prétend. 

M*  Gambetta*  —  Eh! bien,  si  vous  connais¬ 
sez  par  les  procès-verbaux  ce  qui  s’est  passé  au 
sein  du  gouvernement,  je  n'ai  plus  besoin  de 
vous  L'apprendre* 

Vous  n’avez  qu’à  lire  avec  attention  les  pro¬ 
cès-verbaux;  et  quant  à  moi  j’aime  mieux  que 
vous  les  lisiez  que  de  les  réciter* 

M*  le  Président.  — Vous  répondrez  ce  que 
vous  voudrez,  et  personne  n'a  envie  de  vous 
pousser  à  des  explications  par  des  questions  qui 
vous  seraient  désagréables* 

Mais,  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  interroger  : 
Vous  pensez  que  les  élections  ont  été  sus¬ 
pendues  parce  qu'il  y  aurait  eu  un  cri  général 
dans  Paris,  si  on  avait  fait  des  élections  pen¬ 
dant  que  Paris  était  investi  ? 

M*  Gambetta.  —  Je  crois  que  c’est  une  des 
raisons;  il  y  en  a  d'autres. 

M.  le  Président*  —  Et  ce  qui  aurait  fait 
pousser  ce  cri  dans  Paris,  c’eût  été  que  les  élec¬ 
tions  auraient  eu  lieu  dans  Paris  investi?  Mais 
permettez-moi  de  vous  dire  que  tout  à  l’heure 
nous  vous  avons  entendu  dire  que  quant  à  vous, 
vous  trouviez  que  c'était  une  grande  faute  delà 
part  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
de  n'étre  pas  sorti  de  Paris  et  de  s’être  laissé  in¬ 
vestir*  Je  crois  que  sur  ce  point,  vous  trouver  ez 
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un  assentiment  presque  général;  eh  !  bien,  il  y  a 
ici  quelque  chose  que  je  dois  faire  remarquer; 
si  Paris  était  investi,  et  si  le  gouvernement  avait 
tort  d’y  rester,  quel  était  le  remède?  C’était  évi¬ 
demment  qu’il  y  eût  des  élections  hors  de  Paris, 
car  ces  élections  auraientcréé  un  gouvernement, 
auraientrenduàla  province  cette  vitalité  qu’elle 
devait  avoir  et  qu’elle  pouvait  employer  à  la  libé¬ 
ration  même  de  Paris, selon  votre  intention;  de 
telle  sorte  qu’-il  pourrait  bien  se  faire  qu’il  n’y 
eût  pas  d’autre  cri  contre  ces  élections  que  celui 
de  l’opinion  violente  et  exagérée  de  Paris,  et 
qu’au  contraire,  si  l’on  avait  su  que  des  élec¬ 
tions  avaient  lieu,  vous  avez  dit —  que  le  secret 
avait  été  parfaitement  gardé,  —  cela  eût,  tou¬ 
jours  en  suivant  la  pensée  que  vous  avez  expri¬ 
mée,  cela  eût  été  une  espérance  pour  Paris,  une 
idée  qui  lui  aurait  donné  du  courage  que  de  sa¬ 
voir  la  province  se  ranimant  pour  venir  à  son 
secours. 

M.  Gambetta.  —  Je  crois  que  l’idée  qui  do¬ 
minait  à  ce  moment-là,  non-seulement  dans  le 
gouvernement,  mais  dans  la  population  de  Paris 
et  d’une  grande  partie  de  la  France,  était  que 
toute  opération  électorale,  tout  débat  impliquait 
une  distraction  de  l’effort  militaire,  et  que  dès 
lors,  il  valait  mieux  ajourner  les  élections.  La 
pensée  d’ajournement  était  combinée  de  ces 
deux  éléments  :  l’urgence  militaire,  et  l’exclu¬ 
sion  de  Paris.  C’est  là  mon  sentiment. 

M.  le  Président.  —  On  a  pu  penser  qu’en 
procédant  aux  élections,  on  avait  voulu  ne  pas 
détourner  l’attention  qui  devait  se  porter  sur  la 
guerre;  mais  on  a  pu  penser  aussi  que  l’on  a 
voulu  exclure  par  là  toute  idée  d’un  gouverne¬ 
ment  qui  aurait  pû  contrarier  le  gouvernement 
de  Paris,  ou  d’un  parti  qui  aurait  pu  être  en  op¬ 
position  avec  le  parti  qui  régnait  à  Paris. 

M.  Gambetta.  —  Il  n’y  avait  pas  de  parti 
qui  régnait  a  Paris;  c’était  à  mon  avis,  le  vice 
de  la  situation,  car  on  ne  gouverne  qu’avec  des 
partis,  avec  des  partis  qui  ont  le  droit  d’exis¬ 
tence  bien  entendu.  Ce  qui,  à  mon  sens,  a  été 
la  condition  même  de  la  faiblesse  du  gouverne¬ 
ment,  c'est  qu’il  n’était  pas  un  gouvernement 
de  parti.  La  préoccupation  de  voir  un  gouver¬ 
nement  provincial,  opposé  à  un  gouvernement 
parisien,  i\’a  pas  apparu;  ce  n’est  pas  évidem¬ 
ment  la  question  qui  a  pu  agiter  l'esprit  des 
membres  du  gouvernement,  c’est  purement  et 
simplement  ces  deux  idées  :  Paris  ne  veut  pas 
de  ces  élections,  et  puis,  la  guerre  en  souffrira, 
l’effort  de  résistance  en  sera  attiédi.  On  ne  peut 


pas  faire  d’élections  sans  armistice  ;  l’armistice 
aurait  pour  effet  de  détendre  la  défense.  Yoilà 
les  idées  qui  avaient  cours. 

M.  le  Président.  —  À  Tours,  la  délégation 
voulait  les  élections? 

M.  Gambetta.  —  J’ai  parcouru  un  grand 
nombre  de  départements  à  cette  époque,  et  si 
vous  voulez  mon  sentiment  exact,  comme  j’ai 
l’habitude  de  le  donner,  je  vous  dirai  ceci  :  j’ai 
parfaitement  noté  deux  périodes  dans  l’état  du 
pays;  la  période  où  je  crois  que  la  majorité  du 
pays  ne  voulait  pas  des  élections,  cette  période 
va  jusqu’au  milieu  de  décembre;  et,  au  con¬ 
traire,  à  partir  de  ce  moment,  mon  sentiment 
est  que  la  majorité  du  pays  voulait  des  élections 
parce  qu’on  avait  été  battu. 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Est-ce  que 
ces  appréciations  de  M.  Gambetta  ne  tiennent 
pas  à  ce  qu’il  ne  voyait  qu’une  certaine  catégo¬ 
rie  de  personnes? 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  voyais  qu’au  hasard; 
permettez-moi  de  vous  dire  que  lorsque  j’allais 
dans  le  pays,  je  ne  me  préoccupais  pas  d’y  voir 
telles  ou  telles  personnes;  vous  avez  l’air  d’être 
dans  cette  opinion  que  je  voyageais  dans  un  cer¬ 
cle,  dans  une  coterie,  et  que  je  me  préoccupais 
d’abord  de  l’opinion  de  mes  amis.  Soyez  con¬ 
vaincu  que  j’approuve  cette  maxime  de  Voltaire  ! 

«  Dieu  me  garde  de  mes  amis!  «  C’est  de  mes 
adversaires  que  je  m’occupe,  ou  de  ceux  qui 
veulent  passer  pour  tels;  ce  qui  m’inquiète  dans 
mes  interrogations,  dans  mes  observations,  dans 
la  politique,  que  ce  soit  hier,  aujourd’hui  ou 
demain,  c'est  de  savoir  ce  que  pensent  ceux  qui 
ne  sont  pas  du  même  avis  que  moi.  Vous  me 
demandez  mon  sentiment,  et  je  vous  dis  que  de¬ 
puis  le  moment  où  j’ai  touché  le  sol  jusque  vers 
le  milieu  de  décembre,  le  pays,  dans  sa  majo¬ 
rité,  ne  voulait  point  faire  d’élections,  et  qu’à 
partir  de  ce  moment,  il  était  d’un  avis  con¬ 
traire. 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  avec  plus  d’autorité 
que  moi  :  voilà  quelle  était  l’opinion  du  pays; 
parce  que  nous  n’avons  pas  encore  inventé  en 
politique  un  baromètre  qui  nous  autorise  à  dire 
avec  quelque  certitude  :  voilà  ce  que  veut  le  pays. 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  que  vous  rendre  compte 
de  mes  observations,  et  vous  donner  mon  appré¬ 
ciation. 

M.  Callet.  —  En  l’absence  de  moyens  plus 
réguliers  de  constater  l’opinion  publique,  il  y  a 
un  moyen  employé  dans  tous  les  pays  libres,  sous 
tous  les  gouvernements,  c’est  de  consulter  la 
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presse;  elle  ëst  fiügsi  un  des  interprètes  de 
Topinion* 

M*  Gambetta,  —  Eh  biëri,  voyez  cë  qu’elle 
disait, 

M.  Gallet,  —  La  presse  Se  divisait;  cotfibie 
là  pays,  en  deux  grands  partis,  lë  parti  de 
F ordre, ,  : , , 

M,  Gambetta;,  —  G’ëst  une  Mauvaise  déno  ¬ 
mination, 

M,  Gallet.  —  Soit;  disons  la  presse  conser¬ 
vatrice,  Elle  était  unanime  à.  demander  les 
élections. 

M.  Gambetta.  —  C’e&t  une  erreur;  et  per¬ 
mettez- moi  de  yous  en  donner  une  preuve  qu’il 
vous  sera  facile  de  vérifier.  On  fait  tous  les 
jours  au  ministère  de  Tinté  rieur  le  relevé  des 
opinions  des  journaux,  prenez  eë  relevé,  vous 
y  trouverez  évidemment  les  journaux  de  toutes 
les  opinions, 

11  y  a  des  journaux  qui,  dès  l'origine,  oüt  de¬ 
mandé  lès  élections,  et  dont  ropinîoii  n’a  pas 
varié,  et  (Vautrés  qui  ont  toujours  été  de  l’avis 
contraire  ;  mais  ëë  ri’èbt  pas  là  là  qüéstion  qu’il 
s’agit  de  résoudre;  la  question  est  de  savoir  si, 
par  ce  tnoyed  de  vérification,  dont  parle  notre 
honorable  collègüc,  bn  pouvait  préjuger  l'opi¬ 
nion  du  pays;  eli  bien,  faites-vous  remettre 
ces  analyses,  et  vous  verrez  si,  jusqu’à  la  pé¬ 
riode  dont  je  parle,  lés  journaux  n’étàient  pas 
en  majorité  pour  Faction  militaire  et  non  pour 
*  les  élections.  Je  lisais  tous  lés  soirs  ce  résumé, 
et  e*est  im  dé  Mes  éléments  d’appréciation* 

Un  membre  de  la  Commission.  —  Ce  résumé 
a  toujours  été  fait  dans  le  sens  de  l’opinion  du 
gouvernement, 

M*  Gambetta,  —  Ferraèttez-moi  de  vous 
dire  que  vous  voiis  trompez  fort  en  le  supposant. 
Il  y  a  deux  résumés:  le  résumé  que  Ton  faisait 
pour  mettre  dans  les  journaux  de  province,  ins¬ 
titution  que  j’ai  d’ailleurs  supprimée,  je  ne  sais 
pas  si  on  l’a  rétablie,  et  il  y  a  un  résumé  pure¬ 
ment  matériel  qui  consisté  à  dire:  tel  journal  dit 
telle  chosé  ;  je  vous  prie  de  croire,  qu’à  moins  de 
prêter  à  celui  qui  rédige  ce  travail  assez  d’ima¬ 
gination  pour  composer  ce  qu’il  y  a  dans  ces 
journaux,  il  est  à  supposer  qu'il  les  copie  pure¬ 
ment  et  simplement. 

M.  le  comte  de  Bois-BoisseL  —  Permet- 
tez-moi  de  vous  dire  que  dans  l'Ouest,  nous  ne 
vous  étions  pas  le  moins  du  monde  hostile,  et 
que  la  révocation  du  décret  pour  les  élections , 
nous  a  cassé  les  brds  au  point  de  vue  delà  dé¬ 
fense. 


M,  Gambetta,  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce 
que  vous  entendez  par  là,  Tous  n'étiez  pas  or¬ 
ganisés  au  point  de  vue  de  la  défense. 

M.  le  Président.  — M*  Gambetta  veut  bien 
bous  donner  des  renseignements.  Les  réponses 
de  M.  Gàfribetta  noüfe  donneront  sa  pensée  et 
ses  impressions,  et  nous  n’avons  pas  eu  ce  mo¬ 
ment  à  nous  liver  à  des  appréciations. 

Le  gouvernement  central  est  resté  prisonnier 
à  Paris,  et  pendant  bien  longtemps,  il  a  été 
privé  de  toute  communication  avec  la  délégation 
de  Tours,  Cette  privation  de  communications  a- 
t-elle  été  seulement  Tëffet  des  événements  ou 
bien  a-t-ello  été  l’effet  d’une  volonté  particu¬ 
lière?  La  délégation  pensait- elle  qu’il  valait 
mieux  interdire  toute  communication  entré 
Paris  et  Tours  ? 

M,  Gambetta.  —  C’ëst  une  ërreùr;  la  4ë- 

légation  à  fait  tout  cè  qu’il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  rester  eu  relation  ët  en 
correspondance  avec  Paris;  on  à  multiplié  pour 
cela  les  tentatives  ;  on  n’a  épargné  ni  les  émis¬ 
saires,  ni  les  pigeons,  ni  les  boules  làhcëës  clans 
Tcàu  ;  on  s’est  livré  &  une  série  de  moyens  qui, 
d’ailleurs,  étàient  plus  imparfaits  les  uns  que 
les  autres,  car  il  n’y  à  de  moyens  cîë  communi¬ 
quer  avec  une  ville  assiégée  d’une  façon  régu¬ 
lière  qu’une  bonne  armée  qui  franchi ssè  les 
lignes, 

M.  le  Président*  —  Par  conséquent,  le  gou¬ 
vernement  de  Pâtis  fr’â  pâs  pu  communiquer 
avec  Toürs  ? 

M*  Gambetta.  — Il  pouvait  communiquer, 
àu  contraire,  parce  qu’il  avait  à  peu  près  la 
certitude  qtië  toutes  tes  fois  ifu  il  envoyait  un 
ballon,  nous  en  recevions  le  cëhtehu;  mais 
nous  ne  jouissions  pas  du  même  avantage  ;  nous 
avons  tenté  deux  ou  trois  fois  d’envoyer  un 
ballon  à  Paris,  mais  il  est  toujours  tombé  tout 
près  de  Tendroitoii  il  avait  été  lancé, 

M.  le  Président*— C’est  au  moment  où  a  été 
signé  l’armistice  que  vous  avez  donné  votre 
démission*  Tous  pensiez,  qu’à  ce  moment  en¬ 
core,  Tétât  militaire  do  la  France  était  tel  que 
la  résistance  était  possible  ? 

M*  Gambetta,  — kh  !  cebtcs,  oui,  Monsieur 
le  Président,  et  je  le  crois  encore.  Je  suis  con¬ 
vaincu  que  si  le  gouvernement  de  Paris,  qui 
était  un  gouvernement  prisonnier,  n’avait  ca¬ 
pitulé  que  pour  Paris,  ce  qui  était  son  droit  ma¬ 
nifeste,  mais  cé  qui  était  tout  son  droit,  et  s’il 
n’avait  pas  engagé  lé  pays,  en  stipulant  la  red¬ 
dition  de  la  France  entière,  je  suis  convaincu 
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qu'avec  les  ressources  dont  on  disposait,  qu’on 
pouvait  accroître  et  qui  s’accroissaient jeffective- 
ment  tous  les  jours,  le  pays  aurait  fini  par  se 
débarrasser  de  l’invasion.  Il  n’y  a  pas  de  peuple 
en  Europe,  qui  n’ait  eu,  à  un  moment  donné, 
l’étranger  sur  son  sol,  qui  ne  l’ait  gardé  long¬ 
temps,  et  qui  n’ait  fini  par  l’expulser.  Et  à  force 
de  quoi  ?  A  force  de  génie  et  de  combinaisons 
militaires?  Non;  par  le  courage,  la  ténacité,  la 
persévérance  dans  la  lutte.  Cela  est  arrivé  aux 
Autrichiens,  aux  Russes,  aux  Espagnols,  aux 
Anglais;  nous,  nous  avons  voulu  en  être  dé¬ 
barrassés  subitement ,  en  quarante  jours ,  à 
échéance  fixe,  comme  s’il  s’était  agi  d’un  effet 
de  commerce. 

Les  gens  de  Paris,  en  capitulant, ont  capitulé 
pour  le  reste  de  la  France,  contrairement  à  leurs 
engagements  les  plus  solennels  et  les  plus  mul¬ 
tipliés.  On  m’écrivait  encore,  au  moment  où  on 
traitait  avecM.de  Bismarck,  qu’on  ne  traiterait 
que  pour  Paris.  Je  suis  convaincu  qu’avec  les  sol¬ 
dats  qu’on  avait,  avec  les  armées  qu’on  pouvait 
faire  etcelles  dont  on  disposait,  adossé  au  littoral, 
avec  les  ressources  de  la  marine  et  du  crédit, 
la  France,  qui  n’était  pas  prise  tout  entière,  — 
on  pouvait  occuper  le  Cotentin,  l’Auvergne,  les 
Cévennes,  la  vallée  du  Rhône,  —  la  France  se¬ 
rait  arrivée  à  épuiser  l’ennemi,  à  forcer  l’Eu¬ 
rope  à  un  concours  effectif  ;  on  aurait  sauvé  ce 
qu’il  fallait  sauver  au  prix  des  sacrifices  les 
plus  surhumains,  l’intégrité  de  la  France.  On 
aurait  payé  ce  qu’il  aurait  fallu,  mais  qu’est-ce 
que  cela  aurait  été,  en  comparaison  de  l’indé¬ 
pendance  et  de  l’honqeur  ! 

M.  le  Président.  —  Nous  no  discutons  pas 
cette  opinion.  Lorsque  vous  avez  été  envoyé  à 
Tours,  vous  étiez  porteur  d’un  décret? 

M.  Gambetta.  —  J’en  avais  même  plu¬ 
sieurs. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  conférait  la 
prépondérance? 

M.  Gambetta.  —  Oui  ;  j’avais  double  voix; 
mais,  par  respect  pour  mes  collègues,  je  n’en  ai 
jamais  usé,  et,  surtout,  je  ne  l’ai  pas  publié. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  ôtes  con¬ 
tenté  de  l’influence  qui  s’attachait  à  votre  per¬ 
sonne,  et  vous  n’avez  jamais  produit  ce  dé¬ 
cret? 

M.  Gambetta.  — -  Je  leur  en  ai  pqrlé,  parce 
qu’il  le  fallait,  mais  je  n’en  ai  jamais  fait  usage. 

M.  de  Rainneville.  —  D’après  une  décla¬ 
ration  qui  nous  a  été  faite,  il  y  aurait  eu  cepen¬ 
dant,  un  jour,  ou  vous  auriez  usé  de  cette  voix 


prépondérante  :  c’est  lorsque  vous  avez  réclamé 
le  portefeuille  de  la  guerre. 

M.  Gambetta.  —  C’est  une  erreur  absolue. 

M.  de  Rainneville. — Vous  auriez  eu  la  voix 
de  l’amiral  Fourichon  et  la  vôtre,  ce  qui  aurait 
fait  la  majorité  contre  celles  de  MM.  brémieux 
et  Glais-Bizoin. 

M.  Gambetta.  —  Il  n’a  jamais  été  question 
de  cela.  Et  voilà  bien  pourquoi  je  ne  veux  pas 
entrer  dans  les  questions  de  détail  ;  c’est  que 
je  ne  veux  pas  me  mettre  en  contradiction  avec 
mes  collègues  sur  des  choses  sans  valeur.  J’ai 
offert  àl’amiral  Fourichon  de  rester  à  la  Guerre  ; 
il  ne  l’a  pas  voulu,  ii  en  avait  assez,  disait-il. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé  de 
ligues  démagogiques . 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  me  suis  pas  servi 
de  cette  expression  ;  les  ligues  du  Midi  affec¬ 
taient  un  caractère  de  désordre,  de  mépris  de 
la  loi,  que  pour  moi,  je  n’admets  pas. 

M.  le  Président.  —  C’étaient  des  ligues 
séparatistes. 

M.  Gambetta.  — Séparatistes,  au  point  de 
vue  de  l’action  militaire  du  pouvoir  central.. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  vous  ôtes  ap¬ 
plaudi  do  ce  qu’au  bout  de  15  ou  18  jours,  vous 
les  aviez  détruites  à  peu  près. 

M.  Gambetta.  —  Complètement!  Il  n’en  a 
plus  été  question. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  des  ren¬ 
seignements  sur  ces  ligues  qui  ont  tenté  de  se 
former  ;  elles  paraissaient  exercer  en  effet  une 
assez  grande  pression  sur  l’administration. 

M.  Gambetta.  —  Elles  exerçaient  une  in¬ 
fluence  considérable,  parce  qu’il  y  a  beau¬ 
coup  de  gens  faibles  ;  c’était  du  désordre  ;  mais, 
au  fond,  croyez-bien  que  tout  cela  n’est  pas 
très  sérieux  ;  ce  sont  des  fantômes  sans  épais¬ 
seur. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  combattu 
les  tendances  sécessionnistes  à  votre  arrivée  à 
Tours. 

M.  Gambetta.  —  Sécessionnistes ,  c’est  un 
gros  mot;  c’était  det  l’anarchie  et  cela  n’avait 
pas  le  caractère  de  sécession.  Je  ne  voudrais 
pas  que  l’étranger  pût  croire  qu’il  y  a  eu,  à  un 
moment  quelconque,  une  sorte  de  ligue  pour 
briser  l’unité  de  la  France.  Non:  c’était  du 
désordre,  voilà  tout  ! 

M.  le  comte  Daru.  —  Nous  avons  des  dé¬ 
positions  de  MM.  Gent  et  Esquiros,  sur  le  ca¬ 
ractère  môme  de  la  ligue  du  Midi.  Ils  nous  ont 
déclaré  qu’ils  se  sont  toujours  mis  aux  ordres 
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du  gouvernement,  et  qu’en  constitu  ant  des  forces 
militaires,  ils  les  constituaient  pour  la  défense 
de  l’Etat,  en  avertissant  le  gouvernement  qu’ils 
tiendraient  à  sa  disposition  les  forces  qu’ils 
allaient  constituer .  Est-ce  exact? 

M.  Gambetta.  — Cela  se  passait  avant  mon 
arrivée  à  Tours . 

M.  le  comte  Paru.  —  Vous  avez  envoyé 
M .  Gent  à  Marseille  pour  dissoudre  la  ligue  du 
Midi. 

M.  Gambetta.  —  Elle  était  dissoute  aupa¬ 
ravant  ;  c’est  pour  un  acte  d’administration 
centrale  que  j’ai  envoyé  M,  Gent  à  Marseille.  ; 

M*  le  comte  Daru,  —  La  ligue  n’était  pas 
encore  dissoute . 

M.  Gambetta.  —  Ce  que  I  on  vient  de  dire 
me  paraît  exact,  quoique  je  ne  le  sache  que 
par  ouï-dire ,  Je  crois  qu’en  effet,  avant  mon 
arrivée,  on  s’était  entendu  avec  le  gouverne¬ 
ment,  et  on  avait  présenté  cela  comme  une 
question  militaire  ;  je  suis  même  persuadé  que 
la  généralité  des  gens  qui  étaient  engagés  là- 
dedans,  étaient  de  braves  gens,  qui  voulaient 
faire  de  la  défense  ;  mais  il  ne  faut  pas  aban¬ 
donner  ces  éléments  à  eux-mêmes,  d'abord, 
parce  que  la  direction  générale  ne  leur  appar¬ 
tient  pas  ;  ensuite,  parce  que  cela  peut  amener 
bien  des  déviations  dans  la  conduite  des  mou¬ 
vements,  et,  enfin,  parce  que,  très-rapidement, 
cela  ôte  de  la  force  au  gouvernement. 

Je  crois  que  les  gens  qui  se  mettaient  en  avant 
voulaient  faire  une  espèce  d’armée  régionale  de 
volontaires,  et  que  c’était  très-sincère  ;  mais  je 
suis  convaincu  que  cela  aurait  mal  tourné. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  raison. 
N’avez-vous  pas  dit  à  M.  Laurier  :  «Maintenant, 
je  vois  clair,  je  ne  supporterai  pas  la  ligue  du 
Midi.  *  M.  Laurier  était  complètement  de  votre 
avis  ;  déjà,  à  cette  époque,  la  ligue  du  Midi 
commençait  à  tourner  mal;  elle  avait  son  bud¬ 
get  à  part,  son  commandement  à  part. 

M.  Gambetta,  —  Je  ne  suis  pas  descendu 
dans  l’étude  des  détails;  il  m’a  suffi  de  savoir 
ce  que  cela  voulait  être,  pour  ne  pas  l’accepter 
et  m’en  débarrasser  *  Je  ne  connais  pas  leur 
constitution  intérieure  ;  je  sais  qu’il  devait  y 
avoir  des  délégués  au  sîége  du  gouvernement; 
il  y  avait  toute  une  organisation  .  Mais  comme 
je  considérais  l’institution  en  elle-même  comme 
funeste,  je  n’ai  discuté  quoi  que  ce  soit. 

M.  de  Sugny*  —  M.  Laurier  nous  a  dit 
qu*à  son  arrivée  à  Tours,  il  avait  trouvé  la  li¬ 
gne  du  Midi  installée  à  côté  du  Gouvernement; 


que  cette  ligue  inspirait  des  inquiétudes  fort 
grandes,  qu’on  avait  même  demandé  à  l’amiral 
Fouricbon  des  marins  pour  garder  le  gouver¬ 
nement  qui  se  croyait  menacé. 

M.  Gambetta.  —  Je  n’ai  pas  eu  connais¬ 
sance  de  ce  fait. 

M.  de  Sugny.  —  C’est  dans  cette  situation 
que  M.  Gent,  qui  était  un  des  chefs  de  la  ligue 
du  Midi,  aurait  été  envoyé  à  Marseille* 

M.  Gambetta.  —  Pas  du  tout,  ü  y  a  une 
confusion  capitale. 

M.  de  Sugny .  —  Quel  était  le  but  de  l’envoi 
de  M.  Gent? 

M.  Gambetta.  C’était  de  désarmer  la  garde 
civique,  et  de  faire  rentrer  dans  l’ordre  une  ad¬ 
ministration  départementale  qui  ne  voulait  pas 
reconnaître  le  pouvoir  centrai. 

J’ai  envoyé  M.  Gent  à  Marseille  pour  y  ré¬ 
tablir  l'autorité  du  gouvernement,  non  pas  sur 
la  ligue  du  Midi,  entendez -le  bien,  maissurdes 
éléments  locaux,  marseillais,  servis  dans  leur 
insurrection  contre  la  loi  par  la  complicité  des 
autorités.  Il  fallait  briser  cela  ;  il  n’y  avait  qu’un 
homme  à  côté  de  moi,  qui  pût  le  faire  avec  au¬ 
torité,  et  avec  justice,  dans  le  Midi  surtout, 
sans  aboutir  à  des  collisions  terribles,  que  je 
voulais  éviter  à  tout  prix;  c’était  M.  Gent. 

M.  de  Sugny.  —  Soit  ;  mais  comment 
se  fait-il  que  pendant  que  vous  rétablissiez 
à  Marseille  l’autorité  du  Gouvernement  cen¬ 
tral,  le  drapeau  rouge  soit  resté  sur  l’Hôtel- de- 
Yille  de  Lyon  ? 

M.  Gambetta,  —  C’est  une  erreur;  ce 
n’est  pas  le  drapeau  rouge,  c’est  le  drapeau  de 
la  ville  de  Lyon  qui  flottait  sur  l’Hôtel-de- 
Yille;  sur  les  autres  monuments  et  au  balcon 
même  de  la  préfecture  de  rHôtel-de-Yille,  c’é¬ 
tait  le  drapeau  tricolore.  Le  24  septembre,  le 
conseil  municipal  élu  de  la  ville  deL3Ton  avait, 
dans  une  délibération,  décidé  que  le  drapeau  de 
la  ville  de  Lyon,  qui  est  le  drapeau  rouge,  flot- 
teraît  sur  la  maison  commune  de  la  ville,  tant 
que  durerait  la  guerre. 

M.  de  Sugny.  —  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  le 
jugeait  à  Lyon  ;  on  Ta  toujours  tenu  pour  le 
drapeau  de  l’insurrection. 

M.  Gambetta*  —  Lorsque  je  suis  allé  à 
Lyon,  j’ai  rassemblé  tous  les  chefs  de  bataillon, 
sans  distinction  ;  ceux  qui  appartenaient  aux 
bataillons  dits  de  Tordre  aussi  bien  que  ceux  des 
bataillons  populaires,  et  jeteur  ai  demandé  s’ils 
voulaient  enlever  ce  drapeau.  Ils  ont  refusé; 
le  conseil  municipal  et  les  membres  de  la  garde 
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nationale  m’ont  déclaré,  et  m’ont  même  appor¬ 
té  des  pièces  de  leur  municipalité,  établissant 
ce  fait,  que  le  drapeau  qui  flottait  sur  l’Hôtel 
municipal  de  Lyon,  était  le  drapeau  de  la  ville, 
et  que  partout  ailleurs,  c'était  le  drapeau  trico¬ 
lore. 

M.  de  Sugny.  —  Ce  n’était  pas  l’avis  de 
tout  le  monde,  c’est  bien  le  drapeau  rouge  en 
tête  qu’on  a  porté  en  terre  le  commandant  Ar¬ 
naud. 

M.  Gambetta.  —  Non,  je  vous  demande 
pardon. 

M.  de  Sugny.  —  Les  journaux  de  Lyon 
l’ont  dit. 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon  ;  moi  j’ai  suivi  le  cortège  et  je  vous  prie 
de  croire  que  je  ne  l’aurais  pas  toléré. 

M.  de  Sugny.  —  Je  vous  en  félicite. 

M.  Gambetta.  —  Il  ne  faut  pas  m’en  féli¬ 
citer,  c’est  la  vérité  ;  c’est  moi  qui  ai  mené  le 
commandant  Arnaud  au  cimetière. 

M.  le  Président.  —  Alors  l'assertion  est 
complètement  démentie? 

IM.  Gambetta.  —  Absolument  ;  il  n’y  avait 
pas  de  drapeau  d’abord!  Pour  moi,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  Messieurs,  je  crois  qu’il 
faut  s’arrêter  là  ;  je  ne  veux  pas  descendre  dans 
la  discussion  de  pareilles  affaires. 

M.  Maurice.  — Cependant  il  faut  arriver 
à  constater  les  faits. 

M.  Gambetta.  —  Vous  comprenez  que  si 
vous  en  arrivez-là  et  si  je  suis  obligé  de  vous 
dire  que  je  n’ai  été  au  cimetière  derrière  un 
drapeau  rouge,  il  n’y  a  plus  de  raison  pour 
s’arrêter  1 

M.  le  Président. —  Permettez-moi  une  ob¬ 
servation  :  de  collègue  à  collègue,  quel  inconvé¬ 
nient  trouvez-vous  à  ce  que  par  exemple  nous 
constations . ? 

M.  Gambetta.  — Je  trouve  cela  misérable, 
indigne  de  nous  occuper. 

M.  le  Président.  —  Permettez .  Ce  qui 

est  digne  de  nous  occuper,  c’est  d'arriver  à  la 
constatation  ou  à  la  négation  des  faits. 

M.  Gambetta.  —  Vous  pouvez  comme  cela 
me  poser  une  série  de  questions  plus  ridicules 
les  unes  que  les  autres. 

M.  de  Sugny.  —  Pardon  ;  vous  avez  exercé 
un  pouvoir  dont  vous  devez  compte. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  refuse  pas  des 
comptes!  là-dessus  n'ayez  aucune  inquiétude. 

M.  le  Président.  —  Mais  il  est  certain  que 


sur  ce  point,  la  question  pouvait  être  faite.  Il  y 
avait  là  un  acte  de  notoriété  publique... . 

M.  Gambetta.  —  Le  drapeau  rouge  sur 
l'Hôtel-de- Ville,  oui;  mais  en  tête  du  cortège, 
je  nie  formellement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M.  Gam¬ 
betta  ne  conteste  assurément  pas  aux  députés 
le  droit  d’interpeller  les  ministres  sur  leurs  ac¬ 
tes.  C’est  à  ce  titre  que  nous  croyons  avoir 
le  droit  de  l’interroger. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  me  refuse  nulle¬ 
ment  à  répondre  aux  interpellations.  Mais  ce¬ 
pendant  il  y  a  un  certain  domaine  sur  lequel  il 
ne  faut  pas  entrer,  parce  que,  alors,  vous  n’avez 
qu’à  prendre  la  collection  des  journaux,  qui 
m’ont  attaqué,  et  qu’à  me  dire  :  nous  avons  le 
droit  de  vous  interroger  sur  tout  cela!  A  l'en¬ 
droit  des  journaux,  je  dois  vous  dire  que  suis 
d’une  insensilibité  parfaite,  et  si  vous  voulez  me 
poser  la  série  de  questions  qui  résulteront  des 
attaques  de  ces  journaux,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  ce  ne  sont  pas  là  des  interpella¬ 
tions. 

M.  le  Président.  —  Cependant  permettez- 
moi  de  maintenir  les  droits  de  la  Commission, 
et  de  vous  dire  que,  lorsqu'il  y  a  un  fait,  qui  a 
été  de  notoriété  publique,  qui  a  été  imprimé 
dans  les  journaux,  il  est  bon  que  nous  sachions 
si  ce  fait  est  vrai  ou  faux.  Vous  avez  raison 
d’être  d’une  parfaite  insensibilité  à  l'égard  de 
tout  ce  qui  se  dit  dans  la  presse  ;  et  chacun 
de  nous,  de  ce  côté,  est  arrivé  à  la  même 
insensibilité.  Mais  enfin,  vous  avez  été  attaqué  ; 
il  y  avait  là  un  fait,  et  il  est  évidemment 
bon  que  nous  sachions  ,  de  votre  bouche  , 
s’il  est  vrai  ou  faux,  afin  que  nous  puissions 
déclarer,  avec  une  pleine  confiance,  que  ce  fait 
qui  a  causé  un  scandale,  est  complètement  faux. 
C’est  une  bonne  chose  pour  tout  le  monde. 

Il  ne  faut  pas  avoir  une  susceptibilité  exces¬ 
sive,  quand  l’intention  n’est  pas  le  moins  du 
monde  injurieuse,  ni  offensive  pour  vous. 

Maintenant,  si  vous  désirez  que  notre  conver¬ 
sation  s’arrête  là?... 

M.  Gambetta.  — Du  tout! 

M.  le  Président.  —  Très-bien;  alors,  la 
conversation  pouvant  continuer,  il  y  a  plusieurs 
choses  sur  lesquelles  je  vous  demanderai  la  per¬ 
mission  de  vous  faire  quelques  questions.  C'est 
par  exemple,  ce  qui  a  rapport  à  l’organisation 
du  ministère  delà  guerre. 

On  s’est  étonné  que,  au  ministère  de  laguerre, 
ce  fût  un  ingénieur  civil,  qui  eût  été  chargé 
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en  quelque  sorte  d'être.,. 

—  votre  chef  d’état-major 

M.  Gambetta. Un  ingénieur  civil? 

M.  le  Président.  —  Je  veux  vous  parler 
de  M,  de  Freycinet, 

3Mû  Gambetta.  —  Du  tout;  c’est  un  des  plus 
distingués  élèves  de  l'école  polytechnique,  c’est 
un  homme  qui  a  dirigé  ^administration  des 
mines  et  des  chemins  de  ferH 

M.  Chaper,  — Enfin,  il  n’est  pas  militaire  ; 
c'est  là  le  sens  des  paroles  de  M,  le  Président. 

M.  Gambetta.  —  Qui,  il  n'y  a  pas  là  de 
quoi  s'étonner.  0'est  un  homme  parfaitement 
capable,  tout  à  fait  à  la  hauteur  des  fonctions 
dont  il  a  été  chargé,  qui  les  a  admirablement 
remplies,et  véritablement  je  ne  vois  pasqui  au¬ 
rait  pu  le  remplacer. 

M.  I©  Président.  —  Maintenant  dans  les 
dépositions  des  généraux,  qui  ont  été  successi¬ 
vement  chargés  de  plusieurs  opérations,  nous 
avons  entendu  et  recueilli  beaucoup  de  plaintes. 
Vous  me  permettez  de  vous  les  communiquer? 

M.  Gambetta.  —  Parfaitement. 

M*  le  Président.  —  Ainsi  la  plupart  des 
généraux,  qui  ont  été  entendus  ici,  sont  una¬ 
nimes  pour  déclarer  qu'ils  recevaient  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre  des  ordres  qu'ils  appelaient  les 
plus  déraisonnables  du  mon  de,  auxquels  ils  étaient 
souvent  obligés  de  refuser  d'obéir  pour  ne  pas 
compromettre  leurs  armées,  et  que,  quand  le 
succès  ne  couronnait  pas  leurs  efforts,  si  mal 
dirigés,  c’était  sur  eux  qufon  faisait  retomber 
le  blâme  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  alors 
que  les  plans  venaient  du  ministère  de  la  guerre. 
Veuillez  nous  donner  quelques  explications  sur 
ce  point. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela 
veut  dire.  Pour  moi,  ces  allégations  n’ont  au- 
ciïnsens,  et  rien  ne  pourrait  en  établir  la  justi¬ 
fication.  On  n'a  jamais  donné  aux  généraux  que 
des  ordres  qui  avaient  été  délibérés  avec  eux, 
que  des  ordres  d’exécution.  Quant  à  des  ordres 
et  des  plans  d  ensemble,  ce  sont  toujours  eux 
qui  les  ont  donnés  on  choisis*  Je  ne  vois  pas  à 
quel  genre  d’ordres  ils  se  seraient  dérobés;  je  ne 
sais  pas  à  quel  genre  de  prescriptions  on  fait  ici 
allusion. 

M*  le  Président*  —  Mais  les  plans  de  cam¬ 
pagne  arrivaient  de  votre  ministère? 

M.  Gambetta.  —  Cela  dépend.  Il  n’y  a  eu, 
à  proprement  parler,  que  deux  plans  de  cam¬ 
pagne,  parce  que  MM.  les  généraux  Faidherbe 
et  Ghanzy  ont  toujours  fait  leurs  affaires  eux- 


mêmes.  On  a  toujours  demandé  aux  généraux 
des  plans  :  ils  n’en  envoyaient  pas.  Quand  on 
leur  en  demandait,  ils  ne  répondaient  rien,  ou 
ils  répondaient  qu’ils  n’avalent  pas  de  plans. 
La  première  campagne  de  la  Loire  a  été  déli¬ 
bérée  devant  moi  par  tôus  les  généraux  qui  y 
ont  pris  part;  par  conséquent  ce  n’est  pas  à  ce 
plan  là  qu'on  fait  allusion.  Quant  au  second 
plan,  celui  de  l’Est,  il  a  été  délibéré  et  arrêté  à 
Bourges ;  entre  MM.  les  généraux  Bourbaki  et 
Clinehant,  et  le  représentant  du  ministère  de  la 
guerre.  Par  conséquent,  il  a  été  parfaitement 
accepté.  Il  n'a  meme  été  accepté ,  celui-là, 
qu’ après  le  rejet  d’un  autre  pl au  proposé  par  le 
ministère  de  la  guerre,  de  telle  sorte  que  j’ai  la 
réponse  écrite  des  généraux  à  cq  sujet,  et  on  peut 
établir  qu’il  y  avait  là  parfaitement  concert 
adhésion.  Quant  à  cette  accusation,  qu'on  faisait 
retomber  sur  eux  la  responsabilité  de  rexéoqtion 
malheureuse  d’ordres  m^l  donnés, ce|a  n’est  pas 
exact.  Rien  n’est  moins  fondé  quq  cette  préten¬ 
tion;  elle  n’a  aucupe  valeur- 

M.  Ig  Président.  —  Dans  lq  ^positiop  du 
général  Bourbaki ,  nous  avons  recueilli  des 
plaintes  sur  les  ordres  qui  lui  ay^ent  été  en¬ 
voyés  de  Tours  ,  quand  il  était  chargé  du 
commandement  d'un  corps  d'armée,  ordres  qui 
auraient  amené  la  destruction  presque  inévi¬ 
table  de  ce  corps  s'il  les  eût  exécutés.  Le 
général  Fierreck  nous  a  signalé  aussi  un  ordre 
duquel  il  aurait  été  obligé  de  l'écarter. 

M.  Gambetta.  —  Le  général  Fierreck?  Je 
ne  le  connais  pas  ;  il  n'est  pas  de  mon  adminis¬ 
tration  * 

M.  le  comte  Daru*  —  Vous  ne  Pavez  pas 

connu,  maïs  il  a  commandé  sous  vos  ordres. 

M.  Gambetta*  —  £h  I  oui,  tout-à-fait  au  dé¬ 
but  et  fort  peu  de  temps.  Mais  quant  au  général 
Bourbaki,  je  ne  sais  pas  à  quoi  on  fait  allusion. 
Est-ce  l’affaire  de  Gien? 

M*  le  Président.  —  Non,  c'est  l’affaire  de 
Blois. 

Bï.  Gambetta,  —  Eh  bien!  pour  l'affaire  de 
Blois,  je  puis  vous  faire  voir  les  dépêches.  C’est 
une  série  de  demandes  instantes  du  général 
Ghanzy  appelant  Bourbaki  à  son  aide*  Je  me  suis 
borné,  et  voilà  tout  le  travail  que  j’ai  fait,  à  les 
présenter  à  celui-ci,  et  comme  je  voyais  que  le 
général  Chanzy  attachait  un  très  grand  prix  à 
l'exécution  de  cette  opération,  je  suis  allé  voir 
le  général  Bourbaki  à  son  quartier-général, 
porteur  de  ses  dépêches  et  porteur  de  la  lettre 
du  général  Ghanzy,  pour  lui  demander  s’il  pou- 
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vait  exécuter  ce  mouvement.  Il  m’a  dit  :  «  Je 
ne  puis  pas,  j  y  périrais!»  Et  alors  de  son  quar¬ 
tier-général  j’ai  envoyé  une  dépêche  au  général 
Chanzy,  lui  expliquant  pourquoi  ce  mouvement 
ne  pouvait  pas  se  faire  et  ne  se  ferait  pas. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  L’ordre 
d’aller  à  Melun,  sur  lequel  le  général  Bourbaki 
s  est  expliqué,  aurait  pu  amener  des  désastres 
irréparables. 

M.  Gambetta.  —  A  Melun?... 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Oui ,  le 
plan,  qui  consistait... 

M.  Gambetta.  —  Oh  1  je  vois  ce  à  quoi  vous 
faites  allusion,  mais  vous  confondez  tout. 

A] * î  ès  l'affaire  du  mois  de  décembre,  'la  fu¬ 
neste  affaire  d’Orléans,  il  y  a  eu  un  plan  éla¬ 
boré  au  ministère  de  la  gqerre  et  auquel  op 
avait  associé  non-seufement  l’armée  du  général 
Bourbaki,  mais  encore  l’armée  qui  ét ait  de 
1  autre  côté  de  la  Loire,  Dans  ce  plan  on  propo¬ 
sait,  en  effet,  une  marche  de  Gieq  sur  Montar- 
gis  et  Fontainebleau.  Est-ce  cela  don  j;  vous  vou¬ 
lez  parler?... 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — Oui. 

M.  Gambetta.  —  Voici  l’origine  de  ce  pro¬ 
jet.  A  ce  moment-là  nous  avions  reçu  de  paris 
la  nouvelle  que  Paris  ne  pouvait  guère  ajler- 
plus  loin  que  le  15  ou  le  20  décembre,  ce  qui  ne 
s  est  pas  trouvé  justifié.  Il  faut  (jue  je  vous  dise 
qu  une  des  conditions  difficiles,  malheureuses, 
dans  lesquelles  nous  étions  placés,  c’était  d’a 
voir  pour  objectif  Paris,  ce  qui  était  un  objectif 
excentrique,  ce  qui  nous  obligeait  à  hâter  nos 
préparai  ils,  nos  efforts,  et  en  même  temps  ce 
quUous  indiquait  uqe  ligne  (l’opération  fatale. 

Eh  bien!  à  ce  momept-là  nous  estimions,  d’a 
près  les  données  que  nous  recevions,  et  qui 
malheureusement,  n’ont  jias  été  toujours  exac¬ 
tes.  que  Paris  ne  pouvait  tenir  bien  longtemps 
On  nous  annonçait  Wn  mni«  ’n  n+Vk  v.*  â 1  «  ^ 


Ou  mous  annonçait  au  mois  d’octobre^u’on  n’avait 
de  vivres  que  jusqu’au  mois  de  novembre;  au 
mois  de  novembre,  qu’on  n’en  avait  que  jus¬ 
qu  au  15  décembre;  au  15  décembre,  qu’on 
périrait  à  la  fin  do  l’année,  et  vous  comprenez 
par  là  dans  quelle  situation  ces  doutes  nous  pla¬ 
çaient  au  point  de  vue  des  opérations  militaires; 
nous  n  étions  pas  libres  de  nos  mouvements. 
Eh  bien!  autant  que  j’en  ai  souvenance!  c'est 
en  effet  vers  le  15  décembre  que,  à  raison  de 
l’état  de  Paris  et  d'un  syprême  effort  qu’il  fal¬ 
lait  tenter,  nous  avons  proposé  au  général 
Bourbaki  de  monter  vers  Montargis  et  Fontai¬ 
nebleau.  Et  si  je  me  rappelle  bien,  ce  plan  n’a 
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point  été  élaboré  au  ministère  de  1g  guerpe.  Je 
me  trompe,  il  a  été  élaboré  au  ministère  de  la 
guerre,  mais  il  a  été  communiqué  aux  géné¬ 
raux,  et,  dans  l’état-major  du  général  Bour¬ 
baki,  parmi  au  moins  ses  divisionnaires,  il  y  en 
avait  qui  étaient  de  cettg  opinion  et  qui  regret¬ 
tent,  encore  aujourd'hui,  qu’au  lieu  de  se  pro¬ 
noncer  pour  la  pointe  sur  l’Est,  on  n’ait  pas 
suivi  cette  pnemière  idée.  Majslui,  au  contraire; 
avec  une  très-grande  énergie,.. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Boqrbaki? 
M.  Gambetta.  -  Qui;  lui,  m  contraire, 
avec  une  très  grande  énergie,  me  dit,  —  et 
vous  allez  voir  comme  c'est  bizarre  :  —  «  Nous 
ne  pouvons  pas  aller  là,  parce  que  si  je  remonte, 
si  je  m’engage  dans  la  direction  de  Gien,  do 
Fontainebleau,  de  Pithiviers,  le  prince  Frédé¬ 
ric-Charles  lâchera  CJfanzy,  reviendra  sup  moj 
et  je  serai  absplyment  coppé.  1 

Quand  un  général  en  chef  ne  voulait  pas  ac¬ 
cepter  une  affaire,  j'y  renonçais.  Je  renonçai, 
en  effet,  à  ce  plan,  et  c’est  alors  q'on  adopta  Je 
projet  d  aller  dans  l’Est.  Je  dois  le  (Jirg,  j’aija 
plus  grande  confiancé  dans  le  génépal  Bourbajti; 
je  1  ai  défendu  avec  acharnement  contre  toutes 
les  attaques  dont  il  a  été  l’objet  ;  c’est  un  très- 
brave  soldat  et  un  Jqyal  patriote.  Sa  sortie  de 
Metz  est  restée  une  énigme  pour  beaucoup  de 
personnes;  mais  enfin,  il  m'a  fait  l’irtinneur  de 
me  confier  I9  vérité  là-dessus  et  je  l’ai  suppjié 
de  rester  aveç  nou?.  Il  vpplqit  reptrer  dans 
àletz  et  il  se  considérait  même  comme  désho¬ 
noré  vis-à-vis  de  ses  camarades  (J g  n’y  pas  re¬ 
tourner. 

J  ai  en  lui,  et  en  sa  loyauté,  une  absolue 
confiance.  Mais  il  faut  que  je  vqjjs  dise  qu’jl 
était  très-ébranlé,  malheureusement,  dans  sa 
confiance  de  soldat.  B  avait  yu  fondre,  en  quel¬ 
que  sopte,  ce  qu’il  appelait  la  plus  belle  armég 
do  J 'Europe  et  il  avait  une  sorte  de  désgspoir 
noir  dans  l'âme,  une  inquiétude,  et  puis  la  peur 
que,  a  la  première  défaite,  on  ne  fit  porter  tout 
le  fort  sur  lui.  Ce  n'est  pas  sa  bravoure  que  j 'at¬ 
taque,  c’est  certainement  le  plus  brave  soldat 
qui  soit  au  monde,  c’est  son  moral.  En  sorte  que 
toutes  les  ibis  qu’il  pouvait  refuser  la  bataille,  il 
ne  résistait  pas  à  son  découragement,  et,  évidem¬ 
ment,  placé  entre  deux  plans,  ou  marcher  do  Gien 
OU  Pjjsne  sur  Pithiviers,  ou  au  contraire  incliner 
fortement  sur  sa  droite,  s’en  aller  par  Bourges, 
Glialons^ur-Saéiie  et  Besançon,  faire  une  pointe 
s_ur  Belfort,  évidemment  de  ces  deux  opéra¬ 
tions,  celle  qui  correspondait  le  plus  à  l’épat  de 
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son  esprit,  de  son  âme,  à  la  médiocre  confiance 
qu’il  avait  dans  ses  troupes,  c’était  le  plan  le 
plus  éloigné,  c'était  la  marche  dans  l’Est,  et 
c’est  pour  cela  qu'il  Ta  préféré,  car  c’est  lui 
qui  Ta  agréé*  Voilà  la  vérité  pure* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  M*  Gam¬ 
betta  pourrait-il  nous  dire  ce  qu’il  y  a  de  vrai 
dans  T  assertion  suivante  ? 

On  a  dit  que  par  suite  d’une  erreur  grave, 
il  avait  confondu  Epinay  près  Lonjumeau 
avec  Epinay  près  Saint-Denis,  et  que  cette  mé¬ 
prise  avait  eu  pour  conséquence  des  ordres 
regrettables  donnés  par  lui  aux  généraux? 

M*  Gambetta*  —  Du  tout»  Je  ne  suis  pas 
fâché  de  trouver  T  occasion  de  m’expliquer  là- 
dessus*  C’est  une  erreur  absolument  matérielle 
qui  a  été  commise,  qui  vient  purement  et  sim¬ 
plement  de  la  dépêche  que  nous  avons  reçue, 
mais  qui  n’a,  je  vous  en  donne  ma  parole,  pesé 
en  rien  sur  nos  déterminations.  C’est  même  la 
première  fois  que  j’entends  dire  qu’on  a  pu  par¬ 
tir  de  cette  donnée  pour  aboutir  à  un  ordre 
quelconque» 

J’ai  en  effet  commis  une  erreur  matérielle. 
Voici  comment  :  je  recevais  par  ballon  des  dé¬ 
pêches  sur  les  événements  accomplis  à  Paris; 
seulement  elles  étaient  de  deux  genres  :  ou  bien 
c’étaient  des  dépêches  sur  la  politique  ,  qui 
étaient  fort  longues,  des  généralités;  ou  bien 
c’étaient  des  dépêches  Havas,  mais  faites  par 
l'administration  et  très-rapidement,  et  par  con¬ 
séquent  souvent  fort  mai  composées*  Le  jour  où 
Paris  avait  fait  une  tentative  de  sortie  sur  pres¬ 
que  tout  son  périmètre . 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  La  sortie 
par  les  vallées  de  la  Marne  et  de  la  Seine. 

M.  Gambetta,  *  ».  *  Eh  bien,  le  texte  de  la 
dépêche,  arrivé  à  cet  endroit,  était  parfaite¬ 
ment  confus  :  c’était  un  compte-rendu  fait  en 
style  télégraphique,  et  il  était  ainsi  rédigé  :  On 
nous  disait  qu’on  avait  enlevé  la  gare  aux  bœufs, 
Chevilly,  L’Hay,et  puis  immédiatement  après, 
sans  changer  de  côté  dans  la  dépêche,  sans  dire 
le  moins  du  monde  que  c’était  Peifort  tenté  par 
un  autre  corps  du  côté  de  St-Denis,  on  ajoutait 
qu’on  avait  enlevé  Epinay  :  et  on  ne  disait  pas 
Epinay  près  Lonjumeau ,  ni  Epinay  près  St- 
Denis.  Non  ;  il  n’y  avait  aucune  espèce  de  dési¬ 
gnation*  De  telle  sorte  que  nous  avons  étudié 
cette  dépêche  comme  un  logogripke  et  en  nous 
servant  de  la  carte.  Nous  nous  sommes  dit  : 
<  Mais  enfin,  s’ils  ont  eu  ces  succès,  s’ils  ont  en¬ 
levé  successivement  la  gare  aux  bœufs,  THay, 


Chevilly,  Epinay  î  — remarquez  que  cela  se  suit 
dans  la  dépêche,  —  ma  foi,  c’est  bien  possible 
après  tout!  Il  n’y  a  que  8  kilomètres  entre  Epi¬ 
nay  et  Lonjumeau  :  ils  sont  arrivés  près  de  Lon¬ 
jumeau  I 

Nous  avons  discuté  la  question  ,  parce  que 
nous  avons  dit  :  il  y  a  deux  Epinay,  il  y  a  Epi- 
nay-St-Denis.  Mais  si  c’était  Epinay- St-Denis, 
on  nous  annoncerait  ce  qu’on  a  lait  devant  St- 
Denis,  avant  d’enlever  Epinay.  Or,  on  ne  nous 
annonce  rien.  Et  remarquez  que  Epinay  se  trou¬ 
vait  venir  à  la  suite  de  cette  énumération  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine,  Vous  pourriez  encore 
avoir,  si  M*  Dalloz  a  conservé  mon  manuscrit, 
la  transcription  de  la  dépêche  et  vous  verriez 
qu’elle  était  raturée  à  deux  reprises  différentes* 
Mais  enfin  on  m’a  dit  ;  Évidemment  si  c’était 
Epinay-St-Denis,  la  dépêche  l'indiquerait*  Ainsi 
nous  avons  commis,  ou  plutôt  on  nous  a  fait 
commettre  une  erreur  matérielle.  Maïs  cela  n’a 
eu  aucune  espèce  de  conséquences,  au  point  do 
vue  des  ordres  donnés* 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Alors,  ce 
rendez-vous  donné  dans  la  forêt  de  Fontaine¬ 
bleau  n’était  pas  la  conséquence  de  cette  er¬ 
reur? 

M*  Gambetta.  — Du  tout*  Car,  remarquez 
que,  lorsque  nous  avons  conçu  le  plan  d’aller 
vers  la  forêt  de  Fontainebleau,  c’était  un  moyen 
pour  nous  de  sortir  de  la  ligne  d’Orléans,  de  ne 
pas  rester  en  tête  de  ponts  adossés  à  la  Loire  et 
de  faire  une  marche  sur  Paris  par  ce  que,  relati¬ 
vement,  on  peut  appeler  la  haute  Seine*  Mais 
nous  n’étions  pas  mùs,  dans  cette  détermina¬ 
tion,  par  cette  confusion  d’Epinay-St-Denis  avec 
Epinay  près  Lonjumeau.  Personne  n’y  a  pensé* 

M .  le  Président.  —  Pourriez-vous  donner 
à  la  Commission  quelques  renseignements  sur 
ce  qui  s’est  passé  au  camp  de  Conlie  ? 

M.  Gambetta.  — ^Cela  m’est  bien  difficile, 
je  vous  dirai  même  que  cela  m’est  impossible, 
car  je  n’ai  pas  les  rapports.  J’ai  nommé  le  géné¬ 
ral  Haeca,  un  inspecteur  aux  finances  et  un  in¬ 
tendant  militaire  pour  faire  une  enquête;  ils 
ont  fait  l’enquête  et  déposé  un  rapport.  Tout 
cela  a  été  au  ministère  de  la  guerre* 

M.  le  Président*  —  Alors,  il  y  a  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre  un  rapport  du  général  Haeca 
et  d’un  intendant  divisionnaire? 

M.  Gambetta*  —  Oui*  Je  Vai  vu  ou  exa¬ 
miné,  tout  cela  au  point  de  vue  du  service*  Je 
n  ai  que  des  indications  très  vagues  sur  la  ques¬ 
tion  elle-même* 
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M.  le  Président.  —  Ces  malheureux  réunis 
au  camp  de  Conlie  étaient  dans  un  état  telle¬ 
ment  déplorable  qu’un  général,  je  crois,  avait 
refusé  de  les  faire  marcher,  parce  qu’il  ne  pen¬ 
sait  pas  que  ces  troupes  pussent  apporter  un 
concours  efficace  à  la  défense. 

M.  Gambetta.  —  Je  vois  tout  de  suite  ce 
dont  il  s’agit.  En  effet,  ce  général  n’a  pas  voulu 
faire  partir  ses  troupes,  et  c’est  pour  cela  qu’il 
n’est  pas  resté  au  camp  de  Conlie.  Mais  il  s’est 
trouvé,  par  bonheur,  un  homme  plus  vigou¬ 
reux,  un  brave  breton,  un  nom  qu’il  faut  se 
rappeler,  Gougeard,  capitaine  de  frégate,  et  qui 
a  pris  le  commandement  de  ces  hommes.  Il  a 
eu  cet  honneur  d’en  faire  une  des  parties  les  plus 
solides  et  les  plus  vigoureuses  de  l’armée  du 
général  Chanzy.  C’étaient  cependant  les  mêmes 
hommes. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  sont  des  faits  et 
des  époques  différentes,  vous  confondez. 

M.  Gambetta.  —  Du  tout,  je  ne  confonds 
pas.  Vous  voulez  parler  de  M.  de  Kératry,  qui 
n’a  pas  voulu  mener  ces  hommes  au  feu. 

M.  le  comte  Daru.  —  Non.  Au  début,  les 
12  premiers  mille  hommes,  formés  au  camp  de 
Conlie,  et  qui  ont  été  envoyés  à  l’armée  de 
l’Ouest  se  sont  bien  battus,  mais,  sous  les  or¬ 
dres  de  M.  Gougeard.  Mais  ceux  qui  sont  restés 
dans  le  camp  au  nombre  de  48,000  hommes, 
ont  beaucoup  souffert  et  ont  été  fortmaltraités. 

M.  Gambetta.  —  Je  le  crois  bien,  je  suis 
allé  voir  ce  camp  :  il  était  très  mal  choisi. 

M.  le  comte  Daru.  —  Le  camp  était  mal 
choisi,  mais  les  hommes  manquaient  d’armes, 
de  chefs ,  d’objets  de  campement,  d’habille¬ 
ment.  Ils  étaient  dans  un  état  déplorable. 

M.  Gambetta.  —  Déplorable,  c’est  exagéré. 
Le  grand  reproche,  le  reproche  fondé,  c’est 
d’avoir  choisi  l’emplacement  dans  un  lieu  qui 
n’était  pas  nivelé,  dont  les  terres  étaient  très- 
fortes  et  où  il  n’y  avait  pas  d’écoulement  pour 
les  eaux.  Or,  comme  la  saison  a  été  très -plu¬ 
vieuse,  il  y  avait  une  boue  horrible,  dans  la¬ 
quelle  les  hommes  pateaugeaient. 

M.  le  Président.  —  A  ce  moment-là,  on  a 
fait  un  rapport  déshonorant  pour  les  mobilisés 
bretons . 

M.  Gambetta.  —  Pour  les  mobilisés  bre- 
tous?  pas  du  tout  :  car  les  mobilisés  bretons  se 
sont  admirablement  battus.  Il  y  a  eu,  sous  le 
commandement  d’un  officier,  que  le  général  en 
chef  a  voulu  faire  passer  en  conseil  de  guerre, 
il  y  a  eu,  de  la  part  d’une  fraction  de  4  à  5,000 


hommes,  pas  plus,  à  un  endroit  qu’on  appelle 
Pontlieue,  un  acte  de  mauvaise  conduite  mili¬ 
taire,  mais  que  je  crois  bien  plutôt  imputable  à 
l’absence  de  tout  chef  capable,  qu’aux  troupes 
elles-mêmes.  Et  vous  vous  rappelez  dans  quels 
termes  fort  vifs  ,  un  chef  s’était  expliqué 
sur  leur  compte,  tellement  vifs  que  j’avais  été 
obligé  d’en  modérer  l’expression  au  Moniteur . 

Un  membre .  —  Il  y  a  eu,  avant  votre  départ 
de  Paris,  un  plan  pour  la  province  ;  qui  consis¬ 
tait  à  s’appuyer  sur  le  Cotentin  et  la  Norman¬ 
die.  Je  croyais  que  vous  aviez  même  été  en 
relation  avec  le  général  Trochu  à  l’occasion 
de  ce  plan.  Il  avait  l’intention  de  faire  une 
sortie  du  côté  de  la  Basse-Seine  et  il  comp¬ 
tait  sur  un  mouvement  de  l’armée  de  la  Loire, 
qui,  au  lieu  de  se  faire  par  Orléans  et  Etampes, 
devait  se  faire  par  la  presqu’île  du  Cotentin  et 
par  la  Normandie.  Je  vous  demande  si  vous  avez 
eu  connaissance  de  ces  projets? 

M.  Gambetta.  —  Je  n’ai  jamais  eu  connais¬ 
sance  de  cela,  et  ce  qui  m’a  le  plus  étonné, 
c’est  que,  lorsque  je  suis  parti  pour  la  province, 
personne  dans  le  gouvernement,  ni  le  général 
Trochu,  ni  le  général  Le  Flô,  personne  enfin  ne 
m’a  levé  la  langue,  je  ne  dis  pas  d’un  plan,  mais 
d’une  opération  militaire  quelconque.  Un  jour, 
—  c’était  déjà  vers  le  milieu  d’octobre ,  — 
M.  Hanc  est  arrivé  de  Paris.  Il  avait  eu,  avant 
de  partir,  verbalement,  avec  le  général  Trochu, 
une  conversation,  qu’il  était  chargé  de  trans¬ 
mettre  à  l’amiral  Eourichon.  Cette  conversa¬ 
tion,  autant  que  je  m’en  souviens,  car  je  ne 
puis  pas  prendre  cela  pour  un  plan,  portait  sur 
deux  choses  :  Il  y  était  dit  qu’on  tenterait  vers 
la  fin  d’octobre  un  immense  effort  à  Paris.  D’a¬ 
bord  on  ne  croyait  pas  à  la  province  et  on  ne  pen¬ 
sait  pas  qu’on  pût  y  lever,  y  trouver  un  homme, 
ni  un  fusil.  Il  était  question  en  effet  dans  cette 
conversation  d’opérer  une  sortie  par  les  petits 
plateaux.  Cela  s’appelle  comme  cela.  Et  puis,  si 
en  province  on  avait  des  forces,  on  devait  les 
faire  remonter  du  Havre  vers  Paris.  Et  je  me  le 
rappelle,  Bourbaki  venait  de  sortir  de  Metz,  il 
était  à  Lille.  L’amiral  Fourichon  lui  écrivit  une 
lettre,  dans  laquelle  il  lui  rapporta  cette  conver¬ 
sation,  et  dans  laquelle  il  lui  demandait  son  opi¬ 
nion  sur  la  possibilité  de  faire  remonter  les 
troupes,  dont  nous  pouvions  disposer,  vers 
Rouen,  pour  les  faire  remonter  ensuite  vers  Pa¬ 
ris;  l’amiral  Fourichon  m’a  délivré  copie  de 
la  réponse  du  général  Bourbaki,  qui  trouvait 
l’opération  impossible. 

4  sept.  —  I.  D. 
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Un  membre.  —  II  nous  Ta  donnée, 

M.  Gambetta,  —  C'est  tout  ce  que  je  sais 
en  fait  de  plans  d'opérations  de  Paris  vers  la 
province.  Ainsi,  quand  on  a  fait  cette  fameuse 
sortie  du  1er  au  2  décembre,  on  m'annonçait  par 
un  ballon,  un  seul,  —  ce  qui  étaîtdéjà  une  grave 
imprudence,  —  qu'on  sortirait  le  29  novembre. 
Ce  ballon  est  allé  à  Christiania*  il  me  fut  signalé 
par  une  dépêche  télégraphique,  et  j'écrivis  au 
consul  de  vouloir  bien  m'envoyer  la  dépêche 
qu'il  devait  contenir.  Je  reçus  seulement  le  29 
cette  dépêche  qui  m'annonçait  la  sortie,  c'est-à- 
dire  qu'elle  était  faite  ou  allait  se  faire  ;  c'est  ce 
qui  explique  la  précipitation  que  nous  avons 
mise  à  agira  Orléans,  pour  inquiéter  et  retenir 
un  certain  nombre  de  troupes  prussiennes; 
puisque  cette  sortie  devait  avoir  lieu  dans  la  di¬ 
rection  de  Champigny.  Et  pour  tout  vous  dire, 
dans  cette  dépêche  il  n'est  question  que  de  la 
sortie  de  Paris,  et  quant  à  nous  demander  quel¬ 
que  chose,  nous  engager  dans  un  concert  quel¬ 
conque,  il  n’en  est  pas  question  le  moins  du 
monde, 

M.  de  Sugny.  —  Il  a  été  donné  des  rensei¬ 
gnements  contradictoires  à  ce  sujet.  Maintenant, 
pourriez-vous  nous  éclairer  sur  un  autre  point? 
Saviez- vous,  en  partant  de  Paris,  jusqu’à  quelle 
époque  on  pouvait  tenir,  en  raison  des  vivres 
accumulés  ? 

M.  Gambetta.  —  Nullement,  Je  dirai  que  je 
n'ai  jamais  pu  obtenir,  ni  à  Paris,  ni  en  pro¬ 
vince*  non  paâ  des  réponses,  car  j 'en  ai  eu  trop, 
mais  une  certitude  approximative.  Cependant, 
rien  n'était  plus  simple  que  de  procéder  à  une 
statistique  exacte.  Eh  bien,  en  sortant  de  Paris 
je  n’ai  pu  l'obtenir.  J’estimais  que  Paris  pouvait 
aller  jusqu'au  15  décembre ,  au  maximum  , 
c'était  mon  sentiment;  je  m’étais  trompé,  puis¬ 
qu’il  pouvait  aller,  d'après  certaines  personnes, 
jusqu'au  mois  de  mars,  et  qu'il  est  allé  certaine¬ 
ment  jusqu'au  15  février,  puisque  ce  n'est  qu’à 
cette  époque  qu'a  eu  lieu  le  ravitaillement. 

M.  Gallet.  —  Fermettez-moi  de  préciser 
deux  questions  relatives  au  camp  de  Conlie. 

La  première  se  rapporte  au  temps  où  M.  de 
Kératry  exerçait  le  commandement. 

Il  attendait  depuis  longtemps  des  armes  pour 
instruire  ou  occuper,  du  moins,  ses  hommes  qui 
pataugeaient  dans  la  boue .... . 

M.  Gambetta.  —  C’est  sa  faute  :  il  ne  fallait 
pas  qu’il  choisit  cet  emplacement. 

M.  Gallet. —  Enfin,  il  fut  officiellement  avisé 
que  75,000  fusils*  à  lui  destinés*  arrivaient  à 


Brest;  il  part  pour  en  prendra  livraison,  et  au 
moment  de  son  arrivée,  on  lui  signifie  que  ces 
fusils  seront  dirigés  sur  Toulon* 

M.  Gambetta.  —  Et  les  bateaux  ont  levé 
l'ancre  ? 

M.  Gallet.  —  Oui.  Qui  avait  donné  cet  or¬ 
dre?  Qui  avait  changé  la  destination  de  ces 
armes?  Voilà  ma  première  question;  et  main¬ 
tenant  voici  la  seconde* 

Un  peu  avant  la  bataille  du  Man  s,  il  restait  au 
camp  deConlie  10,000  hommes  environ  ,  qu'on 
voulut  mettre  sous  les  ordres  du  généralChanzy; 
le  générai  de  Mari  vau  It  qui  les  commandait  ne 
fut  pas  d’avis  qu’on  disposât  de  ces  hommes  qui 
n’étaient  point  exercés ,  qui  n'avaient  que  des 
armes  en  très-mauvais  état,  dont  ils  ne  pou¬ 
vaient  se  servir,  et  à  l'exercice  desquelles,  je 
le  répète,  ils  n’étaient  nullement  façonnés.  On 
insista;  il  donna  sa  démission  qui  fut  accêptée. 
Le  général  Lalande  lui  succéda  dans  le  comman¬ 
dement,  et  après  avoir  étudié  et  constaté  l'état 
des  choses,  il  déclara  à  son  tour  qu’envoyer 
ces  jeunes  gens  à  l'ennemi,  c'était  les  envoyer  à 
une  mort  certaine  ou  à  une  humiliation  cer¬ 
taine.  Il  se  rendit  même  à  i' état-major  de  Chain - 
zy  pour  faire  cette  déclaration  ;  néanmoins  ces 
jeunes  gens  inexpérimentés  et  mal  armés 
furent  conduits  au  feu,  et  mis,  je  crois,  à 
l'avant-garde.  Aussi  arriva-tril  ce  qui  devait  na¬ 
turellement  arriver  :  ils  lâchèrent  pied,  et  c  est  à 
propos  de  ce  fait  prévu  et  inévitable,  que  parut 
un  ordre  du  jour  qui  a  offensé  toute  la  Bre¬ 
tagne. 

M.  de  La  Borderie.  —  On  a  eu  soin  de  pu¬ 
blier  partout  l'ordre  du  jour  signalant  :  «  La  pa-^ 
nique  des  Bretons  à  la  Tuilerie,  et  étant  le  signe 
de  la  débandade,  «  Cet  ordre  du  jour  a  été  ré¬ 
pandu  à  profusion  dans  toute  la  Bretagne  ;  mais 
quant  à  l'ordre  du  jour  du  général  Chanzy  sur 
la  manière  dont  les  Bretons  avaient  teuu  les 
positions  d’Âuvert,  il  n’en  est  pas  question. 
Cette  dépêche  n’est  pas  parvenue  dans  la  Bre¬ 
tagne  pour  effacer  le  blâme  qui  lui  avait  été 
infligé  par  la  première  dépêche. 

M,  Gambetta.  — Elle  a  été  mise  au  Mùftir- 
:  leur. 

M.  de  La  Borderie. — Je  vous  demande 
pardon,  j'en  ai  fait  la  vérification. 

M.  Gambetta.  —  Je  suis  certain  qu'elle  y  a 
été  mise. 

M.  de  La  Borderie.  —  Elle  n'a  pas  été  pu¬ 
bliée  en  province. 

M.  Gambetta.  —  Je  me  rappelle  très-bien 
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que  je  disais  :  «  Il  ne  faut  pas  faire  supporter  à 
des  gens  qui  se  sont  bien  conduits  la  responsa¬ 
bilité  d’une  défaillance  particulière.  »  Cela  a  été 
inséré  au  Moniteur .  Maintenant  si  on  ne  l’a 
pas  publié  en  province,  que  voulez-vous  que 
j’y  fasse?  Je  n’en#  sais  rien.  Il  faut  faire  une 
enquête;  je  ne  puis  pas  répondre  à  des  faits 
particuliers  que  je  ne  connais  point.  Il  en  est 
ainsi  de  cette  histoire  de  fusils,  dont  vous 
venez  de  me  parler? 

M.  Callet.  —  C’est  M.  de  Kératry  qui  en  a 
déposé. 

M-  Gambetta.  —  Il  faudrait  interroger  les 
agents  chargés  de  ces  services.  Il  n’y  a  sur  ce 
point  que  deux  personnes  qui  pourraient  vous 
renseigner  :  le  général  Thoumas  etM.Lecesne. 
Quant  à  moi,  je  .ne  puis  pas  vous  répondre,  et 
jusqu’à  preuve,  je  n’en  crois  rien. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Mais  vous 
pouvez  répondre  sur  l’envoi  de  troupes  qui 
n’étaient  point  organisées,  qui  n’avaient  que 
des  armes  défectueuses? 

M.  Gambetta.  —  C’est  une  erreur.  Deux 
mois  avant  on  avait  fait  partir  une  partie  de 
ces  mêmes  hommes,  et  ceux-là  se  sont  bien 
battus.  C’est  une  question  d’officiers,  voilà  tout! 

M .  le  comte  de  Rességuier .  —  Tous  les  offi¬ 
ciers  qui  ont  déposé  sont  unanimes  pour  nous 
dire  :  que  non-seulement  ces  hommes  n’étaient, 
pas  exercés,  mais  que  leurs  armes  étaient  hors 
de  service,  le  gouvernement  en  a  été  prévenu, 
on  lui  a  déclaré  que  c’étàit  un  crime  de  mener 
ces  recrues  devant  l’ennemi,  et  il  a  passé  outre. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’avez  pas 
connu  ces  faits? 

M.  Gambetta.  —  Il  faut  bien  se  garder  de 
croire  que  pour  faire  bonne  contenance  devant 
l’ennemi,  il  ne  faille  que  des  armes  de  premier 
choix.  Il  fallait  bien  se  résigner  à  faire  la  guerre 
avec  les  armes  que  nous  possédions. 

M.  le  comte  de  Rességuier. — Oui,  mais 
avec  des  armes  dont  la  lumière  n’est  pas  percée? 

M.  Gambetta.  —  Je  voudrais  voir  cela 
pour  le  croire? 

M.  le  comte  de  Rességuier.  — On  nous  l’a 
déclaré. 

M.  Gambetta. — Jo  ne  le  crois  pas. 

Un  membre .  —  Croiriez-vous  le  témoignage 
de  l’amiral  Jauréguiberry  ? 

M.  Gambetta.  —  Certainement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.— Eh  bien,  des 
officiers  très-compétents  nous  ont  déclaré  qu’a- 
près  vérification  faite  des  armes,  il  s’en  est  trouvé 


beaucoupquine  pouvaient  faire  feu;  que  les  hom¬ 
mes  n’avaient  point  de  cartouches,  et  qu’arrivés 
au  Mans,  on  leur  en  avait  distribué  qui  n’étaient 
point  du  calibre  des  fusils  qu’ils  portaient? 

M.  Gambetta.  —  C’est  une  enquête  à  faire. 

Un  membre.  —  On  nous  a  donné  encore  un 
autre  détail  :  c’est  qu’on  était  obligé  de  mettre 
plusieurs  hommes  pour  tirer  la  baguette  du  fusil 
du  canon  qu’elle  occupait. 

M.  de  Sugny.  —  Il  y  a  eu  là  une  sinistre 
incurie! 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  croirai  à  ces  faits 
qu’après une  enquête;  et  je  suis  frappé  de  cette 
circonstance.  Du  camp  de  Conlie  sont  sortis,  sous 
les  ordres  de  deux  officiers,  les  mêmes  hommes, 
on  n’a  pas  fait  de  choix  ni  pour  les  hommes,  ni 
pour  les  armes;  et  cependant  les  uns  se  sont  bien 
conduits  et  les  autres  mal.  Voilà  ce  qui  est  cer¬ 
tain.  Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  ait  pas  eu  des  irrégu¬ 
larités  graves,  dont  il  faille  rechercher  les  au¬ 
teurs,  mais  quant  à  ce  fait  général  que  les 
troupes  dont  vous  parlez  aient  eu  à  subir  ce 
détriment,  je  ne  le  crois  pas. 

M  Perrot.  —  Il  y  a  une  partie  de  ces  hom¬ 
mes  qui  n’ont  jamais  reçu  d’armes. 

M.  Gambetta.  —  Ces  hommes-là,  aussi, 
n’ont  point  été  menés  au  feu.  Il  y  a  beaucoup 
d’hommes  en  France  qui  n’ont  point  eu  d’armes; 
cela  tient  à  ce  que  nous  n’en  avions  pas;  aussi, 
on  ne  les  menait  pas  devant  l’ennemi  sans 
armes.  Quant  à  ce  fait  de  *75,000  fusils  partis 
do  Brest  pour  Toulon,  c’est  la  première  fois  que 
j’en  entends  parler,  je  n’y  répondrai  donc  pas. 
Je  n’étais  pas  au  courant  des  arrivages  des 
bateaux;  si  vous  voulez  vous  éclairer  parfaite¬ 
ment  sur  ce  fait,  il  y  a  deux  hommes  que  vous 
pouvez  consulter,  ceux  qui  étaient  chargés  de 
l’arrivage  et  de  l’armement:  M.  Lecesne  aux 
travaux  publics,  et  celui  qui  était  préposé  à  la 
distribution  des  armes,  le  commandant  de  la 
section  d’artillerie  au  ministère  dè  la  guerre. 

M.  le  Président. — Ne  venez-vous  pas  de 
nous  dire  que  sur  les  faits  du  camp  de  Conlie,  il 
y  a  un  rapport  adressé  au  ministre  de  la  guerre? 

M.  Gambetta. —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  le  fait 
relatif  aux  75,000  fusils  soit  consigné  dans  ce 
rapport  ? 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  le  crois  pas.  J’ai 
parcouru  ce  rapport  et  je  ne  me  rappelle  pas  ce 
fait. 

Un  membre.  —  M.  de  Kératry  en  a  parlé. 

M.  Gambetta,  —  Cela  mérite  examen. 
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M*  le  comte  Daru,  —  Trois  personnes  en 
ont  déposé* 

Un  membre .  —  Est-il  dans  vos  souvenirs 
qu’à  Tours  trois  ou  quatre  Américains  soient 
venus  vous  trouver,  porteurs  de  l’annonce  de 
l’arrivée  de  ces  75,000  fusils? 

M.  Gambetta*  —  Je  n’ai  jamais  vu  quatre 
Américains  ensemble* 

Le  même  mem J)re .  —  Ils  sont  venus  deux 
par*  deux*  Je  les  ai  rencontrés  dans  le  parcours 
de  Brest  à  Tours,  et  ils  m’ont  dit  qu’ils  venaient 
vous  apporter  des  offres  de  services,  pour  des 
armes  et  même  pour  une  légion  française  venant 
d’Amérique? 

M*  Gambetta.— Oh!  les  Américain  s  auraient 
traité  avec  moi  non  seulement  pour  des  armes, 
mais  pour  des  armées  et  même  pour  une  vic¬ 
toire  à  forfait,  si  on  avait  voulu? 

M.  Perrot*  — Per  mettez- moi  de  revenir  sur 
un  fait  qui  n’a  été  qu’effleuré,  et  qui  a  exercé 
une  grande  impression  sur  l'opinion  publique  : 
c'est  que  la  direction  des  opérations  militaires, 
des  plans  militaires,  la  direction  donnée  aux 
généraux,  ait  été  confiée  exclusivement  à  des 
ingénieurs  civils  ? 

M*  Gambetta.  —  C’est  une  erreur! 

M*  Perrot*  —  Le  grand  directeur,  était 
M*  de  Freycinet!  Où  était  l’élément  militaire? 

M.  Gambetta*  —  Mais  les  généraux  eux- 
mêmes  1  On  discutait,  on  délibérait  avec  les 
générauxqui  devaient  exécuter  les  opérations* 
Ce  n’est  qu’à  la  suite  de.  ces  délibérations,  et 
avec  l’agrément  des  généraux  que  les  opéra¬ 
tions  leur  étaient  confiées*  M*  de  Freycinet  n’a 
jamais  mis  un  général  dans  cette  situation  : 
Toi  ci  un  plan,  vous  allez  l’exécuter* 

M*  Perrot.  —  Tous  vous  inscrivez  en  faux 
contre  l’assertion  de  tous  les  généraux  que  nous 
avons  entendus.  Us  nous  ont  dit  :  s  nous  avons 
été  obligés  d’exécuter  les  plans  de  M,  Freyci¬ 
net.  »  Tous  les  généraux,  je  le  répète,  nous  ont 
fait  cette  déclaration  de  la  manière  la  plus 
positive. 

M.  Gambetta*  —  Je  n’aurais  qu’à  vous  mon¬ 
trer  leurs  lettres  et  leurs  dépêches  pour  vous 
prouver  le  contraire. 

M*  Perrot*  —  C’est  avec  des  dépêches  en 
mains  qu’lis  nous  ont  fait  cette  déclaration, 

M.  Gambetta.  —  C’est  qu’ils  ne  les  ont  pas 
fait  voir  toutes* 

M*  le  Président*  — Je  dois  ajouter  que  la 
plupart  des  généraux  que  nous  avons  entendus, 
disaient  que  lorsque  vous  interveniez  ,  ils 


trouvaient  une  meilleure  audience  auprès 
de  vous  qu’auprès  de  M.  de  Freycinet*  Quand 
ils  avaient  affaire  à  vous,  ils  trouvaient  quel¬ 
qu’un  qui  écoutait  leurs  observations  et  qui,  de 
plus,  y  déférait  ;  et  pour  M.  de  Freycinet,  c’était 
le  contraire*  * 

M*  Gambetta.  —  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  se 
passer  entre  M*  de  Freycinet  et  les  généraux; 
quant  à  moi,  entendez-le  bien,  je  n’avais  qu’une 
préocupation,  un  but:  leur  fournir  à  force 
d’activité,  d’énergie,  de  volonté,  les  moyens  de 
faire  ce  qu’ils  pourraient;  je  n’ai  jamais  joué 
d’autre  rôle  vis-à-vis  d’eux,  et  toutes  les  fois 
qu’ils  avaient  besoin  de  quelque  chose,  je  le  leur 
fournissais*  Ils  sont  obligés  d’en  convenir.  Main¬ 
tenant  je  n’ai  vu  de  mes  yeux,  que  les  deux 
principaux  plans  d’opérations  militaires.  C’é¬ 
taient  des  plans  voulus,  concertés,  débattus 
avec  eux.  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise  de 
plus!  C’est  un  fait.  Ainsi  pour  l’opération  mili¬ 
taire  qui  a  amené  la  bataille  de  Coulmiers,  il 
y  a  eu  deux  conseils  de  guerre.  Je  n’ai  assisté 
qu’à  un  seul,  dans  lequel  il  y  avait  le  général 
Borel,  le  général  d’ Au  relie  de  Pal  ad  in  es,  un 
général  revenu  d’Afrique,  dont  le  nom 
m’échappe,  un  autre  général  divisionnaire  et 
M*  de  Freycinet,  C’est  là  qu’on  a  résolu  cette 
affaire  qui  s’est  terminée  un  mois  et  demi 
après* 

Il  en  a  été  de  même  pour  l’affaire  de  l’Est* 
Maintenant,  je  ne  connais  pas  les  autres  opé¬ 
rations:  celles  du  général  Chanzy,  lequel  a  tou¬ 
jours  été  son  maître,  et  celle  du  général  Fai- 
dherbe  qui  n’a  jamais  reçu  d'ordres.  Je  sais 
encore  qu'il  y  avait  des  corps  isolés,  disséminés 
soit  à  Tours,  soit  à  Blois,  soit  au  Havre,  qu’on 
pourrait  appeler  des  sporades,  lesquels  rele¬ 
vaient  du  Ministère  de  la  guerre,  qui  n’avaient 
aucun  plan,  aucune  opération  de  longue  haleine 
à  exécuter,  mais  purement  et  simplement  des 
opérations  faciles,  immédiates  et  momenta¬ 
nées, 

M.  le  Président.  —  Et  vous  n’avez 
jamais  eu  aucune  communication  du  plan  du 
général  Trochu? 

M*  Gambetta*  — Je  n’ai  jamais  eu  aucune 
communication  de  ce  genre,  en  dehors,  cepen¬ 
dant,  de  ce  que  je  vousai  exposé  tout  à  l'heure, 

M.  le  Président.  —  Oui.  La  conversation 
aveo  M.  Ranc* 

M,  Gambetta.  —  Oui;  j’ai  du  reste  toutes 
les  lettres  qu’il  m’a  adressées,  il  y  est  question 
de  tout,  excepté  à’un  plan* 
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M-  le  Président.  —  La  Commission  est 
renseignée  sur  cette  question. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vos  souvenirs  ne 
vous  servent  pas  bien  au  sujet  des  opérations 
militaires  que  vous  avez  dirigées.  Vous  ne  nous 
avez  parlé  que  de  l’afTaire  de  Coulmiers  et  de 
l’affaire  de  l’Est.  Mais  il  en  est  d’autres  qui  ont 
été  dirigées  de  votre  cabinet.  Je  vous  rap¬ 
pellerai  celle  de  Beaune-la-Rolande,  le  mou¬ 
vement  de  Nevers  sur  Gien. 

M.  Gambetta.  —  En  effet,  il  y  a  le  mouve¬ 
ment  de  Nevers  sur  Gien,  et  de  Gien  sur 
Beaune-la  Rollande  ;  il  y  a  eu  effectivement  un 
temps  intermédiaire  où  les  18°  et  20e  corps  ont 
été  dirigés  par  le  cabinet;  mais,  à  partir  du 
30  novembre,  ces  corps  ont  été  rattachés  à  l’ar¬ 
mée  de  la  Loire,  placés  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  d’Aurelle  de  Paladines. 

M.  le  comte  Daru,  —  Ils  y  étaient  déjà. 

M.  Gambetta.  —  Non. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  crois  pouvoir 
répéter  que  les  deux  corps  qui  ont  été  di¬ 
rigés  l’un  sur  Beaune-la-Rolande,  l’autre  sur 
Pithiviers,  faisaient  partie  de  l’armée  du  géné- 
rai  d’Aurelle. 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  demande  pardon. 
Comment  voulez-vous  qu’il  en  soit  ainsi  puisque 
l’un  de  ces  corps  venait  de  l’armée  de  Lyon,  et 
l’autre  de  l’armée  de  Bourges? 

M.  le  comte  Daru.  —  La  déposition  du 
général  d’Aurelle  est,  si  je  ne  me  trompe,  con¬ 
traire  à  ce  que  vous  avancez. 

M.  Gambetta.  —  C’est  un  fait  matériel  ;  il 
est  donc  facile  à  vérifier.  Il  y  a  une  dépêche  qui 
dit  :  «  à  dater  d’aujourd’hui  ces  corps  qui  étaien  t 
isolés,  sont  placés  sous  votre  commandement  » 
et  on  résume  «  votre  commandement  se  compose 
donc  detel,  tel,  tel  corps.  »  Je  me  rappelle  par¬ 
faitement  cette  dépêche. . 

M.  le  comte  Daru .  —  Je  ne  poursuivrai  pas 
ce  débat.  Je  crois  que  dans  plus  d’une  circons¬ 
tance,  en  dehors  et  indépendamment  des  géné¬ 
raux  commandant  en  chef  l'armée,  des  ordres 
ont  été  donnés  à  des  corps  particuliers. 

M.  Gambetta.  —  Dans  quel  cas  ? 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  de  Freycinet  in¬ 
terrogé  sur  ce  point  l’a  reconnu  lui-même. 

M.  Gambetta.  — C’est  pour  cela  que  je  vous 
demande  dans  quel  cas,  pour  savoir  si  cela  est 
ou  n’est  pas  à  ma  connaissance. 

M.  le  comte  Daru.  —  Il  y  a  deux  faits 
déjà  cités .  En  outre,  le  général  Chanzy,  après 
la  défaite  du  Mans,  vous  a  demandé  de 


porter  l’armée  de  Bourbaki  sur  Orléans  par  la 
Haute-Loire  ? 

M.  Gambetta.  —  Non,  pas  sur  Orléans, 
mais  sur  Blois,  et  c’est  à  ce  moment  que  le  gé¬ 
néral  Bourbaki  s’y  opposa,  en  me  disant  que 
je  voulais  lui  faire  perdre  le  reste  de  son  armée. 
Le  général  Chanzy  était  à  Marchenoir,  et  me 
disait  :  «  faites  marcher  Bourbaki  vers  moi...  » 

M.  le  comte  Daru.  — Nous  confondons. 
Après  la  défaite  du  Mans  vous  avez  reçu  plus 
tard,  un  plan  du  général  Chanzy,  lorsque 
vous  étiez  à  Lyon  ? 

M.  Gambetta.  — C’est  une  autre  question, 
et  c  est  vous  qui  confondez;  quand  le  général 
Chanzy  appelait  le  général  Bourbaki,  c’était 
après  la  perte  de  la  bataille  d’Orléans. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ce  n'est  pas  de  cela 
que  je  vous  parle  en  ce  moment. 

M.  Gambetta .  —  La  question  que  vous  me 
posez  maintenant  est  de  savoir  si  le  général 
Chanzy  m’a  envoyé  un  plan  à  Lyon.  Eh  bien, 
voici  :  en  effet  le  général  Chanzy  m’a  envoyé 
un  plan  à  Lyon.  Comme  je  lu  avais  dit:  «faites 
ce  que  vous  voudrez,  vous  êtes  le  maître,  j’ai 
absolument  confiance  en  vous,  décidez,  seule¬ 
ment  n’allez  pas  trop  loin  ;  prenez  Paris  pour 
objectif  et  tablez  là-dessus  ;  »  il  m’envoya  à  Lyon 
un  plan;  il  me  demandait  certains  approvi¬ 
sionnements  en  chaussures,  vêtements,  armes 
et  me  disait  qu’il  avait  besoin  d’être  appuyé  par 
un  certain  contingent  qu’on  formait  alors  sous 
le  nom  de  19°  corps  du  côté  de  Fiers.  J’approu¬ 
vai  le  plan  qu’il  m’envoyait  et  lui  retournai  par 
la  voie  la  plus  directe,  c’est-à-dire  par  son  aide- 
camp  qui  prit  le  chemin  de  fer,  et  aussitôt  qu’il 
pùt,  il  commença.  Je  pourrais  vous  montrer  des 
lettres  desquelles  il  résulterait  pour  vous  que  ce 
n’est  que  par  une  sorte  de  contrainte  qu’on 
arrivait  à  presser  les  généraux;  ce  n’était  que 
lorsqu’il  n’y  avait  pas  moyen  de  faire  autre¬ 
ment  qu’ils  so  décidaient  à  agir.  On  leur  disait  : 

«  faites  par  vous-même,  »  on  les  tournait  et  re¬ 
tournait  de  mille  manières  afin  qu’ils  agissent 
eux-mêmes  et  fissent  preuve  d’initiative. 

M.  le  Président:  —  Je  crois  que  si  vous 
aviez  la  complaisance  d’ajouter  quelques-unes 
do  ces  lettres  à  votre  déposition,  nous  y  trou¬ 
verions  des  renseignements  utiles. 

M.  Gambetta.  —  Il  y  a  dedans  des  choses 
très-dures  pour  certaines  personnes. 

Un  membre .  —  Cela  ferait  contre-poids  ! 

M.  le  Président.  — Quoique  vous  pensiez 
que  l’histoire  de  ces  faits  ne  puisse  s’écrire 
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due  plus  tard,  il  serait  bon  de  lui  préparer 
qes  matériaux  ;  et  e'est  dans  les  contradictions 
entre  les  divers  récits  que  les  historiens  de 
l'avenir  pourront  se  démêler* 

Gambetta.  —  Ces  matériaux  ne  sont 
pas  perdus* 

M-  delà  Sieotière.  —  Permettez-moi  de 
vous  adresser  une  question,  sur  laquelle  yous 
pouvez  je  crois  parfaitement  nous  éclairer. 

M*  Gambetta.  —  J'essaierai* 

M  de  la  Sieotière*  —  Je  vous  deman¬ 
derai  quels  étaient  les  pouvoirs  militaires  des 
préfets?  Les  préfets, dans  certains  départements 
envahis,  se  sont  arrogé  un  commandement  qui 
a  amené  des  conflits  entre  eux  et  les  com¬ 
mandants  militaires.  Dans  nos  départements 
nous  n 'avons  jamais  quelle  était  la  nature  et 
quel  était  le  vrai  caractère  de  ce  commandement 
exercé  par  les  préfets  ;  pouvez -vous  nous  ren¬ 
seigner  à  cet  égard* 

M.  Gambetta.  —  Us  exerçaient  un  com¬ 
mandement? 

M .  de  la  Sieotière .  —  Parfaitement  ;  ils 
disaient  même  ;  <(  mon  armée»  —  «  les  troupes 
qui  sont  à  ma  disposition .  » 

M.  Gambetta,  —  Voici,  à  peu  près,  dans 
quelle  ligne  de  conduite  je  me  suis  maintenu  ; 
donner  le  moins  possible  de  pouvoirs  —  le  mot 
est  bien  étendu  —  de  pouvoirs  Mil  liait 'es  aux 
préfets  que  je  considère  comme  des  fonction¬ 
naires  essentiellement  civils.  Cependant,  dans 
certains  départements  comme  ceux  de  l'Aisne, 
l'Oise,  laOôte-dTÛr7qui  étaient  plus  directement 
placés  sous  le  coup  de  l'ennemi  et  qu'on  pou¬ 
vait  défendre,  nous  avions  conféré  aux  préfets 
une  certaine  ingérence  militaire;  ce  n'étaient 
pas  des  pouvoirs,  parce  qu'il  était  impossible  d'en 
définir  le  caractère,  la  limite,  l'étendue;  seule¬ 
ment,  en  raison  de  cette  circonstance  qu'ils  pou¬ 
vaient  avoir  à  faire  face  du  jour  au  lendemain 
à  une  attaque  de  l'ennemi,  et  par  conséquent 
prendre  sur  eux  d'organiser  certains  efforts  de 
résistance,  on  leur  accordait  exceptionnellement 
transitoirement,  le  droit  de  prendre  les  mesures 
que  comportait  la  situation.  Cela  nra  pas  été 
plus  loin  ;  si  quelques  préfets  ont  dépassé  cette 
limite,  ils  ont  abusé  ;  voilà  mon  sentiment. 

M.  delà  Sieotière.  —  Une  autre  question 
encore . 

On  vous  a  prêté  à  tort  ou  à  raison  une  grande 
part  de  responsabilité  dans  les  mesures  qui  ont 
amené  l'annulation  des  décisions  de  conseils  de 
révision,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des 


soutiens  defamille*  Cela  a  été  une  grosse  af¬ 
faire  dans  certains  départements.  Je  serais  bien 
aise  que  yous  pussiez  dire  aujourd'hui  si' vous 
assumez  une  paçt  de  responsabilité  dans  ces 
mesures  *  Les  conseils  de  révision  régulièrement 
formés  ont  régulièrement  exempté  comme  sou¬ 
tiens  de  famille  un  certain  nombre  d'individus. 
Pourquoi  n'avoir  pas  respecté  leurs  décisions  1 

M,  Gambetta.  —  IL  y  avait  beaucoup 
d'abus,  la  proportion  d'exemptés  était  exces¬ 
sive  en  présence  de  la  détresse  où  se  trouvait  la 
France  ;  il  y  avait  des  privilèges,  et  nous  ne 
sommes  venus  à  prendre  ces  mesures  que 
poussés  par  le  cri  public, 

M*  de  la  Sieotière .  —  Vous  agissiez  contre 
une  décision  régulière,  et  la  révision  a  été 
plus  funeste  que  n’eùt  été  l'exécution  . 

M.  Maurice*  — Permettez- moi  de  revenir 
un  peu  en  arrière,  à  ce  que  disait  M.  Gam¬ 
betta,  à  propos  de  Pâmée  de  la  Loire  après 
l'évacuation  d'Orléans* 

J*ai  présent  le  souvenir  de  diverses  déposi¬ 
tions*  et  l’une  d'elles  déclare  qu'après  l'évacua¬ 
tion  d'Orléans,  le  général  d' Aurel!  e  avait  placé 
son  armée  dans  des  conditions  qu'il  considérait 
comme  très-fortes* ,  * 

M.  Gambetta.  —  Il  n'avait  rien  placé  du 
tout  I 

M*  Maurice*  —  Permettez  I  Avant  la  divi¬ 
sion  de  l'armée  entre  Ghanzy  et  Bourbaki,  le 
général  d'Àurelle  avait  placé  son  armée  dans 
des  positions  qu'il  jugeait  très-fortes,  qu'il 
nous  a  même  indiquées  surîa  carte,  et  il  comp¬ 
tait  tenir  là  contre  le  mouvement  agressif  des 
Prussiens;  c'est  alors  que  l'ordre  est  venu  de 
H*  de  Freycinet  de  diviser  l'armée  en  deux 
parts,  même  en  trois,  car  un  corps  spécial,  le  15*, 
est  resté  sur  les  lieux,  une  partie  de  l'armée  est 
allée  vers  le  Mans  avec  le  général  Ghanzy*  et 
l’autre  s’est  dirigée  vers  l'Est,  Nous  avons 
entendu  un  diplomate  qui  nous  a  dit,  que 
depuis  que  la  paix  avait  été  signée,  et  qu’il 
était  entré  eu  relations  avec  les  diplomates 
Prussiens ,  il  avait  acquis  la  connaissance 
de  ce  fait,  que  l'armée  de  la  Loire  sous 
le  commandement  du  général  d  Âurello  do 
Paladines,  dans  les  positions  qu’il  avait  choi¬ 
sies,  inquiétait  énormément  l'armée  d’inves¬ 
tissement  de  Paris ,  que  si  cette  position 
avait  été  maintenue,  si  l'armée  de  la  Loire  était 
restée  comme  une  menace  sur  ce  point,  on  aurait 
été  obligé  d'agiter  à  Versailles  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  débloquer  Paris 
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M.  Gambetta.  —  Il  y  a,  dans  lesobserva- 
tions  qui  viennent  d’être  faites,  une  inexacti¬ 
tude  matérielle.  En  effet,  la  première  partie  de 
l'armée,  le  16e  et  le  17e  corps,  qui  avaient  re¬ 
trouvé  en  route  le  21°,  étaient  sur  la  rive  droite 
dû  la  Loire,  entre  Beaugency  et  Mer,  après  la 
retraite  d’Orléans  ;  quant  au  18e  et  au  20e,  ils 
étaient  en  retraite  par  Gien  et  Cosne,  sans  avoir 
reçu  d’ordres.  Quant  au  15®  corps,  qui  avait 
fait  sa  retraite  par  la  Sologne,  dans  l’intérieur 
du  triangle  formé  par  la  Loire,  il  s’était  retiré 
à  Salbris  et  notre  intention  était  qu’il  y  restât. 

Quant  à  la  dépêche  adressée  au  général  du  15e 
corps,  dans  laquelle  on  lui  aurait  ordonné  de  se 
concerter  avec  le  générald’Aurellede  Paladines, 
qui  n’était  plus  en  fonctions,  sur  l’opportunité 
qu’il  y  avait  de  rester  à  Salbris  en  couvrant 
Vierzon,  ou  de  prendre  une  autre  direction 
vers  les  18°  et  20°  corps  ;  cette  dépêche,  dans 
laquelle  on  ne  ditpasque  c’est  sur  les  conseils  du 
général  d’Aurelle  qu'on  a  évacué  Salbris  etqu’on 
a  remonté  dans  une  direction  qu’on  appelle 
Saint-Martin-d’Auxigny;  le  général  d’Aurelle, 
après  la  prise  d’Orléans,  n’a  plus  rien  fait,  abso¬ 
lument  rien.  Il  n’a  pu  écrire  cette  dépêche, 
puisqu’il  m’a  envoyé  sa  démission  avant  cette 
époque. 

M.  Gallet.  —  Je  désirerais  revenir  un  peu 
sur  ce  que  M.  Gambetta  a  dit  précédemment. 
Je  lui  demanderai  quel  avantage  a  pu  trouver 
le  gouvernement  à  s’appuyer  partout  sur  des 
commissions  nommées  par  les  préfets,  plutôt 
que  sur  les  conseils  municipaux  élus. 

M-  Gambetta.  —  Nous  nous  sommes  ap¬ 
puyés  sur  tous  les  dévouements. 

M.  Callet.  —  Pas  du  tout. 

Un  autre  membre .  —  Non,  pas  du  tout. 

M.  Gambetta.  —  Presque  partout. 

M.  Henri  Vinay.  —  Je  représente  un  dé¬ 
partement  où  il  n’y  a  pas  un  seul  membre  de 
ces  commissions  qui  ait  été  choisi  parmi  les  an¬ 
ciens  conseillers  municipaux  élus;  mais  où,  par 
oontre,  on  a  pris  ceux  qui  avaient  été  toujours 
repomssés.  On  avait  donc  un  intérêt  à  ne  pas 
B’appuyer  sur  les  élus  du  suffrage  universel? 

M.  Gambetta.  —  C’était  toujours  ce  même 
principe,  qu’il  ne  fallait  pas  conserver  les  corps 
élus  sous  l’Empire. 

Un  membre.  —  Ils  avaient  été  élus  le  10 

août. 

M.  Gambetta.  —  Le  10  août,  l’Empire 
était  debout.  C’était,  je  le  répète,  par  le 
même  principe.  Nous  avons,  au  commencement, 


toujours  eu  cette  préoccupation  que  les  élec¬ 
tions  pouvaient  être  faites  tant  que  les  Prus¬ 
siens  ne  s’étaient  pas  avancés  d’une  certaine 
façon  sur  le  territoire.  Nous  avons,  à  un  cer¬ 
tain  moment,  fait  des  convocations  pour  les 
élections  municipales;  mais,  et  j’arrive  toujours 
à  la  même  conclusion,  par  suite  de  l’avance¬ 
ment  des  Prussiens  sur  notre  territoire,  on  a 
cru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  de6 
élections  municipales. 

M.  Henri  Vinay.— Les  élections  municipa¬ 
les  ont  été  ordonnées,  et  la  veille  même  du  jour 
où  elles  devaient  se  faire,  le  25  septembre  , 
elles  ont  été  arrêtées,  je  ne  vois  pas  pourquoi? 

M.  Gambetta.  — Je  les  croyais  faites  quand 
je  suis  arrivé  en  province. 

M.  Henri  Vinay.  —  Je  vous  dis  cela  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  de  la  défense  nationale.  Est- 
ce  qu’il  n’y  avait  pas  plus  d’éléments  capables 
d’organiser  la  défense  nationale  parmi  les  hom¬ 
mes  qui  avaient  été  choisis  dans  toutes  les  com¬ 
munes  par  les^lecteurs,  parmi  les  hommes  qui 
connaissaient  les  affaires  de  la  commune,  que 
parmi  les  membres  de  commissions  arbitraire¬ 
ment  nommées  ?  On  doit  arriver  à  cette  con¬ 
clusion,  au  moins  dans  beaucoup  de  cas,  qu  a 
côté  de  la  défense  nationale  qui  vous  occu¬ 
pait  certainement,  il  y  avait  d’autres  per¬ 
sonnes  qui  étaient  plus  particulièrement  pré¬ 
occupées  de  l’établissement  d’une  forme  de 
gouvernement’  qu’ils  voulaient  imposer  à  la 
France  ? 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  comprends  pas  ;  à 
quelles  personnes  faites-vous  allusion  ? 

Les  élections  municipales  ont  été  décrétées  ; 
elles  n’ont  pas  eu  lieu  par  les  motifs  que  je  vous 
ai  indiqués,  car  je  crois  que  c’était  le  25  sep¬ 
tembre  qu'elles  devaient  avoir  lieu,  et  c’était  la 
délégation  qui  était  déjà  àToura  qui  avait  convo¬ 
qué  les  électeurs.  Elle  a  dû  alléguer  les  motifs  de 
cetajournement  ;quant  à  moi, je  ne  puis  que  les 
supposer,  puisque  je  n’ai  pas  été  admis  à  déli¬ 
bérer  là-dessus  ;  mais  je  suppose  que  c’étaient 
les  mêmes  motifs  que  j’indiquais  tout  à  l'heure, 
à  savoir,  qu’il  ne  fallait  pas  divertir  les  ci-, 
toyens  de  la  défense  nationale. 

M.  Henri  Vinay.  —  Cela  ne  les  en  eût  pas 
détournés. 

Un  membre .  —  Ou  a  dit  qu’il  y  aurait  eu 
une  pression  exercée  par  les  commissions  mu¬ 
nicipales  pour  que  les  élections  se  fissent  au 
chef-lieu  de  canton? 

M.  Gambetta.  —  Je  trouverais  déplorable 


568 


ENQUÊTE  SUE  LE  4  SEPTEMBRE 


qu'on  puisse  faire  de  la  politique  comme  cela. 
Je  comprends  qu'on  puisse  ajourner  les  élec¬ 
tions  en  présence  des  Prussiens  qui  s'avançaient; 
mais  qu'on  avoue  qu'on  a  cédé  à  la  pression  de 
ces  corps  municipaux  irréguliers,  c'est  ce  que, 
pour  ma  part,  je  n’admets  pas, 

M.  Henri  Vioay.  —  Ce  sont  ces  commis¬ 
sions  municipales,  arbitrairement  choisies  par 
des  préfets  étrangers  au  département,  qui,  non- 
seulement  retardaient  la  défense  nationale, 
parce  qu'elles  étaienicomposées  d’hommes  étran¬ 
gers  aux  affaires  de  la  commune^maisqui appor¬ 
taient  beaucoup  d’obstacles  à  l'action  politique 
du  gouvernement, 

M.  Gambetta,  — Ces  hommes  n'étaient  pas 
étrangers  aux  affaires  de  la  commune  puisqu'ils 
faisaient  partie  de  la  commune  et  ils  ont  été, 
en  grande  partie,  réélus  depuis, 

M.  Henri  Vinay. —  Ils  faisaient  partie  de 
la  commune,  c'est  possible,  mais  le  suffrage  uni¬ 
versel  les  avait  repoussés, 

M,  Gambetta,  —  On  n’est  pas  étranger  aux 
affaires  d’une  commune  parce  qu'on  n'est  pas 
élu  par  le  suffrage  universel, 

M,  Henri  Vinay.  —  On  est  étranger  aux 
affaires  d'une  commune  quand  on  n'a  jamais 
été  appelé  à  délibérer  sur  ses  intérêts. 

M,  Gambetta,  —  Je  ne  croîs  pas  qu'il  yen 
ait  eu  un  grand  nombre  dans  ce  cas  ;  mais,  si 
l’on  eût  conservé  les  anciens  conseillers  muni¬ 
cipaux,  —  je  ne  veux  pas  faire  dé  jugement  té¬ 
méraire,  —  je  ne  pense  pas  que  la  défense  na¬ 
tionale  y  eut  beaucoup  gagné, 

M.  Henri  Vinay.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  Président,  —  C’est  une  question  à 
discuter, 

M*  Gambetta,  —  C’est  une  thèse  jugée  de¬ 
puis  les  élections  municipales. 

M.  le  Président,  —  Si  vous  êtes  fatigué. 
Monsieur  Gambetta,  nous  suspendrons  un  ins¬ 
tant  la  séance. 

M.  Gambetta,  — -  Je  vous  remercie,  Mon¬ 
sieur  le  Président,  je  préfère  continuer, 

M.  le  Président.  —  Si  quelque  membre  de 
la  commission  désire  adresser  des  questions  à 
M,  Gambetta  ?,,* 

M.  Dez anneau,  —  Dans  la  pensée  de  M* 
Gambetta,  il  était  bon  de  faire  appel  au  dévoue¬ 
ment  de  tons  les  partis.  Je  lui  demanderai 
alors  pourquoi  on  a  toujours  pris  des  préfets  et 
dessous-préfets  parmi  les  hommes  d'une  opi¬ 
nion  excessive,  parmi  les  républicains  les  plus 
exaltés. 


M*  Gambetta.  —  La  preuve  que  je  ne  les 
ai  pas  tous  choisis,  comme  vient  de  le  dire  le 
membre  qui  m'interroge,  c'est  qu’il  y  a  eu  des 
préfets  nommés  par  moi,  qui  sont  devenus  plus 
tard  vos  collègues.  Ils  no  sont  pas  des  plus  exal¬ 
tés,  ce  me  semble  ;  vous  ne  pouvez  pas  parler 
ainsi  de  collègues  qui  siègent  dans  cette  As¬ 
semblée.  Il  y  en  a  qui  ont  été  éliminés  d'une 
façon  tout  à  fait  excessive ,  mais  qui  revien¬ 
dront,  comme  MM.  Mestreau,  Gent  et  quelques 
autres. 

Puis,  permettez-moi  de  vous  faire  une  obser¬ 
vation.  11  faut  gouverner  avec  un  parti,  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale  d’un  pays.  Ne 
croyez  pas  que  j’aille  jusqu'à  l'exclusion  de 
tous  les  partis,  —  sauf  le  parti  bonapartiste, 
c’est  une  autre  question,  —  mais  je  crois  pou¬ 
voir  affirmer  qu'on  ne  fait  de  bonne  politique, 
que  lorsqu'on  gouverne  avec  un  parti ,  Quand  ce 
parti  est  condamné,  il  se  retire,  et  un  autre 
parti  le  remplace. 

Un  membre .  —  C’est  pour  cela  que  vous  avez 
fait  les  commissions  municipales? 

M.  Gambetta,  —  Quand  on  est  en  répu¬ 
blique,  le  principal  agent  de  l'administration, 
qui  est  le  préfet,  doit  être  républicain.  Mais  il 
y  a  une  remarque  à  faire  :  c'est  que,  si  vous  ne 
choisissez  les  préfets  que  dans  une  seule  nuance, 
vous  obtenez  de  mauvais  résultats;  il  faut  les 
prendre  dans  toutes  les  nuances  du  parti.  C’est 
ce  que  j'ai  fait,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  eu,  dans  les  préfets  du  4  septembre,  toutes 
les  variétés  des  républicains. 

M .  Dezanneau.  —  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
alors  que  vous  acceptiez  le  concours  de  tous  les 
partis . 

M,  Gambetta.  —  Je  vous  demande  pardon, 
j  acceptais  le  concours  de  tous  en  dehors  des 
préfets  et  des  sous-prëfets,  qui  sont  un  rouage 
essentiel  cle  la  politique,  c'est  par  là  qu'un  pou¬ 
voir  a  sa  caractéristique . 

Je  conçois  que  pour  les  finances,  la  magistra¬ 
ture,  l’armée,  les  grandes  institutions  publiques 
il  ne  faut  pas  apporter  l’esprit  d'exclusion  de 
parti  ;  mais  pour  ce  qui  est  l’attribut  essentiel  du 
gouvernement,  c'est  autre  chose.  Voulez -vous 
faire  une  monarchie?  il  vous  faut  des  préfets 
monarchistes.  Si  vous  voulez  une  république,  il 
vous  faut  des  préfets  républicains.  L’empire 
n'a  pas  eu  d’autres  préfets  que  des  partisans  de 
l’empire.  Il  faut,  je  le  répète,  que  les  préfets  re¬ 
présentent  la  pensée  politique  du  gouverne¬ 
ment  ;  sans  quoi  tout  est  confusion,  et  ce  qui  le 
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prouve,  c’est  qu’il  y  a  un  personnel  qui  disparaît 
toujours  le  lendemain  d’une  révolution  sans 
qu’un  seul  membre  proteste  ;  c’est  le  personnel 
des  préfectures,  parce  que  les  préfets  ont  un 
caractère  exclusivement  politique,  et  pourquoi? 
c’est  parce  que  du  jour  où  le  pouvoir  qui  les  a 
nommés  a  disparu,  ils  ne  peuvent  plus  décem¬ 
ment  rester  en  place.  Rendre  la  justice,  servir 
son  pays  dans  l’armée,  exercer  des  fonctions 
purement  administratives,  cela  n’entre  pas  dans 
le  même  ordre  d’idées.  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  fonctions. 

M.  Cailet.  —  J’ai  une  observation  à  soumet¬ 
tre  à  M .  Gambetta. 

M.  Gambetta  vient  de  confesser  que  ce  n’é¬ 
tait  pas  seulement  la  défense  nationale  qui  le 
préoccupait;  que  ses  sollicitudes  étaient  aussi 
tournéees  d'un  autre  côté. 

M,  Gambetta.  —  Je  n’ai  dit  cela  d’aucune 
façon. 

M.  Cailet.  —  En  cherchant  des  préfets  dans 
les  exaltés  du  parti  républicain,  il  a  fait  des 
choix  quelquefois  imprudents. 

M.  Gambetta. — Je  ne  vois  pas  cela,  et  j’at¬ 
tends  vos  preuves. 

M.  Cailet.  —  Le  principal  souci  de  ces 
fonctionnaire  semble  avoir  été  beaucoup  moins 
la  défense  nationale  que  l’établissement  de  la 
République. 

M.  Gambetta. — Le  contraire  se  rétablit  par 
des  faits.  C’est  un  procès  à  faire.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  à  discuter  avec  ces  appréciations. 

M  Cailet.  — Autre  question.  Pourriez-vous 
fournir  à  la  Commission  quelques  explications 
de  nature  à  lui  faire  comprendre  votre  grande 
préoccupation  après  la  capitulation  de  Metz  ? 
Est-il  à  votre  connaissance  qu’il  y  ait  eu  tra¬ 
hison? 

M.  Gambetta.  —  Il  y  a  eu  trahison,  c’est 
évident  pour  moi. 

M.  Cailet.  —  Sur  quoi  repose  votre  appré¬ 
ciation  ? 

M.  Gambetta.  —  Sur  toutes  les  circonstan¬ 
ces  de  cet  horrible  événement. 

M.  Cailet.  —  Sur  des  témoignages?  sur  des 
faits? 

M.  Gambetta. —  Sur  des  témoignages  et 
sur  des  faits,  sur  la  conduite  du  maréchal,  sur 
des  documents  indéniables,  sur  la  présence  à 
Versailles  d’un  général  confident  et  membre  de 
l’état-major  de  celui  qui  commandait  la  place. 
Je  ne  discute  pas,  Monsieur. 


M.  le  Président.  —  Nous  ne  demandons 

pas  la  discussion . 

M.  Gambetta. — Je  refuserais  formellement 
et  positivement  de  Paborder. 

M.  Cailet.  —  Je  vous  demande  des  faits. 

M .  Gambetta .  —  Ces  faits,  c’est  qu’on  a 
été  visiter  l’ennemi,  alors  que  le  devoir  était  de 
le  combattre  à  outrance,  sans  lui  parler  ;  c’est 
qu’on  a  été  le  visiter  avec  une  mission  politique 
avouée,  reconnue,  déclarée,  dans  deux  ambas¬ 
sades. 

C’est  intolérable  de  vouloir  discuter  de  telles 
choses  quand  elles  nous  ont  perdues. 

Nous  ne  pouvons  plaider  ici  le  procès  de  la 
capitulation  de  Metz.  Il  y  a  beaucoup  trop  de 
choses  à  dire,  beaucoup  trop  de  détails;  je 
vous  en  entretiendrais  pendant  deux  jours.  Je 
vous  donne  mon  appréciation.  La  trahison  est 
flagrante. 

M.  de  Sugny .  —  La  capitulation  d*  Metz  a 
été  l’événement  le  plus  terrible  de  ce  siècle. 
Dans  notre  enquête  il  est  impossible  que  nous 
n’en  parlions  pas,  il  est  impossible  que  nous  ne 
fassions  pas  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  décou¬ 
vrir  la  vérité . 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  donnerai  des  piè¬ 
ces  qui  vousla  feront  découvrir. 

M.  de  Sugny.  — Si  vous  avez  quelque  pièce 
qui  puisse  nous  éclairer  sur  la  culpabilité  du 
maréchal  Bazaine,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  votre  devoir  est  de  nous  les  commu¬ 
niquer. 

M.  Gambetta.  —  Il  doit  y  avoir  un  conseil 
de  guerre  :  à  lui  d'appeler  ses  témoins,  je  suis  à 
ses  ordres. 

IVï  de  Sugny.  —  C’est  un  des  faits  qui  nous 
ont  perdus,  qui  ont  perdu  la  France. 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  remettrai  une 
pièce  émanée  de  M.  Tachard,  notre  ministre 
à  Bruxelles,  recueillant  une  déclaration  de 
M.  Boyer,  de  laquelle  il  résulte  qu’il  était 
venu  ici,  à  Versailles,  pour  traiter  de  la  capi¬ 
tulation  de  Metz,  à  condition  qu’on  réuni¬ 
rait  ensuite  le  Corps  législatif  et  le  Sénat  à 
Toulouse  sous  la  protection  des  baïonnettes 
prussiennes  et  de  Tarmée  libérée  de  Metz,  et 
qu’on  y  installerait  le  vrai  gouvernement,  le 
seul  qui  convienne  à  la  France. 

M.  de  Sugny.  —  Ceci  serait  d’une  impor¬ 
tance  capitale. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu 
d’autres  personnes;  elles  nous  ont  déclaré  que  le 
maréchal  Bazaine  n’g.  jamais  eu  connaissance 
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du  traité  qui  aurait  été  conclu  entre  un  agent 
français  et  les  autorités  allemandes, 

M.  Gambetta,  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  traité. 
H,  de  Bismarck  est  trop  habile  pour  faire  un  ' 
traité  en  pareilles  circonstances.  Ce  qu'il  voulait 
avant  tout!  c'était  la  possession  de  Metz  et  de 
son  armée*  avec  la  certitude  d’en  paralyser  la 
puissance,  car  cette  armée  tétait  certainement 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vigoureux  en  soldats  et 
en  officiers,  H.  de  Bismarck  n'a  pas  traité,  il  a 
négocié,  il  a  traîné  les  affaires  en  longueur*  #t 
a  amené  Bazaine  jusqu’au  denier  grain  de  blé, 
M.  le  Président.  —  M,  Boyer  était-il  auto¬ 
risé  par  le  maréchal  Bazaine  ? 

M.  Gambetta-  —  C’est  lui  qui  le  dit, 

M,  de  Sugny.  —  Savez^vous  quelque  chose 
mr  la  mission  de  M.  Régnier? 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  sais  que  ce  qui  a  été 
écrit  par  lui-même, 

M.  de  Sugny.  —  Je  vous  ai  adressé  cette 
question  parce  que  tout  le  inonde  dit:  nous 
ne  connaissons  pas  M,  Régnier,  il  nous  est 
tombé  du  çiel.  J’avoue  que  tout  cela  m’inspire 
la  défiance  lapins  absolue* 

M  .  Gambetta.  —  Il  a  écrit  sa  mission  ; 
quant  à  moi,  je  ne  le  connais  pas, 

M,  de  Sugny.  — Vous  devez  comprendre 
que  nous  avons  tous  intérêt  à  savoir  la  vérité. 
Vous,  chef  du  Gouvernement  avez  tout  intérêt  à 
la  dire  sur  ce  fait  dramatique  et  lugubre, 

M.  Gambetta.  —  Je  dois  la  vérité  à  mon 
pays  là-dessus,  mais  il  ne  faut  pas  engagerle  dé¬ 
bat  par  le  petit  côté. 

M,  le  Président.  —  Il  y  aura  un  débat, 

M.  Gambetta.  —  C’est  bien  entendu.  Si  vous 
me  voyez  mettre,  au  début,  quelque  réserve 
sur  cette  partie  douloureuse  de  notre  histoire* 
c'est  parce  que  je  ne  pense  pas  que  devant  vous 
je  puisse  entrer  dans  le  récit  de  si  nombreux 
détails.  Cela  nous  prendrait  beaucoup  trop  de 
temps,  le  m'offre  néanmoins  à  vous  dire  tout 
ce  que  je  sais  et  à  vous  communiquer  tout  ce 
que  j’ai  par  devers  moi*  Quand  le  débat  s  en¬ 
gagera  devant  le  pays*  nous  viderons  la  ques¬ 
tion  , 

M.  de  Itaiimeville.—  La  question  viendra- 
t-elle  ? 

M-  Gambetta.  —  Elle  viendra  devant  l'As¬ 
semblée.  C'est  demandé  par  une  pétition  des 
habitants  de  Metz  eux-mêmes, 

Au  point  de  vue  de  ce  drame  de  Metz*  vous 
aurez  100,000  témoins,  et  des  plus  sévères, 
d'abord  parce  que  c’étaient  des  militaires,  et 


qu'il  n’est  pas  facile,  grâce  à  l’esprit  de  corps, 
de  faire  attaquer  un  militaire  par  d'autres  mili¬ 
taires,  Jusqu'à  huit  ou  dix  jours  avant  la  capi¬ 
tulation,  l'armée  avait  pleine  confiance  en  Ba¬ 
zaine,  elle  a  cru  en  lui,  et  ce  n’est  que  lorsque 
l’évidence  a  été  faite,  que  l'acte  a  paru  dans 
toute  sa  monstruosité,  et  U  y  a  100,000  témoin  si 
Parmi  les  personnes  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet, 
et  qui  étaient  à  Metz,  il  n’y  en  a  pas  une  dont 
le  témoignage  n'ait  été  écrasant  pour  le  maré¬ 
chal  Bazaine;  le  général  Deligny,  notamment, 
qui  était  son  ami,  qui  avait  les  memes  opinions 
politiques,  l'a  foudroyé,  et  cela,  au  pointée  vue 
militaire,  et  au  point  de  vue  de  ses  relations 
avec  l'étranger*  Maintenant,  au  point  de  vue 
de  ses  menées  politiques,  on  pourrait  égale¬ 
ment  démontrer  qu’il  s'arrogeait  un  pouvoir 
qu’il  n’avait  pas  comme  chef  d'armée, 

M.  de  Sugny.  —  Avez-vous  eu  quelques 
inquiétudes  touchant  la  conduite  de  Bazaine 
quand  vous  êtes  arrivé  à  Tours?  Vous  doutiez- 
vous  de  quelque  chose? 

M,  Gambetta.  —  Non,  je  ne  me  doutais  de 
rien, 

M.  de  Sugny.  — A-t-on  fait  quelques  efforts 
pour  entrer  en  communication  avec  lui? 

M.  Gambetta,— J’ai  envoyé  des  émissaires, 
des  femmes,  des  nageurs,  etc. 

M.  de  Sugny,  —  Savez-vous  s'il  eu  est 
arrivé? 

M.  Gambetta.  -—Je l'ignore;  je  sais  cepen¬ 
dant  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  un 
officier  d’état-major  attaché  au  cabinet  du  ma¬ 
réchal  Bazaine,  qu'il  entrait  des  gens  dans  Metz  ; 
mais  jamais  on  n'a  pu  se  convaincre  qu'il  y  fût 
entré  des  agents  du  gouvernement,  ni  do  Paris, 
ni  de  Tours,  car,  de  Paris  même,  j'avais  déjà 
envoyé  des  émissaires,  des  hommes  et  des  fem¬ 
mes  de  Metz,  et  qui  connaissaient  le  pays, 

M,  le  comte  Daru.  —  Il  est  impossible  que 
la  Commission  ne  s’occupe  pas  d'une  telle  ques¬ 
tion,  et  qu  elle  ne  reçoive  pas,  à  ce  s^et*  Votre 
témoignage  écrit  ou  verbal. 

M.  Gambetta.  —  Je  trouve  la  question  assez 
grave  pour  vous  donner  mon  témoignage  écrit, 

M.  le  comte  Daru,  —  Nous  vous  le  deman¬ 
dons.  Le  conseil  de  guerre  s'occupera  surtout  de 
la  question  militaire, 

M-  Gambetta.  —  C'est  aussi  grave  au  point 
de  vue  militaire  qu’au  point  de  vue  politique, 

M.  le  comte  Qaru.  — Nous  avons  entendu 
le  témoignage  de  M*  le  maréchal  Bazaine,  et, 
naturellement,  nous  avons  besoin  d'en,  entendre 
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d’autres;  le  vôtre  est  un  des  plus  impor 
M.  le  maréohal  nous  a  déclaré  qu’il  n’avait  reçu 
aucune  nouvelle  depuis  le 4  septembre,  de  çe  qui 
se  passait  à  Paris,  ni  en  dehors  de  Paris  ;  qu’il 
avait  été  obligé  d’écrire  au  prince  Frédéric- 
Charles  pour  lui  demander  s'il  était  vrai  qu’une 
révolution  eût  été  effectuée  dans  Paris,  et  quelle 
révolution.  Le  prince  Frédéric-Charles  lui  aurait 
envoyé  un  journal,  la  Patrie ,  dans  lequel  se 
trouvaient  les  noms  des  membres  du  gouverne¬ 
ment  nouveau. Le  maréchal  en  adonné  connais¬ 
sance  à  l’armée  dans  un  ordre  du  jour  qu’il  a  re¬ 
mis  entre  nos  mains. 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  donnerai  un  témoi¬ 
gnage. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  y  a 

un  acte  de  votre  gouvernement  qui  incrimine 
gravement  le  maréchal  Bazaine  ;  il  importe  que 
cet  acte  soit  expliqué. 

M.  Gambetta.  —  Il  le  flétrit  absolument. 

M.  Gallet.  —  Nous  ne  cherchons  pas  les 
moyens  de  justifier  une  intrigue  quelconque, 
nous  voulons  connaître  les  faits. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  L’opinion 
publique  attribue  nos  désastres  à  deux  causes:  la 
première  c’est  la  subordination  de  l’autorité  mi¬ 
litaire  à  l’autoritécivile  ;  M.  Gambetta  s’est  expli¬ 
qué  sur  ce  point;  il  a  dit  que  c’était  inexact,  que 
jamais  l’autorité  militaire  n’avait  été  subordon¬ 
née  à  l’autorité  civile.  L’Enquête  éclaircira  ce 
point. 

La  seconde  cause  à  laquelle  on  attribue  nos 
désastrés  ne  parait  pas  contredite  par  M.  Gam¬ 
betta.  C’est  à  sa  direction  politique,  préoccupée 
surtout  de  faire  prévaloir  une  forme  de  gouver¬ 
nement  plutôt  qu’une  autre. 

Je  demande  à  M.  Gambetta  s’il  ne  croit  pas 
que  les  premières  nominations  qu’il  fit,  à  Paris, 
de  certains  maires,  tels  que  MM.  Rancet  Grep- 
po,  en  province  de  certains  préfets,  tels  que 
MM.Challemel-Lacour,  Duporta^Esquiros, n’é¬ 
taient  pas  la  négation  pratique  de  la  théorie  qu’il 
formulait  au  commencement  de  sa  déposition, 
quand  il  nous  disait  :  «  Nous  n’étions  pas,  en 
définitive,  un  gouvernement;  nous  étions  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale;  il  n’y 
avait  pas  de  question  politique  engagée,  et  nous 
faisions  appel  au  dévouement  de  tous. 

Je  crois  qu’il  se  trompe  absolument  et  je  suis 
convaincu  que  le  radicalisme  de  sa  politique  et 
le  radicalisme  de  ses  choix  a  contribué  beau¬ 


coup  à  épouvanter  l’opinion  publique  en  France, 
et  à  désorganiser  la  défense  nationale, 

M.  Henri  Vinay.  —  Ajoutez-y  les  Com¬ 
missions  municipales. 

M.  Gambetta.  —  Jemesuis  expliqué  là-des- 
sus;  je  vous  ai  dit  quelle  est,  à  mon  seqs,  la  vé¬ 
rité  politique,  en  ce  qui  touche  le  choix  des 
agents  que  je  considère  comme  essentiels  pour 
représenter  un  gouvernement  qui  a  des  principes, 
et  qui  toutefois  ne  veut  pas  les  imposer;  le  plus 
important  de  ces  agents,  c’est  le  préfet.  Je  n’au¬ 
rais  donc  qu’à  répéter  ce  que  j’ai  dit  pour  ré¬ 
pondre  à  l’honorable  M.  de  Rességuier;  c’est 
que  le  choix  des  préfets  a  été  un  choix  poli¬ 
tique,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre 
caractère. 

M.le  comte  de  Rességuier. — Vous  n’aviez 
aucun  corps  élu  en  France;  la  France  était 
privée,  par  votre  fait*  de  toute  représentation. 

M.  Gambetta.  —  Ce  n’est  pas  par  mon  fait. 

M.  le  comte  de  Rességuier. — Vous  avez  em¬ 
pêché  la  représentation  nationale,  puisque  vous 
n’avez  pas  voulu  convoquer  d’Assemblée  ;  il  n’y 
avait  pas  de  Conseils  municipaux,  puisque  vous 
les  aviez  dissous  et  que  vous  ne  les  avez  pas  fait 
réélire;  pas  de  Conseils  généraux,  puisqu’ils 
n’ont  pas  été,  non  plus,  réélus;  et  alors  vous 
avez,  pour  ainsi  dire,  livré  la  France  à  la  direc¬ 
tion  politique  d’un  seul  et  unique  parti.  Cela 
est  contraire  à  la  théorie  que  vous  exprimiez, 
qu’il  fallait  faire  appel  à  tous  les  dévouements. 

M.  Perrot.  —  Cela  a  beaucoup  nui  à  la 
défense. 

M.  Gambetta.  — Je  ne  le  crois  pas.  Ce  qui 
explique  les  élections  du  8  février,  c’est  le  dé¬ 
couragement  du  pays,  la  présence  de  l’étranger, 
le  désir  de  la  paix  quand  même  ;  voilà  ce  qu’ex¬ 
priment  ces  élections. 

Maintenant,  sur  le  fond  des  choses,  il  ne  faut 
pas  se  payer  de  mots;  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  surtout  la  préoccupa¬ 
tion  de  la  guerre;  cela  n’est  pas  douteux.  Ce¬ 
pendant,  il  ne  pouvait  pas  oublier,  au  point  de 
vue  préfectoral,  —  car  je  n’admets  pas  cette  idée 
pour  les  autres  administrations,  —  qu’il  était  un 
gouvernement  de  principes  républicains,  et 
c’est  ce  qu’il  a  fait. 

M.  le  comte  de  Rességuier. — Il  n’y  avait 

plus  en  France  que  des  préfets  républicains  et 
omnipotents. 

M.  Gambetta.— Il  n’y  avait  plus  en  France 
que  des  préfets  !  Il  y  avait  des  généraux!  il  y  avait 
le  combat,  et  on  n’avait  pas  autre  chose  à  faire 
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pour  la  moment;  nous  étions  dans  une  situation 

absolument  exceptionnelle,  dans  une  période  de 

lutte,  À  l'instant  ou  la  lutte  aurait  pris  un  autre 
aspect,  où  Paris  aurait  été  assez  heureux  pour 
pouvoir  nous  ouvrir  une  éclaircie,  tout  cela  au¬ 
rait  changé.  Il  était  bien  entendu  qu'on  ne  vou¬ 
lait  pas  se  passer  de  la  représentation  du  pays, 
puisque  toutes  les  fois  que  nous  avons  pu  voir 
jour,  nous  avons  essayé  de  faire  appel  au  pays: 
quand  on  a  demandé  àM,  de  Bismarck  l'armis¬ 
tice  avec  ravitaillement,  c'était  pour  faire  des 
élections.  Maïs  nous  ne  pouvions  pas  nous  dé¬ 
barrasser  de  ce  poids  qui  retombait  sur  nous 
à  chaque  instant;  on  ne  pouvait  pas  voter  d'une 
main  et  combattre  de  l'autre. 

M.le  comte  de  Rességuier,— Vous  ne  vous 
êtes  pas  rendu  compte  de  ce  que  vous  faisiez, 
je  le  veux  bien;  mais  soyez  certain  qu'en  en¬ 
voyant  M.  Duportal  à  Toulouse,  par  exemple, 
vous  ne  faisiez  pas  un  choix  utile  à  La  défense 
nationale, 

M,  Gambetta,  —  Je  crois,  au  contraire, 
que,  sauf  à  la  fin,  3e  choix  de  M,  Duportal,  pré¬ 
cisément  parce  qu'il  était  en  relation  avec  cer¬ 
tains  groupes,  et  que,  d'un  autre  côté,  c’est  un 
homme  très-doux  dans  le  fond  et  dans  la  forme, 
permettait  dans  la  ville  de  Toulouse  une  sorte 
de  transaction  et  d'entente  qu'on  n'aurait  pas  pu 
obtenir  avec  un  préfet  d'une  nuance  moins  colorée 

M,  le  Président.  —  Cependant,  vous  pen¬ 
sez  que,  vers  la  fin,  l'opinion  avait  changé, 
non-seulement  à  Toulouse,  mais  dans  toute  la 
France,  à  partir  du  15  décembre? 

M.  Gambetta,  —  J’ai  forcé  M.  Duportal  à 
se  démentir  IuLméme.  Je  crois  que  l’opinion 
avait  changé  au  point  de  vue  électoral,  c'est-à- 
dire  que  j'avais  constaté,  —  je  maintiens  le 
fait,  —  en  arrivant  de  Paris,  que  jusque-là  la 
majorité  de  l'opinion  était  contre  les  élections, 
et  qu'à  dater  de  la  fin  de  l’année,  soit  lassitude, 
soit  par  suite  de  commencement  de  cette  défail¬ 
lance  qui  préparait  la  paix,  le  pays  voulait  des 
élections;  c'est  mon  sentiment. 

M.  le  Président,  —  L’opinion  avait  changé; 
vous  pensiez  que  c'était  lassitude;  on  pouvait 
croire  aussi  que  c'était  répugnance  de  la  forme 
d'administration  et  des  hommes  qui  gouver¬ 
naient  le  pays;  chacun  est  libre  d'avoir  son  in¬ 
terprétation. 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Nous 
avons  lu  dans  les  procès-verbaux  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale ,  que  l’un  des 
membres  du  gouvernement  fit  observer  que  la 


question  était  de  savoir  si  les  élections  seraient 
républicaines.  Si  on  en  était  sür,  ajoutait-il,  on 
n'hésiterait  plus  à  les  faire.  C’était  l’impression 
générale  ;  vous  auriez  fait  des  élections  si  vous 
aviez  cru  que  le  pays  fût  avec  vous. 

M.  Gambetta.  —  Je  crois  que  les  élections 
auraient  été  beaucoup  plus  républicaines,  si  on  les 
avait  faites  après  le  4  Septembre,  qu'elles  ne 
l'ont  été  le  8  février. 

M.  Perrot.  —  Je  déclare  qu'elles  eussent  été 
fout  à  fait  anti-républicaines  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Oise. 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  dans  l'ensemble  du 
pays  ;  je  n’ai  pas  la  prétention  de  dire  qu'il  n'y 
a  pas*  en  France,  des  départements  anti-répu- 
blieains. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  me  de¬ 
mande  de  vous  adresser  cette  question  :  Pour¬ 
quoi  les  dépêches  envoyées  à  l'armée  de  l'Est, 
pour  annoncer  la  conclusion  de  l'armistice,  ne 
mentionnaient-elles  pas  l'exception  faite  pour 
cette  armée? 

M.  Gambetta,  —  Comment  1  Mais  c'est  là 
une  chose  qui  m'exaspère  dans  la  conclusion  de 
l'armistice!  C'est  le  crime  de  M.  de  Moltke  et 
de  M.  de  Bismarck,  qui  savaient  très-bien  ce 
qu’ils  faisaient,  d'avoir  inséré  subrepticement 
cette  clause  dans  la  convention  d'armistice,  et 
c’est  la  faiblesse  des  représentants  de  la  France 
d'avoir  souscrit  à  de  pareilles  conditions.  Quand 
on  fait  une  trêve,  on  consulte  les  généraux,  les 
chefs  de  corps  ;  ceux-ci  ne  connaissaient  pas  cet 
armistice  ;  s'ils  l'avaient  connu,  ils  ne  l’auraient 
pas  accepté, 

M.  le  Président,  —  Vous  avez  complète¬ 
ment  ignoré  l'exception  faite  relativement  à 
l'armée  de  l'Est? 

M.  Gambetta,  —  J'ai  reçu  cette  dépêche  : 
Armistice  général  pour  les  armées  de  terre  et 
de  mer;  faitas-le  exécuter.  Comment  voulez- 
vous  que  j'aie  soupçonné  qu'on  avait  mis  en  péril 
l'existence  d’une  armée? 

M,  de  RainneviUe,  —  Est- ce  que  M.  de 
Moltke  aurait  changé,  la  dépêche  écrite  par 
M.  J.  Favre? 

M.  Gambetta.  —  Je  crois  que  le  gouverne¬ 
ment  de  Paris,  qui  était  dans  une  situation  par¬ 
ticulière,  a  reçu  pour  argent  comptant  ce  que 
lui  ont  dît,  sur  la  situation  des  armées,  MM.  de 
Moltke  et  de  Bismarck,  et  qu'il  a  accepté  la  ré¬ 
daction  qu’ont  faite  ces  messieurs  du  télé¬ 
gramme  qui  m'était  adressé.  Voilà  comment  je 
suppose  que  les  choses  se  sont  passées. 


DÉPOSITION  DE  M.  GAMBETTA 


On  n’a  pas  oublié  que  l’armée  de  l'Est;  il  y 
avait  encore  les  corps  de  Blois  et  de  Nevers, 
qui  n’ont  pas  été  prévenus,  trois  sur  cinq. 

M.  de  Sugny.  —  Quelle  faute  à  la  charge  du 
gouvernement  de  Paris  ! 

M.  Chaper.  —  L’impression  reçue  à  Paris 
de  l’armistice  et  résultant  des  communications 
du  gouvernement,  était  que  l’exception  était 
faite  dans  l’intérêt  de  la  France,  parce  que  nous 
avions  des  succès  dans  l’Est,  et  que  Belfort,  à 
l’heure  où  on  parlait,  devait  être  débloqué  par 
l’armée  de  Bourbaki;  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  province  étaient  déplorables  du  côté 
delà  Loire,  et  favorables  du  côté  de  l’Est. 

M.  Gambetta.  —  C’était  pour  l’accabler 
dans  les  24  heures  que  les  Prussiens  l’excep¬ 
taient  de  l’armistice. 

M.  Maurice.  —  Le  moins  était  de  prévenir 
l’armée  de  l’Est  qu’elle  était  .exceptée. 

M.  le  Président.  —  C’est  un  oubli  de  la 
part  des  négociateurs  français  qui  espéraient, 
en  consentant  à  cette  exception,  favoriser  les 
succès  de  l’armée  de  l’Est  ;  AL  Gambetta  n’en  a 
rien  su. 

M.  Chaper.  —  Pour  moi,  je  n’ai  jamais  pu 
comprendre  qu’ayant  consenti  à  cette  excep¬ 
tion,  on  ne  l'ait  pas  fait  connaître;  il  y  a  là  un 
fait  dont  l’intention  qui  m’échappe  complète¬ 
ment. 

M.  de  Sugny.  —  Je  désirerais  savoir  pour¬ 
quoi  ,  après  les  événements  de  Rouen  ,  alors 
qu’on  a  demandé  une  enquête  fût  ouverte  sur 
ce  qui  s’y  était  passé,  afin  de  rendre  justice  à 
qui  de  droit,  la  Délégation  n’a  pas  consenti  à 
cette  enquête;  son  refus  a  été  extrêmement 
douloureux  pour  la  ville  de  Rouen. 

M.  Gambetta.  —  Autant  que  je  puis  con¬ 
naître  les  événements,  il  y  avait  là  un  général, 
le  général  Br. ..  qui  me  paraissait  s’être  bien 
conduit;  je  sais  que  les  gens  qui  demandaient 
l’enquête,  et  qui  allaient  la  diriger  sous  l’occu¬ 
pation  étrangère  c’est-à-dire  sans  moyens  de 
contradiction  sérieux,  la  dirigeraient  exclusive¬ 
ment  contre  le  général,  et  j’ai  demandé  l’ajour- 
nement,  pour  garantir  les  droits  de  ceux  qui 
allaient  être  accusés. 

M.  de  Sugny.  —  C’était  pour  éviter  que 
l’enquête  fût  faite  sous  la  pression  des  Prus¬ 
siens? 

M.  Gambetta.  —  Et  alors  que  le  général 
était  dans  l’impossibilité  absolue  d’opposer  des 
moyens  de  contradiction. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Pour  les 
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maires  de  Paris,  est-ce  vous  seul  qui  avez  fait 
les  choix,  ou  est-ce  le  gouvernement? 

M.  Gambetta.  —  C’est  le  gouvernement 
tout  entier,  mais  sur  ma  proposition,  et  je 
n’en  récuse  pas  la  responsabilité. 

M.  le  comte  de  Rességuier. —  Un  certain 
nombre  de  ceux  que  vous  aviez  choisis  se  sont 
retrouvés  le  18  mars. 

M.  Gambetta.  ■ —  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  si  j’avais  eu  la  puissance  de  convaincre 
mes  collègues,  ce  n’est  pas  des  maires  que  j’au¬ 
rais  nommés,  c’est  un  conseil  municipal  que 
j  aurais  fait  élire  ;  d’abord,  nous  nous  serions 
ainsi  mis  d’accord  avec  nous-mêmes,  et  ensuite 
il  faut  bien  reconnaître  qu’il  n’y  a  pas  d’autre 
moyen  de  gouverner  que  de  faire  une  place, 
dans  la  vie  publique,  en  constituant  une  muni¬ 
cipalité  à  Paris,  aux  éléments  qui  ont  constitué 
plus  tard  la  Commune  de  Paris;  or,  comme  je  le 
disais,  de  deux  choses  l’une  :  ou  ils  y  seront  à 
l’état  de  minorité  résignée,  auquel  cas  il  n’y  a 
pas  de  péril;  ou  ils  y  seront  à  l’état  de  minorité 
factieuse,  et  alors  vous  les  traiterez  comme  il 
convient.  C’est  là  une  question  politique. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Il  est  cons¬ 
tant  qu’un  certain  nombre  de  maires  nommés 
le  4  Septembre ,  se  sont  retrouvés  dans  les 
troubles  de  la  Commune. 

M.  Gambetta.  —  C’est  normal;  ce  qui  est 
anormal,  c’est  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  davan¬ 
tage. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  C’est  vous 
qui  les  avez  choisis;  c’est  vous  qui  en  avez  la 
responsabilité. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  la  décline  pas, 
parce  qu’il  est  impossible  de  gouverner  Paris 
avec  des  hommes  qui  lui  sont  antipathiques; 
il  lui  faut  des  hommes  sympathiques;  seu¬ 
lement  il  est  nécessaire  que  celui  qui  est  à  la 
préfecture  de  la  Seine  soit  un  homme  énergi¬ 
que,  Alors,  au  lieu  d’avoir  un  danger  à  com¬ 
battre,  on  a  un  frein  dans  les  mains.  Toute  la 
question  politique  est  de  vivre  avec  ces  éléments 
qui  ne  se  suppriment  pas  plus  par  la  force  que 
par  la  pensée. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Tout  ce 
que  vous  dites-là  s’applique  à  l’élection,  non- 
seulement  à  Paris  mais  ailleurs  et  ne  s’applique 
pas  à  des  nominations. 

M.  Gambetta.  —  A  la  nomination  aussi.  Du 
reste,  j’ai  convoqué  les  électeurs,  j’ai  préparé 
les  listes  électorales,  et  j’ai  fait  une  proclama¬ 
tion  à  la  ville  de  Paris;  les  élections  n’ont  pas 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


5T4 

m  lieu,  mais  j’en  décline  la  responsabilité  ; 
vous  trouverez  au  Journal  officiel  une  note  dans 
laquelle  il  est  dit  que  c'est  sam  l'aveu  du  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur  que  les  élections  n'auront 
pas  lieu*  Je  crois  que  si  elles  avaient  été  faites, 
on  Saurait  pas  eu  le  81  octobre,  et  la  défense 
intérieure  aurait  marché  avec  une  toute  autre 
vigueur* 

M.  Dezaimeau.  —  M.  Ram  pont,  directeur 
général  des  postes,  avait  voulu  organiser  un 
service  à  Clermont-Ferrand.  U  y  a  envoyé  deux 
agents,  lesquels  ont  été  retenus  à  Tours  et 
n’ont  pas  pu  remplir  les  fonctions  qui  leur 
avaient  été  assignées  par  le  directeur  général  ; 
il  y  avait  eu  un  traité  conclu  avec  eux. 

Je  demanderai  pourquoi  M.  Lebon,  envoyé 
à  Tours  par  le  directeur  général  des  postes, 
fut  remplacé  par  M*  Steenackers? 

M.  Gambetta.  —  Parce  que,  autant  que  je 
m’en  souviens,  il  y  avait,  à  ce  moment-là,  une 
telle  nécessité  de  centraliser  les  services,  afin 
de  perdre  moins  de  temps  et  d’activer  les  uns  et 
les  autres,  qu’on  fît  une  chose  qui  est  très-nor¬ 
male,  et  à  laquelle  on  arrivera  très-certaine¬ 
ment  par  la  suite ,  on  joignît  les  postes  et  les 
télégraphes,  et  on  n’eut  qu’un  directeur  com¬ 
mun,  ce  qui  était  beaucoup  plus  régulier. 

J’espère  que  nous  aurons  un  jour  le  ministère 
des  communications,  qui  comprendra  les  postes, 
les  télégraphes  elles  chemins  de  fer* 

Quant  à  l’affaire  de  Clermont-Ferrand,  elle 
n’a  aucune  importance;  deux  hommes,  absolu¬ 
ment  étrangers  au  métier  des  postes ,  excel¬ 
lents  photographes,  Dagron  et  un  autre,  étaient 
sortis  de  Paris  et  arrivaient  à  Tours  avec  un 
traité  qui  leur  permettait  de  photographier 
les  correspondances  ;  naturellement, ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  le  faire  sans  entrer  en  relation  avec 
le  directeur  général  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes,  et  comme  ils  avaient  un  procédé  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  que  nous  employions 
nous-mêmes,  au  lieu  de  les  envoyer  à  Clermont* 
Ferrand,  qui  était  perdu  dans  les  neiges,  et  où 
il  n’y  a  qu’une  seule  ligne  de  chemin  de  fer,  en 
sorte  que  les  communications  avec  Tours  ne 
sont  pas  faciles,  nous  avons  trouvé  plus  simple 
de  les  retenir  au  siège  du  gouvernement,  et  de 
nous  servir  de  leurs  instruments  pour  notre 
usage  comme  pour  celui  du  public. 

M*  Dezannean.  —  Avez-vous  eu  connais- 
Bânce  des  ordres  qui  leur  avaient  été  donnés? 

M.  Gambetta.  —  Oui,  ils  ont  apporté  une 
commission  du  gouvernement, 


M.  Dezannean.  —  Est-il  vrai  qu’on  leur  ait 
défendu  d’aller  à  Clermont-Ferrand,  sous  peine 
de  passer  devant  une  cour  martiale? 

M-  Gambetta.  —  Ce  n’est  pas  moi  qui  leur 
ai  tenu  ce  propos  ;  vous  comprenez  que  ce  n’est 
pas  sérieux. 

M.  de  Rainneville,  —  M.  Steenackers  Ta 
avoué .  Il  paraît  qu’on  avait  choisi  Clermont- 
Ferrand,  parce  que  la  ville  est  sur  un  plateau  où 
l’on  a  toute  la  clarté  désirable  pour  la  photogra¬ 
phie. 

Dans  tous  les  cas,  ces  Messieurs  arrivaient  à 
Tours  avec  un  traité  bon  ou  mauvais,  mais 
avec  un  ordre  de  l’autorité  supérieure  à  Paris* 

M.  Gambetta.  —  Non,  il  notait  pas  signé  du 
Gouvernement,  ce  n’était  pas  un  décret;  ils 
avaient  purement  et  simplement  une  commis¬ 
sion  du  Directeur  général  des  Postes,  ce  qui 
ne  constituait  pas,  comme  vous  le  pensez  à 
F  égard  de  la  délégation,  une  injonction  d’être 
obéi. 

M.  de  Rainneville.  —  Le  traité  était  signé 
de  M.  Picard. 

M.  Gambetta.  — C’était  un  acte  d’adminis¬ 
tration,  et  le  ministre  des  finances  pouvait  seul 
autoriser  le  directeur  des  postes  à  faire  un 
traité;  mais  il  n’y  avait  rien  qui  impliquât  un 
ordre  du  Gouvernement. 

M.  de  Rainneville.  —  M.  Rampont  avait 
donné  un  ordre  de  service. 

M,  Gambetta,—  C’était  un  ordre  de  service 
limité  à  la  photographie,  et  il  était  absolument 
inutile  que  ces  messieurs  allassent  se  fixer  à 
Clermont-Ferrand,  alors  qu’ils  étaient  néces¬ 
saires  au  service  du  pouvoir  central,  qui  utilisa 
leur  appareil  et  qui  put,  à  dater  de  ce  moment, 
envoyer  un  plus  grand  nombre  de  dépêches  pri¬ 
vées  et  publiques , 

Un  membre.  —  M.  Gambetta  a  dit,  au  com¬ 
mencement,  qu'il  montrait  pas  dans  les  questions 
de  détail;  cependant, pour  les  actes  auxquels  il 
a  été  mêlé  personnellement,  je  lui  demande 
un  renseignement.  Le  gouvernement  de  Tours 
et  de  Bordeaux  n’a-t-il  pas  porté  atteinte  à  la 
liberté  de  plusieurs  citoyens,  entre  autres,  du 
maire  de  Dreux  ? 

M*  Gambetta.  —  Autant  que  je  puis  m’en 
souvenir,  il  y  a  eu  des  plaintes  adressées  à  la 
délégation  contre  le  maire  de  Dreux,  par  T  au¬ 
torité  préfectorale,  par  les  habitants  et  par  l’au¬ 
torité  militaire.  J’ai  fait  venir  ce  maire,  je  l’ai 
interrogé,  et  le  soir  je  l’ai  fait  mettre  en  li¬ 
berté,  voilà  ce  qui  s’est  passé* 
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M.  le  comte  Daru.  —  Que  savez-vous  de 
l’exécution  d’Arbinet? 

M.  Gambetta.  — Je  ne  sais  pas  ce  qui  s’est 
passé,  j’ai  eu  connaissance  de  ce  fait  par  les 
journaux. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  C’est  M. 
de  Serres  qui  a  donné  l’ordre  de  le  faire  fusil¬ 
ler;  qu’était-ce  que  M.  de  Serres? 

M .  Gambetta.  —  C’est  un  homme  fort  dis¬ 
tingué  qui  était  venu  au  commencement  de  la 
guerre  apporter  ses  services  à  la  France,  comme 
patriote  Français,  ancien  élève  de  l’école  poly¬ 
technique.  Il  occupe  une  position  élevée  dans 
1  administration  des  chemins  de  fer  autrichiens. 
Je  lui  donnai  un  emploi  au  ministère  de  la 
guerre,  où  il  participait  aux  travaux  de  M.  de 
Freycinet.  Il  avait  aussi  sur  le  terrain  une  cer¬ 
taine  aptitude  dont  se  sont  loués  plusieurs  fois 
les  chefs  de  corps,  notamment  dans  la  première 
expédition  d’Orléans. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Avait-il 

un  rôle  militaire. 

M  Gambetta.  —  Aucun,  il  lui  est  arrivé 
quelquefois  de  donner  des  ordres,  mais  je 
me  suis  empressé  de  le  démentir,  et  de  le 
rappeler  à  la  stricte  observation  de  sa  si¬ 
tuation. 

M.  de  Rainne  ville.  —  Il  adonné  l’ordre 
au  général  Cremer  de  faire  fusiller,  l’identité 
simplement  constatée,  le  malheureux  Arbinet. 

Voici  cet  ordre  : 


«  Châlons-sur-Saône,  27  décembre  1870. 

«  De  Serres  à  général  Cremer,  àBeaune. 

«  Hier  soir,  a  été  arrêté  le  sieur  Arbinet, 
*  pourvoyeur  et  espion  de  l’ennemi,  occupant 
”  Dijon;  assurez-vous  bien,  avec  l’autorité  ci- 
»  vile  locale,  de  l'identité  et  qualité  du  person - 
»  nage,  et  faites-le  fusiller  aujourd'hui . 

«  Signé:  de  Serres.  » 

M.  Gambetta.  —  Sans  jugement? 

M.  de  Rainneville .  —  Oui,  et  il  a  été  fu¬ 
sillé. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel, présen tant 

à  M .  Gambetta  un  numéro  du  Gaulois.  _ 

Lisez  la  copie  de  cet  ordre! 

M.  Gambetta.  —  C’est  dans  uû  fameux 
journal,  le  Gaulois\  et  voilà  une  belle  autorité! 

Il  faut  faire  appeler  le  général  Cremer  et 
lui  poser  la  question  ;  quant  à  moi,  je  suis  ab¬ 
solument  étranger  à  l’événement. 

M.  Perrot.  — Vos  collègues  nous  ont  dit 
qu  à  partir  du  jour  où  vous  êtes  arrivé  à  Tours, 
c’était  vous,  uniquement,  qui  aviez  eu  la  direc¬ 
tion  de  toutes  les  affaires  militaires;  acceptez - 
vous  cette  responsabilité? 

M.  Gambetta.  —  Nous  sommes  d’accord 
là-dessus;  mes  collègues  n’y  sont  entrés  pour 
rien,  je  leur  faisais  part  de  ce  que  je  faisais, 
mais  ils  ne  disaient  ni  oui,  ni  non,  et  il  serait  in¬ 
juste  de  les  en  rendre  responsables. 

[Séance  du  7  septembre  1871.) 
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M.  le  Président,  —  La  Commission  devait 
yous  entendre  comme  membre  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  comme  membre 
de  la  délégation  qui  a  été  envoyée  à  Tours  et  à 
Bordeaux . 

La  Commission  désire- t-elle  que,  sur  la  jour¬ 
née  du  4  septembre,  M,  Çré mieux  soit  prié  de 
dire  ce  qu’il  peut  savoir,  ou  pense*t-elle  que, 
sur  ce  point,  nous  avons  assez  de  renseigne¬ 
ments?  Etes- vous  de  cet  avis,  Monsieur  le  vice- 
président? 

M.  le  comte  Daru,  vice-président.  —  Bien 
que  nous  ayons  reçu  déjà  beaucoup  de  ren¬ 
seignements  sur  la  journée  du  4  septembre, 
M,  Crémieux  pourrait,  je  pense,  nous  en  don¬ 
ner  d’utiles, 

(S'adressant  à  itf.  Crémieux .) 

Il  j  avait  des  réunions  qui  se  tenaient  chez 
vous  et  qu’on  appelait  les  Réunions  CféflMëUX*  Il 
y  a  eu  une  scission  dans  la  gauche,  vous  devez  vous 
le  rappeler.  Cette  scission  s’est  produite  parce  que 
des  personnes  étrangères  à  la  Chambre  avaient 
été  admises  dans  votre  réunion.  Plusieurs  mem¬ 
bres  se  sont  détachés  alors  en  disant  qu’ils  ne 
voulaient  plus  en  faire  partie  du  moment  qu'on 
y  admettait  des  personnes  qui  n’appartenaient 
pas  au  Corps-Législatif,  Pouvez- vous  nous  dire 
à  quelle  époque  a  cessé  cette  réunion  et  quels 
sont  ceux  de  nos  collègues  qui  en  f osaient  partie? 

M,  Crémieux,  —  La  réponse  à  cette  ques¬ 
tion  me  serait  difficile,  une  foule  de  choses,  qui 
se  sont  passées  avant  le  4  septembre,  se  sont 
complètement  effacées  de  mes  souvenirs.  Vous 
comprendrez  qu’un  homme  qui  s’est  livré  à 
tous  les  travaux  qui  l’accablaient,  ait  pu  oublier 
des  choses  qui  n’avaient  plus  à  ses  yeux  une 
grande  importance. 


Mais  je  mb  rappelle  très  bien  qu’il  y  a  eu 
chez  moi  une  réunion  considérable.  Nous  avions 
convoqué  des  journalistes  de  divers  pays;  il  en 
est  venu  un  grand  nombre,  qui  ont  assisté  à 
cette  réunion  avec  les  députés  de  la  gauche* 
Quelques-uns  de  nos  amis  ont  pensé,  quand  on 
a  voulu  signer  le  procès-verbal  de  la  séance, 
que  les  signatures  des  députés  seulement  de¬ 
vaient  y  être  apposées  et  que  les  journalistes  ne 
devaient  pas  faire  partie  de  nos  réunions.  D’au¬ 
tres,  et  j’étais  du  nombre,  ont  pensé  qu’ayant 
été  admis  et  ayant  pris  une  part  active  à  notre 
débat,  nous  ne  pouvions  leur  refuser  de  signer, 
et  que,  si  des  convocations  spéciales  ne  devaient 
pas  leur  être  envoyées,  rien  ne  s’opposait  à  qe 
qu’ils  assistassent  à  nos  réunions, 

M.  Lefèvre-Pontalis,  —  La  réunion  a  eu 
lieu,  si  je  ne  me  trompe,  à  P  occasion  du  plébis¬ 
cite.  Dans  cette  réunion,  qui  avait  lieu  chez 
M,  Crémieux,  un  grand  nombre  de  députés  et  de 
journalistes  avaient  été  convoqués,  Gn  cherchait 
à  organiser  une  campagne  contre  le  plébïciste* 
Plusieurs  rédacteurs  de  journaux  prétendirent 
signer  avec  les  ^députés;  à  l’occasion  de  cette 
prétention,  un  des  députés,  qui  doit  être 
M,  Picard,  se  retira,  entraînant  une  fraction  de 
la  gauche,  qui  se  réunit  rue  de  la  Sourdière, 
M.  Crémieux,  — »  Tout  ce  que  vient  de  dire 
M,  Lefèvre-Po ntalis  revient,  en  effet,  à  mon 
souvenir,  peut-être  un  peu  confusément;  mais 
si  vous  ne  me  l’aviez  pas  rappelé,  tant  d’événe¬ 
ment  se  sont  passés  depuis,  que  ma  mémoire 
ne  m’aurait  pas  ramené  ces  détails. 

M,  le  Président,  —  On  nous  a  dit  que  ces 
réunions,  qui  se  sont  formées  antérieurement 
au  plébiscîste,  se  sont  continuées  depuis, 

M,  Crémieux,  —  Il  n’y  a  pas  eu  d’autre 
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réunion  chez  moi;  mais  nous  en  avions  rue  do 
la  Sourdière,  où  plusieurs  journalistes  ont 
quelquefois  assioté.  Jamais  il  ne  s’est  produit 
aucun  fait,  aucun  incident  qui  vaille  la  peine 
d’être  porté  devant  vous. 

M  le  comte  Daru.  —  N’y  a-t-il  pas  eu 
une  réunion  rue  do  la  Sourdière,  dans  la  nuit 
du  3  au  4  septembre? 

M.  Crémieux. — Nous  n'avons  pas  eu  de 
réunion  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre;  du 
moins,  je  déclare  que  je  n’en  ai  pas  le  moindre 
souvenir,  n’en  ayant  pas  fait  partie. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  n’en  avez  au¬ 
cun  souvenir? 

M.  Crémieux.  —  Pas  le  moindre.  Je  vous 
avoue  que  ces  réunions  de  la  gauche,  qui  avaient 
alors  de  l’importance,  ne  m’ont  laissé  depuis 
ancune  impression.  Elle  ne  m’ont  surtout  pas 
laissé  de  trace  d  une  véritable  scission  entre 
nous.  Il  me  semble  bien,  en  effet,  que  certains 
de  mes  collègues  ne  s’y  rendaient  plus  chaque 
jour,  mais  aucun  n’a  rompu  avec  nous  et  n’a 
cessé  d’y  paraître  d’une  manière  absolue.  La 
gauche  entière  marchait  dans  la  même  voie 
politique,  sauf,  sans  doute,  quelques  dissidences 
de  détail.  Ainsi  la  question  du  scrutin  de  liste, 
dont  je  ne  voulais  pas,  a  été  très-vivement  dis¬ 
cutée.  Messieurs,  je  vous  parle  avec  franchise  : 
je  ne  me  regarde  pas  ici  et  vous  ne  me  regar¬ 
dez  pas,  je  pense,  comme  un  accusé  qui  se  dé¬ 
fend.  Je  vous  parle  comme  à  d’anciens  collègues 
d’abord,  et  ensuite,  je  viens  devant  vous  accom¬ 
plir  un  devoir  qui  m'est  imposé  par  les  fonc¬ 
tions  que  j’ai  remplies.  J’ai  été  pendant  cinq 
mois  dictateur,  usant  de  mes  pouvoirs  illimités; 
vous  êtes  les  représentants,  régulièrement  élus 
de  la  nation  ;  vous  avez  le  droit  de  me  deman¬ 
der  et  j’ai  le  devoir  de  vous  rendre  compte. 

Au  reste,  j’ai  fait  apporter  un  ouvrage  qui  va 
vous  être  remis.  Il  renferme  le  récit  de  tous  les 
actes  de  la  délégation.  Voici  un  exemplaire  pour 
chacun  de  vous.  Plus  tard,  chaque  membre  de 
l’Assemblée  recevra  l’exemplaire  qui  lui  est 
destiné.  L’ouvrage,  qui  est  en  deux  brochures; 
est  intitulé  :  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  compte-rendu  de  M .  Crémieux . 

La  première  brochure,  celle  que  je  vous  re¬ 
mets,  fait  passer  sous  vos  yeux  tous  les  actes 
de  la  délégation.  Tout  cela  est  bien  peu  connu 
et  nous  sommes  jugés,  ce  me  semble,  bien  som¬ 
mairement.  La  seconde  partie  renferme  ce  qui 
me  concerne  plus  spécialement.  Envoyé  d’abord 
seul  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  exercer  le  gou¬ 


vernement.  hors  de  Paris  investi,  bientôt,  vous 
le  savez,  je  reçus  pour  collègues  MM.  Glais- 
Bizoin  et  l’amiral  Fourichon  ;  plus  tard 
M.  Gambetta  nous  fut  adjoint.  Chargé  de  tous 
les  ministères,  dont  les  titulaires  n’étaient  pas 
avec  nous  et  dont  aucun  n’a  été  négligé  pendant 
mon  long  intérimat,  vous  comprenez  que  si 
mon  labeur  a  été  grand,  grande  a  été  mon  in¬ 
fluence,  quoique,  au  10  octobre,  Gambetta  ait 
été  envoyé  évidemment  pour  la  diminuer,  peut- 
être  même  pour  l’absorber.  Aussi,  dans  les  pre¬ 
miers  moments  de  son  arrivée,  quand  je  connus 
le  décret  qui  lui  donnait  deux  voix  en  cas  de 
partage,  ma  première  pensée  fut  de  me  retirer 
de  la  délégation  ;  mon  écrit  vous  dira  pourquoi 
je  résistai  à  cette  pensée.  Mais  je  dois  dire  ici 
qu’il  me  fut  bientôt  prouvé  qu’entre  Gambetta, 
que  je  connaissais  d’ailleurs  de  longue  date  et 
qui  avait  été  mon  secrétaire,  qu’entre  lui  et 
moi  il  ne  s’élèverait  aucune  dissidence  sérieuse; 
et,  en  effet,  rien  ne  nous  sépara,  si  ce  n’est  la 
question  des  élections,  et  dans  les  derniers 
jours,  lorsqu’après  ma  rencontre  à  Vierzon  avec 
mes  collègues  venant  de  Paris,  j’adoptai  l’abo¬ 
lition  du  décret  sur  les  incompatibilités,  décret 
que  j’avais  signé  pour  avoir  l’adhésion  de  Gam¬ 
betta  sur  les  autres  qui  convoquaient  les  élec¬ 
teurs  et  réglementaient  les  formes  de  l’élection. 
Le  travail  que  j’ai  écrit  est  précédé  de  quelques 
lignes  que  j’adresse  à  la  délégation,  et  dont 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  lire  un 
passage  : 

«  Unis  de  cœur  et  de  fait,  nous  avons  marché 
»  ensemble  vers  le  même  but  et  devant  l’image 
»  toujours  présente  à  nos  yeux -de  la  patrie 
»  républicaine .  Si  nous  avons  quelquefois,  les 
»  uns  et  les  autres,  fait  le  sacrifice  de  notre 
»  opinion  personnelle  en  adoptant  une  mesure 
»  importante,  c’est  que  nous  avons  cédé  au 
»  sentiment  d’un  devoir  impérieux  qu’il  fallait 
»  accomplir,  en  présence  d’un  péril  public  qu’il 
»  fallait  éviter.  Il  me  semble  que  cette  publica- 
•  tion,  en  apprènant  à  tous  ce  que  nous  avons 
»  fait,  nous  donnera  quelque  droit  à  l’estime 
»  publique.  » 

Voilà,  Messieurs,  l’esprit  qui  anime  l’écrit 
que  je  vous  présente;  je  m’y  suis  montré  tel 
que  je  suis.  Ce  que  j’y  ai  dit,  je  persiste  à  le 
dire.  Tout  ce  que  j’ai  fait  ou  ordonné,  je  per¬ 
siste  à  croire  que  les  circonstances  les  plus  im¬ 
périeuses  me  l’ont  dicté;  non  certes  que  je 
prétende  n’avoir  pas  commis  d’erreur,  ni  de 
faute;  quel  est  le  gouvernement  qui  n’en  com- 
4  sept.  —  1.  D*  73 
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met  pas,  môme  dans  les  temps  de  calme?  Mais, 
après  les  tourmentes  que  j'ai  traversées,  je  vous 
demanderai,  à  tous  d’abord,  puis  à  l'Assemblée, 
de  vous  placer,  pour  apprécier  nos  actes,  dans 
la  situation  où  nous  nous  sommes  trouvés,  au 
milieu  des  événements  que  nous  avons  voulu 
dompter,  ou  que  nous  avons  subis,  dans  les 
tempêtes  au  sein  desquelles  nous  avons  vécu 
pendant  cinq  mois. 

Je  me  borne  à  vous  dire  deux  choses.  Je  n'ai 
jamais  reculé  devant  les  actes  énergiques,  je 
n'ai  jamais  reculé  devant  rémeute  .  Yous  verrez^ 
par  mes  dépêches,  qu'en  ce  qui  concerne  le  gé¬ 
néral  Cluseret,  j’ai  ordonné  trois  fois  son  ar¬ 
restation.  Yous  verrez  qu'en  Algérie,  quand  il 
m'a  paru  qu'on  avait  la  pensée  de  constituer  la 
Commune,  j'ai  ordonné  à  celui  qui  me  semblait 
vouloir  faire  le  dictateur  d'abdiquer  un  pouvoir 
illégal  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas  tolé¬ 
rer,  et  prescrit  au  général  Lallemand  de  veiller 
avec  fermeté  à  l'exécution  de  mes  ordres. 

On  me  reproche  d’avoir  violé  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  ;  je  me  félicite  encore  au¬ 
jourd'hui  de  la  pensée  morale  qui  m'inspira  le 
décret,  si  vivement  attaqué  et  définitivement 
annulé,  Yous  verrez,  dans  la  seconde  partie  du 
compte-rendu  relatif  aux  actes  du  ministère  de 
la  justice,  par  quelles  mesures  énergiques  j’ai 
protégé  cette  inamovibilité  de  la  magistrature 
au  fort  delà  plus  effroyable  tourmente  qui  me¬ 
naçait  de  l'emporter,  la  protégeant  contre  les 
plus  vives  attaques,  sans  m'occuper  de  ma  popu¬ 
larité. 

Aux  fonctionnaires  les  plus  considérables  qui 
provoquaient  la  destitution  des  magistrats  ina¬ 
movibles,  je  répondais  :  «  Que  me  parlez-vous 
»  de  destituer  les  magistrats  qui  se  sont  dé- 
»  gradés,  dites-vous,  sous  le  vil  despotisme  des 
»  vingt  dernières  années?  Yous  vous  trompes 
»  d’époque  :  nous  voulons  la  République  qui 

concilie,  vous  voulez  la  République  qui  ter- 
»  ride;  la  République,  c’est  le  règne  de  la  loi.  > 

Contre  Les  arrestations  exécutées  et  les  desti¬ 
tutions  affichées  de  ceux  qui  s'étalent  faits  les 
complices  du  2  décembre  en  entrant  dans  les 
Commissions  mixtes,  j'écrivais  :  «  Ces  arresta- 
»  tions  sont  illégales;  le  Garde  des  Sceaux 
»  donne  l'ordre  de  mettre  immédiatement  en 
&  liberté  ceux  qui  sont  arrêtés  sous  une  pareille 
»  inculpation  ;  aucun  citoyen,  aucune  autorité, 
»  aucun  pouvoir  constitué  njale  droit  d'exercer 
»  a  u  eu  n  e  vio  1  e  n  ce  co  ntr  e  le  s  per  son  nés.  > 

Et  comme  on  opposait  de  la  résistance  &  mes 
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ordres,  j’adressai  cette  depéche  :  €  Je  suppose 
»  que  les  magistrats  qu'on  avait  arrêtés  sont 
»  libres;  sinon  employez  tous  les  moyens  lé- 
»  gaux.  Il  faut  l'ordre  et  la  justice  à  notre 
n  chère  liberté  républicaine,  » 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  aurez  lu  mon 
compte-rendu,  dans  la  partie  qui  concerne  le 
ministère  de  la  justice,  vous  serez,  je  l'espère, 
d'avis  que  si  j’avais  de  grands  devoirs  à  remplir  , 
les  obstacles  qu’il  fallait  vaincre  et  les  récla¬ 
mations  malheureusement  trop  légitimes  qui 
s’élevaient  contre  la  magistrature  impériale, 
rendaient  l'accomplissement  de  sa  mission  bien 
difficile,  au  ministre  qui  voulait  concilier  la  loi 
écrite  avec  la  loi  de  inconscience,  et  qui  devait 
couvrir  de  la  protection  légale  ceux  qu  il  regar¬ 
dait  comme  ayant  imprimé  la  honte  au  carac¬ 
tère  sacré  du  magistrat. 

Yous  comprendrez.  Messieurs,  que  je  me  re¬ 
porte  par  le  souvenir  à  mon  ministère  de  1848. 
Eh  bien  !  en  1848,  membre  du  gouvernement, 
j'avais  agi  comme  j'ai  agi  en  1870,  et  quand  je 
me  suis  retiré  du  ministère  de  la  justice,  le 
7  juin,  ma  conscience  me  disait,  il  y  a  vingt- 
trois  ans,  ce  qu'elle  me  dit  aujourd'hui,  que  j'ai 
à  l'une  et  à  l'autre  époque  rempli  mon  devoir 
avec  un  dévouement  sans  limite. 

Quant  à  ma  dictature  du  4  septembre,  voici 
quelle  est  toute  ma  pensée.  Je  crois  que,  comme 
dictateur,  tous  les  pouvoirs  m'appartenaient  ; 
c’est  la  condition  de  la  dictature.  Mais,  le^jour 
où  la  dictature  est  finie,  qu’elle  s'efface  devant 
Tcxpression  légale  du  pays,  il  faut  que  le  dicta¬ 
teur  rende  compte  de  ses  actes,  à  moins  qu  il 
ne  puisse  dire  comme  Scipion  :  «  Rendons 
grâce  aux  dieux  et  montons  au  Capitole.  » 

Si  la  dictature  a  commis  des  fautes,  elle  est 
punie  par  le  jugement  qu'on  porte  sur  elle,  que 
la  nation,  que  les  représentants  ont  le  droit  de 
porter.  Je  ne  connais  pour  la  dictature  d  autres 
conditions  que  celle-ci:  pendant  qu’elle  s  exerce, 
elle  a  tous  les  droits,  sauf  sa  responsabilité  de¬ 
vant  la  nation  et  ses  représentants*  Quand  on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  nous  avions  le 
droit  de  faire  des  décrets  sur  des  matières  qui 
ne  regardaient  pas  la  défense  nationale,  j  ai 
souri  d’étonnement,  et,  si  1  Assemblée  eût 
adopté  cette  pensée,  c’eût  été  pour  moi  une  vé¬ 
ritable  stupéfaction  1 

Que  voulait-on,  en  effet,  que  devînt  le  pays, 
si,  quand  nous  supprimions  l'Empereur,  le  Sé¬ 
nat,  le  Corps  législatif,  le  Conseil  d’Etat,  ces 
quatre  éléments  du  Pouvoir  législatif,  nous 
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n  avions  pas  eu  le  droit  d’exercer  le  pouvoir 
législatif,  nous  gouvernement? 

M.  le  Président.  —  La  Commission  prendra 
connaissance  do  la  brochure  que  vous  venez  de 
nous  distribuer.  Elle  vous  entendra  de  nouveau 
samedi. 

M.  Crémieux.  —  Je  suis  à  ses  ordres. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrons  alors 
adresser  à  M.  Crémieux  des  questions  qui  se 
rapporteront  aux  faits  contenus  dans  sa  bro¬ 
chure.  Je  pense  que  l’audition  de  samedi  sera 
d  autant  plus  profitable,  qu’elle  sera  précédée 
de  la  lecture  du  livre  que  nous  avons  entre 
les  mains. 

M.  Crémieux.  —  Je  vous  demande  de  faire 
cette  lecture  en  juges  appelés  à  vous  pro¬ 
noncer  sur  des  événements  et  des  actes  qui 
veulent  être  appréciés,  non-seulement  avec 
équité,  mais  avec  une  grande  bienveillance  : 
comment  vous  serait-il  possible  autrement  de 
vous  mettre,  par  la  pensée,  à  la  place  de  ceux 
qui  ont  agi?  Ce  n’est  pourtant  qu’en  vous  re¬ 
portant,  par  la  pensée,  aux  circonstances  fa¬ 
tales  que  nous  avons  ou  subies  ou  dominées, 
que,  en  vous  demandant  si  vous  n'auriez  pas  agi 
comme  nous,  vous  jugerez  sainement  les  hommes 
qui  ont  tenu  le  gouvernail  dans  la  tempête. 

Quant  aux  questions  que  vous  m’adresserez, 
j  y  répondrai  avec  une  entière  franchise. 

M.  le  comte  Daru.  —  Dans  ce  moment, 
nous  pourrions  profiter  de  la  présence  de  M. 
Crémieux  pour  lui  demander  des  explications 
sur  la  journée  du  4  septembre. 

M.  Crémieux. -Depuis  le  2  septembre  ma 
conviction,  —  qui  n’a  pas  varié  depuis, — est 
que  la  Chambre  avait  alors  un  devoir  rigoureux 
a  remplir.  Je  l’ai  dit,  non-seulement  au  public 
mais  amicalement  à  tous  les  députés  avec  qui 
J  étais  en  rapport  :  «  Constituez  donc  un  Gou- 
»  vernement.  Débarrassez-nous  donc  do  ce  dé- 
»  testable  Gouvernement  que  nous  subissons 
»  encore,  quoiqu’il  ne  puisse  -plus  être  main- 
»  tenu.  » 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  je  parlais  ainsi 
sans  que  de  ma  part  ily  eût  le  moindre  sentiment 
de  haine  contre  les  hommes  du  pouvoir.  Je  n’en 
avais  pas  eu  contre  M.  Ollivier,  que  j’avais  sou- 
enu  en  vieux  confrère  quand  il  avait  commencé 
sa  carrière  au  barreau.  J’étais  en  fort  bons 
termes  avec  le  maréchal  Lebœuf;  avec  M.  Ma¬ 
gne,  une  affectueuse  estime  nous  unissait  réci¬ 
proquement  alors  comme  aujourd’hui.  M.  Daru 
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peut  vous  dire  quels  étaient  mes  sentiments  à 
son  égard  depuis  bien  des  années.  Les  hommes 
qui  vinrent,  dans  les  derniers  jours  de  la  puis¬ 
sance  napoléonienne  déjà  si  vivement  ébran¬ 
lée,  se  présenter  comme  leurs  successeurs  sur 
la  scène  politique  et  à  la  tribune,  ne  pouvaient 
évidemment  que  me  maintenir  dans  mon  opi¬ 
nion  et  la  fortifier.  Or,  depuis  bien  des  années, 
le  gouvernement  de  Napoléon  III  était  un  mal¬ 
heur  public  :  depuis  le  1er  septembre,  il  n’exis¬ 
tait  plus  à  mes  yeux  et  son  maintien  par  la 
Chambre  me  semblait  un  désastre  pour  le  pays. 
Voilà  pourquoi  je  disais  aux  membres  de  la  ma¬ 
jorité  .  «  Constituez  un  gouvernement,  prenez 
»  cinq  personnes,  quatre  à  vous,  —  nous  ne  de- 
»  mandons  qu  un  membre  de  l’opposition,  que 
»  M.  Picard;  ce  n’est  pas  exagéré.  Si  nous  le de- 
»  mandons,  c’est  qu’il  offre  moins  d’aspérités 
»  que  les  autres;  vous  vous  arrangerez  mieux 
”  ensemble.  En  voulez-vous  plus  de  cinq?  soit, 

»  prenez-en  sept,  six  à  vous,  et  toujours  Picard 
»  pour  le  septième.  » 

On  s’est  moqué  de  nous.  Aussi,  le  dimanche 
mat.n,  je  ne  vous  cache  pas  que  mes  impres¬ 
sions  étaient  telles,  que  j’ai  dit  à  tous  ceux  qui 
m  entouraient  :  «  Nous  sommes  au  24  février. 

»  La  Chambre  est  finie.  » 

Quand  je  suis  arrivé  à  la  Chambre,  j’ai  im¬ 
ploré,  imploré  entendez-le  bien,  mes  collègues 
de  la  majorité.  <?  Mais,  au  nom  de  Dieu  I  »  leur 
ai-je  dit,  «  prononcez  donc  la  déchéance  ;  vous 
»  allez  être  envahis?  Prenez  donc  un  parti  de 
»  suite,  sans  perdre  de  temps  ;  vous  ne  pourrez 
»  pas  éviter  l’envahissement.  »  — «  Bah!  les 
»  troupes  arrêteront  bien  cette  populace.  »_ 

»  Ah  !  vous  ne  savez  pas  ce  que  c’est  qu’une  ré- 
»  volution,  Je  vous  dis  que  nous  allons  être 
»  envahis.  » 

On  ne  m  a  pas  écouté,  on  se  croyait  pourtant 
invulnérable;  cependant,  comme  je  l’avais 
prévu,  l’envahissement  a  eu  lieu.  On  est  venu 
me  prier  alors  de  parler  au  peuple.  J’ai  brisé  un 
carreau  de  vitre  dans  le  petit  couloir  du  pour¬ 
tour  du  bas  ;  je  suis  monté  sur  un  escabeau, 
qu’on  a  placé  sous  mes  pieds  —  je  ne  suis  pas 
bien  grand,  —  et  là,  j’ai  engagé  et  décidé  la 
foule  à  se  retirer.  Mais  la  foule  rentrait  par  un 
«autre  coté,  et  la  Chambre  a  disparu  comme  elle 
devait  disparaître  devant  le  flot  populaire  qui 
l’a  emportée.  Oui,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
je  sentais  qu’il  y  avait  une  révolution  tout  prête; 
nous  la  prévoyions,  j’ai  fait  tout  ce  qui  adépendù 
de  moi  pour  l’empêcher,  en  essayant  de  décider 
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la  Chambre  à  prendre  une  résolution.  On  n’a 
pas  voulu  m'écouter. 

Maintenant  un  attire  Gouvernement  s'est 
formé?  Comment  s" est-il  formé?  Nous  nous 
sommes  trouvés  réunis ,  sans  nous  être  concer¬ 
tés,  15  ou  16,  peut-être  17  députés  à  l’Hôtel- 
de-YIIle.  Pour  mon  compte,  je  m’y  suis  rendu 
seul,  à  pied,  ne  rencontrant  que  des  visages 
amis,  beaucoup  de  curiosité,  peu  d’émeute.  Les 
députés  de  Paris  s’y  trouvaient;  il  y  en  avait 
aussi  de  quelques  autres  départements  ;  enfin, 
un  certain  nombre  d’autres  personnes,  parmi 
lesquelles  des  journalistes.  Le  peuple  commen¬ 
çait  à  inonder  la  place  de  l’Hôtel-de- Ville,  mais 
personne  ne  nous  a  rien  dit  qui  pût  nous  faire 
supposer  qu’on  songeât  à  user  de  la  force  1 
C’était,  sauf  des  cris  de  :  vive  la  République  un 
calme  parfait.  Ainsi  réunis  à  rHôtel-de-YIlle, 
nous  nous  sommes  demandé  comment  et  avec 
qui  il  fallait  constituer  un  pouvoir,  et,  sans  que  je 
puisse  vous  dire  comment  ni  par  qui  cela  a  été 
décidé,  on  décréta  que  les  députés  de  Pari*  de¬ 
vaient  être  les  membres  du  gouvernement.  Cela 
n’a  pas  fait  de  difficulté.  Les  autres  députés 
n'ont  pas  réclamé,  tout  le  monde  était  d’accord 
sur  ce  point  que  nous,  députés  de  Paris,  ayant 
la  plus  grande  part  de  responsabilité,  nous  de* 
vio  n  s  être  m  e  mbr  e  s  d  u  Go  u  ver  n  e  m  e  n  t.  M .  T  hiers 
n’était  pas  avec  nous;  les  députés  de  Paris 
présents  ont  accepté.  Roche  fort  était  encore 
en  prison  ;  nous  avons  immédiatement  donné 
l’ordre  de  le  faire  mettre  en  liberté;  mais  je 
crois  qu’on  avait  ouvert  sa  prison  avant  de  re¬ 
cevoir  notre  ordre.  Quand  il  arriva,  on  dit  que, 
comme  les  autres  députés  de  Paris,  il  était 
membre  du  Gouvernement.  D’abord  ii  répondit 
qu’il  ne  se  sentait  pas  à  la  hauteur  de  cette 
grande  mission,  mais  nous  tous  nous  pensions 
que  dans  la  situation  du  moment,  exclure  Ro- 
chefort  c’était  peut-être  exciter  un  mouvement 
dangereux  au  milieu  de  cette  foule  qui  l’avait 
accueilli  par  des  vivats.  Roehefort,  vu  notre 
insistance,  se  décida,  et  le  Gouvernement  fut 
ainsi  constitué.  Pour  moi,  deux  heures  après, 
j’ai  complètement  cessé  de  savoir  ce  qui  s’est 
passé,  voici  pourquoi. 

Je  déclarai  à  mes  collègues  que  j’allais  pren¬ 
dre  possession  du  ministère  delà  justice;  seule¬ 
ment,  comme  en  1848,  je  demandai  qu’on  sépa¬ 
rât  les  cultes  pour  les  réunir  à  l’instruction  pu¬ 
blique.  J’appartiens  à  la  religion  juive,  et,  je  ne 
croyais  pas  qu’il  fût  convenable,  que  moi,  mem¬ 
bre  d’une  si  petite  minorité,  je  fusse  le  chef 


d’un  grand  culte  comme  le  culte  catholique. 
Néanmoins,  pendant  que  j’exerçais  par  déléga¬ 
tion  ce  ministère,  je  vous  ai  donné  deux  évê¬ 
ques;  un  évêque  aux  colonies  et  celui  d’Agen; 
deux  très-bons  choix,  qui  ont  fait  cesser  un 
double  conflit  entre  le  Gouvernement  et  le 
Pape,  et  qui  ont  été  acceptés  immédiatement 
à  Rome,  Le  4  septembre,  les  cultes  furent 
réunis  au  ministère  de  l’instruction  publique, 
pour  lequel  se  trouvait  tout  naturellement  in¬ 
diqué  M.  Jules  Simon. 

Je  m’étais  rendu  au  ministère  de  la  justice, 
y  y  guis  resté  jusqu’à  neuf  heures  du  soir,  et  ce 
n’est  que  le  lendemain  matin  que  T  e- 

tourné  à  niètel-de-Yine,  où  nous  avons  conti¬ 
nué  à  prendre  des  résolutions. 

Ici, il  faut  que  je  fasse  une  observation.  Notre 
premier  décret  proclamait  la  République;  ce 
n’est  que  le  lendemain  que  nous  avons  pris  le 
nom  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale; 
non  que  nous  ayons  eu  la  pensée  d  abdiquer  nos 
idées  sur  le  Gouvernement  républicain,  nous 
qui  étions  ses  partisans,  mais  nous  étions  le 
Gouvernement  du  pays,  sauf  son  opposition, 
quJil  n’a  pas  faite, 

M,  le  baron  de  Vinols.  —  Le  pays  n’a  pas 
été  consulté, 

M.  Crémieux.  —  Mais  non,  il  n’a  pas  été 
consulté.  Est-ce  que  l’on  pouvait  consulter  le 
pays  dans  ce  moment-là?  Comment  vouliez-vous 
qu’on  le  consultât?  Des  élections,  qui  les  aurait 
ordonnées?  Pour  quel  jour?  Et  en  attendant  où 
se  serait  trouvé  le  Pouvoir?  C'était  la  plus  dé¬ 
plorable  anarchie  et  l’ennemi  à  nos  portes. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  1  Hotel-do- 
Yjlle,  nous  nous  sommes  constitués  en  Gouver¬ 
nement,  et  ce  qui  prouve  que  le  pays  était  avec 
nous,  c’est  que  partout  nous  avons  été  reconnus 
et  obéis;  c’est  que,  lorsqu’après  le  31  octobre, 
on  a  convoqué  les  électeurs,  on  a  donné  à  ce 
même  Gouvernement  les  9/10e  des  voix  contre 
l/10e  qui  a  protesté, 

M.  le  baron  de  Vinols,  avec  vivacité.  — 
À  Paris,  mais  Paris  n’est  pas  la  France, 

M.  Crémieux.  —  Ohl  il  ne  peut  y  avoir  de 
pareille  controverse  entre  nous.  Point  de  sépa¬ 
ration  entre  Paris  et  le  reste  de  la  l1  rance,  qui 
n’a  pas  protesté  contre  la  délégation  et  qui  1  a 
partout  reconnue. 

M,  le  Président. — Veuillez  permettre*  Mes¬ 
sieurs!  nous  sommes  ici  pour  écouter  des  témoi¬ 
gnages  et  des  dépositions.  La  discussion  ne  peut 
;  tro  uver  sa  place  en  ce  moment.  Plus  tard,  quand 
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nous  délibérerons,  il  est  évident  que  toutes 
les  observations  qui  seront  faites  seront  écoutées 
avec  grand  intérêt;  mais  jusque-là,  bornons- 
nous  à  écouter. 

M.  Crémieux.  —  Pour  moi,  je  déclare  que 
c’est  avec  bonheur  que  j’ai  vu  la  révolution  du 
4  septembre,  je  me  suis  chargé  du  ministère  de 
la  justice  avec  le  dévouement  que  réclame  cet 
important  ministère  qui  est  le  pivot  du  pays, 
quels  que  soient  les  désastres  qui  peuvent  l’é¬ 
prouver.  Le  jour  où  la  justice  manquera,  vous 
ne  vivrez  plus,  vous  ne  serez  plus  un  peuple. 
J’ai  pris  ce  ministère  avec  la  même  ardeur 
qu’en  1848.  Vous  verrez  si  la  «façon  dont  j’ai 
exercé  mes  fonctions  mérite  votre  blâme  ou  vos 
éloges;  mais  je  dois  le  dire,  le  4  septembre  a 
été  pour  moi  et  pour  toute  la  ville  de  Paris  une 
joie  pleine;  s’il  fallait  le  recommencer  dans  les 
mêmes  circonstances,  je  le  referais  avec  la  même 
passion.  Je  ne  voulais  plus,  la  France  ne  vou¬ 
lait  plus,  —  elle  l’a  bien  prouvé  en  vous  en¬ 
voyant  ici.  —  du  Gouvernement  fondé  le  2  dé¬ 
cembre.  Mais  ce  n’est  donc  rien  que  de  prendre 
le  pouvoir?  Est-ce  que  vous  croyez  que  c’est  la 
chose  la  plus  simple,  la  plus  facile  du  monde? 
Mais  si  nous  n'avions  pas  réussi,  est-ce  qu’on  ne 
nous  aurait  pas  fusillés  le  lendemain?  Est-ce  que 
nous  ne  le  savions  pas?  Nous  n’avons  pourtant 
pas  hésité. 

Nous  avons  pris  le  Pouvoir,  parce  que  le  Pou¬ 
voir  n’était  plus  à  personne,  puisque  malheureu¬ 
sement  la  Chambre  n’en  avait  pas  voulu.  Si  elle 
avait  consenti  à  constituer  un  gouvernement,  à 
le  prendre,  nous  nous  serions  tous  inclinés; 
mais  en  dehors  de  la  Chambre,  si  nous  n’avions 
pas  pris  le  pouvoir,  en  quelles  mains  serait-il 
tombé?  Demandez-le  au  31  octobre. 

Et  puisque  je  suis  au  4  septembre,  permettez- 
moi  d’éclaircir  un  fait  que  j’ai  appris  d’après 
les  documents  qui  ont  été  imprimés  sur  cette 
journée.  Je  ne  savais  pas,  je  ne  sais  même  pas 
encore,  qu’il  y  avait  eu  dans  la  soirée  du  4 
une  réunion  de  la  Chambre,  dans  laquelle  on 
avait  délibéré.  J’étais  au  ministère  de  la  justice 
ou  chez  moi,  mais  je  n’en  ai  jamais  entendu 
parler.  Si  je  l’avais  su,  si  l’on  m’avait  dit  qu’il 
y  avait  une  réunion  de  la  Chambre,  quoique 
dans  ce  moment,  la  révolution  fut  faite,  je  m’y 
serais  rendu,  pour  conjurer  les  députés  de  se 
réunir  à  nous.  Peut-être  y  auraient-ils  con¬ 
senti. 

Voilà  ma  part  dans  la  Révolution  et  dans 
le  gouvernement  du  4  septembre.  Je  l’ai  vou¬ 


lue  cette  révolution,  je  l’avais  prévue  ;  le  matin 
j’ai  dit  à  mes  amis  :  «  Nous  sommes  au  24  février; 
nous  aurons  ce  soir  un  nouveau  gouvernement.  » 
Je  Fai  dit  a  plusieurs  personnes,  on  a  pu  vous  le 
répéter,  j’ai  accepté  de  faire  partie  du  Gouver¬ 
nement  avec  une  grande  joie,  parce  qu’à  ce 
moment  je  croyais  que  c’était  pour  la  France  le 
seul  moyen  de  salut. 

Quant  aux  actes,  c’est  autre  chose. 

Depuis  le  4  septembre  jusqu’au  10,  j’ai  parti¬ 
cipé  à  tous  les  actes  du  Gouvernement,  j’ai  fait 
des  nominations  importantes  dans  la  magistra¬ 
ture,  la  délégation  m’en  ayant  été  donnée,  j’ai 
fait  moi-même  ces  nominations. 

Le  10,  l’investissement  de  Paris  devenant 
probable,  on  a  proposé  de  former  une  délégation 
qui  serait  envoyée  dans  une  ville  quelconque; 
on  s’est  décidé  pour  Tours.  Cette  délégation,  on 
1  a  donnée  à  un  membre  du  gouvernement. 
J’étais  le  Garde  des  Sceaux;  c’est  àce  titre  qu’on 
m’a  choisi.  Je  suis  parti  avec  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires  pour  représenter  le  Gouvernement 
tout  entier  dansles  départements,  pendant  que 
les  autres  membres  resteraient  à  Paris.  J’ai  ac¬ 
cepté  cette  grande  mission,  en  comprenant  par¬ 
faitement  la  responsabilité  qu’elle  m’imposait, 
et  je  dois  vous  faire  remarquer, Messieurs,  que 
jusqu’au  jour  où  l’on  a  envoyé  MM.  Fourichon 
et  Glais  Bizoin,  j’ai  été  le  seul  Ministre  àTours, 
même  pour  la  guerre.  Or,  avocat,  j’étais  bien 
peu  compétent  pour  diriger  ce  ministère,  quoi¬ 
que  je  ne  visse  pas  la  France  engagée  comme 
elle  l’a  été  plus  tard.  Mais  je  trouvai  en  arri¬ 
vant  à  Tours,  des  hommes  marquant  dans  l’ar¬ 
mée,  les  généraux  Lefort,  Véronique,  La  Mot- 
terouge  et  le  brave  major-général  Borel.  Jo 
leur  dis  *  «  J  ai  besoin  de  vous  ;  c’est  moi  qui  viens 
vous  demander,  et  qui  me  ferai  un  devoir  d’é¬ 
couter  vos  conseils;  dirigez-moi,  présentez-moi 
les  décisions  qui  sont  nécessaires  »  ;  seulement 
comme  j  engageais  ma  responsabilité,  je  ne 
donnais  ma  signature  qu’après  un  examen,  qui 
était  toujours  pour  moi  une  instruction. 

Heureusement  cette  situation  ne  dura  pas 
longtemps.  Au  bout  de  quelques  jours,  on  m’ad¬ 
joignit  1  amiral  Fourichon,  comme  Ministre  de 
la  marine  et  de  la  guerre ,  et  mon  collègue 
Glais-Bizoin.  Ici,  il  faut  que  je  vous  dise  une 
chose  grave. 

Notre  accord  ne  dura  que  jusqu’au  3  octobre. 
Vous  verrez  dans  la  brochure  que  je  vous  ai  re¬ 
mise,  qu’une  grande  discussion  s’éleva  entre 
nous.  Le  Gouvernement  se  sépara  en  deux  : 
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d’un  côté  Tapirai  Fourichon,  de  l’autre  Glais- 
Rîzoin  et  moi* 

Si  vous  saviez  dans  quel  état  ôtait  la  France, 
en  ce  moment!  Dans  combien  de  grandes  villes, 
des  républicains  dévoués  se  mettaient  en  oppo¬ 
sition  (non  pas  en  révolte)  avec  nous;  ils  vou- 
laicnt  la  République,  mais  ils  ne  la  voulaient 
pas  comme  nous*  Et  ces  dissidences,  il  n’est  pas 
facile  de  les  apaiser,  quand  on  a  devant  soi,  non 
pas  des  ennemis  à  combattre,  mais  des  apiis  qui 
veulent  servir  à  leur  manière  le  nouveau  Gou¬ 
vernement.  Malheureusement,  dès  les  premiers 
jours,  Tautorité  civile  se  trouva  en  conflit  avec 
l'autorité  militaire,  et  le  peuple  se  prononça  con¬ 
tre  Tautorité  militaire  et  pour  Tautorité  civile. { 
Gîais-Bizoin  et  moi,  après  bien  des  discussions 
en  conseil,  nous  prîmes  le  parti  de  faire  prédo¬ 
miner  Tautorité  civile*  L’autorité  militaire, 
liée  par  son  règlement  et  sa  hiérarchie,  élevait 
des  difficultés  qui  entravaient  notre  marche* 
Un  jour,  à  ce  propos,  eut  lieu  une  grave  discus¬ 
sion*  Une  querelle  très-vive  s’était  élevée  entre 
M*  Cbaliemel-Laeour,  préfet  de  Lyon,  et  le 
brave  général  Mazure*  Glais-Bizoin  et  moi 
nous  fûmes  d’avis  que  le  général  devait  se 
rendre  aux  ordres  qui,  envoyés  par  la  déléga¬ 
tion,  lui  seraient  remis  par  le  préfet*  L'amiral 
Fourichon  fut  d’un  avis  contraire  ;  nous  persis¬ 
tâmes*  Contre  notre  volonté  définitivement 
déclarée,  il  nous  annonça  qu’il  abdiquait  le 
ministère  do  la  guerre.  Je  dois  reconnaître 
qu'à  cette  occasion,  il  se  conduisit  de  la  façon 
la  plus  distinguée,  la  plus  noble  :  «  Mes  chers 
collègues,  dit-il,  à  mon  âge,  avec  mes  pré¬ 
cédents  miliiaîres,  soumettre  Tautorité  mili¬ 
taire  à  Tautorité  civile!  mais  je  serais  dégradé 
aux  yeux  de  tous  mes  compagnons  d'armes.  Je 
ne  le  puis  pas,  je  ne  le  veux  pas,  au  moment 
surtout  où  la  discipline  est  chose  si  importante* 
J’abdique  mon  ministère,  si  vous  persistez  tous 
deux  dans  votre  opinion*» 

Voilà  comment  j’ai  conservé  le  ministère  de  la 
guerre,  depuis  le  3  octobre  jusqu’au  12,  jour  où 
il  a  passé  entre  les  mains  de  H*  Gambetta.  Les 
choses  ont  pris  alors  une  autre  face*  Du  jour  où 
Gambetta  est  devenu  ministre  de  la  guerre, 
tout  a  changé*  Je  pourrais  vous  donner  plus 
tard  des  explications  à  cet  égard. 

Voilà  donc,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  commencements  de  ma  dictature,  depuis  le 
4  septembre  jusqu’au  jour  où  la  délégation  s’est 
composée  de  quatre  personnes*  Ce  que  je  veux 
yqu  dire  encore,  c’est  que  du  premier  au  der¬ 


nier  jour,  j’ai  pris  mes  devoirs  au  sérieux  ;  je 
n’ai  reculé  devant  aucun  obstacle,  et  cependant 
il  yen  a  eu  d'immenses  dont  vous  ne  vous  dou¬ 
tez  même  pas  ;  j’ai  montré  constamment,  non 
pas  seulement  de  la  fermeté,  mais  la  plus  gran¬ 
de  énergie.  Du  reste  tous  ceux  qui  sont  venus  me 
trouver,  qu’ils  aient  appartenu,  soit  à  la  cham¬ 
bre,  soit  au  parti  qui  ne  marchait  pas  tout  à 
fait  avec  nous,  qui  voyait  dans  la  situation 
beaucoup  plus  d’obscurités  que  nous  n'en 
voyions  nous-mêmes,  —  et  mous  en  voyions 
beaucoup,  —  peuvent  dire  comment  je  les  ai 
reçus,  de  quelle  manière  j’ai  écouté  leurs  con¬ 
seils,  comment  j'ai  répondu  à  toutes  leurs  dé- 
,  durations,  comment  j’ai  fait  tout  ce  qui  a  dé¬ 
pendu  de  moi  pour  marcher  dans  ce  que  j’ai  cru 
être  la  bonne  voie*  Voilà  tout  ce  que  j’ai  à  dire, 
relativement  au  4  Septembre  et  aux  quarante 
jours  qui  l’ont  suivi. 

M.  le  Président.  —  Sur  les  points  qui 
viennent  d’étre  touchés  par  M.  Grémieux,  avez- 
vous,  Messieurs,  quelques  observations  à  faire? 
Il  faudrait  autant  que  possible  ne  pas  empiéter 
sur  les  questions  que  nous  aurons  à  traiter  dans 
la  prochaine  séance* 

Un  membre.  —  Pourquoi,  à  propos  des  faits 
qui  se  sont  passés  à  Lyon,  avez-vous  donné  à 
l'élément  civil  La  supériorité  sur  Tëlémont 
militaire  ? 

M.  Grémieux*  —  La  réponse  que  je  vous 
ferai  ne  sera  certainement  pas  de  nature  à  vous 
satisfaire* 

M,  le  comte  Daru*  Vous  croyez  à  l’avance 
qu’elle  ne  nous  satisfera  pas,  parce  que  vous 
avez  eu  tort* 

(M*  Grémieux  fait  un  geste  de  dénégation.) 

M*  le  comte  Daru*  —  Oh  !  nous  ne  discu¬ 
tons  pas*  Je  vous  demande  seulement  de  nous 
exposer  à  ce  sujet  vos  principes,  vos  Idées. 

M*  Grémieux.  —  Est-ce  aujourd%Hm  que 
vous  me  demandez  si  Télément  civil  doit 
T  emporter  sur  l'élément  militaire,  ou  votre 
question  se  réfère-t-elle  à  ce  dont  je  parlais 
alors ? 

M  *  le  comte  Daru  * — Je  vous  dem  and  e  pour- 
quoi,  dans  les  circonstances  où  vous  vous  trou- 
vi  êzalùrs,  vous  subordonniez  Télé  ment  militaire. 

M.  Grémieux,  —  Je  vais  vous  répondre;  s'il 
y  a  quelque  vieux  général  parmi  vous  ,  qu'il 
veuille  bien  me  pardonner,  car  je  croîs  que  mes 
arguments  pourront  ne  pas  lui  plaire,  mais  je 
vais  dire  les  faits  tels  qu’ils  étaient* 

Nous  avions  alors  de  vieux  généraux  qu’on 
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avait  pris,  je  crois,  parmi  les  anciens  cadres, 
dans  les  premiers  temps  de  la  terrible  guerre 
qu’on  entreprenait.  Nous  les  avons  rencontrés 
partout  comme  obstacle,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  voulu  prendre  une  mesure  indispensable 
à  nos  jeux.  La  République  ne  leur  allait  pas  ; 
Bonaparte  leur  allait  beaucoup  mieux.  Aussi  trou¬ 
vions-nous  toujours  un  général  pour  s’opposer 
aux  mesures  que  nous  croyions  bonnes.  C’est 
ainsi  qu’une  grave  dissidence  entre  M.  Clialle- 
mel-Lacour  et  le  général  Mazure... 

M.  le  comte  Daru.  —  Qui  n’est  pas 
vieux. 

M.  Crémieux.  —  Oh  1  je  ne  parle  pas  de 
lui  plus  spécialement.  Je  réponds  à  votre  ques¬ 
tion  générale  par  des  faits  généraux  et  le  nom 
du  général  Mazure  se  trouve  amené,  parce  que 
le  général  Mazure  a  eu  avec  le  préfet  une  dis¬ 
cussion  des  plus  vives.  Je  passe  sur  les  détails: 
si  l’amiral  Fourichon  croit  devoir  en  occuper 
l’Assemblée,  il  ne  manquera  pas  de  le  faire, 
mais  je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  couvrir  tout 
cela  d'un  voile,  d’autant  mieux  que  le  général 
Mazure  a  bientôt  pris  dans  l’armée  la  situation 
la  plus  honorable.  Je  me  résume  à  dire  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  du  prendre  une 
mesure  que  nous  croyions  bonne  et  utile  pour 
le  pays,  les  chefs  militaires  s’opposaient  à  nos 
résolutions.  La  réponse  était  toujours  la  même  : 
la  hiérarchie  et  les  règlements  militaires  s’y 
opposaient.  —  Mais  nous  n’avons  pas  de  quoi 
former  des  cadres;  est-ce  que  nous  ne  le  pour¬ 
rions  pas  en  prenant  des  sous-officiers,  des  offi¬ 
ciers,  même  des  officiers  supérieurs  —  ?  Que 
nous  demandez-vous  là?  c'est  impossible!  La 
loi  militaire  ne  le  permet  pas.  —  Enfin,  l’im¬ 
mense  majorité  des  généraux,  plutôt  bonapar¬ 
tistes  que  républicains,  était  perpétuellement 
en  lutte  avec  les  préfets  chargés,  surtout,  d’or¬ 
ganiser  les  mobilisés.  Dans  cette  situation,  il 
fallait  bien  prendre  un  parti  décisif  ;  nous  ne 
pouvions  pas  opter  pour  ce  qui  n’était  pas  la 
République,  ni  pour  ceux  qui  n’en  voulaient  pas, 
nous  qui  la  voulions,  L’argument  est-il  mau¬ 
vais  aujourd’hui?  Il  était  bon  alors. 

M.  Perrot.  —  L’argument  de  cette  époque 
contre  les  généraux  étaii  donc  :  vous  n’étes  pas 
républicain . 

M.  Crémieux.  —  Ces  messieurs  n’étaient 
pas  républicains. 

M.  Perrot.  —  Vous  déclarez  que  la  condi- 
tionde  ne  pas  être  républicain  était,  à  vos  yeux, 
un  motif  d’exclusion  à  cette  époque. 


M.  Crémieux.  —  Mais  non  !  La  condition  de 
ne  pas  être  républicain,  un  motif  d’exclusion? 
Je  n’ai  pas  dit  cela. 

M.  Perrot.  —  «  Ils  étaient  plutôt  bonapar¬ 
tistes  que  républicains,  avez-vous  dit;  nous  ne 
pouvions  pas  avoir  confiance  en  eux.  » 

M.  Crémieux.  —  Vous  allez  beaucoup  trop 
loin.  J’ai  dit  qu’à  cette  époque  nous  trouvions 
des  obstacles  incessants  dans  les  généraux, 
parce  que  leurs  opinions  les  portaient  plutôt 
vers  l’Empire  que  vers  la  République,  que 
nous,  au  contraire,  nous  étions  républicains  et 
que  nous  ne  voulions  pas  de  l’Empire. 

M  Perrot.  —  Eh  bien? 

M.  Crémieux.  —  .  ..  Que  dès  lors  nous 
ne  pouvions  avoir  que  des  idées  complètement 
opposées.  Mais  remarquez  donc  que  l’opinion 
politique  vous  domine  malgré  vous;  c’est  elle 
qui  vous  présente  les  faits  comme  vous  les 
voyez.  Il  en  est  de  la  politique  comme  de  la  re¬ 
ligion  ;  toutes  les  deux  sont  souvent  couvertes 
d’un  voile,  et  il  est  bien  difficile  de  l’écarter  et 
d’y  voir  clair.  Oui,  quand  nous  prenions  des 
mesures  qne  nous  regardions  comme  excel¬ 
lentes,  les  généraux  y  faisaient  un  continuel 
obstacle  ;  et,  sans  les  exclure  à  cause  de  leurs 
opinions,  nous  ne  voulions  pas  leur  donner  la 
suprématie.  Âu  lieu  de  vouloir  ce  que  nous 
voulions,  ils  voulaient  tout  le  contraire  ;  or, 
nous  croyions  avoir  raison  j  tout  naturellement 
nous  avons  donné  la  préférence  à  ceux  oui 
voyaient  et  qui  pensaient  comme  nous.  Mais  ne 
croyez  pas  que  l'opinion  politique  fut  ce  que 
nous  voulions  écarter.  La  préoccupation  de  l’o¬ 
pinion  politique  eût  amené  dés  embarras  que 
nous  no  voulions  certes  pas  faire  naître  ;  mais  à 
l’opposition  qu’on  nous  faisait,  nous  répondions 
par  des  décisions. 

M.  Perrot.  —  Je  ne  croyais  pas  avoir  dit 
autre  chose.  Vous  trouviez  dans  les  opinions 
qui  n’étaient  pas  républicaines  un  obstacle  que 
vous  vouliez  détruire. 

M.  Crémieux.  —  Oh  !  comme  cela,  oui  ! 
Mais  c’est  l’obstacle  que  nous  voulions  détruire, 
non  l'opinion  politique  que  nous  voulions  frap¬ 
per. 

M.  Callet.  —  Ainsi,  défendre  la  hiérarchie 
militaire,  la  discipline,  c’était,  à  votre  avis, 
manifester  des  opinions  bonapartistes  ;  et,  au 
contraire,  porter  l’indiscipline  et  le  désordre 
dans  la  hiérarchie  militaire,  en  face  de  l’ennemi, 
c’était,  à  votre  avis,  se  montrer  républicain. 
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M>  Crémieux,  —  Voilà,  monsieur,  com¬ 
ment  vous  interprétez  mes  paroles? 

M.  Gallet,  —  C'en  est  la  conclusion  * 

M.  Crémieux.  —  Mais  vous  vous  trompez, 
monsieur,  vous  exagérez  singulièrement,  nous 
ne  voulions  ni  l'indiscipline  ni  le  désordre. 
Nous  voulions,  privés  que  nous  étions  des  élé¬ 
ments  nécessaires,  en  créer  de  nouveaux,  et 
comme  la  hiérarchie  militaire  était  un  obstacle 
immense,  nous  voulions  le  franchir*  C  est  ce 
que  nous  avons  fait  dans  notre  décret  du  ]  3  oc¬ 
tobre  ;  c'est  ce  qui  nous  a  permis  de  soutenir  la 
lutte  et  de  relever  l'honneur  de  notre  dra¬ 
peau  * 

M.  Callet*  —  Oh!  veuillez  croire  qull  n'y 
arien,  dans  mes  observations,  de  malveillant 
pour  votre  personne.  Je  niai  pas  contre  vous 
des  rancunes  bonapartistes;  mais. , , 

M*  le  Président.  —  Voilà  des  appré¬ 
ciations  dont  il  vaut  mieux  s'abstenir*  Il  est 
important  que  nous  les  réservions  pour  nos  dis¬ 
cussions  intérieures.  Sans  cela  il  est  évident 
que  l1  audition  des  personnes  que  nous  appelons 
devant  nous,  pourrait  amener  des  débats  que 
nous  ne  pouvons  préjuger  d'avance,  et  qu'il  vaut 
mieux  supprimer* 

M*  Crémieux .  —  Oh!  je  suis  prêt  à  ré¬ 
pondre  à  ce  qu'on  voudra;  je  veux  qu'on  sache 
bien  ce  que  j'ai  fait,  je  ne  veux  pas  me  cacher; 
je  n'ai  rien  à  redouter,  messieurs;  j’ai  com¬ 
mencé  ma  carrière  politique  à  Nîmes  ,  pendant 
les  orages  de  1815,  1816,  1817  ;  j’ai  résisté  à  ces 
orages;  je  me  suis  fait  une  place  au  barreau  de 
Nîmes  au  milieu  des  influences  terribles  qui 
étaient  contre  moi*  Je  suis  juif,  et  j'étais  à 
Nîmes  au  milieu  du  plus  ardent  conflit  entre  les 
protestants  et  les  catholiques.  J’étais  ïe  premier 
juif  avocat  ;  j’ai  plaidé  contre  les  assassins  du 
maréchal  Brune,  contre  Treîstaillons,  que  j'ai 
chassé  de  Nîmes,  où  il  n'est  rentré  que  pour 
mourir  dans  un  affreux  isolement.  En  tête  du 
mouvement  de  1830,  à  Nîmes,  1848  et  1870 
m'ont  trouvé  à  Paris  sous  le  même  drapeau,  et 
j'ai  fini  par  arriver  deux  fois  au  gouvernement 
delà  République.  Pourquoi?  Parce  que,  cons¬ 
tamment  dévoué  aux  memes  idées  de  liberté, 
je  n'ai  jamais  reculé  devant  ce  que  je  regardais 
comme  le  devoir  d’un  bon  citoyen,  parce  que 
jamais  je  n’ai  fui  devant  le  péril.  On  m'a  fait 
souvent,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  bien 
des  représentations  à  ce  sujet.  Je  répondais  : 
«cQue  voulez-vous  qu'il  m'arrive?  Un  coup  de 
fusil?  Et  quand  une  balle  m'aura  frappé  de 


mort,  un  homme  de  75  ans  qui  a  bien  rempli  sa 
vie  peut  mourir,  je  vous  assure,  sani  éprouver 
d'autre  regret  que  de  laisser  derrière  lui  sa 
femme,  ses  enfants  et  ses  amis.  » 

M*  le  comte  de  Rességuier.—  Permettez- 
moi  de  vous  demander  de  nouveau  pourquoi 
vous  avez  proposé  de  placer  l'autorité  civile  au- 
dessus  de  l’autorité  militaire?  Il  semble  ré¬ 
sulter  de  vos  déclarations  que  c'était  moins 
pour  écarter  des  hommes  évidemment  utiles  à 
la  Défense,  que  pour  faire  passer  telles  ou  telles 
mesures  que  vous  proposiez,  et  auxquelles  les 
généraux  ne  voulaient  pas  se  prêter, 

M.  Crémieux*  —  Parfaitement;  vous  ver¬ 
rez  quelles  mesures  nous  avons  prises  qui  no 
pouvaient  pas  être  acceptées  par  les  généraux 
ni  entrer  dans  leur  esprit.  Il  y  a*  je  crois,  en 
ce  moment-ci  à  l'Assemblée  une  Commission 
chargée  de  revoir  les  décrets  que  nous  avons 
rendus  pour  l'organisation  de  l'avancement  mi¬ 
litaire*  Il  y  en  a  six  qui  ont  été  rendus  par  moi 
quand  j'ai  été  ministre  par  intérim  delà  guerre, 
on  l'absence  de  Gambetta,  qui  m’avait  confié 
ses  pouvoirs.  Je  vous  ai  dit  ce  qui  s'était  passé 
entre  l'amiral  Fourichon  et  moi;  interrogez 
Fourichon,  il  vous  renseignera* 

M.  le  comte  Daru.  —  N'insistez  pas.  Vous 
vous  êtes  trompé;  mais  cela  n'est  pas  étonnant? 
vous  n'entendiez  pas  les  choses  de  la  guerre  et 
vous  ne  pouviez  pas  bien  les  juger,  pas  plus  vous 
que  M.  Gambetta.  Quand  on  a  travaillé  et  étudié 
des  questions,  on  les  sait,  mais  on  ne  peut  pas 
savoir  sans  l'étudier  un  art  difficile  dont  on  ne 
s'est  jamais  occupé, 

M*  Crémieux*  —  Votre  réplique  est  un  peu 
vive,  et  de  votre  bouche  surtout,  j'attendais 
d'au+res  expressions;  mais  n'importe.  Je  ne 
peux  pas  répondre  pour  Gambetta.  J'ai  fait, 
quant  à  moi,  les  six  décrets  dont  je  vous  ai 
parlé;  et  j'en  prends  la  responsabilité,  ainsi 
que  de  tous  ceux  que  j'ai  signés, 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  ne  vous  parlais 
pas  de  ces  décrets  ;  je  parlais  du  principe  de 
la  prédominance  de  l’autorité  civile  sur  l'auto¬ 
rité  militaire  en  temps  de  guerre,  Je  ne  vou¬ 
lais  pas  vous  blesser  en  vous  disant  tout  à 
l’heure,  que  vous  étiez  avocat >  que  vous  n'é¬ 
tiez  pas  militaire.  Les  circonstances  vous  ont 
fait  chef  de  l'administration  de  la  guerre.  Vous 
demandiez  que  l'on  vous  juge;  on  peut  dire 
que  vous  n'étiez  pas  préparé  à  de  telles  fonc¬ 
tions;  voilàmon  opinion. 
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M.  Crémieux.  —  Non,  ne  me  jugez  pas, 
on  ne  juge  pas  si  vite.  La  question  de  la  pré¬ 
dominance  de  l'autorité  civile  sur  l’autorité  mi¬ 
litaire  est  une  question  qui  divise  les  meilleurs 
esprits.  Nous  l’avons  d’ailleurs  tranchée  comme 
les  circonstances  nous  le  commandaient;  surtout 
après  la  capitulation  de  Metz,  on  a  pu  juger  si 
nous  pouvions  suivre  la  hiérarchie  militaire. 

Un  membre.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  adresser  une  question,  que  je  crois  pou¬ 
voir  faire  sans  indiscrétion? 

Avez-vous  rencontré  de  la  part  des  procu¬ 
reurs  généraux  quelques  difficultés,  au  point  de 
vue  politique,  à  entrer  dans  la  voie  que  vous 
avez  cru  devoir  faire  suivre  à  la  délégation  de 
Tours? 

M.  Crémieux.  —  De  la  part  de  ceux  que  j’ai 
nommés? 

Le  même  membre.  —  Non,  de  la  part  de 
ceux  que  vous  avez  trouvés  en  fonction  ? 

M.  Crémieux.  — J’ai  destitué  le  plus  grand 
nombre  des  procureurs  généraux  et  je  vais  vous 
dire  pourquoi.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  un 
livre  dans  lequel  sont  relatés  les  procédés  de 
tous  les  procureurs  généraux  au  sujet  du  plébis¬ 
cite.  Eh  !  bien,  il  y  a  là  de  quoi  se  désespérer. 
J’ai  conservé  quatre  de  ces  magistrats  ;  ils  n’ont 
pas  été  révoqués;  mais  je  vous  déclare  que  vous 
serez  indignés  si  vous  jetez  les  yeux  sur  ce  livre 
qui  s’appelle  :  «  La  politique  et  la  justice  sous 
le  second  empire .  »  Les  procureurs  généraux 
de  1851  se  sont  faits  pour  la  plupart  les  compli¬ 
ces  du  2  décembre  dans  les  commissions  mixtes. 
Ceux  de  1868  ont  voté  pour  la  plupart,  comme 
les  dociles  instruments  du  pouvoir  ,  lors  du  plé¬ 
biscite.  La  lecture  de  leurs  correspondances  avec 
le  garde  des  sceaux  à  cette  époque  est  quelque 
chose  de  désolant. 

J'ai  révoqué  ces  magistrats  ;  et  messieurs,  n’ou¬ 
bliez  nas  que  je  vis  au  palais,  depuis  plus  d’un 
demi-siècle;  que  je  connaissais  tous  les  procu¬ 
reurs  généraux.  Je  savais  ceux,  en  petit  nom¬ 
bre,  qui  pouvaient  être  conservés;  J’en  ai  des¬ 
titué  beaucoup,  mais  je  crois  que  je  les  ai  assez 
bien  remplacés. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  là  une  question 
controversée  et  eontroversable. 

M.  Crémieux.  — Je  maintiens  mon  opinion. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  bien 
avancée  ;  nous  pourrions  peut-être  l'interrom¬ 
pre. 

M.  Crémieux.  —  Je  suis  tout  entier  à  votre 
disposition.  Vous  pouvez  m’interroger  surtout 


ce  que  vous  voudrez;  j’ai  pu  me  tromper,  mais 
je  n’ai  pu  que  me  tromper  ;  je  tiens  au  reste  à 
vous  lire  ce  que  j’ai  écrit  relativement  à  ce  qui 
s’est  passé  quand  Gambetta  est  arrivé.  M.  Tbiers, 
que  je  voyais  plusieurs  fois  par  semaine  quand 
il  est  revenu  de  son  voyage,  pourrait,  d'ailleurs, 
vous  éclairer. 

Yoici  le  passage  (1)  : 

«  Cependant  la  délégation,  au  sein  de  laquelle 
l’union  la  plus  complète  s'était  rétablie  (2),  n’a¬ 
vait  plus  qu’une  seule  pensée,  les  élections. 
Encore  douze  jours  et  ce  pouvoir  immense  dont 
le  Gouvernement  s’était  saisi,  il  allait  le  dépo¬ 
ser  au  sein  d’une  assemblée  librement  élue  par 
la  nation.  Ce  que  la  nation  voulait  sur  la' 
grande  question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  elle 
le  dirait  par  ses  représentants.  Elle  allait  donc 
finir  cette  responsabilité  si  effrayante  et  si  lour¬ 
de,  et  le  compte  que  nous  avions  à  rendre  nous 
paraissait  de  nature  à  nous  concilier  l’estime  de 
nos  concitoyens.  Tout  à  coup,  le  8  octobre,  l’an¬ 
nonce  d’un  ballon, ^portant  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  Gambetta,  membre  du  Gouvernement, 
nous  arrive  à  Tours.  La  nouvelle  est  favorable¬ 
ment  accueillie.  Gambetta  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  députés,  s’était  rapidement  fait 
une  belle  place.  Son  arrivée  au  milieu  de  nous 
était  une  force  nouvelle.  Nous  lui  aurions  fait 
une  réception  enthousiaste.  Mais  à  ce  premier 
élan  succéda  la  consternation.  Gambetta  était 
porteur  de  deux  décrets  :  l’un,  qui  le  précéda 
dans  une  dépêche  qu’il  nous  expédiait  en  des¬ 
cendant  de  son  ballon,  et  que  nous  fîmes  immé¬ 
diatement  connaître  par  sa  publication  au  Mo¬ 
niteur,  annulait  le  décret  de  la  délégation,  qui 
fixait  les  élections  au  16  octobre;  il  les  ajour¬ 
nait  indéfiniment.  L’autre,  qu’il  nous  commu¬ 
niqua,  dont  nous  ne  voulûmes  pas  autoriser 
l'impression,  donnait  au  nouveau  délégué  voix 
prépondérante,  en  cas  de  partage,  dans  le  con¬ 
seil.  » 

«  Je  voulus  donner  ma  démission  de  membre 
du  Gouvernement  et  me  retirer.  » 

«  J’étais,  moi,  président  du  Conseil,  j’étais 
ministre  de  la  justice,  j’avais  voix  prépondé¬ 
rante.  » 

«  Ma  résolution  fut  vivement  combattue.  La 
violence  meme  de  cette  double  mesure  faisait 
craindre  les  résolutions  les  plus  exagérées.  Il 
faudrait  l’obstacle  le  plus  énergique  contre  les 

(1)  Page  12,  2®  alinéa. 

(2)  Fourichon  était  déjà  parti. 

4  sept.  —  I.  D. 
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volontés  du  dictateur  :  nul  no  combattrait  avec 
plus  d'autorité  que  moi  les  plans  et  les  instruc¬ 
tions  dont  il  devait  être  porteur.  Le  parti  répu¬ 
blicain  s'effacerait,  en  partie,  du  conseil,  et  ma 
responsabilité  deviendrait  bien  plus  grave  par 
ma  retraite.  Je  finis  par  céder,  À  mes  jeux, 
c'est  une  faute.  Mais  qui  pourra  dire  l'immen¬ 
sité  de  la  faute  que  commettait  le  Gouvernement 
de  Paris  en  brisant  notre  décret  qui  appelait  la 
réunion  de  la  France  électorale  ?  Chère  Républi¬ 
que,  alors  si  certaine  de  la  victoire  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  ta  réapparition,  où  Va-t-il  con¬ 
duite  avec  cette  résolution  fatale  ?  » 

M,  le  Président*  —  Il  y  a  là  une  chose  qui 
vous  honore,  et  dont  on  doit  vous  savoir  gré  : 
c'est  l'obstination  que  vous  avez  mise  à  vou¬ 
loir  les  élections. 

M,  Crémieux,  —  Oh!  cela,  constamment. 

Unmemêre .  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  douté, 
quand  vous  avez  vu  arriver  M.  Gambetta,  que 
le  parti  radical  allait  dominer  ? 

M.  Crémieux.  — A  cette  époque  j'ai  voulu 
me  retirer,  mais  la  brochure  dit  mes  motifs,  et 
nous  n'avonsgamaîs  eu  avec  Gambetta  que  les 
dissidences  des  derniers  jours. 

Le  meme  membre.  —  Pendant  les  quelques 
jours  que  vous  avez  passés  à  Paris,  avez- vous 
remarqué  dans  l’attitude  deM.  Gambetta,  une 
tendance  au  radicalisme  ? 

M.  Crémieux.  —  Non,  et  je  vous  dirai  meme 
que  j'ai  été  extrêmement  surpris  de  ce  qui  s'est 
passé  après  mon  départ.  Pendant  que  j'étais  en¬ 
core  à  Paris,  on  avait  remis  à  Gambetta  le  soin 
de  faire  toutes  les  nominations  de  préfets.  11 
préparait  les  nominations  et  se  bornait  à  venir 
nous  lire  les  noms  en  conseil  ;  nous  ne  savions 
pas  souvent  de  quonl  s'agissait,  et  quand  il  s'éle¬ 
vait  une  discussion,  il  finissait  toujours  par  l’em¬ 
porter,  Mais  comme  c’était,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  F  Intérieur,  et  que  devant  moi  il 
n'avait  jamais  demandé  à  sortir  de  ce  rôle,  j’é¬ 
tais  bien  loin  de  croire  à  ce  que  son  arrivée  à 
Tours  me  faisait,  au  contraire,  redouter.  Mais  je 
dois  vous  dire  en  même  temps  qu*il  n’j  a  jamais 
eu  entre  Gambetta  et  nous  ce  que  j’appellerai 
des  difficultés,  des  obstacles,  et  cela  par  une  rai¬ 
son  que  vous  comprendrez.  Gambetta  ne  s'est 
absolument  mêlé  que  des  affaires  de  la  guerre  et 
de  rintérieur  ;  or,  à  cet  égard,  nous  ne  lui  avons 
jamais  rien  refusé ,  Quant  aux  affaires  delà  jus¬ 
tice,  j’étais  là.  ïl  était  mon  élève,  il  avait  été 
mon  secrétaire,  et  il  savait  bien  que  je  compre¬ 
nais  quelque  chose  à  la  justice  au  milieu  de  la¬ 


quelle  je  vis  depuis  54  ans.  Quant  aux  affaires 
de  l'Algérie,  il  avait  été  convenu  à  Paris  que 
J,  Favre  et  moi  nous  les  réglerions,  soumettant 
nos  travaux  au  gouvernement;  J.  Favre  et  moi 
nous  connaissions  le  pajs  beaucoup  mieux  que 
d'autres.  L'investissement  de  Paris  ayant  eu 
lieu,  J.  Favpe  n’étant  pas  avec  nous  ,  mes  collè¬ 
gues  de  la  délégation  m'ont  laissé  le  soin  de 
m'occuper  de  l'organisation  de  T  Algérie*  Quand 
Gambetta  est  parti  à  deux  reprises,  j'ai  été  char¬ 
gé  de  faire  l'intérieur,  mais  je  ne  m’en  suis 
pas  mêlé,  parce  qu'il  n’y  avait  à  faire  pendant 
ce  temps ,  que  de  très-rares  nominations 
de  préfets  ou  de  maires.  L'administration  était 
remise  à  M.  Gazot,  un  brave  et  digne  citoyen,  un 
homme  sérieux,  solide.  G 'était  Laurier,  qui  était 
chargé  du  personnel  à  l'intérieur;  moi,  je  n’ai 
jamais  su  ce  qui  se  passait  dans  ce  personnel,  et 
personne  ne  l'a  su  hors  Gambetta  et  Laurier. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  par  le  gouver¬ 
nement,  Gambetta,  n'y  a  jamais  fait  obstacle; 
il  n'a  jamais  soulevé  de  discussions,  sauf  quand  il 
s'est  agi  de  Bazaine.  Il  faut  dire  les  choses  com¬ 
me  elles  sont  :  jamais  Gambetta  n’a  été  un 
obstacle  pour  notre  gouvernement.  Pour  ce  qui 
touche  à  son  action  personnelle,  j'ai  dit  à  la 
page  {4  de  mon  compte-rendu,  ce  que  j'en  pen¬ 
sais,  ce  que  j'en  pense  encore. 

M.  le  Président.  —  Notre  conversation  re¬ 
prendra  samedi,  si  vous  le  voulez  bien.  Je  crois 
que  nous  la  reprendrons  ayec  d’autant  plus  de 
fruit,  que  nous  aurons  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  de  votre  brochure, 

M.  Crémieux.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  donner  aujourd’hui  la  seconde  partie, 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  l'aurez  sa¬ 
medi  ? 

M,  Crémieux.  —  Certainement, 

M.le  Président.  —Donc,  à  samedi, 

(Séance  du  27  juillet  1871.) 


M.  le  Président.  —  Nous  avons  mm  la 
brochure  que  M.  Crémieux  nous  a  fait  distri¬ 
buer,  Elle  nous  servira  à  préciser  les  questions 
que  nous  aurons  à  lui  adresser  afin  d'éclaircir 
les  faits  sur  lesquels  porte  sa  brochure  et  qui 
rentrent  dans  l’objet  de  notre  examen. 


; 
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M.  Dezanneau.  —  Quels  ont  pu  être  les 
motifs  qui  ont  nécessité  de  votre  part,  les  révo¬ 
cations  si  nombreuses  de  magistrats  que  vous 
avez  faites?  Etaient-ce  des  hommes  qui  avaient 
un  passé  répréhensible,  ou  bien  était-ce  à  cause 
de  leurs  principes  politiques  qu’ils  étaient  desti¬ 
tués?  Il  n’y  en  a  pas  eu  moins  de  18001 

M.  Crémieux.  —  Vous  parlez  de  Juges  de 
paix,  car  je  n’ai  pas  destitué  beaucoup  de  ma¬ 
gistrats.  Les  nombreuses  destitutions  ont  porté 
sur  les  justices  de  paix.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
à  combien  elles  se  sont  élevées,  vous  allez  com¬ 
prendre  pourquoi. 

Quand  le  4  septembre  est  arrivé,  il  y  a  eu  un 
cri  général  d’indignation  contre  les  Juges  de 
paix;  ce  mouvement  d’indignation  ne  s’adressait 
pas  aux  seuls  Juges  do  paix,  mais  il  frappait 
aussi  sur  ceux  qui  les  avaient  nommés  et  sur 
leurs  chefs.  Si  vous  lisez  un  livre  intitulé:  «  La 
Politique  et  la  Justice  sous  Napoléon  III ,  » 
vous  verrez  tout  ce  que  les  Procureurs  généraux 
et  les  membres  du  parquet  ont  exigé  des  Juges 
do  paix;  à  quoi  ils  étaient  soumis;  on  en  avait 
fait  les  surveillants  des  réunions  publiques! 
Combien  de  foisdes  Juges  de  paix,  en  me  serrant 
la  main,  m’ont  dit:  «  Epargnez-nous  donc  ces 
misérables  devoirs  qu’on  nous  impose.  » 

J’aurais  dû  proposer  immédiatement  un  dé¬ 
cret  qui  aurait  aboli  les  Juges  de  paix  et  qui  les 
aurait  renouvelés  par  une  loi  nouvelle.  Je 
m’étais’oceupé  d’un  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix.  Je  sais  l’extrême  importance  de  cette 
institution  :  En  1868  et  1869,  le^juges  de  paix 
ont  apaisé  les  trois  quarts  des  procès. 

Dans  les  états  fournis,  chaque  année,  au  Garde 
des  sceaux,  états  qui  constatent  ce  qu’on  a  fait 
dans  l’intérêt  des  justiciables,  on  voit  que  les 
Juges  do  paix  ont  rendu  ces  importants  ser¬ 
vices.  C’est  une  institution  sur  laquelle  j’appelle, 
à  la  page  63  de  ma  brochure,  toute  la  bienveil¬ 
lance  de  l’Assemblée  au  sein  de  laquelle  je  ne 
puis  rien,  puisque  je  n’en  suis  pas. 

M.  Dezanneau.  —  Alors  les  motifs  poli¬ 
tiques  étaient  complètement  étrangers  aux  révo¬ 
cations  des  Juges  do  paix? 

M.  Crémieux.  —  Complètement  non,  ils  ont 
pesé  dans  la  balance  quand  la  politique  avait 
amené  le  servilisme.  Mais,  d’abord,  il  faut  bien 
se  rendre  compte  de  ce  qu’est  un  Ministre  de  la 
justice. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  fait  les  révocations  ; 
comment  voulez-vous  que  je  connaisse  tous  les 
Juges  de  paix?  Les  Procureurs  généraux  étaient 


nommés;  chaque  jour  on  recevait  au  Ministère 
de  la  Justice  des  lettres  où  l’on  demandait  des 
révocations  de  Juges  depaix.  Je  me  rappelle  avoir 
un  jour  répondu  en  ces  termes  :  — je  ne  révo¬ 
que  pas,  si  vous  n’indiquez  pas  de  remplaçant. — 
Il  ne  faut  pas  reprocher  la  destitution  des  Juges 
de  paix  au  Ministre  de  la  Justice.  Il  faut  s’en 
prendre  à  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête  des 
parquets  ou  de  l’administration,  les  parquets 
se  réunissant  avec  le  Préfet  et  les  Sous-Préfets 
pour  me  proposer  des  révocations.  De  toutes  les 
révocations  prononcées,  aucune  n’a  été  faite 
par  moi,  de  mon  autorité  ou  même  de  mon  ini¬ 
tiative.  J’ai  remis,  je  puis  le  dire,  dans  l’ordre 
le  plus  parfait,  à  M.  Dufaure,  qui  m’a  succédé 
à  la  Justice  le  20  février,  les  cartons  renfer¬ 
mant  tout  ce  qui  concernait  les  justices  de  paix 
et  les  magistrats  remplacés  ou  nommés,  pendant 
qu’a  duré  mon  pouvoir. 

Je  le  répète,  au  4  septembre,  les  Justices  de 
paix  étaient  dans  une  situation  effroyable.  Ce 
n’étaient  plus  des  magistrats.  Voici  la  position 
que  je  voudrais  qu’on  fit  aux  Juges  de  paix;  je 
l'ai  mise  dans  mon  article  21  du  projet  de  loi 
que  j’ai  envoyé  à  l’impression,  mais  trop  tard, 
pour  qu’il  m’ait  été  possible  de  le  convertir  eu 
décret  : 

«  Art.  21.  —  Les  Juges  de  paix  sont  nommés 
»  à  vie,  ils  ont  la  même  indépendance  que  les 
»  Juges.  Aucune  autorité  ne  peut  exiger  d’aux 
»  une  mesure  quelconque,  en  dehors  des  obli- 
»  gâtions  que  les  lois  leur  imposent.  Il  leur  est 
x>  interdit  de  déférer  à  un  ordre  illégal.  Us  ne 
»  clivent  faire  aucun  rapport  politique,  de  po- 
»  lice,  ni  aucune  enquête  administrative;  au- 
»  cune  surveillance  de  personne  ne  pourra  leur 
y>  être  demandée,  ils  ne  peuvent  être  délégués 
»  aux  réunions  publiques.  Ils  n’interviennent 
»  que  comme  citoyens  dans  les  élections.» 

C’est  vous  montrer  ce  que  je  pense  des  Juges 
de  paix.  J’en  suis  encore  à  l’enfance  de  cette 
institution,  à  1790  et  1791,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  commo  ils  ont  des  devoirs  plus  consi¬ 
dérables  aujourd’hui,  je  voudrais  les  constituer 
de  manière  à  les  rendre  inviolables  comme  la 
Magistrature  supérieure. 

M.  Dezanneau.  —  C’est  très  bien  ;  mais  je 
voudrais  une  réponse  catégorique  ;  les  Juges  de 
paix  ont-ils  été  révoqués  pour  affaires  adminis¬ 
tratives,  ou  dans  Tintérêt  de  la  République? 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  M.  Cré¬ 
mieux  a  répondu  à  cette  question  :  il  a  com¬ 
mencé  par  dire  qu’il  avait  nommé  les  Procureurs 
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généraux  et  les  Procureurs  de  la  République  et 
qu'ensuite  ce  sont  les  Magistrats  nouvellement 
installés,  au  nom  de  la  République,  qui  ont  de¬ 
mandé  les  révocations. 

M.  Crémieux.  — ...  Les  Procureurs  généraux 
avec  les  Préfets,  les  Sous-Préfets  et  les  mem¬ 
bres  du  parquet I  quelquefois  les  parquets  seuls 
ou  l'administration  seule. 

M,  Dez anneau.  —  Pourquoi  révoquiez- 
vous  les  Procureurs  généraux? 

M.  Crémieux.  —  JeTai  déjà  dit, parce  qu'ils 
ont  donné  des  preuves  désespérantes  de  servi¬ 
lisme  au  dernier  gouvernement.  Je  n'en  veux 
pas  à  ceux  qui  aiment  leur  gouvernement,  puis¬ 
que  je  veux  que  ceux  d  aujourd  hui  aiment  la 
République;  mais  il  y  a  des  limites  qu'on  ne 
peut  pas  dépasser  sans  manquer  aux  devoirs  du 
magistrat.  Et  dès  le  moment  que  des  hommes 
avaient  servi  tous  les  caprices  du  gouvernement 
dans  des  positions  aussi  élevées,  je  ne  pouvais 
pas  les  laisser  dans  ces  positions;  j  aurais  man¬ 
qué  à  mon  devoir  si  je  les  avais  laissés  à  la  tête 
de  la  justice.  Vous  savez  qu'il  y  a  dans  la  magis¬ 
trature  deux  classes  :  la  magistrature  debout  et 
la  magistrature  assise.  Dès  qu  il  y  a  un  change¬ 
ment  de  gouvernement,  1  administration  doit 
avoir  T  œil  sur  la  magistrature  debout  pour  ra¬ 
mener  à  remplir  dignement  sa  belle  mission. 
J’ai  révoqué  les  Procureurs  généraux  parce 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  rester  après  avoir  donné 
au  dernier  gouvernement  des  marques  d  un  ser¬ 
vile  dévouement.  Quant  aux  magistrats  mixtes, 
je  le  déclare  dans  ma  note,  page  40,  en  me 
soumettant  aujourd’hui  à  votre  décision,  —  Ces 
magistrats,  comment  les  avait-on  faits  inamo¬ 
vibles?  on  prenait  des  magistrats  debout  aux¬ 
quels  on  faisait  parcourir  tous  les  degrés,  de 
maniéré  à  ce  qu  iis  arrivassent  an  degre  supé¬ 
rieur.  Et  quand  ils  étaient  Procureurs  généraux 
on  les  ménageait  pour  en  faire  des  premiers  pré¬ 
sidents,  Depuis  la  constitution  de  là  magistrature 
en  1810,  nous  n'avions  pas  vu  des  Procureurs 
généraux  devenir  ainsi  premiers  Présidents, 
J'ai  voulu  mettre  un  terme  à  ce  qui  devenait 
une  règle  :  blàmez-moi  de  l'avoir  fait,  je  n'en 
serai  pas  surpris  le  moins  du  monde.  Je  i  ai  fait 
dans  un  intérêt  public.  Le  dévouement  sans 
limite  aux  volontés  du  gouvernement  impérial, 
voilà  ce  qui  a  déterminé  le  ministre  de  la  Répu¬ 
blique  à  frapper  les  Procureurs  généraux. 

Quant  aux  Procureurs  de  la  République,  je 
crois,  sans  pouvoir  donner  un  chiffre  rigoureu¬ 
sement  exact,  que  j'en  ai  révoqué  deux  cent-neuf 


ou  deux  cent-dix  sur  quatre  eent-soixante,  et 
sur  je  no  sais  quel  nombre  de  substituts,  j’en  ai 
révoqué  en  tout  deux  cent-vingt!  Cela  n'est  pas 
étonnant  en  temps  de  révolution,  et  si  vous  vou¬ 
lez  comparer  ce  chiffre  avec  celui  de  1848  et 
mieux  encore  avec  celui  de  1830  vous  verrez 
que  j’en  ai  révoqué  beaucoup  moins  que  n'en  a 
révoqué,  en  1830,  mon  vieil  ami  Dupont  de 
l’Eure, 

M,  le  baron  de  Vinols,  —  En  1848  et 
en  1830,  nous  n'avions  pas  l'ennemi  chez  nous! 

M,  Crémieux.  —  C’est  pour  cela  que  j'ai 
voulu,  en  1870,  avoir  dans  les  parquets  des 
hommes  dont  la  probité  politique  et  l’instruc¬ 
tion  donnassent  toutes  les  garanties. 

m .  le  baron  de  Vinols,  —  Je  voudrais  poser 
à  M.  Crémieux,  qui  certainement  est  une  au¬ 
torité  en  matière  de  droit,  une  question  de 
droit  constitutionnel. 

Le  4  septembre  l’Assemblée  a  été  violée, 
comme  l'annonçait  M.  Crémieux  à  ses  collègues, 
avec  une  autorité  et  une  assurance  qui  ne  lais¬ 
saient  aucun  doute  sur  son  sort. 

M,  Crémieux.  —  Je  n’en  ai  jamais  douté 
une  minute,  du  moment  qu’elle  a  agi  comme 
elle  l’a  fait. 

M.  le  baron  de  Vinols,  —  M.  Crémieux, 
savait  quelle  vigueur  on  y  mettrait.  Je  reprends 
ma  question  :  L'Assemblée  est  violée  ;  est-ce 
seulement  la  personne  des  représentants  qui 
est  violée,  ou  bien,  est-ce  la  France  entière? 
Je  crois,  quant  à  moi,  que  c'est  la  France  en¬ 
tière  qui  est  atteinte  dans  ses  représentants. 

M.  Crémieux.  — Si  vous  m'adressiez  cette 
question  sur  l'Assemblée  d'aujourd'hui,  je  dirais 
que  l'Assemblée  est  constituée  en  vertu  de  pou¬ 
voirs  légaux  ;  si  je  ne  reconnaissais  pas  vos 
pouvoirs  je  ne  serais  pas  venu  ici.Yous  avez  été 
nommé  par  le  peuple  lui-méme  et  quels  que 
soient  les  motifs  qui  aient  déterminé  les  choix 
du  peuple,  tout  doit  s'incliner.  Violer  votre 
souveraineté  serait  un  crime  .  Mais  vous  venez 
me  demander  ce  qui,  dan  s  un  jour  de  révolution, 
a  été  violé,  si  c  est  la  France,  si  c’est  la  Cham¬ 
bre,  si  ce  sont  seulement  les  députés;  vous  êtes 
jeune,  monsieur,  et  je  suis  bien  vieux, 

M,  le  baron  de  Vinols.  —  J'ai  passé  cin¬ 
quante  ans! 

M.  Crémieux.  —  Cinquante  ans,  cela  com¬ 
mence  à  être  quelque  chose;  mais  j'en  ai 
soixante-quinze  et  j 'ai  traversé  toutes  les  révo¬ 
lutions,  Il  y  a  un  moment  où  toutes  les  révo¬ 
lutions  s'annoncent  d’une  manière  évidente. 
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Ce  moment,  je  l’ai  prévu  ;  —  ne  dites  pas  que 
je  savais  que  la  Chambre  serait  envahie  ;  si 
vous  me  connaissiez  vous  sauriez  que  je  me 
suis  jamais  mélé  à  aucune  de  ces  agressions,  à 
quelque  époque  que  ce  soit;  — ce  moment  je 
l’ai  prévu  et  je  l’ai  dit  à  la  Chambre.  Trois  ou 
quatre  jours  auparavant,  j’ai  dit  :  «  nous  serons 
envahis»  et  peu  avant  le  moment  où  la  Chambre 
a  été  envahie,  je  l’ai  dit  encore  autour  de  moi; 
on  se  riait  de  ma  prévision  ;  on  disait  qu  on 
avait  beaucoup  de  troupes.  Je  répondais*,  la 
troupe  fera  cause  commune  avec  le  peuple  ;  il 
en  sera  comme  en  1848.  On  nem  a  pas  cru  ;  on 
a  été  violé  ! 

M.le  Président.—  Les  appréciations  des  té¬ 
moignages  des  déposants  doivent  être  réservées 
pour  une  séance  ultérieure  de  la  Commission. 
Si,  lorsque  M.  Crémieux  est  présent,  la  dis¬ 
cussion  s’engage,  cela  devient  un  supplément 
aux  débats  parlementaires.  Quant  à  moi.  Mon¬ 
sieur  de  Yinols,  je  suis  de  votre  avis,  et  si  je  ne 
l’exprime  pas  maintenant,  c’est  parce  que  je 
n’ai  pas  à  m’expliquer  devant  M.  Crémieux. 

M.  le  baron  de  Vinols.  —  Je  ne  veux  pas 
sortir  des  limites  restreintes  qui  nous  sont 
justement  imposées.  C’est  M.  Crémieux  qui 
se  jette  dans  des  considérations  tout  à  fait 
étrangères  au  sujet.  Il  pouvait  répondre  par 
oui  ou  par  non. 

Permettez-moi  d’ajouter  un  seul  mot.  Nous 
voulons  arriver  à  juger  les  actes  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale.  Pour  juger  ces 
actes,  il  faut  savoir  les  intentions  de  ceux  qui 
les  ont  accomplis,  il  fautsavoir  jusqu  à  quel  point 
ils  ont  agi  on  connaissance  de  cause.  Si  M.  Cré¬ 
mieux  a  cru  que  la  garde  natiouale  soulevée 
jn’avait  pas  le  droit  de  faire  violence  à  la  Cham¬ 
bre  dans  la  personne  do  ses  membres,  je  prends 
acte  de  cette  déclaration  et  je  ne  dis  plus  rien; 
mais  si  M.  Crémieux  a  cru  qu’il  pouvait  aban¬ 
donner  son  siège  à  la  Chambre  pour  se  rendre  à 
l’IIôtel-de-Ville,  qu’il  pouvait  déserter  la  rési¬ 
dence  nationale  qui  est  le  palais  où  siège  l’As¬ 
semblée,  pour  aller  s’enfermer  dans  la  citadelle 
insurrectionnelle  de  Paris,  dans  1  Hôtel-de- 
Ville,  alors  je  proteste.  C’est  le  point  sur  lequel 
je  voudrais  connaître  les  sentiments  de  M.  Cré¬ 
mieux.  Si  sa  réponse  avait  été  plus  simple, 
j’aurais  passé  à  une  seconde  question  pour  tâ¬ 
cher  de  savoir  jusqu’à  quel  point  la  responsabi¬ 
lité  do  chacun  des  membres  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  a  été  engagée. 

M.lePrésident.  —  Vous demandez àM.  Cré¬ 


mieux  de  vous  répondre  sur  ses  intentions,  par 
exemple  de  vous  répondre  sur  ce  point  :  «  croit- 
il  que  la  violation  de  la  Chambre  fût  la  viola¬ 
tion  de  la  France  ?  »  Mais  il  vous  a  répondu 
là-dessus  de  la  manière  la  plus  catégorique. 
De  telle  façon  que,  quant  à  moi,  sans  m’expli¬ 
quer  sur  ce  qu’il  a  dit,  je  me  tiens  comme  par¬ 
faitement  informé.  Pourquoi?  parce  que  nous 
aurons  à  traiter  ces  questions-là  entre  nous; 
c’est  alors  que  nous  apprécierons  les  intentions 
et  que  nous  jugerons  les  actes.  N’inter¬ 
rogez  pas  sur  les  intentions.  Dans  les  procès  po¬ 
litiques  ,  on  se  tait  sur  les  intentions  qu  on  a 
eues  oulo’n  s’en  glorifie. 

Je  vous  supplie  donc  de  réserver  vos  obser¬ 
vations  pour  nos  débats  intérieurs.  Je  ne  veux 
rien  supprimer  des  discussions  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  la  Commission,  mais  je  voudrais  les 
placer  au  lieu  où  je  les  crois  les  plus  convena¬ 
bles. 

M  le  baron  de  Vinols.  —  Vous  me  per¬ 
mettrez  bien  toutefois,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  prier  de  poser  vous-méme  a  M.  Cré¬ 
mieux  une  question  sur  laquelle  je  crois  avoir 
déjà  interrogé  d’autres  déposants  :  Pourquoi 
n’avoir  pas  convoqué  l’Assemblée? 

M.  le  Président.  —  Si  la  Commission 
pense  que  je  doive  poser  la  question,  je  la  poserai; 
mais  il  y  a  je  ne  sais  combien  de  pages  de  la 
brochure  de  M.  Crémieux,  dans  lesquelles  la 
question  est  traitée.  M.  Crémieux  a  blâmé  éner¬ 
giquement  la  non-convocation  de  1  Assemblée 
nationale.  Comme  cette  question  serait  plutôt 
à  décharge  qu’à  charge  —  je  me  sers  de  ces 
mots  qui  ne  se  placent  pas  convenablement 
ici  —  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  la  poser 
à  M.  Crémieux. 

M.  Crémieux.  —  Je  ne  puis  pourtant  pas 
laisser  sans  réponse  la  première  allocution  de 
M.  le  baron  de  Vinols. 

L’envahissement  de  l’Assemblée  par  le  peuple 
n'a  pas  été  une  simple  violation  de  la  salle  où 
le  Corps  législatif  tenait  sa  séance,  elle  a  été  le 
premier  acte  [d'une  révolution  que  j  avais  pré¬ 
dite,  que  j'ai  approuvée,  que  j’ai  proclamée  et 
dont  j’ai  été  pendant  cinq  mois,  l'un  des  chefs 
les  plus  énergiques .  Mes  intentions  ne  sont  donc 
pas  incertaines.  En  refusant  la  déchéance,  la 
Chambre  a  amené  la  révolution,  en  acceptant  la 
révolution,  j  ai  fait  acte  de  bon  citoyen. 

Quant  à  la  question  relative  à  la  non-convo¬ 
cation  de  l’Assemblée,  j’y  réponds  très-volon¬ 
tiers,  Pour  moi,  'la  non— convocation  d  une 
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Assemblée  nationale  a  été  une  faute  irrémédia¬ 
ble  politiquement.  Glais-Bizoin  et  l’amiral  ont 
toujours  pensé  comme  moi  sur  ce  point*  Je  n’ai 
du  reste  vu  aucun  de  mes  collègues  de  Paris  ou 
de  la  délégation  depuis  le  20  février*  C'est  au 
gouvernement  de  Paris  à  justifier  son  aete. 

Ce  que  je  puis  vous  dire,  c’est  que  je  regarde 
comme  un  malheur  immense  pour  le  pays  que  la 
convocation  n’ait  pas  eu  lieu.  La  responsabi¬ 
lité  de  ce  pouvoir  que  j’avais,  nTa  poursuivi 
jour  et  nuit  :  «  Yoilà  des  gens  que  nous  en¬ 
voyons  se  battre,  me  disais-je,  la  responsabilité 
du  sang  versé  retombera  sur  nous,  »  La  réunion 
d’une  Assemblée  pouvait  seule  nous  décharger 
de  cette  responsabilité  !  C’est  cette  pensée  qui 
m’a  toujours  dominé  I 

M*  le  Président.  — La  question  est  éclaircie  ; 
vous  avez  blâmé  énergiquement  la  non -convo¬ 
cation  de  l'Assemblée.  Yous  Lavez  déclaré  plu¬ 
sieurs  fois,  il  faut  que  nous  passions  à  une  autre 
question. 

M*  Gallet*  —  Je  demande  la  permission  d’en 
adresser  quelques-unes*  La  première  regarde 
la  constitutution  du  pouvoir  à  Tours.  Je  lis  à  la 
page  huit  de  la  brochure  de  M.  Crémieux; 

«  J  avais  aussi  le  ministère  de  l’intérieur  du 
12  septembre  au  10  octobre;  le  ministère  de  la 
guerre  du  12  septembre  au  18,  puis  du  3  au 
10  octobre;  et  ces  deux  ministères  m’ont  été 
confiés  par  intérim  pendant  vingt-cinq  jours, 
en  deux  fois,  durant  les  deux  absences  do 
M.  Gambetta.  »’ 

Plus  haut, il  est  dit:  «  J’étais  Ministre  de  la 
justice,  etpar  délégation.  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  des  finances,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  des  travaux  publies,  de  l'instruc¬ 
tion  publique  et  des  cultes.  » 

Ainsi  vous  avez  été  Ministre  4e  l’Intérieur.*. 
M,  Grémieux*  —  Ah!  non  ,  il  y  avait  un 
Ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite,  après  six 
jours*  un  Ministre  de  la  guerre  et  un  Ministre 
de  La  marine* 

M,  Gallet,  —  Mais  le  Ministre  de  la  marine 
était  aussi  Ministre  de  la  guerre, 

M,  Crémieux.  r-  C’était  le  Ministre  de  Y  in¬ 
térieur  qui  étaitMinistre  de  la  guerre  en  même 
temps  depuis  le  12  octobre, 

M.  Gallet.  —  L'amiral  Pou  ri  ch  on  signait  les 
actes  de  la  délégation  de  Tours,  et  du  Gouver¬ 
nement  parconséquent.  j 

M.  Crémieux.  L'amiral  Fou  riche  n  était 
membre  de  la  délégation^  il  n1  était  pas  membre 


du  Gouvernement  ;  il  signait  les  actes  comme 
membre  de  la  délégation* 

M*  Gallet.  —  M*  Laurier  était-il  ministre? 
M.  Crémieux.  —  M.  Laurier  n’était  pas 
ministre. 

J'ai  eu  tous  les  ministères  par  délégation  ; 
celui  de  l'intérieur  seulement  jusqu’au  jour  oii 
Gambetta  est  arrivé,  le  9  octobre;  le  ministère 
de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  avaient  été 
confiés  à  l'amiral  Fouricbon,  qui  est  arrivé  à 
Tours  cinq  jours  après  moi*  Pendant  les  cinq 
jours  que  j’ai  représenté  le  gouvernement,  j’ai 
eu  tous  les  ministères  ;  ensuite,  et  même  après 
le  12  octobre,  j'ai  conservé  tous  les  ministères, 
sauf  la  guerre,  la  marine  et  rintérieur*  Yous 
pouvez  juger  du  travail  que  j’ai  fait;  pas  une 
question  n’est  restée  en  arrière;  et  je  fais  eon-r 
naître  aux  pages  8,  9  et  10  de  mon  compte¬ 
rendu,  les  collaborateurs  qui  m’ont  si  bien  aidé 
à  remplir  cette  grande  mission*  Seulement,  il 
m’a  été  impossible  de  participer  aux  affaires 
étrangères* 

Quant  au  ministre  de  l’intérieur,  il  avait  le 
droit  de  choisir  et  de  révoquer  ses  agents. 
Comme  chacun  de  nous  avait  reçu  le  même  droit, 
je  ne  me  suis  guère  mêlé  de  cette  partie  de  l’ad¬ 
ministration,  dans  laquelle  d’ailleurs  Gambetta 
avait  plaeé  MM*  Cazot  et  Laurier* 

M*  Gallet.  —  Permettez-moi  de  vous  bien 
poser  la  question.  C’est  à  votre  décharge,  je  le 
crois;  il  est  évident  que  M*  Laurier  est  parti, 
muni  des  pouvoirs  de  M*  Gambetta,  qu’il  Ta  re¬ 
présenté  comme  ministre  de  rintérieur,  ne  rele¬ 
vant  que  de  lui  seul*  Yoilà  la  position  de  M*  Lau¬ 
rier  en  arrivant  à  Tours*  Aussi*  je  vois  qu'à  la 
page  8  de  la  brochure  {Te  partie),  vous  ne  men¬ 
tionnez  pas  le  ministère  de  l’intérieur  parmi 
ceux  dont  vous  êtes  dépositaire. 

J’arrive  à  la  page  10  :  «  Le  ministre  de  Tinté - 
»  rieur,  est-il  dit,  à  qui  appartenaient  les  no- 
»  minutions  >  avait  remis  le  personnel  et  îe 
»  cabinet  aux  mains  de  M.  Laurier,  qui  le  sup- 
»  pléaît,  tandis  que  nul  ne  s’entendait  mieux 
v  à  l'administration  que  M*  Cazot,  secrétaire 
»  général  de  ce  ministère.  » 

J’ai  trouvé,  pour  ma  part,  îa  France  assez 
mal  administrée  par  M,  Cazot, 

M.  Crémieux.  —  Cazot  est  un  brave  et 
digne  administrateur;  si  vous  saviez  tout  ce 
qu’il  a  fait  de  bien  3 

M*  Gallet.  —  Je  constate  que  M.  Laurier 
s’est  comporté  d’abord  comme  un  ministre  indé* 
pendant,  à  côté  de  vous;  et  puis  quand  M,  Gain- 
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betta  est  arrivé,  M.  Laurier  et  lui  n’ont  fait 
qu’un  pour  l’administration  intérieure. 

Je  constate  ensuite  que  M.  de  Chaudordy 
agissait  comme  ministre  indépendant... 

M.  Crémieux.  —  Comme  Jules  Favre  abso¬ 
lument!  M.  de  Chaudordy  a  été  son  aller  ego. 

M.  Callet.  —  Cela  résulte  de  plusieurs  pas¬ 
sages  de  votre  brochure. 

M.  Crémieux.  —  Je  n'ai  rien  fait  dans  le 
ministère  des  affaires  étrangères  que  d’y  de¬ 
mander  certaines  révocations  ;  j  ’ai  voulu  notam  - 
ment  destituer  M.  Place,  sur  lequel  vous  avez 
entendu  un  rapport  significatif;  au  moment  où 
je  finissais  d’être  ministre,  il  n’était  pas  encore 
remplacé.  * 

J’ai  demandé,  je  crois,  cinq  révocations;  je 
n’en  ai  obtenu  qu’une,  celle  du  consul  de  Bâle, 
que  j’ai  remplacé  par  M.  Kœcklin.  Je  n’ai  reçu 
qu’une  fois  ou  deux  ceux  des  ambassadeurs  que 
je  connaissais  plus  spécialement,  je  n’ai  rien  eu 
à  traiter  quant  aux  affaires  étrangères. 

M.  Callet.  —  Il  est  bon  de  constater  que  le 
ministère  de  l’intérieur  a  été  occupé  par  M.  Lau¬ 
rier  sous  sa  responsabilité,  de  sorte  que  ce 
grand  mouvement  dans  les  préfectures  ne 
tombe  point  à  votre  charge,  je  veux  le  cons¬ 
tater... 

M.  Crémieux.  —  Je  laisse  à  l’intérieur  et 
aux  affaires  étrangères  ce  qui  les  concerne  et 
j’en  décharge  ma  responsabilité.  Ces  deux  mi¬ 
nistères  me  sont  restés  étrangers,  et  j’avoue 
que  l’immense  charge  dont  j’avais  le  fardeau 
employait  toutes  mes  forces. 

M.  Callet.  —  Ceci  touche  de  très  près  à  la 
question  militaire,  à  la  question  hiérarchique 
militaire.  On  voulait  faire  dominer  l’élément 
civil  sur  l’élément  militaire.  M.  Crémieux  nous 
a  dit  et  il  avoue,  dans  sa  brochure,  que  la  hié¬ 
rarchie  et  les  règlements  militaires  étaient,  à 
ses  yeux  et  aux  yeux  de  M.  Glais-Bizoin,  un 
obstacle  insurmontable  au  mouvement  qu’on 
voulait  imprimer.  A  quoi?  est-ce  à  la  guerre? 
est-ce  à  l’administration  civile? 

M.  Crémieux.  —  C’fcst  à  la  guerre  ! 

M.  Callet.  —  Je  touche  â  l’affaire  Mazure  : 
Le  préfet  de  Lyon,  M.  Challemel-Lacour,  qui 
recevait  des  instructions  de  M.  Laurier,  élevait 
un  conflit  avec  M.  Mazure  ,  général  de  di¬ 
vision,  qui  avait  la  responsabilité  des  opérations 
militaires  dans  le  Rhône  et  un  peu  au  delà  du 
Rhône.  Dans  ce  conflit  vous  avez  donné  raison 
à  M.  Laurier  et  à  M.  Challemel-Lacour.  Vous 
avez  pensé  qu’il  était  bon ,  dans  un  temps  de 


révolution  et  en  meme  temps  dans  un  temps  de 
guerre,  qu’un  préfet  décidât  des  choses  de  la 
guerre,  des  mouvements  de  troupes,  de  l’orga¬ 
nisation  de  l’armée,  et  vous  lui  avez  donné 
la  supériorité  sur  un  général.  Cela  est  par¬ 
faitement  établi;  vous  ne  le  contestez  pas,  puis- 
qu’au  contraire  vous  vous  en  glorifiez. 

Je  crois  que  c’est  une  faute  ;  mais  nous 
n’avons  pas  à  discuter  cela;  je  dis  seulement 
qu'en  entrant  dans  les  vues  de  M.  Gambetta, 
peut-être  vous  êtes-vous  trompé.  M.  Laurier, 
l’homme  de  «M.  Gambetta,  avait  des  idées  qui 
n’étaient  pas  les  vôtres  ,  en  soulevant  ce  conflit, 
en  voulant  subordonner  l’élément  militaire  à 
l’élément  civil  :  c’est  comme  cela  qu’on  arrive 
à  organiser  la  guerre ,  oui ,  mais  la  guerre 
civile.  Quel  spectacle  pour  l’armée  qu’un 
général  emprisonné  par  un  préfet!  Comment 
voulez-vous  ensuite  de  la  discipline  dans  une 
armée  ! 

Je  ne  veux  pas  discuter  ;  non,  non:  je  con¬ 
state  seulement  ces  faits,  qui  ont  une  portée 
immense  et  qui  ont  contribué  à  vous  donner 
une  armée  mal  instruite  et  mal  disciplinée. 

Je  suis  fâché  de  vous  voir  là  d’accord  avec 
M.  Laurier.  Mais  cela  m’amène  à  une  question, 
dont  vous  ne  parlez  pas  :  la  ligue  du  Midi.  De 
toutes  les  ligues  qui  ont  voulu  s’établir,  c’est  la 
seule  qui  se  soit  constituée  sérieusement;  elle  a 
eu  des  représentants  à  Tours,  auprès  de  M. 
Laurier. 

M.  Crémieux.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
que  j’ai  eu  soin  de  vous  dire,  dans  ma  brochure, 
que  si  l’amiral  Fourichon  jugeait  à  propos  de 
faire  connaître  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  l’af¬ 
faire  du  général  Mazure,  je  n’y  mettais  aucune 
espèce  d’obstacle. 

Je  ne  crains  pas  d’avoir  à  justifier  encore  le 
rôle  que  j’ai  joué  là  dedans.  Ce  que  j’ai  à  vous 
dire,  le  voici  :  Après  avoir  bien  examiné,  bien 
médité  sur  la  situation  de  Lyon  —  situation 
périlleuse,  le  drapeau  rouge  y  a  été  déployé  jus¬ 
qu’au  dernier  moment  —  j’ai  cru  (écoutez,  c’est 
ma  faiblesse,  je  l’ai  eue  en  1848,  comme  je  l’ai 
à  présent),  j’ai  cru  qu’il  fallait  avant  tout  éviter 
l’effusion  du  sang  ;  j’ai  voulu  livrer  à  l’Assem¬ 
blée  qui  viendrait  après  nous,  la  France  sans 
cette  tache  fratricide;  j’ai  commis  certaines 
fautes  en  1848  pour  y  arriver,  j’en  ai  peut-être 
commis  aussi  en  1870;  mais  je  n’ai  eu  qu’un 
but  :  éviter  à  tout  prix  la  guerre  civile;  j’ai 
voulu  empêcher  le  massacre  des  citoyens  entre 
eux. 
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Jb  ne  regarde  pas  ce  que  M.  Laurier  a  fuit; 
Lai  vu  les  ordres  donnés  par  M.  Challemel- 
Lacour,  j’ai  vu  les  réponses  faites  par  le  général 
Mazure,  U  m’a  semblé  que  ees  ordres  devaient 
être  exécutés,  il  m’a  semblé  que  j’aurais  man¬ 
qué  à  mon  devoir,  si  je  n’avais  pas  voulu  que 
l’autorité  civile  dominât  alors  l’autorité  mili¬ 
taire. 

Je  ne  crois  pas  m'être  trompé;  je  ne  suis  pas 
un  accusé-  je  vous  rends  compte  de  ce  que j  ai 
pensé  .  Dans  ma  conviction  intime,  parce  que 
nous  avons  fait,  nous  avons  évité  l'effusion  du 
sang  à  Lyon,  et  nous  avons  soutenu  vaillam¬ 
ment  la  guerre  avec  nos  braves  années  si  rapi 
dement  organisées. 

Messieurs,  il  faut  le  dire,  rien  n'est  plus  fa¬ 
cile  que  de  gouverner  en  temps  régulier  et  nor¬ 
mal,  où  chacun  se  tient  à  sa  place  ;  mais  en 
temps  de  révolution,  chaque  citoyen  exagère 
son  droit,  de  là  la  sédition.  Le  devoir  du  gou¬ 
vernement  n’est  pas  de  réprimer  immédiate¬ 
ment  cette  sédition  par  les  armes,  le  devoir  du 
gouvernement  est  d’éviter  l’effusion  du  sang  ; 
l'effusion  du  sang,  qui  m'a  toujours  paru  la 
chose  la  plus  abominable  du  monde  ! 

Dans  l’affaire  Mazure,  je  crois  que  le  général 
M  azuré  a  eu  tort;  il  est  possible  que  j’aie  mal 
apprécié  sa  conduite,  mais  j’étais  dominé  d’abord 
par  la  crainte  de  la  guerre  civile  à  Lyon,  et 
ensuite  par  cette  pensée  que,  pour  pouvoir  sou¬ 
tenir  la  guerre,  U  fallait  que  les  lois  sur  l’ avan¬ 
cement  fussent  modifiées.  Déjà  nous  avions  une 
armée  anéantie  à  Sedan,  une  autre  était  retenue 
à  Metz,  Il  fallait  en  créer  une  autre, deux  autre 
peut-être,  et,  en  suivant  la  hiérarchie  militaire, 
nous  ne  pouvions  rien  organiser.  Voilà  ce  qui 
m’a  dirigé,  voilà,  en  réalité,  le  fond  de 
l’affaire  Mazure.  Je  crois  d’ailleurs  qu’après 
ce  déplorable  emprisonnement,  sur  lequel  il 
faut  gémir,  tout  s’est  terminé  de  la  manière  la 
plus  favorable.  On  a  ainsi  échappe  à  la  collision 
la  plus  funeste  dans  Lyon.  Le  général  Mazure 
s’est  comporté  à  l’armée  comme  un  brave  qu’il 
est,  en  acceptant  vaillamment  le  commande^ 
ment  qui  lui  fut  offert  ailleurs.  Aussi,  je  n’ai 
parlé  de  lui  que  dans  les  termes  les  plus  hono¬ 
rables.  Mais  représentez-vous,  messieurs,  cette 
situation  d’un  homme  qui  n’a  pas  reçu  son  pou¬ 
voir  d’une  Assemblée  souveraine,  comme  vous 
êtes  aujourd'hui;  j’ai  dû  toujours  recourir  aux 
mesures  d’apaisement.  En  dehors  de  ce  qu’on 
me  reproche  pour  les  destitutions  dans  la  ma¬ 
gistrature,  vous  ne  trouverez  pas  de  moi  un  acte 


de  sévérité.  Je  suis  arrivé  à  75  ans,  sans  avoir 
jamais  éprouvé  un  sentiment  de  haine;  et  dans 
toutes  les  situations  que  j’ai  traversées,  j’ai 
toujours  été  le  meme  homme.  On  me  le  reproche; 
je  ne  puis  pas  me  changer.  G  est  mon  carac¬ 
tère;  je  crois  que  la  douceur  vaut  mieux  que 
tous  les  moyens  de  répression.  Je  l’ai  appris 
dans  les  moments  les  plus  terribles  ;  j’ai  vu 
qu’en  parlant  d’une  manière  calme,  en  entrant 
dans  les  idées  de  eeuxque  Ion  veut  convaincre, 
on  arrive  à  abolir  les  mauvais  sentiments.  J’ai 
pu  avoir  tort,  je  l'avoue  franchement,  mais  je 
ne  puis  plus  revenir.  Je  suis  trop  âgé  et  j’espère 
bien  que  nous  no  verrons  plus  de  révolutions; 
je  n’aurai  plus,  dans  tous  les  cas,  à  y  prendre 
auéune  part.  J’en  ai  assez  avec  mes  54  ans  de 
vie  publique  ;  j'en  ai  assez  d’avoir  été  deux  fois 
à  la  tête  de  la  République  dans  ses  jours  de 
crise. 

M,  Gallet.  —  Je  ne  veux  pas  discuter. 
Je  remarque  seulement  que  cet  amour  de  la 
paix,  servi  par  un  système  de  perpétuelles  com¬ 
plaisances  pour  les  hommes  d’anarchie,  ne  nous 
a  épargné  La  guerre  civile,  ni  en  1848,  ni  en 
1871.  On  laisse  croître  le  désordre,  et  la  répres¬ 
sion  à  la  fin  n’en  est  que  plus  sanglante. 

M.  Crémieux.  —  Maïs  nous  n’avons  pas  eu 
la  guerre  civile,  grâce  à  Dieu  I 

M.  Gallet,  —  Elle  a  duré  deux  mois.  Lais¬ 
sons  cela.  Vous  rendez  hommage  au  général 
Mazure,  après  avoir,  d’abord,  essayé  de  justi¬ 
fier  votre  conduite  envers  lui.  11  était  donc  à 
l’abri  du  reproche  que  vous  avez  adressé  â 
d’autres  généraux,  d’avoir  entravé  toutes  les 
mesures,  au  risque  de  com promettre  la  défense. 

M.  Crémieux.  —  Oh  I  je  l’ai  dit  tout  de  suite 
pour  lui  et  je  le  répète  de  grand  cœur. 

M.  Gallet,  —  Voulez-vous  maintenant  nous 
dire  ce  que  vous  savez  sur  l'origine  et  l'organi¬ 
sation  des  ligues  provinciales,  notamment  sur 
la  ligue  du  Midi  % 

M.  Crémieux.  —  Permettez  ;  dans  ma  se¬ 
conde  partie,  vous  verrez  précisément  que  je 
n’ai  pas  voulu  que  Gent  fût  envoyé  en  Algérie, 
parce  qu’il  avait  accepté  la  présidence  de  cette 
ligue  du  Midi.  Je  ne  voulais  établir  la  Républi¬ 
que,  si  heureusement  proclamée,  que  par  les 
bonnes  voies,  par  les  bons  côtés.  Assurément, 
Gent  est  un  excellent  républicain  et  vous  savez 
les  persécutions  qu’il  avait  subies-  Pourtant,  je 
me  suis  opposé  à  la  mission  qu’on  voulait  lui 
donner,  parce  qu’il  avait  accepté  la  présidence 
de  cette  ligue  dont  je  ne  voulais  à  aucun  prix. 
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Dans  une  dépêche,  je  disais  que  :  «  toutes  ces 
ligues  ne  sont  faites  que  pour  entraver  la  Répu¬ 
blique.  »  Gent  donna  sa  démission;  nous  le 
nommâmes  alors  préfet  de  Marseille,  où  il  s’est 
admirablement  bien  conduit,  au  péril  même  de 
ses  jours.  Mon  gendre,  qui  était  préfet  dans  le 
département  de  la  Drôme,  m’écrivit  dans  une 
dépêche  :  «  J’abolis  cette  ligue  ;  je  ne  la  tolére¬ 
rai  pas  dans  le  département  de  la  Drôme,  et  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  la  faire  disparaître 
des  deux  départements  voisins  qui  marchent 
avec  moi.  » 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  d’autres  ques¬ 
tions  sur  ce  point  ? 

M.  Delsol.  —  Lorsqu’il  s’agissait  de  la  des¬ 
titution  £  un  magistrat,  d’un  juge  de  paix,  par 
-exemple,  M..  Crémieux  se  contentait-il  de  la 
demande  de  destitution  qui  lui  était  adressée 
par  le  préfet  ou  par  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  ou  bien,  comme  cela  se  pratique aujour- 
d  hui ,  se  livrait-il  à  une  enquête  sur  les  faits 
qui  étaient  articulés  contre  le  magistrat  et  qui 
devaient  entraîner  sa  destitution? 

M.  Crémieux.  —  Monsieur,  si  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  lire... 

M.  Delsol.  —  Oh  !  si  la  réponse  est  dans 
votre  livre,  je  n’insiste  plus;  mais  je  sais,  par  la 
connaissance  que  j’ai  des  destitutions  de  certains 
magistrats  ,  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
indignes  qui  _ont  été  sacrifiés,  et  qu’il  y  a  eu 
beaucoup  qui  ont  été  conservés  et  qui  ne  le  mé¬ 
ritaient  pas. 

M.  Crémieux.  —  Quant  aux  juges  de  paix 
qui  ont  été  révoqués,  il  est  très-possible  que 
dans  cette  masse  de  destitutions,  de  révocations, 
de  remplacements,  il  y  ait  eu  des  injustices  et 
que  des  juges  de  paix  aient  été  mal  à  propos 
révoqués.  Je  ne  dis  pas  seulement  des  erreurs, 
remarquez-le,  mais  des  injustices.  Comme  je  le 
craignais,  aussitôt  que  l’organisation  a  été, 
sinon  terminée,  du  moins  très-avancée,  j'ai  cru 
devoir  adresser  à  tous  les  procureurs  généraux, 
à  tous  les  préfets,  à  tous  les  procureurs  delà 
République,  à  tous  les  sous-préfets  une  circulaire 
pour  les  prier  de  se  réunir  et  do  me  faire  sa¬ 
voir,  après  renseignements,  si  dans  chaque  dé¬ 
partement,  dans  chaque  arrondissement,  dans 
‘chaque  ressort  de  cour,  il  y  avait  eu  des  erreurs 
commises  et  des  injustices  à  réparer.  Je  n’ai 
pas  eu  le  temps  de  le  faire,  parce  que  j’ai  été 
remplacé,  à  ma  grande  satisfaction  et  à  mes 
instantes  demandes. 


Mais  si  j’avais  eu  quelques  torts,  je  voulais 
les  réparer. 

M.  Delsol.  —  Je  le  sais,  mais  cela  ne  suffit 
pas. 

M.  Crémieux.  —  Tenez,  voici  ce  que  je  dis 
dans  le  compte-rendu  au  chapitre  du  ministère 
de  la  justice  : 

«  P.  25.  — Je  ne  parle  pas  des  juges  de  paix; 
ce  qu’on  avait  fait  sous  l’Empire  de  ces  hommes 
qui,  pourtant,  conciliaient  presque  les  trois 
quarts  des  procès;  ce  qu’on  avait  fait  de  cette 
précieuse  institution,  en  la  jetant  dans  les  plus 
tristes  fonctions  de  la  politique,  on  rougit  de  le 
dire.  J’ai  renouvelé  cette  année  ces  serviteurs 
du  pouvoir.  Que  je  n’aie  pas  de  mauvais  choix 
à  me  reprocher,  que  je  n’aie  pas  commis  d’in¬ 
justices,  d’erreurs,  Dieu  me  garde  de  l’affirmer; 
mais,  le  travail  fini,  j’ai  écrit  aux  procureurs 
généraux  et  aux  préfets  une  circulaire  dans  la¬ 
quelle  je  prescrivais  de  réviser  ces  listes  nou¬ 
velles.  » 

Tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la  magistrature, 
vous  le  lirez  dans  cet  écrit.  Mais  songez  donc 
que  j’étais  au  milieu  du  feu  le  plus  ardent,  dans 
une  des  époques  les  plus  agitées.  J’ai  ordonné 
ce  que  vous  auriez  ordonné  si  vous  aviez  été  au 
pouvoir.  On  m’a  accusé  plus  tard  d’avoir  voulu 
toucher  à  l’inamovibilité  de  la  magistrature. 
Mais  c’est  moi  qui  l’ai  maintenue  en  1848  ;  j’a¬ 
vais  écrit  d’avance  que  je  ne  toucherais  à  au¬ 
cun  magistrat  ;  je  les  ai  maintenus,  meme  après 
le  décret  du  21  avril  qui  abolissait  l’inamovibi¬ 
lité.  Vous  connaîtrez,  en  lisant  le  second  vo¬ 
lume  de  mon  compte-rendu,  ce  que  j’ai  fait  pour 
cette  magistrature.  Je  me  trouvais  en  face  de 
1  émeute  et  de  la  violence  ;  j’avais  l’émeute 
contre  moi,  non  pas  seulement  celle  du  peuple, 
mais  des  autorités.  J’ai  lutté  avec  énergie,  je 
n’ai  pas  voulu  céder,  mes  ordres  ont  été  enfin 
exécutés  ;  j’y  ai  perdu  ma  popularité,  qu’im¬ 
porte  ?  j’ai  fait  ce  que  je  devais .  Pour  les  juges 
de  paix,  voici  ce  qui  se  passait.  On  m’écrivait 
d’une  préfecture  :  il  faut  destituer  un  tel  ou  un 
tel.  Je  répondais  :  Pas  de  destitution  saos  pro¬ 
position  de  remplacement.  Pqur  cela,  entendez- 
vous  avec  les  procureurs  généraux,  avec  les 
procureurs  de  la  République.  C’est  ainsi  que 
j’ai  enlevé  à  la  justice  de  paix  tous  les  éléments 
mauvais  qu’elle  renfermait.  J’ai  pu  me  trom¬ 
per  sur  quelques  hommes,  je  le  crois;  mais, 
souvenez-vous,  et  c’est  par  là  que  je  termine, 
qu’il  n’y  avait  rien  eu  de  plus  déplorable  que  la 
justice  de  paix  sous  l’Empire. 

4  sept.  —  I.  D. 
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M.  le  comte  Baru.  —  Les  choses  se  sont 
passées  diffé  rem  menti  Dans  la  Manche*  le 
préfet,  qui  était  républicain,  a  appris  les  des¬ 
titutions  de  juges  de  paix  quand  elles  étaient 
faites  ;  U  n'en  avait  proposé  aucune, 

M,  Crémieux.  — G'est  apparemment  sur  les 
renseignements  clu  parquet.  Sur  les  réclama¬ 
tions  de  cet  excellent  préfet,  s'il  m'en  eût 
adressé,  le  mal  aurait  été  réparé,  en  supposant 
que  j'en  eusse  eu  le  temps. 

M.  le  comte  Daru.  —  Tous  disiez  que  les 
préfets  avaient  été  consultés  sur  ces  révocations, 
peu  méritées  pour  le  plus  grand  nombre,  et  que 
vous  ne  prononciez  qu’après  avoir  reçu  leur 
avis.  Vous  voyez  que  cette  assertion  n'est  pas 
tout-à-fait  exacte  i 

M.  Crémieux.  —  Cela  peut  ne  pas  être 
exact  pour  le  fait  que  vous  me  signalez.  Mais 
les  dossiers  sont  dans  les  cartons  du  ministère, 
et  la  vérité  de  mon  assertion  n’a  pas  besoin 
d’ètre  autrement  attestée. 

M.  de  Vinols.  —  Je  vous  demanderai  quel¬ 
ques  renseignements  sur  la  dissolution  des  con¬ 
seils  généraux,  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement.  Pourquoi  avez-vous 
cru  devoir  substituer  dans  le  pays  l'autorité  des 
commissions  à  la  représentation  nationale  ? 

M.  Grëmleux.  —  Je  n’ai  qu’une  réponse; 
c'est  qu'il  était  tout  naturel  qu'on  ait  voulu  dis¬ 
soudre  tous  les  corps  formés  sous  l'Empire. 

Les  conseils  municipaux  ont  été  réélus;  maie, 
pour  les  conseils  généraux,  vous  avez  raison. 

M,  de  Vinols,  —  Les  conseils  municipaux 
qui  ont  été  réélus  n'en  avaient  pas  moins  été 
dissous  par  vous. 

M.  Henri  Vinay,  —  M.  Crémieux  a  rendu 
un  décret,  portant  la  date  du  20  septembre  1870, 
et  ordonnant  que  les  conseils  municipaux  fus¬ 
sent  dissous. 

♦ 

M,  Crémieux.  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
c'est  de  Paris  qu’on  ordonnait  la  dissolution. 

M*  Henri  Vinay  .  —  Et  ce  décret,  qui  s’ap¬ 
pliquait  à  toutes  les  communes  de  France,  gé¬ 
néralisait  une  mesure  que  déjà  MM.  les  préfets 
avaient  appliquée  à  beaucoup  de  conseils  muni¬ 
cipaux  !  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

*  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale 

Décrètent  : 

»  Art.  leL  Les  conseils  municipaux  sont  dis¬ 
sous. 


j>  Art.  2.  Les  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  présidents  et  assesseurs  appelés  à  siéger  au 
bureau  pendant  la  durée  des  opérations  élec¬ 
torales  . 

»  Fait  à  Tours,  le  20  septembre  1870. 

»  Signé  :  Ad.  Cuémiedx,  Glàis-Bizûin, 
Fgusichon.  »  * 

M.  Crémieux.  —  Si  vous  voulez  prendre  la 
peine  de  vous  reporter  aux  journaux  officiels 
de  la  fin  de  septembre,  et  même  du  4  aux  16  et 
17,  vous  verrez  que  le  Gouvernement  a  donné 
l’ordre  d'aboîir  les  conseils  municipaux  et  que 
moi,  qui  ai  rendu  ce  décret  avec  Glais-Bizoin 
et  l’amiral  Fourichon,  décret  dont  je  prends  la 
responsabilité,  j’ai  ordonné  en  même  temps 
qu’on  procédât  à  des  élections  nouvelles.  J'ai 
même  déclaré  que  les  préfets  nommeraient  les 
présidents  de  chaque  section. 

M.  Henri  Vinay.  —  Je  ne  conteste  pas  vos 
intentions;  mais  voie!  les  faits.  Un  décret  de 
Paris  ordonne  les  élections  ;  vous  les  ordonnez 
dans  toutes  les  communes  de  France;  puis,  on 
dissout  préalablement  tous  les  conseils  muni¬ 
cipaux.  Or,  ils  devaient  rester  en  fonctions 
jusqu'à  ce  .que  les  nouvelles  élections  fussent 
faites.  En  un  mot,  vous  avez  décrété  une  inter¬ 
ruption  dans  la  représentation  communale. 

M.  Crémieux.  —  C’est  le  décret  du  16  sep¬ 
tembre.  Le  25,  devaient  avoir^lieu  les  élec¬ 
tions  nouvelles  .  Les  conseils  ont  été  évidemment 
dissous  du  20  au  25,  mais  comme  le  25  on  devait 
procéder  aux  nouvelles  élections,  j'avais  ordonné 
qu’on  nommât  immédiatement  des  présidents 
pour  chaque  college. 

M.  Henri  Vinay.  —  En  temps  ordinaire, 
quand  il  y  a  lieu  de  renouveler  les  conseils,  l'an¬ 
cienne  assemblée  dure  jusqu’au  jour  des  élec¬ 
tions,  Et  ce  décret  du  20  septembre  fut  encore 
modifié  par  celui  du  24  septembre.  Vous  avez 
dit,  en  résumé  :  je  commence  par  faire  table 
rase  de  tous  les  conseils  municipaux;  ils  sont 
dissous,  et  les  opérations  de  vote  pour  les  nou¬ 
velles  élections  seront  présidées  par  tek  et  tels 
individus.  Voilà  la  situation  ;je  n’en  tire,  quant 
à  présent,  aucune  conséquence.  Mais  il  s’est 
trouvé,  que  sous  l’empire  de  ce  décret  du  20  sep¬ 
tembre  qui  avait  dissous  tous  les  conseils  mu¬ 
nicipaux,  vous  avez  été  appelé  plus  tard,  —  et 
vous  l’avez  regretté  vous-même,  —  à  suspendre 
les  élections  qui  devaient  avoir  lieu  le  25  sep¬ 
tembre  dans  toute  la  France.  De  telle  sorte 
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que  nous  avons  vécu  sous  le  décret  do  dis¬ 
solution  du  20  septembre.  La  France,  disiez- 
vous,  veut  être  représentée  par  ses  élus.  Au  lieu 
de  cela,  la  France  s  est  trouvée  représentée  par 
vos  élus  ;  elle  n  a  plus  eu  de  conseils  mu¬ 
nicipaux  nulle  part  ;  elle  n’a  plus  eu  que  des 
commissions  municipales  arbitrairement  choi¬ 
sies  par  des  préfets  sous  l’influence  des  clubs. 
Voilà  comment  la  France  a  vu  son  administra¬ 
tion  entièrement  désorganisée. 

M.  Crémieux.  —  Voilà  des  réflexions  qui 
ne  m  avaient  pas  frappé  d’abord.  Maintenant, 
je  les  comprends  très-bien.  Il  est  certain  que 
tous  les  ordres,  — je  me  trompe,  nous  n’avions 
pas  d’ordres  à  recevoir  du  Gouvernement  de 
1  aris,  mais  que  toutes  les  instructions  que 
le  Gouvernement  de  Paris  nous  envoyait,  avaient 
pour  objet  de  dissoudre  les  conseils  municipaux 
et  d  en  créer  de  nouveaux.  Le  décret  que  nous 
avions  rendu,  l  avait  été  dans  cette  pensée,  que 
le  25,  on  procéderait  aux  élections.  A  vrai  dire, 
il  n  y  avait  réellement  pas  de  dissolution  qui 
valut  alors  la  peine  d’être  appelée  de  ce  nom. 

Maintenant  vous  me  dites,  et  cela  m’avait 
échappé,  —  vous  me  dites  :  «  vous  n’avez  pas 
fait  les  élections  qui  ont  été  empêchées  par  le 
décret  que  le  gouvernement  de  Paris  avait 
rendu,  et  vous  avez  absorbé  l’administration  pen¬ 
dant  six  mois.  »  J’avoue  que  je  ne  me  suis  pas 
rendu  compte  de  cela,  moi  qui  pourtant  me  suis 
tant  occupé  des  élections.  Mais  Gambetta  vint 
à  Tours  dès  le  10  octobre,  muni  des  instructions 
de  Paris,  et  les  élections  municipales  ne  me 
préoccupèrent  plus. 

M.  Henri  Vinay.  —  Eh  bien!  maintenant 
voici  ce  qui  s’est  passé.  Après  le  décret 
du  20  septembre,  qui  dissolvait  tous  les  con¬ 
seils  municipaux  de  Franco,  nous  trouvons 
un  autre  décret  qui  suspend  les  élections  mu¬ 
nicipales  et  les  élections  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante.  Il  est  ainsi  conçu;  je  demande  la  per¬ 
mission  de  le  lire  : 

«  Avant  l’investissement  de  Paris,  M.  J. 
Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
voulu  voir  M.  de  Bismarck  pour  connaître  les 
dispositions  de  l’ennemi. 

»  'Voici  la  déclaration  de  l’ennemi  : 

*  La  Prusse  veut  l’Alsace  et  la  Lorraine,  jus¬ 
qu’à  Metz,  par  droit  de  conquête. 

»La  Prusse,  pour  consentir  à  un  armistice,  a 
osé  demander  la  reddition  de  Strasbourg,  de 
Toul  et  du  Mont-Valérien, 


»  Paris  exaspéré  s’ensevelirait  plutôt  sous  ses  . 
ruines. 

»  A  d’aussi  insolentes  prétentions,  en  effet,  on 
ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance.  La 
France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur  tous 
ses  enfants... 

»  Les  membres  délégués  dtc  Gouvernement, 

»  Signé  :  Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon. 

»  Tours,  le  24  septembre  1870.  » 

<  Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la 
gravité  des  circonstances, 

»  Le  Gouvernement  décrète  : 

»  Toutes  élections  municipales  et  pour  l’As¬ 
semblée  nationale  sont  suspendues  et  ajour¬ 
nées. 

»  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite 
est  annulée. 

»  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien 
des  municipalités  actuelles  ou  la  nomination  de 
municipalités  provisoires. 

»  Les  membres  délégués  du  Gouvernement , 

»  Signé  :  Ad.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon.  » 

Or,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  24  septembre 
était  un  samedi,  que  les  élections  nouvelles 
devaient  avoir  lieu  le  lendemain  dimanche,  25; 
que  ce  décret  n’a  été  connu  dans  les  départe¬ 
ments  que  bien  avant  dans  la  nuit  du  24  au  25, 
au  moment  précis  où  l’on  allait  procéder  aux 
élections.  .Je  demande  quel  rapport  il  y  avait 
entre  les  prémisses  indiqués  en  ces  termes  : 

«  A  d’aussi  insolentes  prétentions,  etc.  »  et  la 
suspension  des  opérations  électorales  des  munici¬ 
palités  dans  toute  la  France,  arrêtées  au  mo¬ 
ment  où  les  électeurs  n’avaient  plus  qu’à  mettre 
leur  bulletin  dans  l’urne? 

M.  Crémieux  — Cela  ne  s’est  pas  fait  de 
notre  autorité  seule.  Il  y  a  eu  une  proclama¬ 
tion  de  Paris  qui  a  précédé  celle-ci.  C’est  à  la 
suite  de  cette  proclamation  que  nous  avons 
inséré  ce  paragraphe  :  «  les  préfets  pourvoiront 
par  le  maintien  des  municipalités  actuelles  ou 
la  nomination  de  municipalités  provisoires.  » 
Ainsi,  vous  le  voyez,  nous  ne  repoussions  pas 
ces  municipalités,  puisque  nous  disions  que  les 
préfets  pourvoiraient  aux  embarras  de  la  situa¬ 
tion  par  leur  maintien. 

M.  Perrot.  —  Mais  vous  laissiez  en  ces  ma- 
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tières  un  pouvoir  véritablement  dictatorial  aux 
préfets* 

M*  Grémieux.  —  Nous  avions  confiance  dans 
3es  préfets;  et  les  conseils  municipaux,  quoique 
élus  sous  l’Empire,  quoique  dissous  par  le  dé¬ 
cret,  pouvaient  être  maintenus  par  eux.  Certes 
la  mesure  édictée  par  eux  et  modifiée  ainsi,  ne 
mérite  pas  l’attaque  dont  elle  est  l'objet. 

M.  Henri  Vinay,  —  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  nous  venons  d’entendre  M*  Grenue ux 
nous  dire  :  «  mais  il  y  avait  des  instructions  de 
Paris  qui  nous  ont  fait  prononcer  cette  suspen¬ 
sion.  »  Or,  je  me  suis  reporté  à  ce  qui  s’était  fait 
à  Paris,  et  je  trouve  là  une  situation  très -dif¬ 
férente,  sur  laquelle  je  voudrais  entendre  les 
explications  de  l’honorable  M.  Gré  mieux. 

En  effet,  qu’ est-ce  que  je  trouve  dans  le  dé¬ 
cret  de  Paris?  L’ajournement  des  élections  des 
municipalités  du  département  de  la  Seine,  il 
est  ainsi  conçu  : 

€  Le  Gouverne  ment  de  la  défense  nationale, 
considérant  les  obstacles  matériels,  que  les 
événements  militaires  apportent  en  te  moment 
à  l’exercice  des  droits  électoraux,  décrète  : 

«  Art,  Ier*  —  Les  élections  municipales  de 
Paris,  fixées  au  28  septembre,  iTauront  pas  lieu 
à  cette  date, 

»  Les  nouvelles  élections  municipales  du  dé* 
parlement  de  la  Seîne*sont  également  ajour¬ 
nées. 

*  Art.  2.  —  Il  en  est  de  même  des  élections 
pour  3’Àssemblée  constituante  fixées  au  2  oc¬ 
tobre, 

»  Art,  3,  —  De  nouvelles  dates  seront  indi¬ 
quées,  dès  que  les  événements  le  permettront, 
tant  pour  les  élections  des  membres  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  que  pour  les  élections  muni¬ 
cipales  de  Paris  et  de  3a  Seine,  ainsi  que  pour 
celles  des  communes  ou  la  guerre  aurait,  en 
fait,  empêché  les  électeurs  de  se  réunir  en 
nombre  légalement  suffisant, 

>  Faitàl’HôteLde-Yille,  le  23  septembre  1870, 
»  Signé  :  Trochlt,  J.  Favre,  Gam¬ 
betta,  etc.,  etc.,,,,  * 

Remarquez,  je  vous  prie,  ces  derniers  mots  : 

«  Ainsi  que  pour  celles  des  communes  où  la 
guerre  aurait)  en  fait,  empêché  les  électeurs 
de  se  réunir  en  nombre  légalement  suffisant.  » 

Je  m’explique  parfaitement  pourquoi  on  sus¬ 
pendait  les  élections  dans  le  département  de  la 


Seine,  Il  était  matériellement  impossible, 
fait,  d’y  procéder.  Mais  dans  le  reste  de  la 
France,  il  n’y  avait  pas,  à  cet  égard,  le  moindre 
obstacle  ;  elle  décret  de  Paris  ne  s’appliquait  pas 
aux  autres  communes  de  France,  Rien,  en  fait , 
ne  me  paraît  avoir  nécessité,  le  24  au  soir,  à 
Tours4  l’ordre  de  suspendre  les  élections  qui 
devaient  avoir  lieu  le  25.  Je  ne  vois  pas  que 
les  mêmes  raisons  existent  pour  le  décret  de 
Tours  et  pour  le  décret  de  Paris. 

M.  Grémieux.  —  Si  vous  voulez  bien  remar¬ 
quer  la  différence  entre  notre  décret  et  le  dé¬ 
cret  du  24  septembre,  vous  verrez  que  c'est  là 
une  modification  grave.  Nous  ne  pouvions  pas 
réintégrer  les  municipalités  que  nous  venions 
de  dissoudre,  mais  nous  laissions  aux  préfets  le 
soin  de  pourvoir,  même  en  les  maintenant 
malgré  la  dissolution.  Le  décret  de  Paris  ne  dit 
pas  que  des  élections  nouvelles  seront  indi¬ 
quées. 

M.  Henri  Vinay.  —  Pardon,  en  voilà  les 
termes  :  «  Ainsi  que  pour  celles  des  communes 
où  la  guerre  aurai t,  en  fait ,  empêché  les  élec¬ 
teurs  de  se  réunir.  »  Donc,  la  pensée  du  Gou¬ 
vernement  de  Paris  était  uniquement  de  sus¬ 
pendre  les  élections  là  où  l’ennemi  se  trouvait 
présent  et  où  elles  ne  pouvaient  se  faire. 
Maïs  dans  le  surplus  de  la  France,  où  était 
l’obstacle?  Les  élections  ont  eu  lieu  dans  un 
certain  nombre  de  communes  où  l'on  n’avait 
pas  attendu  la  venue  du  décret,  elles  ont  été 
annulées  1  Pourquoi  avoir  empêché.,  le  25.  la 
France  tout  entière  d'avoir  ses  représentants 
élus?  pourquoi  avoir  laissé  entre  les  mains  de 
commissions  municipales,  composées  de  cinq  ou 
dix  individus,  le  soin  de  disposer  des  finances 
communales,  qui  ont  été  désorganisées  et  gre¬ 
vées  de  toutes  les  façons  I  Cette  mesure  a  fait  le 
plus  grand  tort  au  Gouvernement  républicain. 

M.  Grémieux  —  Comment  se  fait- il  alors 
que  le  Gouvernement  républicain  n’ait  pas  eu 
la  bonne  fortune  de  recevoir  les  conseils  des 
bons  citoyens  qui  aujourd’hui  font  de  pareilles 
observations?  Comment  se  fait-il  que  ces  per¬ 
sonnes  ne  soient  pas  venues  lui  dire  :  prenez 
garde,  vous  allez  trop  loin  1 

M,  de  Eois-Boissel.  —  Oh  I  oh!  on  n’eùtpas 
été  bien  reçu  à  ce  moment  là! 

Un  membre*  —  Les  journaux  Pont  fait. 

M.  Grémieux.  —  Dans  la  situation  où  nous 
étions,  vous  nous  obéissiez,  mais  comme  nous 
n’avons  créé  aucune  espèce  de  tyrannie,  il  est 
possible  que  les  journaux  aient  attaqué  la  me- 
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sure  ;  je  dois  vous  déclarer  que  depuis  le  14  ou 
16  septembre  je  n’ai  pas  lu  un  journal,  je  n*ai 
pas  eu  le  temps  d’en  lire,  c’était  absolument 
impossible;  je  ne  pouvais  donc  connaître  les 
critiques  de  l’opinion  publique,  si  elle  a  criti¬ 
qué.  Mais  rien  n’était  plus  facile  que  l’accès 
près  de  nous  et  j’en  appelle  à  tous  ceux  qui  se 
sont  présentés  à  moi.  Eh  bien  !  je  n’ai  pas  reçu 
la  moindre  observation.  Je  vous  fais  remarquer 
encore  la  différence  réelle  entre  ce  décret  du 
24  septembre  et  celui  du  Gouvernement  de 
Paris.  Nous  avons  cru,  —  après  avoir  dissous  les 
conseils  municipaux,  parce  que  cela  devait  être 
à  l’époque  où  nous  l’avons  fait,  —  nous  avons 
cru  faire  une  bonne  chose,  en  attendant  l’épo¬ 
que  où  nous  pourrions  faire  les  élections,  de 
laisser  les  préfets  pourvoir,  par  le  maintien  des 
municipalités  actuelles  ou  par  la  nomination  de 
commissions  provisoires;  mais  tout  cela  n’était 
que  provisoire,  jusqu’au  jour  où  nous  aurions 
pu  procéder  à  de  nouvelles  élections.  Encore 
une  fois,  vous  jugez  comme  si  vous  vivions  dans 
un  temps  ordinaire.  Nous  voulions  de  bonnes 
élections  municipales,  qui  se  feraient  en  pleine 
liberté.  En  attendant  ce  jour,  la  mesure  auto¬ 
risée  nous  assurait  la  conservation  de  bons  con¬ 
seils  municipaux  et  de  bonnes  commissions  pro¬ 
visoires. 

M.  Durfort  de  Civrac.  — J’aurai  une  ques¬ 
tion  à  poser  tout  à  l’heure. 

M.  Henri  Vinay.  —  Dans  certains  départe¬ 
ments,  on  nous  a  dit  que  les  préfets  avaient  écrit 
au  Gouvernement  de  Tours  de  ne  pas  procéder 
aux  élections,  parce  qu’elles  pourraient  ne  pas 
être  faites  dans  le  sens  républicain  avancé,  et 
il  y  en  a  eu  qui  se  sont  glorifiés  d’avoir  fait  sus¬ 
pendre  les  élections. 

M.  Crémieux.  —  Il  est  possible  de  se  ren¬ 
seigner  à  cet  égard.  Toutes  les  dépêches  qui 
nous  ont  été  envoyées  ont  été  conservées;  il 
n’y  en  a  pas  eu  de  détruites.  Le  directeur  gé¬ 
néral  des  télégraphes  les  a  toutes  dans  ses  re¬ 
gistres;  par  conséquent  il  pourra  vous  éclairer 
parfaitement  sur  ce  point;  mais  ce'tte  expres¬ 
sion  :  dans  te  sens  républicain  avancé  renferme 
un  dernier  mot  de  trop.  J’affirme  n’avoir  reçu 
aucune  dépêche  ainsi  conçue.  On  voulait  des 
élections  républicaines,  c’est  évident;  nous  pen¬ 
sions  que  les  républicains  seraient  dévoués  à  la 
République. 

Jo  me  résume  : 

Il  est  certain  que  le  dernier  décret  que  nous 
avons  rendu  est  plus  étendu  que  celui  du  Gou¬ 


vernement  de  Paris.  Seulement,  je  vous  ferai 
remarquer  que  le  premier  que  nous  avons  rendu, 
celui  qui  ordonnait  la  dissolution,  s’est  trouvé 
singulièrement  modifié  par  le  second,  dans  le¬ 
quel  nous  disions  que  les  préfets  devaient  pour¬ 
voir,  par  le  maintien  des  municipalités  actuelles 
ou  par  la  nomination  de  commissions  provisoires; 
mais,  je  le  répète  et  je  vous  en  prie,  reportez- 
vous  à  l’époque  où  les  choses  se  sont  faites  ;  ne 
raisonnez  pas  autour  de  votre  table  verte;  mais 
autour  de  notre  table  à  nous  trois,  délibérant 
dans  ces  graves  circonstances  et  sous  la  menace 
dès  lors  connue  des  odieuses  préparations  de 
l’ennemi. 

M.  de  Durfort  de  Civrac.  —  J’ai  demandé 
à  poser  une  question. 

Je  lis,  page  85  du  compte-rendu,  l’énoncé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  à  dissoudre  les  conseils 
généraux.  Le  reproche  que  j’ai  à  adresser  au 
Gouvernement  ne  porte  pas  sur  la  dissolution 
proprement  dite  des  conseils  généraux,  mais 
sur  leur  remplacement  par  des  commissions 
provisoires. 

Plusieurs  menibves.  —  Voilà  la  question. 

M.  de  Durfort  de  Civrac.  —  La  France 
pouvait  se  résigner  à  voir  ses  conseils  généraux 
dissous,  mais  elle  désirait  qu’ils  fussent  immé¬ 
diatement  remplacés.  Il  y  a  là  une  contradiction 
dans  les  idées  mêmes  de  l’honorable  M.  Cré¬ 
mieux.  Il  était  favorable,  nous  a-t-il  dit,  à  la 
convocation  des  électeurs  pour  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  A  plus  forte  raison  devait-il  l’être  pour  la 
convocation  des  électeurs  des  conseil^généraux. 

M.  Crémieux.  —  Si  ce  que  je  vous  dis  ici 
n  était  pas  destiné  à  être  reproduit,  je  vous  dirais 
bien  des  choses  sur  nos  délibérations;  ce  que  je 
puis  vous  affirmer,  c'est  que  j’aurais  voulu  que  le 
décret  de  dissolution  des  conseils  généraux  fixât 
le  jour  de  leur  réélection.  Il  faut  d’ailleurs  se 
rappeler  que  dans  le  mois  de  janvier  des  élec¬ 
tions  n’étaient  pas  si  faciles. 

M.  le  comte  Daru. —  Surtout  quand  il  y  avait 
dans  le  gouvernement  des  personnes  qui  n‘en 
voulaient  pas. 

M.  Crémieux.  —  Je  n’ai  jamais  conféré 
avec  personne  sur  cette  question,  et  je  me 
déclare  responsable  comme  les  autres.  Assu¬ 
rément  on  ne  peut  douter  que  j  aie  voulu 
faire  procéder  aux  élections;  mais,  dans  le 
Conseil,  chacun  avait  ses  idées  et  il  fallait  par¬ 
fois  faire  le  sacrifice  de  ses  opinions  person¬ 
nelles.  Voici  ce  que  j’ai  dit  à  mos  collègues  dans 
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la  petite  note  qne  je  vous  ai  fait  distribuer  : 

€  Unis  de  cœur  et  de  fait,  nous  avons  marché 
ensemble  vers  le  mémo  but  et  devant  Limage 
toujours  présente  de  la  patrie  républicaine.  Si 
nous  avons  quelquefois,  les  uns  et  les  autres, 
fait  le  sacrifice  de  notre  opinion  personnelle, 
en  adoptant  une  mesure  importante,  c'est  que 
nous  avons  cédé  au  sentiment  d’un  devoir  impé¬ 
rieux  qti’ii  fallait  accomplir,  en  présence  d'un 
péril  public  qu’il  fallait  éviter*  * 

Et  nous  avons  pris  en  conseil,  unanimement, 
les  mesures  qui  nous  ont  semblé  commandées 
par  la  situation,  quelle  qu’ait  été  d’ailleurs 
notre  opinion  individuelle. 

Notre  gouvernement,  toujours  un  peu  pré¬ 
caire,  dirigeant  un  pays  qui,  placé  dans  la  plus 
terrible  situation,  avait  besoin,  à  notre  avis,  de 
voir  disparaître  de  son  sein  tous  les  éléments 
qui  pouvaient  faire  naître  les  discordes  civiles, 
voulut  éliminer,  sans  rigueur,  les  éléments  im¬ 
périaux  qui  dominaient  dans  ces  conseils,  La 
dissolution  était  nécessaire  dans  cette  idée  ;  elle 
devait  être  immédiate.  Quant  à  la  réélection, 
devant  la  gravité  chaque  jour  plus  grande  des 
dangers  de  la  patrie,  qui  nous  interdisait  sur¬ 
tout  des  discussions  entre  nous,  comment  nous 
reprocher  de  ne  l'avoir  pas  ordonnée  ? 

Croyez- vous  donc  que  ce  soit  une  tâche  facile 
que  celle  de  veiller  aux  plus  difficiles  intérêts 
du  pays  comme  membre  d’un  Gouvernement 
dans  des  temps  semblables?  À  ceux  qui  s’ima¬ 
ginent  que  c'est  un  bonheur,  avec  quelle  ex¬ 
périence  je  puis  dire  :  C'est  une  erreur  bien 
grande  1  Je  vous  déclare  devant  Dieu  qui  m’é¬ 
coute,  que  la  pensée  d’etre  membre  du  Gouver¬ 
nement  dans  ce  temps  de  crise  épouvantable  ne 
m'a  pas  laissé  un  instant  de  repos  :  je  pensais 
nuit  et  jour  à  mon  immense  responsabilité*  J'ai 
dit  un  jour  à  la  tribune  qu’en  1848  je  n’avais  pas 
dormi  pendant  cinquante -deux  nuits*  Dans  ces 
derniers  temps,  avec  vingt-deux  ans  de  plus, 
ma  nuit  commençait  à  minuit  et  finissait  à  cinq 
heures,  quand  les  dépêches  importantes  ne  ve¬ 
naient  pas  l'interrompre*  Et  ne  croyez  pas  que 
le  calme  et  le  repos  venaient  réparer  les  "forces 
éprouvées  par  un  travail  de  18  â  20  heures;  les 
préoccupations  ne  me  quittaient  pas  et  de  per* 
pétuels  cauchemars  troublaient  ces  quelques 
heures  pour  nous,  membres  do  la  Délégation, 
livrés  à  tous  les  feux,  à  toutes  les  attaques, 
ayant  contre  nous  une  presse  hostile  ou  peu 
bienveillante* 

Nous  avions,  de  plus,  cet  autre  malheur; 


nos  actes,  mal  connus,  étaient  mal  interprétés 
par  nos  collègues  du  Gouvernement  de  Paris,  do 
ce  Gouvernement  dont  nous  faisions  partie,  que 
j*avais  quitté  dans  les  termes  de  l’intimité  la 
plus  étroite  et  qui,  après  un  mois  à  peine,  mé¬ 
connaissant  nos  efforts  et  nos  travaux,  nous  en¬ 
voyait  avec  voix  prépondérante  Gambetta,  dont 
le  concours  ne  parvînt  pas  cependant  à  nous 
conquérir  son  approbation.  Il  n'y  eut  jamais 
parfait  accord  entre  le  Gouvernement  de  Tours 
et  le  Gouvernement  do  Paris,  parce  que  la  co¬ 
hésion  nous  manquait,  parce  que  nous  ne  pou¬ 
vions  correspondre  qu’avec  la  plus  extrême  dif¬ 
ficulté,  parce  que,  sur  seize  pigeons  que  j’en¬ 
voyais,  il  en  arrivait  deux  à  Paris,  J’ajoute  que, 
depuis  l'arrivée  de  Gambetta,  c’est  à  lui  que  se 
sont  adressées  presque  toutes  les  dépêches  de 
Paris,  qu’il  répondait  directement,  que  j'étais 
loin  de  savoir  tous  les  détails  que  j’aurais  dû 
connaître* 

Messieurs,  pour  bien  juger  les  choses,  ü  faut 
les  voir  de  plus  près  et  se  mettre  dans  la  situa¬ 
tion  de  ceux  dont  on  apprécié  les  actes*  Notre 
position  était  loin  d'être  la  même  que  celle  de 
M,  T  hiers,  â  qui  vous  avez  donné  vos  pouvoirs 
et  qui  vit  au  milieu  de  vous,  pouvant  s’inspirer 
de  vos  idées  et  de  vos  intentions*  Nous  n’avions 
que  notre  pensée  pour  nous  diriger,  non  dans 
des  temps  ordinaires,  mais  dans  des  temps  de 
révolution,  et  ceux  qui  ont  vécu,  qui  ont  agi, 
qui  ont  gouverné  dans  les  temps  de  révolution, 
avec  l’ardeur  patriotique  qui  les  animait,  ont 
des  droits  incontestables  à  l’estime  du  pays;  ils 
ont  pu  se  tromper  dans  plus  d’une  circonstance; 
mais  ils  ne  doivent  pas  être  jugés  comme  des 
hommes  qui  gouvernent  dans  des  .temps  pai¬ 
sibles, 

M-  le  comte  Dam.  —  La  question  sur  les 
conseils  généraux  est  vidée*  Ce  qu’a  dît  M.  Gré- 
mieux  appartient  à  L’enquête,  la  Commission 
appréciera, 

M.  Crémieiix,  —  Je  prends  la  responsabi¬ 
lité  de  tous  mes  actes  :  sur  la  dissolution  des 
Gonscils  généraux,  notamment  sur  son  oppor¬ 
tunité,  nous  n’étions  pas  d’accord  avec  Gam¬ 
betta;  sur  la  question  d'opportunité,  nous  avons 
signé  le  décret  de  dissolution  par  les  motifs  que 
je  vous  ai  expliqués  et  qui  sont  écrits  à  la  pago 
85  de  mon  compte  rendu*  Je  ne  puis  vous  dire 
autre  chose. 

M.  le  Président.  —  M,  Crémicux  disait 
tout  à  l'heure  que  le  Gouvernement  de  Paris 
jugeait  mal  la  Délégation  de  Tours,  Il  me  sem- 
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ble  que  la  Délégation  de  Tours  était  également 
assez  hostile  au  Gouvernement  de  Paris.  Ainsi, 
par  exemple,  quand  M.  T...  fut  envoyé  à  Clermont 
par  le  Gouvernement  central  pour  organiser  le 
service  des  dépêches  photographiques  réduites, 
la  Délégation  de  Tours  lui  dit  :  Si  vous  corres¬ 
pondez  avec  le  Gouvernement  de  Paris,  nous 
vous  ferons  passer  devant  une  cour  martiale  et 
nous  vous  ferons  fusiller. 

M.  Crémieux.  —  Ce  n’est  certes  pas  moi 
qui  ai  dit  ces  affreuses  paroles,  ni  mon  collègue 
de  la  délégation,  M.  Steenackers. . .  Non,  non, 
je  me  garderai  de  les  lui  imputer,  quand  je  n’ai 
eu  aucune  connaissance  de  ce  propos,  je  ne  le 
comprendrais  pas  dans  sa  bouche. 

Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  ce  que  je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire,  car  vous  le  savez  tous, 
c’est  que  nous  n’avons  fait  passer  personne  de¬ 
vant  les  cours  martiales  et  que  nous  n’avons 
fait  fusiller  personne.  Quant  à  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  j’ai  aboli  plusieurs  sentences  de  mort; 
j’ai  laissé  la  justice  suivre  son  cours,  quand  le 
crime  du  condamné  devait  recevoir  sa  terrible 
punition  pour  l’exemple,  notamment  quand  le 
jury  a  prononcé  sur  un  crime  abominable,  celui 
de  la  haute  paye.  Le  jury  déclara  contre  quatre 
des  accusés  un  verdict  qui  les  frappait  de  la 
peine  de  mort. 

La  peine  de  mort,  bien  que  je  ne  sois  pas  en¬ 
core  partisan  de  son  abolition  absolue,  est  pour 
moi  une  peine  que  j’admets  seulement,  comme 
Bentham,  va  terrorem.  Cette  fois  je  signai  la 
fatale  autorisation.  Je  déclarai  au  président  de 
la  cour  d’assises,  au  ministère  public,  au  défen¬ 
seur  que,  quoique  navré  devant  ces  quatre  con¬ 
damnations  capitales,  l’énormité  du  crime  m’in¬ 
terdisait  de  commuer  la  peine.  La  déclaration 
du  jury  était  d’ailleurs  un  acte  courageux  qui 
méritait  une  complète  approbation. 

M.  le  Président.  ...Avez-vous  eu  connais¬ 
sance,  vers  la  fin  de  décembre,  de  l’exécution, 
sans  jugement,  d’un  M.  Arbinet,  négociant  à 
Dijon,  condamné  en  vertu  d’une  décision  supé¬ 
rieure,  pour  avoir  trafiqué  à  propos  du  ravitail¬ 
lement  de  Paris? 

M.  Crémieux.  ..  Qu’est -ce  que  cette  déci¬ 
sion  supérieure?  Qui  a  affirmé  ce  fait?  Je  l’i¬ 
gnore  absolument;  il  est  impossible. 

Un  membre.  . .  C’est  un  journal  à  la  date 
d’hier. 

M.  Crémieux.  . .  Voulez-vous  me  dire  le 
titre  de  ce  journal? 


M.  le  Président.  —  La  question  est  de  sa¬ 
voir  si  M.  Crémieux  connaît  ou  non  le  fait. 

M.  Crémieux.  —  Je  n’ai  jamais  entendu 
parler  de  cette  décision  supérieure,  et  si  j’avais 
eu  connaissance  du  fait  dont  vous  parlez,  je  l’au¬ 
rais  moi-même  dénoncé  à  la  France  toute  en¬ 
tière,  et  j  'aurais  demandé  à  la  loi  les  moyens  les 
plus  énergiques  de  répression. 

Un  membre. —  Il  y  a  eu  une  protestation  des 
enfants  de  ce  négociant. 

M.  Crémieux.  —  Je  déclare  n’avoir  jamais 
eu  connaissance  de  ce  fait,  que  j’apprends  en  ce 
moment  même,  et  qu’il  faut  faire  connaître  au 
ministre  actuel  de  la  justice. 

M.  Henri  Vinay.  —  Je  demande  la  per¬ 
mission  de  revenir  sur  la  question  des  conseils 
généraux.  Je  ne  me  préoccupe  pas  tant  de  la 
réorganisation  des  conseils  généraux  que  des 
conséquences  que  pouvait  avoir  leur  dissolu¬ 
tion. 

Je  désirerais  que  M.  Crémieux  voulut  bien 
s’expliquer  sur  ce  point,  et  nous  dire  si,  en  dis¬ 
solvant  les  conseils  généraux,  il  s’est  rendu  comp¬ 
te  de  ceci, que  les  finances  de  nos  départements, 
àpartirdela  dissolution  de  ceux  des  conseils 
qui  n’avaient  pu  voter  leurs  budgets,  seraient 
remises  entre  les  mains  d’administrateurs  de 
passage,  qui  allaient  en  disposer  selon  leur  bon 
plaisir.  Les  conséquences  qui  résultaient  de 
cette  dissolution,  à  la  fin  du  mois  de  décembre, 
c’étaient  que  les  préfets  prenaient  100,000, 
200,000  francs  sur  les  fonds  départementaux 
pour  les  appliquer  comme  ils  voulaient  sans 
contrôle  aucun. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  M.  Cré¬ 
mieux  s’est  suffisamment  expliqué  sur  les  con¬ 
seils  généraux.  Nous  examinerons  la  question 
en  temps  opportun. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  désirerais  adresser  une  question  à  M.  Cré¬ 
mieux. 

M.  Crémieux.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
que  dans  la  première  partie  de  l’ouvrage  que  je 
vous  ai  fait  distribuer... 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  viens  de  l’ouvrir  à  l’instant. 

M.  Crémieux.  —  Dans  cette  première  par¬ 
tie,  j’ai  dit  que  le  général  d’Aurelle  de  Pala¬ 
dines,  qui  avait  rendu  d’importants  services 
dans  l’organisation  de  l’armée,  s’était  montré 
fort  au  dessous  de  la  grande  mission  qu’il  avait 
reçue  du  gouvernement. 

Ce  que  vous  avez  fait  comme  général  pouira 
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être  jugé  et  apprécié  par  d'autres  que  par  les 
membres  de  la  délégation,  qui  a  rempli  son  de¬ 
voir  selon  le  jugement  qu  elle  s'est  formé  dans 
sa  conscience.  L’histoire  jugera*  Vous  avez  la 
tribune  pour  vous  expliquer*  Je  désirais  vous 
donner  cette  explication  avantde  vous  répondre* 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 

—  Je  voudrais  vous  adresser  une  question* 

Vers  la  fin  de  novembre,  quand  M.  Grémieux 

et  M,  Glais-Bizoin  sont  venus  au  camp**. 

M*  Grémieux, —Qui,  monsieur  j’ai  eu  l'hon¬ 
neur  de  vous  j  voir, 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 

—  Auriez-vous  la  bonté  de  nous  dire  comment 
s'est  terminé  votre  voyage,  quel  a  été  le  résul¬ 
tat  de  la  conversation  entre  vous,  M.  Glais- 
Bizoin  et  moi  ? 

M.  Grémieux,  Si  vous  vouliez  bien  me  rap¬ 
peler  les  faits? 

M .  le  général  d’Aurel le  de  Paladines* 

—  J'aime  mieux  que  vous  fassiez  appel  vous-mê¬ 
me  à  vos  souvenirs. 

M.  Grémieux.  —  Je  sais  que  nous  avons 
été  très-contents  de  votre  réception,  des  paro¬ 
les  que  vous  avez  dites;  que  j'ai  été  visiter  la 
batterie  d’artillerie  qui  était  là;  que  j'ai  donné 
quelque  argent  au  lieutenant  pour  les  soldats 
afin  qu'ils  pussent  se  rafraîchir  un  peu,  et  qu’en- 
fin  j'ai  été  très-satisfait  de  la  conversation  que 
nous  avons  eue  ensemble*  Voilà  ce  dont  je  me 
souviens. 

M  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Dans  ce  voyage  que  vous  avez  fait  au  camp, 
vous  aviez  apporté  une  certaine  quantité  de  bal¬ 
lots  d'effets  d’habillement  et  de  linge,  qui  était 
le  produit  de  souscription  et  d'appels  faits  au  dé¬ 
vouement  et  au  patriotisme  par  Mme  Thiers  et 
d'autres  dames  charitables.  Ces  ballots  étaient 
destines  aux  troupes.  Vous  aviez  l’intention  de 
les  distribuer  vous-mé me  ;  mais  les  troupes  ne  se 
trouvaient  pas  là,  sous  la  main.  Vous  avez  voulu 
néanmoins  voir  quelques-unes  de  ces  troupes,  et 
vous  avez  visité  la  batterie  d'artillerie  dont  vous 
venez  de  parler. 

Maintenant  êtes- vous  venus  à  Orléans,  vous 
êtes-vous  rendus  au  camp,  ou  plutôt  au  quartier 
général,  vous  et  M.  Glais-Bizoin,  avec  l'inten¬ 
tion  de  me  parler  d’un  plan  qui  pouvait  avoir 
été  concerté  avec  M,  Gambetta  ?  Avez- vous 
donné  une  opinion  quelconque,  M.  Glais-Bizoin 
a*t-il  donné  une  opinion  sur  ce  point?  Avez  *  vous 
dit  notamment  au  général  en  chef  :  «  En  tout 
étatde  cause,  voilà  un  plan  dont  vous  accepterez 


la  responsabilité;  si  vous  n'approuvez  pas  ce  plan, 
retirez-vous,  * 

IVÏ,  Grémieux,  —  Moi  I  Après  les  services 
que  vous  veniez  de  rendre,  je  vous  aurais  dit: 
&  Retirez-vous !  y>  Non,  certes, général,  si  cette 
parole  vous  a  été  dite,  ce  n’est  poinl  par  moi  ; 
c'est  peut-être  par  M.  Glais-Bizoin  ;  mais  je  dé¬ 
clare  ne  pas  l'avoir  dite,  ne  pas  l’avoir  entendue. 

M*  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  M,  Glais-Bîzoin  était  avec  nous;  nous  ne  nous 
sommes  point  séparés.  Notre  entrevue  a  eu  lieu 
le  20  ou  le  25  novembre.  M,  Glais-Bizoin  a-t-il 
tenu  le  langage  dont  je  vous  parle  ? 

M  Grémieux.  —  C'est  possible;  je  ne  vous 
dis  pas  non;  mais  je  ne  Tai  pas  entendu: 

M*  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Yous  étiez  présent;  il  n'a  pas  été  échangé 
une  seule  parole  entre  M.  Glais-Bizoin  et  moi 
que  vous  n'ayez  entendue.  Je  vous  demande  s'il 
est  à  votre  connaissance  que  M.  Glais-Bîzoin 
m'ait  parlé  de  plan,  de  vérification  de  plan  ; 
m’ait  parlé  d’un  projet  qui  devait  avoir  été  con¬ 
certé  entre  vous,  et  que,  si  ce  projet  ne  me  sa¬ 
tisfaisait  pas,  je  n'avais  qu’à  me  retirer. 

m.  Grémieux.  —  Je  vous  affirme,  en  rap¬ 
pelant  mes  souvenirs,  je  vous  affirme  que  je  n'ai 
pas  la  moindre  pensée,  la  moindre  idée  d’avoir 
entendu  Glais-Bizoin  vous  dire  ces  paroles*  Je 
vous  déclare  que,  si  je  les  avais  entendues,  je  vous 
aurais  dit  devant  Glais-Bîzoin  ce  que  je  viens 
de  vous  dire*  Je  suis  allé  au  camp  après  avoir 
déjeuné  chez  ce  malheureux  Pereîra,  le  Préfet 
qui  est  mort  depuis,  et  je  lui  ait  dit  :  €  Je  vou¬ 
drais  bien  voir  le  général  d'Aurelle  de  Pala¬ 
dines*  « 

Dans  ce  moment-là  nous  étions  dans  les  meil¬ 
leurs  termes* 

Nous  n'avions  qu’à  nous  louer  du  général 
d’Aurelle.  Le  préfet  nous  a  dit  :  «  Allez-y,  le 
camp  n'est  pas  loin*  »  Nous  sommes  partis, 
Glais-Bizoîn  et  moi,  sans  avoir  l'honneur  do 
vous  voir.  Comme  nous  avions  une  quantité 
considérable  d’objets  réunis  par  les  soins  de  ma 
femme  et<le  ma  fille,  et  qui  letjr  avaient  été 
envoyés,  sur  l’appel  qu'avait  provoqué  Madame 
Grémieux,  avec  le  concours  de  Mesdames  Thiers 
et  Fourichon,  nous  voulions  profiter  do  1  occa¬ 
sion  pour  distribuer  tout  cela  aux  soldats.  Nous 
sommes  allés  sur  le  terrain,  la  distribution 
n’était  pas  possible . 

Après,  ou  avant,  nous  avons  eu  avec  vous  la 
conversation  que  nous  pouvions  avoir  avec  un 
général  de  votre  valeur*  Je  crois  en  effet  me 
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rappeler  que  quelques  plans  ont  été  présentés 
par  vous,  ou  que  nous  en  avons  parlé,  mais  je 
n’ai  pas  entendu  ces  mots  de  la  part  de  Glais- 
Bizoin  :  «  Si  ces  plans  ne  vous  plaisent  pas,  don¬ 
nez  votre  démission.  »  Vous  l’auriez  donnée  de 
suite. 

M.  le  général  cTAurelle  de  Paladines. 

— -  JNon,  ce  n'est  pas  sur  la  demande  de  M.  Glais- 
Bizoin  que  j’aurais  donné  ma  démission  ! 

M.  Crémieux.  —  Vous  auriez  bien  fait,  mais 
je  n’aurais  pas  toléré  que  Glais-Bizoin  vous  dît 
rien  de  pareil. 

M.  le  général  d' Aurélie  de  Paladines. 

—  La  question  est  résolue;  je  vous  la  posais, 
parce  que  je  voulais  avoir  votre  témoignage  sur 
ce  point. 

Je  ne  dis  pas  que  rien  de  semblable  n’ait  été 
dit,  mais  M.  Glais-Bizoin,  dans  sa  déposition,  a 
ainsi  raconté  cette  conversation. 

M.  Crémieux.  —  Si  Glais-Bizoin  vous  l’a 
dit,  vous  n’avez  pas  besoin  de  mon  affirmation, 
à  moi  !  J’affirme  encore  que  je  l’ai  pas  entendu. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  J’affirme  que  cela  n'est  pas. 

M.  Crémieux.  —  Nous  sommes  d’accord.  Je 
déclare  sur  l’honneur  que  je  ne  l’ai  pas  entendu; 
et  moi,  comme  président  du  gouvernement,  je 
n'aurais  pas  souffert  que  Glais-Bizoin ,  qui 
n  était  pas  ministre  de  la  guerre,  qui  n’était  pas 
compétent,  vous  eût  dit  :«  Si  vous  n’êtes  pas  con¬ 
tent  de  ce  plan,  donnez  votre  démission.  «Je  ne 
l’aurais  pas  toléré. 

Mes  souvenirs,  vous  le  comprenez,  ne  sau¬ 
raient  être  toujours  précis  sur  tant  de  faits  qui 
se  sont  passés,  mais  je  crois  me  rappeler  que 
Glais-Bizoin  vous  a  dit  un  mo,t  dont  il  a  été 
question  avec  Gambetta;  à  notre  retour,  il  vous 
a  dit  :  «  Enfin ,  monsieur,  vons  êtes  général, 
vous  voyez  mieux  que  personne  ce  qui  doit  être 
fait.  » 

Vous  rappelez -vous  cela? 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Parfaitement. 

Voici  ce  qui  a  été  dit  :  «  Etes-voussatisfait,  m'a 
t-on  demandé?  «  J’ai  répondu  :  «  La  dissémina¬ 
tion  des  troupes  est  trop  grande  ;  je  voudrais  que 
les  troupes  fussent  plus  concentrées.  »  Voilà  la 
seule  chose  qui  ait  été  dite. 

M.  Crémieux.  —  Je  me  rappelle  très-bien 
cela. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 

—  Il  n’a  pas  été  parlé  de  projets  ni  de  plans  ;  et 
je  dois  dire  une  chose,  c’est  que  si  M.  Glais- 
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Bizoin,  qui  n’était  pas  ministre  de  la  guerre, 
m’avait  demandé  mes  plans,  m’avait  parlé  de  ce 
qui  avait  été  concerté  entre  moi  et  M.  Gambetta 
ou  son  délégué,  je  lui  aurais  probablement  ré¬ 
pondu  avec  beaucoup  de  politesse  que  cela  ne 
le  regardait  pas. 

Maintenant, Monsieur  Crémieux,  voulez- vous 
me  permettre  une  autre  question?  Dans  votre 
ouvrage  il  y  est  dit,  pages  37  ou  38,  Note  com¬ 
muniquée  : 

«  Il  lui  restait  cependant  une  armée  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes,  pourvue  de  plus  de 
cinq  cents  bouches  à  feu,  retranchée  dans  un 
camp  fortifié  de  pièces  de  marine  à  longue 
portée.  » 

Cette  note  est  signée  Gambetta,  Glais-Bizoin, 
Crémieux  et  Fourichon. 

Acceptez-vous  la  responsabilité  de  la  vérité 
de  ce  qui  est  déclaré  dans  cette  note,  ou  bien 
est-ce  une  pièce  que  vous  avez  signée  parce 
qu’elle  vous  était  présentée? 

M  Crémieux. —  Je  ne  dirai  jamais  que  j’aie 
signé  une  pièce  parce  qu’elle  m’a  été  présentée. 
Ma  signature  est  en  bas  de  la  pièce,  j’en  suis 
responsable.  Ceci  a  été  fait  en  gouvernement. 
Par  qui  cela  fut-il  proposé?  Je  ne  puis  vous  le 
dire,  le  gouvernement  tout  entier  a  signé,  le 
gouvernement  tout  entier  est  responsable.  S’il 
avait  été  dit  une  chose  qui  ne  fut  pas  vraie,  et 
que  ce  fut  le  résultat  d’une  volonté  réfléchie, 
nous  serions  coupables;  mais,  encore  une  fois, 
nous  n’avons  dit  que  ce  qui  était  pour  nous  la 
vérité.  Je  ne  puis  pas  dire  autre  chose. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  prie  les  membres  de  la  Commission  de 
vouloir  bien  prendre  acte  de  cette  déclaration 
comme  je  le  fais  moi-même. 

M.  Crémieux. —  Je  suis  responsable  de 
tout  ce  qui  est  dans  cette  note,  puisque  ma  si¬ 
gnature  y  est,  et  je  ne  désavoue  rien  de  ce  qui 
a  été  déclaré  par  le  gouvernement. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  vous  demanderai  si  vous  étiez  certain  que 
ce  qui  est  déclaré  dans  cette  note  fut  la  vérité. 

M.  Crémieux.  —  Il  est  certain  que  lorsque 
je  l’ai  signée,  j’ai  cru  que  ce  qu’elle  disait  était 
la  vérité. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  J’aurai  à  discuter,  preuves  en  main,  cette 
note  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
lorsque  le  moment  en  sera  venu. 

M.  Crémieux.  —  Bemarquez ,  Monsieur 
d’Aurelle,  que  ce  qui  nous  a:  désespérés  dans 
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votre  affaire,  je  puis  le  dire  devant  ces  mes¬ 
sieurs,  c’est  la  suite  de  dépêches  que  nous  avons 
reçues  de  vous  pendant  une  jourmée  etune  nuit, 
surtout  lorsque  ,  après  vous  avoir  envoyé 
tout  co  que  nous  pouvions,  sachant  bien  que 
vous  étiez  chef  absolu  et  que  personne  ne  s’op¬ 
poserait  ii  ce  que  vous  vouliez,  nous  avons  reçu 
vers  3  ou  4  heures  cette  dépêche,  où  vous  nous 
disiez  :  «  Après  mûre  réflexion,  je  tiendrai 
ferme,  a 

Bï.  le  général  d’Aurelle  de  Faladines. 

— Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  néanmoins,  le  voici  :  je  ne  discute 
bien  entendu  que  le  fait  particulier.  En  appro¬ 
chant  d’Orléans,  je  fus  informé  que  le  général 
Martin  des  Pal  hères  venait  d’entrer  à  Orléans. 
Je  crus  que  cela  me  donnait  la  possibilité  de 
résister  à  Orléans.  Lorsque  je  vis  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  le  corps  du  général  Martin 
des  Palliôres,  je  reconnus  que  je  m’étais  fait 
illusion. 

Je  dis  seulement  ceci  en  passant  pour  ré¬ 
pondre  à  M.  Crémieux, 

M,  Crémieux.  —  Yotre  dépêche  ne  nous 
donnait  pas  ce  détail  important. 

M.  de  vinols.  —  J’ai  eu  l’honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes,  qui  a  été  constituée  à  Bordeaux  pour 
porter  ses  investigations  sur  Tétai  de  ces  deux 
services  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Dans  la 
dernière  séance  de  la  Commission,  Thonorable 
M,  Ram  pont  a  insisté  sur  les  difficultés  systéma¬ 
tiquement  créées  par  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux  pour  ne  pas  se  mettre  en  rapport 
avec  îe  gouvernement  de  Paris,  Et  à  l’appui  de 
cela,  il  nous  a  dît  que  le  service  des  pigeons 
avait  été  organisé  avec  toutes  sortes  de  peine 
par  lui  et  ses  collègues.  On  était  parvenu  à  se 
procurer  une  certaine  quantité  de  pigeons  ;  on 
avait  envoyé  par  ballon  deux  personnes  exper¬ 
tes  dans  la  matière,  chargées  d’organiser  le  ser¬ 
vice  des  dépêches  par  pigeons,  La  délégation  de 
Bordeaux  aurait  refusé  de  se  servir  de  ces 
agents,  elle  leur  en  aurait  substitué  d’autres 
qui  auraientopéré  tellement  mal  que  les  pigeons 
ne  parvenaient  pas ,  et  que  pendant  quinze 
jours,  à  Paris,  on  était  resté  sans  aucune  espèce 
de  nouvelles.  Dans  la  pensée  de  M,  Rampent, 
cette  interruption  de  communications  entre 
Bordeaux  et  Paris  aurait  eu  lieu  systématique¬ 
ment, 

M,  Crémieux,  —  Je  ne  connais  pas  AI.  Ram~ 
pont,  mais  je  le  sais  fort  honnête  homme  et  fort 


intelligent.  S’il  était  là,  je  lui  demanderais 
d’expliquer  pour  quelles  raisons  nous  n’aurions 
pas  voulu  avoir  des  relations  avec  Paris,  lors¬ 
que  tout  au  contraire  notre  ardent  désir  était 
d’en  avoir  tous  les  jours,  toutes  les  minutes. 

J’ai  rendu  un  décret,  par  lequel  j’ai  frappé 
même  de  la  peine  de  mort  quiconque  tuerait 
des  pigeons  dans  l’intérêt  de  l’ennemi  ;  et  de  la 
peine  de  Temprisonnement  quiconque,  pour  un 
autre  motif,  tenterait  de  tuer  des  pigeons.  Et 
vous  voulez  que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  ne 
pas  accepter  une  mesure  qui  aurait  facilité  le 
service  des  pigeons!  Le  système  de  M.Rampont 
n’a  pas  été  adopté,  à  tort  ou  à  raison,  mais  sans 
doute  parce  qu’on  ne  l’a  pas  trouvé  bon;  je  ne 
pense  pourtant  pas  qu’il  en  éprouve  quelque  res¬ 
sentiment,  Quant  à  moi,  cette  question  do  faci¬ 
lités  offertes  pour  la  correspondance  ne  m’a  pas 
même  été  posée.  Je  ne  puis  rien  dire  de  certain. 

M.  le  Président.  —  J!ai  deux  questions  à 
vous  adresser  au  nom  de  la  Commission, 

Avez -vous  des  détails  à  donner  sur  la  réunion, 
qui  a  eu  lieu  à  Tours,  de  21  préfets  et  de  délé¬ 
gués  républicains,  qui  ont  exprimé  l’avis  formel 
que  les  élections  ne  devaient  pas  avoir  lieu? 

Savez-vous  quels  étaient  les  chefs  des  ligues 
du  Midi,  de  TEst  et  du  Sud-Ouest? 

M.  Crémieux,  — Je  n’ai  jamais  su  qu’il  y 
eut  21  préfets  qui  fussent  réunis  à  Tours;  je 
l’apprends  en  ce  moment  l  21  préfets  abandon¬ 
nant  leur  poste  en  même  temps,  c’est  peu 
croyable. 

Je  sais  qu’on  avait  nommé  un  président  à 
la  ligue  du  Midi, 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Vous  avez  fait 
des  efforts  pour  la  convocation  des  comices 
électoraux. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Glais-Bizoin  pour¬ 
quoi  il  ù’avait  pas  été  procédé  aux  élections.  Il 
nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  à  Tours  une  réunion 
de  21  préfets;  ces  21  préfets  étaient  accompa¬ 
gnés  do  M.  Gent,  qui  se  présentait  comme  délé¬ 
gué  de  H  départements  du  Midi,  et  de  plusieurs 
autres  membres  des  ligues  républicaines.  Ces 
messieurs  auraient  déclaré  qu’il  no  fallait  pas 
Afaîre  les  élections;  «parce  que,  disaientûls,  si 
on  les  faisait  en  ce  moment,  cela  tournerait 
contre  nous.  » 

Vous  r appelez-vous  cette  réunion  de  préfets 
et  de  délégués? 

Pourriez-vous  nous  dire  si  elle  a  existé  et  si 
elle  a  été  de  nature  à  exercer  une  influence  Sur 
le  gouvernement? 
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Il  serait  utile  de  savoir  quels  étaient  ces  délé- 
gués,  jouissant  d’une  influence  si  considérable 
et  se  donnant  Comme  représentants  d’une  par¬ 
tie  quelconque  du  territoire  qui  inspiraient  au 
gouvernement  des  résolutions  de  cette  impor¬ 
tance. 

M.  Crémieux.  —  Voici  ma  réponse  : 

Je  puis  avoir  oublié  bien  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Tours  et  à  Bordeaux,  et  vous  le  com¬ 
prendrez  facilement,  les  grosses  choses  empor¬ 
taient  les  petites.  Mais,  ceci  est  une  chose  im¬ 
portante  que  je  ne  puis  pas  avoir  oubliée.  Eh! 
bien,  je  vous  déclare  qu’il  n’a  jamais  été  tenu, 
en  ma  présence,  aucune  réunion  de  vingt-et-un 
Préfets,  ni  même  d’un  certain  nombre  de  Pré¬ 
fets.  Je  n’ai  jamais  entendu  parler  d’aucune 
réunion  de  ce  genre  ayant  un  caractère  déter¬ 
miné.  On  a  pu  me  dire  dans  la  conversation,  tel 
ou  tel  Préfet  a  telle  ou  telle  opinion  sur  les 
élections,  mais  je  ne  connais  rien  de  ce  que 
vous  me  dites  là.  Je  l’apprends  pour  la  première 
fois.  Je  dirai  seulement,  qu’en  ce  qui  touche 
Glais-Bizoin,  il  a  fait  bien  des  choses  que  nous 
ne  savions  pas  toujours.  On  l’a  envoyé  à  Tours 
avec  l’amiral  Fourichon;  l’amiral  Fourichon 
avait  un  ministère,  lui  n’en  avait  pas.  Il  n’avait 
pas  d’occupations  sérieuses  dans  le  gouverne¬ 
ment,  autrement  que  dans  le  conseil.  Il  a  employé 
ses  moments  de  la  manière  qu’il  a  cru  le  plus 
utile,  et  il  est  possible  qu’il  se  soit  occupé  de  ces 
réunions,  je  ne  puis  pas  le  dire  ;  je  n’ai  assisté  à 
aucune.  Je  n’accuserai  pas  sans  preuve  mon  ami 
Glais-Bizoin,  de  dire  une  chose  qui  n’est  pas 
vraie  ;  mais  je  ne  puis  pas  croire  qu’une  réunion 
aussi  importante,  ait  eu  lieu  là  où  j’éiais  prési¬ 
dent  de  la  délégation,  chargé  des  pleins  pou¬ 
voirs  du  gouvernement,  sans  que  j’en  aie  été 
averti. 

M.  le  comte  Maillé.  —  Puisque  vous  n’avez 
pas  eu  connaissance  du  fait,  je  n’insiste  pas. 

M.  le  comte  Daru.— Cette  réunion  pourrait 
avoir  été  tenue  chez  M.  Gambetta,  ministre  de 
l’intérieur. 

M.  le  Président.  —  M.  Crémieux  n’en  a 
pas  eu  connaissance,  nous  n’insistons  pas  sur  la 
question. 

M.  de  Vinols.  —  Quelle  était  votre  autorité 
cemme  chef  du  gouvernement?  Tout  semble 
s  etre  fait  en  dehors  de  vous*,  vous  repoussez 
toute  responsabilité  et  toute  solidarité,  ot  vous 
ne  savez  rien  de  ce  qui  se  passe. 

M.  le  Président.  —  M.  Crémieux  ne  récuse 
passa  responsabilité,  il  l’accepte,  au  contraire; 


seulement,  il  dit  :  j’ai  connu  ou  je  n’ai  pas 
connu  ;  j’ai  signé  ou  je  n’ai  pas  signé. 

M.  Crémieux.  — Tout  ce  que  j’ai  signé,  je 
l’ai  connu,  et  comme  je  l’ai  signé  j’en  suis  res¬ 
ponsable.  Mais  quand  il  y  a  eu  en  dehors  de  moi 
des  actes  que  je  n’ai  pas  connus,  comment  vou¬ 
lez-vous  que  je  vous  réponde  autrement?  Mais 
vous  me  dites  :  «  en  dehors  de  votre  autorité,  on 
faisait  tout  ce  qu’on  voulait.  «  Eh!  bien,  non, 
monsieur,  on  11e  faisait  pas  tout  ce  qu’on  vou¬ 
lait,  et  quand  vous  verrez  tout  ce  que  j’ai  em¬ 
pêché,  vous  en  serez  convaincu.  Il  n’y  a  pas  de 
roi,  ce  qui  est  bien  autre  chose  que  ce  que  j’étais, 
il  n’y  a  pas  de  roi,  qui  sache  tout  ce  qui  se  passe 
en  dehors  de  lui. 

M.  de  Rainneville.  —  Être  roi,  c’est  beau¬ 
coup  moins  que  d’être  dictateur. 

M.  Crémieux.  —  Roi  ou  dictateur ,  soit  ; 
mais  je  ne  connaissais  pas  tout,  cela  est  évident. 

M.  de  Bois-Boisssel. — M.  Gambetta  avait- 
il  un  rôle  égal  ou  inférieur  au  vôtre? 

M.  Crémieux.  —  Je  vais  vous  donner  une 
explication  à  cet  égard.  M.  Gambetta  est  arrivé 
à  Tours  avec  un  décret  qui  lui  donnait  double 
voix  dans  le  conseil,  s’il  y  avait  dissidence.  Il  en 
résultait  que  moi,  garde  des  sceaux,  président 
d’un  conseil  formé  de  quatre  membres,  je  me 
trouvais  en  face  d’un  homme  ayant  voix  pré¬ 
pondérante  ;  je  me  trouvais  dominé.  On  avait 
beau  me  dire  que  j’étais  toujours  président,  en 
réaliié  je  ne  croyais  pas  l’être,  puisque  je  n’avais 
pas  la  prépondérance,  si  une  seule  voix  se  joi¬ 
gnait  à  celle  de  M.  Gambetta.  Ce  qui  pourtant 
m’a  laissé  la  présidence  et  mon  autorité  dans  le 
conseil,  c’est  que  nous  n’avons  jamais  eu  de 
question  dans  laquelle  M.  Gambetta  ait  été 
obligé  d’avoir  un  second  pour  faire  trois  voix. 
Le  décret  n’a  donc  pas  eu  de  portée  en  fait; 
mais  il  en  avait  beaucoup  à  mes  yeux,  et  c’est 
pour  cela  que  j’ai  dit,  dans  la  première  partie  de 
mon  compte-rendu,  que  j’avais  voulu  me  reti¬ 
rer.  Je  suis  resté,  c’est  une  faute,  j’aurais  dû  me 
retirer;  mais  je  n’ai  pas  pu  résister  à  ce  mot 
qui  m’a  été  dit  alors  par  plusieurs  hommes  émi¬ 
nents  :  «  Si  vous  vous  en  allez,  vous  serez  plus 
»  responsable  que  si  vous  restez,  parce  que 
»  vous  pouvez  empêcher,  en  restant,  beaucoup 
»  de  choses  qui  se  feront  quand  vous  n’y  serez 
»  plus.  » 

Lorsque  Gambetta  est  arrivé  à  Tours,  on  a 
cru  qu’il  était  muni  d'instructions  spéciales, 
qu’il  n’avait  pas.  À  la  guerre  il  a  fait  tout  ce 
qu’il  a  voulu;  mais  nous  avons  signé  tous  ses 


604 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


décrets.  II  y  en  a  même  six  qui,  en  son  absence, 
ont  été  promulgués  par  moi.  Nous  n'avons,  du 
reste,  jamais  apposé  nos  signatures  à  un  décret 
proposé  par  Gambetta,  sans  être  convaincus  de 
sa  nécessité. 

Prenant  donc  pour  mon  compte  tout  ce  qui 
s’est  fait  avec  moi  ou  avec  ma  signature,  je  ne 
puis  répondre  à  des  questions  qui  m'apprennent 
des  faits  qui  se  sont  passés  en  dehors  de  moi.  Je 
n’ai  laissé  en  arrière  aucune  mesure,  aucune  af¬ 
faire  dans  les  ministères  de  Injustice,  des  finan¬ 
ces,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'ins¬ 
truction  publique,  des  cultes.  Il  me  semble  que 
toutes  les  forces  d'un  homme,  que  toutes  les 
heures  du  jour*  plus  d  une  fois  de  la  nuit,  de¬ 
vraient  être  employées  à  de  pareilles  occupa¬ 
tions;  et  je  n’ai  laissé  prendre  aucune  mesure 
d'intérêt  public,  sans  mon  adhésion  attestée  par 
ma  signature.  L'intérieur  et  la  guerre  agissaient 
en  dehors  de  moi  par  Gambetta  ;  la  marine  s’en¬ 
tendait  avec  lui  pour  tous  les  besoins  de  la 
guerre  ;  mais  l'amiral  et  moi  nous  vivions  dans 
une  grande  intimité,  née  d’une  estime  réciproque. 
Voilà  ma  situation  bien  expliquée.  Mon  tort  est 
d’avoir  continué  ma  part  si  grande  dans  la  dic¬ 
tature  si  périlleuse,  sans  avoir  convoqué  la 
Chambre*  d'avoir  pensé  que  je  ne  pouvais  me 
retirer  devant  les  nécessités  de  la  situation.  Sa¬ 
vez- vous  surtout  ce  qui  me  désespérait  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir  immense?  C’était  l'im¬ 
périeuse  nécessité  où  nous  étions  de  soutenir  la 
guerre,  et  quelle  guerre  ! 

Souvent  notre  armée  livrait  des  combats  dans 
les  conditions  suivantes  ;  on  se  battait  toute  la 
journée,  de  dix  heures  du  matin  jusqu’à  quatre 
heures  du  soir,  et  nos  soldats,  malgré  leurs  fa¬ 
tigues  et  leurs  privations,  se  battaient  vaillam¬ 
ment  ;  ils  Remportaient;  e'est-à-dîre  que  nous 
avions  perdu  mille  hommes  et  que  l'ennemi  en 
avait  perdu  trois  mille;  lorsque  le  soir  arrivait 
que  la  victoire  était  certaine  pour  notre  brave 
armée,  survenaient  trente,  quarante  mille  Prus¬ 
siens  pour  reprendre  la  bataille.  Il  fallait  bien 
se  retirer  et  souvent  avec  désordre.  Et  pour¬ 
tant,  la  délégation  devait  pourvoira  tout,  et  c’est 
pendant  l’absence  de  Gambetta,  que  j’ai  dû 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rallier  nos 
soldats* 

C'est  alors  que,  de  concert  avec  M,  Freycinet, 
substituant  Gambetta,  j’ai  mobilisé  la  gendar¬ 
merie,  et  que  je  Val  chargée  de  recueillir  sur 
les  grandes  routes  nos  soldats  dispersés,  et  de  les 
ramener  à  leurs  corps;  ce  qu’elle  a  fait,  du  reste. 


avec  la  modération  de  cette  excellente  troupe, 
aussi  remarquable  par  sa  discipline  et  sa  sa¬ 
gesse  que  par  sa  bravoure. 

Songez  donc,  messieurs,  à  la  situation  de  nos 
braves  soldats  qui  s'étaient  battus  huit,  dix  jours 
do  suite.  Le  général  Chanzy  a  soutenu  vingt 
jours  de  combats,  sans  perdre  ses  champs  de 
bataille.  Combien  de  ces  jeunes  et  vaillantes  re¬ 
crues  îl  fallait  ramener  à  leur  corps  1  J'ai  mobi¬ 
lisé  vingt-huit  brigades  de  gendarmerie  et  je 
leur  ai  donné  un  numéro;  c’est  moi  qui  l'ai  fait 
en  l'absence  de  Gambetta.  J’ai  appelé  M.  de 
Freycinet,  homme  spécial,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  qui  noua  a  rendu  les 
plus  grands  services.  Vous  le  verrez  quand  il 
vous  rendra  compte  de  toute  la  campagne.  C'est 
lui  qui  m’a  présenté  les  six  décrets  que  j’ai 
rendus  pendant  que  Gambetta  était  au  milieu 
de  nos  armées 

M,  le  Président.  —  J’ai  une  dernière  ques¬ 
tion  qui  m’a  été  transmise,  à  vous  adresser:  avez- 
vous  des  renseignements  à  donner  sur  l’inter¬ 
vention  de  Garibaidi  dans  ce  qui  s’est  passé 
dans  les  départements  de  Test? 

M.  Crémieux,  —  Je  n'ai  sur  Garibaidi  qu'à 
vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon 
écrit;  et  à  vous  prier  d'y  lire  la  dépêche  que  je 
lui  ai  adressée  à  la  suite  des  combats  de 
Dijon, 

Mais  quand  je  rendrai  compte  des  affaires  de 
mon  ministère  des  cultes,  je  dirai  ce  qui  s'était 
passé  à  Àutun.  J'avais  regu  à  Tours,  pour  moi, 
pour  ma  famille,  pour  mes  bureaux,  l’hospita- 
lité  la  plus  gracieuse  et  la  plus  empressée  chez  le 
digne  archevêque  qu’on  vient  de  nommer  arche¬ 
vêque  de  Paris*  IL  réunit  aux  plus  belles  vertus 
du  prêtre,  le  patriotisme  du  meilleur  citoyen. 
Nous  avons  vécu  pendant  trois  mois  dans  la  plus 
grande  intimité;  il  ne  m*a  jamais  rien  demandé 
que  je  n’aie  dû  accorder.  Toutes  les  fois  qu’on 
lui  écrivait,  pour  ce  qui  concernait  mon  minis¬ 
tère,  il  m’apportait  les  lettres  sans  aucune  solli¬ 
citation.  Toute  ma  correspondance  relative  au 
culte  était  faite  à  la  suite  des  conversations  que 
j’avais  avec  lui. 

Or,  un  jour,  il  m’apporta  des  lettres  d’Àutun, 
L’évêque  se  plaignait  que  les  soldats  de  Gari¬ 
baidi  l’eussent  fait  sortir  de  son  lit  après  avoir 
pénétré  la  nuit  dans  son  hôtel;  il  se  plaignait 
aussi  qu’on  ne  ménageât  aucun  monument  re¬ 
ligieux. 

J'écrivis  immédiatement  au  procureur  géné- 
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rai  de  Besançon  une  lettre  fort  vive  qui  est  dans 
mes  papiers  du  ministère  des  cultes  et  où  je  lui 
prescrivais  de  voir  Garibaldi  et  de  s'infor¬ 
mer  près  de  lui  de  tout  ce  qui  s’était  passé. 
Après  cette  dépêche,  j'écrivis  à  Garibaldi  une 
lettre  assez  vive.  Je  le  connaissais  depuis  sa 
belle  campagne  avec  ses  mille  soldats;  mais  de¬ 
puis  le  moment  où  je  lui  avais  écrit,  je  n’ai  reçu 
de  lui  qu’une  dépêche  annonçant  la  victoire  de 
Dijon,  et  je  ne  lui  ai  envoyé  que  celle  qui  ré¬ 
pondait  à  la  sienne  et  qui  se  trouve  à  la  page  97 
de  mon  compte-rendu. 

Voici  ce  que  j’ai  à  dire  relativement  au  dé¬ 
cret  sur  les  séminaristes;  je  ferai  rechercher 
chez  M.  Silvy,  au  ministère  des  cultes,  les  let¬ 
tres  qu’il  peut  avoir  dans  ses  archives.  Vous  dire 
les  réclamations  nombreuses,  quelquefois  vio¬ 
lentes,  demandant  le  départ  des  séminaristes, 
c’est  inimaginable.  J’étais  cependant  décidé  à 
ne  pas  jeter  cette  perturbation  dans  le  peuple, 
lorsqu’on  m’écrivit  de  plusieurs  points  à  la  fois  : 
«  Si  vous  ne  faites  pas  partir  les  séminaristes, 
on  n’écoutera  pas  vos  ordres  pour  la  guerre.  » 
Je  cherchais  un  moyen  de  conciliation;  je  le 
trouvai  dans  ces  mots  d’une  lettre:  «  Depuis  le 
mois  d’août,  on  a  choisi  les  séminaires  pour  re¬ 
cueillir  tous  les  nobles  qui  ne  veulent  pas  aller  à 
la  guerre.  »  Ces  mots  m’inspirèrent  l’idée  du 
décret  par  lequel  j’ai  déclaré  que  tout  individu 
qui  serait  entré  dans  les  séminaires  depuis  le 
1er  août  serait  considéré  comme  devant  faire 
pay'tie  de  V armée  active ,  sauf  à  faire  juger  ses 
moyens  légaux  d’exemption  devant  le  conseil  de 
révision.  J’écrivis  alors  :  «  Vous  ne  pouvez  de¬ 
mander  plus;  car  ceux  qui  sont  entrés  dans  les 
séminaires  avant  le  mois  d'août  ne  songeaient 
évidemment  pas  à  se  soustraire  au  service  mili¬ 
taire  pour  une  guerre  qu’ils  ne  pouvaient  pré¬ 
voir.  » 

Ce  décret  a  tout  apaisé;  je  n’ai  plus  reçu  au¬ 
cune  réclamation;  au  contraire,  j’ai  reçu  des 
lettres  complètement  approbatives. 

En  résumé,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toutes  les  autres,  j’ai  agi  dans  un  esprit  de 
justice  et  d'apaisement.  Je  voulais  faire  aimer 
la  République,  moi  qui  suis  républicain  de  cœur 
et  d’àme,  non  de  la  veille,  comme  on  disait  en 
1848,  mais  du  24  février.  Ce  jour-là,  messieurs, 
quand,  après  tant  de  fautes  commises,  la  royauté 
fut  en  péril,  je  me  rendis  aux  Tuileries,  trois 
fois  dans  deux  heures,  la  dernière  fois  pour 
conseiller  au  roi  de  quitter  immédiatement  le 
palais  et  Paris.  Il  suivit  mon  conseil,  et,  lorsque 


sur  la  place  de  la  Concorde,  montant  à  lui, 
toutes  ses  forces  épuisées  et  la  reine  ferme,  cou¬ 
rageuse,  l’ordre  du  départ  donné,  je  vis  dispa¬ 
raître  et  s’évanouir  cette  royauté,  naguère  si 
forte  et  si  brillante,  devant  un  mouvement  po¬ 
pulaire,  je  ne  crus  plus  à  la  royauté.  Entre 
l’opposition  à  laquelle  j’appartenais,  et  la  Ré¬ 
publique,  le  pas  n’était  pas  difficile  à  fran¬ 
chir. 

La  République  de  1848  me  trouva  l’un  de  ses 
fondateurs  les  plus  dévoués.  Le  2  décembre, 
prélude  odieux  de  l’Empire,  et  les  dix-huit  an¬ 
nées  du  règne  de  Napoléon  III  m'ont  de  plus  en 
plus  attaché  à  la  République.  Pendant  dix-sept 
ans,  voué,  dans  ma  vie  du  Palais,  à  la  défense 
des  causes  politiques,  dont  la  dernière,,  l’affaire 
Baudin  porta  un  coup  si  violent  au  despotisme, 
j'ai  refusé  le  serment  à  l’Empereur,  ce  qui  m’a 
tenu  éloigné  de  la  vie  politique  à  la  tribune. 
Quand  enfin,  parmi  les  hommes  de  1848  restés 
en  France,  cédant  aux  sollicitations  si  honora¬ 
bles  des  électeurs  de  Paris  qui  m’ont  si  large¬ 
ment  récompensé  par  leurs  votes,  je  me  rési¬ 
gnai,  le  dernier,  à  écrire  mon  serment,  l’appa¬ 
rence  de  la  force  dans  le  Gouvernement  impérial 
ne  m’en  imposa  pas.  J’entrai  à  la  Chambre  avec 
la  conviction  de  sa  prochaine  déchéance,  jugeant 
qu’il  devait  périr  puisqu’il  faisait  des  conces¬ 
sions  si  contraires  à  la  nature  de  l’homme  qui 
cédait  et  à  l'essence  de  son  pouvoir.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  été,  par  les  événements,  amenés 
au  4  septembre,  jour  où  la  Chambre  ne  voulut 
pas  créer  elle-même  un  Gouvernement. 

M.  le  comte  Daru.  — Cette  assertion  n’est 
pas  conforme  à  l’exacte  vérité  des  faits. 

M.  le  Président.  — D’ailleurs,  nous  n’avons 
pas  à  discuter  ce  point. 

3MC.  Crémieux. —  Je  suis  fort  étonné  d’enten¬ 
dre  M.  Daru  dire  :  «  Cela  n’est  pas  conforme  à 
l’exacte  vérité.  »  Cependant,  vous  n’avez  pas 
voulu  accepter  la  proposition  de  déchéance  et 
de  l’organisation  d’un  gouvernement! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Regardez- 
vous  comme  vraies  les  dénonciations  que  vous 
dites  avoir  reçues  en  grand  nombre  sur  les  jeu¬ 
nes  gens  qui  se  réfugiaient  dans  les  séminaires 
pour  ne  pas  servir? 

M.  Crémieux.  —  Pour  moi,  je  les  regarde 
comme  tout-à-fait  calomnieuses,  et  je  crois 
que  j’ai  pris  le  bon  parti  en  rendant  mon 
décret. 

M.  Callet.  —  Je  vous  avais  posé  une  ques¬ 
tion  sur  Garibaldi.  M.  Crémieux  a  reconnu  avec 
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une  grande  loyauté  et  une  grande  vérité  que 
la  France  était  un  pays  éminemment  catho¬ 
lique. 

M.  Crémieux.  — Mais  libéralement  catho¬ 
lique. 

M,  Callet.  —  Soit;  et  vous  n'ignorez  pas 
que  s'il  y  a  un  pays  particulièrement  catholique 
c'est  le  Midi. 

M.  Grémieux  —  Certainement.  Je  puis  en 
parler,  puisque  j  en  suis. 

M ,  Gallet .  —  Eh  bien,  ne  trouvez-vous  pas 
qu'il  était  un  peu  imprudent,  dans  la  situation 
où  nous  étions,  ayant  à  la  fois  à  repousser  l’en¬ 
nemi  et  à  fonder  un  gouvernement,  --  pour 
moi,  à  votre  place,  je  n'aurais  pensé  qu'à  re¬ 
pousser  l’ennemi,  —  d'appeler  Garibaldi?  Etait- 
iï  bien  l’homme  qu’il  fallait  placer  dans  un  pays 
aussi  catholique,  lui  qui  avait  la  réputation 
d'étre  l’ennemi  personnel  du  pape  ?  En  tout  cas, 
était-ce  bien  politique?  Tous  avez  eu,  sans 
doute,  connaissance  des  proclamations  de  Gari- 
baldi ;  j’en  ai  lu  une  par  laquelle,  dans  un 
moment  ou  la  France  implorait  le  secours 
de  l’Europe,  et  en  avait  le  plus  grand  be¬ 
soin,  il  insultait  toutes  les  puissances:  l’Angle- 
terre,  la  Suisse, les  Etafs-TJnis;  et  il  s’adressait  à 
des  soldats  français  placés  sous  ses  ordres!  Con¬ 
naissez-vous  cette  proclamation? 

M.  Crémietix.  — Il  y  a  deux  réponses  à  faire  : 
la  première,  c'est  que  je  n’ai  pas  appelé,  c'est 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  appelé  Garibaldi. 
C'est  Glais-Bizoin  qui  nous  a  affirmé  qu'il 
lui  avait  écrit  officieusement.  Une  dépêche  nous 
apprit  tout-à-coup  son  débarquement  à  Mar¬ 
seille. 

Dans  Fintérieur  de  notre  Gouvernement,  il  y 
a  eu  discussion  pour  savoir  comment  il  serait 
reçu.  Mais  il  est  arrivé  par  Lyon,  Valence,  où 
il  a  été  accueilli  avec  des  transports  dejoie.  La 
réception  qui  lui  a  été  faite  à  Tours  n’a  rien  eu 
de  pompeux.  Quant  à  moi,  j'ai  été  le  trouver  à 
la  préfecture  et  j’ai  eu  avec  lui  une  très-longue 
conversation.  Je  le  connaissais  depuis  les  événe¬ 
ments  d'Italie,  danslesquels  il  s’est  fait  admirer 
de  tous.  Pour  moi,  partisan  déclaré  de  l'unité 
italienne,  j'avais  alors  applaudi  Garibaldi  de 
toute  mon  âme.  Que  voulez- vous  ?jesuisunré- 
volutionnaire.  Il  faut  bien  me  prendre  comme 
je  suis. 

Ma  seconde  réponse  est  relative  aux:  pro¬ 
clamations  do  Garibaldi.  Je  n’en  connais  au¬ 


M.  Callet,  —  Un  général  français  qui  aurait 
fait  de  pareilles  proclamations  aurait  passé  de¬ 
vant  un  conseil  de  guerre, 

M.  Grémieux.  — Je  le  répète,  je  n'ai  connu 
de  lui  que  ce  qui  s'était  passé  à  Autun,  lorsque 
j’ai  adressé  une  dépêche  au  procureur  général 
de  Besançon,  et,  en  dernier  lieu,  la  dépêche 
qu'il  m’a  envoyée  sur  les  combats  de  Dijon. 

En  février,  lorsque  j'ai  été  obligé  de  donner 
ma  démission,  le  6  au  soir,  on  m'avait  apporté 
à  signer  la  lettre  de  congé  du  Gouvernement  à 
Garibaldi.  C’est  alors  que  je  lui  adressai  cette 
dépêche  en  réponse  à  la  sienne, 

M.  Callet,  —  Ma  seconde  question  est  rela¬ 
tive  à  l’instruction  publique.  Il  y  a  une  circu¬ 
laire  du  5  janvier  1811,  que  je  trouve  à  la 
page  81  de  votre  recueil.  On  fermait  les  lycées, 
vous  F  avez  su  et  vous  ayez  ordonné  de  les  rou¬ 
vrir.  Mais  vous  faisiez  les  décrets,  et  les  préfets 
les  observaient  s’ils  le  voulaient.  Dans  un  seul 
département,  où  il  y  avait  trois  grands  établis¬ 
sements  d'instruction  secondaire ,  ils  ont  été 
tous  les  trois  fermés  ;  les  lycées  d’abord,  puis 
une  maison  de  Jésuites,  enfin  un  établissement 
des  pères  Mariâtes.  Ce  dernier  a  été  fermé  no¬ 
nobstant  votre  décision  ;  de  sorte  qu’un  grand 
département  s'est  trouvé  un  matin  dépourvu 
absolument  de  tout  établissement  d'instruction 
secondaire.  Il  y  a  plus,  on  avait  même  congédié 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  comme  on 
avait  anéanti  toute  espèce  de  moyens  d’instruc¬ 
tion  pour  l'enfance  et  pour  la  jeunesse. 

Toutes  les  écoles  étaient  désertes,  mais  tous 
les  mauvais  lieux  étaient  ouverts,  et  les  en¬ 
fants  vagabondaient  dans  les  places  et  dans  les 
rues.  Voilà  comment  on  observait  vos  ordres. 
Vous  avez  pu  faire  du  bien,  vous  avez  pu  empê¬ 
cher  beaucoup  de  mal,  mais  vous  nhavez  pas 
tout  su  et  vous  n'avez  pas  pu  vous  faire  obéir 
par  vos  propres  mandataires. 

M.  Crémieux.  —  À  cette  dernière  obser¬ 
vation,  je  réponds  ainsi:  Je  me  suis  plaint  à 
l'homme  de  qui  je  pouvais  avoir  à  me  plaindre, 
à  Gambetta,  car  on  me  répondait  ton  jours  :  «  Je 
suis  autorisé  par  l'Intérieur.  »  Comme  je  ne  sa¬ 
vais  pas  ce  qui  se  passait  à  Fintérieur,  j'ai  écrit 
la  lettre  suivante  qui  se  trouve  à  la  page  80  do 
mon  compte-rendu» 

«  Cheu  Gambetta, 

»  Je  ne  peux  pas  admettre  que  l’on  jette  à  la 
porte  des  lycées  les  élèves  qui  sont  confiés  à  ces 


cune, 
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établissements,  et  dont  un  grand  nombre  appar¬ 
tiennent  à  des  familles  qui  habitent  les  pays 
envahis.  Tous  les  bâtiments  communaux  doivent 
d’abord  être  disposés,  même  au  prix  de  quelques 
dépenses;  des  baraquements  doivent  être  érigés 
et  l’on  ne  doit  s’adresser  aux  lycées  ou  col¬ 
lèges  que  lorsqu’il  y  a  nécessité  absolue.  (Nous 
avons  rendu  un  décret  dont  on  se  moquait,  ce 
n’était  pas  de  moi  tout  seul). 

»  Les  préfets  font  ce  qu'ils  veulent  des  lycées, 
mettent  à  la  rue  les  élèves  et,  pendant  que  nous 
instituons  à  Bordeaux  une  école  de  droit  et  une 
succursale  de  l’École  polytechnique,  les  lycées 
se  ferment. 

»  Je  me  plains  et  on  me  répond  :  c’est  chose 
faite,  et  l’Intérieur  nous  a  autorisés.  » 

J’allais  donc  directement  au  but. 

«  Je  déclare  que  je  donne  ma  démission  de 
ministre  intérimaire  de  l’Instruction  publique. 
Vous  avez  l’Intérieur  qui  ordonne  ;  chargez  - 
vous  de  l’Instruction  publique  qui  obéira.  Je  ne 
puis  me  prêter  à  ce  désordre,  les  enfants  et  la 
jeunesse  des  écoles  sont  sous  notre  protection 
immédiate.  Avant  de  prendre  des  lycées,  il  faut 
qu’il  n’y  ait  pas  possibilité  de  loger  ailleurs  nos 
chers  blessés  ou  malades. 

»  Je  répète  que  je  reste  démissionnaire  et 
que  je  vous  laisse  le  soin  d’arranger  comme  il 
vous  conviendra  la  Guerre  et  l’Instruction  pu¬ 
blique.  » 

Je  ne  pouvais  pas  faire  autre  chose,  je  ne 
pouvais  pas  destituer  Gambetta.  Voici,  du  reste, 
ce  qu’il  a  fait.  Il  est  arrivé  chez  moi,  et,  une 
heure  après,  nous  avons  fait  une  lettre  sur  la¬ 
quelle  j’appelle  votre  attention,  et  qui  est  à  la 
page  81 . 

Laissez-moi  vous  lire  le  dernier  paragraphe 
qui  se  trouve  à  la  page  82;  le  voici  : 

«  Je  finirai  cette  lettre  en  vous  disant,  Monsieur 
le  Préfet,  que  nous  avons  deux  trésors  qu’il  faut 
soigner  avec  amour  :  nos  soldats  et  nos  enfants; 
nos  soldats  qui  sont  l’orgueil  de  la  patrie,  nos 
enfants  qui  en  sont  l’espoir.  Que  les  asiles  s’ou¬ 
vrent  de  toutes  parts  aux  défenseurs  de  la  Ré¬ 
publique,  que  les  lycées  restent  affectés  à  leurs 
jeunes  frères,  à  leurs  fils  dont  ils  sont  les  pre¬ 
miers  protecteurs.  Souvenons-nous  que  notre 
France,  après  la  honte  qu’elle  a  subie  pendant 
dix-huit  ans  d’un  régime  déplorable,  a  besoin  de 


se  régénérer;  que  c’est  dans  les  générations  que 
nous  élevons  aujourd’hui  qu’il  faut  répandre  à 
pleines  mains  l’instruction  et  la  morale.  Gar¬ 
dons-nous  donc  de  mettre  obstacle  à  leur  édu¬ 
cation.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  que  j’ai  rempli  complè¬ 
tement  mon  devoir? 

M.  Vinay.  —  Je  demanderai  à  M.  Crémieux 
la  permission  de  lui  poser  cette  question  :  n’est- 
il  pas  venu  à  la  pensée  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  alors  qu’on  exigeait  de  tout 
le  monde  des  contributions  énormes  dans  nos  dé¬ 
partements,  pour  équiper  les  mobilisés  et  pour 
soigner  les  blessés,  de  demander  aux  fonction¬ 
naires  qu’il  venait  de  nommer  de  contribuer  sur 
leurs  traitements  à  ces  dépenses.  Ainsi  les  pré¬ 
fets,  qui  touchaient  30,000  fr.,  et  d’autres  fonc¬ 
tionnaires,  auraientpu  contribuer  pour  une  por¬ 
tion  à  ces  charges  qui  dépassaient  chez  nous  le 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Sous 
un  gouvernement  républicain,  il  semble  que  tout 
le  monde  aurait  dû  venir  au  secours  de  la  pa¬ 
trie,  et  que  fonctionnaires,  préfets,  devaient  sur 
leurs  traitements  y  contribuer  en  quelque 
chose. Cette  pensée  n'est-elle  pas  venue  au  gou¬ 
vernement? 

M.  Crémieux.  —  Nous  aurions  pu  faire  quel¬ 
que  chose,  nous  aurions  pu  réduire... 

M.  Vinay.  —  D’autant  plus  que  c’était  une 
course  au  clocher  pour  les  places. 

M.  Crémieux.  —  Je  ne  dis  pas  que  c’était 
une  course  au  clocher;  non!  Je  sais  très-bien 
que  dans  la  magistrature  les  fonctions  ne  sont 
pas  trop  rétribuées,  et  si  j’avais  diminué  les 
traitements,  j’aurais  fait  un  très-grand  mal. 
Les  préfets...  n’étaient  pas  dans  mon  départe¬ 
ment,  je  ne  puis  répondre. 

M.  Vinay.  —  Il  semble  que  sous  un  gouver¬ 
nement  républicain,  on  aurait  pu  réduire  les 
gros  traitements. 

M.  Crémieux.  —  Il  est  évident  que  nous 
aurions  pu  réduire  le  traitement  de  certains 
préfets,  qui  est  assez  considérable,  mais,  pour 
le  plus  grand  nombre,  vous  verrez  qu’il  est  bien 
difficile  de  les  réduire. 

Un  Membre.  —  Je  demanderai  à  M.  Cré¬ 
mieux  de  nous  donner  quelques  détails  sur  M. 
de  Kératry  et  sur  le  camp  de  Conlie.  Par  qui 
a-t-il  été  appelé  et  quelle  a  été  la  nature  de  son 
pouvoir  ? 

M.  Crémieux.  —  Je  ne  sais  pas  le  premier 
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mot  du  camp  de  Conlie  et  de  M,  de  Kératry,  J'ai 
entendu  contre  M,  de  Kératry  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  mauvais;  j'ai  entendu  en  faveur  de 
M.  de  Kératry  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  bon. 
Mais  je  ne  sais  pas  un  mot  de  ce  qui  s'est  passé. 
M.  GlaiS'Eizoin  y  est  allé... 

Le  même  Membre.  —  lia  même  fait  tirer 
le  canon  en  son  honneur  pour  son  arrivée. 


Je  tous  demande  qui,  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  Tours,  a  nomme  M,  de  Kératry  géné¬ 
ralissime  du  camp  de  Oonlie? 

M.  Crëmieux.  —  Vous  savez  que  les  nomi¬ 
nations  de  généraux  se  faisaien  t  à  la  Guerre . 

Le  même  Membre .  — C’est  M.  Gambetta 
qui  l'a  nommé? 

(Séance  du  29  juillet  1811 .  ) 
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M.  le  Président  comte  Daru. — Monsieur, 
la  Commission  a  déjà  entendu  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
et  elle  désire  aujourd'hui  vous  entendre.  Veuil¬ 
lez  me  dire  si  vous  voulez  que  je  vous  adresse 
des  questions  et  que  je  vous  indique  particuliè¬ 
rement  les  points  sur  lesquels  nous  désirons  ap¬ 
peler  votre  attention,  ou  si  vous  aimez  mieux 
prendre  la  parole  et  nous  raconter  les  actes  du 
Gouvernement  du  4  septembre. 

M.  Glais-Bizoin .  —  Si  vous  voulez  bien 
m’adresser  des  questions,  je  crois  que  nous 
irons  plus  vite.  Je  suis  donc  prêt  à  répondre  à 
vos  questions. 

M.  le  Président.  —  Les  questions  par  les¬ 
quelles  nous  commençons  ordinairement  nos 
interrogatoires,  sont  celles-ci  :  Dans  la  journée 
du  \  septembre  y.a-t-il  eu  des  préparatifs?  Y  a- 
t-il  eu  des  personnes  qui  se  soient  occupées  de 
conduire  et  de  diriger  le  mouvement  et  de  lui 
donner  le  dénouement  qu’il  a  eu?  Quelle  a  été 
la  part  que  vous  y  avez  prise?  C’est  sur  ce  point 
que  nous  désirons  d’abord  avoir  des  renseigne¬ 
ments. 

M.  Glais-Bizoin.  — La  parole  la  plus  vraie 
qui  ait  été  prononcée  à  ce  sujet,  est  celle  du  gé¬ 
néral  Trochu,  lorsqu’il  a  dit  :  «  Cette  révolution 
a  éclaté  sans  que  personne  en  eût  pris  la  direc¬ 
tion.  »  Nous  avons  fait  tous  les  efforts  possibles 
pour  l'éviter,  pour  qu’on  pût  s’entendre  avec  la 
Chambre;  nos  efforts  ont  été  impuissants. 

La  Chambre  avait  suspendu  sa  séance  pour  se 
retirer  dans  les  bureaux.  Je  faisais  partie,  si  je 
ne  me  trompe,  du  même  bureau  que  M.  Daru: 
nous  étions  présidés  par  le  général  Lebreton. 
Je  crois  que,  dans  ce  moment,  nul  ne  pensait 
que  la  Chambre  serait  envahie.  Cependant  je 


prononçai,  à  ce  sujet,  quelques  paroles  qui  fu¬ 
rent  relevées  par  le  Président.  «  C’est  une  me¬ 
nace  que  vous  nous  faites  1  »  me  dit-il. 

\ous  comprendrez  facilement  que  ce  n’était 
pas  une  menace  de  ma  part.  Seulement  j'étais 
dominé  par  un  souvenir.  A  pareille  heure,  en 
1848,  j’étais  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  et 
je  disais  à  mes  collègues:  «  Qu’attendez-vous? 
Prenez  une  délibération.  »  Vous  vous  le  rappe¬ 
lez. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  êtes  dans  l’er¬ 
reur.  Je  ne  faisais  pas  partie  de  votre  bu¬ 
reau. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Il  est  possible  que  ma 
mémoire  me  trompe  à  ce  sujet.  Quoi  qu’il  en 
soit,  je  rappelais  en  ce  moment  ce  qui  s’était 
passé  en  1848.  Je  priai  mes  collègues' de  prendre 
une  décision  le  plus  rapidement  possible  pour 
prévenir  un  envahissement.  Cependant  il  n’y 
avait  rien  qui  menaçât  la  Chambre  dans  ce 
moment-là.  Les  troupes  formaient  la  haie  dans 
les  environs  du  palais  législatif  et  une  partie  de 
la  garde  nationale  n’était  pa3  même  armée.  C’est 
alors  que  le  général  Lebreton  me  dit  :  «  Vous 
faites  des  menaces.  » 

Nous  délibérions  depuis  une  demi-heure  en¬ 
viron,  lorsqu'un  de  nos  collègues,  qui  était  resté 
dans  la  Chambre,  entra  précipitamment  et  nous 
dit  :  *  Le  Corps  législatif  va  être  envahi.  »  A 
peine  avait-il  proféré  ces  paroles,  que  nous 
vîmes  entrer  dans  notre  bureau  une  foule  qui 
l’envahissait.  C’était  exactement  comme  ce  qui 
s’était  passé  en  1848.  Je  sortis  rapidement  et  je 
trouvai  toutes  les  issues  envahies.  J’allai  sur  le 
quai  :  une  foule  s’y  précipitait;  la  garde  natio¬ 
nale  arrivait;  trois  compagnies  occupaient  le 
pont.  Je  m’adressai  à  ces  braves  gardes  natio- 
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naux,  et  particulièrement  à  celui  qui  les  com¬ 
mandait,  Il  me  dit  qu'il  répondait  de  la  paix 
publique*  mais  qu'il  fallait  faire  retirer  les  trou¬ 
pes  qui  occupaient  le  pont*  Je  rentrai  dans  le 
palais  quelques  instants  après  :  la  Chambre  était 
envahie. 

Voilà  comment  1’  envahisse  ment  est  arrivé, 
complètement  à  notre  insu*  J’étais  en  rapport 
intime  avec  la  plupart  des  membres  de  la  gau¬ 
che,  et  je  puis  vous  affirmer  qu’aucun  de  nous 
n'a  fait  quoi  que  ce  soit  pour  favoriser  ce  mou¬ 
vement.  Nous  étions  même  partis  très-tard,  la 
veille,  de  notre  réunion,  et  non  s  nous  étions 
quittés  tous  convaincus  que,  si  nous  pouvions 
faire  passer  la  proposition  de  M.  Jules  Favre, 
prononçant  la  déchéance ,  avant  T  envahissement 
de  la  Chambre,  nous  pourrions  arrêter  le  mou¬ 
vement. 

Le  général  Trochu  a  dit  avec  raison  que,  dans 
ce  moment-là,  ce  n’était  pas  à  telle  ou  telle  dy¬ 
nastie  qu'on  en  voulait,  mais  qu’on  n’en  voulait 
qu'à  la  Chambre,  qui  n'avait  pas  prononcé  la 
déchéance  la  veille, 

M.  le  comte  Daru.  —  Quelle  était  la 
réunion  dont  vous  parler  et  à  laquelle  vous  aviez 
assisté  la  veille  avec  vos  collègues  de  la  gauche? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Notre  cercle  habituel 
se  tenait  rue  de  la  Sourdière, 

M*  le  comte  Daru.  —  Quel  jour  la  dernière 
réunion  de  la  rue  de  la  Sourdière  eut-elle  lieu? 

M.  Glaîs-Bizoin*  —  Le  3  septembre*  Nous 
nous  séparâmes  de  bonne  heure,  en  nous  don¬ 
nant  rendez-vous  pour  le  lendemain  dans  nos 
bureaux. 

M*  le  comte  Daru.  —  N’y  a-t-il  pas  eu 
une  autre  séance  dans  la  nuit  du  3  au  4  sep¬ 
tembre? 

M.  Glais-Bizoin.  —  C’est  après  la  séance  de 
la  Chambre  que  nous  nous  sommes  réunis  le 
soir;  c’est  la  seule  séance  qui  ait  eu  lieu  ce  jour- 
là,  autant  que  mes  souvenirs  peuvent  être 
fidèles. 

M,  le  comte  Daru,  —  On  prétend  que 
dans  cette  dernière  réunion  se  trouvaient  des 
individus  étrangers  à  la  Chambre,  résolus  à 
donner  le  branle  et  à  imprimer  le  mouvement 
à  la  garde  nationale.  C’était  la  réunion  de  la*rüe 
de  la  Sourdière  qui  dirigeait,  dit-on,  l  insurrec- 
tiou. 

M*  Glais-Bizoin,  — *  La  réunion  dont  je  parle 
n’était  composée  que  de  députés. 

Dans  cette  réunion,  il  n’y  en  avait  qu’un  très- 
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petit  nombre.  Noua  nous  sommes  séparés  au  bout 
d’une  demi-heure  ou  de  trois  quarts  d’heure. 

M,  le  comte  Daru.  —  Ce  qui  pourrait  faire 
penser  qu’il  y  a  eu  quelque  part  un  mot  d'or¬ 
dre  donné,  c’est  que  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  sont  arrivés  à  deux  heures,  en  armes* 

II  faut  qu'ils  aient  été  convoqués* 

M.  Glais-Bizoin.  —  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
précisément  à  deux  heures  qu’est  arrivée  la 
garde  nationale  :  je  ne  suis  pas  sorti  du  palais 
avant  f envahissement  de  la  Chambre.  Tout 
autour  du  Palais-Bourbon  les  troupes  étaient  en 
armes  et  occupaient  tous  les  postes  qui  leur 
avaient  été  assignés.  Quelques  compagnies  de 
la  garde  nationale  arrivèrent  jusqu’au  pont.  Il 
y  avait  un  général  qui  commandait  ces  gardes 
nationaux;  je  leur  adressai  quelques  bonnes  pa¬ 
roles*  Us  étaient  dans  le  calme  le  plus  complet, 

11  n’y  avait  pas  abondance  defoule  dans  ce  mo- 
ment-là.  Ce  n’est  qu'au  sortir  de  nos  bureaux 
que  nous  avons  été  envahis, 

M.  le  comte  Daru*  —  Le  mot  d’ordre  donné 
n’était  pas  connu  dé  vous*  Cependant  le  matin, 
de  bonne  heure,  des  émissaires  ont  parcouru  les 
faubourgs  ;  il  parait  que  le  mot  d’ordre  a  été 
transmis  à  tous  les  chefs  de  section,  et  que  ren¬ 
dez-vous  a  été  donné  à  la  Chambre  pour  deux 
heures.  Des  bataillons  armés  sont  en  effet  arri¬ 
vés;  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  avaient  été 
commandés  de  service  pourdéfendre  la  Chambre, 
mais  d’autres  qui  venaient,  sans  avoir  reçu  d  or¬ 
dres,  tambour  en  tète  et  avec  leurs  armes* 

M.  Glais-Bïzom.  —  Je  ne  sais  pas  qui  avait 
donné  ces  ordres  aux  gardes  nationaux.  Quand 
ils  se  trouvèrent  sur  le  pont,  ils  étaient  quatre 
compagnies  environ.  Le  pont  n’étant  pas  large, 
cela  pouvait  faire  quatre  compagnies ,  qui 
avaient  l’air  d’étre  parfaitement  commandées. 
J’ignore  complètement  qui  a  pu  leur  donner 
des  ordres;  mais  ee  que  je  puis  affirmer,  c’est 
que,  dans  la  Chambre,  nous  ignorions  ce  qui 
s’était  passé.  Quant  aux  sections  dont  M.  le 
comte  Daru  vient  déparier,  nous  n'avons  jamais 
eu  de  rapports  avec  elles.  Nous  savions  bien 
qu’il  y  avait  des  sections,  qu’elles  avaient  été 
organisées,  mais  nous  étions  restés  absolument 
étrangers  à  leur  organisation. 

M.  le  comte  Daru,  —  Tous  n'avez  donc 
pqs  su  ce  qui  s’est  passé. 

H,  Glais-Bizom,  — Non,  monsieur,  nous  ne 
l’avons, pas  su.  Nous  ne  le  savions  pas  à  notre 
arrivée  au  Corps  législatif.  Quand  j'étais  dans 
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mon  bureau  je  ne  oroyais  pas  à  l’envahissement 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  —  M.  Glais-Bizoin  dit 
qu’il  n’a  pris  aucune  part  au  mouvement,  qu’il 
n’a  rien  su  ni  de  ce  qui  s’est  passé,  ni  du  mot 
d’ordre  qui  a  pu  être  donné;  ce  sont  là  des 
faits  sur  lesquels  il  ne  peut  donner  aucuns 
renseignements. 

M.  Glais-Bizoin. —  Aucun  ;  et  je  crois  pou¬ 
voir  le  dire  également  au  nom  de  mes  col¬ 
lègues  qui  se  sont  trouvés  avec  moi  à  l’Hôtel  de- 
Ville  ;  ils  sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

M.  le  Président.  —  Passons  maintenant  à 
un  autre  ordre  de  questions. 

Lorsque  vous  avez  été  envoyé  à  Tours  avec 
M.  Crémieux. . . 

M.  Glais-Bizoin.  —  Si  vous  voulez  bien  me 
le  permettre,  je  vais  compléter  ce  que  j’avais  à 
vous  dire  au  sujet  de  l’envahissement. 

Aussitôt  que  l’envahissement  eut  lieu,  notre 
première  pensée  fut  de  nous  rendre  à  l’Hôtel- 
de-Ville.  A  peine  y  étions-nous  installés  que 
des  hommes  qui  se  sont  révélés  plus  tard,  y  ar¬ 
rivaient  avec  l’intention  de  s’en  emparer.  Et 
quand,  à  la  fin  de  la  journée,  quelques  députés 
vinrent  pour  s’entendre  avec  nous,  nous  fûmes 
dans  la  nécessité  de  répondre  :  Il  est  trop  tard . 
La  République,  ou  plutôt  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  fut  proclamé  au  nom  de  la 
députation  de  Paris.  Si  nous  n’avions  pas  fait 
cela,  nous  n’aurions  pas  ôté  plus  maîtres  de 
lTIôtel-de-Ville  que  les  députés  ne  l’avaient  été 
du  Corps  législatif.  Une  proclamation  fut  faite. 
Le  général  Trocliu  était  président  de  ce  gou¬ 
vernement,  et  M.  Jules  Favre  vice-président. 
Tout  d’abord  nous  avons  pensé  au  général  Tro- 
chu.  Celui  qui  l’a  amené  à  l’Hôtel-de-Ville,  c’est 
moi.  On  a  dit  que  c’était  M.  Steenackers; 
M.  Wilson,  je  crois,  a  dit  cela;  mais  la  mé¬ 
moire  lui  a  manqué. 

Lorsqu’on  eut  proclamé  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  je  fus  chargé  d’aller  trou¬ 
ver  le  général  Trochu.  J’allai  chez  lui  et  le  fis 
demander;  il  vint;  je  lui  expliquai  l’objet  de 
ma  mission  ;  il  réfléchit.  Je  lui  dis  :  «  Général, 
il  n’y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  il  faut  que  vous 
veniez  sur  le  champ  à  l’Hôtel-de-Ville  ;  votre 
présence  y  est  nécessaire  ;  nous  venons  vous 
demander  votre  concours  ;  vous  avez  une  auto¬ 
rité  qui  pourra  contenir  la  population  de 
Paris.  » 

Le  général  resta  immobile  pendant  quelques 
instants.  Je  pris  de  nouveau  la  patole,  et  je  lui 


dis  :  «  Général,  il  n’y  a  pas  de  réflexion  à  faire, 
il  faut  partir.  » 

Il  me  regarda  avec  une  certaine  émotion, 
prit  son  chapeau  et  nous  descendîmes.  Il  entra 
avec  moi  dans  la  voiture  qui  m’avait  conduit  et 
nous  partîmes  pour  l’Hôtel-de-Ville.  Au  mo¬ 
ment  où  nous  sortions,  nous  fûmes  aperçus  par 
un  bataillon  de  garde  nationale,  qui  nous  ac¬ 
clama.  Nous  rencontrâmes  presque  immédiate¬ 
ment  après  le  groupe  de  Rochefort,  qui  avait 
déjà  traversé  la  place.  On  avait  mis  Rochefort 
sur  une  espèce  de  char  surmonté  d’oriflammes. 
Je  dis  à  mes  collègues  :  «t  Je  vous  amène  le  gé¬ 
néral  Trochu  qui  est  très-populaire  et  qui  ba¬ 
lancera  l’influence  de  Rochefort.  » 

On  s’est  trompé,  je  le  répète,  quand  on  a  dit 
que  c’est  M.  Steenackers  qui  a  amené  le  géné¬ 
ral  Trochu  à  l’Hôtel-de-Yille  ;  c’est  moi  qui  ai 
été  le  chercher  et  qui  l’ai  ramené  dans  ma  voi¬ 
ture. 

Je  restai  jusqu’au  17  à  Paris,  et  je  suis  parti 
pour  Tours  avec  l’amiral  Fourichon.  Nous 
étions  convaincus  que  Paris  allait  être  bloqué. 
On  sentait  la  nécessité  d’envoyer  quelqu’un 
auprès  de  M.  Crémieux.  Le  jour  suivant  il  fut 
décidé  que  l’amiral  Fourichon,  qu’on  avait  fait 
venir  du  Havre  à  la  nouvelle  de  son  débarque¬ 
ment,  et  moi,  nous  irions  rejoindre  M.  Cré¬ 
mieux  à  Tours.  Personne  ne  voulait  partir; 
personne  ne  se  présentait  de  bonne  volonté.  On 
décida  alors  que  le  gouvernement  nommerait 
en  conseil  celui  qui  devait  aller  à  Tours.  Je  fus 
nommé  à  Tunanimité  moins  ma  voix.  M.  Fou¬ 
richon  fut  nommé  également ,  comme  ayant 
connaissance  des  affaires  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

M.  Fourichon  et  moi  nous  devions  prendre  la 
route  ordinaire  ;  mais  la  route  était  coupée  à 
Juvisy.  Nous  prîmes  une  voie  détournée  et 
nous  arrivâmes  le  18  à  Tours.  Là,  au  bout  de 
quelques  jours,  nous  nous  trouvâmes  complète¬ 
ment  isolés  du  gouvernement  de  Paris.  Nous 
n’avions  de  communications  que  par  la  Seine, 
qui  fut  draguée,  et,  je  le  répète,  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours  il  n’y  eut  plus  de  commu¬ 
nication  entre  les  deux  gouvernements,  jus¬ 
qu’au  moment  où  l’on  s’imagina  de  se  servir  de 
pigeons  pour  correspondre,  moyen  de  commu¬ 
nication  très-imparfait.  De  sorte  que  cinq  jours 
après  notre  arrivée  à  Tours,  nous  nous  trou¬ 
vâmes  former  une  délégation  séparée  du  gou¬ 
vernement  de  Paris,  un  gouvernement,  une  dic¬ 
tature,  si  l’on  veut.  L’amiral  Fourichon  avait  les 
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portefeuilles  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
M.  Crémieux,  celui  de  la  justice  ;  et  moi,  j'al¬ 
lais  de  l'un  à  l’autre  ministère,  étudiant  ce  qui 
était  nécessaire  à  la  défense  nationale.  L’amiral 
Fouriehon  croyait  que  la  défense  était  impar¬ 
faitement  organisée  ;  à  mon  avis,  elle  ne  mar¬ 
chait  pas  suffisamment.  Il  y  avait  cependant  un 
homme  très-dévoué,  qu’on  a  fort  mal  récom¬ 
pensé,  et  qui  est  aujourd’hui  général  de  divi¬ 
sion  :  je  veux  parler  du  général  Lefort,  qui  a 
fait  des  efforts  surhumains  pour  l'organisation 
de  l'armée.  Lorsque,  plus  tard,  Gambetta  fut 
arrivé,  on  l'appela  dictateur  ;  eh  1  bien,  je  vous 
montrerai  que  ce  dictateur  a  reçu  plus  souvent 
la  loi  qu’il  ne  l'a  faite. 

'  Le  général  Lefort  fut  un  de  nos  coopérateurs 
les  plus  actifs.  Au  bout  de  vingt-et-un  jours,  il 
avait  organisé  une  armée  de  110,000  hommes; 
nous  avions  dans  les  départements  50,000 
hommes  de  bonnes  troupes;  cela  faisait  160,000 
hommes;  nous  occupions  Chartres,  Lorient  et 
de  Loiret  tout  entier;  mon  avis  était  que  nous 
pouvions,  avec  ces  160,000  hommes,  délivrer 
Paris  à  cette  époque, 

Gambetta  croyait  ne  rien  trouver  en  fait 
^organisation  militaire,  et  il  fut  fort  étonné 
lorsque  le  général  Lefort  lui  prouva,  pièces  en 
mains,  que  nous  pouvions  avoir  une  armée  de 
120,000  hommes. 

Gambetta  est  arrivé  le  S  octobre  à  Tours, 
c'est-à-dire  un  ou  deux  jours  après  sa  descente 
de  ballon,  et  c'est  le  8  octobre  au  soir  qu’il  ap¬ 
pela  le  général  Lefort  et  lui  demanda  ce  qu'il 
.avait  fait.  C'était  ce  général  qui  avait  abso¬ 
lument  tout  organisé,  sous  la  direction,  il  est 
vrai,  de  l'amiral,  qui  y  amis  une  très-bonne  vo¬ 
lonté,  mais  qui,  d'un  autre  côté,  ne  croyant  pas 
la  défense  possible,  y  avait  mis  très  peu  d'ar¬ 
deur.  Gambetta  dit  au  général  Lefort  :  ^  Je 
.tiens  à  ce  que  nous  constations  l'état  des  choses, 
pour  que  Ton  connaisse  ce  qui  a  été  fait  et 
que  par  suite  eh acu lirait  la  part  qui  lui  re¬ 
vient,  >  Comme  je  vous  le  disais,  nous  avions 
tout  prêts  85  dépôts  qui  comprenaient  500 
hommes  chacun,  ce  qui  donnait  un  effectif  do 
45  à  50,000  hommes.  Le  général  Lefort  aurait 
voulu  utiliser  immédiatement  ces  forces,  mais 
l'opinion  de  Gambetta  était  de  ne  point  se  ha¬ 
sarder  avant  d'avoir  formé  une  armée  de 
500,000  à  800,000  hommes.  Avec  son  imagi¬ 
nation  méridionale,  il  croyait  que  cela  était 
plus  facile  que  ne  le  pensait  le  général  Lefort, 
et  surtout  l’amiral,  qui,  je  Fai  dit,  ne  croyait 


pas  la  défense  possible,  ce  qui  suscita  entre 
nous  plusieurs  querelles  à  la  suite  desquelles 
l'amiral  voulut  quitter  son  portefeuille. 

Un  membre .  —  Avant  l'arrivée  de  M,  Gam¬ 
betta? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Oui,  avant  l'arrivée 
de  Gambetta,  L'amiral  voulut  quitter  son  por¬ 
tefeuille. 

M.  le  général  d'AurelIe  de  Paladine^* 

“  Je  demanderai  à  M.  le  président  la  permis¬ 
sion  d'adresser,  à  ce  sujet,  une  question  à 
M.  Glais-Bizoin. 

Tous  semblez  indiquer  ici  que  l’amiral  Fouri- 
chon  aurait  quitté  sou  portefeuille  par  suite 
de  dissentiments  sur  le  système  de  défense  ; 
ne  l'aurait-il  pas  quitté  plutôt  au  sujet  de  l'af¬ 
faire  du  général  M  azuré? 

M,  Glais-Bizoin.  —  Il  l’a  quitté  deux  fois. 
La  première,  en  raison  du  motif  suivant  :  Lors¬ 
que  nous  apprîmes  que  le  général  Boyer  qui 
commandait  à  Chartres,  emmenait  toutes  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer  vers  Alençon, 
nous  interpellâmes  l’amiral  Fouriehon,  et  nous 
lui  demandâmes  comment  il  était  posssibîe  que 
nous  eussions  un  général  qui  abandonnâtle  poste 
le  plus  important,  et  que  ce  général  ne  fût  pas 
immédiatement  cassé  ou  mis  en  disponibilité. 
Et  mon  collègue  Crémieux  et  moi,  nous  insis¬ 
tâmes  pour  qu’il  fut  de  suite  mis  à  l'ordre  du 
jour  et  cassé.  L'amiral  ayant  proposé  de  faire 
une  enquête,  l’enquête  fut  acceptée  et  elle 
prouva  que  le  général  Boyer  avait  un  ramollis¬ 
sement  du  cerveau  ;  ce  qui  expliquait  la  fai¬ 
blesse  qu'il  avait  montrée  en  se  retirant  de 
Chartres  devant  5  ou  600  Prussiens  seulement, 
car  le  gros  de  l’armée  était  â  Rambouillet,  Ce 
fait  cependant  amena  quelque  froideur  dans 
nos  rapports  avec  l’amiral ,  en  ce  moment  seu¬ 
lement,  car  depuis  j’ai  repris  mes  relations  avec 
1  l'amiral,  qui  est  le  plus  charmant  homme  que 
je  connaisse.  Mais  en  ce  moment,  j'étais  très- 
contrarié  qu'il  eut  conservé  à  la  tête  de  l'armée, 
un  général  qui  avait  un  ramollissement  du 
cerveau. 

Une  seconde  querelle  eut  lieu  à  propos  du 
du  général  de  La  Motterouge.  Celui-là  n'avait 
point  été  nommé  par  nous,  mais  par  l'ancien 
gouvernement,  qui  lui  avait  donné  le  comman¬ 
dement  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire,  Le  gé¬ 
néral  de  La  Motterouge  n'avait  pas  de  ramol¬ 
lissement  du  cerveau  ;  il  assistait  au  conseil  et 
ne  voulut  prendre  part  en  rien  à  la  formation 
de  l'armée,  <  Faites  l'armée,  disait-il,  et  je  la 
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conduirai.  »  Cela  ne  nous  semblait  pas  une  situa¬ 
tion  acceptable.  A  ce  moment-là,  il  fallait  un 
général  qui  mît  ses  efforts  à  nous  seconder,  et 
il  fut  convenu  que  l’amiral  lui  enlèverait  le 
commandement  en  chef  de  l’armée  de  la  Loire 
pour  le  confier  au  générai  d’Aurelle  de  Pala- 
dines.  Quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  quand 
j’appris  que  l’affaire  d’Orléans  avait  été  com¬ 
mandée  par  le  général  de  La  Motterouge  !  Ce 
général  est  très-brave,  a  de  très-beaux  états  de 
service,  je  ne  le  conteste  pas,  mais  dans  cette 
circonstance,  je  le  blâmerai  d’avoir  pris  toutes 
ses  précautions  pour  une  retraite  et  non  pour 
une  bataille.  Il  effectua,  en  effet,  sa  retraite  ; 
ce  fut  une  affaire  déplorable;  des  rapports  nous 
furent  faits  de  tous  les  côtés;  de  là,  nouvelle 
querelle  avec  l’amiral.  Je  lui  dis  :  «  Vous  nous 
aviez  promis  de  retirer  le  commandement  en 
chef  au  général  de  La  Motterouge,  et  je  le  re¬ 
trouve  à  ce  poste,  et  encore  dans  quelle  cir¬ 
constance  !  Orléans  est  évacué  par  lui  !  Je  reçois 
des  plaintes  de  ses  officiers,  de  ses  zouaves 
pontificaux,  qui  croyaient  tous  à  une  bataille, 
lorsqu’on  ne  leur  a  fait  opérer  qu’une  retraite  I 
Je  n'accuse  pas  le  général  s’il  a  cru  la  défense 
impossible,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  avons  battu  en  retraite  sous  le  comman¬ 
dement  du  général  de  La  Motterouge.  » 

Devant  ces  reproches,  l’amiral  me  répondit  : 
«  Voici  mon  portefeuille,  je  me  retire.  »  Je  lui 
demandai  assez  vivement  :  «  Quand  ?  —  Dans 
cinq  minutes  »,  et  il  nous  quitta  aussitôt.  Je 
dis  au  général  Lefort  :  «  Voulez-vous  prendre 
le  portefeuille  de  la  guerre?  l’amiral  se  retire, 
on  vient  de  me  le  faire  savoir.  »  Le  général  Le¬ 
fort  me  répondit  :  «  Je  n’ai  aucune  influence 
sur  l’armée,  je  ne  puis  que  vous  assurer  de  mon 
concours,  et  ceux  qui  sont  autour  de  moi  vous 
seconderont  également.  —  Eh  bien  !  dis-je, 
nous  pouvons  marcher  ainsi  jusqu’à  ce  que  nous 
trouvions  un  commandant  en  chef.»  Le  général 
Lefort  et  moi  nous  prîmes  nos  dispositions  pour 
réoccuper  Orléans;  nous  envoyâmes  des  dépê¬ 
ches  télégraphiques  pour  faire  partir  toutes  les 
troupes  disponibles  et  celles  qui  étaient  épar¬ 
pillées.  Les  Prussiens  crurent  à  un  grand  mou¬ 
vement  et  Orléans  fut  occupé  de  nouveau.  Pen¬ 
dant  que  nous  donnions  des  ordres,  l’amiral 
vint  trouver  Crémieux  et  lui  dit  qu’il  reprenait 
son  portefeuille;  comme  ils  étaient  tous  deux 
d’accord  sur  ce  point,  et  qu’ils  pouvaient  avoir 
deux  voix  contre  moi,  je  ne  pouvais  m’y  op¬ 
poser,  et  le  lendemain  je  retrouvai  au  conseil 
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l’amiral  nanti  de  son  portefeuille.  Nous  fîmes 
bon  ménage  pendant  quelque  temps;  mais  j’ap¬ 
pris  quelques  jours  après  qu’il  avait  donné  ordre 
au  général  d’Aurelle  de  Paladines  d’évacuer 
Orléans ,  que  l’on  croyait  menacé  par  8  ou 
10,000  Prussiens.  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de 
querelle.  Je  dis  à  l’amiral  :  «  L’affaire  de  Char¬ 
tres  et  l’affaire  d’Orléans  sont  de  la  même  na¬ 
ture  ;  nous  ne  pouvons  supporter  qu’on  évacue 
des  places  lorsqu’on  annonce  l’ennemi  en  tel  ou 
tel  nombre,  sans  que  le  général  commandant 
n’acquière  la  certitude  que  l’ennemi  existe  ;  et 
nous  savons  que  ces  8  ou  10,000  Prussiens 
n’existent  pas.  »  J’allai  à  Bourges  m’informer 
de  ce  qu’étaient  devenus  les  généraux  d’Au¬ 
relle  de  Paladines  et  Bertrand,  et  à  mon  re  • 
tour,  je  trouvai  l’amiral  qui  avait  repris  le  por¬ 
tefeuille  qu’il  avait  quitté  à  mon  départ. 

Ainsi  la  première  occasion  qui  lui  fit  remettre 
son  portefeuille  fut  l’affaire  Boyer;  la  seconde, 
l’affaire  de  La  Motterouge,  lorsqu’il  nous  avait 
assuré  que  le  commandement  en  chef  avait  été 
retiré  au  général  de  La  Motterouge.  Je  n’ac¬ 
cuse  pas  l’amiral.  Je  suis  convaincu  que  si  le 
général  d’Aurelle  de  Paladines  ne  commandait 
pas  à  ce  moment,  il  était  du  moins  investi  du 
commandement  en  chef,  mais  en  fait,  c’est  le 
général  de  La  Motterouge  qui  commandait  à 
cette  désastreuse  affaire  d’Orléans  ;  enfin  la 
troisième  fois  que  l’amiral  remit  son  porte¬ 
feuille,  ce  fut  à  l'occasion  de  la  retraite  d'Or¬ 
léans  par  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
sur  l’annonce  qu’Orléans  était  menacé  par  8  ou 
10,000  Prussiens.  Cette  démission  ne  fut  pas  la 
dernière,  et  j’arrive  maintenant  à  l’affaire 
Mazure. 

Nous  étions  dans  une  situation  très-difficile  ; 
on  croit  que  nous  avons  pu  maintenir  la  paix 
publique  avec  facilité  ;  c'est  une  grande  erreur. 
Nous  étions  dans  la  situation  la  plus  terrible  où 
jamais  hommes,  qui  gouvernent  les  affaires  pu¬ 
bliques,  puissent  se  trouver.  Si  Crémieux  et  l’a¬ 
miral  étaient  ici,  ils  vous  le  diraient  comme 
moi.  Nous  recevons  une  dépêche  de  Lyon  ;  cette 
dépêche,  signée  Mazure  et  Challemel-Lacour, 
nous  dit,  dans  un  style  très-laconique,  que  l’in¬ 
surrection  est  flagrante,  qu’elle  est  sur  le  point 
d’éclater  et  on  nous  demande  s’il  faut  tirer  le 
canon.  La  réponse  devait  être  immédiate.  Nous 
entrâmes  en  délibération  ;  l’amiral  dit  :  «  Il  faut 
tirer  le  canon.  »  Crémieux,  au  contraire,  était 
d’avis  d’employer  un  moyen  terme  disant: 

«  Attendons, pas  de  précipitation.  »  Nousdélibé- 
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rions  depuis  près  de  trois  heures,  et  nous  étions 
dans  la  situation  la  plus  perplexe,  lorsque  nous 
reçûmes  une  nouvelle  dépêche  de  ChallemeLLa- 
cour. 

Un  membre .  —  C’était  le  préfet? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Oui  .Cette  dépêche  était 
signée  du  préfet  qui  nous  disait:  «  Investissez- 
moi  immédiatement  des  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires;  la  guerre  civile  éclate;  Lyoü  esteu  pleine 
insurrection  ;  si  vous  n 'obtempérez  pas  à  ma 
demande,  je  ne  réponds  plus  de  rien  et  je  me 
retire.  »  Nous  connaissions  Challemel-Laeour 
comme  un  homme  très-prudent. 

M.  le  général  d>  Aurelle  de  Faladlnes.  — 
J’aime  à  entendre  le  mot  prudent,  au  sujet  de 
M.  Cliallemel-Lacoûr  ! 

M.  Glais-Bizoin. — Oui,  il  était  d’une  grande 
prudence  ;  il  nous  en  a  donné  les  preuves  les 
plus  authentiques. 

M.  le  général  d’Anrelle  de  Paladines 

(ironiquement).  —  Et  à  nous  aussi  l 

M.  Glais-Bîzoin.  —  Si  nous  n’avions  pas  eu 
ChallemeLLacour ,  soyez  convaincus  que  la 
guerre  civile  aurait  éclaté  à  plusieurs  reprises  à 
Lyon  ;  nous  pouvons  vous  en  donner  les  preuves, 
nous  les  avons  en  mains.  Je  poursuis  ;  la  dépêche 
était  ainsi  conçue  :«  Si  je  ne  suis  pas  nanti  des  pou¬ 
voirs  civils  et  militaires,  la  guerre  civile  éclate 
et  je  ne  réponds  plus  de  rien.  »  L’amiral  dit  qu’il 
n  ’y  consentirait  pas,  qu’il  d  onn  eralt ,  au  con  traire , 
l’ordre  au  général  de  résister  et  de  ne  pas  se 
dessaisir  de  son  pouvoir  militaire.  C  rémieux 
et  moi,  nous  résolûmes  de  donner  à  Ohalle- 
mel-Lacour  les  pouvoirs  civils  et  militaires, 
et  la  dépêche  partit.  Bans  la  dernière  dé¬ 
pêche  que  nous  avions  reçue*  on  nous  disait: 
—  le  Conseil  municipal  est  réuni  ;  s’il  n’a  pas 
de  réponse  immédiate,  il  agira  sans  les  or¬ 
dres  du  Gouvernement.  —  C’est  ce  qui  nous  dé¬ 
cida  à  agir  immédiatement  et  à  envoyer  la  re¬ 
mise  des  pouvoirs  civils  et  militaires  à  Ghalle- 
mel-Lacour.  L’amiral  dit  qu’il  donnerait  des 
ordres  contraires  au  général  M  azuré  ;  nous  ré¬ 
sistâmes  et  nous  ordonnâmes  à  la  direction  télé¬ 
graphique  de  n'envoyer  que  les  dépêches  signées 
de  deux  membres,  au  moins,  du  Conseil.  L’a¬ 
miral  dut  céder,  et  Challemel-Lacour  fut  in¬ 
vesti  des  pouvoirs  civils  et  militaires.  Quelques 
instants  après,  le  général  Mazure  était  fait  pri¬ 
sonnier  èt  enfermé  clans  un  fort;  Nous  eûmes 
plus  tard  minime  lit  de  peines  pour  l’en  faire 
sorti?  * 

M.  lé  comté  Baril.  —  Yoüs  voué  seriez  évite 
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cette  peine,  si  vous  aviez  commencé  par  no 
pas  le  faire  enfermer. 

M  «  Glais-Bizoin .  —  Vous  croyez  que  c’est 
facile  d’arrêter  l’insurrection,  et  qu’un  général 
peut  le  faire  ? 

M.  lecomte  Daru.  — Je  connais  le  général 
Mazure,  et  je  suis  persuadé  qu’il  serait  rendu 
maître  de  la  situation. 

M.  Glais-Bizoin,  -—Rappelez-vous  l’inves¬ 
tissement  de  la  Chambre  ;  vous  étiez  là.  Et  per¬ 
mette  z-moi  de  vous  dire  que  vous  commettez 
une  erreur  ;  nous  aurions  donné  tous  les  pou¬ 
voirs  du  monde  au  général  Mazure,  il  n’aurait 
pas  réussi  comme  Challemel-Lacour . 

M.  le  comte  Daru.  —  Qui  parait  avoir  réussi 
en  concédant  tout. 

M.  Glais-Bizom,  —  Il  aurait  fait  fusiller 
si.  ,  . 

M.  le  Président.  —  Ceci  est  de  la  discus¬ 
sion  ;  reprenez  votre  récit,  M,  Glaîs-Rizoin. 

.  M.  Glais-Bizoin.  —  Permettez-moi  de  dire 
ceci  :  C’est  que  nous  étions  loin ,  et  que  lors¬ 
qu'on  est  au  bout  du  télégraphe,  on  croit  la  si¬ 
tuation  plus  facile  qu’elle  ne  l’est  pour  ceux  qui 
sont  sur  les  lieux  mêmes.  Tous  dites  que  le  gé¬ 
néral  aurait  mieux  réussi  que  le  préfet  ;  oui, 
peut-être,  en  faisant  massacrer  ;  et  ce  n1  était 
point  notre  avis,  et  c’est  dans  cette  pensée  que 
nous  avons  investi  Challemel-Laeour  des  pou¬ 
voirs  civils  et  militaires.  Le  général  a  été  fait  pri¬ 
sonnier,  il  est  vrai. En  somme*  nous  n’avons  pas 
eu  d  e  guerre  civile  à  Lyon ,  et  c’est  là  le  poi  n  t  que 
nous  voulions  atteindre.  Je  sais  bien  qu’on  ne 
nous  en  gardera  pas  de  reconnaissance  ;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  n’avons  pas 
eu  de  guerre  civile,  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  sang 
versé  sur  le  territoire  ;  malheureusement,  après 
nous,  il  n’oïi  a  pas  été  ainsi.  Dites,  si  vous  vou¬ 
lez,  que  c’était  une  mesure  violente  d’enlever 
les  pouvoirs  militaires  au  général  et  d’en  inves¬ 
tir  le  préfet,  mais  reconnaissez  que  nous  n’avons 
pas  eu  de  guerre  civile,  et  je  vous  prie  de  le 
constater, 

M.  le  Président.  —  Reprenez  la  question 
où  vous  l’avez  laissée. 

M.  Glais-Bizoin:  —  À  la  suite  de  cet  acte* 
l’amiral  donna  sa  démission.  J’avais  demandé  à 
ce  qu’on  indiquât  la  cause  de  la  démission  de 
l’amiral  Eourichon,  afin  qu'on  ne  pût  l’accuser 
de  faiblesse.  L’amiral  ne  peut  être  accusé  de 
faiblesse  ;  chaque  fois  qu’il  nous  a  Cédé  dans 
quelques  points,  il  l’a  fait  dans  un  but  de  salut 
public,  et  s'il  s*ést  retiré  de  la  délégation,  c’est 
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parce  qu’il  savait  qu’il  aurait  nui  singulière¬ 
ment  à  la  situation  du  pays  ;  il  était  blessé  pro¬ 
fondément  de  voir  les  pouvoirs  militaires  con¬ 
fiés  aux  mains  des  préfets,  etil  résigna  ses  fonc¬ 
tions  pour  ne  plus  les  reprendre.  Voilà  la  se¬ 
conde  cause  de  l’abandon  du  portefeuille  de  la 
guerre  par  l’amiral. 

Un  membre .  —  Dans  quelles  mains  passa  le 
ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Je  ne  puis  pas  dire  que 
ce  fut  dans  celles  de  Crémieux  et  voici  pour¬ 
quoi.  Quand  l’investissetnérit  fut  imminent,  on 
avait  envoyé  à  Tours  différents  chefs  d’admi¬ 
nistration  qui  devaient  être  présidés  par  Cré¬ 
mieux  ;  c’était  la  représentation  de  l’adminis¬ 
tration  française,  Crémieux  n’àvait  rien  à  faire 
en  ce  moment,  puisque  Paris  n’était  point  in¬ 
vesti  et  que  tous  les  ordres  venaient  de  Gam¬ 
betta,  ministre  de  l’intérieur,  et  du  général  Le 
FlÔ,  ministre  de  la  guerre.  Le  rôle  de  Crémieux 
à  Tours  était  de  diriger  ces  chefs  d’administra¬ 
tion  ,  tant  que  l’investissement  n’aurait  pas 
lieu. 

Un  membre . —  De  sorte  que  M,  Crémieux,  seul, 
représentait  toute  l’administration  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  en  France? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Non  ,  jamais  Crémieux 
ne  s’est  trouvé  seul.  Il  avait  été  envoyé  par  le 
Gouvernement  de  ia  Défense  nationale  quand 
Paris  n’était  pas  investi. 

Un  membre.  —  Deux  jours  avant  l’investis¬ 
sement  ? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Non,  au  moins  8  ou  10 
jours  avant.  Je  11e  puis  affirmer  les  dates,  parce 
qu’elles  ne  sont  pas  toutes  présentes  à  mon  es¬ 
prit.  Mais  voici  ce  que  je  puis  affirme!*;  c’est  que 
Crémieux  avait  été  envoyé  avec  divers  chefs 
de  service  de  l’administration  pour  présidera 
leur  installation  avant  le  moment  suprême  de 
l’investissement.  Il  11c  donnait  aucun  ordre  que 
ceux  qu’ils  recevaient  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre;  il  u’avait  entre  les  mains,  comme  titu¬ 
laire,  que  le  ministère  dé  la  justice,  et  encore 
était-il  représenté  à  Paris  par  M.  Iferold,  qui 
était  chargé  des  nominations.  Par  conséquent, 
il  ne  représentait  pas  à  lui  seul  toute  l’adminis¬ 
tration  française.  Il  n’a  représenté  qu’une  partie 
de  l’administration,  et  le  jour  où  nous  sommes 
arrivés,  l’amiral  Fourichon  et  moi,  surtout 
le  jour  ou  les  fils  télégraphiques  ont  été 
coupés,  car  tant  que  le  fil,  qui  était  immergé 
dans  la  Seine,  a  pu  nous  mettre  en  relation  avec 
Paris,  nous  avons  reçu  et  exécuté  les  ordres  du 
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^Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Cré¬ 
mieux  n’agissait  que  comme  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  l’amiral  même  n’avait  pas  le  portefeuille 
de  la  guerre,  c’est  le  général  Lefort  qui  s’occu¬ 
pait  de  ce  département. 

M.  le  comte  Daru.  —  Pardon,  il  était  parti 
avec  la  délégation  du  Ministre  de  la  Guerre  que 
le  général  Le  Fié  lui  avait  donnée. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Distinguons  ;  il  n’était 
pas  Ministre  de  la  Guerre,  il  était  simple¬ 
ment  délégué  du  Ministre  de  la  Guerre  ;  c’est 
avec  cette  mission  qu’il  avait  été  envoyé  par  le 
général  Trochu  ;  mais  il  n’a  donné  aucun  ordre 
venant  directement  dé  lui,  tant  que  le  fil  télé¬ 
graphique  n’a  pas  été  coupé,  il  n’a  fait  aucune 
nomination,  et  c’est  le  général  Lefort  qui  a 
rempli  ces  fonctions  pendant  tout  ce  temps-là. 
Tous  les  ordres  venaient  de  Paris,  et  c’est  à 
partir  du  jour  de  la  rupture  des  fils  télégraphi¬ 
ques  que  nous  dûmes  agir  comme  si  le  Gouver¬ 
nement  de  Paris  n’existait  plus. 

Un  membre.  —  C’est  à  ce  moment  que 
M.  Gambetta  est  arrivé  ? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Gambetta  n’est  arrivé 
que  le  8  octobre,  c’est-à-dire  21  jours  après. 

M.  le  comte  Daru. —  Pendant  cette  période 
de  21  jours,  M.  Crémieux  était  chef  de  l’admi¬ 
nistration  française,  les  fils  télégraphiques 
étaient  coupés. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Nous  sommes  arrivés 
le  8.  Crémieux  avait  déjà  procédé  à  l’instal¬ 
lation  de  toutes  les  administrations,  mais  n’avait 
donné  des  ordres  que  comme  Ministre  de  Injus¬ 
tice.  Il  n’avait  rempli  aucürte  fonction,  ni  côiïime 
Ministre  de  la  Guerre,  ni  comme  Ministre  de  la 
Marine,  ni  comme  Ministre  des  Travaux  pu¬ 
blics,  ou  de  rinstruction  publique  ;  pour  tous 
ces  départements,  il  avait  reçu  les  ordres 
de  Paris  ;  et  cinq  jours  après  mon  arrivée,  Il 
recevait  encore  les  ordres  du  Ministre  do  la 
Guerre.  C’est  lorsque  le  fil  a  été  coupé  que  nous 
primes  en  main  les  affaires. 

M.  le  comté  Daru.  -  Comment  vous  êtes- 
vous  distribués  les  attributions? 

M.  Glais-Bizoin.  —  L’amiral  Fourichon 
eut  là  Guerre  et  ia  Marine.  Crémieux  avait  par 
délégation  les  autres  ministères.  Il  était  parti 
avec  cette  délégation,  mais  ne  pouvait  l’exercer 
que  dans  le  cas  où  l’interruption  des  communi¬ 
cations  aurait  lieu  ;  de  sorte  que  lorsque  nous 
arrivâmes,  nous  trouvâmes  Crémieux  en  pos¬ 
session  des  Ministères  des  Finances,  des  Tra¬ 
vaux  publics,  de  l’Intérieur,  et  titulairement 
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du  Ministère  de  la  Justice.  Les  travaux  de  ces 
départements  se  faisaient  sous  la  direction  de 
C  ré  mieux,  par  des  chefs  de  service  qui  assis¬ 
taient  au  Conseil,  jusqu'à  l'arrivée  de  l'amiral, 
qui  ne  voulut  pas  délibérer  en  présence  des 
diversehefs  de  service,  dont  les  rapports  auraient 
été  cependant  très-avantageux,  lorsque  nous 
voulions  délibérer  sur  les  affaires  générales. 

Apres  la  rupture  des  communications  télé¬ 
graphiques,  l'amiral  eut  deux  portefeuilles  ;  les 
autres  se  trouvaient  entre  les  mains  de  Cré- 
mieux.  Lorsque  Tarn  irai  quitta  le  portefeuille 
de  la  Guerre  pour  la  seconde  fois,  Crémieux,  qui 
était  titulaire  de  tous  les  portefeuilles  avant 
notre  arrivée,  dit  qne  ce  portefeuille  de  la 
Guerre  devait  lui  rester  entre  les  mains,  en 
vertu  de  la  délégation  générale  qni  lui  avait  été 
donnée  à  Paris,  11  y  tenait  par  amour-propre  ; 
maîs,  ne  connaissant  pas  les  affaires  de  la  guerre 
lime  dit  ;  —  Glais-Bizoin,  chargez- vous-en,  met¬ 
tez-vous  en  rapport  avec  le  général  Lefort,  les 
choses  n'en  marcheront  que  mieux;  —  et  pour 
tout  ce  qui  regardait  les  choses  de  la  guerre, 
on  s'adressait  à  moi,  assisté  du  général  Lefort. 

M.  de  Kainneville.  —  Alors  vous  étiez  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  ? 

M.  Glais-Bizom,  —  C'était  plutôt  le  gé¬ 
néral  Lefort, 

M.  le  comte  Dam. —  Ce  n'était  ni  l’un  ni 
l'autre,  puisque  M,  Crémieux  signait. 

M.  Glais-Bizoin.  —  C'était  en  effet  Cré¬ 
mieux,  mais  il  ne  s'en  occupait  pas, 

M,  le  comte  Daru.  — Yous  vous  occupiez 
donc  du  Ministère  de  la  Guerre  officieusement; 
mais  le  Ministre  titulaire  était  M,  Crémieux, 

M.  Glais-Bizoin.  —  Ouï,  nous  en  étions 
là  quand  un  ballon  arriva  apportant  Gambetta, 
Je  l'ai  appelé  :  le  fatal  ballon^  car  il  nous  ap¬ 
portait  deux  choses  fâcheuses,  La  première  : 
un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  qui  rapportait  le  décret  en  vertu  duquel 
nous  avions  convoqué  pour  la  seconde  fois  les 
collèges  électoraux.  Une  première  fois,  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  les  avait  convoqués. 
Quand  est  venu  l'ordre  de  rapporter  le  premier 
décret  de  convocation,  je  répondis  :  nous  sommes 
en  droit  de  maintenir  la  convocation  ;  et  pour 
mon  compte,  je  regarde  comme  une  des  fautes  les 
plus  graves  qu'ait  faîtes  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  le  retrait  du  décret  qui  con¬ 
voquait  les  collèges  électoraux.  Nous  devions 
déclarer  que  nous  persévérions  dans  ce  dé¬ 
cret. 


Nous  fûmes  très -perplexes  ;  l'amiral  Fouri- 
chon,  M.  Crémieux  et  moi,  nous  étions  résolus 
à  l'exécuter.  21  préfets  étaient  alors  à  Tours  ; 
je  les  réunis  au  Palais  de  Justice,  et  je 
leur  apportai  le  décret  de  M,  Gambetta,  Je  leur 
exposai  sommairement  les  idées  qui  nous  avaient 
touchés.  Nous,  délégués,  nous  avions  rendu  un 
décret;  ce  décret  était  rapporté  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  qui  avait,  en  même  temps  la 
police  entre  les  mains  ;  nous  allions  nous  trouver 
dans  cette  situation  d’ opposer  à  un  décret  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  un 
décret  émané  de  la  délégation  ;  une  partie  du 
territoire  était  envahie;  les  élections  allaient 
être  faites  sans  le  concours  de  ces  populations; 
ces  élections  auraient-elles  dans  le  pays  une 
autorité  sur  laquelle  nous  pussions  nous  ap¬ 
puyer  ? 

Les  21  préfets  furent  unanimes  à  nous  dire 
d'accexiter  le  décret  de  Paris,  parce  que,  comme 
je  le  leur  faisais  remarquer  moi-même,  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  était  résolu  à  l'exécuter, 
contrairement  au  décretde  la  délégation  ;  nous 
élèverions  un  conflit  d'autorité  qui  nuirait  singu¬ 
lièrement  à  l'union  qui  doit  présider  aux  opé¬ 
rations  électorales,  alors,  surtout,  qu'une  partie 
du  pays  envahie  n'y  participait  pas. 

M,  Henri  Vinay.  —  Je  ne  saisis  pas  bien  les 
explications  de  T  honorable  M.  Glais-Bizoin.  Le 
décret  de  Paris  qui  ajourne  les  élections  est  du 
23  septembre;  il  porte  que  «  vu  l'envahis¬ 
sement  du  département  de  la  Seine,  etles  néces¬ 
sités  de  la  défense,  il  ne  sera  pas  procédé  aux 
élections  municipales,  qui  devaient  avoir  lieu 
le  25  septembre;  et  que  flans  les  departements 
envahis,  où  un  obstacle  matériel  s'opposerait  à 
ces  élections,  il  y  serait  procédé  ultérieurement.» 

Or,  le  24  septembre,  le  lendemain  du  jour  où 
fut  rendu  ce  décret,  qui  n'arrêtait  les  élections 
que  dans  le  département  de  la  Seine,  et  à  cause 
de  l'envahissement,  un  décret  signé:  Crémieux, 
Glaîs-BIzoin,  Fourichon  ,  étendait  la  mesure 
sans  donner  aucune  motif,  arrêtait  les  élections 
municipales  qui  devaient  avoir  lieu  le  lendemain 
dans  toute  la  France,  déclarant  qu'il  n’y  serait 
pas  procédé,  et  qu'elles  seraient  annulées  partout 
où  elles  auraient  lieu.  Je  demandé  en  quoi  les 
nécessités  de  La  défense  imposaient  cette  me¬ 
sure  aux  membres  de  la  délégation  ? 

J’ai  entendu  dire  que  beaucoup  de  préfets  en¬ 
voyèrent  à  Tours  des  délégués  qui  firent  con¬ 
naître  que  les  élections  allaient  se  faire  dans 
un  sens  modéré,  et  que  ce  ne  seraient  pas  les 
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républicains  de  la  veille  qui  seraient  élus.  Ce 
fut  alors  que  fut  rendu  le  fameux  décret  du 
24  septembre,  qui  empêcha  les  élections  muni¬ 
cipales,  et  laissa  le  pays  sous  le  régime  des 
Commissions,  qui  avait  été  intronisé. 

Un  membre .  —  M.  Glais-Bizoin  parle  en  ce 
moment  du  décret  relatif  aux  élections  pour 
TAssemblée  nationale.  Je  demande  que  Ton  ter¬ 
mine  d'abord  cette  question. 

M.  Glais-Bizoin.  —  En  même  temps,  que 
les  21  préfets  se  trouvaient  à  Tours,  il  y  avait 
17  ou  18  délégués,  venus  des  diverses  parties  de 
la  France  pour  s’entendre  avec  nous,  relative¬ 
ment  aux  systèmes  des  défenses  localisées.  A 
cette  époque-là  aussi,  d’assez  nombreuses  députa¬ 
tions  étaient  venues  de  Lyon  et  de  Marseille. 
Tous  ces  délégués  nous  dirent  qu’ils  résisteraient 
à  notre  décret,  et  qu'ils  prendraient  fait  et  cause 
pour  le  décret  de  Paris.  Dans  cette  situation, 
nous  fûmes  obligés  d’abandonner  notre  décret 
et  de  nous  soumettre  à  celui  que  nous  appor¬ 
tait  M.  Gambetta,  qui  ajournait  les  élections 
indéfiniment. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  firent  renoncer 
à  notre  décret  ;  je  crois  que  nous  eûmes  raison, 
bien  que  j’aie  déploré  d’en  être  réduit  à  cette 
nécessité  ;  le  décret  de  Paris  fut  en  grande 
partie,  cause  de  nos  désastres  ;  ils  eussent  été 
certainement  moins  considérables,  si  nous  nous 
étions  appuyés  sur  une  Assemblée  élue  par  le 
pays. 

M.  Gallet.  —  Le  décret  qui  convoquait  les 
électeurs  pour  le  16  octobre  a-t-il  été  rendu  à 
l’unanimité  par  la  délégation  de  Tours?  N’a-t- 
il  pas  été  provoqué  par  l’un  des  membres  de 
cette  délégation? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Il  a  été  rendu  à  l’una¬ 
nimité;  je  ne  sais  pas  quel  est  celui  qui  l’aura 
provoqué,  mais  il  était  dans  notre  pensée  à  tous, 
et  l’amiral  était  sur  cc  point  aussi  persévérant 
que  moi. 

M.  Callet.  —  N’est-il  pas  à  votre  connais¬ 
sance  que  cette  convocation  des  électeurs  aurait 
été  mai  vue  dans  les  clubs,  dans  les  préfectures 
et  dans  les  commissions  nommées  par  les  pré¬ 
fets?  Le  gouvernement  n’a-t-il  pas  cédé  trop 
facilement  à  cette  pression  des  préfets  et  des 
clubs,  auxquels  les  préfets  obéissaient?  Ne  vous 
laissiez-vous  pas,  enfin,  conduire  par  la  déma¬ 
gogie? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Je  m’expliquerai  en 
vous  montrant  des  citoyens  honorables,  dévoués 


aux  idées  républicaines  modérées,  et  qui  étaient 
opposés  aux  élections. 

Les  clubs  étaient  hostiles  aux  élections;  ils 
exerçaient,  à  Paris,  une  pression  considérable, 
tellement  que  c’est  à  cette  pression  que  j’attri¬ 
bue  le  décret  qui  nous  a  été  envoyé.  Dans  les 
départements,  dans  le  Calvados,  dans  la  Manche, 
des  hommes  notables,  très-honorables,  que  M. 
le  comte  Daru  connaît,  ayant  des  idées  très- 
modérées  ;  très-républicaines  aussi  ,  deman¬ 
daient  qu’il  n’y  eût  pas  d’élections;  ils  sont  ve¬ 
nus  à  Paris  pour  cela  ;  ils  vinrent  à  Tours  renou¬ 
veler  leurs  instances.  Et  ceci  s’explique  5  ils 
croyaient  qu’ils  allaient  avoir  un  échec,  et  ils 
étaient  contraires  aux  élections. 

M.  le  comte  Daru.  —  Je  ne  connais  pas  le» 
personnes  dont  vous  parlez.  M.  Le  Noël ,  pré¬ 
fet  de  la  Manche,  républicain  de  vieille  date, 
est  allé,  au  nom  de  son  département,  à  Tours, 
demander  des  élections. 

M.  Glais-Bizoin.  —  A  côté,  il  y  avait  uue 
députation  de  la  Manche,  du  Calvados  et  de 
l’Orne,  composée  d’hommes  très-honorables... 

M.  le  comte  Daru.  —  De  la  Manche,  il 
n’est  venu,  que  je  sache,  personne. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Une  députation  des  dé¬ 
partements  de  la  Normandie  est  venue  nous 
demander  avec  instance  qu’il  n’y  eût  pas  d’élec¬ 
tions  ;  la  raison  était  qu’ils  étaient  sûrs 
d’échouer. 

La  situation  était  donc  celle-ci  :  le  gouverne¬ 
ment  de*Paris  avait  subi  la  pression  des  clubs, 
et  on  venait  nous  trouver,  des  départements, 
pour  qu'il  n’y  eût  pas  d’élections.  Il  est  vrai 
que  dans  d’autres  parties  du  pays ,  où  on  était 
sûr  du  résultat  des  élections,  on  faisait  les  plus 
vives  instances  pour  qu’il  y  fût  procédé.  Notre 
décret  se  trouvait  donc  forcément  mis  de  côté 
par  les  dissidences  que  nous  rencontrions  dans 
le  pays,  et  par  l’autorité  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  qui  venait  exécuter  les  volontés  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

Un  membre.  —  C’était  la  délégation  de  Tours 
qui  avait  convoqué  les  électeurs  pour  le  16  oc¬ 
tobre,  sans  s’être  entendue  avec  le  gouverne¬ 
ment  de  Paris.  Les  communications  n’existaient- 
elles  plus  à  cette  époque? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Nous  n’étions  plus  en 
rapport  avec  Paris,  mais  nous  disions  :  le  gou¬ 
vernement  a  décrété  les  élections  pour  le  16  5  le 
décret  n’a  pas  été  rapporté,  nous  l’appliquerons. 

Le  ballon  qui  arrivait  nous  apportait  M.  Gam¬ 
betta.  Nous  avions,  à  cette  époque,  je  crois,  une 

4  SEPT.  —  I.  D.  "8 


618 


ENQUÊTE  SUE  1E  4  SEPTEMBRE 


organisation  suffisante  pour  délivrer  Paris, 
Chartres  était  encore  à  nous,  et  Metz  ne  s’était 
pas  rendu,  M.  Gambetta  avait  d’autres  idées 
que  nous;  il  crut  qu’il  fallait  former  rapide¬ 
ment  de  grandes  armées;  mais  nous  savions  bien 
que  les  armes  manquaient,  malgré  les  appels 
que  nous  avions  faits  aux  puissances  étrangères. 

M.  Gambetta  dit  que  dans  quelques  semaines 
nous  aurions  une  armée  de  500,000  hommes,  et 
que  nous  serions  alors  plus  sûrs  d’  arriver  à  la 
délivrance.  Des  dissidences  assez  vives  se  pro¬ 
duisirent  dans  le  conseil,  et  il  demanda  à  avoir 
le  portefeuille  de  la  guerre.  Je  mJy  opposai, 
M*  Crémieux  aussi  :  Farairal  Fourichon  lui  donna 
sa  voix  ;  il  Ta  bien  déploré  depuis* 

M.  Gambetta  fut  donc  ministre  de  la  guerre. 
Il  avait  déjà  le  portefeuille  de  l'intérieur  et  la 
police.  Souvent,  des  ordres  furent  donnés  à 
notre  insu.  Malgré  cela,  tous  les  décrets  ont 
été  délibérés  très-librement*  et  acceptés  très- 
volontairement;  il  n’y  a  eu  de  dictature  que 
dans  les  nominations;  par  exemple,  lorsqu’il 
forma  des  camps,  et  qu'il  mit  à  leur  tête  Lissa- 
garay  à  Toulouse'  Détroyat  et  un  autre  qui  a 
refusé,  à  Cherbourg;  il  demandait  qu’on  leur 
donnât  le  grade  do  général;  ils  n’exerçaient,  du 
reste,  jamais  de  fonction  s.  Un  général  de  larmée 
commandait  le  camp.  Us  n’ontété  que  ridicules, 
et  ont  jeté  beaucoup  de  discrédit  sur  le  ministre 
de  la  guerre  . 

Les  ordres  étaient  signés  de  la  délégation,  et 
approuvés  par  elle;  il  lui  en  a  souvent  beaucoup 
coûté,  mais  il  s’agissait  d’éviter  la  guerre  civile, 
qui  était  imminente  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  dans  le  Midi  surtout.  À  Marseille, 
nous  Lavons  conjurée  à  deux  reprises,  en  em¬ 
ployant  M.  Gent.  Thomme  qui  pouvait  la  sus¬ 
citer. 

Au  dernier  moment,  M.  Gent  était  arrivé  à 
Tours,  délégué  par  17  départements,  pour  être 
commissaire  général  et  former  la  ligue  du  Midi. 
Les  délégués  du  Midi  étaient  là,  une  ligue  avait 
été  formée  à  Toulouse;  ceux  de  l’Ouest  arri¬ 
vaient,  représentant  treize  départements. 

Nous  étions  donc  sur  le  point  de  voir  éclater 
la  guerre  civile  par  le  fait  meme  de  nos  amis. 
Il  fallut  faire,  de  part  et  d’autre,  des  conces¬ 
sions  pour  l’éviter*  T  amiral  Fourichon  vous  le 
dira;  c’a  été  le  but  de  tous  nos  efforts. 

C’est  dans  cette  situation  que  nous  sommes 
arrivés  à  Bordeaux. 

Nous  étions  résolus  ,  l'amiral  Fourichon , 
M.  Crémieux  et  moi,  à  avoir  des  élections; 


M.  Gambetta  n’en  voulait  pas,  et  c’était,  chez 
lui,  une  volonté  absolue.  L’armistice  nous  fut 
annoncé,  avec  les  élections  comme  corollaire. 
M.  Gambetta  dit  qu’il  acceptait  Farmistiee,  mais 
qu’il  refusait  les  élections. 

Ce  fut  alors  qu’une  députation  arriva  de  Lyon, 
et  déclara  que  Finsurrection  allait  éclater  si  on 
n’excluait  pas  telle  et  telle  catégorie  de  candi¬ 
dats.  M.  Gambetta  nous  dit:  —  Si  vous  consentez 
à  introduire  dans  la  loi  électorale  telles  et  telles 
exclusions,  de  mon  côté ,  je  consens  aüX  élec¬ 
tions.— Je  dis  en  plein  conseil,  et  l'amiral  Fouri¬ 
chon  pourra  vous  lo  répéter  :  <k  Nous  allons  rece¬ 
voir  une  leçon;  M.  de  Bismarck  va  nous  dire  : 
Vous  faites  une  loi  électorale  qui  n’est  pas  le 
droit  commun  ;  vous  voulez  avoir  une  Chambre 
qui  soit  votre  image,  je  ne  l’accepte  pas,  je  ne 
traité  pas  avec  elle,  Les  exclusions  furent  pro¬ 
noncées,  et  24  heures  après  nous  Recevions  une 
lettre  de  M.  de  Bismarck. 

M.  Jules  Simon  arriva  de  Paris  à  Bordeaux, 
et  brisa  immédiatement  le  décret  de  M.  Gam¬ 
betta.  Ou  en  donna  connaissance  aussitôt  aux 
* 

autorités.  Nous  étions  en  délibération,  lorsque 
le  conseil  municipal  de  Bordeaux  tout  entier, 
présidé  parM,  Foureahd,  vint  nous  déclarer  que 
si  nous  rapportions  notre  décret,  il  ne  répon¬ 
dait  pas  de  la  paix  publique  à  Bordeaux.  Depuis 
notre  arrivée,  nous  avions  toujours  négocié  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  qui  était 
Fobjet  de  toutes  nos  préoccupations. 

M*  Jules  Simon  nous  dit:  il  faut  attendre; 
nous  allons  envoyer  une  dépêche,  et  si  nos  col¬ 
lègues  n'approuvent  pas  nos  raisons,  nous  rap¬ 
porterons  le  décret,  Une  dépêche  fut  envoyée. 
M.  Crémieux  partit  pour  Paris  à  dix  heures  du 
soir,  pour  expliquer  les  motifs  du  décret,  et  la 
résolution  que  nous  avions  prise.  MM.  Arago, 
Garnier- Pagès  et  Felletan  revinrent  avec  lui, 
et  nous  firent  connaître  que  les  motifs  sur  les¬ 
quels  nous  nous  étions  appuyés  n'avaient  pas 
été  approuvés  à  Paris. 

M.  Gambetta  signa  le  décret  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  et  le  ât  mettre  à  exé¬ 
cution  par  les  préfets. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées* 
Nous  avions  seulement  voulu  gagner  du  temps* 
et  avoir  la  certitude  qu'à  Paris  on  n’acceptait  pas 
les  raisons  qui  nous  avaient  fait  introduire, 
malgré  noue,  des  catégories  dans  la  loi  électo¬ 
rale. 

Un  membre,  —  On  a  dit  que  M.  Gambetta 
était  arrivé  à  Tours  avec  un  pouvoir  supérieur 
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à  ceux  des  membres  de  la  délégation,  de  telle 
sorte  que,  s’il  y  avait  eu  dissentiment  entre  lui 
et  la  délégation,  fut-il  seul,  il  devait  avoir  raison. 

D’après  une  autre  version,  M.  Gambetta  au¬ 
rait  eu  seulement  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Il  n’avait  pas  d’autre 
pouvoir  que  chacun  des  membres  de  la  délé¬ 
gation  ;  nous  ne  l’aurions  pas  souffert  ;  en  cas  de 
partageai  avait  seulement  voix  prépondérante. 

M.  le  Président.  —  Il  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre,  grâce  à  sa  voix  prépondérante? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Si  l’amiral  Fourichon 
ne  lui  avait  pas  donné  sa  voix,  il  n’aurait  pas 
été  ministre  de  la  guerre.  Du  reste,  je  puis 
vous  affirmer  que  nous  lui  avons  imposé  la  loi 
plus  souvent  et  plus  durement  que  nous  ne 
l’avons  reçue  de  lui .  Ce  qu’il  a  fait  en  dehors 
de  nous,  et  ce  qui  nous  était  inconnu, ce  sontdes 
signatures  qu’il  a  données  pour  des  détails  de 
l'administration  dé'  la  guerre,  des  nominations 
déplorables  de  gens  qui  devaient  présider  à  l’or¬ 
ganisation,  et  qui  ne  servirent  qu’à  le  discré¬ 
diter.  A  côté  de  cela,  il  fit  d’excellents  choix, 
en  nommant  Chanzy,  d’Aurelle  de  Paladines, 
qui,  cependant,  perdit  Orléans. 

Huit  jours  après  l’affaire  d’Orléans,  je  me 
rendis  au  ministère  de  la  guerre,  comme  j’avais 
coutume  d’y  aller,  pour  avoir  connaissante  des 
plans  de  campagne. 

Le  ministre  ne  voulait  pas  me  les  communi¬ 
quer;  j’insistai,  et  je  m’aperçus  que  c’était  un 
plan  qui  ressemblait  beaucoup  à  celui  de  l’em¬ 
pereur  au  début  do  la  guerre.  Je  dis  alors  à 
M.  Crémieux  ;  «  Il  faut  aller  trouver  le  général 
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d’Aurelle  de  Paladines,  et  savoir  s’il  est  l’au¬ 
teur  de  ce  plan,  ou  s’il  l’accepte.  «  M.  Crémieux 
n’était  pas  de  cet  avis.  Cependant,  lorsqu'il  sut 
que  M.  Gambetta  s’y  opposait,  il  consentit  à 
m’accompagner. 

Nous  partîmes  pour  l’armée  de  la  Loire,  et 
nous  nous  rendîmes  auprès  du  général  d’Au- 
relie  :  a  Général,  lui  dis-je,  nous  ne  sommes  pas 
militaires,  mais  nous  avons  eu  connaissance  du 
plan  de  la  bataille,  et  nous  venons  vous  deman¬ 
der  si  ce  plan  est  accepté  par  vous.  » 

Il  nous  dit  que  c’était  au  ministre  de  la  guerre 
à  répondre.  «  Général,  lui  dis-je,  puisque  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  m’a  donné  connaissance  de 
ce  plan,  permettez-moi  de  vous  demander  si 
vous  l’acceptez,  si  vous  ne  trouvez  pas  que  votre 
champ  de  bataille  soit  trop  étendu? —  Je  le  crois, 
me  dit-il.  —  Vous  êtes,  repris-je,  devant  l’en¬ 
nemi,  et  vous  commandez  en  chef;  trouvez- 
vous  ce  plan  acceptable?  Ne  vous  paraît-il  pas 
qu’il  ressemble  beaucoup  au  plan  impérial? 
Vous  seul  disposez  des  troupes:  c’est  à  vous  de 
suivre  vos  inspirations.  » 

M.  de  Rainneville.  —  Puisque  le  général 
admettait  vos  observations,  il  n’était  pas  maître 
de  son  plan? 

M.  Glais-Bizoin.  —  Nous  étions  tous  des 
dictateurs;  je  lui  disais  :  un  général  en  face  de 
l’ennemi,  ne  doit  suivre  que  son  inspiration,  ou 
donner  sa  démission  ;  il  n’y  a  pas  d'autre  alter¬ 
native. 

Il  perdit  la  bataille,  et  plus  tard  on  voulait  le 
faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre. 


(. Séance  du  15  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Mon  général,  nous 
tous  demandons  de  nous  dire  tout  ce  que  vous 
savez  sur  les  points  qui  sont  l'objet  de  l'enquête 
dont  la  Commission  est  chargée. 

M,  le  général  Le  Flô.  —  Il  me  serait  dif¬ 
ficile  de  donner  des  renseignements  généraux 
sur  les  actes  du  Gouvernement  en  dehors  des 
choses  militaires.  Je  ne  suis  entré  dans  le  gou¬ 
vernement  que  comme  soldat,  pour  être  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  je  me  suis  renfermé  sur¬ 
tout  dans  ces  questions.  Je  n'entrais  pas  dans  le 
gouvernement  comme  républicain  de  la  veille, 
ni  du  lendemain,  ni  du  surlendemain,  je  suis 
étranger  à  tontes  les  mesures  politiques  qui 
ont  été  prises. 

M,  la  Président.  —  Pouvez -vous  nous 
donner  des  renseignements  sur  la  journée  du 
4  septembre  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  J'étais  un  simple 
spectateur.  Le  hasard  a  fait  que  je  me  trouvais 
à  Paris  et  que  j'ai  été  témoin  de  l’invasion  de 
la  Chambre  par  cette  horde  de  scélérats  que 
nous  avons  retrouvés  dans  la  Commune,  que 
nous  avons  attaqués  et  heureusement  vaincus  à 
Paris,  Le  soir  du  4  septembre,  on  me  fit  offrir  le 
portefeuille  de  la  guerre,  que  j'ai  refusé.  Déjà, 
la  veille,  on  m’avait  fait  pressentir  qu’une 
espèce  de  révolution  pourrait  éclater,  qu'il  y 
aurait  probablement  lieu  de  former  un  cabinet 
nouveau  et  on  me  demanda  s’il  ne  me  convien¬ 
drait  pas  d'entrer  dans  ce  cabinet.  Je  répondis 
que  je  ne  savais  pas  quelle  en  serait  la  couleur, 
quel  serait  le  principe  du  gouvernement  nou¬ 
veau,  que  je  ne  me  souciais  pas  de  m'asso¬ 
cier  à  un  gouvernement  anonyme. 

Au  bout  de  deux  jours,  le  général  Trochu, 


devenu  président  du  Gouvernement,  m'envoya  v 
son  chef  d'état-major  pour  m’offrir  de  nouveau 
le  portefeuille  de  la  guerre  ;  je  refusai  une  troi¬ 
sième  fois.  Sur  de  très- vives  instances,  je  de¬ 
mandai  vingt-quatre  heures  de  réflexion.  Dans 
la  nuit  on  vint  me  chercher  de  la  part  du  Gou¬ 
vernement  provisoire  réuni  à  l'Hôtel-de-Yille. 
Là  les  instances  se  renouvelèrent,  surtout  de  la 
part  du  général  Trochu.  Ces  Messieurs  ayant 
fait  valoir  près  de[moi  des  considérations  toutes 
militaires,  je  finis  par  accepter  le  porte-feuille 
de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  Rodez.  — -  Comme  témoin, 
le  général  peut  il  nous  donner  quelques  détails 
sur  l'envahissement  de  la  Chambre? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Cet  envahis¬ 
sement  s'est  fait  comme  d’habitude.  Ce  sont 
d'aborcï  3,  4,  5,  6,  individus  qui  forcent  la 
consigne,  qui  parlementent  avec  les  faction¬ 
naires,  lesquels  finissent  par  se  laisser  aller  ; 
les  huissiers  font  comme  les  factionnaires.  Il 
entre  10,  20,  50  individus  et  la  Chambre  finit 
parr  se  trouver  envahie  par  *7  ou  800  coquins  qui 
arrivent  on  ne  sait  d’où.  Dans  le  nombre,  il  se 
trouve  des  honnêtes  gens,  mais  le  plus  grand 
nombre  forment  un  ramassis  de  coquins. 

Je  suis  un  adversaire  très-déclaré  de  l’em¬ 
pire  ;  j’étais  donc  heureux  du  mouvement  po¬ 
pulaire  ou  national  qui  emportait  l’Empire;  je 
ressentais  une  espèce  de  triomphe  intérieur. 
Mais  1  or sque  j  e  vis  cette  foule  de  misérables  en va- 
hir  la  Chambre,  remplir  les  tribunes,  débraillés, 
criant,  hurlant,  j’éprouvai  un  sentiment  de 
chagrin  très- vif  et  je  fus  tenté  de  me  dire  : 

«  J'aime  autant  être  reconduit  aux  carrières  de 
Jersey.  ?» 

M.  U  ail  et,  —  Le  général  peut-il  nous  dire 
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au  nom,  je  ne  dirai  pas  de  qui,  mais  de  quel 
parti  lui  a  été  faite,  le  3  septembre,  l'offre  d’un 
portefeuille? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  C’est  M.  de  Ké- 
ratry  qui  me  fit  cette  première  ouverture  à 
onze  heures  du  soir,  par  conséquent  à  l'ouver¬ 
ture  de  la  séance  de  nuit  qui  a  précédé  le  4,  à 
laquelle  je  pus  assister  grâce  à  ma  qualité  d’an¬ 
cien  questeur,  ayant  conservé  quelques  rela¬ 
tions  avec  des  employés  du  palais. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Kératry  parlait- 
il  en  son  nom  ou  au  nom  de  plusieurs  per¬ 
sonnes? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Il  ne  me  nomma 
pas  les  personnes  qui  devaient  faire  partie  du 
Gouvernement,  mais  il  est  évident  que  les  6  ou 
*7  membres  de  l'opposition,  qui  sont  demeurés 
les  membres  du  Gouvernement,  en  étaient  les 
membres  désignés.  J’ignorais  complètement 
■dans  ce  moment  que  le  général  Trochu  devait 
•être  associé  au  Gouvernement  et  en  devenir  le 
chef. 

Puisque  vous  me  demandez  mon  impression 
srur  cette  journée,  je  vous  dirai,  moi  qui  ne  suis 
pas  devenu  l’ami  de  M.  Gambetta,  que  je  l’ai  vu 
pendant  deux  heures,  le  4  septembre,  faisant  à 
Ja  tribune  les  efforts  les  plus  considérables  et  les 
plus  louables  pour  empêcher  d'abord  l’invasion 
de  la  Chambre  et  pour  obtenir  ensuite  des  gens 
qui  l'avaient  envahie  qu’on  ne  précipitât  rien. 
Je  l’ai  entendu  dix  fois  développer  cette  pensée, 
«qu’il  n’appartenait  pas  à  la  ville  de  Paris  de 
prononcer  sur  la  forme  du  Gouvernement,  que 
.seule  la  France,  maîtresse  de  ses  destinées, 
.avait  le  droit  d’en  décider. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  J’étais,  le 
4  septembre,  dans  la  tribune  des  anciens  dé¬ 
putés,  assez  prés  du  général.  Ses  souvenirs 
sont-ils  conformes  aux  miens  sur  un  point  re¬ 
latif  à  l’envahissement  de  la  salle?  Nous  avions 
à  côté  de  nous  les  anciens  représentants 
Miot,  Beslav  et  d’autres  qui  ont  figuré  dans 
la  Commune.  Comme  la  discussion  dans  les 
bureaux  se  prolongeait,  l’agitation  devenait 
très-vive  dans  notre  tribune.  M.  Miot  finit  par 
se  lever  en  disant  :  —  Si  on  ne  se  décide 
pas,  il  faut  en  finir;  je  vais  vous  montrer  com¬ 
ment  cela  se  fait.  —  Il  sortit  de  la  tribune  et 
rentra  un  quart  d’heure  après,  en  disant  :  — 
l’affaire  est  faite,  les  voilà  qui  entrent.  —  En 
•effet,  la  tribune  fut  aussitôt  envahie  et  la  salle 
aussi  quelques  instants  après. 


621 

M.  le  général  Le  Flô.  —  J’étais  sur  le 
premier  banc,  à  côté  de  M.  de  Tréveneuc.  Je  ne 
me  rappelle  pas  ce  fait. 

M.  le  Président.  —  Ce  point  est  épuisé, 
nous  allons  passer  à  un  autre. 

Y  a-t-il  eu  des  instructions  données  à  M.  Gam¬ 
betta  lors  de  son  départ  pour  la  province  ? 
Avait-il  des  pouvoirs  pour  la  conduite  des  affaires 
militaires? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  eu  d’instructions  particulières  don¬ 
nées  en  dehors  du  conseil.  Il  y  a  eu  un  décret 
qui  lui  donnait  une  prépondérance  sur  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  Tours. 

M.  Callet.  —  Il  avait  2  voix  sur  3. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  ne  crois  pas 
qu’il  entrât  dans  la  pensée  des  membres  du 
Gouvernement  de  donner  à  M.  Gambetta  la  dic¬ 
tature  qu’il  a  usurpée  plus  tard.  Les  correspon¬ 
dances  que  le  Gouvernement  avait  encore  avec 
la  délégation  de  Tours,  quoique  irrégulières, 
nous  arrivaient  par  le  fil  télégraphique,  placé  au 
fond  du  lit  de  la  Seine  et  qui  a  été  bientôt  dra¬ 
gué  par  les  Prussiens,  ou  par  des  lettres  assez 
fréquentes  qui,  dans  les  commencements,  pou¬ 
vaient  traverser  les  lignes  prussiennes.  Le  Gou¬ 
vernement  n’avait  pas  lieu  de  se  féliciter  des 
renseignements,  donnés  sur  MM.  Glais-Bizoin 
et  Crémieux,  que  contenaient  ces  correspon¬ 
dances.  Il  semblait  nécessaire  de  fortifier  la 
délégation.  La  discussion  s’engageasur  le  choix 
du  candidat,  et  finit  par  se  concentrer  sur  les 
noms  de  MM.  Jules  Favre  et  Gambetta.  Les 
ministres  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  Gou¬ 
vernement  de  la  défense  nationale,  n’avaient 
pas  voix  délibérative;  ils  siégeaient  au  conseil 
et  donnaient  leur  avis  quand  on  le  leur  deman¬ 
dait.  J’étais  de  ce  nombre.  Ce  jour  là,  il  m’ar¬ 
riva  cependant  de  dire  entre  les  dents,  que  si 
j’avais  un  titre  qnelconque  pour  donner  mon 
opinion  dans  le  conseil,  je  la  donnerais.  Je  dois 
avouer  à  la  Commission  que,  mis  en  demeure  de 
donner  cette  opinion,  elle  fut  en  faveur  de 
M.  Gambetta.  Il  avait  jusqu’à  ce  moment  fait 
preuve  d’une  modération  relative  et  ne  m’avait 
paru  commettre  de  faute  grave  qu’à  l’endroit 
de  la  nomination  des  préfets,  qui  avait  été 
très-vivement  attaquée  par  la  presque  totalité 
des  membres  du  Gouvernement.  Il  m’avait  de¬ 
mandé  mon  avis  à  ce  sujet.  Mon  avis  était  que 
je  ne  connaissais  pas  ces  préfets,  mais  que  d'a- 
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près  ce  qui  m'avait  été  dît,  ils  h 'avaient  pas 
été  choisis  avec  grand  soin  et  qu’il  y  avait 
fort  à  craindre  que  dans  une  foule  de  dépar¬ 
tements  on  ne  fût  plus  disposé  à  les  jeter  par 
les  fenêtres  qu’à  les  recevoir  à  bras  ou¬ 
verts, 

À  cette  occasion,  je  lui  donnai  un  conseil* 
dont  il  ne  tint  pas  compte,  bien  entendu,  mais 
qui  sembla  cependant  le  fairehésiter  un  instant  ; 
c’était  de  faire  un  décret  très-si mpîe,  portant 
que  tous  les  préfets,  sous -préfets  et  juges  de 
pais  de  f Empire  étaient  destitués;  que  les  con¬ 
seils  généraux  étaient  appelés  immédiatement 
au  chef-lieu  du  département  pour  y  nommer 
une  commission  de  trois  ou  cinq  membres* 
chargés  de  T  administration  départementale  et 
de  la  direction  générale  des  affaires.  Ce  conseil 
sembla  lui  plaire  d’abord,  puis  il  m’objecta  que 
les  conseils  généraux  étaient  le  résultat  des 
candidatures  officielles,  que  par  conséquent  il  y 
aurait  des  inconvénients  et  un  danger,  au  point 
de  vue  de  la  forme  nouvelle  de  Gouvernement,  à 
les  convoquer.  Je  répondis  que  j’étais  convaincu 
que  le  sentiment  de  Tlntérêt  public  dominerait 
tout  autre  sentiment,  que  les  hommes  compro¬ 
mis  dans  le  Gouvernement  précédent,  ne  se 
hasarderaient  pasà  se  mettre  sur  les  rangs;  qu'ils 
seraient  retenus  par  beaucoup  de  considérations, 
que  ces  commissions  seraient  bien  composées* 
sinon  au  point  de  vue  républicain,  au  moins  au 
point  de  vue  des  grands  intérêts  du  pays. 

Mon  avis  ne  fut  pas  suivi*  On  s  en  tint  aux 
préfets  dont  tout  le  monde  a  pu  apprécier  les 
actes* 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  — 

H.  le  général  Trochu  nous  a  dît  que  Paris  ne 
pouvait  pas  se  sauver  lui-même,  qu’il  ne  pouvait 
attendre  son  salut  que  d’une  armée  de  secours. 
Y  a-t-il  eu,  du  4  septembre  au  17  septembre, 
jour  de  l'investissement,  dans  le  conseil  des 
ministres  ou  du  Gouvernement,  une  résolution 
tendant  à  envoyer  le  ministre  de  la  guerre  dans 
la  province  pour  organiser  cette  armée  de  se¬ 
cours  nécessaire  au  salut  de  Paris. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Lorsque  M.  Gam¬ 
betta  partit,  on  eut  l’idée  de  me  faire  partir 
avec  lui;  mais  cette  pensée  fut  écartée  par  je 
ne  sais  plus  quelles  considérations.  Cela  parais¬ 
sait  cependant  fort  naturel  ;  mais  l’amiral  Fou- 
ri  eh  on ,  spécialement  chargé  du  ministère  de  la 
marine,  était  indiqué  comme  devant  remplir 
aussi  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre;  il 
avait  la  confiance  entière  du  général  Trochu  et 


il  ne  sembla  pas  utile  que  j’ accompagnasse 
M.  Gambetta.  Le  départ  de  1  amiral  Fou  ri  chou 
a  eu  lieu  48  heures  avant  l’arrivée  dos  Prussiens 
devant -Paris.  Je  lui  ai  moi-même  donné  des 
instructions  pour  la  direction  générale  des  af¬ 
faires  militaires.  Je  me  suis  entendu  avec  lui 
sur  nos  moyens  de  correspondance  et  sur  diffé¬ 
rents  actes  qui  devaient  nous  être  communs, 
puisque  je  restais  ministre  de  la  guerre  et  qu’il 
n’était  que  délégué.  Je  n’ai  pas  cessé,  pendant 
tout  le  temps  que  nous  avons  pu  être  en  rela¬ 
tions,  de  lui  adresser  des  lettres  et  des  instruc¬ 
tions  générales  sur  la  direction  des  affaires  mi¬ 
litaires, 

M.  Gallet,  —  Est-ce  que  le  général  n’a  pas 
su  qu’avant  le  départ  de  M,  Gambetta,  le  minis¬ 
tère  de  la  guerre  avait  été  abandonné  par 
M.  l’amiral  Fouriehon,  et  exercé  par  M,  Cré- 
mieux,  entouré  d’une  commission  choisie  parmi 
des  hommes  militaires  et  non  militaires? 

M.  1©  général  Le  Flô-  —  Je  no  me  sou¬ 
viens  pas  du  tout  de  ce  détail. 

Il  me  revient  à  l’esprit,  à  ce  propos,  une  ex¬ 
clamation  de  M.  Crémieux,  qui  montre  que  s’il 
a  été  ministre  de  la  guerre,  il  n’a  dû  s’entourer 
que  d’éléments  civils. 

Lorsque  j’arrivai  à  Bordeaux,  quelques  jours 
avant  l’Assemblée s  le  7  ou  le  8  février,  je  trou¬ 
vai  l’armée  dans  un  grand  désordre.  Comme  la 
question  de  paix  n’était  pas  décidée,  qu’on  de¬ 
vait  admettre  que  la  guerre  pouvait  encore 
sortir  des  négociations,  mon  devoir  était  de 
m’occuper,  à  l’exclusion  de  toute  autre  chose, 
de  l’armée.  Il  y  avait  beaucoup  à  faire.  Le  len¬ 
demain  ou  le  surlendemain  de  mon  arrivée, 
dans  un  conseil,  je  disais  les  choses  fâcheuses 
que  j’avais  rencontrées  à  Bordeaux  dans  l'orga¬ 
nisation  de  Parméô,  la  nécessité  d’y  apporterun 
prompt  remède*  J’indiquais  quelles  mesures 
générales  devaient  être  prises.  M.  Crémieux, 
dans  un  moment  de  désespoir,  leva  les' bras  et 
dit;  «  Voilà  l’armée  qui  va  encore  retomber 
sous  l’élément  militaire  I  »  (On  rit.) 

M.  le  général  d’ALiirelIe  à©  Paladines. 
—  La  nomination  au  ministère  de  la  guerro  par 
intérim  de  M.  Crémieux,  qui  dirigeait  les  affai¬ 
res  lui-même,  sans  demander  les  avis  de  per¬ 
sonne,  a  produit  un  fâcheux  effet  dans  1  armée . 
Le  motif  de  la  démission  de  M.  l’amiral  Fouri- 
chou  a  été  ta  manière  indigne  dont  avait  agi  à 
Lyon  le  commissaire  du  Gouvernement  envers 
le  général  Maznre,  sous  T  inspiration  de  Mv  Gré- 
mieux,  qui  avait  accepté  la  responsabilité  de  cet 
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acte  et  remplacé  M.  Fourichon  qui  ne  l’acceptait 
pas. 

M.  Perrot.  —  Dans  la  période  qui  a  pré¬ 
cédé  l’investissement  de  Paris,  le  général  a-t-il 
été  chargé  d’arrêter  un  plan  de  défense? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Cette  question, 
qui  dominait  toutes  les  autres,  avait  été  l’objet 
de  fréquentes  délibérations  de  la  part  du  Gou¬ 
vernement.  Quant  à  l’organisation  de  la  défense, 
c  est  moi  seul  qui  en  étais  chargé.  Mes  instruc¬ 
tions  étaient  naturellement  fort  restreintes. 
J  en  avais  donné  à  l’amiral  Fourichon  sur  la 
manière  dont  il  convenait  de  procéder  pour 
rassembler  le  plus  de  matériel  passible,  SUr  les 
mesures  à  prendre  pour  le  personnel,  pour  la 
réunion  de  nouvelles  armées  et  la  création  d’élé¬ 
ments  nouvëàux.  Le  général  de  La  Motterouge, 
qui,  à  Paris,  avait  rempli  les  fonctions  de  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale  et  avait  perdu 
cette  position,  était  naturellement  désigné  pour 
prendre  le  commandement  de  la  lre  armée,  qui 
devait  se  former  à  Orléans  et  à  Tours.  Je  lui 
donnai,  en  conséquence ,  des  instructions  très- 
détaillées  sur  la  formation,  la  composition  de 
cette  armée,  sur  les  officiers  généraux  que  nous 
savions  exister  en  France  et  qui  pouvaient  l’ai¬ 
der.  Je  lui  donnai  des  instructions  générales 
sur  la  conduite  qu’il  devait  tenir.  Je  les  lui  ai 
lues,  la  carte  sous  les  jeux,  en  présence  du  chef 
d’état-major  général,  le  colonel  Borel.  Après, 
j  ai  demandé  à  ces  messieurs  s’ils  jugeaient 
que  ces  instructions  étaient  suffisantes,  s’ils 
pensaient  que  je  devais  j  ajouter  quelque 
chose,  disant  que  j’étais  prêt  à  j  faire  toutes 
les  adjonctions  possibles.  Ils  déclarèrent 
qu  elles  étaient  suffisantes  et  nous  nous  sépa¬ 
râmes. 

Quelques  jours  après,  la  veille  même  de  l’ar¬ 
rivée  des  Prussiens  devant  Paris,  je  fis  partir 
le  général  Cambriels  avec  des  instructions  spé¬ 
ciales  rédigées  pour  lui.  Je  l’envojai  dans  l’Est 
prendre  le  commandement  des  forces  réunies  en 
Alsace,  dans  Belfort  et  autour  de  Belfort,  et 
j’obtins  un  arrêté  qui  lui  donnait  la  haute  main 
sur  les  fonctionnaires  civils  de  ces  départe¬ 
ments  Je  lui  donnai  non-seulement  pour  l’or¬ 
ganisation  de  l’armée,  mais  pour  la  conduite 
des  opérations  militaires,  des  instructions  qu’il 
trouva  fort  bonnes  et  dans  lesquelles  le  Gouver¬ 
nement  n’intervint  en  aucune  façon. 

IVï.  de  Sugny. — Il  n’y  avait  eu  encore  aucun 
empiétement  de  l’autorité  civile  sur  l’autorité 
militaire. 
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M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  restais  seul  di¬ 
recteur  des  opérations  militaires.  Cela,  il  est 
vrai,  n'a  pas  duré  longtemps, 

M.  de  Sugny.  —  Quand  Paris  a  été  fermé, 
au  moment  où  a  commencé  la  ligue  du  Midi,  il 
y  a  eu,  dans  tous  les  journaux,  une  explosion 
d  indignation  contre  l’ineptie,  l'incapacité,  la 
trahison  de  1  armée  et  sur  la  nécessité  de  mettre 
l’armée  sous  la  direction  des  préfets.  M.  Chal- 
lemel-Lacour  se  fit  remarquer  comme  un  des 
plus  violents  promoteurs  de  cette  mesure. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Cette  explosion 
de  mécontentement  dans  l’opinion  publique  , 
cette  expression  de  trahison  ne  s’appliquait-elle 
pas  particulièrement  à  l’armée  de  Sedan? 

M.  de  Sugny.  —  Cela  s’appliquait  à  tous 
les  chefs  de  l’armée. 

M.  Callet .  —  C’était  un  moyen  pour  les 
journaux  démagogiques  de  dépopulariser  les  gé¬ 
néraux  et  de  remettre  entre  les  mains  des  chefs 
de  la  démagogie  et  des  préfets,  qui  apparte¬ 
naient  par  beaucoup  de  liens  à  ce  parti,  les 
commandements  supérieurs  militaires. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Ces  messieurs 
avaient  admis  en  principe  que,  pour  être  un  bon 
capitaine,  il  fallait  ne  pas  savoir  un  mot  de  son 
métier.  M.  Crémieux,  par  exemple,  arrêtait 
dans  la  rue  un  homme  dont  la  physionomie  lui 
revenait  et  lui  disait  :  «  Seriez-vous  capable  de 

commander  une  armée? _ .N’avez-vous  pas 

un  plan,  une  idée  militaire  quelconque?  Nous 
ferons  de  vous  n’importe  quoi.  » 

M.  Albert  Grévy.  —  Dans  l’Est,  où  j’étais 
et  où  j’ai  vu  les  choses  de  très-près,  le  général 
Cambriels  avait  la  haute  main  sur  les  autorités 
civiles. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  C’était  le  résultat 
des  instructions  qu’il  avait  reçues  de  moi. 

M.  le  comte  de  Rodez.  —  Bientôt  après, 
l’autorité  civile  a  pris  la  haute  main  sur  l’auto¬ 
rité  militaire.  A  Montpellier,  un  général  de 
brigade  avait  été  nommé;  au  bout  de  24 heures, 
le  journal  démagogique  n’en  a  plus  voulu.  On 
a  prié  le  général  de  disparaître  et  il  a  disparu. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Avant  l’investis¬ 
sement,  des  faits  de  cette  nature  s’étaient  déjà 
produits  dans  plusieurs  divisions.  Le  général 
d  Aurelle  avait  été  victime  de  l’autorité  civile, 
puisque  lui,  qui  commandait  la  division  de  Mar¬ 
seille,  avait  été  remplacé,  par  ordre  du  préfet, 
dans  son  commandement  par  un  misérable  sous- 
intendant.  J  ai  eu  avec  lui,  à  cette  occasion, 
une  correspondance  qui  a  pu  l’affliger,  parce 
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qu’il  a  pu  croire  que  je  a’ apportais  pas,  dans  les 
mesures  qui  auraient  dù  être  prises  pour  iaîre 
respecter  son  autorité,  toute  P  énergie  que  j  au¬ 
rais  pu  ou  dû  y  apporter.  J  y  ai  lait  tous  mes 
efforts;  mais  nous  nous  trouvions  en  présence 
de  difficultés  extrêmes.  Bans  la  crainte  de  pis, 
nous  acceptions  un  certain  mal.  Cependant  , 
dans  ces  circonstances,  M,  Gambetta  fut  aussi 
bien  que  possible.  Il  prit  une  résolution  très- 
nette  ;  il  écrivit  plusieurs  lettres  blâmant  ex¬ 
cessivement  les  mesures  prises  au  sujet  du  gé¬ 
néral  d’Au  relie,  donna  les  ordres  les  plus  formels, 
qui  ne  furent  pas  suivis,  de  le  réintégrer  dans 
son  commandement. 

M.  le  général  <T  Aurelle  de  Paladines  . 

—  C’est  H.  Labadie  qui  m’a  d’abord  envoyé  une 
troupe  de  forcenés  armés  de  toutes  façons, 
on  ne  s’était  pas  encore  emparé  des  armes  de  3a 
guerre,  — -  troupe  à  la  tête  de  laquelle  se  trou¬ 
vait  le  sous-intendant  Brécy  qui  vint  me  dire, 
dans  mon  hôte),  que,  par  ordre  du  nouveau 
gouverneur  de  Marseille,  j  eusse  à  lui  remettre 
immédiatement  le  commandement  de  la  divi¬ 
sion,  le  commandement  de  la  subdivision  et 
celui  de  la  place  de  Marseille,  Je  refusai  en  di¬ 
sant  que  j’allais  en  référer  au  ministre  de  la 
guerre.  Le  général  Trocbu  me  répondit  par 
dépêche  télégraphique  :  a  Esquiros  part  pour 
Marseille  et  vous  portera  des  instructions.  * 
M.  Esquiros  tarda  quelques  jours  et,  en  at¬ 
tendant,  la  populace,  maîtresse  de  la  ville,  en¬ 
vahit  la  préfecture  et  l’hôtel  de  la  division.  Je  fus 
obligé  de  me  soustraire  aux  recherches  de  ces 
misérables;  sans  cela,  j’aurais  été  fusillé  et 
traîné  dans  les  rues  de  la  ville.  Autant  en  était 
promis  au  préfet,  qui  trouva  le  moyen  de  se 
dérober  à  leur  fureur. 

Brécy  est  en  ce  moment  en  jugement  à  Mar¬ 
seille. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  L’instruction, 
^ue  les  événements  avaient  empêché  de  suivre 
son  cours,  a  été  reprise  depuis, 

M.  le  Président .  —  M.  Gré vy  disait  tout 
à  l’heure  que  le  général  Cambriels  avait  gardé 
la  prépondérance  sur  l’autorité  civile;  combien 
de  temps  l'a-t-il  gardée  et  jusqu’à  quelle  époque? 

M.  Albert  Grévy  —  Je  puis  vous  donner 
à  eet  égard  des  renseignements  assez  précis. 
J’ai  été,  pendant  quinze  jours,  chargé  de  la  dé¬ 
fense  des  trois  départements  du  Jura,  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône.  Les  instructions 
que  je  recevais  à  cette  occasion  me  disaient  de 
jnû  conformer  en  tout  à  ce  que  déciderait  M*  le 


général  Cambriels,  J’avais  l’autorité  sur  les 
préfets,  il  l’avait  sur  moi  :  il  avait  par  consé¬ 
quent  autorité  sur  tout  ce  qui  était  civil. 

Le  général  Cambriels  a  quitté  ces  régions 
vers  le  15  octobre.  C’est  à  cette  époque  qu'il  a 
opéré  son  mouvement  de  retraite  des  Vosges, 
ramenant  son  armée  à  Besançon,  Quelque 
temps  après,  il  a  non  pas  donné  sa  démission, 
mais,  étant  malade,  il  est  allé  se  faire  traiter 
dans  le  Midi.  Il  avait  reçu  un  éclat  d’obus  dans 
la  tête.  Dans  la  seconde  quinzaine  d’octobre,  le 
général  Crouzat  a  pris  le  commandement  de 
l’ armée  des  Vosges .  Peu  après,  les  Prussiens 
menaçant  d’envahir  Besançon  ,  le  général  en 
chef  ne  voulut  pas  s'enfermer  dans  cette  ville, 
comme  à  Sedan  et  à  Metz  ,  avec  l’armée  qui 
s’y  trouvait,  et  prit,  à  marches  forcées,  la  di¬ 
rection  de  Lyon .  Cette  armée  est  allée  re- 
joindre  l’armée  de  la  Loire,  cVoù  elle  est  re¬ 
venue  plus  tard  avec  Bourbaki. 

M.  le  général  d’Aurelle  de  Paladines. 
—  Il  y  a  eu  un  autre  général  enlre  les  deux? 

M.  Albert  Grévy.  —  Pendant  quelques 
jours,  c’est  vrai . 

M.  de  Sugny.  —  La  cause  du  départ  du 
général  Cambriels  a  été  la  nomination  de  Gari- 
baldi,  faite  par  la  délégation  de  Tours,  au  com¬ 
mandement  en  chef  de  l'armée  de  l  est.  Il  y  a 
eu  un  conflit  entre  ces  deux  généraux.  Le  gé¬ 
néral  Cambriels  n’était  pas  satisfait  d’être  sous 
les  ordres  de  Garibaldi,  ce  qui  se  comprend  à 
merveille  ;  il  n’a  pas  voulu  donner  sa  démission, 
mais  il  a  renoncé  à  son  commandement.  Voilà 
la  vérité. 

M,  Albert  Grévy.  —  Cette  raison  peut 
avoir  été  pour  quelque  chose  dans  la  détermina- 
i  ion  du  général  Cambriels;  je  puis  même  dire  que 
j’ai  empêché  Garibaldi  de  s’installer  à  Besan¬ 
çon  comme  général  en  chef.  II  y  a  eu  une  réu¬ 
nion  à  la  préfecture  où  j’ai  fait  une  opposition 
très- énergique  à  eet  égard.  Mais  Garibaldi  n’a 
jamais  été  investi,  par  le  gouvernement,  du 
commandement  en  chef.  On  lui  avait  donné  le 
commandement  des  corps  de  mobiles,  d’une 
dizaine  de  mille  hommes,  avec  lesquels  il  devait 
essayer  de  retourner  dans  les  Vosges,  que  le  gé¬ 
néral  Cambriels  avait  abandonnées  avant  l’ar¬ 
rivée  de  Garibaldi.  Garibaldi  s’est  installé  à 
Dole  ;  il  avait  là  une  petite  cour,  un  petit  état- 
major  qui  a  voulu  lui  faire  prendre,  ou  lui  faire 
donner  le  commandement  en  chef;  mais  il  ne 
Ta  jamais  eu  par  ordre  du  gouvernement. 

M.  le  général  Le  Fié.  —  Le  général  Cam- 
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briels  m’a  parlé  de  cela  deux  ou  trois  fois;  mes 
souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis  pour  que  je 
puisse  donner  des  renseignements  officiels  à  la 
Commission.  Le  gouvernement  est  intervenu; 
je  crois  que  M.  Gambetta  a  dû  se  rendre  à  l’ar¬ 
mée  des  Vosges,  auprès  du  général  Cambriels, 
qu’il  a  rencontré  à  Belfort,  et  qu’à  la  suite  d’une 
discussion  assez  vive,  le  général  Cambriels  a 
quitté  l’armée. 

M.  Albert  Grévy.  —  M.  Gambetta  n’est 
pas  allé  à  Belfort,  il  est  venu  seulement  jusqu’à 
Besançon,  sur  une  dépêche  de  moi,  lors  de  la 
retraite  des  Vosges,  qui  me  paraissait  malheu¬ 
reuse.  C  est  moi,  qui,  après  une  conversation, 
lui  ai  donné  ma  démission.  Le  général  Cam¬ 
briels  a  eu  avec  lui  une  entrevue,  et  ils  se  sont 
quittés  en  bons  termes,  je  puis  l’affirmer.  Le 
général  Cambriels  conservait  son  commande¬ 
ment.  C  est  dans  la  même  semaine,  quelques 
jours  après,  que  le  général  Cambriels  a  cru  de¬ 
voir  s’en  aller.  Il  a  mis  en  avant  une  cause  de 
maladie;  mais  je  dis  que  le  général  Cambriels  a 
toujours  été  au-dessus  de  Garibaldi,  et  si  Gari- 
baldi  a  eu  le  commandement  en  chef,  c’est  pos¬ 
térieurement  au  départ  de  Cambriels. 

M.  le  comte  de  Rodez.  —  J’ai  Vu  le  gé¬ 
néral  Cambriels  à  Montpellier,  quand  il  y  est 
venu  pour  se  faire  soigner.  C’est  là  qu’il  a  connu 
son  remplacement  par  un  autre  général.  Il  m’a 
dit  que  M.  Gambetta  lui  avait  promis  de  lui 
conserver  son  commandement.  Il  a  été  surpris 
de  se  voir  remplacer.  Il  a  échangé  des  dépêches 
avec  Gambetta,  qui  lui  a  donné  une  certaine 
satisfaction. 

M.  le  Président.  —  Le  plan  de  défense 
de  Paris  a-t-il  été  délibéré  dans  les  conseils  du 
gouvernement  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Jamais  ou  très- 
rarement.  Deux  ou  trois  fois  le  gouvernement 
s’est  réuni,  et  s’est  adjoint  un  certain  nombre 
d  officiers  généraux.  Certains  plans  de  certaines 
opérations  ont  été  mis  en  délibération  d’une  ma¬ 
nière  générale.  Le  général  Trochu,  en  sa  qua¬ 
lité  de  gouverneur,  commandant  en  chef  de 
1  armée  de  Paris,  déterminait  la  direction  des 
opérations  militaires;  il  s’entendait  pour  cela 
avec  le  général  Ducrot.  11  y  avait  un  conseil  de 
défense  où  j’ai  rarement  été  appelé,  où  se  dis¬ 
cutaient,  non  pas  les  opérations  militaires,  mais 
les  moyens  matériels  de  défense,  l’organisation 
du  matériel,  la  construction  de  certains  ou¬ 
vrages,  la  direction  à  donner  à  des  opérations 
du  génie.  Les  opérations  militaires  relatives 
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aux  sorties,  aux  combats,  ne  se  délibéraient  pas 
dans  le  gouvernement.  Le  général  Trochu  réu¬ 
nissait  quelquefois  des  officiers  généraux  aux¬ 
quels  il  soumettait  l’idée  générale  des  opéra¬ 
tions  qui  se  discutait.  Jétais  appelé  le  plus 
souvent  à  ces  délibérations.  Le  gouvernement 
n’y  intervenait  pas. 

A  la  fin  seulement,  à  la  suite  de  sorties  mal¬ 
heureuses  qui  avaient  eu  lieu,  le  sentiment  de 
la  population  semblant  extrêmement  aigri,  les 
maires  ayant  fait  plusieurs  démarches  auprès 
du  gouvernement,  pour  demander  même  la  des¬ 
titution  du  général  Trochu,  on  convint  de  réu¬ 
nir  tous  les  chefs  commandant  non-seulement 
des  armées,  mais  des  corps  d’armée,  en  pré¬ 
sence  du  gouvernement.  Il  y  eût  une  séance  de 
nuit  où  tous  ces  messieurs  furent  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  la  situation  militaire  et  sur 
la  convenance  ou  la  possibilité  de  tenter  une 
grande  sortie.  La  grande  sortie,  c’est-à  dire  la 
trouée,  était  la  pensée  qui  dominait  dans  l’es¬ 
prit  de  la  population  de  Paris  et  de  la  garde 
nationale.  Le  gouvernement  était  lui-même 
imbu  de  cette  pensée,  et  croyait  à  la  possibi¬ 
lité  de  faire  cette  grande  trouée,  dont  il  a  été 
tant  question,  soit  à  Paris,  soit  à  Metz. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  Flô 
appelé  dans  le  conseil,  était-il  d’avis  que  la 
trouée  fût  possible? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Cela  a  dépendu 
des  époques.  Je  reconnais  que  Paris  renfermait 
des  éléments  militaires  extrêmement  impor¬ 
tants.  Nous  avions  120,000  hommes  de  troupes, 
98,000  mobiles  et  250,000  hommes  de  garde 
nationale,  armés,  parmi  lesquels  il  nous  sem¬ 
blait  assez  facile  de  trouver  60  ou  80,000  hom¬ 
mes  résolus  à  combattre.  Cela  laissait,  tout  en 
assurant  les  opérations  du  siège  contre  les  Prus¬ 
siens,  une  force  disponible  d’environ  230  à 
240,000  hommes.  Une  grande  sortie  était  une 
opération  extrêmement  dangereuse  et  pouvait 
amener  un  grand  désastre.  Cependant  elle  ne 
me  paraissait  pas  impossible  à  certains  mo¬ 
ments.  Il  m’est,  par  exemple,  arrivé  de  dire 
dans  le  conseil  :  «sur  dix  chances  il  y  en  a  trois 
en  faveur  du  succès  de  l’opération  et  sept  contre.» 
Ainsi,  au  moment  où  le  général  d’Aureile  s’em¬ 
parait  si  brillamment  d’Orléans  et  y  occupait 
une  grande  partie  de  l'armée  prusienne,  peut- 
être  était- il  possible  de  tenter  une  opération 
de  cette  nature.  C’est  une  question  extrême 
ment  controversée.  On  objecte  que  les  soldats 
étaient  bien  fatigués,  qu’ils  avaient  été  bienre- 
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butés  par  les  attaques  inhabiles  faites  sur  plu¬ 
sieurs  villages,  tels  que  VHay  et  Chevilly,  que 
les  Prussiens  occupaient  et  qui  étaient  crénelés, 
fortifiés,  armés  jusqu’aux  dents  ;  que  nos  sol¬ 
dats,  généralement  très-jeunes,  n  avaient  pas 
le  moral  nécessaire  pour  le  succès  d’opérations 
de  cette  nature.  Enfin  mon  sentiment  est,  qu’à 
certaines  heures  l'opération  eût  peut-être  été 
possible,  et  qu’il  y  avait  peut-être  obligation  de 
la  tenter.  On  ne  Ta  pas  fait  par  des  considéra¬ 
tions  qui  avaient  leur  valeur,  qui  étaient  le 
résultat  de  réflexions  sérieuses- 

M.  le  Président.  —  À  quelle  époque  le  gé¬ 
néral  Le  Flô  croit-il  que  l'Internationale  et  les 
agents  qu’elle  avait,  soient  intervenus  comme 
instruments  de  troubles  ? 

M.  le  général  Le  FIÔ.  —  Cette  interven¬ 
tion  n’est  pas  ressortie  pour  moi  de  la  situa¬ 
tion  de  l'Internationale, 

Je  me  souviens  seulement  que  dans  les 
réunions  du  conseil,  le  Préfet  de  police  de 
l’époque,  M.  Cresson,  à  l’énergie  duquel  je  dois 
rendre  un  véritable  hommage,  a  appelé  plusieurs 
fois,  avec  une  très-grande  insistance,  1  attention 
du  gouvernement  sur  les  agissements  de  1  In¬ 
ternationale  et  qu’en  général,  dans  le  conseil,  on 
repoussait  les  observations  ou  les  déclarations 
de  M*  Cresson,  comme  étant  très-exagérées,  et 
comme  étant  l’effet,  je  dirai  presque  d  une  hal¬ 
lucination.  On  avait  fini  par  croire,  au  moins 
quelques  membres  du  gouvernement  qui  com¬ 
battaient  les  idées  de  M.  Cresson,  que  c’était 
une  idée  fixe,  et  que  V  Inter  nationale  n’était  pas 
à  beaucoup  près  ce  qu’on  croyait  qu’elle  était, 
surtout  à  Paris. 

Ainsi,  le  31  octobre,  M.  Cresson  s’obstinait  à 
déclarer  que  l’ internationale  était  dans  cette 
manifestation ,  qu’elle  en  était  Pâme »  qu  elle 
l’avait  dirigée,  et  généralement,  au  sein  du 
gouvernement,  on  repoussait  cette  pensée. 

Je  n’avaïs  pas  à  cette  époque  le  moindre 
soupçon  de  ce  qu’était  la  puissance  de  celle  as¬ 
sociation,  et  pour  moi,  comme  pour  beaucoup 
d’autres,  Î1  a  fallu  les  derniers  évènements  de 
Paris  pour  en  faire  comprendre  tout  lè  danger. 

M*  Henri  Vinay.  —  M.  Cresson  n’a  été 
nommé  préfet  de  police,  qu’après  le  31  octobre. 
Je  vous  demande  pardon  de  rectifier  ce  petit 
fait. 

M.  le  général  Le  Flô.—  J’ai  dit  qu’il  avait 
été  nommé  après  le  31  octobre,  et  que,  tout  le 


temps  qu’il  a  été  Préfet,  il  a  manifesté  cette 
opinion  que  Y  Internationale  était  Pâme  de 
toutes  les  agitations  publiques. 

M.  Delsol.  —  C’est  le  2  novembre  qu’il  a 
été  nommé. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  M.  Adam  avait 
donné  sa  démission  après  les  évènements  du 
31  octobre,  à  la  suite  d’une  discussion  qui 
s’était  élevée  à  propos  de  l’arrestation  de  cer¬ 
tains  membres  du  prétendu  gouvernement,  qui 
avait  tenté  de  s’installer  à  l’Hôtel-de- Ville. 

M.  le  Président.  —  Et  quelle  est  la  date 
du  départ  de  M,  Cresson  î 

M,  le  général  Le  Flô.  —  M.  Cresson,  qui 
est  arrivé  à  la  préfecture  de  police  après  le 
31  octobre,  est  resté  jusqu’à  la  fin,  et  si  bien 
jusqu’à  la  fin,  qu’en  sa  qualité  de  préfet  de  po¬ 
lice,  il  est  resté  en  relations  avec  M.  de  Bis¬ 
marck  pendant  lès  négociations  relatives  à  1  ar¬ 
mistice.  Le  Gouvernement  avait  jugé  conve¬ 
nable  de  m’envoyer  auprès  JeM.  de  Bismarck 
pour  lui  soumettre  une  demande  au  succès  de 
laquelle  nous  attachions  une  grande  importance  . 
M.  Jules  Favre  ayant  déclaré  que  cette  demande 
ne  pouvait  être  agréée  qu1  autant  qu’elle  serait 
présentée  par  un  militaire,  le  Gouvernement 
me  désigna  pour  tnê  rendre  à  Versailles.  Je  m  y 
rendis  avec  J.  Favre  et  avec  M.  Cresson,  qui, 
en  sa  qualité  de  préfet  de  police,  avait  à  arrêter 
quelques  mesures  relatives  à  la  police  de  Paris 
pour  rentrée  des  troupes. 

M,  le  Président.  —  Passons  maintenant  à 
une  autre  question, 

À  Paris,  pendant  le  siège,  il  y  a  eu  des  dis¬ 
tributions  d’armes.  Est-ce  M.  le  général  Le  Flô 
qui  a  été  chargé  de  ces  distributions  î 

M.  le  général  Le  Flô. .  —  C’est  le  ministre 
de  la  guerre  qui,  tout  naturellement,  disposait 
clés  arsenaux  et  des  ressources  qui  s’y  trouvaient 
renfermées.  Ce  n’est  que  sur  les  ordres  précis  du 
Gouvernement  lui-même  que  j  ai  distribué  ces 
armes.  J’y  ai  apporté  une  résistance  extrême¬ 
ment  grande,  et  les  refus  que  j’opposais  ont  été 
l’objet  de  discussions  fréquentes  très -vives.  J’ai 
eu  à  cet  égard  des  rapports  souvent  très-désa¬ 
gréables  avec  les  autorités  de  toute  espèce  à 
Paris,  officiers  de  la  garde  nationale,  comman¬ 
dants  de  la  garde  nationale,  comités  de  la  garde 
nationale,  maires  de  Paris,  Il  était  impossible 
de  faire  comprendre  que  l'armement  excessif 
qu’on  demandait  pouvait  avoir  un  jour  des  in- 
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convénients  très-graves.  Je  n’ai  donné  des 
armes  qu’à  mon  corps  défendant,  surtout  des 
chassepots. 

Il  y  a  surtout  un  certain  nombre  de  chasse- 
pots  que  je  regrette  bien  d’avoir  distribué.  J’ai 
eu  le  très-grand  tort,  ou  plutôt  la  faiblesse,  de 
livrer  500  de  ces  armes  à  M.  Flourens.  Je  ne  le 
connaissais  pas  du  tout,  alors  qu’il  vint  chez 
moi  me  demander  10,000  chassepots.  Je  me  ré¬ 
criai  fort  à  cette  demande;  je  lui  répondis  que 
c’était  beaucoup  de  fusils,  que  nous  n’en  a- 
vions  pas  ;  qu’il  nous  fallait  armer  toute  la  garde 
nationale  mobile  qui  était  arrivée  de  province 
avec  de  mauvais  fusils.  Et  en  effet,  Messieurs, 
je  suis  parvenu  à  armer  de  chassepots  cette  ar¬ 
mée  tout  entière,  et  il  y  avait  près  de  100,000 
mobiles .  Je  discutai  donc  le  chiffre  de  10,000  fu¬ 
sils  avec  M.  Flourens,  qui  le  réduisit  d’abord  à 
5,000,  puis  à  2,000,  puis  à  1,000.  J’en  référai 
au  Gouvernement,  et  le  Gouvernement  étant 
intervenu,  je  consentis  à  livrer  à  M.  Flourens 
500  fusils  chassepots  qui  servirent  à  armer  ses 
fameux  tirailleurs.  Je  dois  avouer  que  j’avais 
été  presque  séduit  par  le  langage  de  M.  Flou¬ 
rens  qui  avait  fait  grand  étalage  de  son  patrio¬ 
tisme,  de  son  dévouement,  de  son  ardeur  à 
combattre.  Je  ne  le  connaissais  pas  du  tout,  et 
je  lui  demandai  qui  il  était. —  «  Je  suis  Flourens, 
me  répontlit-il.  —  Comment!  vous  êtes  le  fa¬ 
meux  Flourens  !  Oh!  alors  je  ne  peux  pas  mettre 
en  doute  que  ces  fusils  ne  soient  destinés  à  tirer 
sur  la  troupe,  et  je  serai  probablement  la  pre¬ 
mière  victime  de  cet  armement.  » 

Là-dessus,  grande  protestation  de  dévoue¬ 
ment  personnel.  Je  le  laissai  aller;  le  Gouver¬ 
nement  étant  intervenu,  je  donnai  les  500  fusils 
à  ce  drôle. 

M.  le  Président.  —  Pendant  que  M.  Gam¬ 
betta  était  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  con¬ 
duire  les  affaires  militaires  en  province,  vous 
faisait-il  des  rapports?  En  avez-vous  reçu? 
Pouviez-vous  juger  de  ce  qui  se  passait  loin  de 
vous? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Il  ne  m’a  pas 
été  fait  un  seul  rapport.  M.  Gambetta  écrivait 
souvent,  soit  à  M  Jules  Favre,  soit  au  général 
Trochu  ;  mais  à  partir  du  départ  de  M.  Gambetta 
pour  Tours,  j’ai  cessé  d'être  en  relations  directes 
avec  lui.  Le  jour  où  il  prit  la  direction  des  af¬ 
faires  militaires,  on  me  fit  l'honneur  de  me 
laisser  la  conduite  de  l’organisation  à  Paris, 
mais  il  n’eut  plus  de  relations ,  absolument, 
qu’avec  M.  Jules  Favre  et  avec  le  général  Tro¬ 


chu.  Je  n’ai  pas  reçu  de  lui  une  seule  lettre. 

M.  Delsol.  —  Il  était  ministre  de  la  guerre; 
il  ne  pouvait  pas,  en  effet,  correspondre  avec 
vous.  (Sourires.) 

M.  le  Président.  —  Le  général  Le  Flô 
voudrait-il  nous  donner  quelques  détails  sur  la 
journée  du  31  octobre? 

M.  le  général  Le  Plô.  —  Messieurs,  ces 
détails  ont  dû  déjà  vous  être  donnés  par  tout  le 
monde.  Je  ne  vous  apprendrai  probablement, 
pour  ma  part,  rien  de  bien  nouveau. 

Il  s’agissait  des  élections  de  Paris.  Le  Gou¬ 
vernement  s’y  opposait  absolument,  mais  çn 
annonçaitqu’une  manifestation  devait  avoir  lieu. 
J’en  fus  avisé,  et  l'on  me  pria  de  me  rendre  à 
riIôtel-de-Yille.  J’y  allai  en  bourgeois,  sur  le 
conseil  qu’on  me  donna  de  ne  pas  m’y  rendre  en 
uniforme. 

Un  Membre .  —  Qui  vous  avait  envoyé  cette 
convocation? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Ce  fut  sur  un 
avis  signé  Jules  Ferry  que  je  me  rendis  à  l’Hô- 
tel-de-Ville.  C’était  lui  qui  était  chargé  de  faire 
les  convocations  quand  il  y  en  avait  d’extraor¬ 
dinaires.  Le  Conseil  du  Gouvernement  se  réu- 
nissaittouslesjours  à  neuf  heures  du  soiretc’était 
ordinairement  à  dix  heures  que  les  délibérations 
commençaient.  Par  conséquent,  pour  les  réu¬ 
nions  générales  quotidiennes,  il  n’y  avait  pas  de 
convocations  ;  mais  lorsqu’un  incident  çe  pro¬ 
duisait,  nous  en  étions  informés  par  un  avis 
spécial,  et  pour  ce  jour-là,  c’est  M.  Jules  Ferry 
qui,  vraisemblablement  en  sa  qualité  de  préfet 
de  la  Seine,  avait  fait  cette  convocation  ;  elle 
me  parvint  avec  la  mention  dont  je  vous  ai 
parlé,  ce  qui  me  parut  tout  à  fait  insolite.  J'in¬ 
siste  sur  cette  circonstance,  parce  qu’elle  me 
fut  assez  favorable.  Si  j’avais  été  revêtu  de 
mon  uniforme,  il  est  fort  douteux  que  je  m’on 
fusse  tiré.  Mais,  grâce  à  l'obscurité,  on  n’a  pas 
su  qui  j’étais-;  si  l’on  avait  pu  se  douter  que  j’é¬ 
tais  un  membre  du  Gouvernement,  c’eût  été 
assez  pour  me  faire  conduire  à  la  mort. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quand  j’arrivai  à  la  salle 
Saint-Jean,  plusieurs  appartements  de  l’Hô- 
tel-de-Yille  étaient  déjà  envahis.  Le  général 
Trochu,  qui  s’était  rendu  dans  la  salle  Saint- 
Jean,  fut  apostrophé  de  la  façon  la  plus  violente 
par  une  troupe  de  forcenés  qui  grimpaient  sur 
les  tables,  sur  les  chaises  et  jusque  sur  les  épaules 
les  uns  des  autres.  Le  dialogue  prit  un  tel  ca¬ 
ractère  de  violence,  qu’il  ne  nous  fut  plus  pos¬ 
sible  de  le  continuer,  et  le  général  Trochu  et 
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moi  nous  revînmes  à  grand  peine  dans  la  salle 
des  délibérations  ordinaires* 

C'est  alors  que  M,  Etienne  Arago  vint  nous 
déclarer  que  ce  qui  n’était  au  commencement 
qu'une  manifestation  devenait  tout  à  fait  une 
révolution,  qu'il  fallait  que  le  Gouvernement 
prît  un  parti.  Il  avait  été  lui-même  violemment 
insulté  ;  on  lui  avait  arraché  son  écharpe  dont  il 
nous  montra  même  les  lambeaux.  Il  ajouta  que 
puisque  le  Gouvernement  était  là,  il  était  urgent 
qu'il  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  déclarerait 
que  les  élections  devaient  avoir  lieu,  et  que  cette 
concession,  acceptée  par  le  plus  grand  nombre, 
arrêterait  le  mouvement* 

Lasalle&aint-Jean,  dans  laquelle  nous  avions 
été  de  nouveau  refoulés,  avait  fini  par  être  com¬ 
plètement  remplie  pardes  hommes  armés.  C’est 
là  que  je  revis  M,  Fkmrens,  à  qui  pour  mon  mal¬ 
heur  j'avais  donné  les  500  chassepots,  et  qui 
était  là  avec  ses  cinq  cents  coquins.  Il  avait  Uni 
par  monter  sur  une  table  du  haut  de  laquelle  il 
insultait  tout  le  monde;  le  général  Troehu  fut 
spécialement  apostrophé*  On  lui  demanda  sa 
démission,  qu'il  refusa  avec  un  grand  courage 
et  une  extrême  énergie.  Bu  reste,  je  dois  re¬ 
connaître  que  tous  les  membres  du  Gouverne* 
ment  qui  étaient  présents,  opposèrent  à  toutes 
ces  violences  une  fermeté  que  j’admirai  beau¬ 
coup. 

Quant  à  moi,  je  ne  fus  alors  l'objet  d’aucune 
menace.  Je  n'étais  pas  assis  à  la  même  table 
que  ces  messieurs,  de  sorte  que  j’étais  con 
fondu  dans  la  foule,  que  je  paraissais  com¬ 
plètement  étranger  à  ces  événements,  et  qu’au 
besoin  on  aurait  même  pu  me  prendre  pour  l’un 
des  envahisseurs. 

Ces  scènes  bruyantes  continuèrent  jusqu'à 
six  ou  sept  heures  du  soir,  À  ce  moment,  le  gé¬ 
néral  Troehu,  que  son  aide-de-camp  était  venu 
chercher,  se  leva  et  parvint  à  sortir  de  la  salle. 
Lorsqu’il  se  leva,  tous  les  membres  du  Gouver¬ 
nement  se  levèrent  fort  naturellement,  et  moi- 
même,  qui  avais  fini  par  monter  sur  le  socle 
d’une  colonne,  je  m'empressai  de  descendre  de 
mon  piédestal,  et  je  me  précipitai  à  la  suite  de 
ces  messieurs  pour  sortir  avec  eux. 

Au  moment  où  nous  arrivions  près  de  la 
porte,  je  me  trouvai  prés  dm  général  Troehu 
qui  avait  pris  le  bras  de  deux  personnes  ;  l’une 
é tait  son  aide- de-camp,  l’autre  un  membre  du 
Gouvernement  dont  le  nom  m’échappe.  Nous 
avions  réussi  à  percer  la  foule  et  nous  étions 
arrivés  près  de  la  porte,  lorsque  se  produisit 


un  mouvement  de  fluctuation  qui  nous  divisa 
en  deux  ;  la  première  partie  du  petit  convoi  fut 
jetée  dehors;  la  seconde,  moi  compris,  fut  re¬ 
jetée  dans  l’appartement*  Immédiatement  l’or¬ 
dre  fut  donné  de  fermer  les  portes,  on  y  plaça 
une  douzaine  de  factionnaires,  et  nous  devînmes 
prisonniers. 

Ace  moment,  quelques-uns  de  ces  messieurs 
s'assirent  autour  d’une  table*  et  essayèrent 
d Entamer  une  délibération  qui  devint  bientôt 
impossible.  La  cohue  était  extrême  et  fi¬ 
nit  par  dégénérer  bientôt  en  véritable  ré¬ 
volution.  Le  Gouvernement  fut  déclaré  dé¬ 
chu;  un  autre  Gouvernement  fut  formé,  et 
l’on  commença  à  nous  traiter  fort  mal.  On  nous 
campa  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre,  on  nous 
fit  entourer  par  une  douzaine  de  sacripants 
commandés  par  un  officier  qui  avait  1  air  d'un 
parfait  scélérat ,  et  qui  donna  l'ordre  à  ses 
hommes  de  nous  fusiller  au  premier  coup  de 
feu  qui  serait  tiré  au  dehors. 

Pendant  quatre  heures  nous  sommes  restés 
continuellement  sous  cette  menace.  A  chaque 
mouvement  qui  se  produisait  dans  la  salle  ou 
au  dehors,  ces  drôles  armaient  leurs  fusils  et 
faisaient  le  mouvement  de  nous  coucher  en 
joue.  Cela  dura  ainsi  jusqu'à  une  heure  et 
demie  du  matin. 

A  ce  moment,  au  milieu  de  ce  désordre,  de 
cette  confusion  inexprimable,  un  personnage 
se  précipita  dans  la  salle,  très-pâle,  très-ému, 
très-agité.  «  Citoyens,  s'écria- t-il,  nous  sommes 
perdus!  Nous  sommes  trahis!  Les  mobiles  ar¬ 
rivent!  w 

A  ce  moment,  en  effet,  les  mobiles  du  Fi¬ 
nistère  montaient  les  escaliers.  Bien  avant  leur 
arrivée,  sept  ou  huit  fois,  des  individus  étaient 
venus  demander  la  consigne  à  l'officier  qui 
commandait  le  détachement  chargé  de  nous  sur¬ 
veiller.  L'officier  leur  avait  répondu  :  «  Vous 
»  savez,  citoyens,  ce  que  vous  avez  à  faire;  si 
»  ces  gens-là  bougent,  vous  les  fusillerez*  « 

Lorsque  cet  individu,  dont  je  vous  ai  parlé 
tout  à  l'heure,  se  précipita  dans  la  salle,  en 
criant  ;  Les  mobiles  arrivent!  £  nos  gardes 
du  corps  armèrent  leurs  fusils  et  se  mirent  en 
mesure  de  nous  coucher  en  joue.  A  ce  moment, 
j’étais  tout  près  de  M.  Minière;  je  ne  le  con¬ 
naissais  pas  cinq  minutes  auparavant  ;  mais  il 
était  monté  sur  une  table,  et  il  avait  fait  une 
espèce  de  discours  assez  modéré.  Je  l'avais  en¬ 
tendu  appeler  par  son  nom.  Alors  que  les  gens 
qui  nous  entouraient  armaient  leurs  fusils  et  se 
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préparaient  à  nous  fusiller,  je  sautai  à  la  gorge 
de  M.  Millière,  qui  causait  avec  un  individu 
dont  je  n  ai  pas  su  le  nom,  je  les  saisis  tous  les 
deux  par  le  collet  et  je  leur  dis  :  «  Vous  êtes 
tous  perdus,  vous  allez  tous  sauter  par  la  fenê¬ 
tre,  du  premier  au  dernier.  Il  n’y  a  qu’un 

homme  ici  qui  puisse  vous  sauver,  c’est  moi  ! _ 

«  Arrêtez!  crièrent-ils  aux  hommes  qui  al¬ 
laient  nous  passer  par  les  armes  ;  et  vous,  me 
dirent-ils,  courez,  empêchez  ces  troupes  d’ar- 
river!  » 

Je  fus  enlevé,  porté  sur  les  bras  jusqu’en  de¬ 
hors  de  la  salle.  J’essayai  de  prendre  un  escalier 
dans  lequel  j’espérais  trouver  les  gardes  mobiles 
du  linistère.  Ils  me  connaissaient  bien  ;  c’était 
moi  qui  les  avais  formés  ;  mais  je  m’égarai, 
et  j’arrivai  dans  une  cour  dont  les  deux  extré¬ 
mités  étaient  gardées,  l’une  par  le  4*  bataillon 
des  gardes  mobiles  du  Finistère,  l’autre  par  un 
détachement  du  bataillon  de  Flourens;  les  deux 
troupes  avaient  apprêté  les  armes  et  allaient 
faire  fou. 

Je  me  rappelai  que  j’avais  laissé  dans  la  salle 
d’en  haut,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Garnier- 
Pagès,  le  général  Tamisier  et  trois  officiers 
d’état-major.  Pour  moi,  il  était  évident,  cer¬ 
tain,  que  le  premier  coup  de  fusil  tiré  dans 
cette  cour  entraînerait  la  mort  de  ces  Messieurs, 
et  je  voulais  les  sauver  à  tout  prix.  Je  me  préci¬ 
pitai  entre  ces  gens  pour  essayer  de  les  cal¬ 
mer  et  d’arrêter  les  coups  de  feu.  Je  parlemen¬ 
tai.  C  était  la  nuit,  on  n’y  voyait  pas  beaucoup, 
et  parmi  les  mobiles  quelques-uns  ne  savaient 
pas  même  le  français.  J’eus  l'idée  de  leur  parler 
bas-breton.  Je  dois  dire  que  les  officiers  n’étaient 
pas  en  avant  de  leurs  hommes  ;  ils  étaient  pla¬ 
cés  en  serre-file,  comme  quand  on  va  faire  feu, 
et  je  ne  les  voyais  pas  distinctement.  Après 
quelques  phrases  de  bas-breton,  que  je  débitai 
le  plus  rapidement  possible,  un  des  officiers  sor¬ 
tit  du  rang  et  me  sauta  au  cou.  C’était  un  de 
mes  neveux,  M...,  qui  me  dit  :  — «  Mon  oncle, 
vous  voilà  sauvé  !  Nous  allons  faire  descendre 
tous  ces  gens-là  par  les  fenêtres!  —  Prends-y 
garde,  lui  répondis-je,  il  faut  y  aller  avec  une 
certaine  modération.  »  _  Je  lui  demandai  com¬ 
ment  ils  étaient  arrivés  à  l’Hôtel-de- Ville.  Il 
me  raconta  que  lui  et  ses  hommes  avaient  passé 
par  un  souterrain  conduisant  de  la  caserne  à 
cette  cour,  et  que,  chemin  faisant,  ils  avaient 
pris  80  prisonniers.  C’étaient  des  insurgés  qu’ils 
avaient  trouvés  sur  leur  passage.  «Nous  n'avons 
pas  eu  le  courage  d’égorger  ces  gens-là,  me  dit 
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mon  neveu,  mais  nous  en  avons  arrêté  et  dés¬ 
armé  80.  » 

Il  me  sembla  immédiatement  que  j’avais  là 
une  chance  de  salut  pour  ceux  qui  étaient  restés 
en  haut.  Au  lieu  de  les  faire  fusiller,  le  premier 
coup  de  fusil  qui  serait  tiré  devant  être  le  si¬ 
gnal  de  1  exécution  de  ces  Messieurs,  je  pensai 
que  j  avais  des  otages  entre  les  mains,  et  que 
je  pouvais  entamer  des  négociations  pour  échan¬ 
ger  ces  otages  contre  les  membres  du  Gouver¬ 
nement,  le  général  Tamisier  et  les  officiers  d’é¬ 
tat-major  que  je  voulais  sauver. 

Je  demandai  où  était  le  général  Trochu.  On 
me  répondit  qu’on  n’en  savait  rien,  mais  qu’il 
avait  été  délivré  par  M.  Ferry,  qui  avait  péné¬ 
tré  dans  l'Hôtel-de-Ville  à  la  tête  d’un  ou  de 
plüsieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  qui 
avaient  fini  par  se  réunir.  J’ignorais  complète¬ 
ment  cette  circonstance.  Je  remontai  immédia¬ 
tement  et  je  finis  par  rencontrer  J.  Ferry,  à 
qui  je  fis  part  de  la  nécessité  de  s’occuper  sur 
le  champ  de  cet  échange  de  prisonniers.  Je  lui 
demandai  où  était  le  général  Trochu.  Il  me  dit 
qu’il  se  trouvait  à  son  quartier-général .  J’.v 
courus.  Le  général  se  disposait  à  monter  à  che¬ 
val  pour  venir  passer  une  sorte  de  revue  de  la 
garde  nationale.  Je  l’accompagnai  et  le  suivis  à 
pied,  et  quand  nous  arrivâmes  sur  la  place  de 
1  Hôtel-de-Ville,  nous  apprîmes  que  tout  était 
terminé.  Ce  ne  fut  pas,  je  l’avoue,  sans  un  très- 
grand  étonnement  que  je  reçus  cette  nouvelle. 
L'échange  des  prisonniers  avait-il  eulieu  ?  Qu’é¬ 
taient  devenus  les  éléments  de  cet  échange? 
Tout  le  monde  sortait  de  l’Hôtel-de-Ville  et  les 
membres  du  Gouvernemenfavaientété  délivrés. 
Que  s’était-il  passe  dans  l’intervalle  ?  Je  ne  l’ai 
jamais  su,  et  je  crois  que  personne  ne  l’a  jamais 
bien  su.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est*  évident  qu’à 
huit  heures  précises, .il  y  a  eu  une  espèce  de 
concession  faite  de  part  et  d’autre.  Y  a-t-il  eu 
un  engagement  pris?  Je  n’en  sais  rien.  Où  avait- 
il  été  délibéré,  de  quelle  nature  était-il,  qui 
l’avait  pris?  Je  ne  l’ai  jamais  su. 

M.  Callet.  —  Cet  engagement  a  été  pris 
après  votre  départ,  quand  vous  avez  eu  quitté 
la  salle. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Quand  M.  Jules 
Ferry  est  arrivé,  peut-être  a-t-il  su  ce  qui  s’é- 
tait  passé.  Et  à  ce  propos,  je  dois  rectifier  un 
point  de  mon  récit.  Je  crois  que  c’est  son  frère 
qui  a  amené  les  premiers  bataillons  de  garde 
nationale  qui  s’étaient  réunis  et  qui  sont  entrés 
dans  l'Hôtel-de-Ville. 
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Toujours  est-il  que  cet  engagement,  s’il  y  en 
a  eu  un,  ou  tout  au  moins  ces  pourparlers,  ont 
ou  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  sur  les 
suites  de  cette  journée,  car  ils  ont  été  le  motif 
qui  a  fait  déclarer  à  M.  le  Procureur  général, 
après  une  instruction  minutieuse,  qu’en  présence 
des  engagements  qui  avaient  été  pris,  il  parais¬ 
sait  difficile  de  poursuivre.  C’est  même  à  ce 
moment  qu’il  avait  été  question  do  relâcher 
Flourens  ,  Blanqui  et  les  autres  meneurs  qui 
avaient  été  arrêtés*  C’est  même,  je  crois,  alors 
que  M.  Edmond  Adam  a  quitté  la  Préfecture  de 
police,  et  je  crois  que  cette  discussion  n  avait 
pas  été  étrangère  à  sa  démission.  Cependant, 
après  une  délibération  très-longue,  la  majorité 
des  membres  du  Gouvernement  fut  d’avis  que, 
malgré  les  prétendus  engagements,  les  hommes 
qui  avaient  été  les  directeurs  de  ce  mouvement 
devaient  être  arrêtés  et  jugés,  et  ils  le  furent 
en  effet* 

M.  Perrot.  —  On  a  parlé  de  l’arrivée 
de  M.  Etienne  Arago,  apportant  la  nouvelle 
que  les  maires  de  Paris  réclamaient  l’exé- 
cut ion  du  décret  du  Gouvernement  relatif  aux 
élections, 

M-  le  général  Le  Flô,  —  Il  y  a  pu  avoir  en 
effet  un  décret  du  Gouvernement  qui  accordait 
les  élections  demandées, 

M.  Perrot,  — C’est  justement  parce  que,  sur 
ce  point  important,  nous  avons  beaucoup  de 
peine  à  savoir  de  qui  émanait  ce  décret,  que 
nous  insistons  sur  la  question*  Le  général  Le 
Flô  se  rappel!  e-t-il  quelque  chose  à  cet  égard  ? 

M*  le  général  Le  Flô*  —  Je  n’ai  rien  de 
précis  à  rapporter. 

M*  le  comte  Daru.  —  Les  maires  délibé¬ 
raient  dans  la  salle  voisine  de  la  vôtre? 

M*  le  général  Le  Flô*  —  Ils  se  réunissaient 
avant  nous,  et  les  réunions  étaient  assez  fré¬ 
quentes* 

M.  le  Président.  —  Ï1  y  avait  des  réu¬ 
nions  chaque  semaine? 

M.  le  général  Le  Flô,  —  Oui,  et  je  ne  sais 
même  pas  si  les  maires  ne  se  réunissaient  pas 
à  des  époques  périodiques  ;  mais  cela  no  me  re¬ 
gardait  pas  du  tout. 

M.  Perrot.  —  On  a  parlé  du  rôle  qu’avait 
joué  M.  Dorian  pendant  le  siège.  Le  général  Le 
Elô  voudrait-il  nous  donner  quelques  explica¬ 
tions  à  ce  sujet? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  A  cette  époque, 
M.  Dorian  était  l1  homme  le  plus  populaire  de 
Paris.  Il  a  cru,  en  effet*  ou  on  lui  a  fait  croire 


que  l’industrie  privée  allait  produire  des  mer¬ 
veilles  ;  que  l'élément  civil  allait  dominer  l’élé¬ 
ment  militaire  ;  que  les  ingénieurs  civils,  d’une 
part,  et  que  la  garde  nationale,  de  T  autre,  al¬ 
laient  opérer  des  prodiges;  on  un  mot,  que  la 
garde  nationale,  armée  par  eux  de  fusils  et  de 
canons,  pouvait  remplacer,  et  remplacer  avan¬ 
tageusement  l’élément  militaire. 

M.  Dorian  est  un  homme  parfaitement  hon¬ 
nête  et  d’une  activité  remarquable  ;  il  est  très- 
versé  dans  toutes  les  questions  de  l’industrie, 
et  il  a  accompli  ses  fonctions  avec  un  grand  dé¬ 
vouement,  quoique  les  résultats  qu’il  a  obtenus 
aient  été  moindres  que  ceux  qu’on  en  espérait* 
Ce  ne  fut  que  dans  les  derniers  moments  du 
siège  que  l’industrie  privée  nous  a  fourni  quel¬ 
ques  canons,  et  tous,  certes,  n’étaient  pas  bons  ; 
il  y  en  eut  même  cinq  qui  crevèrent  à  la  pre¬ 
mière  décharge.  Un  peu  plus  tard,  on  corrigea 
les  vices  de  la  fonderie,  on  améliora  le  mode  de 
fabrication,  et  Ton  parvint  à  avoir  des  canons 
assez  bons;  mais  le  siège  était  fini* 

En  résumé,  l'administration  civile,  à  la  têto 
de  laquelle  on  avait  placé  M.  Dorian,  était  un 
Instrument  entre  les  mains  dos  agitateurs  ;  on 
l’opposait  surtout  à  l’élément  militaire,  qui  se 
trouvait  toujours  on  cause*  Tous  les  journaux 
s’étaient  emparés  de  M,  Dorian  :  M.  Dorian 
était  le  grand  faiseur,  le  grand  fabricateur; 
toute  la  ville  de  Paris  mettait  en  lui  scs  plus 
chères  espérances.  Ce  qu’il  y  a  de  vrai,  c’est 
que  l’administration  de  la  guerre,  puisqu’il  faut 
que  j’en  parle,  a  armé  toute  seule,  non-seule¬ 
ment  les  troupes  régulières,  non-seulement  la 
i  garde  nationale  mobile,  mais  la  garde  nationale 
elle-même*  Nous  sommes  parvenus,  avec  les 
ressources  qui  étaient  dans  Paris,  a  habiller 
convenablement  et  â  équiper  l’armée;  à  armer, 
de  plus,  et  à  équiper  complètement  la  garde 
nationale  mobile,  et  à  donner  48^000  effets  de 
toute  espèce  à  la  garde  nationale.  Nous  avons 
habillé  en  partie  la  garde  nationale  et  nous  ra¬ 
yons  armée  tout  entière* 

C’étaient  là  des  résultats  considérables*  J’y 
ai  contribué  pour  ma  part  ;  je  ne  m  en  fais  pas 
un  mérite,  qui  appartient  aux  excellents  offi¬ 
ciers  que  j’avais  sous  mes  ordres.  Nous  avons 
attelé  56  batteries  de  campagne  ;  M.  Dorian 
n’en  a  pas  attelé  une  seule,  et  nous  avons  attelé 
ces  56  batteries  au  moment  où  tout  le  monde 
criait  contre  cette  grande  organisation,  dans  le 
moment  où  nous  habillions  et  équipions  100,000 
hommes  do  troupes,  la  garde  nationale  mobile 
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et  une  partie  de  la  garde  nationale,  comme  je 
viens  de  vous  le  dire  ;  ce  qui  ne  nous  empêchait 
pas  d’être  attaqués  tous  les  jours  avec  la  plus 
extrême  violence  par  tous  les  journaux  à  peu 
près  sans  exception  :  ils  prétendaient  que  nous 
étions  tous  des  incapables,  que  l’élément  civil 
devait  remplacer  l’élément  militaire,  que  M. 
Dorian  était  le  seul  organisateur,  le  seul  fabri- 
cantenqui  Ton  dût  avoir  confiance,  et  que,  seul, 
il  sauverait  la  patrie,  si  la  patrie  pouvait  être 
sauvée.  Nous  avons  dédaigné  de  répondre  à 
toutes  ces  attaques,  à  toutes  ces  calomnies,  à 
toutes  ces  infamies,  et,  certes,  je  ne  retire  pas 
le  mot,  qui  s'applique  à  tous  les  journaux  sans 
aucune  exception,  tanta  ceux  qui  représentaient 
l’ordre  qu’à  ceux  qui  représentaientlarévolution. 

Il  y  a  surtout  un  corps  d’officiers  qui  a  été 
pendant  cinq  mois  l’objet  des  critiques  les  plus 
acharnées  et  les  plus  odieuses,  c’était  le  Comité 
d’artillerie;  on  peut  dire  qu’il  a  été  traîné  dans 
la  boue.  Eh  bien,  il  faut  qu’on  sache  la  vérité  : 
le  Comité  d’artillerie  n’existait  plus  dans  ce  mo¬ 
ment.  Tous  les  membres  de  ce  Comité  avaient 
été  dispersés  dans  les  différentes  armées,  no¬ 
tamment  dans  l’armée  de  Sedan  ;  et  dans  Paris, 
il  ne  se  trouvait  plus  aucune  espèce  de  Comité 
de  ce  nom.  Et  pourtant,  cet  être  imaginaire,  ce 
Comité  qui  n’existait  plus,  a  été  incessamment 
l’objet  des  attaques  les  plus  vives,  les  plus 
odieuses  ;  il  a  été,  je  le  répète,  traîné  dans  la 
boue,  avec  cette  bonne  foi  ou  cette  imbécillité 
dont  les  journaux  sont  capables. 

J’ai  dédaigné  pendant  cinq  mois  de  répondre 
à  ces  accusations,  je  n’ai  fait  entendre  aucune 
plainte  ;  toutefois,  pour  y  mettre  un  terme,  j’ai 
fait  publier  dans  les  journaux  une  nomencla¬ 
ture  de  ce  que  nous  avions  fait,  c’est-à-dire  de 
tous  les  actes  matériels  que  nous  avions  pro¬ 
duits  pour  l'armement,  l’équipement  et  l’ali¬ 
mentation  des  défenseurs  de  Paris.  Cette  pote 
fut  insérée  dans  le  Journal  Officiel  et  repro¬ 
duite  par  la  plupart  des  journaux  ;  mais  les  at¬ 
taques  n'en  continuèrent  pas  moins,  et  nous 
fumes  traités  exactement  de  la  même  manière 
par  la  presse,  qui  répétait  à  satiété  que  l’admi¬ 
nistration  de  la  guerre  était  tout  à  fait  inepte, 
qu’elle  n’avait  rien  su  prévoir,  rien  su  obtenir. 

En  réalité,  on  doit  rendre  grâce  à  la  merveil¬ 
leuse  prévoyance  d’un  corps  contre  lequel  il  y  a 
eu  des  préventions  qui  existent  peut-être  en¬ 
core,  mais  qui  a  été  admirable  pendant  le  siège 
de  Paris  :  je  veux  parler  du  corps  de  l’Inten¬ 
dance.  Il  y  avait  à  la  tête  de  cette  administra¬ 


tion,  à  Paris,  un  liomme  d’une  grande  intelli¬ 
gence,  d’une  capacité  remarquable  et  d’un  com¬ 
plet  dévouement  ;  je  suis  heureux  de  nommer 
ici  M.  BLondeau. 

Il  y  avait  à  la  tête  des  subsistances  un  autre 
homme  d’une  intelligence  et  d  une  capacité  non 
moins  grandes  et  d'un  dévouement  égal:  M. 
Périer.  Si  cet  homme,  au  lieu  de  consacrer  ses 
services  à  l’administration  de  l’Intendance,  avait 
appliqué  ses  facultés  à  quelque  branche  de  l’in¬ 
dustrie,  il  serait  certainement  riche  à  plusieurs 
paillions. 

Grâce  à  ces  deux  hommes,  grâce  à  leurs  su¬ 
bordonnés  qui  les  ont  secondés  avec  le  plus  grand 
gèle,  et  je  puis,  sans  manquer  à  la  modestie, 
dire  aussi  que  j’ai*  joint  mes  efforts  aux  leurs, 
pous  avons  non-seulement  produit  ce  fait  re¬ 
marquable,  que  l’armée  n’a  jamais  manqué  de 
rien,  que  des  distributions  lui  ont  été  faites  pen¬ 
dant  plus  de  cinq  mois  de  siège,  qu’elles  n’ont 
pas  manqué  un  seul  jour,  mais  que,  de  plus, 
avec  les  ressources  de  la  guerre,  nous  avons 
nourir  pendant  quinze  jours  la  population  de  Pa¬ 
ris,  qui  se  composait  alors  de  plus  de  deux  mil¬ 
lions  d’habitants. 

M.  de  Sugny.  —  Avant  l’investissement  de 
Paris,  quand  il  y  avait  encore  des  communica¬ 
tions  entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  Dé¬ 
légation  de  Tours,  avez-vous  envoyé  de  Paris 
un  décret  instituant  des  commissaires  civils, 
ou  bien  la  nomination  des  commissaires  civils 
a-t-elle  été  faite  postérieurement  à  l’investis¬ 
sement  de  Paris  par  la  Délégation  de  Tours? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  n’ai  jamais 
entendu  parler  de  la  nomination  de  commis¬ 
saires  civils. 

M.  de  Sugny.  —  Les  préfets  avaient-ils 
reçu  de  M.  Gambetta  des  instructions  qui  pou¬ 
vaient,  en  étantmême  étendues  au-delà  de  leurs 
termes,  les  disposer  à  prendre,  vis-à-vis  de 
l’autorité  militaire,  l’attitude  qu’ils  ont  prise  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Point  du  tout;  il 
n5y  a  pas  eu  d’instructions  de  ce  genre, 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Dans  l’intérêt  de  la  vérité,  que  ce  soit  on 
faveur  de  M.  Gambetta  ou  non,  il  faut  que  jus¬ 
tice  soit  rendue.  Avant  l’arrivée  deM.  Gam¬ 
betta,  c’est-à-dire  avant  sa  sortie  de  Paris,  il  y 
avait  des  Commissaires  nommés  en  province, 
soit  par  M.  Crémieux,  soit  par  M.  Glais-Bizoin , 
soit  par  tout  autre. 

Il  y  a  eu,  par  exemple  M.  Target,  si  je  ne 
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me  trompe,  qui  était  Préfet  de  Maine-et-Loire, 
et  qui  avait  la  surveillance  de  trois  autres  Pré¬ 
fets,  M,  Target  avait  également  des  rapports 
avec  l'armée  ;  il  lui  donnait  des  ordres  et  la 
surveillait  ;  c'était  un  des  commissaires  de  3a 
Défense  nationale.  Sa  nomination  était  anté- 
rieure  tx  T  arrivée  de  M,  Gambetta, 

M.  Albert  Grévy. —  Oui,  c'est  avant  l’ar¬ 
rivée  de  M,  Gambetta  que  les  nominations 
ont  été  faites, 

M.  de  Sugny.  —  Elles  ont  été  faites  par  1* 
gouvernement  de  Paris, 

M,  Albert  Grévy.  —  Pas  du  tout;  elles 
Font  été  par  la  délégation  de  Tours, 

M,  le  général  Le  Flô*  —  Le  sentiment 
général  des  membres  du  gouvernement,  à  ce 
sujet,  n'aurait  pas  été  pour  la  création  de  Com¬ 
missaires  civils*  Je  dois  reconnaître  ici  que 
M,  Gambetta,  avant  son  départ  pour  Tours, 
apportait  dans  les  délibérations  et  dans  les  dis¬ 
cussions  du  conseil  une  remarquable  modé¬ 
ration* 

M,  le  général  <T AurelIe  de  Faladines . 

—  Dans  les  commencements,  c'était  de  même 
à  Tours, 

M,  le  général  Le  Flô.  — Il  était  contenu 

par  ses  collègues, 

M*  DelsoL  —  C'est  la  derniere  période  du 
gouvernement  en  province  qui  a  été  déplorable. 

M.  Albert  Grévy.  —  La  nomination  de 
ces  commissaires  a  été  faite  par  la  délégation 
de  Tours,  et  était  antérieure  à  l’arrivée  de 
M.  Gambetta,  C'est  M,  Laurier,  représentant 

10  ministre  de  l’intérieur,  qui  Pavait  signée,  et 

11  a  fait  aux  commissaires  la  défense  la  plus  ab¬ 
solue  de  donner  des  ordres  aux  autorités  mi¬ 
litaires, 

M*  le  général  d'AurelIe  de  Paladines, 

—  Dans  Test,  soit  ;  mais  dans  l'ouest,  c'était  le 
contraire* 

M,  Albert  Grévy.  —  Je  ne  parle  que  de 
l'est  où  j’étais,  dans  ce  moment  là,  et  où  se  sont 
passées  de  grandes  opérations  militaires, 

M,  Maurice.  —  Dans  le  nord,  un  de  nos 
nouveaux  collègues,  M.  Testelin,  avait  la  haute 
main  sur  les  généraux, 

M,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines* 

—  Je  dirai  à  eo  sujet,  que  M*  Target,  l’un  de 
ces  commissaires,  vint  me  demanderdes  rensei¬ 
gnements  qu'il  avait  à  attendre  de  moi*  Il  y  mit 
beaucoup  de  forme  et  de  politesse.  J'étais  com¬ 
mandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire,  quand 
M,  Target  se  présenta  à  moi,  il  était  Préfet  de 


Maine-et-Loire,  et  II  inspectait  trois  autres  dé¬ 
partements,  dont  faisait  partie  3e  département 
de  la  Sarthe . 

M.  Perrot*  — 11  a  déclaré  qu'il  avait  re¬ 
noncé  à  être  commissaire  pour  la  Défense  parce 
qu’il  n’avait  pas  les  connaissances  militaires 
suffisantes, 

M,  le  comte  I>aru.  — La  Commission  me 
permettra  de  lui  faire  remarquer  que  nous 
pourrions  traiter  cette  question  quand  M*  Gam¬ 
betta  sera  convoqué* 

M,  Fioger*  —  Nous  avons  reçu  une  bro¬ 
chure  sur  le  mouvement  du  général  Bour¬ 
baki  dans  l'est*  Cette  expédition  avait-elle 
été  ordonnée  parle  gouvernement  de  Paris  ou 
par  la  délégation  de  Tours  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Elle  a  eu  lieu  par 
Tordre  du  gouvernement  de  Paris  ;  elle  a  été 
insinuée,  prescrite  par  le  général  Trochu;ça 
été  une  malheureuse  inspiration  du  général, 

M,  le  Président*  —  Ainsi,  l'expédition  du 
général  Bourbaki  aurait  été  ordonnée  par  le 
général  Troehu? 

M,  le  général  Le  Flô.  — Je  le  crois;  il  a 
donné  des  instructions  à  cc  sujet.  Je  n'ai  eu,  en 
ce  qui  me  concerne,  aucune  part  dans  la  direc¬ 
tion  des  opérations  militaires  à  partir  de  l'in  ves- 
tissement  de  Paris,  en  dehors  des  instructions 
générales  et  particulières  que  j’ai  données  au 
général  Cambriels  et  au  général  dû  la  Motte- 
Rouge,  Dès  que  l'investissement  fut  un  fait  ac¬ 
compli,  je  suis  resté  sans  relations  directes  avec 
la  délégation  de  Totfrs,  et  plus  tard  de  Bor¬ 
deaux, 

Un  membre .  —  Les  instructions  que  vous 
avez  données  au  général  Cambriels  ne  conte¬ 
naient-elles  rien  de  semblable  à  T  expédition  du 
général  Bourbaki? 

M,  le  général  Le  Flô,  —  Elles  avaient 
pour  objet,  non  pas  de  constituer  une  grande 
armée,  mais  de  petites  armées  destinées  à  ma¬ 
nœuvrer  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'en¬ 
nemi,  de  manière  à  menacer  et  à  gêner  ses  com¬ 
munications. 

Un  membre .  —  Il  est  un  point  sur  lequel  je 
désirerais  avoir  quelques  explications. 

Vers  la  fin  du  siège  do  Paris,  n'a-t-on  pas 
cherché  des  généraux  parmi  les  officiers  infé¬ 
rieurs?  On  nous  a  dit  qu’on  avait  réuni  des 
officiers  de  grades  inférieurs,  et  qu’on  leur  avait 
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demandé  s’il  voulaient  se  charger  do  diriger  les 
opérations  militaires. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Voici  ce  que  je 
puis  vous  dire  à  cet  égard. 

11  y  a  eu  en  effet  une  réunion  de  ces  officiers 
chez  M.  Jules  Simon. 

M.  Jules  Simon,  M.  Ernest  Picard,  et  peut- 
être  un  troisième  membre  du  gouvernement, 
avaient  obtenu  du  conseil,  c’est-à-dire  du  gou¬ 
vernement  lui-même,  l'autorisation  d’appeler 
un  certain  nombre  d’officiers  de  différents 
grades  pour  leur  demander  leur  opinion  sur  la 
direction  des  opérations  militaires,  et  ils  étaient 
autorisés  à  leur  offrir  le  commandement  de  l’ar¬ 
mée  de  Paris.  C'est  à  ce  moment  que  le  général 
Trochu  donna  sa  démission. 

Les  membres  du  gouvernement  étaient  réso¬ 
lus  à  destituer  le  général  Trochu  du  comman¬ 
dement  en  chef  et  à  lui  laisser  seulement  le 
gouvernement  de  Paris.  Ils  ne  trouvaient  pas, 
parmi  les  officiers  généraux  qui  étaient  sous  les 
ordres  du  général  Trochu,  des  qualités  suffisan¬ 
tes  pour  diriger  les  opérations  militaires;  c’était 
une  opinion  de  ces  messieurs.  Ils  imaginèrent 
alors  d’offrir  le  commandement  en  chef  à  des 
officiers  inférieurs,  à  des  colonels,  à  des  chefs 
de  bataillon,  à  des  capitaines;  ils  l’auraient 
même  offert  à  un  caporal,  s’ils  avaient  cru  trou¬ 
ver  dans  un  caporal  des  garanties  suffisantes. 
C’était  là  un  sentiment  que  partageaient  cer¬ 
tains  membres  du  gouvernement  deC  a  Défense 
nationale,  et  ils  ont  fait  beaucoup  de  démarches 
pour  le  faire  prévaloir,  ils  se  sont  adressés  aux 
officiers  de  grades  inférieurs. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  projet  d’armis¬ 
tice  était-il  dit  que  les  armes  seraient  laissées  à 
la  garde  nationale  de  Paris?  Avez-vous  à  nous 
donner  quelques  renseignements  sur  ce  point? 
Lorsqu’on  demandaà  M.  de  Bismarck  de  ne  point 
désarmer  la  garde  nationale,  était-il  disposé  à 
opérer  ce  désarmement  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  — M.  de  Bismarck 
était  d’abord  disposé  à  ce  désarmement  de  la 
garde  nationale  ;  mais,  dans  une  pensée  qu'il 
n’expliquait  pas,  il  n’était  pas  fâché  de  voir  des 
armes  entre  les  mains  de  la  garde  nationale, 
car  il  n’était  pas  difficile  do  prévoir,  et  cela  n’a 
pas  échappé  àM.  de  Bismarck,  que  le  maintien 
des  armes  entre  les  mains  de  la  garde  nationale 
devait  amener  une  catastrophe.  Par  conséquent 
M.  de  Bismarck  a  été  très-coulant  sur  ce  point. 
Quant  à  nous,  nous  y  tenions,  et  je  vais  vous 
en  dire  les  motifs. 


Lorsque  M.  J.  Favre  revint  de  Versailles  à 
une  heure  du  matin,  il  nous  trouva  tous  fort 
émus;  et,  quand  il  nous  déclara  qu’il  avait  ob¬ 
tenu  do  M.  de  Bismarck  que  la  garde  nationale 
ne  serait  pas  désarmée,  ce  fut  un  grand  soula¬ 
gement  pour  nous,  par  cette  raison  qu’il  n’était 
entré  dans  l’esprit  de  personne  que  la  garde 
nationale  pût  être  désarmée.  C’était  une  opinion 
partagée  par  tous  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment,  et  je  ne  sais  pas  s’il  y  a  eu  une  exception 
pour  moi-méme,  que  ce  désarmement  donnerait 
lieu  à  une  lutte  qu’il  nous  serait  impossible  de 
soutenir. 

Nous  n’avions  devant  nous  que  trois  ou  quatre 
jours  de  vivres.  La  garde  nationale  représen¬ 
tait  un  effectif  de  250,000  hommes;  elle  était 
résolue  à  ne  pas  livrer  ses  armes;  les  maires  et 
les  autorités  de  Paris  le  disaient  sur  tous  les 
tons,  tous  les  jours  et  à  toutes  les  heures,  et 
cette  conviction  avait  pénétré  dans  l’esprit 
de  tous  les  membres  du  Gouvernement.  Ce 
désarmement  était  impossible  sans  qu’on  li¬ 
vrât  une  bataille,  et  cette  bataille,  on  ne  pou¬ 
vait  pas  la  livrer. 

Les  dispositions  de  notre  armée  n’étaient 
pas  certaines;  il  était  douteux  qu’elle  se 
décidât,  après  cinq  ou  six  mois  de  siège,  à 
livrer  une  bataille  suprême  pour  désarmer  la 
garde  nationale.  Nous  n’avions,  je  le  répète, 
que  trois  ou  quatre  jours  de  vivres  devant 
nous,  et  300,000  Prussiens  entouraient  Paris. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble,  et  il  sem¬ 
blera  à  tout  le  monde,  que  c’était  une  chose 
fort  heureuse  que  M.  de  Bismarck  eût  accepté 
le  maintien  des  armes  dans  \es  mains  de  la 
garde  nationale . 

M.  Henry  Vinay.  —  Je  demande  à  adres¬ 
ser  une  question  à  M.  le  général  Le  Flô. 

L’honorable  général  nous  a  expliqué  que  le 
Gouvernement  se  réunissait  régulièrement  tous 
les  jours  à  l’Hôtel-de-Ville  ;  ses  souvenirs  sont 
très-précis  à  ce  sujet.  Se  rappelle-t-il  si  l’on 
tenait  un  registre  des  délibérations,  qui  signait 
ce  registre,  et  si  l’on  dressait  un  procès-verbal 
des  séances? 

M.  le  général  Le  Flô .  —  Je  ne  sais  pas  s’il 
y  a  eu  un  registre  de  ces  délibérations,  ni  qui 
le  signait,  parce  que  ce  soin  ne  regardait  pas  le 
ministre  de  la  guerre;  mais  certainement  il  y 
avait  des  secrétaires  qui  rédigeaient  le  procès- 
verbal  des  séances;  ces  secrétaires  étaient 
MM.  Dréo,  Lavertujon,  Herold  et  Durier. 

M.  le  Président.  —  Les  secrétaires  du 
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Gouvernement  de  la  Défense  nationale  assis¬ 
taient-ils  à  toutes  les  séances  ? 

M,  le  général  Le  Flô.  —  Ils  assistaient  à 
toutes  les  séances  et  en  faisaient  lé  procès-ver¬ 
bal  ;  je  ne  sais  pas  s’il  existe  encore  ,  mais  cer¬ 
tainement  il  a  été  fait. 

M,  Henri  Vinay,  —  M.  le  général  Le  Flo 
se  rappelle-t-ii  si,  lorsque  M.  J.  Favre  est  allé 
à  Versailles j  on  a  agite  la  question  de  sa¬ 
voir  si  les  élections  municipales  et  générales 
devaient  être  suspendues  en  France,  car  nous 
avons  un  décret  de  la  Délégation  de  Tours  qui 
ajournait  les  élections  municipales,  et  je  no  sais 
pas  si  c’est  sur  l’avis  du  Gouvernement  de 
Paris  que  cette  question  a  été  résolue* 

M,  le  comte  Daru,  —  Le  Gouvernement 
a  interdit  les  élections  et  a  envoyé  en  province 
M*  Gambetta  pour  faire  exécuter  son  décret. 

M.  le  général  Le  Flô,  —  Le  Gouver¬ 
nement  était  très- opposé  à  ce  moment  , 
dans  la  période  à  laquelle  on  fait  allusion,  aux 
élections  pour  lesquelles,  au  contraire,  la  délé¬ 
gation  de  Bordeaux  avait  déjà  rendu  un  arrêté* 
Je  crois  qu'il  y  a  eu  un  décret  du  Gouverne¬ 
ment  de  Paris,  qui  les  avait  fixées  au  9  ou  au 
16  octobre.  M*  Ernest  Picard,  notamment,  qui 
a  été  fort  attaqué  dans  rassemblée,  a  toujours 
manifesté  l'opinion  que  les  élections  devaient 
avoir  lieu  le  plus  promptement  possible,  et  il 
n'a  jamais  varié  à  cet  égard. 

Un  Membre*  —  Vous  reconnaissez,  ainsi 
que  tous  les  membres  du  Gouvernement,  le  dan¬ 
ger  qu’il  y  avait  à  laisser  des  armes  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale,  N 'était- il  pas  pos¬ 
sible  au  moins  de  lui  retirer  les  canons? 

M.  le  général  Le  Flô,  —  On  lui  avait  en¬ 
levé  les  anciennes  pièces  et  on  les  avait  rem¬ 
placées  par  de  nouvelles  dont  elle  ne  savait  pas 
se  servir;  déplus,  elle  était  sans  munitions* 
Elle  avait  60  pièces  qui  étaient  approvisionnées 
de  40  à  50  coups;  on  lui  a  enlevé  ces  pièces 


qu’on  a  remplacées  par  GO  pièces  nouvelles,  se 
chargeant  par  la  culasse,  et  qui,  je  l’ai  dit, 
étaient  dépourvues  de  munitions*  On  croyait 
avoir  ainsi  tourné  la  difficulté,  et  on  l’avait  en 
effet  tournée  d’une  certaine  façon  ;  nous  y  ga¬ 
gnâmes  60  pièces  de  canon  qui  entrèrent  dans 
les  éléments  de  notro  force  en  artillerie  contre 
les  Prussiens* 

Un  Membre.  —  Le  18  mars,  ils  se  sont  ren¬ 
dus  maîtres  de  200  pièces  d'artillerie* 

M*  le  général  Le  Flo.  — y  Toute  l'artille¬ 
rie  de  rempart  n'avait  pas  été  comprise  dans  le 
matériel  qui  devait  être  remis  aux  Prussiens  ; 
il  en  était  resté  un  certaine  quantité* 

Les  Prussiens  avaient  exige  d’abord  que  ces 
pièces  fussent  rejetées  dans  les  fossés;  mais  on 
leur  avait  fait  observer  que  ce  serait  là  une 
opération  longue  et  difficile,  et  qui  présente¬ 
rait  plus  tard,  lorsqu'on  voudrait  relever  les 
pièces,  d’assez  grands  obstacles. 

On  avait  obtenu  que  les  canons  seraient  reje¬ 
tés  de  leurs  affûts  et  transportés  aune  certaine 
distance  du  parapet.  On  pensa  que  cette  pré¬ 
caution  était  suffisante  pour  empêcher  quon  ne 
s’en  servit  contre  les  Prussiens* 

M*  Albert  Grévy,  —  M,  le  général  Le  Fié 
a-t-ii  connu  dès  le  commencement  d'octobre 
l'abandon  des  Vosges  par  le  général  Cambriels 
et  sa  retraite  sans  combat  jusque  sous  les  murs 
de  Besançon  ? 

M.  le  général  Le  Flo-  —  Nous  n'avons 
connu  que  par  des  dépêches  fort  incohérentes 
les  opérations  du  général  Cambrieh,  Le  Gou¬ 
vernement  n'a  pas  été  Informé  exactement  des 
circonstances  qui  ont  amené  la  retraite  du  gé¬ 
néral, 
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M.  le  Président.  —  Amiral  ,  nous  vous 
avons  prié  de  vous  rendre  au  milieu  de  nous 
pour  nous  éclairer  sur  les  faits  concernant  la  dé¬ 
légation  de  Tours.  Nous  ne  vous  demandons  pas 
de  nous  parler  des  faits  concernant  le  gouverne¬ 
ment  central.  En  quittant  Paris  avec  MM.  Glais- 
Bizoin  et  Crémieux,  vous  avez  rempli  à  Tours 
les  fonctions  de  ministre  de  la  marine  et  de  mi¬ 
nistre  de  la  guerre.  Nous  vous  demandons  de 
nous  dire  ce  que  vous  savez,  depuis  le  jour  où 
vous  avez  pris  possession  de  ces  deux  ministères 
jusqu’au  jour  où  vous  vous  êtes  démis  de  vos 
fonctions  à  Bordeaux. 

Lorsque  vous  aurez  bien  voulu  nous  faire  un 
récit  complet,  nous  vous  demanderons  la  per¬ 
mission  de  vous  adresser  les  questions  que  ce 
récit  pourra  comporter. 

M.  ramiral  Fourichon.  —  Je  ne  suis  pas 
préparé  à  faire  le  récit  que  vous  me  demandez, 
n’ayant  pas  même  dans  la  tête  l’ordre  chrono¬ 
logique  des  faits.  Je  courrais  risque  de  parler 
trop  longuement,  de  moi,  d’insister  sur  des  dé¬ 
tails  sans  importance  à  vos  yeux  et  de  passer 
légèrement  sur  les  circonstances  auxquelles  vous 
attachez  le  plus  d’intérêt  ;  j’aimerais  mieux  être 
interrogé. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  le  préférez, 
nous  adopterons  la  marche  que  vous  indiquez. 
Nous  suivons  d’ordinaire  un  ordre  différent.  Les 
faits  que  nous  recherchons  sont  desfaits  généraux 
et  politiques.  Ces  faits  sont  liés  aux  actes  mili¬ 
taires  concernant  l’organisation  et  la  direction 
des  armées. 

Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  en  savez;  ne 
craignez  pas  de  parler  longuement,  la  Com¬ 
mission  sera  heureuse  de  vous  entendre. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Vous  savez, 


messieurs,  que  je  n’ai  rien  vu  des  faits  du  4  sep¬ 
tembre.  A  cette  époque,  j’étais  dans  la  mer  du 
Nord.  Rappelé  en  France  pour  y  prendre  le  mi¬ 
nistère  de  la  marine,  je  rentrai  à  Cherbourg  le 
15,  hésitant  encore  à  accepter  les  fonctions  qui 
m’étaient  offertes.  Non  que  j’éprouvasse  aucun 
scrupule  à  entrer  dans  un  gouvernement  où  je 
rencontrais  mes  amis,  les  généraux  Trochu  et 
Le  Flô  ,  et  qui  était  servi  au  dehors  par 
M.  Thiers,  mais  uniquement  parce  qu’il  m’en 
coûtait  de  quitter  le  commandement  de  l’escadre. 

J'allai  à  Paris,  et  là  mes  amis  s’étonnèrent  de 
mes  hésitations  et  n’eurent  pas  grand’peine  à 
les  vaincre. 

Le  décret  qui  m’envoyait  à  Tours  avec 
M.  Glais-Bizoin  fut  signé  par  les  Membres  du 
gouvernement  à  la  fin  d’une  séance  de  nuit,  te¬ 
nue  le  15  à  rHôtel-de-Ville.  Je  n’eus  le  temps 
d’y  faire  aucune  observation  ;  il  me  fallut  partir 
dès  le  lendemain,  comme  membre  de  la  déléga¬ 
tion  et  ministre  de  la  marine  chargé  de  l’intérim 
de  la  guerre.  Cet  intérim  ne  dura  que  jusqu’au 
2  ou  3  octobre;  voici  en  quelle  occasion  je  m’en 
suis  démis. 

Il  y  avait  alors  dans  toute  la  France  des  riva¬ 
lités  extrêmement  violentes  entre  les  autorités 
militaires  et  les  autorités  civiles.  La  lutte  était 
particulièrement  ardente  et  acharnée  à  Lyon. 
Là  se  trouvait  un  préfet,  ami  des  hommes  du 
pouvoir,  de  MM.  Crémieux,  Laurier,  et  autres. 
Ces  messieurs  vantaient  sa  modération  et  son 
patriotisme,  et  ils  étaient  disposés  à  céder  à  ses 
prétentions,  qui  n'allaient  rien  moins  qu’à  la 
subordination  de  l’autorité  militaire  à  l’autorité 
civile.  Je  résistai  et  j’en  référai  à  Paris.  Nos 
communications  étaient  encore  possibles,  elles 
durèrent  jusqu’au  8  octobre. 
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Une  première  solution  me  fut  favorable  * 
M.  Gambetta  lui-même  répondit  :  «  Rassurez 
l’amiral,  chacun  gardera  ses  attributions,  **  Mais 
M.  Chai lemel-La cour  revint  à  la  charge  et  réus¬ 
sit  à  convaincre  mes  deux  collègues,  quj  signè¬ 
rent  un  décret  lui  donnant  raison.  Je  refusai  d'y 
adhérer  et  me  déclarai  démissionnaire. 

Cette  lutte  était  très-vive  ailleurs  qu'à  Lyon. 
M,  Tcstelin,  qui  vient  d'être  élu  aux  élec¬ 
tions  complémentaires  ,  réclamait  également 
dans  le  Nord  l'autorité  supérieure  pour  lui. 
'Déjà,  M  Esquiros  l'exerçait  à  Marseille, 
C’était  une  tendance  générale  qui  me  semblait 
funeste  et  à  laquelle  il  ne  m'était  pas  permis  de 
m’associer. 

En  rentrant  chez  moij  je  fus  assailli  par  beau - 
coup  de  mes  amis  qui  me  déterminèrent  à  gar¬ 
der  le  portefeuille  de  la  marine  et  à  rester  mem¬ 
bre  de  la  délégation . 

Ma  démission  de  délégué  de  la  guerre,  eut,  je 
crois,  un  bon  effet  ;  on  n'alla  pas  plus  loin  dans 
la  voie  des  concessions  aux  autorités  civiles. 

Vous  savez,  Messieurs  ,qu 'à  la  suite  de  l'entrevue 
de  M.  Jules  Favre  avecM.  de  Bismarck  à  Ferriè¬ 
res,  on  avait  renoncé  aux  élections  générales1qui 
avaient  été  d'abord  décrétées  par  le  gouverne¬ 
ment  de  Paris.  Je  sentais  pourtant  l'impuissance 
de  la  délégation  de  Tours  à  diriger  les  affaires 
de  la  France,  à  en  porter  l’écrasante  responsa¬ 
bilité.  Mes  collègues  la  sentaient  comme  moi  et 
avaient  hâte  aussi  de  s’en  décharger  devant  la 
représentation  élue  du  pays.  Notre  résolution 
fnt  prise  dans  les  derniers  jours  de  septembre, 
et  un  décret  en  date  du  2  octobre  convoqua  les 
électeurs  pour  le  16.  M,  Laurier,  je  dois  lui 
rendre  cette  justice,  contribua  beaucoup  à  cette 
décision. 

Paris  n’y  adhéra  pas;  il  avait  sans  doute  de 
très-bonnes  raisons  pour  cela;  je  ne  veux  pas 
m'en  faire  juge. 

M.  Gambetta,  parti  de  Paris  le  7  octobre  au 
soir,  en  ballon,  arriva  à  Tours  le  10,  avec  un 
décret  qui  lui  conférait  les  pouvoirs  que  vous 
savez.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  termes  mêmes 
de  ce  décret,  qui  n’a  pas  été  publié  ;  mais  il  en 
résultait  que  M.  Gambetta  était  envoyé  en  mis¬ 
sion  pour  s’occuper  de  tout  ce  qui  concernait  la 
défense  nationale.  Je  vis  bien  là  poindre  la  dic¬ 
tature,  et  je  déclarai  que  je  me  retirais.  Tout  le 
Conseil  insista  pour  me  détourner  de  ce  projet; 
M.  Gambetta  fut  pressant  comme  les  autres.  — 

«  On  croira  que  c'est  mon  arrivée  qui  vous  a  fait 
quitter,  ne  me  mettez  pas  dans  cette  situation.  » 


11  m  apportait  une  lettre  d’un  des  ministres  de 
Paris,  qui  vous  expliquera  pourquoi  je  ne  me 
suis  pas  retiré  dès  cette  première  séance.  Voici 
quelques  passages  de  cette  lettre; 

«  M.  Gambetta  est  un  homme  d'une  rare 
»  élévation  d'esprit  et  de  coeur  :  la  nature  par- 
«  ticulîère  de  son  magnifique  talent  le  rendait 
»  le  plus  propre  que  je  sache  à  l’importante  et 
»  impérieuse  mission  qu'il  va  remplir.  Vous 
»  trouverez  en  lui,  j’en  suis  sûr,  le  plusprécieux 
»  comme  le  plus  puissant  appui.  (A  Paris,  on 
me  croyait  encore  chargé  de  l’intérim  de  la 
guerre). 


«  Le  gouvernement  tout  entier  compte  abso- 
»  lumentsur  votre  ardent  concours  et  sur  votre 
»  amour  passionné  du  pays.  Gambetta  et  vous, 
»  pouvez  faire  de  grandes  choses. 


»  Surtout,  mon  cher  ami,  et  j'y  reviens,  no 
)»  vous  étonnez  pas  des  premières  ardeurs  me- 
»  ridionales  de  Gambetta.  C'est  une  grande  et 
»  belle  âme,  une  nature  riche  et  une  puissante 
»  intelligence;  je  suis  convaincu  qne  vous  vous 
»  entendrez  tous  les  deux  bien  vite  etcompléte- 
>  ment.  » 

Sur  de  pareilles  assurances  je  me  décidai  à 
rester,  au  moins  provisoirement,  malgré  ma 
répugnance  à  accepter  les  pouvoirs  excessifs 
que  le  gouvernement  de  Paris  venait  de  con¬ 
férer  à  M.  Gambetta,  Je  déclare  tout  de  suite 
que  je  n’ai  jamais  eu  â  me  plaindre  de  mes  rap¬ 
ports  personnels  avec  ce  collègue  et  que  j’ai 
confiance  dans  ses  bons  sentiments  pour  moi. 

Mais  je  vis  bientôt  surgir  des  prétentions  et 
des  tentatives  d’empiétements  extraordinaires 
sur  l'administration  de  la  marine.  Pour  y  ré¬ 
sister  ,  la  lutte  devint  presque  incessante. 
À  Bordeaux  surtout,  dans  des  réunions  publi¬ 
ques  ,  on  demandait  ma  révocation ,  et  même 
mon  arrestation  .  On  déclarait  qu'il  n'y  avait  de 
salut  que  dans  la  réunion  de  deux  ministères 
entre  les  mêmes  mains.  Le  journal  la  Gironde 
prenait  part  à  ces  attaques  avec  une  extrême 
vivacité.  J’eus  un  jour  à  refuser  énergiquement 
ma  signature  au  bas  d'un  décret  qui  était  l'équi¬ 
valent  de  l'absorption  projetée  ,  puisqu’il  met¬ 
tait  les  arsenaux  et  les  établissements  delà  ma¬ 
rine  à  la  disposition  des  envoyés  du  ministre 
de  la  guerre. 

Ce  décret  ne  parut  pas,  mais  la  circulaire  qui 
devait  l'accompagner  a  été  publiée  et  a  produit 
une  profonde  sensation  dans  les  ports. 
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Si  j  avais  cru  que  ma  succession  dut  être 
confiée  à  l’un  de  mes  camarades  qui  défendrait 
les  intérêts  de  la  marine  ,  je  me  serais  démis  ; 
mais  j  avais  la  certitude  qu’elle  passerait  aux 
mains  de  M.  Gambetta  et  que  la  désorganisation 
de  ce  service  spécial  en  serait  la  conséquence. 

Dès  lors,  ma  résolution  de  ne  pas  lâcher  prise 
devint  définitive  ,  et  je  crois  que  le  concours 
donné  par  la  marine  à  la  défense  nationale  y  a 
gagné  en  efficacité  et  en  étendue. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  à  la  fin  de  la 
guerre.  J  ose  dire  que  le  gouvernement  et  l’As¬ 
semblée  nationale  n’auront  que  peu  de  choses  à 
faire  pour  ramener  la  marine  à  son  état  normal. 
Institutions,  cadres  du  personnel ,  discipline, 
ordre  administratif,  tout  est  sorti  sans  atteintes 
graves  de  cette  grande  épreuve. 

Telle  est  la  tâche  que  je  m’étais  donnée  et 
qui  m  a  retenu  au  ministère  et  à  la  délégation. 

Maintenant ,  il  y  a  des  actes  politiques  aux¬ 
quels  j’ai  été  amené  à  souscrire  après  de  longues 
résistances.  Je  ne  l’ai  fait  qu’avec  regret ,  mais 
je  l’ai  fait. 

J’en  compte  trois  principaux  : 

D  abord,  la  dissolution  des  conseils  généraux. 
C’était  une  violence  maladroite.  Les  conseils 
généraux  n’avaient  rien  refusé  ;  la  délégation 
avait  en  eux  des  instruments  utiles  et  dociles. 
Pourquoi  les  frapper  ?  M.  Gambetta  soutenait 
qu  il  devait  céder  aux  réclamations  qui  lui  ar¬ 
rivaient  de  tous  côtés. 

J’avais  refusé  de  signer  la  proclamation 
contre  le  maréchal  Bazaine  ;  mais  je  ne  pouvais 
pas  jouer  le  rôle  d’être  membre  de  la  déléga¬ 
tion  et  de  me  tenir  en  dehors  de  ses  actes. 
Lors  donc  qu’arriva  le  décret  de  dissolution  des 
conseils  généraux,  signé  par  mes  collègues,  je 
signai  le  dernier  et  je  restai. 

Une  autre  mesure  qui  m’a  inspiré  bien  des 
répugnances,  a  été  la  révocation  des  magistrats 
ayant  fait  partie  des  commissions  mixtes  ;  mais 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  l’Assemblée 
nationale  m’a  rassuré.  Aux  yeux  d’un  grand 
nombre  de  personnes,  ce  décret  avait  fait  de 
ces  magistrats  des  victimes,  la  discussion  en  a 
fait  des  coupables. 

Enfin  est  venu  le  décret  sur  les  incompati¬ 
bilités  électorales.  M.  Gambetta  avait  déclaré 
que  si  on  faisait  les  élections,  il  y  mettait  pour 
condition  l’exclusiondes  députés  qui  avaient  été 
candidats  officiels.  Cette  question  avait  été  bien 
des  fois  débattue  entre  nous  quand  arriva  la 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris. 
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La  dépêche  télégraphique  de  M.  Jules  Favre 
ne  mentionnait  ni  l’envoi  d’un  décret  électoral, 
ni  la  continuation  des  hostilités  autour  de  Bel-; 
fort.  A  ce  moment,  M.  Gambetta  exprima  l’in¬ 
tention  de  se  retirer.  Persuadé,  comme  mes  col¬ 
lègues  Crémieux  et  Glais-Bizoin ,  que  dans  de 
telles  circonstances,  une  rupture  dans  le  sein 
de  la  délégation,  amenant  le  départ  du  ministre 
de  l’intérieur  et  de  la  guerre  ,  créerait  les  plus 
grands  périls  et  compromettrait  la  réunion  d’une 
Assemblée  nationale;  pressé  d’ailleurs  par  l’ur¬ 
gence  d’agir  sans  plus  de  retard,  je  souscrivis  aux 
conditions  que  M.  Gambetta  mettait  à  l’exécution 
de  l’armistio©  et  à  la  convocation  des  électeurs. 

Arrive  M.  Jules  Simon  à  Bordeaux,  et  là  en¬ 
core  une  fatalité  étrange  explique  pourquoi 
la  délégation  de  Tours  a  résisté  un  instant  au 
gouvernement  de  Paris.  M.  Jules  Simon  n’ap¬ 
portait  pas  le  décret  électoral  qu’il  avait  ordre 
de  publier.  On  ne  publie  pas  un  décret  sans  en 
avoir  le  texte.  Afin  de  sortir  de  cet  embarras, 
MM.  Liouviîle  et  Crémieux  ont  été  successive¬ 
ment  envoyés  à  Paris.  Le  dernier,  ayant  ren¬ 
contré  en  route  MM.  Pelletan ,  Arago  et  Gar¬ 
nier-Pagès,  revint  à  Bordeaux  avec  eux.  Le 
décret  de  la  délégation  a  été  annulé;  celui  de 
Paris  a  prévalu  et  les  élections  se  sont  faites 
comme  vous  le  savez,  de  manière  que  s’il  y  a  eu 
des  choses  pénibles  dans  tout  cela ,  il  y  a  eu 
aussi  le  résultat  heureux  que  nous  devions 
poursuivre,  la  convocation  des  électeurs  et  la 
remise  du  pouvoir  entre  les  mains  de  l’Assem¬ 
blée  nationale, 

Un  Membre.  —  Est-ce  qu’il  n’a  pas  été 
question  de  subordonner  la  marine  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets? 

M.  l’Amiral  Fourcihon.  —  Parfaitement, 
du  moins  pour  les  préfets,  et  en  voici  la  preuve. 

M.  Marc  Dufraisse, désigné  pour  aller  comme 
commissaire  extraordinaireà  Marseille,  répondit 
à  la  question  que  je  lui  adressai  à  ce  sujet  qu’en 
effet  telle  était  sa  prétention.  Je  refusaj  d’y 
censentir  et  il  n’y  fut  pas  donné  suite. 

M.  le  comte  Daru.  —  Vous  avez  passé  un 
peu  rapidement  sur  un  fait  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  vous  rappeler.  Grâce  à  la  complai¬ 
sance  de  M.  Crémieux  et  de  M.  Glais-Bizoin  , 
M.  Gambetta  était  arrivé  à  faire  à  peu  près 
tout  ce  qu’il  voulait.  Il  aurait  pu,  dit-on,  lever, 
à  Bordeaux,  le  drapeau  de  l’insurrection.  Est-il 
vrai  qu’on  ait  projeté  alors  d’arrêter  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  et  de  vous  arrêter 
vous-même? 
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M.  l’amiral  Fourichon.  —  On  ne  pouvait 
pas  ne  pas  recevoir  les  députations  des  dépars 
tements  ;  elles  venaient  toutes  parler  au  nom  du 
salut  du  pays,  et  réclamaient  sans  cesse  ,  des 
armes,  des  troupes,  des  canons.  Impossible  de 
vous  exprimer  combien  on  était  affolé,  à  quel: 
point  on  avait  perdu  la  tête. Dès  le  15  septembre, 
Marseille  se  croyait  menacé  et  demandait  200 
canons  de  gros  calibre.  Lyon  en  demandait  300, 
Et  c’étaient  des  autorités,  des  comités  de  dé¬ 
fense,  des  conseils  municipaux  qui  venaient 
apporter  les  demandes  les  plus  déraisonnables, 
toujours  au  nom  du  salut  du  pays.  Quand  on  faij 
sait  une  objection,  on  était  accusé  de  mauvais 
vouloir  et  bientôt  après  de  trahison.  Ça  été  une 
des  choses  les  plus  pénibles  que  j’aie  eu  à  souf¬ 
frir  que  de  répondre  à  ces  exigences,  parce 
que  mes  collègues  les  acceptaient  et  les  recom¬ 
mandaient  un  peu  à  l’aveugle,  d’ailleurs  dans 
les  plus  louables  intentions.  Avec  toutes  ces 
exagérations,  combien  n’a-t-on  pas  perdu  de 
matériel  qui  n’a  servi  à  rien  1  Les  canons  en¬ 
terrés  dans  les  boues  du  camp  de  Conlie  en 
sont  la  preuve. 

Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  que 
l’élan  était  général,  qu’on  se  montrait  partout 
prêt  aux  sacrifices  et  que  dès  lors  les  réclama¬ 
tions  outrées  étaient  excusables.  Maisil  était 
très-difficile  de  faire  la  part  de  chacun.  Je  le 
répète,  résister  à  ces  exigences  a  été  ma  tâche 
la  plus  pénible,  parce  que  je  n’étais  pas  soutenu 
par  mes  collègues,  qui,  au  contraire,  croyant  les 
ressources  de  la  marine  inépuisables,  appuyaient 
des  demandes  auxquelles  il  m’était  impossible 
de  satisfaire. 

Un  membre.  —  Les  mesures  prises  âu  point 
de  vue  de  l’administration  générale  étaient- 
elleyprises  en  Conseil  de  gouvernement  ou  bien 
M.  Gambetta  faisait-il  tout  sans  avoir  pris  votre 
avis  et  sans  vous  en  faire  part?  Ainsi  avez-vous 
eu  connaissance  de  la  dissolution  des  Conseils 
généraux  ? 

M.  1  amiral  Fourichon.  —  J’ai  déjà  dit 
que  quant  à  la  dissolution  des  Conseils  généraux 
j’y  ai  résisté  longtemps,  mais  qu’enfin  j’ai  cru 
devoir  céder.  Pour  le  reste,  là  où  nos  signatures 
n  ont  pas  figuré,  nous  n’étions  habituellement 
informés  que  par  le  Journal  Officiel. 

M.  Callet. —  Quels  étaient  les  rapports  entre 
M.  Esquiros  et  la  Délégation  de  Tours  ? 

M.*  lamiral  Fourichon.  —  M.  Esquiros 
n  est  pas  venu  à  Tours;  ses  rapports  avec  la 
Délégation  ont  été  parfois  violents. 


M.  le  comte  Daru.  —  Et  M.  Gent  ? 

M.  l’amiral  Fourichon.  M.  Gent  est 

venu  à  Tours. 

On  eut  l’idée  de  l’introduire  dans  un  comité 
exécutif  de  la  guerre  qui  devait  être  présidé  par 
M  Glais-Bizoin,  avec  M.  de  Freycinet  pour 
secrétaire.  Cette  création  singulière  n’eut  pas 
lieu  et  M.  Gent  reçut  la  mission  de  remplacer 
M.  Esquiros  à  Marseille. 

Quant  aux  relations  du  Gouvernement  avec 
M.  Esquiros,  je  répète  qu’elles  ont  été  difficiles 
jusqu’à  la  violence. 

M.  Callet.  —  Ce  Préfet  s’est-il  mis  èn  in¬ 
surrection  vis-à-vis  du  Gouvernement,  comme 
M.  Duportail  à  Toulouse  ? 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  Pourvousdon- 
ner  une  idée  de  la  nature  des  rapports  de  M.  Es¬ 
quiros  avec  la  Délégation,  je  rappellerai  seule¬ 
ment  une  dépêche  qui  était  ainsi  conçue  :  Si  je 
me  retire ,  ce  ne  sera  pas  devant  la  difficulté 
de  ma  tache ,  mais  devant  la  lâcheté  du  Gou¬ 
vernement. 

Un  membre.  —  A  quels  faits  appliquait-il 
ces  mots  :  lâcheté  du  gouvernement? 

M.  l'amiral  Fourichon  :  Je  ne  me  souviens 
pas  de  la  circonstance  à  laquelle  s'appliquait 
cette  injure;  peut  être  était-ce  à  la  suite  d’un 
acte  de  violence  commis  contre  des  juges  enle¬ 
vés  de  leurs  sièges.  M.  Crémieux  avait  écrit  à 
ce  sujet  deux  ou  trois  lettres  vraiment  magni¬ 
fiques,  pour  protester  contre  cet  outrage  à  la 
magistrature.  • 

Un  membre.  —  Quand  on  consultait  le  Con¬ 
seil,  si  la  mesure  proposée  était  combattue,  que 
faisait-on? 

M.  1  amiral  Fourichon.  —  Il  était  convenu 
dans  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale, 
que  la  majorité  impliquait  V unanimité.  Il  fal¬ 
lait  se  retirer  ou  accepter. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Où  se 
trouve  le  décret  attribuant  à  M.  Gambetta 
voix  prépondérante? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Il  n’a  pas  été 

publié,  mais  je  l’ai  lu  ;  il  a  été  signé  par  tous  les 
membres  du  gouvernement  de  Paris. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Et  le  dé¬ 
cret  par  lequel  M.  Gambetta  ajournait  les  élec¬ 
tions? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  C’est  un  second 
décret  du  gouvernement  de  Paris  qui  a  ajourné 
les  élections. 

M .  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  A-t-il 
été  publié  ? 
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M.  TamiraJ  Fourichon,  —  Oui,  il  a  été 
publié  dans  le  Moniteur  Universel  qui  servait 
alors  de  journal  officiel* 

M.le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Il  serait 
important  d'avoir  le  texte  cki  décret  qui  attri¬ 
bue  ces  pouvoirs  exceptionnels  à  M.  Gambetta* 

MJ  ami  rai  Four  i  chou  — Je  n  ’  ai  pas  1  e  te  xt  e 
du  décret;  mais  je  T  ai  lu  de  mes  propres  yeux. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel*  —  Pourquoi 
ce  décret  n’a-t-il  pas  été  publié?  Il  avait  une 
certaine  importance  dans  le  moment*  Qui  en  a 
empêché  la  publication'? 

M.  Tamir al  Fourichon*  —  Je  ne  saurais  le 
dire  ;  personne  ne  l  a  demandée, 

M*  le  Président.  Quels  ont  été  les  décrets 
rendus  parM,  Crémieux  à  cette  époque? 

M,  T  amiral  Fourichon.  —  C'était  particu¬ 
lièrement  des  décrets  sur  la  magistrature  et  sur 
P  Algérie, 

M,  le  comte  de  Maillé.  —  Ce  qui  se  pas¬ 
sait  dans  le  midi  avait  assurément  le  caractère 
d’une  organisation  de  guerre  civile  ;  il  s’agis¬ 
sait  bien  plus  de  conserver  la  république  que  de 
défendre  le  pays. 

Les  mesures  prises  alors,  sous  prétexte  de 
la  d  éf e  n  se  n  atio  n  al  e ,  ont  j  été  1  ’épou  v  ante  dans 
le  parti  conservateur  et  paralysé  le  crédit.  La 
dissolution  des  conseils  généraux  y  a  été  pour 
beaucoup. 

Un  membre .  —  Y  a-t-il  en  des  procès-ver¬ 
baux  des  séances  du  gouvernement  a  Tours? 

M.  l’amiral  Fourichon*  —  Il  n’y  avait  pas. 
de  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil. 
Quand  je  suis  arrivé  à  Tours,  les  séances  du 
gouvernement  étaient  suivies  par  un  grand 
nombre  de  personnes  attachées  aux  différentes 
administrations*  M*  Lecesne  y  assistait  comme 
président  d’une  commission  chargée  des  achats 
d’armes.  Cet  état  de  choses  dont  je  m’étais  plaint 
plusieurs  fois,  cessa  peu  de  temps  après  l’arri¬ 
vée  de  M.  Gambetta, 

Un  membre*  —  N’y  avait- il  pas,  en  dehors 
du  gouvernement,  des  réunions  où  Ton  prenait 
des  mesures  extraordinaires? 

M.  l’amiral  Fourichon,  —  Il  y  en  avait  en 
effet  dans  la  vallée  du  Rhône  plusieurs,  d’un 
caractère  purement  révolutionnaire .  M.  Gmt 
était  le  grand  promoteur  de  la  ligue  du  Sud - 
Rst,  Les  départements  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie  cherchaient  à  s’entendre  et  à  réunir 
leurs  ressources,  mais  uniquement  dans  1  intérêt 
de  la  défense  nationale.  Il  en  était  de  même  à 
Bordeaux  pour  les  départements  du  Sud-Ouest. 


Un  membre.  —  Je  voudrai  s  consulter  T  amiral 
sur  Tenvoi  des  plans  de  campagne  adressés  de 
Tours  soit  au  général  d’Au  relie  de  Paladines,soit 
à  d’autres  généraux  par  M*  Gambetta;  car  des 
plans  ont  été  envoyés  de  Tours  ;  M.  d’Àurelle  de 
Paladines  nous  lTa  dit,  * 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Tl  y  a  eu  délibé¬ 
ration  du  conseil  au  sujet  de  la  seconde  évacua¬ 
tion  d’Orléans,  déclarée  inévitable  par  le  géné¬ 
ral  d’Àu relie  de  Paladines*  Cette  évacuation 
nous  affligeait  tous  profondément;  néanmoins 
nous  convînmes  d'en  laisser  juge  et  responsable 
le  général  en  chef  qui,  se  trouvant  sur  les  lieux, 
en  déciderait  avec  plus  de  lumières  et  de  compé¬ 
tence  qu e  nous .  Dans  la  même  journée,  le  général 
annonça  qu’il  croyait  pouvoir  défendre  laposition 
mais  à  rapproche  de  la  nuit,  les  choses  avaient 
changé  d’aspect,  le  passage  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire  parut  nécessaire  pour  éviter  un  dé¬ 
sastre,  Quant  aux  autres  projets  d’opérations 
militaires  et  particulièrement  à  celuideTenvoidu 
général BourbakidansPEst,  nous  n’avonspasété 
appelés  à  donner  notre  avis.  Pour  mon  compte 
et  d’après  une  lettre  du  général  lui-même,  je  le 
croyais  en  route  vers  Hontargis,  alors  que  son 
armée  avait  déjà  fait  plusieurs  journées  de 
marche  dans  la  direction  de  l’est. 

Un  membre .  —  Comment  M.  Gambetta  a- t-il 
renoncé  au  plan  du  général  Trochu  qui  consis¬ 
tait  à  marcher  sur  Rouen  par  la  basse  Seine,  et 
par  conséquent  à  porter  les  opérations  militaires 
du  côté  de  la  Normandie?  Le  général  Trochu 
avait  demandé  à  AI*  Gambetta  d’envoyer  des 
forces  de  ce  côté.  Pourquoi  M.  Gambetta  a-t-il 
changé  ce  plan  et  a-t-il  voulu  combattre  sur 
la  Loire? 

M,  l’amiral  Fourichon.  —  Je  ne  suis  pas 
en  mesure  de  répondre  à  cette  question*  C’est 
M,  Ranc  qui  a  porté  à  Tours  le  plan  du  général 
Trochu  dont  le  but  était  le  ravitaillement  de 
Paris  par  la  basse  Seine*  M*  Gambeita  expli¬ 
quera  lui-même  pourquoi  il  n’a  pas  tenu  à  Texé- 
eution  de  ce  plan. 

Un  membre* — La  sortie  de  Paris  par  le 
Sud-Ouest  nTa  pas  eu  lieu;  ne  serait-ce  point  par 
suite  du  mouvement  commandé  par  Gambetta 
vers  l’Est? 

M.  Tamiral  Fourichon.  —  Le  succès  de 
Coulmier  et  la  reprise  d'Orléans  ont  décide  à 
faire  un  effort  de  ce  côté. 

Le  meme  membre.  —  Je  parle  de  faits  an  té- 
rieurs  au  succès  de  Coulmier,  M,  Gambetta, 
sortant  de  Paris*  connaissait  les  idées  du  géné- 
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ral  Trochu  pour  la  défense  de  Paris,  qui  étaient 
de  faire  un  mouvement  sur  la  Normandie. 

M.  Pamiral  Fourichon.  —  J’ai  déjà  dit 
que  M.  Ranc,  sorti  de  Paris  après  M  Gambetta, 
avait  apporté  à  Tours  le  plan  du  général  Tro¬ 
chu. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Vers  la  fin 
d’octobre,  huit  ou  dix  jours  après  le  départ  de 
M.  Gambetta  de  Paris.  M.  Ranc  est  venu  par 
un  autre  ballon. 

Un  membre.  —  Quelle  était  la  position  de 
M.  Loverdo?  Pourquoi  a-t-il  été  remplacé? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Sa  position 
était,  je  crois,  celle  de  directeur  des  opérations 
militaires.  Mais  toutes  les  attributions  étaient 
alors  assez  mal  définies,  et  des  empiètements 
devaient  n’étre  pas  rares  sur  celles  du  général 
Loverdo  qui  n’en  a  pas  moins  déployé  beaucoup 
de  zèle  et  rendu  de  très-utiles  services. 

Un  fnembre.  -  À  un  moment  donné,  les 
journaux  ont  beaucoup  attaqué  M.  Loverdo. 

M.  l’amiral  Fourichon.  Oui,  il  a  fini 
par  s’en  aller,  et  a  été  remplacé  par  le  général 
Iiacca. 

Un  membre.  —  Ainsi,  toutes  les  opérations 
militaires  ont  été  faites  en  dehors  de  vous, 
qui,  cependant,  réprésentiez  l’élément  militaire 
dans  la  délégation  de  Tours. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Ni  moi,  ni 
M.  Crémieux,  ni  M.  Glais-Bizoin  n’avons  été 
consultés.  Je  crois  que  les  choses  auraient  dû 
se  passer  autrement.  Mais  je  dois  déclarer  que, 
dans  ses  relations  privées  avec  moi,  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu  à  me  plaindre  de  M.  Gambetta. 

Le  meme  membre.  —  Tousses  ordres  mili¬ 
taires  étaient  donnés  en  dehors  de  vous  par 
M.  Gambetta  ? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Oui. 

M.  de  la  Sicotière.  —  Que  s’est-il  passé 
au  camp  de  Conlie? 

M.  l’amiral  Fourichon. — Avant  de  vous 
dire  le  peu  que  je  sais  du  camp  de  Conlie,  je 
vous  prie  de  me  laisser  raconter  mes  relations 
avec  M.  de  Kératry.  A  son  passage  à  Tours 
pour  se  rendre  en  Bretagne,  M.  de  Kératry 
vint  me  voir,  et  après  m  avoir  informé  du  com¬ 
mandement  qu’il  allait  exercer,  il  ajouta  qu’il 
aurait  beaucoup  de  demandes  à  adresser  à  la 
Marine.  Je  lui  répondis  que  les  arsenaux  et 
autres  établissements  de  la  marine  travaillaient 
nuit  et  jour  à  la  confection  du  matériel  de¬ 
mandé  pour  la  défense  nationale,  et  que  tous 
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les  produits  de  ces  travaux  étaient  et  devaient 
nécessairement  ctre  mis  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre^  qui,  seul,  pouvait  en  faire 
la  répartition  suivant  les  besoins  des  armées; 
que,  par  conséquent,  c’était  au  ministre  que 
lui,  M.  de  Kératry,  devrait  adresser  ses  deman¬ 
des  ;  que  rien  ne  lui  serait  délivré  directement, 
sauf  dans  les  cas  d'urgence  où  les  chefs  des  éta- 
blisscny  nts  maritimes  apprécieraient  sous  leur 
responsabilité.  M.  de  Kératry  ne  contesta  point 
la  convenance,  je  dirai  la  nécessité  de  cette 
manière  de  procéder.  Cependant  je  fus  bientôt 
informé  qu’il  s’était  présenté  aux  préfets  mari¬ 
times  de  Brest  et  de  Lorient,  comme  muni  de 
pleins  pouvoirs  auxquels  on  était  tenu  d’o¬ 
béir.  Sur  cette  information,  j'avertis  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  et  je  renouvelai  mes  prescrip¬ 
tions  antérieures.  Mais  déjà  M.  de  Kératry 
avait  obtenu  livraison  de  plusieurs  choses,  no¬ 
tamment  des  300  derniers  fusils  chassepots  qui 
restaient  à  Lorient  pour  armer  nos  fusüliers 
marins,  entre  les  mains  desquels  ces  armes 
eussent  été  mieux  utilisées  qu  au  camp  de  Con¬ 
lie.  Rien,  d’ailleurs,  n’a  été  refusé  à  M.  de  Ké¬ 
ratry  de  ce  qu’il  a  demandé  régulièrement,  soit 
en  matériel  de  guerre,  soit  èn*  personnel  d’ou¬ 
vriers  des  arsenaux. 

Et  cependant  M.  de  Kératry  a  récriminé  con¬ 
tre  l’administration  de  la  marine!  Vous  jugerez, 
Messieurs,  de  la  valeur  de  ses  plaintes. 

Quant  au  camp  de-  Conlie,  j’ai  ouï  dire 
que  l’emplacement  en  avait  été  fort  mal  choisi; 
que  c’était  une  espèce  de  cuvette  qui,  par  les 
temps  de  pluie,  se  convertissait  en  un  lac  de 
boue;  que  les  hommes  y  avaient  subi  de  terri¬ 
bles  souffrances.  Je  n’en  ai  pas  d’ailleurs  connu 
l’organisation. 

M.  de  la  Sicotière.  —  L’emplacement  du 
camp  de  Conlie  a-t-il  été  indiqué  à  M.  de  Kéra¬ 
try  ou  l’a-t*il  choisi  spontanément? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Je  suis  con¬ 
vaincu  qu’il  l’a  choisi  lui-même;  je  ne  puis  pas 
dire  pourtant  que  j'en  sois  sur. 

M.  de  la  Sicotière.  —  C’était  le  plus  dé¬ 
plorable  emplacement  qu'on  pûtehoisir  au  monde. 

Un  membre.  —  Et  l’affaire  de  l’emprunt!  * 
Lorsque  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  est  venue  s'établir  à  Tours, 
n’a-t-elle  pas  essayé  de  contracter  un  emprunt? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  La  négociation 
a  été  régulière.  Une  première  tentative  avait 
eu  lieu  en  Angleterre,  mais  sans  succès.  L’af¬ 
faire  fut  reprise  par  MM.  de  Germiny  et  Lau- 
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lier.  Toutes  les  clauses  de  ceite  négociation  ont 
été  approuvées  par  le  comité  des  finances;  l'ho¬ 
norable  M.  de  Germiny  en  a  accepté  la  respon¬ 
sabilité* 

Un  membre,  —  H.  Lecesne  n 7 a-t-il  pas  été 
nommé  directeur  de  l'armement? 

M.  Faillirai  Fourichon,  —  Voici  comment 
les  choses  se  sont  passées,  La  concurrence  faisait 
monter  beaucoup  le  prix  des  armes.  Le  gouver¬ 
nement  de  Paris,  pour  y  mettre  fin,  nomma  une 
commission  qui  fut  chargée  de  tous  les  achats 
d'armes  et  placée  sous  la  présidence  de  M*  Le¬ 
cesne. 

Un  membre*  —  M.  Lecesne  n'était-il  pas  en 
même  temps  fournisseur  de  T  armée  et  directeur 
de  la  commission  d'armement? 

M.  le  comte  Dam.  —  M*  Lecesne  était,  si 
je  ne  me  trompe,  armateur  au  Havre* 

M.  Faillira!  Fourichon,  —  M*  Lecesne 
n'est  pas  fabricant  d'armes;  j'ai  ouï  dire  qu’il 
était  intéressé  dans  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention  aux  Etats-Unis. 

Un  membre *  —  M. Lecesne  fournissait  des  ar¬ 
mes,  Il  était  chargé,  commme  président  de  la 
commission  d'armement,  de  recevoir  les  armes 
achetées,  les  siennes  comme  les  autres.  Jé  ne 
comprends  qu'on  puisse  être  à  la  fois  fournisseur 
et  contrôleur. 

M.  Faillirai  Fourichon,  —  Je  sais  qu'on  a 
signalé  sur  les  achats  des  abus  ou  des  erreurs 
déplorables.  Il  existe  encore  en  France  250,000 
fusils  qui  n'ont  servi  à  rien  et  qui  nécessiteraient 
de  grosses  dépenses  pour  être  utilisés,  H  en  est 
de  même  pour  les  harnais  :  il  en  a  été  acheté  beau¬ 
coup  qui  n'ont  pas  pu  être  employés. 

M.  de  la  Sicotière,  —  N’y  a-t-il  pas  eu  une 
grande  quantité  d’armes  de  précision  qui  sont 
arrivées  à  Tours  par  la  voie  deBrest^  et  n'avez- 
vous  pas  connaissance  qu’aucune  de  ces  armes 
n'a  été  refusée?  n'ont-elles  pas  été  envoyées  au 
camp  de  Gonïie  ? 

M.  Faudra!  Fourichon,  —  Je  ne  saurais 
vous  dire  comment  la  distribution  a  eu  lieu. 

Des  personnes  qui  avaient  visité  lo  camp  de 
Conlie  en  faisaient  une  peinture  affligeante. 
Le  casernement,  l'habillement,  l’armement  et 
l'équipement  y  manquaient* 

On  a  vu  des  fusils  dont  les  cheminées  n'étaient 
pas  perforées.  Mais  je  n'ai  pas  eu  une  connais¬ 
sance  personnelle  de  toutes  ces  choses. 

Un  membre.  —  J’ai  ouï  dire  que  l’entourage 
de  M,  Gambetta  et  la  physionomie  des  gens  qui 
concouraient  à  l’administration  de  la  guerre 


n'était  pas  convenable.  Auprès  de  lui ,  par  exem¬ 
ple,  était  le  fameux  Pipe-en-Bois  et  d'autres  de 
même  sorte.  Je  demanderai  à  M,  l'amiral  quelle 
est  son  impression  sur  cet  entourage? 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  M.  Gambetta 
était  à  la  fois  ministre  de  la  guerre  et  ministre 
de  l’intérieur.  Son  entourage  tenait  des  deux. 
Il  était  difficile ,  à  vrai  dire ,  de  préciser  F ad¬ 
ministration  à  laquelle  les  mis  et  les  autres 
appartenaient  Je  crois  que  AL  Cavalier ,  qu'on 
appelait  Pipe-en-Bois,  n'a  jamais  rien  fait 
dans  V administration  de  la  guerre .  Il  était 
probablement  attaché  au  ministère  de  Vinté - 
rieur. 

Un  membre*  —  On  a  dit  que  M*  Gambetta 
avait  cinquante-sept  secrétaires.  Est- ce  qu'on 
était  obligé  de  passer  par  ces  einquante-sept  se¬ 
crétaires  pour  arriver  jusqu'à  lui? 

M,  Famiral  Fourichon,  —  Ils  étaient 
nombreux;  mais  je  n'ai  jamais  eu  affaire  à  eux. 
Pour  l'administration  de  la  guerre,  je  crois  qu'il 
n'y  avait  pas  tant  de  confusion. 

Un  membre *  —  Mais  ils  concouraient  à  faire 
des  marchés. 

M,  Famiral  Fourichon,  —  11  y  avait  une 
commission  d'armement.  On  trouva  que  cela  ne 
suffisait  pas;  alors  on  forma  une  commission  d'é¬ 
tudes  de  l’armement,  et  j'ai  appris  plus  tard  que 
cette  commission  d'études  de  l'armement  avait 
fait  elle-même  des  marchés,  M.  Naquet  en  était 
membre. 

À  Tours,  avant  que  cette  dernière  commission 
eût  été  instituée,  M.  Roy,  directeur  général 
au  ministère  des  finances,  nous  avait  signalé, 
dans  un  rapporteur  les  opérations  de  la  commis¬ 
sion  Lecesne,  un  achat  scandaleux,  fait  en  Ita¬ 
lie,  de  vieux  fusils  français  vendus  parle  Trésor 
4  fr,  50  et  qui  nous  revenaient  au  prix  de 
24  francs.  Je  crois  être  sfir  de  ces  chiffres. 

Il  résulta  de  là  une  décision  du  gouvernement 
mettant  fin  à  toutes  ces  acquisitions  delà  com¬ 
mission  d’armement.  Mais  il  paraît  que  les  né¬ 
cessités  de  la  guerre  firent  revenir  sur  cette  dé¬ 
cision,  car  une  demande  considérable  de  crédits 
ne  tarda  pas  de  nous  être  présentée  par  M,  Le^ 
eesne,  montrant  que  les  marchés  avaient  suivi 
leur  cours* 

Un  membre Qui  avait  nommé  M,  de  Frey¬ 
cinet  à  l'administration  de  la  guerre? 

M.  Famiral  Fourichon.  — -  C'est  M.  Gam¬ 
betta.  Il  avait  d’abord  choisi  M.  Detroyat,  et 
puis,  quelques  heures  après,  ce  fat  M.  de  Frey¬ 
cinet,  Celui-ci  devint  un  délégué  dont  le  nom 
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figurait  au  bas  de  tous  actes  du  ministère  de 
la  guerre. 

Lh  membre.  —  Qu  est-ce  que  c’était  que 
M.  de  Freycinet? 

M.  1  amiral  Fourichon.—  M.  de  Freycinet 
était  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et 
chaussées;  il  avait  été  employé  aux  chemins  de 
fer  du  Midi. 

Ce  n  était  pas  lui  qui  faisait  les  plans  d’opé¬ 
rations  militaires;  c’était,  disait-on,  M.  de  Ser¬ 
res,  un  autre  ingénieur. 

^  Un  membre .  —  La  révocation  du  général 
d  Aurelle  de  Paladines,  doit-elle  être  imputée 
à  M.  Gambetta? 

M.  1  amiral  Fourichon. —  Absolument. 

M.  Callet.  —  Avez-vous  des  détails  sur  l’ar¬ 
mée  de  Garibaldi?  Vous  savez  avec  quelle  vail- 
lance  les  zouaves  pontificaux  se  sont  compor¬ 
tés;  on  leur  a  donné  pour  chef  Garibaldi  qui 
faisait  des  proclamations  de  République  uni¬ 
verselle,  proclamations  qui  étaient  des  injures 
à  tous  les  gouvernements  de  l’Europe.  Com¬ 
ment  tout  cela  a-t-il  été  toléré  ? 

M.  l’amiral  Fourichon  —  J'ai  regardé 
comme  un  grand  scandale  d'appeler  cet 
aventurier  en  France .  On  disait  que  son  arri¬ 
vée  serait  le  signal  d’une  grande  manifestation. 
J’avais  proposé  à  M.  Crémieux  et  à  M.  Glais- 
Bizoin  de  lui  faire  rebrousser  chemin  avant  son 
arrivée  à  lo.urs.  Ils  n’ont  point  accepté  ma  pro¬ 
position.  Peut-être  ont*  ils  eu  raison? 

hn  membre .  —  Qui  1  avait  appelé  à  Tours? 

M.  1  amiral  Fourichon.  — Je  ne  connais 
pas  les  détails  de  cette  histoire.  Je  sais  seule¬ 
ment  quon  impute  à  M.  Senard  d’avoir  été  le 
premier  promoteur  de  l’idée  de  faire  venir 
Garibaldi  en  France. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  —  Quelles 
étaient  les  attributions  de  M.  Laurier? 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  Il  était  délégué 
de  M.  Gambetta  à  l’Intérieur. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Que  fai¬ 
sait-il  à  la  Justice  ? 

M.  1  amiral  Fourichon.  —  11  n’avait  rien 
à  y  faire. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  —  Il  desti¬ 
tuait  des  magistrats  inamovibles.  Il  a  fait  nom¬ 
mer  son  neveu  à  ma  place,  et  j’ai  été  des¬ 
titué. 

M.  de  Maillé.  —  Si  Ja  Commission  le  per¬ 
met,  je  lui  donnerai  par  un  petit  détail  uDe  idée 
des  connaissances  militaires  de  M.  de  Freyci¬ 
net.  C’était  dans  le  département  d’Indre-et- 
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Loire  :  le  général  Clerc  reçoit  de  M.  de  Freycinet 
cet  ordre  :  «  Portez-vous  à  Saumur  pour  dé¬ 
fendre  le  pont  de  la  Poissonnière.  »  Le  général 
répond  :  «  Le  pont  de  la  Poissonnière  est  à  17 
lieues  de  Saumur .  »  M.  de  Freycinet  réplique 
par  le  télégraphe  :  «  Un  ordre  est  un  ordre; 
exécutez-le  immédiatement.  » 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Ce  que  je  puis 
dire  sur  M.  do  Freycinet,  c’est  qu’il  est  très-in¬ 
telligent  et  très-laborieux.  A  la  vérité  c’est 
lui  qui  a  poussé  aux  tentatives  d’empiétement 
sur  la  marine,  dont  il  prétendait  faire  mettre 
à  sa  disposition  le  matériel  et  le  personnel.  In¬ 
cessamment  je  recevais  des  lettres  en  ce  sens. 
Je  suis  convaincu  queM.  Gambetta  les  signait 
souvent  de  confiance  et  sans  en  avoir  apprécié 
la  portée.  Un  jour,  sur  mes  observations,  il  en 
déchira  de  ses  propres  mains  une,  qui  exprimait 
des  exigences  absolument  inadmissibles. 

Un  membre .  —  Vous  avez  dit  que  les  ren¬ 
seignements  que  vous  donna  M.  Jules  Simon 
sur  f  armistice  étaient  incomplets. 

M.  l'amiral  Fôurichon.  —  J’ai  dit  que  la 
dépêche  télégraphique  de  M.  Jules  Favre  ne 
mentionnait  pas  que  les  hostilités  dussent  con¬ 
tinuer  autour  de  Belfort;  de  sorte  que  pendant 
quarante-huit  heures  nos  chefs  militaires  ont 
cessé  leurs  opérations,  tandis  que  les  Prussiens 
ont  poursuivi  les  leurs.  Cela  a  été  un  incident 
très-regrettable  ,  qui  vraiment  justifiait  la  pre¬ 
mière  pensée  de  M.  Gambetta  de  se  refuser  à 
faire  exécuter  1  armistice  et  de  se  retirer.  Il 
avait  préparé  sa  démission  ;  nous  le  décidâmes 
à  la  reprendre.  Ceci  avait  une  grande  impor¬ 
tance  à  ce  moment-là. 

Un  membre .  —  N’avez- vous  pas  été  chez 
M.  f hiers  à  cette  époque? 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  J’y  ai  été  très- 
souvent;  mais  je  ne  me  souviens  pas  d’y  être 
allé  particulièrement  à  cette  occasion. 

Un  membre.  —  M.  Thiers  n’était-il  pas  con- 
'saincu  alors  que  vous  et  lui,  vous  alliez  être 
compris  dans  une  mesure  d’arrestation  décrétée 
par  Gambetta? 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  Quelques  per¬ 
sonnes  sont  venues  me  le  dire;  mais  je  n’en  ai 
pas  eu  la  preuve  du  tout. 

Un  membre.  —  N’avez-vous  pas  dit,  à  ce  su¬ 
jet,  à  M.  Gambetta  \  «Au  lieu  de  me  faire  garder, 
vous  feriez  mieux  de  surveiller  les  réunions  du 
Grand-Théâtre.  » 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Il  y  avait  des 
réunions  tous  les  soirs  au  Grand-Théâtre  de 
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Bordeaux;  on  signalait  notamment  parmi  les 
habitués  de  ces  réunions,  JM,  Lulllier,  qui  de¬ 
mandait  la  révocation,  la  destitution  et  meme 
r arrestation  dn  ministre  de  la  'marine.  Au 
fond,  cela  n  a  jamais  été  sérieux;  mais  enfin 
M.  Gambetta  a  cru,  d’après  les  avis  qui  lui  lu¬ 
rent  donnés,  que  j’étais  menacé,  ot  il  à  eu  la 
précaution  d’envoyer  un  poste  de  garde  natio- 
"  naîe  â  l'hôtel  de  la  Marine  avec  des  officiers 
choisis.  Le  lendemain,  en  le  remerciant,  j’a¬ 
joutai  :  «  au  lieu  d’envoyer  des  gardes  nationaux 
au  ministère  de  la  marine,  vous  auriez  mieux 
fait  de  les  envoyer  aux  réunions  du  Grand- 
Théâtre.  y> 

.  Un  membre.  —  M,  Jules  Simon,  n’était-il 
pas  aussi  menacé  d’arrestation? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Un  de  nos  col¬ 
lègues  est  venu,  en  effet,  un  soir  me  dire  que 
des  arrestations  allaient  être  opérées.  Je  courus 
en  prévenir  M.  Gambetta;  il  était  alors  très- 
malade,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  dans  ma  dépo¬ 
sition  . 

Un  membre. —  Quand  M.  Jules  Simon  ar¬ 
riva  à  Bordeaux,  que  vous  apprit- il  de  l’armis¬ 
tice? 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  M.  Jules  Simon 
nous  annonça  le  décret  sur  les  élections;  mais 
il  n3en  avait  pas  apporté  le  texte.  Il  ignorait  la 
clause  de  l’armistice  qui  stipulait  la  continua¬ 
tion  des  hostilités  autour  de  Belfort,  C’est  par 
M.  de  Bismarck  que  nous  Bavons  apprise. 

Je  n’accuse  personne;  mon  Dieu  1  ces  omis¬ 
sions  s’expliquent  dans  de  pareils  moments. 

Nous  avons  fait  partir  M,  Crémieux  pour 
s’entendre  avec  le  Gouvernement  de  Paris  au 
sujet  des  élections,  La  difficulté  portait  sur  les 
candidatures  officielles;  la  question  de  leur 
exclusion  avait  été  débattue  avant  meme  notre 
départ  de  Tours.  Des  personnes  très-sages  et 
très-modérées  pensaient  que  si  la  convocation 
d’une  Assemblée  nationale  était  à  ce  prix,  il 
fallait  y  consentir. 

j’oubliais  une  circonstance  importante.  D’a¬ 
près  les  dispositions  du  décret  de  la  Délégation 
de  Tours  sur  les  élections,  les  votes  émis  en  fa¬ 
veur  des  candidats  exclus  devaient  être  réser¬ 
vés  et  joints  aux  dossiers  d’élection;  de  sorte 
que  l’Assemblée  nationale  aurait  pu  statuer  en 
connaissance  de  cause  et  en  pleine  liberté. 

Un  membre . —  Ce  n’était  pas  dans  lo  décret; 
on  avait  donné  pour  instructions  dans  les  dé¬ 
partements  d’annuler  ces  votes! 

M,  l'amiral  Fourichon.  —  Je  ne  sais  pas 
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quelles  instructions  ont  été  envoyées  dans  les 
départements.  Mais  quant  à  Tacte  officiel,  il  a 
été  inséré  au  Moniteur  du  2  février. 

Un  membre.  —  En  province,  il  n’a  pas  été 
affiché  ni  publié. 

Un  autre  membre.  —  Le  décret  a  été  affiché 
dans  les  départements  de  l’ouest. 

M,  l'amiral  Fourichon,  —  Ceci  a  de  Ti im¬ 
portance.  Les  décrets  ont  été  insérés,  le  2  fé¬ 
vrier,  dans  le  Moniteur  alors  Journal  officiel. 
On  y  trouve  deux  fois  sous  des  formes  diffé¬ 
rentes,  la  prescription  de  conserver  les 
bulletins  déposés  en  faveur  des  personnes  dé¬ 
clarées  inéligibles.  Dans  notre  pensée,  c’était 
l’Assemblée  qui  devait  statuer  définitivement 
sur  cette  question  d’exclusion. 

Un  membre .  —  Une  mesure  qui  a  profondé¬ 
ment  ému  l’opinion  publique,  c’est  le  décret  de 
la  levée  en  masse,  qui  appelait  sous  les  drapeaux 
tous  les  hommes  valides  non  mariés  de  21  à  40 
ans.  Le  pays  a  cru  que  ce  décret  avait  été  rendu 
sous  la  pression  des  délégués  des  clubs.  Il  est 
certainement  parti  de  Nantes  des  délégués  de¬ 
mandant  la  levée  en  masse. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  L’idée  de  la 
levée  en  masse  avait  été  émise  par  M.  Gam¬ 
betta  longtemps  avant  qu’on  y  consentit,  et 
quand  t  à  la  fin,  le  décret  a  paru,  nous  avons  dé¬ 
crété  des  appels  par  bans  successifs, 

*  Un  membre.  —  C’était  pour  faire  partir  tous 
les  anciens  militaires? 

M,  F  amiral  Fourichon.  —  Je  crois  que 
M.  Gambetta  lui-même  n’a  jamais  eu  l'idée  de 
réaliser  cette  levée;  il  y  avait  plus  d’hommes 
qu’on  n’en  pouvait  armer, 

M.  le  Président.  —  Nous  n’avons  plus  de 
questions  à  adresser  à  M.  l’amiral.  Nous  le  re¬ 
mercions  des  renseignements  qu’il  a  bien  voulu 
nous  donner. 

Wi.  l’amiral  Fourichon.  —  Je  répète,  en 
terminant,  que  malgré  tout  ce  que  j'ai  souffert, 
je  n’ai  pas  eu  personnellement  à  me  plaindre 
des  procédés  de  mes  collègues.  Tous  les  trois  se 
sont  constamment  montrés  animés  des  meilleurs 
et  des  plus  affectueux  sentiments  pour  moi, 
(Séance  du  92  juillet  1872,) 
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M.  le  comte  Daru,  Président.  —  Amiral, 
vous  avez  déjà  été  entendu  par  la  Commission, 
vous  avez  désiré  l’être  une  seconde  fois. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  Je  viens  d’ap¬ 
prendre,  en  causant  avec  ces  messieurs ,  pour¬ 
quoi  je  suis  appelé. 

Apres  avoir  lu  le  livre  qui  a  été  publié  par 
M.  deKératry,  où  il  se  plaint  de  moi,  j'avais  dit 
à  M.  Perrot  que  si  l’on  ne  nous  mettait  pas  en 
présence  l’un  de  l’autre,  il  serait  difficile  à  la 
Commission  de  conclure.  M.  de  Kératry  se 
plaint  de  moi  ;  j’affirme  qu’il  s’est  plaint  de  moi 
sans  raison,  et  que  ce  qu’il  a  dit  est  tout  à  fait 
contraire  à  la  vérité  des  faits.  J’ai  donc  dit  à 
M.  Perrot  que  si  l’on  me  mettait  en  présence 
de  M.  de  Kératry  en  lui  demandant  d'articuler 
des  faits,  la  Commission  serait  mieux  informée, 
M.  le  Président.  —  Je  ne  voudrais  pas  dis¬ 
cuter  la  marche  suivie  par  la  Commission  d’en¬ 
quête,  mais  je  suis  obligé  de  vous  répondre 
quelques  mots. 

Les  enquêtes  politiques  ne  sont  pas  des  en¬ 
quêtes  judiciaires.  Dans  les  enquêtes  judi¬ 
ciaires,  on  confronte  les  témoins  dont  les  dires 
sont  reçus  contradictoirement.  Les  enquêtes 
judiciaires  ont  pour  résultat  l’application  d’une 
peine  édictée  par  la  loi.  Dans  les  enquêtes  poli¬ 
tiques,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

M.  l'amiral  Fourichon  —  Je  répète  que 
je  ne  vois  qu  un  moyen  de  connaître  la  vérité 
entre  les  affirmations  de  M.  de  Kératry  et  les 
miennes  :  ce  serait  de  nous  confronter.  Ce 
ne  sont  pas  des  faits  politiques,  ce  sont  des 
faits  personnels.  Il  dit  que  je  lui  ai  refusé  tout 
concours,  et  moi  je  disque  rien  no  lui  a  été  re¬ 
fusé.  Il  est  allé  dans  les  ports  et  s’y  est  pré¬ 
senté  en  disant  aux  préfets  maritimes:  «je  suis 
muni  de  pleins  pouvoirs,  je  puis  vous  faire 
révoquer,  »  cherchant  ainsi  à  les  intimider. 

C’est  par  hasard  que  j’ai  été  informé  des 
plaintes  et  accusations  portées  contre  moi  de¬ 
vant  la  Commission  d’enquête  par  M.  de  Kéra¬ 
try.  Serait-il  raisonnable,  serait-il  juste  et 
conforme  aux  intentions  de  l’Assemblée,  qu’un 
homme  quelconque,  qu’un  de  ses  membres  sur¬ 
tout,  fût  calomnié  par  un  déposant  sans  que 
celui-ci  fût  mis  en  demeure  de  donner  aucune 
explication,  sans  que  le  calomnié  en  reçut  au¬ 
cun  avis?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  n’ai  rien  de 
plus  à  dire  à  la  Commission. 

M.  le  Président. —  Nous  avons  été  alors  mal 
informés;  nous  avons  cru  en  vous  faisant  appe¬ 


ler  que  vous  aviez  témoigné  le  désir  de  déposer 
de  nouveau  devant  nous. 

M.  le  comte  de  Rességuier. —  Puisque 
l’amiral  est  au  sein  de  la  Commission,  et  qu’il 
parle  d’inexactitudes  que  renferme  la  déposi¬ 
tion  de  M.  de  Kératry,  nous  pourrions  le  prier 
de  vouloir  bien  indiquer  ces  inexactitudes,  afin 
que  la  Commission  pût  en  tenir  compte. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  C’est  que  juste¬ 
ment  M.  de  Kératry  n’a  affirmé  aucun  fait  pré¬ 
cis  ;  il  se  plaint  d’un  défaat  de  concours;  je  dis, 
moi,  qu’il  n’a  pas  à  s’en  plaindre.  Tant  que 
M.  de  Kératry  ne  dira  pas:  vous  m’avez  refusé 
ceci  ou  cela,  comment  voulez-vous  que  je  lui 
réponde?  Comment  la  Commission  saura-t-elle 
la  vérité?  Dans  cette  situation,  je  ne  puis  dire 
qu’une  chose, 'c’est  que  l’administration  n’a  rien 
refusé  de  ce  qu’il  a  demandé  régulièrement. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Kératry  serait 
en  face  de  vous,  qu’il  resterait  toujours  une  dé¬ 
négation  en  face  d’une  affirmation.  C’est  ce  qui 
arrive  souvent  dans  les  enquêtes. 

M.  l’amiral  Fourichon.  —  M.  de  Kératry 
n’a  articulé  aucun  fait;  toute  réfutation  est  im¬ 
possible. 

M.  Callet.  —  Il  me  semble  que  M.  de  Ké¬ 
ratry  a  affirmé  qu’on  lui  avait  promis  des  ar¬ 
mes;  ce  serait  un  grief  contre  le  ministère  de  la 
guerre  que  l’amiral  dirigeait  alors,  à  ce  que  je 
crois.  Il  serait  allé  à  Brest  chercher  ces  armes 
et  il  n’en  aurait  pas  trouvé. 

M.  l'amiral  Fourichon.  —  Cela  ne  me 
regarderait  pas;  j’ai  quitté  l’administration  de 
la  guerre  le  2  octobre,  et  M.  de  Kératry  n’a  eu 
le  commandement  du  camp  de  Conlio  que 
beaucoup  plus  tard. 

M.  de  Kératry  est  parvenu  à  se  faire  livrer 
les  300  derniers  fusils  chassepots  qui  restaient 
à  Lorient,  et  que  je  destinais  à  l’armement  de 
nos  marins,  qui  en  eussent  fait  un  meilleur 
usage  que  les  malheureux  volontaires  du  camp 
de  Conlie. 

La  marine  n’avait  pas  d’armes,  elle  n’était 
pas  chargée  des  achats;  et  l’arrivée  à  Brest  des 
armes  venant  d’Amérique  ne  me  concernait  pas 
du  tout. 

M.  de  Kératry  a  dit  qu’il  ferait  appel  au  té¬ 
moignage  de'Gambettapour  ce  qui  regarde  mon 
défaut  de  concours;  je  suis  persuadé  que  ce 
témoignage  lui  serait  réfusé. 

Que  M.  de  Kératry  dise  quels  sont  les  faits 
qu’il  a  à  me  reprocher  et  je  fournirai  mes  preu¬ 
ves  et  mes  témoignages.  Jusque-là  il  ne  reste 
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qu*une  accusation  vague  dont  je  ne  tiens  aucun 
compte. 

M.  de  Vinols*  —  II  est  incontestable  que 
si  M.  de  Kératry  a  porté  une  accusation  vague, 
nous  avons  le  droit  île  lui  demander  de  s'expli¬ 
quer  sur  ses  accusations  contre  l'amiral .  Je  ne 
crois  pas  que  la  Commission  puisse  faire  autre¬ 
ment  que  de  mettre  M,  de  Kératry  en  demeure 
de  préciser  les  faits  qu'il  oppose  à  la  bonne 
gestion  de  l'administration  de  la  marine  par  l'a¬ 
miral  Fourichon, 

M.  le  Président, — Nous  discuterons  cette 
question  entre  nous. 

Nous  avions  mal  compris  en  croyant  que  l’a¬ 
miral  voulait  être  entendu  une  seconde  fois. 

M.  Ulrie  Perrot*  —  Je  n’ai  pas  la  déposi¬ 
tion  de  M.  de  Kératry  sous  les  yeux,  mais 
voici  comment,  dans  mes  notes,  j’ai  résumé  mon 
appréciation  :  «  Il  déclare  que  V  amiral  Fou  ri - 
chon  a  tenu  une  conduite  qui  demande  explica¬ 
tion,  et  a  opposé  une  résistance  absolue  à  J  a 
formation  de  l'armée  de  l'Ouest*  » 

M.  Fam irai  Fourichon.  —  J’ai  opposé  une 
résistance  absolue  aux  procédés  de  M*  de  Kéra- 
try,  après  avoir  indiqué  comment  les  choses  de¬ 
vaient  se  passer, 

M,  Chaper,  —  Je  demande  à  faire  remar¬ 
quer  à  la  Commission  ce  fait  affirmé  par  Failli¬ 
rai,  que  M,  de  Kératry  s'est  présenté  muni  de 
pleins  pouvoirs  et  maître  de  briser  toute  résis¬ 
tance, 

M,  le  comte  de  Rességuler.  —  La  pu¬ 
blication  plus  ou  moins  régulière,  en  dehors  de 
la  Commission,  de  la  déposition  de  M,  de  Kéra¬ 
try,  permet  à  l'amiral  de  rédiger  une  note  à  la¬ 
quelle  ii  donnerait,  s'il  le  veut,  la  même  publi¬ 
cité  extra-parlementaire,  eu  qui  serait  insérée 
dans  le  volume  de  l'enquête  à  la  suite  de  la 
déposition  de  M.  de  Kératry* 


M,  le  Président*  —  L'amiral  a  évidem¬ 
ment  divers  moyens  do  procéder  pour  sa  justi¬ 
fication. 

M,  l'amiral  Fourichon.  —  M.  de  Kératry 
je  le  répète,  se  borne  à  des  plaintes  très- vagues, 
et  il  n’a  pas  formulé  de  faits*  Il  faudrait,  pour 
mettre  la  vérité  en  lumière,  lui  demander  (le 
préciser  le  sujet  de  ses  plaintes.  Je  n’y  attache 
personnellement  point  d'importance. 

M.  le  Président.  —  Tout  est  important 
pour  la  Commission  ;  seulement  il  y  a  ici  une 
question  engagée,  celle  de  la  confrontation  des 
témoins.  Nous  n’y  avons  pas  eu  recours  et  Ton 
ne  peut  dissimuler  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à 
le  faire.  Ainsi,  nous  avons  trois  dépositions  de 
M.  Jules  Ferry  qui  forment  plus  de  500  pages 
manuscrites;  il  a  nommé  bien  des  personnes  et 
a  été  nommé  dans  bien  des  dépositions;  en 
adoptant  le  principe  des  confrontations,  il  fau¬ 
drait  interroger  M.  Jules  Ferry  sur  tout  ce  qui 
a  été  dit  à  sa  charge  ou  à  sa  décharge,  et  le 
confronter  avec  tous  les  témoins  entendus. 
Alors,  ce  ne  serait  pas  un  an,  qu’il  faudrait 
donner  à  la  Commission  pour  faire  l’enquête, 
il  faudrait  trois  ou  quatre  années, 

M.  l'amiral  Fourichon,  —  Je  ne  demande 
rien  de  tout  cela. 

Je  déclare  qu’on  a  envoyé  au  camp  de  Con- 
lie  tout  ce  qui  a  été  demandé;  beaucoup  trop 
à  mon  sens.  Les  accusations  vagues  de  JM.  de 
Kératry  sont  complètement  dénuées  de  fonde¬ 
ment. 

Un  membre  de  la  Commission'  ~  M. 
de  Kératry  déclare  qu'on  lui  a  refusé  le 
Concours  dé  l'administration  de  la  marine  j 
l'amiral  le  nie  formellement;  sa  négation  vaut 
l'affirmation;  la  Commission  verra  ce  qu'elle 
pourra  en  conclure. 

f Séance  du  16  mai  1872.) 
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M,  3c  comte  de  Kératry  est  introduit. 

M.  le  Président.  —  La  Oom mission  a  désiré 
vous  ôïi tendre,  M*  le  comte,  sur  les  faits  qui 
peuvent  être  arrivés  à  votre  connaissance  dans 
la  journée  du  4  Septembre,  et  sur  tout  ce  qui 
peut  vous  paraître  so  rapporter  aux  questions 
qui  nous  occupent. 

M*  le  comte  de  Kératry.  —  Messieurs, 
pris  à  rimproviste  par  votre  invitation,  et  faute 
des  documents  nécessaires  que  je  n'ai  pu  faire 
venir  tous  en  temps  utile,  je  me  vois  forcé  de 
m'en  remettre  sur  bien  des  points  à  mes  souve¬ 
nirs  :  mais  ma  mémoire  ne  me  fera  point  dé¬ 
faut,  car  d'aussi  graves  choses  laissent  dans 
l’esprit  des  traces  ineffaçables. 

Tout  d’abord,  en  c©  qui  concerne  le  4  Sep¬ 
tembre,  voici  ma  déposition  sincère  sur  les  évé¬ 
nements  auxquels  j'ai  été  mêlé ,  soit  comme  té¬ 
moin,  soit  comme  acteur*  Dès  le  début,  j'établis 
ceci  :  la  révolution  du  4  Septembre  n’a  point 
été  le  résultat  d  une  conspiration  quelconque, 
mais  le  produit  fatal  des  événements  accomplis* 
On  ne  fait  pas  les  révolutions;  tout  au  plus 
peut -on  les  diriger.  Les  révolutions  se  font  el¬ 
les-mêmes,  et  seulement  à  l’heure  où  le  pays 
tout  entier  en  est  le  complice.  Le  caractère  pa¬ 
cifique  de  la  journée  du  4  Septembre  et  l'écra¬ 
sement  simultané  du  régime  impérial  dans  les 
deux  plus  grandes  villes  de  France,  sans  entente 
préalable,  en  resteront  le  témoignage  le  plus 
irrécusable. 

Le  3  septembre,  Messieurs,  nous  connais¬ 
sions  déjà,  la  captivité  de  Napoléon  III  et  la 
honte  de  Sedan.  Aussitôt,  l’opposition  qui,  jus¬ 
que' là,  s’était  tenue  dans  une  patriotique  ré¬ 
serve,  se  réunit  au  Palais  Législatif  pour  déci¬ 
der  quelle  conduite  elle  allait  tenir,  si  nos  dé¬ 


sastres  se  confirmaient,  Je  dois  dire,  qu’à  mon 
sens,  la  révolution  morale  était  déjà  consommée 
depuis  quinze  jours  dans  Paris*  Ma  proposition 
de  déchéance  déposée  sous  l’impression  de  ce 
sentiment,  au  lendemain  de  Reischoffen,  et 
malheureusement  repoussée  par  la  majorité, 
alors  qu’elle  ouvrait  la  porte  à  une  trêve  politi¬ 
que  si  nécessaire,  eût  pu  seule  sauver  la  situa¬ 
tion,  et  le  pays  un  jour  rendra  cette  justice  à 
la  gauche  que,  jusqu’à  la  dernière  heure,  elle  a 
essayé  d’enrayer  Je  mouvement  qui  devait  fata¬ 
lement  précipiter  les  pouvoirs  d’une  assemblée, 
plus  soucieuse  de  sauver  une  dynastie  que  de 
prendre  une  résolution  virile. 

Le  3  septembre  au  soir,  après  une  longue 
tournée  dans  Paris,  la  situation  m’apparut  telle¬ 
ment  grave  que,  vers  10  heures  du  soir,  je  me 
rendis  au  Corps  législatif,  où  se  trouvaient  déjà 
plusieurs  de  nos  collègues,  et  que  je  fus  trouver 
M.  Schneider*  dans  l'intention  de  lui  tenir  le 
langage  suivant  :  «  La  situation  est  accablante  ; 
»  le  désastre  de  Sedan  est  malheureusement 

*  certain  ;  la  majorité  et  le  Ministère  n'ont  pas 
»  voulu  seréunîrà  nous,  quand  nous  réclamions 
»  un  comité  de  défense  pris  dans  le  sein  de  la 
u  Chambre.  Si  vous  ne  les  faites  revenir  sans 
»  retard  sur  cette  décision,  demain  matin  vous 

*  ne  serez  plus  maîtres  de  Paris  ;  il  faut  provo- 
«  quer  une  séance  de  nuit  qui  permette  de  con- 
»  férer  le  pouvoir  exécutif  aux  élus  du  suffrage 
»  universel,  seuls  capables  de  redonner  la  cou- 
»  fiance,  *  Plusieurs  de  mes  collègues,  initiés  à 
mes  intentions,  se  rangèrent  à  mon  avis.  Nous 
montâmes  au  nombre  de  36  dans  les  apparte¬ 
ments  de  M.  Schneider  :  au  nombre  se  trou¬ 
vaient  MM.  Dréolle,  de  Daim  as  et  Martel  ;  j’y 
étais  le  seul  membre  de  l’opposition  avancée. 
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Nous  rencontrâmes,  en  traversant  3a  grande 
galerie,  M.  Valette,  le  secrétaire  général,  qui 
nous  annonça  qu'une  convocation  allait  être  lan¬ 
cée  pour  le  lendemain  midi*  Cela  ne  suffisait 
pas;  cette  mesure  tardive  pouvait  tout  com¬ 
promettre,  parce  qu’elle  livrait  le  pays  ou  â  un 
coup  de  force  impérial,  ou  au  parti  blanquîste, 
tout  prêt  déjà  à  saisir  le  pouvoir. 

Mes  collègues  me  chargèrent  de  porter  la  pa¬ 
role.  Le  Président  se  lit  longtemps  attendre.  Au 
moment  où  la  députation,  après  avoir  insisté 
vainement,  allait  se  retirer  mécontente, 
M.  Schneider  apparut  :  je  réclamai  aussitôt  une 
séanco  de  nuit,  m’appuyant  sur  les  arguments 
énoncés  plus  haut*  M,  Schneider  prétexta  le 
manque  de  temps  ;  j’objectai  qu’on  pouvait  en¬ 
core  convoquer  utilement  tous  les  députés, 
puisque  déjà  un  grand  nombre  d’eux,  pleins 
d’émotion,  se  trouvaient  dans  la  salle  des  con¬ 
férences, 

M,  Schneider  résistait  encore  *  Deux  de  nos 
collègues  prirent  la  parole  pour  insister.  J’ajou¬ 
tai,  pour  décider  le  Président  qui,  visiblement, 
ne  souhaitait  convoquer  l’Assemblée  que  pour 
le  lendemain  midi,  que,  s’il  persistait,  "il  serait 
trop  tard  au  lever  du  soleil,  qu’un  gouverne¬ 
ment  provisoire  aurait  déjà  surgi  en  dehors  du 
parlement,  ce  qui  allait  lancer  le  pays  dans 
tous  les  imprévus*  11  importait  donc  que  le 
Corps  législatif  se  saisît  directement  et  sans  re¬ 
tard  des  destinées  du  pays,  dans  la  crainte  sur¬ 
tout  que  l’Empereur  eût  le  temps  de  désho¬ 
norer  la  Franco  par  un  traité  digne  de  sa, capi¬ 
tulation.  La  séance  de  nuit  fut  décidée  et  les 
députés  furent  convoqués  par  exprès  pour  mi¬ 
nuit.  Nous  nous  retirâmestians  la  salle  des  Pas- 
Perdus, 

Quelques  instants  après,  je  fus  prévenu  quo 
MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Ehmest  Picard 
et  Josseau  se  trouvaient  dans  le  cabinet  de  la 
Présidence,  et  que  M*  Schneider  était  parvenu 
à  faire  revenir  nos  collègues,  dont  l’avis  devait 
faire  autorité,  sur  le  projet  arrêté  de  la  séance 
de  minuit,  dont  l'importance  était  si  capitale. 
Je  crois  que  M*  Schneider  venait  do  subir  sur 
ce  point  la  pression  du  général  de  Palikao  ac¬ 
couru  effrayé,  au  point  de  vue  impérial,  des 
conséquences  probables  de  cette  réunion  extra¬ 
ordinaire.  Il  est  certain  que  le  Château,  pré¬ 
venu  immédiatement  de  ce  qui  se  passait,  avait 
espéré,  en  obtenant  un  ajournement,  se  réser¬ 
ver  toute  liberté  d’action  pour  les  résolutions 
du  lendemain*  Introduit  dans  le  cabinet,  je  pro¬ 


testai  énergiquement  contre  ce  changement  de 
résolution  ;  je  représentai  à  mes  collègues  de  la 
gauche  qu’ils  sè  laissaient  duper  par  3e  Minis¬ 
tère,  en  abandonnant  ainsi  la  séance  de  nuit 
i  déjà  arrêtée,  et  je  les  suppliai  de  ne  prendre  au¬ 
cun  parti,  avant  de  s’être  rendus  dans  le  sein 
de  î 'opposition,  qui  entrait  en  délibération  dans 
son  bureau,  fis  y  accédèrent.  La  gauche  décida 
qu’une  séance  de  nuit  était  indispensable,  et 
M.  Jules  Favre  fut  chargé,  à  l'unanimité,  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la  de¬ 
mande  de  déchéance  de  Napoléon*  La  discus¬ 
sion  engagée,  on  devait  aviser  au  choix  des 
noms  appelés  à  former  le  nouveau  Pouvoir  Exé¬ 
cutif. 

La  séan ce  e ut  lieu.  Tous  savez  ce  qui  s’y  passa* 
M*  Jules  Favre  déposa  la  proposition  ;  mais, 
contrairement  à  notre  attente,  U  la  lut  sans  dé¬ 
veloppement  aucun,  jugeant  plus  prudent  de 
laisser  â  la  Chambre  le  temps  do  mûrir  davan¬ 
tage  ses  réflexions. 

Je  fus  de  ceux,  je  l’avoue,  que  cct  ajourne¬ 
ment  de  discussion  préoccupa  vivement  ;  car  je 
n’étaîs  pas  seul  alors  à  ressentir  des  craintes 
de  mesures  violentes  pour  la  nuit,  de  la  part  d’un 
pouvoir  se  sentant  menacé  de  déchéance  et  en¬ 
core  plein  d’illusions;  je  m’en  fus  vers  4  heures 
du  matin  avec  mon  collègue,  M.  Cochery,  exa¬ 
miner  l’aspect  de  la  préfecture  de  police  :  tou¬ 
tes  les  portes  étaient  closes,  et  nous  ne  pûmes 
rien  découvrir;  pourtant,  j’ai  su  plus  tard  que 
des  arrestations  avaient  été  ordonnées  :  par 
qui?  Je  ne  suis  pas  fixé  exactement*  Ce  que 
je  puis  affirmer,  c’est  que  les  ordres  n’émanaient 
point  de  M*  Jérôme  David,  qui,  quelques  jours 
auparavant,  m’avait  engagé  sa  parole  d’hon¬ 
neur  qu’aucune  violence  ne  serait  exercée  con¬ 
tre  les  députés,  tant  qu’il  resterait  au  Ministère, 
me  priant  de  le  faire  savoir  à  l’opposition,  dont 
il  reconnaissait  l’attitude  loyale  et  patriotique 
devant  l’invasion* 

Vers  10  heures  du  matin,  je  me  rencontrai 
avec  un  de  nos  collègues,  chambellan  de  l’fmpé- 
ratriee,  qui  sortait  des  Tuileries,  et  qui  m'as¬ 
sura  que  l’abdication 'impériale  venait  d’être 
signée  .  Dès  lors,  le  Corps  législatif  entrait  sans 
conflit  en  possession  de  tous  les  pouvoirs,  puis¬ 
que  T  Empereur  ne  pouvait  plus  rien,  par  suite 
de  captivité  ;  c’était,  à  coup  sïïr,  la  meilleure 
des  solutions.  Mais,  à  peine  entré  au  palais 
Bourbon,  on  nous  apprît  que  ïa  Régente  venait 
de  retirer  et  d'anéantir,  sur  les  instances  de 
M  Jérôme  David,  son  acte  d'abdication,  de 
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telle  sorte  que  la  situation  s’accusait  bien  plus 
menaçante  que  la  veille,  puisqu’elle  dénotait  fie 
la  part  des  Tuileries  une  résistance  préméditée 
contre  l’opinion  publique  qui,  depuis  le  matin, 
était  vivement  surexcitée,  À  midi,  la  place  de 
la  Concorde  devenait  le  rendez-vous  de  nom¬ 
breux  gardes  nationaux  sans  armes,  et  le  Corps 
législatif  se  réunissait  dans  ses  bureaux,  pour 
discuter  la  proposition  Jules  Favre  déposée  dans 
la  nuit. 

J’avais  riionneur  de  faire  partie  du  9ni®  bu¬ 
reau  avec  M.  le  comte  Daru  ici  présent,  qui 
doit  se  rappeler  tous  les  incidents  de  cette  grave 
séance.  Je  fis  la  proposition  de  nommer  d’ur¬ 
gence  une  Commission  chargée  de  se  rendre  aux 
Tuileries  pour  y  réclamer  delà  Régente  l’ahdi- 
cation  déj assignée  le  matin.  À  mon  sens,  cette 
mesure  était  la  seule  susceptible  de  pacifier  la 
population,  qui  s’amoncelait  aux  portes  de  la 
Chambre.  La  conservation  de  l’Assemblée  était 
attachée  étroitement  à  cet  ordre,  qui  devait 
être  formulé  poliment  par  la  bouche  de  ses  dé¬ 
légués.  Sinon,  U  était  clair  que  la  représenta¬ 
tion  nationale  allait  disparaître  du  même  coup 
que  la  dynastie  condamnée  sans  retour.  Ce 
langage  déplaisait  à  la  majorité  :  j’objectai  que 
ce  n’était  pas  une  menace,  mais  une  éventua¬ 
lité  certaine  qui  se  préparait.  Ma  proposition, 
combattue  d’abord  par  M,  Roulleau-Dugage, 
qui  déclarait  devoir,  plutôt  que  de  céder,  se 
faire  tuer  sur  son  banc,  fut  repoussée  par  28 
députés  sur  32  ;  ils  étaient  vraiment  aveuglés 
sur  la  situation.  Elle  fut  soutenue  par  MM*  G  lais- 
Rizoin,  Leeesne  et  le  comte  Daru,  qui  deman¬ 
daient  comme  moi  l’abdication  de  l’Impératrice, 
M,  le  comte  Daru,  —  Yos  souvenirs  sur 
co  point  ne  sont  pas  exacts  ;  à  l'heure  dont 
vous  parlez,  une  démarche  avait  été  faite  au¬ 
près  de  S.  M,  l’Impératrice,  pour  lui  demander 
son  assentiment  à  la  proposition  de  M,  Thiers  : 
cet  assentiment  avait  été  obtenu. 

M.  le  comte  de  Kératry*  —  Malheureu¬ 
sement,  malgré  nos  instances,  les  28  membres 
du  9e  bureau  persistèrent  dans  la  résolution 
inflexible  de  maintenir  le  régime  Impérial  tel 
quel. 

Fendant  ce  temps,  les  événements  s’étaient 
précipités  au  dehors  ;  les  troupes  de  ligne,  ser¬ 
gents  de  ville  et  gendarmerie  avaient  livré 
le  passage  du  pont  de  la  Concorde  à  la  garde 
nationale.  La  foule  s’était  aussitôt  engouffrée 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  dans  le  jardin 
d’arrière,  dans  les  couloirs  et  dans  la.grande 
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cour  du  Palais  législatif,  À  ma  sortie  du  9e  bu¬ 
reau,  j’appris  que  la  discussion  avait  pris  le 
même  caractère  de  résistance  dans  les  autres 
bureaux.  J’étais  pénétré  de  ce  sentiment,  que  le 
régime  impérial  était  désormais  réduit  à  néant, 
que  sa  résistance  intéressée  n’allait  servir,  au 
grand  préjudice  du  pays,  qu’à  seconder  l'impa¬ 
tience  et  les  visées  du  parti  radical,  dom  Bian- 
qui  et  Delescluze  tenaient  dans  leurs  mains 
tous  les  fils;  enfin,  que  toutes  les  conquêtes  de 
l’opposition  étaient  perdues,  puisque  la  Cham¬ 
bre  refusait  de  prendre  en  main  la  direction  des 
affaires.  Il  était  clair  que  la  Chambre  se  suici¬ 
dait  elle-même  devant  le  pays  :  il  y  avait  immi¬ 
nence  de  vacance  du  pouvoir,  et  cela  par  sa 
propre  faute. 

C’est  ce  qu’aujourd’bui  les  hommes  du  4  Sep¬ 
tembre,  qui,  à  cette  heure,  sont  tant  incrimi¬ 
nés,  ont  le  droit  de  -répondre  à  des  adversaires 
qui  se  félicitaient  bien,  au  moment  de  la  crise, 
de  les  trouver  prêts  à  se  charger  de  si  graves 
responsabilités.  L’histoire  le  dira  :  «Si  nous 
n’avîons  pas  mis  la  main  aux  affaires,  le  soir 
même  la  Commune  s’installait  ‘à  l’Hotel-de- 
Yiile,  ou  la  France  subissait  un  traité  négocié 
par  Napoléon  III,  qui  eût  été  le  digne  pendant 
de  la  capitulation  de  Sedan.  »  Dans  les  deux  al¬ 
ternatives,  c’était  le  déshonneur,  pour  la  France 
et  pour  Paris,  doublé  d’une  terreur  rouge 
ou  impérialiste.  Yoilà  ce  qui  a  décidé  les  hom¬ 
mes  du  4  Septembre  à  braver  l'ingratitude  cer¬ 
taine  de  l’avenir;  ils  ont  du  moins  sauvé  l’hon¬ 
neur  du  pays  par  la  défense  de  Paris  et  de  la 
province. 

Le  4  Septembre  a  été  l’heure  du  patriotisme 
que  les  passions  politiques  des  nouveaux  gou- 
vornantsont  pu  obscurcir,  dès  le  lendemain, 
mais  qui,  ce  jour-lii*  a  été  absolument  sin¬ 
cère,  h 

J’avoue  que  ce  fut  moi  qui,  à  la  sortie  du  9* 
bureau,  sous  le  coup  de  ces  pensées  bien  médi¬ 
tées,  proclamai  le  premier  la  déchéance  de  la 
famille  Impériale  etles  nomsdu  Gouvernement 
provisoire.  Je  les  proclamai  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  au  milieu  d’une  foule  qui,  certes, 
n'était  pas  une  foule  de  jour  d’émeute.  Sur  cette 
liste  du  gouvernement  provisoire,  figurait  le 
nom  de  M.  Grévy,  qui  nous  refusa  son  concours 
quelques  minutes  après,  alors  qu’il  était  monté 
au  bureau  de  l'Assemblée,  J’avais  avisé  M.  Gam¬ 
betta  de  l’état  des  choses,  par  M,  Arthur  Pi¬ 
card,  le  faisant  presseï ,  ainsi  que  nos  collègues, 
de  rentrer  en  séance,  pour  consacrer  officielle- 
4  sept.  —  I,  D. 
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ment  la  situation*  MM,  Jules  Favre  et  Gam¬ 
betta  entrèrent  dans  l'enceinte  :  la  gauche  les 
suivit  et  se  plaça  sur  ses  bancs;  la  droite  et  le 
centre  restèrent  presque  déserts.  M.  le  marquis 
de  Piré  protestait  seul  sur  son  banc,  un  revol¬ 
ver  au  poing*  Une  minute  après,  MM.  Gam¬ 
betta,  Jules  Favre  et  moi,  nous  nous  trouvâmes 
en  même  temps  échelonnés  sur  les  degrés  de  la 
tribune.  L’heure  des  discussions  était  passée,  il 
fallait  conclure*  MM,  Dhormoys  et  Bonhoures, 
secrétaires  du  Corps  législatif,  restés  à  leurs 
postes  jusqu'au  bout,  ont  recueilli  les  paroles 
pressantes  que  j'adressai  à  M*  Gambetta  qui3 
étonné,  fiévreux,  ne  se  hâtait  pas  assez  dans 
scs  conclusions;  car  il  eût  pu  tout  terminer,  ce 
qui  eût  bien  mieux  valu,  à  tous  égards,  avant 
l'envahissement  de  la  salle  des  délibérations* 
Déjà  le  fauteuil  présidentiel  était  envahi,  mal¬ 
gré  la  présence  de  M.  Schneider,  L'hésitation 
de  M,  Gambetta  était  facile  à  saisir  :  il  restait 
flottant  entre  le  désir  prudent  de  réserver  le 
mot  de  république,  par  crainte  de  la  compro¬ 
mettre  encore  une  fois  dans  des  désastres  pres¬ 
sentis  dont  elle  était  innocente,  et  entre  la  né¬ 
cessité  qui  s'imposait  de  plus  en  plus  de  procla¬ 
mer  la  république,  si  la  gauche  ne  voulait  pas 
être  dépassée  parles  violentsdu  dehors  qui  cher¬ 
chaient  déjà  à  se  faire  entendre  dans  la  salie. 
Enfin,  au  milieu  des  clameurs  qui  déjà  cou¬ 
vraient  la  voix  de  M*  Gambetta,  la  formule  ré¬ 
publicaine  appelée  à  grands  cris  par  la  foule 
tomba  de  ses  lèvres  qui  la  laissèrent  échapper  à 
regret,  À  cette  heure  critique,  le  dénouement 
était  tout  indiqué  ;  j'engageai  M,  Jules  Favre  à 
marcher,  sans  retard,  sur  l’Hôtel-de-Tiïle , 
certain  que  j'étais  que  nous  rencontrerions  en 
route  le  général  Troehu,  dont  le  concours  était 
nécessaire  à  l'issue  pacifique  delà  révolution* 
Nouâ  nous  mimes  en  marche  par  le  pont  de  la 
Concorde,  M*  Jules  Favre  et  moi  en  tête, 
M,  Jules  Ferry  marchait  derrière  nous  :  une 
population  immense  nous  escortait  et  nous 
étouffait  presque,  tel  était  T  enthousiasme*  Nous 
rencontrâmes  sur  le  quai  des  Tuileries,  en  face 
le  Conseil  d'Etat,  le  général  Troehu  à  cheval, 
entouré  de  son  état-major  ;  il  était  évident  qu'il 
attendait  là  que  les  événements  s'accentuassent 
pour  prendre  des  résolutions  conformes,  avant 
tout,  aux  nécessités  de  la  Défense  nationale* 
Nous  avions  le  droit  de  penser  ainsi.  Eu  effet, 
une  délégation  de  la  gauche,  composée  de 
MM*  Jules  Simon,  Ernest  Picard  et  moi  s'était 
rendue  quelques  jours  auparavant  à  sa  rési¬ 


dence  du  Ministère  d’Etat,  et  il  était  résulté 
clairement  des  explications  échangées  dans  un 
très-long  entretien,  que  le  général  voulait  res¬ 
ter  étranger  à  toute  action  politique  et  ne  s’oc¬ 
cuper  uniquement  que  de  ses  attributions  mili¬ 
taires,  Mais  à  ce  moment  si  critique,  son  rôle 
devait  forcément  se  modifier  i  il  fallait  qu'il  se 
prononçât  à  l’instant  pour  ou  contre  les  évé¬ 
nements  qui  s'accomplissaient,  événements  qui, 
dans  l’esprit  de  l'opposition  comme  dans  le  sien, 
je  le  déclare,  n'ont  eu  qu'un  but  bien  sincère  : 
la  Défense  nationale  avec  trêve  politique. 

C'est  dans  cet  ordre  d’idées  que,  dans  la 
nuit  du  3  au  4  septembre,  j'avais  appelé  l’at¬ 
tention  de  la  gaucho  sur  la  nécessité  d'avoir  un 
ministre  do  la  guerre  investi  de  sa  confiance, 
prêt  à  agir  aussitôt  la  déchéance  prononcée,  et 
que  moi-même,  le  3,  vers  onze  heures  du  soir, 
ayant  rencontré  le  général  Le  Fiô,  le  proscrit 
du  2  Décembre,  dans  la  salle  d'entrée  du  palais 
Bourbon  t  je  le  pressai  d’accepter  lo  porte¬ 
feuille  de  la  guerre,  en  prévision  du  mou¬ 
vement  inévitable  du  lendemain.  Le  général  Le 
Flô,  après  une  minute  de  réflexion,  m’objecta 
qu’il  était  engagé  vis-à-vis  le  général  Troehu 
dont  ü  venait  d’accepter  le  commandement  d'un 
secteur,  et  que,  par  conséquent,  il  serait  obligé 
de  conformer  sa  conduite  à  pelle  du  général .  Je 
lui  répondis  :  *  Le  général  Troehu  rentrera  né¬ 
cessairement  dans  l’ordre  do  choses  que  T  As¬ 
semblée  inaugurera  demain*  Vous  rendrez  ser¬ 
vice  en  acceptant  le  portefeuille  do  la  guerre, 
parce  que  vous  êtes  un  général  connu,  désigné 
par  le  2  Décembre,  parce  que  le  pays  aura  be¬ 
soin  de  votre  énergie  pour  en  imposer  aux  mau¬ 
vaises  passions  qui  ne  tarderont  pas  à  se  faire 
jour,  » 

Nous  en  restâmes  là  :  je  rapportai  immédia- 
ment  cette  conversation  à  la  gauche  réunie  en 
délibération.  —  Je  reviens  à  la  rencontre  du  gé¬ 
néral  Troehu  sur  le  quai  des  Tuileries*  Aussitôt 
que  MM*  Jules  Favre  et  Ferry  furent  abouchés 
avec  lui,  l’entretien  menaçant  de  retarder  la 
marche  de  la  colonne  sur  T  Hôtel-de- Ville,  je 
me  séparai  d’eux.  Avec  la  pensée  qu'il  fallait  se 
rendre  maître  sans  retard  de  l'hôtël  municipal 
pour  prévenir  toutes  les  conséquences  d'un  con¬ 
flit  militaire,  possible  encore  entre  des  troupes 
mal  éclairées  sur  la  situation  et  une  population 
surexcitée,  je  traversai  le  pont  de  Solferino*  Sur 
l’autre  rive  de  la  Seine,  je  rencontrai  MM*  Gam¬ 
betta  et  Spuller,  qui  me  donnèrent  place  dans 
leur  voiture*  Nous  arrivâmes  rapidement  à 
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qui  noos  suivaient  en  courant.  Au  meme  mo¬ 
ment,  un  bataillon  d’infanterie  débouchait  du 
quai  pour  occuper  le  palais  et  prendre  position, 
L n  instant  plus  tard,  une  lutte  malheureuse 
eût  pu  s  engager*  Kous  trouvâmes  à  la  porte  de 
1  Hôtel-de-Ville  M,  Étienne  Arago,  Hou  s  pé¬ 
nétrâmes  dans  rHôtel  et  dans  les  salons,  sans 
aucune  espèce  d’incident.  Devant  la  population, 
pressée  jusqu’au  seuil  du  cabinet  du  préfet  de 
la  Seine,  absent -A  notre  entrée  (M.  Blanche), 
M*  Gambetta  proclama  de  nouveau  la  Bépubli- 
rjue,  relut  les  noms  des  membres  du  gouver¬ 
nement  provisoire,  qui  furent  acclamés  sans 
conteste,  et  auxquels  fut  adjoint  séance  tenante 
M-  Henri  Rochefort,  dont  l’élargissement  fut 
signé,  comme  celui  de  tous  les  prisonniers  po¬ 
litiques*  M.  Picard  et  d’autres  membres  du  gou¬ 
vernement  venaient  d’arriver*  Je  fus  publique¬ 
ment  nommé  préfet  de  police,  avec  mission  de 
m’emparer  de  la  Préfecture  aussitôt  quepossible. 
Avant  de  m’éloigner,  je  réclamai  un  ordre  écrit 
au  nom  du  gouvernement,  que  M.  Gambetta, 
ministre  de  l’intérieur,  me  remit  revêtu  de  sa 
signature*  j\L  Àntonm  Dubost,  que  la  Com¬ 
mission  pourra  interroger  très-ufilemcnt  sur  le 
compte  de  la  police,  me  fut  adjoint  par  lui  comme 
secrétaire  général* 

Accompagné  de  M*  Dubost,  je  descendis  sur 
le  quai,  où  je  pus  rallier  neuf  gardes  nationaux 
bien  décidés,  j’ai  retenu  les  noms  des  citoyens 
Trottin,  Franquet  et  Petit,  négociant  à  Bercy* 
Fort  de  cette  escorte,  je  me  rendis  â  la  Préfec¬ 
ture  do  police*  Quand  j’y  arrivai*  toutes  les  por- 
tes  étaient  fermées.  A  travers  les  interstices  de 
la  barrière  élevée  sur  le  quai  de  la  Concierge¬ 
rie,  on  apercevait  tons  les  sergen  ts  de  ville  ran¬ 
gés  derrière  les  officiers  de  paix.  La  garde  mu¬ 
nicipale,  l’arme  au  pied,  attendait  les  ordres  du 
colonel  Valentin.  J’avoue  qu’à  ce  moment  dif¬ 
ficile,  je  tenais  mon  revolver  à  la  main,  résolu 
à  en  faire  usage  pour  la  défensive*  Je  réclamai 
à  haute  voix  l'ouverture  de  la  porte:  elle  me 
fut  d’abord  refusée*  J’annonçai  alors  que  nous 
allions  pénétrer  de  force*  Après  avoir  parlementé 
moins  d’une  minute,  on  me  livra  passage.  Je 
traversai  les  longs  couloirs  jetés  entre  les  an¬ 
ciens  et  les  nouveaux  bâtiments  :  certes,  si  on 
eut  voulu  résister,  il  eût  été  bien  facile,  à  tra¬ 
vers  tous  ces  dédales,  de  nous  faire  disparaître 
sans  bruit*  Mais  chacun  sentait  que  derrière 
nous,  poignée  d’hommes,  marchait  l’opinion  pu¬ 
blique,  plus  forte  que  des  régiments,  Je  pénétrai 
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dans  le  cabinet  de  M*  Piétri,  ou  se  trouvaient 
réunis  et  anxieux  tous  les  chefs  de  service  du 
département  de  la  police.  Je  les  consignai  tous 
jusqu’au  soir  dans  un  salon  voisin  en  leur  pres¬ 
crivant  d  attendre  les  ordres  du  nouveau  gou¬ 
vernement,  Je  voulais  avant  tout  me  rendre 
compte  des  agissements  de  M*  Piétri  et  prévenir 
tout  concert  entre  l’ancien  préfet  de  police  et 
ses  principaux  fonctionnaires.  Je  fis  mander  aus*- 
sitot  le  colonel  Valentin  et  lui  déclarai  que  s’il 
me  donnait  sa  parole  de  soldat  de  veiller  uni¬ 
quement  au  maintien  de  la  sûreté  publique  avec 
les  troupes  qu’il  avait  dans  les  mains,  cela  me 
suffirait,  certain  d’avance  que  j’étais  qu’il  ne  se 
livrerait  à  aucun  agissement  politique.  Le  colo¬ 
nel  me  donna  sa  parole  et  l’a  fidèlement  tenue 
durant  ma  gestion*  Je  lui  donnai  aussitôt  l’ordre 
de  faire  rentrer  ses  troupes  dans  leurs  quartiers 
et  d’inviter  les  sergents  de  ville  à  regagner  nui¬ 
tamment  leur  domicile,  par  groupes  réduits,  de 
crainte  de  provoquer  une  excitation  populaire, 
bien  légitime  d’ailleurs,  contre  certains  agents 
policiers  qui,  sous  l’Empire,  s’étaient  gravement 
compromis  par  des  excès. 

Dès  que  la  Préfecture  eût  été  évacuée,  je  me 
rendis  en  voiture  à  la  direction  générale  des  té¬ 
légraphes.  pris  avec  moi  deux  gardes  natio¬ 
naux  décidés,  que  je  me  procurai  à  la  mairie  de 
la  rue  de  Grenelle-SainVGermain.  Je  montai 
chez  M,  de  Vougy  et  je  plaçai  un  factionnaire  à 
sa  porte,  lui  déclarant  que,  le  Gouvernement 
étant  changé  de  fait,  il  devait  s’abstenir  d’en¬ 
voyer  aucune  dépêche  jusqu’à  l'arrivée  de  son 
successeur,  qui  entra  bientôt  en  fonctions 

(M*  Steenackers). 

Avant  de  rentrer  à  la  Préfecture  de  police,  je 
fis  tout  le  parcours  des  boulevards  intérieurs,  je 
poussai  jusqu’à  Belleville,  et  je  constatai  qu’au¬ 
cun  trouble  ne  s’était  produit  dans  Paris  et  que 
la  satisfaction  de  la  chute  du  régime  impérial 
régnait  partout  dans  la  capitale* 

Je  suis  resté,  messieurs,  au  poste  de  préfet  de 
police  du  4  septembre  au  13  octobre*  J’ai  le  droit 
de  dire  que,  pendant  ces  six  semaines  difficiles 
à  traverser,  aucune  arrestation  arbitraire  n’a 
été  opérée  dans  Paris.  J  ai  le  droit  de  dire  aussi 
que  j’ai  protégé  également,  comme  c’était  mon 
devoir,  tous  les  domiciles  menacés*  aussi  bien 
ceux  des  jésuites  de  Vaugirard,  qui  m’ont  re¬ 
mercié  à  co  sujet  par  la  plume  du  malheureux 
père  Ollivain,  que  ceux  de  M*  Emile  de  Girar- 
din  et  d’autres  personnages  désignés  aux  ran¬ 
cunes  violentes.  Aucune  rigueur  n’a  été  exercée 
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contre  les  personnes.  Aucun  journal  n’a  été 
frappé,  et  j'ai  acquis,  par  une  rude  expérience 
faite  en  ces  temps  difficiles,  la  certitude  que  les 
journaux  portant  atteinte  à  l’ordre  social  péris¬ 
sent  plus  sûrement  par  le  dédain  que  par  les 
persécutions.  Chaque  jour  j'étais  calomnié  comme 
certains  de  mes  collègues,  par  les  organes  des 
Blanqui,  Delescluze,  Tridon  et  Félix  Pyat,  qui 
ne  s'entendaient  que  pour  la  haine  et  la  diffama¬ 
tion,  Âu  bout  d’un  certain  laps  de  temps,  cer¬ 
taines  de  ces  feuilles  publiques  disparurent  faute 
de  clientèle  suffisante. 

Effet  remarquable  que  je  ne  puis  passer  sous 
silence  ;  pendant  la  première  période  du  siège, 
la  criminalité  dans  Paris  s'est  abaissée,  presque 
à  zéro.  Un  seul  assasinat  acté  commis  et  encore 
son  auteur  était-il  un  homme  de  la  campagne 
réfugié  provisoirement  dans  Paris, 

11  est  pourtant  un  fait  que  je  dois  porter  à  la 
connaissance  de  la  commission  pour  rester  dans 
l'exacte  vérité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'avait  transmis, 
à  la  date  du  5  septembre  au  soir,  les  ordres  sui¬ 
vants  : 

Au  ciloytn,  préfet  de  police* 

Paris j  5  septembre  1870, 

Citoyen , 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni 
réunion  ni  tentative  de  réunion  des  anciens  sé¬ 
nateurs  et  députés. 

Salut, 

L.  Gambetta. 

Les  rapports  des  agents  m'ayant  appris  dans 
la  matinée  du  G  qu'une  réunion  de  députés  avait 
déjà  eu  lîeu  et  devait  avoir  lieu  à  nouveau  à 
l'hôtel  de  M.  Johnston,  j'adressai  à  mon  ancien 
collègue  une  lettre  à  mots  couverts,  par  l'entre¬ 
mise  d'un  commandant  de  francs-tireurs,  de  ser¬ 
vice  à  la  Préfecture,  dont  le  nom  m'échappe  (1), 
et  à  qui,  en  outre  du  message  écrit,  je  confiai 
des  instructions  verbales  et  formelles.  Il  avait 
pour  mission  d’amener  un  détachement  armé 
avec  lui;  s’il  trouvait  une  réunion  déjà  engagée 
dans  l'hôtel  Johnston,  de  la  dissiper  avec  cour¬ 
toisie,  mais  sans  faiblesse;  au  cas  où  la  réunion 
ne  serait  pas  encore  formée,  il  devait  indiquer 
verbalement,  de  ma  part,  à  M.  Johnston,  le 

(1)  Pai  retrouvé  son  nom,  il  s'appelait  Rodolphe  Bur- 
gués,  major  au  l6r  régiment  d'éclaireurs. 


danger  d'une  pareille  tentative  et  lui  annoncer 
ma  résolution  bien  nette  de  m'y  opposer.  De 
plus,  il  devait,  pour  sauvegarder  l'avenir,  récla¬ 
mer  de  M.  Johnston  sa  parole  qu'il  renonçait  à 
tout  projet  de  réunion.  M.  Johnston,  qui  se  trou¬ 
vait  seul  encore  chez  lui,  sans  autre  visiteur  que 
M.  le  marquis  de  Talhouët,  donna  sa  parole  et 
ne  fut  point  troublé  dans  sa  liberté . 

3VL  le  comte  Daru,  —  Je  crois  que  ce  récit 
n’est  pas  exact. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  ne  puis  op¬ 
poser  à  cette  dénégation  que  l'affirmation  de 
l'officier,  qui  me  rendit  compte  immédiatement, 
au  retour  de  sa  mission,  et  dont  je  ne  puis  sus¬ 
pecter  la  bonne  foi*  D'ailleurs,  je  mettrai  sous 
les  yeux  de  la  Commisssîon  ma  lettre  à  M. 
Johnston  et  sa  réponse. 

«  À  Af.  Johnston,  ancien  député ♦ 
w  Monsieur  et  ancien  collègue, 

»  J’apprends  qu'une  réunion  politique  se  tient 
chez  vous  dans  ce  moment,  j'avais  été  prévenu 
que  déjà  hier  une  réunion  semblable  avait  eu 
lieu;  dans  l’état  des  esprits,  il  est  à  craindre 
que  votre  hôtel  ne  soit  l'objet  d'une  manifesta¬ 
tion  hostile;  j'envoie  un  poste  de  gardes  natio¬ 
naux  pour  vous  protéger,  sl  cela  était  nécessaire  ; 
je  fais  en  même  temps  appel  à  votre  prudence 
pour  vous  prier  d'envisager  les  conséquences  de 
semblables  réunions  ainsi  que  celles  des  déter¬ 
minations  que  vous  et  ygs  amis  pourriez  pren¬ 
dre,  et  auxquelles  il  me  paraît,  dans  votre  inté¬ 
rêt,  plus  sage  de  renoncer. 

»  Recevez,  monsieur  et  ancien  colllègue,  l’as¬ 
surance  de  ma  considération  distinguée, 

«  Signé  :  Comte  de  Kératry*  « 

»  Paris,  le  6  septembre  1870. 

»  Monsieur  le  préfet, 

**  Il  nJy  a  pas  de  réunion  politique  chez  moi 
en  ce  moment. 

»  Je  ne  pense  donc  pas  que  mon  hôtel  puisse 
être  l'objet  des  manifestations  hostiles  que  vous 
paraissez  redouter. 

*  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

»  Signé  :  Johnston. 


Depuis  cette  époque,  le  journal  de  Bordeaux 
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la  Province^  organe  personnel  de  M.  Johnston, 
qui  ne  sait  pas  juger  les  cho,ses  de  haut,  m'a 
maintes  fois  attaqué,  ou  par  voie  d’insinuation 
ou  par  calomnie.  Mais  je  dois  dire  que  l'ancien 
préfet  de  police  du  4  septembre  ne  décline  au¬ 
cune  responsabilité  en  cette  circonstance.  La 
révolution  était  consommée  depuis  quarante- 
huit  heures,  et  les  résistances  de  M*  Johnston 
et  do  ses  collègues,  qui  eussent  dû  se  produire 
au  moment  périlleux  du 4  septembre,  n'avaient 
plus  aucune  signification  ni  aucune  portée  le 
6  septembre, 

M.  le  comte  Daru*  —  Avez-vous  terminé 
cette  partie  de  vos  observations? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Pas  encore; 
car  il  est  certains  autres  incidents  qui  s  y  ratta¬ 
chent  et  qui  ont  leur  intérêt  pour  l’histoire.  Dans 
la  nuit  du  4  au  5  septembre,  je  me  rendis  aux 
Tuileries,  accompagné  de  mon  secrétaire  géné¬ 
ral,  pour  faire  apposer  les  scellés  sur  toutes  les 
richesses  artistiques,  sur  les  papiers  d'Etat  et 
sur  les  caisses  d'argent  ou  d’argenterie  renfer¬ 
mées  dans  le  palais.  Je  constatai  vers  quatre 
heures  du  matin,  en  présence  du  régisseur  im¬ 
périal,  M.  Gally,  du  commandant  du  bataillon 
des  gardes  nationaux  de  service  et  des  serviteurs 
du  palais  ,que  pas  un  objet,  si  ce  n’est  un  poi¬ 
gnard  enrichi  de  pierres,  n’avait  été  enlevé  par 
la  foule  qui  avait  fait  irruption  depuis  le  départ 
de  l’impératrice,  partie  précipitamment  à  l'heure 
où  la  révolution  passait  sous  ses  fenêtres.  Bon 
déjeùner,  posé  sur  un  guéridon  de  sa  chambre, 
était  resté  presque  intact;  son  manteau  et  son 
chapeau  étaient  restés  sur  un  fauteuil.  Tous  les 
tiroirs  de  ses  meubles  étaient  vides.  Les  seuls 
objets  qui  ont  été  enlevés  des  Tuileries  pendant 
ma  gestion  de  préfet  sont  de  minces  souvenirs, 
qui  n  avaient  de  valeur  que  pour  elle,  ou  des 
images  de  son  fils,  qu’autorisé  par  le  gouverne¬ 
ment,  je  lui  ai  fait  expédier  sur  la  demande  for¬ 
mulée  par  M.  de  Metternich,  ambassadeur  d’Au¬ 
triche,  On  m’a  reproché  d'avoir  pris  des  mesu¬ 
res  pour  protéger  la  fuite  de  l'ex-régente;  ce 
-serait  à  refaire  que  j'agirais  de  meme. 

Le  lendemain  du  4  septembre,  MM.  les  ducs 
d’Aumale  et  de  Ghartresœt  le  prince  de  Join¬ 
ville  sont  entrés  dans  Paris  ;  ils  étaient  venus 
mettre  leur  épée  au  service  du  pays.  Sur  mon 
instante  prière  que  je  leur  fis  transmettre  par 
M,  Rocher,  au  lieu  d'attendre  jusqu'au  soir  la 
décision  du  gouvernement,  qui  d'ailleurs  était 
contraire  à  leur  séjour  en  France,  décision 
qu'ils  avaient  provoquée  en  faisant  connaî¬ 


tre  directement  leur  arrivée  à  M*  Jules  Fa¬ 
vre,  ils  consentirent  à  quitter  immédiatement 
la  capitale,  lis  venaient  de  Belgique  :  pour  ôter 
tout  prétexte  aux  agitations,  je  réclamai  de  leur 
patriotisme  le  sacrifice  de  repasser  le  détroit.  À 
deux  heures  du  matin,  ils  abordaient  en  Angle¬ 
terre.  Ils  étaient  partis  le  cœur  déchiré,  mais 
la  tête  haute,  et  ils  avaient  tenu  à  ce  que  je  leur 
signasse  des  passeports  portant  leurs  véritables 
noms. 

Je  n'ai  rien  à  cacher  de  mes  actes,  'messieurs  ; 
je  ne  retiens  donc  rien  de  la  vérité,  parce 
qu'en  ce  moment  je  parle  devant  le  pays,  qui  a 
le  droit  de  tout  savoir. 

Je  vous  ai  indiqué  mon  attitude  vis-à-vis  de 
l'ex-impératrice  et  vis-à-vis  des  princes  d'Or¬ 
léans,  à  l'égard  desquels  j'ai  du  oublier  toutes 
mes  sympathies  respectueuses,  pour  ne  servir 
que  la  défense  nationale  qui  réclamait  l'abné¬ 
gation  de  tous,  et  qui  commandait  de  suppri¬ 
mer  tous  les  germes  d'agitation  que  la  Commune 
naissante  désirait  ardemment  pouvoir  exploiter. 

J'ai  donc  dû  me  prononcer  dans  le  même  sens 
à  l’égard  de  M.  le  comte  de  Chambord  dont  le 
préfet  du  Doubs,  M.  Ordinaire,  m  avait  signalé 
l’entrée  sur  le  territoire  français  par  la  dépêche 
ci-jointe  : 

* 

*  Préfet  Doubs  à  Préfet  de  Police. 

»  15  septembre  10  h,  38  du  soir* 

£  Certains  ren seign em e nts  semblent  indiquer 
présence  comte  de  Chambord  dans  mon  dépar¬ 
tement* — Vérifierai.  — Si  renseignement  exact 
que  faire  ?  Conduire  à  frontière  ou  arrêter* — 
Menées  légitimistes.  —  Certains  citoyens  in¬ 
quiets*  « 

Ma  réponse  fut  la  suivante  ; 

*  Préfet  de  Police  à  Préfet  Doubs  Besançon. 

%  Faire  conduire  hors  frontière  comte  de 
Chambord*  Employez  très-bons  procédés*  si  au¬ 
cun  mouvement  légitimiste*  —  Si  menées 
que  vous  me  signal eZj  pas  de  faiblesse* 

«  Signé  :  Kératry*  * 

Là  s'arrêtent,  messieurs,  les  principaux  inci¬ 
dents  politiques  se  rattachant  au  4  septembre 
dont  j'avais  à  vous  entretenir;  j'ajouterai  pour¬ 
tant  que  le  0  ou  10  septembre,  une  délégation 
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envoyée  par  les  clubs,  à  la  tête  desquels  étaient 
Eudes  et  Millière,  se  présenta  dans  mon  cabinet 
au  nom  du  peuple.  Ces  messieurs  me  sommèrent 
de  leur  livrer  les  dossiers  de  leurs  amis,  d’élargir 
tous  les  prisonniers  autres  que  lesprisonnîers  po¬ 
litiques  retenus  dans  Paris  et  d'abandonner  au 
peuple  la  nomination  directe  des  commissaires 
de  police-  Je  refusai  net,  et  je  dois  dire  que 
pendant  la  période  de  ma  gestion,  tous  les  efforts 
des  maires  radicaux  portèrent  vis-à-vis  de  moi 
sur  ce  dernier  point,  qui  était  l'objectif  de  la 
Commune. 

J’ajoute  en  terminant  que  je  n’ai  jamais  fait 
partie  d’aucune  réunion  secrète.  Ce  que  j'ai 
fait,  je  Tai  toujours  fait  au  grand  jour,  soit  à  la 
tribune,  soit  la  plume  à  la  main.  Il  est  venu  chez: 
moi  beaucoup  d’officiers  de  gardes  nationaux 
dans  les  nuits  qui  ont  précédé  le  4  septembre. 
Comme  mes  collègues  de  l’opposition,  jfai  déclaré 
que  nous  subordonnions  pendant  toute  la  crise 
militaire  l’action  politique  au  salut  du  paya. 

Un  membre .  —  N’y  a-t-il  pas  eu  des  agents 
qui  ont  agi  en  dehors  du  pouvoir  responsable, 
pour  ordonner  des  arrestations? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Pendant  ma 
gestion  de  préfet  de  Police,  j’ai  acquis  la  con¬ 
viction  qu’il  y  avait  eu  des  ordres  policiers 
donnés  dans  ce  sens,  du  3  au  4  septembre.  Le 
même  agent. devait  arrêter  M.  Crémieux  et 
moi.  Ces  ordres  ont-ils  été  donnés  sous  l’ins¬ 
piration  de  M.  Piétri  ou  sous  celle  d*un  mi¬ 
nistre  ?  Je  ne  veux  pas  faire  de  jugement  témé¬ 
raire,  Mais  le  seul  ministre  qui,  à  mon  sens,  eut 
pu  oser  donner  de  tels  ordres  était  le  général 
de  Palikao  qui,  il  faut  le  dire,  est  celui  de  tous 
les  ministres  qui  a  le  plus  longtemps  résisté  à 
la  tourmente.  Je  ne  l’en  accuse  pas;  car  je  n’ai 
aucune  preuve.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que 
des  ordres  d’arrestation  ont  été  donnés,  et  que 
les  agents  ont  faibli  à  la  dernière  heure.  J’ai 
entendu  des  révélations  dans  ce  sens.  Ces  arres¬ 
tations  d’ailleurs  pouvaient  se  rattacher  à  un 
plan  général  de  coup  d’Etat  préparé  en  perma¬ 
nence  rue  de  Jérusalem,  qui  datait  des  origines 
de  l'Empire,  et  tenu  à  jour  jusqu’à  la  fin  de 
1809.  Le  nom  d’un  député  ici  présent,  M,  Daru, 
y  a  figuré  jusqu’à  cette  époque.  J’ai  pris  copie 
de  ce  curieux  document;  un  rapport  spécial  a 
été  dressé  à  ce  sujet  et  je  l’adjoindrai  à  ma  dé¬ 
position  comme  annexe.  Il  est  utile  que  toute 
lumière  se  fasse . 

Je  dois  ajouter,  en  y  touchant  légèrement  et 
en  vous  renvoyant  à  la  lecture  de  ce  rapport, 


;  (car  sans  cela  ma  déposition  serait  bien  longue), 
qu’à  propos  de  ce  coup  d’Etat  permanent,  la  pré¬ 
fecture  de  police  impériale,  grâce  aux  exécra¬ 
bles  agissements  du  vrai  lieutenant  de  M.  Pié¬ 
tri,  le  commissaire  Lagrange,  que  vous  pouvez  et 
devez  ï  n ter roger,  était  devenu  une  véritable  offi¬ 
cine  de  complots  et  de  mouvements  simulés,  des¬ 
tinés  à  réconforter  le  régime  impérial  à  cer¬ 
taines  heures  par  l'évocation  du  spectre  rouge. 
Ii  importe  aussi  do  savoir  quels  moyens,  quels 
effets  on  a  tirés  du  jeu  do  l'Internationale. 
L’enquête  que  j’ai  fait  poursuivre  et  que  je 
vous  livre  établira,  comme  vous  le  verrez,  (je 
cite  les  mots  du  texte),  «  que  sauf  le  complot 
^  d’Orsini,  toutes  les  affaires  séditieuses  des 
*  dix  dernières  années,  ont  été  machinées  par 
&  la  police  occulte  et  que  sans  l'intervention  de 
»  celle-ci,  ou  elles  n’auraient  point  eu  lieu,  ou 
»  elles  n’auraient  point  produit  d’éclat,  » 

Vous  pourrez  vous  convaincre  par  les  inter¬ 
rogatoires  que  je  vais  déposer  entre  vos  mains, 
que  MM.  Piétri  et  Lagrange  donnaient  des 
sommes  considérables  à  de  coupables  complai¬ 
sants,  que  des  magistrats  complaisants  poursui¬ 
vaient  et  condamnaient,  et  qui,  une  fois  écroués 
à  Mazas,  au  lieu  d’aller  subir  leur  peine,  en 
sortaient  nuitamment  pour  aller  vivre  aux 
Etats-Unis,  où  ils  recevaient  des  pensions  du  ré¬ 
gime  impérial  par  les  mains  inconscientes  de  la 
maison  Rothschild,  dont  on  peut  interroger  les 
livres  à  ce  sujet. 

M  -  le  comte  Daru,  —  Je  crois  devoir  reve¬ 
nir  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  bureau 
dont  nous  faisions  partie,  M.  de  Kératry  et  moi* 
Voici  comment  cette  discussion  s’est  engagée. 
M.  de  Kératry  a  proposé,  pour  faciliter  la  forma¬ 
tion  d’un  pouvoir  exécutif,  de  demander  à  l’im¬ 
pératrice  la  remise  de  ses  pouvoirs  aux  mains  de 
l'Assemblée.  SA  cette  occasion  j’ai  fait  l’observa¬ 
tion  suivante  :  Il  y  a  à  la  chambre  un  très-grand 
nombre  d’hommes  auxquels  il  est  impossible  de 
consentir  à  la  formation  d’un  gouvernement 
nouveau  s’ils  ne  sont  pas  relevés  de  l’obligation 
du  serment  qu’ils  ont  prêté  au  gouvernement 
ancien. 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Il  n’existait 
plus  en  réalité. 

M.  le  comte  Daru.  —  Ces  députés  ne  sont 
pas  maîtres  de  s’affranchir  d’une  obligation  qu’ils 
ont  librement  contractée.  Je  dis  alors  à  M.  de 
Kératry  :  €  Je  suis  de  votre  avis,  il  faut  tâcher 
»  d’obtenir  de  h  impératrice  qu’elle  remette  elle- 
«  même  ses  pouvoirs dansles  mains  des  membres 
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»  de  la  Chambré.  »  Une  démarche  dans  ce  sens 
avait  déjà  été  faite  auprès  de  1*1  impératrice,  je  le 
savais,  M,  Kolb-Bernard  et  plusieurs  autres 
membres  du  Corps  législatif  avaient  eu  une  en¬ 
trevue  avec  Sa  Majesté,  et  avaient  obtenu  son 
assentiment  â  toute  proposition  de  ce  genre  qui 
serait  acceptée  par  ses  ministres. 

M,  Lefèvre -P  ont  ali  s*  — À  quelle  heure? 

M*  le  comte  Daru.  —  À  midi  et  demi  ou 
une  heure,  le  4  septembre, 

M,  le  comte  de  Këratry.  ■—  Il  est  bien  fâ¬ 
cheux  alors  qu’on  ne  l’ait  pas  su  d’une  manière 
positive.  Les  chambellans  nous  avaient  déclaré 
le  matin  que  c’était  fait,  et  à  midi  on  nous  dé¬ 
clara  que  c’était  défait.  Si  ^abdication  avait 
été  confirmée,  il  est  certain  que  Imposi¬ 
tion  qui  s’était  réunie  la  veille  pour  établir 
une  liste  de  gouvernement  qui  n’excluait  pas 
la  majorité,  aurait  acceptéja  situation  nouvelle. 

M,  le  comte  Dam.  —  C’était  au  moment  où 
la  Chambre  devait  statuer  qu’il  convenait  de 
parler  de  cette  démarche,  La  Commission 
que  nous  allions  nommer  devait  se  réunir 
immédiatement  dans  les  bureaux,  et  s’y  est 
réunie  en  effet;  M.  Jules  Simon  y  a  voté  comme 
nous  et  avec  nous. 

Un  autre  point  à  éclaircir  est  celui-ci,  Vous 
avez  connu  les  événements  de  Sedan  le  3  sep¬ 
tembre.  —  Comment  cette  dépêche  vous  est- 
elle  arrivée?  Et  par  quel  mode  de  transmission? 

M.  le  comte  de  Këratry.  —  C'est  par  une 
dépêche  de  Bruxelles  qui  est  arrivée  à  dix  heu¬ 
res  d  u  matin ,  le  3  septe mbr e ,  et  que  par  prudence 
nous  avons  gardée  secrète  jusqu’au  soir.  Seule¬ 
ment  le  soir,  sont  arrivées  de  nouvelles  dépê¬ 
ches  de  Belgique,  indiquant  que  les  événe¬ 
ments  de  Sedan  étaient  consommés  et  publiés  à 
T  Etranger. 

M.  le  comte  Daru,  —  Vous  avez  eu,  dites- 
vous,  une  réunion  dans  laquelle  il  aurait  été 
pris  des  résolutions  importantes,  — M,  Thiers 
a-t-il  assisté  à  eette  réunion,  et  pouvez-vous 
nous  dire  ce  qui  s’y  est  passé  ? 

M.  le  comte  de  Këratry.  —  Je  ne  saurais 
rien  dire  de  cette  réunion .  Je  ne  puis  me  rap¬ 
peler  exactement  que  celle  qui  a  eu  lieu  le 
3  septembre  au  soir  et  la  dernière  qui  a  eu  lieu, 
une  heure  avant  la  révolution,  à  laquelle  assis¬ 
tait,  cette  fois,  outre  la  gauche,  une  quinzaine 
de  membres  du  centre  gauche. 

Celle  du  3  septembre  comptait  environ  31  ou 
33  membres  de  Imposition .  M  .  Magnin,  d’ail¬ 


leurs,  doit  avoir  entre  les  mains  tous  les  procès- 
verbaux  de  ces  séances.  Connaissant  les  événe¬ 
ments  je  fus  d’avis,  le  3  au  soir,  qu’il  ne  fallait 
pas  attendre  que  le  pouvoir  tombât  et  que  si  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  céder  aux  cir¬ 
constances  qui  rendaient  le  nom  de  Napoléon  III 
désormais  impossible,  il  fallait  agir  les  armes  à 
la  main. 

Je  me  souviens  que  M,  Grrévy  prit  la  parole 
en  sens  contraire,  déclarant,  d’ailleurs,  qu’à 
ses  yeux  la  population  honnête  de  Paris,  effé¬ 
minée  par  l’Empire,  ne  lui  paraissait  pas  ca¬ 
pable  d’un  mouvement  viril.  D’autres  dé¬ 
putés,  Jules  Favre,  Àrago,  Jules  Simon  et 
Picard  se  prononcèrent  contre  T  action,  parce 
qu’ils  estimaient  qu’elle  était  prématurée  et 
peut-être  compromettante  pour  les  progrès  déjà 
obtenus  par  l’opposition ,  Ce  soir  là  M,  Gam¬ 
betta  s’abstint. 

Mais,  le  lendemain  à  onze  heures,  dans  la 
seeonde  réunion  à  laquelle  assistait  M*  Lefèvre- 
Pontalis,  ici  présent,  j’ai  renouvelé  ma  propo¬ 
sition  d’agir  vigoureusement  si,  après  la  de¬ 
mande  de  la  déchéance  qui  avait  été  faite  dans 
la  nuit,  la  Couronne  ne  prenait  pas  le  parti 
radical  de  l'abdication.  Nous  fûmes  pour  l’action, 
M.  Gambetta  et  moi.  Nos  autres  collègues  per¬ 
sistèrent  dans  l’opinion  qu’il  fallait  attendre  les 
événements  ;  moi  je  prétendais  que  les  événe¬ 
ments  avaient  besoin  d’aide  et  de  direction,  et 
qu’après  l’émotion  immense  qu’allait  répandre 
le  désastre  de  Sedan  dans  une  ville  déjà  remuée 
comme  Paris,  il  fallait  agir  sans  retard,  si  on 
ne  voulait  pas  que  les  événements  devinssent 
indomptables. 

Une  seule  chose  fut  arrêtée.  Il  y  avait  une 
liste  de  membres  du  gouvernement  toute  prête, 
en  cas  d’événement;  liste  de  noms  sur  laquelle 
on  vota  ;  elle  était  composée  d’hommes  pris 
dans  le  centre  gauche  et  surtout  dans  la  mino¬ 
rité.  Voilà  sur  quoi  portèrent  les  discussions; 
elles  étaient,  je  l’avoue,  peu  pratiques,  et  si  les 
événements  n’avaient  pas  été  aussi  écrasants 
qu’ils  Pétaient,  ce  n’est  pas  l’opposition  qui  eût 
fait  la  révolution  en  dehors  de  l’Assemblée* 

M,  le  comte  Dam,—  Il  n’y  avait  paSj  dans 
Popposition,  beaucoup  d’entrain,  cela  est  cer¬ 
tain  ;  mais,  à  côté  de  vous,  II}7  en  avait  davan¬ 
tage.  Avez -vous  eu,  comme  préfet  de  police,  des 
détails  su  r  certai  nés  réunions  qui  auraient  e  u  Heu 
le  3  au  matin,  réunions  où  l’on  aurait  décidé  le 
mouvement,  et  où  l’on  aurait  désigné  les  batail¬ 
lons  de  garde  nationale  qui  devaient  se  rendre 
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en  armes  sur  tel  ou  tel  point*  notamment  au 
Palais-Bourbon, 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  n'ai  rien 
connu  que  par  ouï-dire,  il  n’y  avait  pas  de  dé¬ 
putés  dans  les  réunions  dont  vous  pariez,  On  ne 
nra  pas  cité  des  noms  de  députés.  Quant  à  moi, 
je  n’y  étais  pas, 

M.  le  comte  Daru.  —  Qu'en  savez-vous? 
M.  1©  comte  do  Kératry,  —  Je  sais  seule¬ 
ment  que  le  mot  d'ordre  était  de  venir  sans 
armes,  et  ce  ne  fut  que  lorsqu'on  pressentit  une 
certaine  résistance,  que  certains  groupes  de 
gardes  nationaux  rentrèrent  chez  eux  pour  y 
chercher  leurs  armes, 

M.  le  comte  Daru,  —  Le  mot  d'ordre,  quel 
était-il  ?  Qui  l’avait  donné? 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Il  n'y  avait  ! 
pas  précisément  de  mot  d’ordre  ;  c'était  une 
entente  entre  les  principaux  journalistes  de 
l'opposition.  Je  crois  que  M.  Chaudey  s’y  trou¬ 
vait.  C’est  par  lui  que  j’ai  appris  ce  que  j  en 
sais;  je  n'ai  pas  eu  d'autres  détails, 

M.  le  comte  Daru*  —  Il  y  a  un  fait  qui 
parait  constaté  par  des  dépositions;  dans  cette 
réunion,  on  aurait  décidé  que  le  moment  d'agir 
était  venu, 

M,  le  comte  de  Kératry.  —  Vous  faites 
sans  doute  allusion  au  parti  des  Llanquistes, 
dont  j'ai  déjà  parlé.  Mon  projet  d'action  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  leur, 

M.  le  comte  Daru.  —  Est-ce  Elan  qui  qui 
a  donné  lo  mot  d'ordre? 

M,  le  comte  de  Kératry, —  Je  n’en  sais 
rien.  J'ajoute  que,  pressentant  les  tentatives 
de  la  Commune  sur  la  Préfecture  de  police, 
j'avais  fait,  par  prévision  de  destruction,  pren¬ 
dre  copie  sommaire  des  dossiers  de  plusieurs  de 
ses  chefs  ou  membres  qui  ont  été  arrêtés  dans 
les  événements  derniers  .Je  les  ai  envoyés  à 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  en  saisir  la 
justice;  j'ai  mis  une  note  particulière  sur  le 
dossier  de  Blanquû  II  serait  désirable  qu'une 
enquête  eut  lieu  pour  savoir  qui  a  remis  l’ar¬ 
gent  que  Blanqui  a  distribué  dans  l’affaire  des 
pompiers  de  la  Yillette,  où  il  avait  déjà  pour 
but  de  s’emparer  de  la  Préfecture  de  police  et 
de  FHôtel-de- Ville,  avec  le  concours  de  Deles- 
cluze.  Je  n'ai  pas  en  le  temps  de  faire  cette  en¬ 
quête. 

Il  serait  très- désirable  de  savoir  si  l'argent 
n'a  pas  été  fourni  par  des  agents  impérialistes 
ou  prussiens*  dans  le  but  de  réconforter  le  ré¬ 


gime  impérial  dans  la  capitale  par  la  crainte 
des  excès  révolutionnaires. 

M.  le  comte  Daru,  —  Dans  l'affaire  Eudes? 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Oui,  dans 
l’affaire  Eudes. 

11  y  a  eu  des  dupes  généreuses;  mais  il  y  a 
eu  aussi  des  complices  et  des  fonds  distribués. 

Il  faut  savoir  qui  a  renais  les  fonds  à  Blanqui. 

M,  le  Président  Saint-Marc-Girardm. 

—  Vous  avez  dit  que  vous  pensiez  bien,  en  sor¬ 
tant  do  la  Chambre,  le  4  septembre*  que  vous 
rencontreriez  le  général  Trochu, 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Oui,  mon 
opinion  est  faite  à  ce  sujet-là. 

M,  le  Président.  —  Vous  pensiez  donc 
qu'il  viendrait  à  la  Chambre? 

M.  le  comte  de  Kératry.  --  Je  ne  savais 
pas  les  engagements  du  général  avec  la  Cou- 
roinio  ;  mais  j'étais  convaincu  que,  dans  la  situa¬ 
tion  d’esprit  ou  il  était,  préoccupé  surtout  du 
sentiment  de  îa  défense  nationale,  j'étais  con¬ 
vaincu  que  le  général  Trochu  ne  voudrait  pas 
compliquer1  la  situation,  et  qu’il  no  prendrait 
part  au  mouvement  que  dans  l'intention  de 
l'endiguer.  Je  m’en  réfère  à  la  conversation 
que  les  délégués  avaient  eue  avec  lui,  et  dans 
laquelle  il  leur  avait  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
s’occuper  de  politique. 

Cette  visite  au  général  Trochu  me  remet  en 
mémoire  une  autre  visite  faite  au  Ministère  de 
la  guerre,  plusieurs  jours  auparavant,  par 
M.  Jules  Favre,  M,  Picard  et  moi,  délégués  par 
la  gauche  ;  nous  étions  allés  dire  au  ministre 
que  le  maréchal  Bazaine  nous  avait  fait  savoir 
qu’il  entendait  ne  plus  obéir  à  l'Empereur, 

M.  le  Président,  —  Quelle  est  la  date  de 
cette  visite? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  18  à  20  jours 
à  peu  près  avant  la  révolution. 

Le  maréchal  m'avait  fait  déclarer  par  la 
maréchale  Bazaine,  qui  m'avait  rendu  visite  le 
matin,  que  la  présence  de  l'Empereur  compro¬ 
mettait  les  opérations  militaires,  qu'il  n'en 
acceptait  plus  la  responsabilité,  et  qu'il  désirait 
se  retirer,  Nous  nous  rendîmes  auprès  du  Mi¬ 
nistre*  Nous  lui  fîmes  cette  déclaration  ;  il  nous 
répondit  que,  conformément  au  désir  de  la 
Chambre,  le  maréchal  allait  être  investi  du 
commandement  suprême.  Pestait  une  seconde 
question  non  moins  grave  à  traiter.  Je  mis  le 
général  de  Palikao  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  une  éventualité  de  conflit  entre  l'Empereur 
et  le  maréchal. 
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Je  posai  cetie  question  au  Ministre  de  la 
guerre  :  «  Dans  le  cas  où  un  conflit  s'élèverait 
entre  le  maréchal  Bazaine  et  l'Empereur,  pour 
qui  prend  riez -vous  parti?  »  Le  général  Palikao 
répondit  :  «  Pour  le  maréchal  Bazaine,  »  Par 
conséquent,  dès  cette  époque,  le  maréchal  Ba¬ 
zaine,  dont  je  n’entends  nullement  agiter  ici 
la  conduite  postérieure,  dès  cette  époque,  le 
maréchal  avait  rompu  avec  le  régime  impérial* 

M,  le  comte  de  Bességuier.  —  Croyez- 
vous  que  cela  impliquât  à  la  fois  la  question  de 
gouvernement  et  la  question  militaire  ? 

H.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  suis  cer¬ 
tain  que  cela  n’impliquait  que  la  question  mi¬ 
litaire. 

Je  tenais  à  faire  cette  déclaration,  parce 
qu'elle  éclaire  un  point  d'histoire  resté  inconnu 
jusqu'ici  pour  l’opinion  publique* 

Cette  visite  au  Ministre  de  la  guerre,  en  son 
hôtel,  a  été  faîte  par  MM.  Jules  Favre,  Picard 
et  moi,  vingt  jours  à  peu  près  avant  le  4  Sep¬ 
tembre, 

M,  le  Président,  —  Yoici  une  question 
qui  m’est  transmise  et  que  je  vous  pose  ;  On  a 
dit  que  des  amas  de  papier  avaient  été  brûlés 
dans  la  cour  de  la  Préfecture  de  police  au  mo¬ 
ment  où  vous  êtes  entré  dans  F  hôtel, 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Dès  mon 
arrivée  à  la  Préfecture  de  police,  j’ai  voulu 
savoir,  avant  tout,  ce  qu’était  de venu  AL  Pi é tri. 
Il  était  parti  depuis  onze  heures  du  matin  de  la 
Préfecture,  dès  qu’il  avait  vu  la  marche  des 
événements.  Il  avait  donné  rendez-vous  dans 
son  cabinet  à  ses  chefs  de  service,  À  sa  sortie 
de  la  Préfecture,  il  s'était  rendu  aux  Tuileries, 
laissant  des  instructions  à  son  secrétaire  géné¬ 
ral,  M,  Du  verger,  avec  ordre  de  se  tenir  au  cou¬ 
rant  des  événements  du  palais  Législatif  et 
en  rapport  avec  lui.  Ce  dernier  devait  entrer 
en  relations  avec  les  chefs  des  services  publics, 
et  veiller  à  une  résistance  absolue  â  toute  ten¬ 
tative  insurrectionnelle.  M.  Du  verger  avait 
essayé  d'accomplir  sa  mission;  mais  il  avait 
vainement  attendu  les  ordres  de  M.  Piétri, 
ordres  qu'il  avait  cherché  à  provoquer  par  l’en¬ 
voi  de  plusieurs  messages.  M,  Piétri  ne  donnait 
plus  signe  de  vie  et  ne  revint  point  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  où  il  laissa  en  désarroi  les 
chefs  de  service.  S’il  avait  donné  des  ordres 
appuyés  sur  les  3,000  hommes  qui  étaient  là 
sous  les  armes,  au  dedans  et  autour  de  la  Pré¬ 
fecture,  notre  entrée  eût  été  certainement 
chose  plus  délicate.  Je  dirai  en  passant,  pour 
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répondre  à  certaines  allégations,  produites  ré¬ 
cemment  contre  M.  Àntonin  Duhost,  qu'aucun 
des  effets  particuliers  de  M.  Piétri  n’a  disparu  ; 
tout  a  été  remis  à  sa  famille,  sur  sa  prière.  Dès 
le  lendemain,  toutlui  fut  renvoyé.  Aucun  objet 
n'a  manqué  à  son  inventaire,  et  tout  ce  qui  a  été 
vendu  pour  son  compte  à  la  Préfecture  de  po¬ 
lice,  lui  a  été  payé  comptant. 

Dans  le  cabinet  particulier  du  Préfet,  je  no 
trouvai  que  des  papiers  absolument  sans  valeur, 
et  un  reliquat  de  fonds  secrets  qui  fut  inventorié 
séance  tenante.  La  seule  découverte  intéres¬ 
sante  fut  une  série  de  copies  des  lettres  écrites 
par  certains  personnages,  notamment  par  des 
princes  d’Orléans,  et  par  d’autres  citoyens  mis 
âl’indexsous  le  régime  impérial. 

Le  cabinet  noir  avait  donc  existé  réellement 
et  fonctionné  à  la  Préfecture;  je  ne  l'aurais  ja¬ 
mais  soupçonné  après  les  déclarations  contraires 
et  si  nettes  de  M.  Yandal;  car  j'étais  allé  en 
1869,  sur  l’invitation  du  directeur  général,  â 
l’hétel  des  Postes,  pour  éclaircir  ce  point;  j’a¬ 
vais,  accompagné  par  lui,  visité  tout  l’hôte!,  et 
j’en  étais  sorti  convaincu,  je  l’avoue,  que 
cette  ignoble  institution  avait  été  depuis  long¬ 
temps  rayée  de  nos  mœurs.  Je  remettrai  à  la 
Commission  l’énumération  de  ces  lettres  saisies 
et  copiées  avant  leur  remise  aux  destinataires. 
A  ma  prise  de  succession  de  M.  Piétri,  j’étais 
fort  peu  au  courant  des  individualités  et  des 
rouages  de  la  police,  et  j’ignorais  que  M,  La¬ 
grange  fût  le  véritable  agitateur  de  Paris,  le 
grand  promoteur  de  toutes  Les  entreprises  de 
M.  Piétri*  Je  sus,  après  avoir  fait  visiter  tous 
les  appartements  et  les  bureaux,  que  des  masses 
considérables  de  papiers  avaient  été  brûlées  par 
M.  Lagrange  pendant  la  nuit. 

M.  Piétri  avait  évidemment  enlevé,  de  son 
côté,  ce  qu’il  lui  avait  convenu  de  faire  dispa¬ 
raître.  J’appris,  en  outre,  clans  la  journée  du 
1  septembre,  que  tous  les  dossiers  de  la  famille 
Piétri  venaient  de  disparaître,  et  je  découvris 
qu’ils  étaient  encore  là  le  matin.  Je  réunis  les 
chefs  et  sous-chefs  de  service  des  archives, 
ainsi  que  tous  les  employés  de  ce  ressort,  dont 
plusieurs  servaient  depuis  26  ou  30  ans;  je  leur 
déclarai  que  je  prenais  les  clefs  des  archives  ; 
que  je  dissolvais  le  service  et  que  je  brisais 
impitoyablement  les  carrières  de  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  compromis,  si  je  ne  retrouvais  pas, 
avant  deux  heures,  tous  les  dossiers  de  la  fa¬ 
mille  Piétri,  Une  heure  après,  ils  étaient  ren¬ 
trés  à  leur  rayon  habituel.  Aucun  dossier  n'en 
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a  été  distrait  pendant  tout  le  temps  où  je  suis 
resté  à  ce  poste,  malgré  certaines  tentatives 
faites  par  bien  des  gens  qui  venaient,  au  nom 
du  Gouvernement,  sans  mandat,  pour  réclamer 
leurs  dossiers  originaux.  Je  transmis  seulement 
en  communication  à  M*  Gambetta,  comme  mi¬ 
nistre,  sur  un  ordre  et  une  décharge  signés  de 
sa  main,  son  dossier  et  celui  de  M.  Spuller  qui, 
d’ailleurs,  n’avaient  qu'un  caractère  politique. 

J'ai  fait  prendre  des  copies  conformes  des 
nombreux  dossiers  de  gens  signalés  pour  leur 
violence  d'appétits,  ou  pour  leurs  relations  sala¬ 
riées  et  occultés  avec  la  police,  parce  que  j 'étais 
certain  de  tentatives  à  outrance  de  certains 
hommes  en  faveur  delà  Commune;  mais  les 
originaux  sont  restés  à  la  Préfecture,  et  je  puis 
certifier  qu’aucun  papier,  à  ma  connaissance, 
n'a  été  brûlé  pendant  que  j'y  suis  resté  ;  car, 
grâce  à  bien  des  gens  qui  s'espionnaient  ou  se 
dénonçaient  les  uns  les  autres,  j’eusse  été  mis 
au  courant  de  pareils  détournements  ou  sup¬ 
pressions. 

Au  4  septembre,  les  polices  abondaient  dans 
Paris*  L'Impératrice  avait  la  sienne,  l’Empe¬ 
reur  en  avait  une  autre,  M.  Rouber  et  M.  Flétri 
avaient  chacun  une  police  distincte  ;  au-dessous 
d’eux,  M*  Nusse  et  M.  Lagrange  comptaient 
encore  impersonnel  spécial,  et  tous  ces  agents, 
inconnus  pour  la  plupart  les  uns  des  autres, 
étaient  chargés  de  se  surveiller  ;  mais  celui  qui 
tenait  véritablement  en  main  tous  les  fils  poli¬ 
ciers,  et  qui  possédait  tous  les  secrets,  le  véri¬ 
table  préfet  de  police,  c’était  M*  Lagrange* 
C’était  en  meme  temps  l'homme  le  plus  dange¬ 
reux  pour  l’ordre  public;  dans  ma  conviction,  il 
est  l’auteur  du  complot  des  blouses  blanches  et 
de  Bories  ;  les  interrogatoires  Ballot,  Grœeo  et 
Madrassi,  dont  je  vous  ferai  adresser  un  exem¬ 
plaire,  vous  édifieront  pleinement  à  cet  égard* 
M.  Bernier,  juge  d'instruction,  qui  faisait  en 
partie  ses  réquisitoires  dans  le  cabinet  de  La¬ 
grange,  mérite  d’être  interrogé  par  vous*  Un 
dossier  confidentiel  sur  M,  Bernier  est  adressé 
au  Ministre  de  l'intérieur.  Lagrange  pourra 
vous  donner  lui-même  d'amples  renseignements 
sur  les  papiers  qu’il  a  brûlés. 

Malheureusement,  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de 
lire  les  séries  de  dossiers  renfermés  h  la  Pré¬ 
fecture*  Au  point  de  vue  historique  et  criminel, 
leur  destruction  est  une  perte  considérable. 
Une  autre  perte  importante  a  été  lé  dépôt  des 
objets  trouvés,  dont  la  valeur  en  bloc  était 
énorme*  Il  est  probable  qu’avant  l’incendie,  on 


a  dû  y  faire  de  larges  emprunts*  Par  bonheur, 
et  toujours  dans  le  même  esprit  de  prévision, 
j’avais  distrait  du  dépôt  et  envoyé  contre  dé¬ 
charge  à  M*  J*  Simon,  ministre  de  l’instruction 
publique,  une  riche  collection  de  médailles 
d'or  antiques  qui  ont  ainsi  échappé  au  pillage _ 
J'ai  donné  aussi  l’ordre,  au  moment  de  mon 
départ,  et  il  a  dû  être  exéputé,  de  retirer  de  la 
Préfecture  un  magnifique  service  de  vermeil, 
présent  de  Marie-Louise,  trouvé  chez  le  prince 
Napoléon*  Une  perquisition  immédiate  et  con¬ 
tradictoire  faite  au  Palais-Royal,  sur  mes  or¬ 
dres,  avait  constaté  que  le  prince  n’avait  abso¬ 
lument  laissé  rien  autre  chose  derrière  lui  dans 
scs  appartements.  En  ce  qui  regarde  les  pa¬ 
piers  saisis  au  Palais-Royal,  douze  paquets  scel¬ 
lés  en  ont  été  extraits  et  remis  par  moi,  contre 
un  reçu  signé  de  M*  Lavertujon,  chargé  de  la 
publication  des  documents  trouvés.  Ce  point 
historique  mérite  d’être  fixé* 

M.  le  comte  de  Rességuîer,  —C’est  dans 
la  nuit  du  3  au  4  septembre  que  les  papiers 
furent  brûlés 

M*  le  comte  de  Xératry*  —  C’est  dans  la 
nuit  du  3  au  4  ;  M*  Piétri  a  dû  donner  des  or¬ 
dres,  à  M*  Lagrange  ou  laisser  faire*  Car  il 
savait,  évidemment,  ce  qui  se  passait  dans  Thu- 
tel  de  la  Préfecture  ;  et  û  coup  sûr  on  a  livré 
au  feu  des  papiers  compromettants* 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  Yous  pen¬ 
sez  donc  que  MM*  Piétri  et  Lagrange  con si¬ 
déraient,  dès  le  3  septembre,  la  partie  comme 
perdue  ? 

M.  le  comte  de  Xératry*  — -  Certaine¬ 
ment;  M,  Duverger,  l^ancien  secrétaire-géné¬ 
ral,  pourrait  sans  doute  vous  édifier  à  ce 
sujet. 

M*  le  Président,  —  De  quoi  se  composaient 
les  dossiers  de  la  famille  Piétri  que  vous  vous 
êtes  fait  restituer  ? 

M  *  le  comte  de  Kératry*  «-Je  n’ai  pas  eu 
le  temps  de  les  compulser  ;  il  y  avait  plusieurs 
dossiers  do  cette  famille,  dont  seize  ou  dix- 
sept  membres  étaient  en  place  ;  je  les  laissai  au 
chef  de  service  que  ,j’en  fis  particulièrement 
responsable  ;  (puant  aux  pièces  dès  dossiers,  les 
numéros  de  cotes  suffisaient  pour  le  contrôle 
des  quantités* 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  aux  agita¬ 
tions  qui  avaient  pour  prétexte  la  proclamation 
de  la  Commune  et,  dès  cette  époque,  pour  but 
réel  l'assouvissement  des  passions  qui  ont  dé¬ 
solé  Raids  depuis,  te  18  mars*  Je  savais  heure 
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par  heure*  minute  par  minuta  es  que  faisaient 
Eélix  Pyat,  Plan  qui,  Delescluze,  Flourcns,  les 
véritables  chefs  du  mouvement  ;  et  au-dessous 
d^ux,  les  meneurs  des  faubourgs,  Yallès,  G, 
Casse,  Millière,  Oranger,  Lullïer,  Sapïa,  Tri- 
don,  Brio&ne,  Lamina,  Gaillard  père,  Yermo- 
rel,  etc.  Les  dossiers  que  j'ai  adressés  à  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  vous  feront  connaître 
les  liens  qui  unissaient  jadis  certains  me- 
neurs  à  la  police  impériale  ou  ministérielle, 
J  étais  tellement  préoccupé  des  agissements 
de  la  Commune  que  je  me  crus,  après  Tin— 
vestissement,  obligé  d’ écrire  au  gouverne¬ 
ment  la  lettre  qui  va  suivre.  Une  première 
manifestation  de  10/  chefs  de  bataillons  de  la 
garde  nationale  conduits  par  MM,  Yallcs,  Mil- 
lïère,  O,  Casse,  Blanqui,  Barbieux,  Ulric  de 
Fon  vielle,  avait  eu  lieu  le  26  septembre.  Reçus 
a  l1  Hôte  Dde- Yille  par  MM,  Picard  et  Gambetta, 
ils  avaient  pris  pour  texte  de  leur  discours 
comminatoire  Fappel  aux  élections  munici¬ 
pales  dans  les  24  heures.  C’était  le  prélude  des 
hostilités.  J’écrivis  : 

A  M .  le  Président  du  gouvernement* 

«Paris,  3  octobre. 

«  N’ayant,  en  qualité  de  Préfet  de  police,  ni 
voix  délibérative,  ni  voix  consultative  dans  le 
gouvernement,  et  devant,  cependant,  dégager, 
dans  la  limite  du  possible,  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  moi,  en  raison  de  la  situation  grave 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  j’ai  Thonneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  m’autoriser  à  être 
entendu  ce  soir  dans  le  Conseil,  pour  y  dévelop¬ 
per  quelques  idées  que  je  crois  utiles  au  service 
du  pays, 

«  Signé  :  Comte  de  Réiutey,  » 

Depuis  le  4  Septembre,  j’avais  entrée  tous 
les  soirs  au  Conseil  du  gouvernement,  et  j’y 
assistais  en  silence  ;  je  répondais  aux  demandes 
que  les  ministres  m’adressaient,  et  je  donnais 
les  éclaircissements  nécessaires  sur  la  situation 
journalière, 

Àu  Conseil  du  soir,  je  déclarai  au  gouverne¬ 
ment  que  Félix  Pyat,  Blanqui,  Delescluze,  tra¬ 
vaillaient  très-activement  à  la  Commune  qui 
n  était  qu’un  mot  d’ordre  j  que  le  but  réel  était 
le  renversement  du.  gouvernement  de  la  défense . 

Je  connaissais  les  moindres  agissements  des  me¬ 
neurs  par  d  es  agents  sûrs  et  très-expérimentés  qui 
avaient  été  jadis  au  service  de  lTntérieur,  sous 
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M.  de  Forcade  la  Roquette, chargés  qu’ils  étaient 
de  soutenir  les  candidatures  socialistes  contre  des 
candidatures  républicaines  ;  ils  connaissaient 
parfaitement  toutes  les  individualités  des  clubs 
et  leurs  affinités  î  Certains  agitateurs  avaient 
eux-mêmes  été  des  agents  secrets  de  lanclenne 
police.  Je  déclarai  que  la  situation  était 
très-grave  ;  qu’une  manifestation  des  63°,  172*, 
1  /3e,  1  /4"  et  I/5C  bataillons  du  20e  arrondisse¬ 
ment  avait  été  concertée  à  Bellevillc,  Le  pré¬ 
texte  devait  être  la  remise  des  cbassepots  à  la 
garde  nationale  et  une  plus  grande  énergie  à 
apporter  dans  les  mesures  militaires.  Le  but 
réel  était  la  prise  do  pouvoir  par  MM,  Deles- 
cluze,  Pyat,  Rlanqui  et  Flourens,  ce  dernier 
comme  chef  militaire*  Je  demandai  qu’on  revînt 
à  la  sage  mesure  que  j’avais  prise,  dès  le  dé¬ 
but  du  siège,  et  que  M,  le  général  Trocbu  avait 
annulée,  à  savoir,  la  fermeture  des  portes, 
puisque  nous  étions  en  état  de  siège.  Sous  pré¬ 
texte,  en  effet,  que  les  campagnes  devaient 
trouver  refuge  dans  Paris,  nous  affamions  la 
capitale,  et  les  Prussiens,  grâce  à  la  libre  circu¬ 
lation  de  leurs  espions,  étaient  tenus  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passait  chez  nous,  tandis  que 
nous  ignorions  ce  qui  se  passait  de  leur  côté. 
De  plus,  tous  les  repris  de  justice  qui  refluaient 
dans  Paris,  après  avoir  pillé  la  banlieue,  ve¬ 
naient  grossir  les  bandes  de  Félix  Pyat  et  de 
Delescluze.  Mais  le  général  Trochu  crut  de¬ 
voir  maintenir  eette  disposition  qui  fut  fatale  : 
c  était  donc  en  pure  perte  que  j'avais  fait  éva¬ 
cuer  sur  la  province  avant  l’investissement  2,794 
prisonniers  valides,  10,132  vagabonds  et  1,100 
filles  publiques,  dans  la  courte  période  du  4  au 
15  septembre,  puisque  le  reflux  des  vagabonds 
et  des  repris  de  justice  était  journalier.  A  mon 
avis,  ce  maintien  de  la  liberté  des  portes  était 
une  mesure  regrettable. 

Je  demandai  qu’on  appliquât  aux  réunions 
publiques  les  lois  de  l’état  de  siège,  tout  en 
respectant  la  liberté  de  la  presse.  Il  me  sem¬ 
blait  que  les  réunions  publiques,  qui  dépassaient 
déjà  toute  mesure,  devaient  être  absolument 
supprimées  ;  car  c’était  là  que  s’organisaient 
tous  les  jours  le  complot  qui  devait  éclater  le 
lendemain, 

À  cette  occasion,  je  dois  dire  que  j’ai  trouvé 
MM.  Jules  Favre,  Picard,  Ferry,  disposés  aux 
mesures  énergiques  qui  n’atteignaient  en  rien 
le  respect  de  la  liberté  .  Il  me  semblait,  (Bail¬ 
leurs,  que  nous  n’étions  pas  dans  les  conditions 
ordinaires,  et  que  dans  une  ville  en  état  de 
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enquête  sur  : 

siège,  en  présénce  de  l'ennemi,  le  salut  com- 
mun  nous  imposait  l'obligati on  de  prendre  des 
mesures  exceptionnelles*  Je  dus  me  borner  à  don¬ 
ner  l’ordre  que  tous  les  cafés  fussent  fermés  à  dix 
heur  escudos  th  éâtre  s  fi  sse  n  t  é v  ac  u  er  1  e  u  rs  ara  as 
de  décors  et  cessassent  leurs  représentations 
peu  en  harmonie  avec  la  situation  et  que  tous 
les  débitants  qui  allaient  enivrer  nos  sol¬ 
dats  sur  les  remparts  en  fussent  absolument 
bannis* 

Res  mesures  prises  à  la  suite  de  cette 
séance,  firent  'avorter  la  tentative  du  5  oc¬ 
tobre,  8,000  gardes  nationaux,  descendus  de 
B  elle  ville  ,  sous  la  c  on  du  fie  de  M.  Flourens, 
débouchaient  à  midi  sur  la  place  de  l'hôtel-de- 
viïle.  Les  membres  du  gouvernement  avertis 
étaient  présents*  M*  Flourens,  suivi  d'un  état- 
major  nombreux  et  d’une  députation  de  divers 
bataillons,  fut  reçu  par  le  gouvernement* 
M*  Flou re ns,  décontenancé  par  l'attitude  éner¬ 
gique  de  Mv  J.  Ferry,  donna  sa  démission  dans 
l’espoir  de  provoquer  un  mouvement  par  une 
protestation  des  gardes  nationaux,  ses  élec¬ 
teurs*  À  sa  sortie  de  T  hôtel- de- ville,  tous  les 
tambours  battirent  aux  champs  ;  il  prescrivit  le 
défilé  des  8,000  gardes  nationaux  présents  aux 
cris  répétés  de  Vive  ta  Commune!  Cette  mani¬ 
festation  publique  armée,  et  cette  démission 
préméditée  étaient  le  signal  de  la  levée  de  bou¬ 
cliers  des  Elan  quîstes.  Aussi,  dès  le  ^  octobre  au 
soir  et  dans  la  nuit,  je  fus  prévenu  que  le 
grand  mouvement  concerté,  depuis  et  avant  le 
4  Septembre,  allait  éclater  le  lendemain.  Félix 
Pyat,  Elan  qui,  Delescluze,  FlourenSjSapia,  Tri- 
don,  Tolain,  étaient  à  la  tête  du  mouvement 
commun  eux.  Une  prise  d’armes  devait  avoir 
lieu  dans  les  bataillons  de  Fleurons,  Blanqui, 
lîillière  et  Lefraneaïs. 

Je  h  s  immédiatement  un  rapport  que  j 'en¬ 
voyai  au  général  Trochu,  à  son  hôtel,  et,  j  avi¬ 
sai  par  le  télégraphe  le  Ministre  de  l’intérieur, 
le  maire  do  Paris,  ainsi  que  M.  Ferry  qui  me 
répondit  aussitôt  que  des  dispositions  étaient 
prises.  Le  général  Tamisier  avait  reçu  l'ordre 
de  porter  ses  bataillons,  dès  dix  heures  du  ma¬ 
tin,  à  T  hôtel- de- ville  ;  de  mon  côté,  je  prescri¬ 
vais  à  la  garde  républicaine  à  pied  et  à  cheval 
et  à  un  bataillon  de  mobiles  bretons  de  se  te¬ 
nir  prêts  à  marcher;  quant  aux  sergents  do 
ville,  je  vous  dirai  tout  à  l’heure  pourquoi  je  ne 
pouvais  en  disposer* 

A  dix  heures,  le  mouvement  s'annonça  sur 
toutes  les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Mont- 
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martre  ;  aucune  disposition  militaire  ne  se  fai¬ 
sait  encore  pressenti  r  ;  il  n'y  avait  pas  à  T  hôtel- 
de  ville  un  seul  bataillon.  Précisément  deux 
compagnies  de  Belleville  en  avaient  la  garde 
des  portes.  Je  télégraphiai  à  M.  Ferry  que  la 
situation  s'annoncait  grave.  Le  général  Tami¬ 
sier,  interrogé  plusieurs  fois,  faisait  savoir  que 
ses  bataillons  arrivaient,  qu'il  se  portait  lui- 
même  sur  ThôteL  de -ville.  A  deux  heures,  on 
ne  voyait  arriver  ni  bataillon,  ni  général  Ta- 
mîsier,  ni  personne.  J'étais  depuis  midi  1/2  il 
Th  ôte  1-de- ville  avec  M,  Ferry,  M*  Etienne 
Àrago  et  M.  Pierre  Véron.  Enfin,  à  deux 
heures  et  demie*  le  bataillon  Bixio  arriva  et  se 
rangea  devant  l'hôtel-de-  ville. 

Certains  membres  du  gouvernement  faisaient 
grand  fond  sur  le  bataillon  Bixio  ;  je  ne  parta¬ 
geais  point  cette  confiance  absolue.  À  trois 
heures,  en  effet,  débouchèrent  les  bataillons  de 
Blanqui,  Millière,  Lefraneaïs,  la  crosse  on 
T  air,  criant:  Vive  ta  Commune/  L’aile  droite 
du  bataillon  Bixio  leva  la  crosse  en  l'air;  on 
voulut  alors  envahir  l'hôtel-de- ville.  J'avais 
fait  fermer  toutes  les  portes.  Je  fus  obligé  de 
rester  pendant  une  demi-heure,  assisté  d'un 
commandant  d'état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  M.  Quesneau,  ancien  capitaine  du  1er  chas¬ 
seurs  d'Afrique  qui  a  donné  mille  preuves 
d'énergie  depuis  le  4  Septembre,  le  revolver 
à  la  main,  adossé  au  mur  entre  la  grille  et  les 
portes,  déclarant  que  je  brûlerais  la  cervelle 
au  premier  qui  escaladerait  la  balustrade.  C’est 
ainsi  que  je  les  contins. 

Enfin,  je  fus  avisé  de  l’arrivée  de  la  garde  ré¬ 
publicaine  et  des  mobiles  bretons  que  je  pres¬ 
crivis  de  faire  passer  par  le  souterrain  qui  fai¬ 
sait  communiquer  Thôtel-de- ville  et  la  caserne 
Napoléon.  Une  fois  disposés  à  l’intérieur  sur 
tous  les  gradins  des  escaliers  ,  je  donnai  à 
M,  ChevriaUj  commandant  militaire  de  Thôteï- 
de-ville,  dont  la  vigueur  ne  s'est  pas  démentie 
un  seul  instant,  Tordre  de  faire  feu,  si  on  atta¬ 
quait.  Il  me  réclama  un  ordre  écrit,  je  le  lui 
signai.  Je  fis  alors  ouvrir  les  portes.  Dès  que  les 
bataillons  communards  virent  les  mobiles  bre¬ 
tons  en  force,  et  déterminés  comme  leurs  chefs* 
ils  demandèrent  seulement  à  envoyer  une  dé¬ 
légation,  ce  qui  leur  fut  accordé.  L'expédition 
était  manquée. 

Auparavant  déjà,  entre  midi  etune  heure,  j'é¬ 
tais  allé  avec  un  petit  détachement  armé  dans 
un  café  de  la  rue  de  Rivoli  pour  arrêter  M,  Le- 
français,  Félix  Pyat,  Delescluze,  Cluseret,  Sapia 
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et  Briosne,  retirés  dans  un  café  à  l’angle 
de  la  place,  attendant  les  événements  et  prêts 


a  se  montrer  quand  la  partie  se  serait  dessinée 
favorablement,  et  alors  que  le  péril  eût  été 
moindre,  MaïsPaffaire  ayant  échoué  complète¬ 
ment,  les  bataillons  de  l’ordre  arrivant,  quoique 
bien  tard,  il  était  quatre  heures  (grâce  à  l’in- 
ourie  du  général  Tamisier),  les  communards  se 
séparèrent.  Une  revue  des  bataillons  de  l'ordre 
fut  passée  sur  la  place  par  le  gouvernement 
provisoire  qui  fut  acclamé,  à  la  grande  confu¬ 
sion  des  agitateurs.  Le  lendemain  soir,  en 
séance  du  gouvernement,  je  demandai  Tarres- 
tation  de  Flou  rens  et  de  Blanqui  que  je  consi¬ 
dérais  comme  les  plus  coupables  et  les  plus  dan¬ 
gereux  des  chefs  du  mouvement  ;  l’un,  Rlanqui, 
conspirateur  émérite,  ne  risquant  jamais  sa  vie 
dans  une  situation  difficile  ;  l’autre,  Flourens,  un 
véritable  agitateur.  J’observai  qu'il  fallait  abso¬ 
lument  renoncer  à  une  indulgence  aussi  dange¬ 
reuse  pour  l’ordre  que  pour  la  défense  de  Paris, 
La  discussion  engagée  sur  ce  terrain  et  sur 
les  noms  de  Flourens  et  de  Dlanquï  dura  deux 
heures  ;  le  vote  eut  lieu  :  tous  les  membres  du 
gouvernement  votèrent  Tarrestation  de  Flou¬ 
rens  et  de  Blanqui,  excepté  M*  Rochefort,  qui 
s’abstint  sur  les  deux  arrestations,  et  M.  Em¬ 
manuel  Àrago  qui  ne  s’abstint  que  pour  l’une 
des  deux,  je  ne  sais  plus  laquelle. 

Je  demande  pardon  à  la  Commission,  maïs 
j’ai  commis  une  légère  erreur  de  date  :  cette 
séance  n’eut  lieu  que  le  10  octobre,  c’est-à-dire 
le  surlendemain  du  mouvement. 

Je  demandai  au  gouvernement  que  l'arres¬ 
tation  fût  faite  la  nuit  même  :  cela  fut  ainsi  con¬ 
venu,  J’avais  fait  suivre  depuis  le  matin  par  la 
police  les  deux  chefs  de  bataillons  insurgés  ; 
les  derniers  rapports  indiquant  leurs  traces, 
dataient  de  neuf  heures;  ils  établissaient  leur 
présence  au  club  de  Bel  le  ville.  Je  réclamai  de 
pleins  pouvoirs  ;  on  me  les  conféra,  avec  droit 
de  requérir  la  garde  nationale  au  besoin* 

Dès  ma  rentrée  à  la  Préfecture  de  police,  — 
la  séance  avait  duré  jusqu’à  deux  heures  du 
matin  — j’appris  que  Blanqui  qui  comptait  trois 
domiciles  sans  compter  celui  de  sa  sœur,  n’avait 
pas  encore  été  retrouvé  à  la  sortie  du  club  ;  que 
Flourens  s’était  barricadé  à  Belle  ville,  et  que 
sa  maison  était  gardée  par  les  fidèles  de  son 
bataillon.  Je  fis  appeler  aussitôt  le  colonel  Ya- 
lentin,  le  chef  de  la  garde  républicaine,  et 
M»  Ânsart,  le  chef  de  la  police  municipale.  Je 
dis  au  colonel:  «Yoiei  mes  derniers  rensei- 
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gnements;  je  sors  de  Th  ôte  J- de-ville  ;  j’ap¬ 
prends  que  Flourens  est  barricadé  chez  lui  et 
que  son  bataillon  le  garde.  Il  faut  absolument 
1  enlever  t  j  irai  avec  vous  ;  croyez- vous  que  vos 
gardes  pourront  réussir,»  11  me  répondit: 
«  G  est  impossible  :  nous  ne  pouvons  le  tenter 
avec  nos  hommes  parce  que  dans  ces  parages  ils 
seraient  écharpés  par  la  population  opposée  en 
partie,  il  est  vrai,  à  Flourens,  mais  plus  hostile 
encore  à  la  garde  municipale  de  l’empire  et  aux 
sergents  de  ville.  » 

Devant  cette  fin  de  non-recevoir,  j’adressai 
la  même  question  au  chef  de  la  police  munici¬ 
pale.)  C’est  ici  que  je  dois  vous  con  er  ce  qu  ê¬ 
tait  devenue  la  police  à  Paris  depuis  la  4  Sep¬ 
tembre,  Pendant  six  semaines  j’ai  dû  suffire  à 
la  police  de  la  capitale  avec  70  agents  de  sûreté 
et  moins  de  300  sergents  de  ville  que  j’avais 
baptisés  du  nom  de  gardiens  de  la  paix.  On  a 
blâmé  leur  nouveau  nom  et  leur  costume  in- 
offensif.  Les  laisser  armés  dans  Paris,  c’était 
les  exposer  à  une  mort  certaine,  tant  était  grande 
la  fureur,  méritée  vis-à-vis  de  certains,  imméri¬ 
tée  vis-à-vis  la  majorité,  que  ressentait  la  popula¬ 
tion  parisienne  à  leur  égard.  Plusieurs  avaient 
failli  être  égorgés  chez  eux  par  les  agents  des 
clubs,  les  cinq,  six  et  sept  septembre  ;  leurs 
maisons  étaient  pillées  et  leurs  femmes  tra¬ 
quées  ;  pour  les  sauver  et  en  même  temps  pour 
réserver  à  1  avenir  une  organisation  de  police 
municipale,  dont ,  soit  dit  en  passant,  je  n’ai  ja¬ 
mais  proposé  la  suppression,  je  résolus  de  les 
former  en  un  régiment  de  marche  subdivisé  en 
six  bataillons  :  33  officiers  de  paix,  15  inspec¬ 
teurs  principaux,  80  brigadiers,  529  sous-briga- 
diers,  4,644  sergents  de  ville  et  40 î  auxiliaires; 
tel  était  1  effectif  dont  je  21e  retins  qu’une  mi¬ 
nime  partie,  indispensable  à  l’ordre  public. 

J  eus  le  regret,  après  avoir  formé  un  magnifique 
régiment,  composé  de  solides  soldats,  après 
avoir  passé  deux  nuits  à  leur  remettre  des 
chassepots  et  à  les  organiser  dans  l’Ecole  mili¬ 
taire  où  je  les  avais  réunis,  après  les  avoir 
offerts  au  gouverneur  de  Paris,  j’eus  le  regret 
de  découvrir  que,  malgré  l’invitation  du  général 
Trochu,  presque  personne  ne  voulait  utiliser 
leurs  services  et  leur  dévouement.  Je  fus  obli¬ 
gé  de  les  conduire  moi-mémeau  Point- du- Jour, 
en  costumes  de  bourgeois,  car  les  anciens  cos¬ 
tumes  abandonnés  comme  trop  dangereux  n’é¬ 
taient  pas  encore  remplacés*  Je  les  ai  menés 
hors  des  fortifications  ;  là  ils  étalent  exposés  à 
la  fois  aux  coups  de  fusil  tires  des  remparts 
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par  méprise  ou  rancune  et  aux  projectiles  des 
Prussiens*  L’amiral  Ghaillé,  le  premier,  avait 
pris  avec  plaisir  1,500  gardiens  de  la  paix  et 
lréloge  qu’il  en  fit  dès  les  premiers  jours  ne 
contribua  pas  peu  à  leur  faire  recouvrer  le  droit 
de  cité*  Les  services  qu'ils  ont  rendus  pendant 
le  siège  ont  été  éclatants  et,  certes,  si  cette 
force  avait  été  désagrégée  et  désorganisée  par 
mon  incurie,  si  ces  bataillons  n’avaient  pas  été 
formés,  vous  ne  les  auriez  pas  eus  entre  Cia- 
mart  et  Meudon  pour  parer  les  premiers  coups 
de  la  Commune  après  le  18  mars,  et  aujour¬ 
d’hui  vous  n’auriez  plus  de  police  dans  la  capi¬ 
tale), 

À  ma  question,  M.  Ànsart  répondit,  qu’avec 
le  petit  nombre  de  ses  agents,  il  lui  était  im¬ 
possible  de  s’emparer  de  Flourens  et  de  Blan- 
qui,  prêts  à  la  résistance. 

La  nuit  s’écoulait  :  il  fallait  agir  avant  le 
matin,  par  crainte  que  le  projet  d’arrestation 
ne  fût  divulgué.  Devant  ces  deux  impossibilités, 
j’écrivis  au  général  Tamisier  la  lettre  suivante, 
que  lui  porta  le  commandant  Quesneau  ; 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE, 

»  Paris j  le  11  octobre  1870, 

>  MONSIEUR  IM  GÉNÉRAL, 

y>  J’ai  Tbonneur  de  vous  informer  que  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  vient 
de  décider  que  MM,  Floure ns  et  Blanqui  se¬ 
raient  arrêtés,  et  que  cette  arrestation  aurait 
lieu  immédiatement, 

>  J'ai  été  ch  ar gé  de  régler  V  exécution  de  ce  tte 
mesure  en  m’entendant  avec  leur  chef  na¬ 
turel, 

ï  Je  pense  que  le  procédé  le  meilleur,  le 
plus  propre  à  éviter  un  scandale  publie  et  à  en¬ 
lever  à  cette  arrestation  toute  apparence  réac¬ 
tionnaire,  consiste  à  appeler  chez  vous  MM. 
Flourens  et  Blanqui,  et,  en  votre  qualité  de 
chef  militaire,  à  leur  demander  leur  épée  et  les 
faire  conduire  à  la  Conciergerie* 

Au  cas  où  ces  messieurs  refuseraient  de  se 
rendre  à  votre  invitation,  ils  créeraient  un 
nouveau  délit,  qui  motiverait  leur  arrestation 
par  la  force. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre,  à  ce 
sujet,  les  mesures  que  vous  jugerez  nécessaires* 
et  de.me  les  faire  connaître  parM,  le  comman¬ 
dant  Quesneau  *  auquel  yous  remettrez  votre 
lettre* 


»  Il  demeure  entendu  que,  au  cas  où  vous 
adopteriez  un  autre  moyen,  et  où  des  agents  de 
la  police  vous  seraient  nécessaires,  je  les  tien¬ 
drais  à  votre  disposition, 

^  Veuillez,  Monsieur  le  Général,  me  répon¬ 
dre  immédiatement,  et  agréer  l’assurance  do 
ma  haute  considération, 

»  Signé  :  Gte  de  Kératey.  » 

Je  réclamais  d’autant  plus  le  concours  de 
la  garde  nationale,  que  les  chefs  de  bataillon 
incriminés  avaient  commis  un  délit  militaire, 
qu’ils  avaient  amené  sans  ordre  leurs  gardes 
nationaux  à  lTîôtel-de-Yille,  et  qu’ils  leur 
avaient  distribué  des  cartouches,  eu  vue  delà 
guerre  civile  et  d’un  coup  de  force*  Ils  étaient 
donc  justiciables  des  tribunaux  militaires. 

Le  général  Tamisier  me  répondit  dans  la  nuit 
à  trois  heures  du  matin,  qu’avant  de  prendre  les 
mesures  que  je  lui  conseillais,  il  croyait  néces¬ 
saire  d’en  référer  au  général  Trochu,  Voici  sa 
lettre  : 

«  GARDE  NATIONALE 

DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 

»  État-major  général, 

»  Paris,  le  II  octobre  1870, 

»  MONSIEUR  LE  PREFET, 

»  En  réfléchissant  aux  conséquences  de  l’ar¬ 
restation  de  MM,  Flourens  et  Blanqui,  j’ai 
compris  qu’à  un  moment  donné,  M,  le  gouver¬ 
neur  de  Paris  devrait  être  prévenu  et  obligé 
d’intervenir;  que,  par  conséquent,  il  était  né¬ 
cessaire  de  s’entendre  avec  lui  pour  régler  le 
mode  d’arrestation  qui  lui  paraîtrait  le  plus  pro¬ 
pre  à  résoudre  les  difficultés  que  j’entrevois.  Je 
ne  puis  donc  encore,  Monsieur  le  Préfet,  vous 
informer  des  mesures  que  je  vais  prendre,  mais 
vous  en  serez  informé  aussitôt  que  je  me  serai 
entendu  avec  M,  le  gouverneur.  Je  vais  me 
rendre  immédiatement  chez  lui* 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  dévoués. 

>  Le  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine , 

n  Signé  :  Tamisier,  * 
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À  cette  lettre,  le  même  jour,  'c'est-à-dire  le 
11  octobre*  à  6  heures  dii  matin,  en  succéda 
une  seconde  du  général  Tamisier,  ainsi  conçue  : 

»  GARDE  NATIONALE 

BU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

»  État-major  général* 

>  Paris,  le  11  octobre  1870. 

»  Monsieur  le  Préfet, 

»  Ainsi  que  je  vous  en  ai  informé  ce  matin, 
je  me  suis  rendu  chez  M*  le  gouverneur  de 
Paris,  pour  m'entendre  avec  lui  sûr  la  commu¬ 
nication  que  vous  veniez  de  me  faire. 

s>  BT.  le  gouverneur  n'a  pas  trouvé  le  mode  que 
vous  me  proposiez,  pour  effectuer  l'arrestation 
de  MM.  Flourens  et  Eianqui,  conforme  aux 
dispositions  prises  et  ordonnées  par  le  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale. 

»  L'arrestation  de  ces  deux  personnes  devait 
être  faite  par  mesure  de  police,  par  vos  soins, 
avec  l’appui  de  la  garde  nationale  que  vous  au¬ 
riez,  suivant  les  circonstances,  requise  de  moi. 
Mais  il  n’avait  pas  été  convenu  que  cette  arres¬ 
tation  serait  effectuée  militairement,  ainsi  que 
vous  me  le  proposez*  M*  le  gouverneur  n  a  pas 
approuvé  la  proposition  qui  fait  l'objet  de  votre 
lettre  ;  il  n'admet  pas  que  je  puisse  y  souscrire  ; 
il  n'y  reconnaît  point  le  caractère  et  le  mode 
d’exécution  de  la  mesure  arretée  par  le  gou¬ 
vernement. 

»  En  vous  transmettant  le  résultat  dè  mon 
entretien  avec  M.  le  gouverneur,  je  ne  fais  que 
me  conformer  à  son  ordre. 

*  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'as¬ 
surance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

»  Le  commandant  supérieur  de  ta  garde 
nationale , 

»  Signé  :  Tamisier,  » 

Ainsi  donc,  j'avais  quitté  le  gouvernement  à 
deux  heures  du  malin,  pour  faire  procédera 
l'arrestation  de  Fleurons  et  de  Blanqui.  L'ar¬ 
restation,  par  le  moyen  des  mesures  policières, 
est  déclarée  impossible  par  les  hommes  compé¬ 
tents;  j’ai  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale; 
cela  a  été  entendu;  en  conséquence,  je  requiersle 
général  de  la  garde  natioiiale.  Ce  dernier  prend 
lès  ordres  du  général  Trochu,  et  celui-ci  se  déclare 
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d'un  avis  contraire  à  mon  sentiment*  Partant 
de  ce  point  qiié  le  gouvernement  voulait  avec  rai¬ 
son  l'arrestation  des  coupables, qu’avais-je  donc 
proposé,  et  encore  sous  toute  réserve,  au  géné¬ 
ral  Tamisier?  De  sommer  Flourens  et  Blanqui, 
comme  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
de  se  rendre  à  la  place  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite  dé  la  veille;  à  savoir  de  quel 
droit  ils  avaient  provoqué  leurs  bataillons  un 
mouvement,  distribué  des  cartouches  et  fait 
battre  le  rappel.  S'ils  refusaient  de  s'y  rendre, 
on  les  traduisait  devant  un  conseil  de  guerre 
où  ils  étaient  jugés  contradictoirement,  ou  con¬ 
damnés  comme  contumaces.  Si  té  moÿen  était 
repoussé*  restait  îa  force  et  le  devoir  de  les  ar¬ 
rêter,  coûte  que  coûte,  s'il  y  avait  résistance. 

Le  général  Tamisiër  et  lé  gouverneur  de  Pa¬ 
ris,  au  lieu  d'aviser  à  une  mesure  quelconque, 
répondeht  par  une  fin  de  non-recevoir. 

En  supposant  mes  indications  de  procéder 
très- défectueuses,  lè  général  Tamisier  avait  été 
invité  par  moi  à  trouver  mieux.  Loin  de  là,  la 
conclusion  du  refus  qui  m'est  signifié  est  fatale¬ 
ment  l’impunité  des  coupables,  et,  par  contre¬ 
coup,  la  déconsidération  certaine  du  gouverne¬ 
ment.  Le  Préfet  de  police,  faute  de  moyens 
policiers  assez  efficaces,  ne  peut  rien  :  tant  pis  ! 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  affaires  publiques 
se  traitent,  d’autant  plus  que  le  général  Tami¬ 
sier  était  bien  un  peu  responsable  de  la  der¬ 
nière  journée*  que  ses  bataillons  réunis  trop 
tard  avaient  failli  laisser  réussir  le  mouvement, 
et  le  gouverneur  avait  si  bien  senti  la  faute  du 
général  Tamisier,  dont  j'avais  demandé  la  des¬ 
titution,  qu'il  m'avait,  dès  le  lendemain  matin, 
adressé  la  lettre  suivante,  qui  couvrait  à  moitié 
le  commandant  des  gardes  nationales* 

«  Paris,  9  octobre  1S70. 

»  Monsieur  le  Préfet, 

n  Les  journaux  de  là  démagogie  avaient  an¬ 
noncé,  pour  hier  samedi,  une  manifestation  ar¬ 
mée  de  plusieurs  bataillons  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Je  m'étais  entendu  avec  le  général  Tami¬ 
sier,  pour  que  deux  bataillons  se  trouvassent 
sur  la  plaee  de  l'Hotel -de- Ville,  à  l’heure  indi¬ 
quée  par  ces  journaux  ;  deux  autres  bataillons 
devant  être  tenus  en  réserve  sur  la  place  Ven¬ 
dôme*  J’avais  fait  réunir,  en  outre,  quatre  ba¬ 
taillons  de  la  garde  mobile  dans  la  cour  du 
Louvre. 

^  Dans  Paprès-midi,  avant  d'aller  aux  fortifia 
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cations,  j’avais  traversé  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Yille,  où  il  y  avait  foule,  mais  pas  un  homme 
armé.  J’avais  jugé  que  l'entreprise  de  la  déma¬ 
gogie  manquait  absolument  de  point  d'appui 
dans  la  population,  et  qu'elle  avorterait  miséra¬ 
blement*  C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé  (1). 
Mais  i  1  demeure  acquis  que  ?  lorsqu  e  d  es  foules  ar¬ 
mées  ou  non  armées,  bien  ou  mal  intentionnées, 
tiennent  à  l'avance  la  place  de  DHÔtel-de-Ville, 
occupée  seulement  par  un  ou  deux  bataillons  qui 
se  perdent  au  milieu  d'elle,  la  situation  n'est 
pas  ce  qu'elle  doit  être.  Il  est  nécessaire  que, 
toutes  les  fois  que  des  manifestations  de  ce  genre 
sont  annoncées,  la  place  de  l'Hôtel-de-Yille 
soit  occupée  à  l’avance  par  huit  ou  dix  batail¬ 
lons,  déployés  en  lignes  parallèles,  dont  les  ex¬ 
trémités  sont  fermées  par  des  pelotons,  et  cou¬ 
vrant  ainsi  la  place  tout  entière* 

Mais,  par  la  force  des  choses,  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  se  réunissent  lentement, 
et  il  est  d’importance  supérieure  que  je  sois, 
autant  qu'il  est  possible,  informé  longtemps  à 
l'avance  (2)  : 

»  1°  Des  projets  d'agitation  qui  auraient  été 
formés  par  des  perturbateurs  ; 

»  2°  Du  moment  où  ils  en  préparent  l'exécu¬ 
tion,  circonstance  qui  se  révèle  ordinairement 
par  un  mouvement  insolite  dans  les  quartiers 
d'où  la  manifestation  doit  partir* 

»  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vou¬ 
loir  bien  donner  des  ordres  dans  le  sens  du  vœu 
que  je  vous  exprime  ici.  Je  crois  notamment 
que,  pour  les  journées  d'aujourd’hui  dimanche  et 
de  demain,  la  surveillance  la  plus  active  est 
nécessaire* 

«  Huit  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  six 
de  la  garde  mobile,  seront  tenus  prêts*  Mais  je 
ne  voudrais  ni  les  montrer,  ni  les  faire  marcher 
inutilement,  ces  grands  déploiements  de  troupes 
produisant  toujours  sur  la  population  un  effet 
qu'il  convient  d'éviter,  quand  les  circonstances 
ne  le  justifient  pas, 

»  Monsieur  Jules  Favre  a  reçu  un  avis  qu'il 
m'a  fait  parvenir  ce  matin,  et  dont  je  crois  de¬ 
voir  vous  donner  communication,  pour  que  les 
indications  en  soient  vérifiées. 


(1)  Erreur  absolue  :  sans  les  mobiles  bretons  amenés 
par  moi,  elle  réussissait* 

(2)  Les  généraux  Trochu  et  Tamisicr  Pavaient  été  pré¬ 
cisément  par  moi-même. 


**  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de 
ma  haute  considération* 

«  Le  gouverneur  de  Paris, 

>  Signé  ;  Général  Teüohü,  * 

J'adressai  alors  les  trois  lettres  suivantes,  au 
général  Tamisier,  au  gouverneur  de  Paris,  et 
au  ministre  de  l’intérieur,  que  je  priai  de  porter 
ces  faits  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

j*  Paris,  le  II  octobre  1870. 

»  Monsieur  le  Général, 

»  J'ai  l’honneur  de  répondre  aux  deux  lettres 
que  vous  m'avez  adressées  cette  nuit. 

»  Quand  j'ai  insisté  auprès  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale  pour  que  l'ordre  d'arrê¬ 
ter  MM*  Flourens  et  Blanqui  fût  donné,  j'ai  cru 
obéir  à  un  impérieux  devoir,  et  c'est  aussi  la 
raison  pour  laquelle  je  n'ai  pas  hésité  à  me 
charger  de  régler  l’exécution  de  cette  mesure* 
Mais  je  n’ai  pu  accepter  cette  mission  qu  a  la 
condition  absolue  d’avoir  le  choix  des  moyens 
que  je  croirais  les  meilleurs  pour  repérer.  Je 
devais  donc  pouvoir  exercer,  de  la  façon  la  plus 
entière  et  de  la  manière  qui  me  conviendrait  le 
mieux,  l'ordre  que  j'avais  reçu  du  gouverne¬ 
ment  de  la  défense  do  requérir  la  garde  natio¬ 
nale*  En  présence  de  la  difficulté  de  rencon¬ 
trer  MAI,  Flourens  et  Blanqui,  en  présence  de 
leur  situation  militaire  et  de  leur  influence  sur 
les  bataillons  qu'ils  commandent  et  que  l'un 
d’eux,  M.  Flourens,  commande  illégalement, 
j’ai  cru,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  après 
avoir  pris  l'avis  du  chef  de  la  police  municipale, 
que  laisser  le  droit  de  réquisition  s’exercer 
par  des  agents  subalternes  sur  le  terrain  même 
où  règne  l'influence  des  prévenus,  et  à  une 
heure  indéterminée,  et  qui  peut  être  défavo¬ 
rable,  c'était  nous  exposer  à  le  voir  méconnu 
et  en  tout  cas  à  amener  une  lutte  entre  deux 
fractions  de  la  garde  nationale*  Considérant 
d'un  autre  côté  que  ces  messieurs  sont  mili¬ 
taires,  qu’ils  sont  soumis  aux  lois  militaires  ap¬ 
plicables  à  la  garde  nationale,  et  qu'ils  sont  gar¬ 
dés  par  des  gardes  nationaux,  j'ai  jugé  conve¬ 
nable  de  vous  requérir  directement  et  de  char¬ 
ger,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  m'avaient  été  dé¬ 
légués,  leur  chef  militaire  de  cette  arrestation. 
Ma  lettre  de  cette  nuit,  quelle  qu'en  fût  la  forme, 
n’était  pas  autre  chose.  Vous  avez  cru  devoir  ne 
pas  y  déférer  et  M  *  le  gouverneur  de  Paris  a 
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été  d'avis  que  vous  avie^  bien  fait*  Sans  insister 
davantage  sur  le  fond  de  la  question  et  sans 
examiner  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  sa  déter¬ 
mination  et  la  YÔtrej  je  déclare  que  je  ne  veux 
ni  ne  peux  accepter  la  responsabilité  d'une 
situation  contre  laquelle  mes  moyens  d’action 
légaux  et  effectifs  sont  impuissants,  et  que  je  ne 
puis  que  laisser  à  qui  de  droit  la  responsabilité 
qui  lui  incombe. 

*  J'informe  M.  le  gouverneur  de  Paris  de 
ma  décision  à  cet  égard. 

»  Agréer,  Monsieur  le  général,  l’assu¬ 
rance  de  ma  haute  considération. 

»  Le  Préfet  de  Police, 

»  signé  :  de  Kéràtry,  » 

* 

Paris,  Il  octobre  1870. 

»  Monsieur  le  Gouverneur, 

*  Ayant  requis  M.  le  général  Tamisier  de 
procéder  à  l'arrestation  de  MM.  Blanqui  et 
Flourens,  ainsi  que  la  décision  prise  cette  nuit 
par  le  gouvernement  m'en  avait  donné  le  droit 
et  imposé  le  devoir  j’en  ai  reçu  les  deux  lettres 
ci-jointes  auxquelles  j'ai  répondu  par  celle  que 
vous  trouverez  également  ci-jointe. 

»  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations 
qu'elle  contient;  vous  avez  approuvé  la  ma¬ 
nière  do  procéder  du  général  Tamisier,  je  n’ai 
point  à  pénétrer  les  raisons  de  cette  approba-? 
tion,  mais  il  ne  me  convient  à  aucun  point  de 
vu^  de  rester  désarmé  devant  l’émeute  et  de 
voir  s’abstenir  les  fonctionnaires  sur  le  con¬ 
cours  desquels  j’avais  le  droit  de  compter  pour 
la  réprimer.  Dans  cette  situation,  et  considé¬ 
rant  que  je  n'ai  pas  en  ma  possession  les  moyens 
matériels  d'assurer  le  maintien  de  l’ordre  dont 
je  suis  chargé  en  raison  de  mes  fonctions,  j’ai 
l'honneur  de  vous  prier,  en  votre  qualité  de 
président  du  conseil  du  gouvernement,  d'accep¬ 
ter  ma  démission  de  la  place  de  Préfet  de 
police , 

»  Hier,  au  sein  du  conseil,  vous  avez  vous- 
môme,  M.  le  gouverneur,  donné  un  instant  vo¬ 
tre  démission  parce  que  vous  avez  bien  senti 
que  ce  n’est  pas  impunément  que  les  responsa¬ 
bilités  se  déplacent. 

»  Vous  ne  serez  donc  point  surpris  de  ma 
détermination  et  comme  cet  acte,  qui  s'est  pro¬ 
duit  déjà  une  fois,  finirait,  s’il  se  renouvelait  in- 
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déûnimentjpar  manquer  de  la  gravité  que  com¬ 
portent  les  circonstances,  j’ai  l'honneur  de 
vous  prier  d'ëtre  assuré  que  je  ne  la  reprendrai 
pas. 

»  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
procéder  à  mon  remplacement  dans  le  plus  bref 
délai;  je  désire  ne  plus  avoir  à  prendre  aucune 
mesure  publique  et  ne  rester  à  la  préfecture  que 
le  temps  nécessaire  pour  l’expédition  des  affaires 
courantes. 

»  Veuillez,  etc., 

»  Le  Préfet  de  Police, 

»  Signé  :  0^  de  Kératry.  jo 

«  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 


«  Paris,  le  12  octobre  1870. 

»  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie 
de  la  lettre  écrite  par  moi  le  O  octobre  à  M.  le 
général  Tamisier. 

»  Vous, verres  que  je  n'ai  point  donné  à  ma 
correspondance  la  forme  impérative  de  réquisi¬ 
tion  ni  d’ordre. 

»  Je  l'invitais  simplement  à  me  donner  l’ap¬ 
pui  de  son  commandement  en  lui  indiquant  la 
voie  que  je  croyais  la  plus  efficace  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l'ordre  et  de  la  prompte  exécution  de  la 
mesure. 

»  J’appelais  en  outre  la  contradiction  dans  la 
dernière  partie  de  ma  lettre,  dans  le  cas  où  le 
moyen  proposé  ne  serait  pas  agréé, 

»  Il  me  semble  que  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  en  cette  occasion  était  d’en  conférer  avec 
moi  et  non  d’en  référer  au  gouverneur,  ce  qui 
pouvait  amener  et  a  effectivement  provoqué  un 
conflit. 

»  Je  vous  serais  obligé  de  transmettre  ma 
lettre  du  II  octobre,  ainsi  que  la  présente,  à 
MM,  les  membres  du  gouvernement. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre, 
l’assurance  de  ma  haute  considération. 

»  Le  Préfet  de  Police. 

*  Signé  :  Comte  de  Kératry. 

»  A  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

b  SEPT.  —  1.  D.  M 
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Le  ministre  de  la  guerre  avait  tellement 
senti  la  nécessité  de  cette  arrestation,  que  des 
le  matin  il  m'adressait  le  billet  suivant  : 

»  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE* 

»  CABINET  DU  MINISTRE* 


a  Paris,  le  11  octobre  1870,  9  h* 
»  Mon  cher  Rératry, 

»  Je  serais  bien  curieux  de  savoir  le  résultat 
de  votre  expédition  de  cette  nuit. 

»  Dites  m’en  donc,  je  vous  prie,  un  mot. 

>  Tout  à  vous. 

«  Signé  :  Le  Flo.  * 

Il  était  certain  que  je  n'avais  jamais  fait  de 
politique,  depuis  le  5  septembre.  Je  n'avais  ac¬ 
cepté  mes  fonctions  que  pour  aider  à  la  défense  ; 
mais  pour  faire  une  défense  raisonnable  et 
utile,  il  fallait  être  fort  à  l'intérieur.  A  la 
réception  de  ma  lettre,  le  général  Trochu  con¬ 
voqua,  a  huit  heures  du  matin,  le  conseil  du 
gouvernement.  La  séance  dura  jusqu'à  dix  heu¬ 
res.  H.  Trochu  y  déclara  :  *  que  les  arresta- 
»  tions  ne  pouvaient  se  faire  dans  des  conditions 
»  telles  qu'elles  se  trouvaient  indiquées  ;  qu'il 
»  ne  fallait  pas  recourir  à  la  garde  nationale; 
?  que  dans  son  esprit  les  mesures  policières  de- 
»  vaient  seules  être  mises  en  jeu  par  moi  et  que 
»  puisque  mes  moyens  restreints  condamnaient 
£  le  préfet  de  police  à  l'impuissance,  il  fallait 
v  en  rester  là.»  Je  lui  objectai  que,  quant  à  moi, 
je  ne  pouvais  m'associer  à  cette  manière  de 
voir*  Je  prétendais  que  le  mode  indiqué  par  ma 
lettre  de  la  nuit,  consistant  à  sommer  les  offi¬ 
ciers  de  venir  rendre  leurs  comptes  à  la  place, 
était  très -acceptable,  si  on  voulait  éviter  jus¬ 
qu'au  bout  un  conflit  armé.  —  Le  gouverneur 
répondit  que  le  moyen  n'était  ni  lo}ral  ni  mili¬ 
taire.  —  Le  ministre  de  la  guerre  fut  d'un  avis 
opposé  au  sien.  Comment  donc  le  général  Tro¬ 
chu  pouvait- il  prétendre  que,  lorsque  un  officier 
a  manqué  militairement  à  son  devoir,  le  chef 
de  corps  ne  peut  le  mander  au  rapport,  le  défé¬ 
rer,  s’il  y  a  lieu,  au  conseil  d’enquête  et  le  faire 
arrêter,  s'il  devient  mutin,  et  cela  sans  blesser 
les  lois  de  la  loyauté  ? 


En  présence  de  cette  doctrine  débilitante,  as¬ 
suré  que  j'étais  du  peu  de  concours  que  fourni¬ 
rait  désormais  au  préfet  de  police  le  chef  des 
gardes  nationales,  certain  qu'il  faudrait  d’autres 
et  déplus  énergiques  mesures,  en  rai  soit  ci  ire  cte 
de  la  prolongation  duffiége,  je  donnai  ma  démis¬ 
sion  et  je  me  retirai  chez  moi.  Plusieurs  minis¬ 
tres  me  prièrent  de  la  reprendre;  mais  je  ne 
pouvais  rester  à  un  poste,  très-envié  d'ailleurs, 
dans  de  telles  conditions,  en  face  d’une  émeute 
dont  je  devinais  les  progrès  croissants  chaque 
jour.  Je  puis  vous  donner  les  preuves  du  danger 
qui  s’annoncait  par  un  des  rapports  de  M.  De- 
reste,  un  des  anciens  agents  du  ministre  de  Pin¬ 
te  rieur.  Ce  malheureux  agent  a  été  pris  chez 
lui,  le  dernier  jour  de  la  Commune,  et  fusillé 
par  qui  If  ou  l’ignore.  On  craignait  sans  doute 
qu’il  né  fit  trop  de  révélations  sur  ce  qu'il  con¬ 
naissait;  câh  ii  était  de  ces  hommes  qui  savent 
bien  des  choses.  Sa  malheureuse  veuve  est  ve¬ 
nue  me  voir  hier,  pour  me  supplier  de  bien  éta¬ 
blir  comment  son  mari  avait  perdu  la  vie.  J'ac¬ 
complis  ici  sou  vœu. 

M*  le  comte  de  Rességuier.  —  Ainsi 
M.  le  ministre  de  la  guerre  était  d’un  avis  op¬ 
posé  au  général  Trochu  ? 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Absolument. 
Je  priai  moi-même  le  général  Le  Fié  d'exprimer 
son  avis  sur  la  convenance  du  moyen  que  j’avais 
indiqué.  Il  me  l'avait  déjà  formulé  en  gravis¬ 
sant  F  escalier  de  THôiel-de -Ville,  avant  la 
séance  du  Conseil. 

Eh  bien,  M*  Dareste  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  adressé  à  mon  chef  de  cabinet  ; 

<lA  monsieur  Jay,  chef  de  cabinet 
de  M.  le  préfet  de  police. 

»  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  sieur 
Clément,  cordonnier,  concierge,  86,  rue  de  la 
Pépinière,  que  j'ai  vu  eu  uniforme  d'officier  de 
garde  nationale,  samedi}  place  de  l'Hétel-de- 
Ville,  en  compagnie  de  G.  Casse,  Jules  Vallès 
et  autres,  au  café  de  la  garde  nationale,  est  Je 
même  qui,  au  club  des  Batignolles,  fit  compren¬ 
dre  aux  gardes  mobiles,  qui  avaient  envahi  la 
salle,  qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur. 

»  Clément  a  reçu  de  l'argent  de  Lagrange, 
et  en  dernier  lieu  était  l’agent  de  M.  Nugse, 
sous  les  ordres  de  M.  Fontaine,  officier  de  paix. 

»  Malgré  toutes  les  protestations  des  Elan- 
quistes,  il  est  aujourd'hui  bien  établi,  que  Blan- 
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qui  ne  cherche  qu'une  chose,  être  dictateur  ; 
que  la  tactique  qu'ils  vont  suivre  aujourd'hui, 
c'est  de  faire  voter  la  commune  dans  les  clubs 
et  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  puis 
de  s'implanter  au  besoin  à  PHôtel-de- Ville 1 1  ! 

»  G.  Tridon  dit,  à  qui  veut  l'entendre,  que 
M=  Raoul  Rigault  est  envoyé  au  journal  La  Pa¬ 
trie  en  danger  pour  savoir  ce  qui  s’y  passe  ; 
Blanqux  a  recommandé  à  tous  ses  partisans  d§ 
se  méfier  de  lui.**  (1). 

»  On  m'affirme  que  Mégy  était  samedi  à  la 
manifestation  de  VHôtel-de- Ville,  et  que,  voyan  t 
la  tournure  que  prenaient  les  choses,  il  s'était 
empressé  de  partir* 

«  On  commence  à  crier  à  la  trahison  contre 
M.  Henri  Rochefort*  Sa  lettre  est  généralement 
mal  vue  par  les  hommes  des  clubs, 

*Gromier,  «hef  dejjataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale,  rue  du  Retrait,  49  (20e  arrondissement), 
est  considéré  dans  le  parti  comme  vendu  à  la 
famille  d'Orléans, 

»  Charles  Delescluze,  qui  est  un  de  ceux  qui 
demandent  le  plus  la  suppression  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  conserve  l'idée  de  s'en  emparer, 
et  cela  très-prochainement;  il  ne  se  gène  pas 
du  reste  pour  le  dire  à  ses  amis, 

»  L  alliance  de  Ledru-Rollin,  Charles  Deles¬ 
cluze,  Félix  Pyat  et  Blan qui,  voire  même  des 
gens  du  Rappel  pour  demander  la  Commune, 
n'a  rien  de  sincère  ;  tous  ces  gens  veulent  se 
servir  les  uns  des  autres,  pour  renverser  le  gou¬ 
vernement  do  la  défense  nationale,  quitte,  s'ils 
réussissaient,  a  s'égorger  entr’eux,  pour  garder 
le  pouvoir* 

«  Un  bruit  a  circulé  hier  soir  dans  Paris, 
celui  de  l'arrestation  de  Blanqui,  Flourens  et 
autres  chefs  de  la  révolution,  on  disait  que  le 
général  Trochu  devrait  en  finir  avec  tous  ces 
gens-là*,* 

»  L’esprit  de  la  population  parisienne  est  bon; 
partout  j'entends  dire,  qu'il  faut  une  main  de 
fer  pour  tenir  tous  les  soi-disants  républicains, 
qui  ne  demandent  que  le  bouleversement,  et 
qui,  à  l  aide  de  la  commune,  ne  veulent  qu'ar¬ 
river  à  fomenter  la  guerre  civile, 

»  Un  sieur  Chouteau,  peintre  en  bâtiments, 
rueGuénëguaud  n°  18,  membre  de  l'association 
internationale  des  "  travailleurs,  qui  fréquente 

(0  C'était  une  comédie  jouée  dans  le  but  de  ne  pas 
compromettre  Bigauli,  alors  commissaire  de  police* 
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les  clubs  et  réunions  publiques,  n'est  qu'un  mi¬ 
sérable,  qui,  lorsqu'il  a  été  compromis  dans  l’af¬ 
faire  Accolas,  Naquet  et  O,  1866-67,  logeait 
chez  lui  un  nommé  Godichet,  qui  recevait  125 
où  150  francs  par  mois  de  Lagrange* 


»  Veuillez  agrée r^  monsieur,  les  respects  de 
votre  tout  dévoué* 

Signé  :  Debeste* 

m  Chouteau,  voulant  se  poser  en  réformateur 
de  la  société  actuelle,  c'est  ce  qui  m'engage  à 
vous  dire  ce  que  je  connais  sur  son  compte*  > 

,  .  N 

À  propos  de  M.  Raoul  Rigault,  il  a  été  nom¬ 
mé  commissaire  de  police  par  moi,  je  dois  dire 
que  ce  fut  mon  secrétaire  général  qui  me  le 
proposa  le  premier  pour  commissaire  de  police* 
Je  ne  le  connaissais  point.  J’avais  d'abord  refusé 
son  choix;  plus  tard  j'ai  exigé  la  constata¬ 
tion  écrite  que  son  dossier  ne  contenait  rien 
que  de  politique,  avant  de  procéder  à  sa  nomi¬ 
nation  sur  une  nouvelle  recommandation  de  AL 
Floquet* 

Un  membre*  —  Et  vous  avez  trouvé  cette 
recommandation  suffisante  pour  nommer  M* 
Raoul  Rigault  ! 

M*  le  comte  de  Kératry*  —  Pardon, 
monsieur,  ladite  recommandation  m'était  par¬ 
venue  par  le  canal  du  ministère* 

M*  le  comte  de  Rességuier*  —  On  a  dit 
que  M*  Raoul  Rigault  s’était  emparé  dès  le  4 
ou  le  5  septembre  d’un  service  important  de  la 
préfecture  de  police,  du  cabinet  de  M.  La¬ 
grange,  je  crois. 

M*  le  comte  de  Kératry*  —  Voici  ce  qui 
s'est  passé  :  Au  moment  où  je  suis  arrivé  à  la 
préfecture  de  police,  M*  Gambetta,  vous  me  Le 
rappelez,  m'avait  adjoint  (pour  me  surveiller, 
je  crois),  M*  Àntonln  Dubost,  en  qualité  de  se¬ 
crétaire  général  de  la  Préfecture;  il  était  très- 
lié  avec  Raoul  Rigault  et  avec  presque  tous  les 
chefs  du  mouvement.*  Je  dois  dire  toutefois  que 
M.  Dubost  s'est  fort  bien  conduit  à  la  Préfec¬ 
ture  ;  mais  il  avait  certainement  des  accointan¬ 
ces  avec  Raoul  Rigault,  Sous  son  patronage,  ce 
dernier  (qui  était  un  blanqniste  déclaré,  ce  que 
je  n’ai  su  quo  plus  tard),  s'était  déjà  emparé  du 
service  dont  il  est  question  ;  mais  je  fis  presque 
aussitôt  apposer  les  scellés  sur  le  cabinet  de 
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M.  Lagrange,  qui  ne  furent  levés  que  par  l'ar¬ 
chiviste,  H*  Rocquain,  dont  je  vous  ai  promis 
la  curieuse  enquête. 

C'est  ce  qui  m’a  fait  hésiter  à  confirmer  sa 
nomination  ;  mais  arrivant  d'un  ministre,  je  de¬ 
vais  la  ratifier,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait, 

M,  le  comte  de  Rességuier.  —  Permettez- 
moi  d'insister  sur  une  de  vos  paroles  :  n'avez- 
vous  pas  dit  qu'on  avait  placé  M.  Antonin 
Dubost  à  côté  de  vous  pour  vous  surveiller?  — 
Qui  avait  fait  cela? 

M,  le  comte  de  Kératry,  —  C'était 
M*  Gambetta,  qui  avait  nommé  M,  Antonin 
Bubost  ;  je  crois  qu'il  se  méfiait  injustement  de 
mes  tendances  politiques. 

Je  reviens  au  rapport  de  M,  Dur  este. 

Ce  rapport  était  bien  le  résumé  de  tous  les 
renseignements  recueillis  à  gauche  et  à  droite 
par  nos  agents,  dans  les  nombreux  clubs  qui 
fonctionnaient  toutes  les  nuits  à  cette  époque. 

Dans  ces  conditions  ma  retraite  était  un 
devoir  de  conscience  ;  je  ne  pouvais  plus  rien 
pour  l'ordre.  Au  moment  de  partir,  je  ne  pus 
m’empêcher  de  m'écrier  assez  vivement  en 
plein  Conseil  :  «  Avant  quinze  jours,  le  Gouver-  , 
nement  tombera  en  quenouille,  Fhôtel-de-ville 
et  la  Préfecture  de  police  qui  sont  les  vrais  ob¬ 
jectifs  de  l'insurrection  seront  envahis.  Tous 
serez  sauvés  par  la  population  honnête,  mais 
vous  ne  vous  releverez  pas  du  coup  porté  à 
votre  influence,  s  J'avais  vu  trop  juste! 

La  faiblesse  queje  voyais  manifestée,  après  des 
tentatives  si  graves,  m’inspirait  des  craintes 
bien  fondées  ;  ces  craintes  avaient  vivement 
contribué  à  me  faire  proposer  la  suppression  de 
la  Préfecture  de  police  en  tant  que  concentra-  . 
tion  monstrueuse  de  pouvoirs. 

J'avais  déposé  un  rapport  à  ce  sujet  qui  fut  re¬ 
produit  le  6  octobre  dans  le  Journal  officiel.  Le 
Ministre  de  l'Intérieur  a  conservé  entre  ses 
mains  mon  projet  de  répartition  des  services, 
dont  la  diffusion  naturelle  privait  l’insurrec~  , 
tion  déjà  probable  à  cette  époque,  de  l’arme 
terrible  qui  est  restée  plus  tard  à  sa  disposi¬ 
tion. 

Quand  on  ne  veut  pas  laisser  une  forteresse 
à  l'ennemi,  on  la  fait  sauter,  —  En  prévision 
des  événements,  il  fallait  dès  lors  détruire  Fen-  i 
semble  de  la  Préfecture  de  police,  quitte  à  la  re¬ 
constituer  plus  tard  sur  d'autres  bases.  Le  décret 
de  dissolution  que  je  remis  au  Gouvernement, 
tout  préparé,  est  malheureusement  resté  lettre 
morte.  Et  nous  savons  ce  que  Rigault  a  pu  faire 


delà  Préfecture  de  police  tombée  en  son  pou¬ 
voir  !  Créée  par  le  Consulat,  consolidée  par  le 
premier  Empire,  fortifiée  à  l'excès  par  le 
second,  la  Préfecture  de  police  a  certainement 
été  la  machine  de  guerre  la  plus  terrible  do  la 
Commune  en  1871  . 

Le  légidateur  doit  y  réfléchir  pour  l’avenir. 

Un  Membre,  —  Pensez- vous  qu’avec  le  con¬ 
cours  effectif  du  général  Trochu,  vous  eussiez  pu 
avoir  une  force  suffisante  pour  écraserla  com¬ 
mune  ? 

M,  le  comte  de  Kératry.  —  Oui,  Monsieur, 
je  le  pense  d’une  façon  absolue.  —  J’ai  la  plus 
grande  déférence  pour  M.  le  général  Trochu  : 
mais,  à  mon  avis,  sa  conduite  des  affaires 
prête  à  une  juste  critique  parce  qu'il  est  parti 
d'un  principe  faux. 

Jamais  le  gouverneur  de  Paris  n’a  cru  à  une 
défense  efficace*  Or,  quand  on  ne  croit  pas  à  la 
possibilité  d'une  entreprise,  il  est  souveraine¬ 
ment  imprudent  et  dangereux  d'en  accepter  la 
direction.  Sans  cesse,  le  soir  à  FHôtel-de-Yille, 
il  nous  répétait  que  la  défense  était  impossible» 
que  Yanves  et  Issy  tomberaient  fatalement 
avant  quinze  jours  aux  mains  des  Prussiens,  et 
que  nous  ne  pouvions  que  chicaner  l’ennemi  . 
C'était  son  mot  favori.  Chaque  fois  qu'une 
affaire  de  quelque  importance,  heureuse  au 
début,  s'achevant  toujours  par  la  retraite,  avait 
lieu,  il  se  félicitait  en  nous  disant  :  a  Nous 
les  avons  encore  un  peu  chicanés.  «  Il  était  do 
bonne  foi,  il  ne  tentait  la  résistance  que  pour 
1  honneur.  Pour  moi,  voilà  toute  l'explication 
de  ces  sorties  tronquées  et  avortées  contre  l'en¬ 
nemi.  Avec  un  pareil  plan,  il  était  impossible 
de  rencontrer  le  succès.  Quand  on  n'a  pas  la  foi, 
on  ne  la  communique  pas  à  toute  une  popula¬ 
tion,  aussi  prompte  à  toutes  les  sensations.  Et 
puis,  est-il  bien,  sous  l'empire  de  semblables 
prévisions,  de  sacrifier  hommes  et  millions 
pour  sembler  marcher  à  un  résultat  qu’on  croit 
irréalisable  et  intangible? 

Mieux  vaut  ne  pas  retenir  le  pouvoir,  quand 
on  se  sent  impuissant  pour  l'exercer.  Les  suc¬ 
cesseurs,  à  qui  on  cède  la  place,  peuvent  être 
plus  heureux  s'ils  sont  plus  convaincus;  on 
donne  du  moins  au  pays  une  chance  de  plus  ! 

Le  général  Trochu  a  vraiment  eu  le  grand 
mérite  d'engendrer  des  forces,^  il  n’a  pas  su 
s'en  servir.  Pour  moi,  il  cherchait  à  gagner  du 
temps  vis-à-vis  des  agitateurs  de  l'Intérieur, 
tandis  qu'il  en  perdait  vis-à-vis  des  Prussiens, 
et  je  reste  convainc u  que  si  le  général  Trochu. 
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s*était  montré  plus  énergique  et  plus  vigoureux, 
jamais  la  Commune,  privée  du  premier  coup  de 
ses  chefs  véritables,  et  intimidée  dès  les  pre¬ 
miers  jours  dans  ses  couches  inférieures, ne  se 
fût  installée  à  Paris. 

Un  Membre*  — -  Si  vous  aviez  arrête  ces 
messieurs,  croyez  -vous  qu’il  y  aurait  eu  un  vif 
combat  dans  Paris  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Je  ne  le  croîs 
pas.  Certainement  quelques  centaines  de  gardes 
nationaux  auraient  tenu  bon  à  Belleville,  dont, 
à  cette  époque,  une  grande  partie  n'avait  pas 
encore  été  gagnée  par  Flourens,  Mais  il  y  avait 
des  repris  de  justice  et  des  fainéants,  désireux 
avant  tout  de  toucher  plus  de  I  £±\  50  par  jour, 
selon  les  promesses  qui  leur  avaient  été  faites. 
Les  autres  gardes  nationaux  ne  se  seraient  point 
battus  ce  jour*là  pour  la  cause  communarde,  — 
Après  les  tentatives  des  25  septembre  et  du 
3  octobre,  après  de  pareils  enseignements, 
un  premier  acte  de  vigueuréfait  nécessaire  dès 
le  8  octobre  pour  réprimer  l’émeute. 

Si  dès  les  premiers  jours  d'octobre  on  avait 
arrête  en  même  temps  MM.  Sapia,  Flourens 
et  Blanqui,  si  on  les  avait  jugés  et  fait  fusiller, 
comme  la  loi  et  le  salut  commun  l’ordonnaient, 
une  telle  mesure  eût  fait  reculer  pourlongtemps 
les  émeutiers. 

Ainsi  l’un  des  principaux  chefs,  le  général 
Cluseret,  sur  le  compte  duquel  je  donnerai  tout 
à  l’heure  quelques  détails  à  la  Commission, 
M,  Cluseret  a  compris  cela,  et  il  s'est  empressé 
de  quitter  Paris  à  travers  les  lignes  prussiennes  ; 
et  chose  curieuse,  il  n'a  point  été  inquiété  par 
l'ennemi  dont  la  vigilance  arrêtait  tous  nos 
courriers  les  plus  hardis, 

Un  Membre.  —  M.  Sapia  n'avait-il  pas  été 
arreté?  Pourquoi  ayant  passé  en  conseil  de 
guerre  a-t-il  été  acquitté? 

M,  le  comte  de  Kératry,  —  Voici  les  faits: 
M.  Sapia  a  été  arrêté  et  mis  à  la  Conciergerie, 
pour  le  même  crime  militaire  que  Flourens  et 
Bianqui;  il  fut  relâché.  Du  moment  ou  les  autres  , 
chefs  restaient  impunis,  il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  retenir  M.  Sapia,  coupable  du 
meme  délit.  Moi-même,  après  avoir  été  inexo¬ 
rable  devant  les  supplications  de  sa  femme,  ; 
j'ai  opiné  pour  sa  mise  en  liberté  par  un  senti¬ 
ment  d’équité, 

II  fallait  prendre  dès  le  début,  certaines  me¬ 
sures  radicales  devant  lesquelles  on  a  reculé,  et 
qui  eussent  sauvé  bien  des  têtes;  car  le  8 octobre 


est  la  clef  du  31  ;  le  31  est  la  clef  du  22  janvier, 
comme  le  22  janvier  est  la  clef  du  18  mars, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  Ce  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  que  vous  avez  dit  tout  à 
l’heure,  c'est  que  M.  Sapia  a  été  arrêté  par  son 
propre  bataillon. 

M.  le  comte  de  Kératry.  — Un  mot  encore 
sur  la  Préfecture  de  police.  Je  dois  dire  qu’une 
enquête  financière  et  comptable  était  absolu¬ 
ment  désirable  ;  dès  le  9  octobre^  je  la  demandai 
au  Ministre  par  la  lettre  suivante  : 

»  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE, 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  La  suppression  de  la  Préfecture  de  police, 
i  étant  décidée  en  principe,  il  y  aurait  lieu,  h 
mon  avis,  de  faire  une  vérification  scrupuleuse 
de  sa  comptabilité  ce  qui  serait  utile  à  plus  d'un 
titre. 

»  Si,  comme  je  l'espère,  vous  partagez  mon 
avis,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  charger 
de  cette  mission,  deux  Inspecteurs  des  finances, 
des  meilleurs  auxquels  je  pourrai  donner  toutes 
les  explications  désirables. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Cte  de  Kératry.  » 

En  effet,  la  Préfecture  de  police,  telle  qu  elle 
était  organisée  sous  le  régime  de  l’Empire,  était 
une  source  d'abus  scandaleux  et  de  honteuses 
dilapidations.  Il  serait  à  désirer,  maintenant  en¬ 
core  dans  l'intérêt  de  la  bonne  économie  de  nos 
finances  futures,  qu'une  enquête  rétroactive  eût 
lieu,  et  qu'on  donnât  des  explications  sur  les  dé¬ 
penses  de  chaque  service  de  police,  comme  sur 
les  bénéfices  retirés  par  certains  fonctionnaires 
de  certains  emplois  de  la  ville,  relevant  de  leurs 
attributions. 

Le  10  octobre,  trois  jours  avant  ma  démission, 
j'avais  été  obligé  de  prendre  l'arrêté  suivant  qui 
donnera  une  idée  du  gaspillage,  auquel  on  était 
parvenu. 

&  Nous,  Préfet  de  police. 

»  Considérant,  que  certains  agents  de  la 
Préfecture  de  police  occupent,  sans  aucun  droit, 
des  logements  dans  des  maisons  appartenant  à 
la  ville  de  Paris. 

»  Considérant  que  cette  occupation,  non  au- 
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torisée  d’ailléiirs,  a  eu  pour  conséquence  la 
fourniture  du  mobilier,  du  chauffage,  de  Péclai- 
rage,  et  même,  dans  certains  cas,  du  linge  de 
toilette  ou  de  lit  ; 

»  Considérant  que  rien  n'autorise  de  pareils 
abus,  qui  tendent  à  s'accroître  et  à  se  perpétuer 
indéfiniment  et  qu'il  importe  de  les  faire  cesser» 

»  Sur  la  proposition  du  secrétaire  général; 

Arrêtons  : 

>  Article  premier,  —  Tous  les  agents  de  la 
Préfecture  de  police  logés  dans  les  bâtiments  de 
la  Tille  de  Paris  à  l'exception  du  Préfet  de 
police,  du  secrétaire  général  et  du  chef  de  la 
police  municipale,  devront  abandonner  ces  ap¬ 
partements  avant  le  premier  novembre  pro¬ 
chain, 

>  Art,  2*  —  A  cette  date,  lesdits  logements 
seront  évacués;  les  clefs  en  seront  remises  à 
l'agent  désigné  à  cet  effet  par  le  Préfet  de  la 
Seine*  A  défaut,  elles  seront  remises  à  l’archi¬ 
tecte  de  la  Préfecture* 

»  Art  3,  —  A  la  même  date,  le  mobilier  de  la 
Préfecture  sera  enlevé  et  réintégré  au  magasin. 
Le  chef  du  matériel  en  donnera  reçu* 

Art,  4.  —  Â  partir  d'aujourd'hui  10  octobre, 
le  linge  en  service  dans  tous  les  appartements, 
sauf  celui  du  Préfet  et  celui  du  Secrétaire- géné¬ 
ral,  sera  réintégré  au  magasin* 

»  Il  ne  sera  plus  fait,  à  partir  de  la  mémo 
date,  aucune  fourniture  de  chauffage  ni  d’éclai¬ 
rage. 

Art*  5»  —  A  l’avenir,  Le  Préfet  et  le  secré¬ 
taire-général  seront  seuls  }ogés,  meublés, 
chauffés,  éclairés  et  fournis  de  linge  par  le 
service  du  matériel  de  la  Préfecture. 

»  Le  chef  de  la  police  municipale  sera  logé, 
sans  avoir  droit  au  mobilier,  au  chauffage,  à 
l’éclairage» 

»  Le  droit  au  logement  est  motivé  par  la 
nécessité  où  le  met  son  service,  de  communiquer 
à  toute  heure  âe  jour  et  do  nuit  avec  le  Préfet. 
t  »  Art*  6*  —  Le  secrétaire-général,  le  chef  du 
matériel  et  le  chef  de  la  comptabilité,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté* 

«  10  Octobre  1870, 


»  Signé:  O  de  Kératry.  » 

.  •'  n‘  f  r  •»>  Vf*  Mfc-, 

Ajoutez  â  ces  abus  de  linge  et  de  locaux  l’em- 
ploi,  comme  domestiques,  de  nombreux  ser¬ 
gents  de  ville,  payés  sur  les  fonds  de  police  mu¬ 
nicipale,  vous  comprendrez  qu’il  y  a  là  un  re¬ 


maniement  total  à  opérer,  qu’il  est  temps  de 
frapper  un  pareil  ordre  de  choses*  Le  budget  de 
la  préfecture  de  police  est  considérable  :  les 
préoccupations  du  moment  ne  me  permettaient 
guère  de  toucher  à  certains  rouages  ;  mais,  à 
cette  heure,  il  est  nécessaire  et  moral  d’y  por¬ 
ter  la  main, 

M.  le  Président*  —  L’arrêté  dont  vous 
venez  de  donner  lecture  a-t-il  été  publié? 

M»  le  comte  de  Kératry.  —  Il  a  été 
rendu,  il  avait  déjà  reçu  un  commencement 
d’exéeution  ;  mais  je  sais  qu’il  rencontrait  la 
plus  grande  résistance  ;  je  suis  parti  avant 
qu’il  ait  pu  être  complètement  appliqué. 
J’ignore  quelle  suite  lui  a  été  donnée  par  mes 
trois  successeurs* 

Je  reviens  un  instant  à  M.  Cluseret*  M.  Clu- 
sereta  un  frère  qui  a  été  nommé  percepteur  sous 
l'empire  et  qui  à,  je  crois,  conservé  sa  charge. 
Malgré  l'hostilité  apparente  du  général  contre 
T  empire  ,  M.  Cluserpt,  venu  â  Paris  après  la 
guerre  du  Mexique,  a  contribué  à  la  rédaction 
d  u  C  ourrier  fra  nçais  ave  c  M  *  Y  e  rm  ore  1 , 1  e  q  u  e  1 
écrivain  recevait  500  francs  par  mois  de  M, 
Rouher. 

Un  Membre *  — Etes- vous  sûr  de  ce  fait?  il  a 
été  contesté, 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  La  copie 
exacte  de  ses  dossiers  judiciaires  et  politiques 
vous  en  donnera  la  conviction  comme  à  moi*  Il 
y  a  eu  bien  des  agents  occultes  que  l’empire  a 
entretenus  et  qui  ne  sont  pas  encore  démas¬ 
qués* 

M*  Cluseret  avait  donc  travaillé  à  côté  de  M. 

Vermorel, 

Après  le  4  septembre,  il  entre  dans  Paris  et 
vient  se  mêler  à  la  politique  avec  Félix  Pyat, 
Blanqui,  Delescluze.  M*  Cluseret  reçoit  de  l’or 
de  l’étranger;  il  a  été  saisi  une  lettre  de  lui, 
où  il  demande  en  Belgique  qu'on  lui  envoie  sous 
le  couvert  d’une  légation,  non  pas  du  papier, 
mais  de  l’or.  La  distribution  de  ce  même  or 
étranger  se  fait  et  se  retrouve  à  T époque,  dans 
le  quartier  de  Montrouge. 

En  présence  des  agissements  de  M.  Cluseret, 
promu  rapidement  â  un  grade  dans  la  garde  na¬ 
tionale,  je  dus  aller  trouver  M.  Washburne, 
ministre  des  Etats-Unis,  et  lui  demander  si 
M.  Cluseret  était  oui  ou  non  Américain*  Il  me 
répondit,  et  me  le  confirma  par  écrit,  que  M* 
Cluseret  était  bien  naturalisé  Américain,  Je  ne 
cachai  pas  au  ministre  Américain  mon  inten¬ 
tion  formelle  de  faire  juger  müitairementlegé- 
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néral  étranger,  dès  la  première  tentative  ar¬ 
mée  de  sa  part»  Dans  la  nuit  qui  suivît  ma  de¬ 


mande,  au  moment  où  l'investissement  était  le 
plus  complet,  M,  Cluseret  s'enfuit  à  travers  les 
lignes  prussiennes»  Au  point  de  vue  de  Tordre  à 
Paris,  mon  but  était  atteint;  M*  Cluseret  s'était 
éclipsé»  Toujours  est-il  que  les  lignes  ennemies 
lui  furent  heureuses.  Il  s'en  alla  à  Lyon»  Là, 
l'Internationale,  composée  d'éléments  Alle¬ 
mands  et  Français  (l’attitude  de  ces  derniers 
pendant  la  guerreadû  éveiller  votre  attention), 
le  nomma  immédiatement  chef  de  l’insurrec- 
tion;  il  est  vaincu,  il  gagne  Marseille;  la  meme 
Internationale  le  nomme  encore  chef  de  l'insur¬ 
rection  à  Marseille, 

II  est  certain  que  le  rôle  de  Cluseret  dans  ces 
événements  restera  toujours  très-équivoque. 
Comment  se  fait-il,  lorsque  rien  ne  sort  de  Pa¬ 
ris,  pas  une  lettre,  lorsque  nous  avons  vu  ten¬ 
ter  en  vain  le  passage  des  lignes  par  des  marins 
aussi  adroits  que  dévoués,  comment  se  fait-il 
que  M.  Cluseret  traverse  sans  encombre  le  ré¬ 
seau  d’investissement? 

En  terminant,  Messieurs,  je  dois  vous  aviser 
que,  pendant  ma  gestion  de  préfet  de  Police, 
j  ai  pu  laire  copier  les  dossiers  des  hommes  que 
je  pressentais  devoir  jouer  un  rôle  dans  les 
mouvements  insurrectionnels  ;  vous  y  trouverez 
des  éléments  précieux  d'instruction;  ils  sont 
depuis  huit  jours  entre  les  mains  du  ministre 
de  ^intérieur* 

M*  I©  comte  Baru* — J’ai  averti  la  com¬ 
mission  d’enquête  queM.  le  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  en  faisait  faire  des  copies,  et  nous  les 
communiquerait* 

M.  de  la  Sicotière.  —  Les  documents  dont 
M.  de  Kératry  nous  a  donné  lecture  sont 
intéressants,  et  c’est  parce  que  j'accepte  volon¬ 
tiers  l'offre  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  de  nous 
en  donner  copie,  que  je  me  permets  d’insister»  i 
M.  le  comte  de  Kératry,  —  Avant  de 
clore  cette  longue  déposition.  Messieurs,  j’ai 
besoin,  puisque  nous  vous  devons  le  rappeTde 
tous  nos  actes,  de  vous  dire  en  quelques  mots 
certaines  mesures  que  j'ai  prises  comme  préfet 
de  police.  Elles  ont  un  intérêt  au  point  de  vue 
artistique  et  historique, 

J'avais  nommé,  le  5  septembre,  M*  Commis¬ 
saire,  ancien  représentant  du  peuple,  gouver¬ 
neur  du  château  de  Saint-Cloud,  avec  mission 
spéciale  de  faire  immédiatement  rentrer  au 
garde-meuble  dans  Paris,  tous  les  objets  d’art 
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qui  sJy  trouvaient,  M.  Commissaire  a  rendu 
d'immenses  services,  et  a  parfaitement  exécuté 
les  ordres  donnés*  De  plus,  il  a  fait  enfouir 
des  quantités  considérables  de  vins  fins  dont 
les  caves  de  Saint-Cloud  étaient  le  dépôt 
pour  la  liste  civile*  Il  pourra  vous  dire  si  les 
enfouissements  ont  survécu  aux  désastres*  Cer¬ 
tains  gouverneurs  impériaux  ayant  lâchement 
abandonné  leurs  résidences,  M  Commissaire  a 
reçu  de  nouvelles  missions  de  moi  ;  il  a  opéré 
de  même  à  la  Malmaison,  à  Meudon  et  à  la  ma¬ 
nufacture  de  Sèvres,  dont  il  a  pu  faire  évacuer 
jusqu'à  la  dernière  heure  les  morceaux  les  plus 
précieux. 

J  avais  pu  choisir,  parmi  les  sapeurs-pompiers 
appartenant  aux  communes  des  environs  de 
Paris,  un  corps  d'agents  destinés  à  servir  d  éclai¬ 
reurs  à  l'armée* 

J  avais  fait  établir  sur  les  principaux  édifices 
de  Paris,  comme  à  Pétersbourg  où  j'ai  vu  ce 
service  très-bien  conçu,  des  postes  ce  guetteurs 
chargés  Je  surveiller  les  points  d'incendie* 

Par  crainte  de  la  laisser  tomber  aux  mains 
de  1  ennemi,  j'ai  fait  enlever  du  piédestal,  si¬ 
tué  au  rond-point  de  Neuilly^  la  statue  de  Na¬ 
poléon  I*r  placée  jadis  sur  la  colonne  Vendôme, 
et  immergée  dans  la  Seine,  sous  le  pont  de 
Neuilly» 

Fai  dù  prendre  des  mesures  de  rigueur  pour 
obtenir  la  rentrée  dans  Paris  de  toutes  les  ré¬ 
coltes  alimentaires  déposées  dans  la  banlieue, 
ou  pour  les  brûler  en  cas  d’enlèvement  impos¬ 
sible» 

Des  dépôts  de  pétrole  considérables  existaient 
dans  la  banlieue  de  Paris.  En  vue  de  l’extinc- 
tien  du  gaz,  j’ai  dû, par  les  soins  deM  Àlphand, 
faire  répartir  ces  quantités  sur  plusieurs  points 
de  Paris  et  concentrer  un  dépôt  principal  dans 
les  bassins  des  buttes  Chaumont  où,  malgré 
toutes  nos  précautions,  un  incendie  éclata  au 
début  du  siège  et  fut,  sous  mes  ordres  et  la  di¬ 
rection  de  M,  Àlphand,  rapidement  circonscrit 
par  la  population  du  quartier  qui  se  montra,  il 
faut  le  dire,  magnifique  de  dévouement.  Nous 
sommes  restés  sept  heures,  piétinant  sur  des 
milliers  do  litres  de  pétrole,  l’incendie  régnant 
au  centre.  Près  de  6 ,000  hommes  de  la  popula¬ 
tion  des  faubourgs  n'ont  pas  cessé  d'y  travailler, 
ainsi  que  lès  pompiers  ruraux.  Je  devais  c et 
hommage  à  la  vérité  ;  elle  fait  contraste,  à  l’hon¬ 
neur  de  Paris,  avec  une  page  sanglaante  des 
Buttes-Chaümont* 

M*  le  Président:  —  La  déposition  de  M* 
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6e  Kératry  s*  arrête -t- elle  aux  faits  dont  nous 
venons  d’étre  entretenus, 

M.  le  comte  Paru.  —  Assurément  non, 
M.  de  Kératry  a  joué  un  rôle  eu  province* 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Pour  Paris 
mon  rôle  s’arrête  ici,  messieurs. 

Le  14  octobre  au  matin,  je  suis  parti  pour 
Madrid  par  le  ballon  Godefroy  Cavaignac,  avec 
mon  chef  de  cabinet,  M*  A,  Jay,  et  le  comman¬ 
dant  Quesneau,  jaloux  tous  deux  de  prendre 
une  part  active  à  la  défense  nationale.  Ma  mis¬ 
sion,  dont  les  détails  diplomatiques  ne  m’ap¬ 
partiennent  point,  avait  pour  but  d’obtenir  des 
secours  militaires  dont  le  maréchal  Prim,  alors 
au  pouvoir,  avait  fait  entrevoir  la  possibilité 
par  voie  indirecte.  Malheureusement,  M*  de 
Bismarck  n’avait  pas  perdu  de  temps,  et,  après 
un  entretien  de  longue  haleine  avec  le  maré¬ 
chal,  j’acquis  la  certitude,  dès  le  18  octobre 
1870,  que  les  politiques  prussienne,  italienne 
et  espagnole,  basées  sur  l'avénement  de  la 
royauté  actuelle,  ne  formaient  plus  qu’un  fais¬ 
ceau,  L’avenir  jettera  un  jour  curieux  sur  cette 
phase  de  nos  négociations,  et  sur  mes  instruc¬ 
tions  émanées  du  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  M,  J,  Favre,  qui  attesteront  une  fois  de 
plus  combien  il  a  aimé  son  pays. 

A  propos  de  cet  avortement  d’alliance  espa¬ 
gnole,  permeltez-moi  d’appeler  votre  attention 
sérieuse  sur  des  faits  graves  qui  me  reviennent 
en  mémoire,  et  qui  sont  relatifs  à  la  déclaration 
de  guerre* 

Dans  la  séance  où  la  commission  législative 
dont  je  faisais  partie  a  donné  des  conclusions 
favorables  à  Ton  ver  turc  des  hostilités,  le  ma¬ 
réchal  Lebœuf  nous  avait  déclaré  que  nous 
étions  absolument  prêts  et  que  nous  avions 
vingt-et-un  jours  d’avance  sur  les  Prussiens, 
&  En  ce  cas,  lui  avais-je  dit,  nous  passerons 
le  Rhin  cette  nuit;  »  le  maréchal  nous  ré¬ 
pondit  a  que  le  passage  ne  se  ferait  que  sous 
trois  jours,  attendu  que  l’empereur  éprouvait 
des  scrupules  à  faire  irruption  dans  un  pays  sans 
le  prévenir  de  la  déclaration  de  guerre.  »  — 
Eh  bien  !  il  importe  de  savoir  si  M .  l'intendant 
général  de  Tépoque  n’a  pas  signifié  sa  démission 
au  ministre  de  la  guerre,  basée  sur  ce  qu’aucun 
préparatif  n’était  fait.  D’autre  part,  le  duc 
de  Gramont,  ministre  des  affaires  étrangères, 
m’a  déclaré  plus  tard  que  le  Danemark  nous 
avait  promis  40,000  hommes  et  iltalie  60,000. 
M.  de  Gramont,  en  ce  qui  concerne  le  Dane¬ 
mark,  a  rejeté  la  faute  de  la  défection  danoise 


sur  le  ministre  de  la  marine,  l’amiral  Rigault 
de  Genouillv,  dont  les  lenteurs  dans  l'expédi¬ 
tion  de  la  flotte  vers  le  nord  ont  été  accusées  de 
considérations  personnelles.  Il  y  a  là  des  points 
graves  qui  demandent  à  être  éclaircis  devant  le 
pays,  et  une  enquête  sur  l’état  de  nos  arsenaux 
maritimes  à  L’époque  est  indispensable. 

Je  suis  do  ceux  qui  ont  voté  la  guerre  ;  je  me 
suis  séparé  en  cela  de  mes  amis  politiques. 
Blâmé  par  certains  de  l’ avoir  votée  parce  qu’un 
succès  pouvait  réconforter  TE  m  pire,  je  rcpon- 
disque  je  mettais  le  pays  au-dessus  de  l’Empire, 
qu’une  guerre  avec  la  Prusse  me  paraissait  iné¬ 
vitable  et  qu’il  était  préférable  pour  la  France 
de  devancer  l’heure  agréable  à  l’ Allemagne. 
Mais  si  les  ‘affirmations  du  gouvernement  avaient 
été  véridiques,  nul  doute  qu’aucun  membre  de 
la  commission  n’eût  formulé  les  conclusions  que 
nous  avons  signées. 

J’accepte  toutes  les  responsabilités  qui  m’in¬ 
combent,  mais  que  personne  n’esquive  les  sien¬ 
nes,  Il  vous  faut  la  vérité,  pour  que  le  passé 
serve  d’enseignement  à  l’avenir, 

A  mon  retour  de  Madrid,  je  rentrai  à  Tours, 
où,  appelé  par  M.  Gambetta  avant  de  gagner 
Madrid,  j’avais  eu  un  long  entretien  relatif  aux 
mobilisés  bretons,  dont  le  jeune  ministre  de  la 
guerre  m’avait  offert  le  commandement  au  re¬ 
tour  de  ma  mission . 

Lorsque  j’arrivai,  je  trouvai  M.  Gambetta 
moins  fixé  sur  ses  plans.  Il  m’offrit  de  partir 
comme  gouverneur  de  l’Algérie,  Je  refusai  :  ce 
n’était  point  mon  affaire;  il  fallait  à  notre  co¬ 
lonie  un  général  éprouvé,  pour  imposer  à  l'insur¬ 
rection  que  Ton  pouvait  déjà  prévoir,  ou  une 
notabilité  civile  plus  autorisée  que  moi.  Rien  ne 
pourra  mieux  que  la  lettre  suivante  qui  était 
un  vrai  programme*  résumer  à  vos  yeux  dans 
quelle  situation  et  dans  quels  sentiments 
M,  Gambetta  et  moi  nous  nous  trouvions  réci¬ 
proquement,  Vous  trouverez  dans  ce  document 
le  point  de  départ  d’une  des  créations  qui  devaient 
rendre  le  plus  de  services  à  la  France,  si  on  ne 
l’avait  pas  fait  avorter  à  dessein, 

»  Tours,  le  21  octobre  1870, 

A  Monsieur  Gambetta,  ministre  de  la  guerre 
et  de  Vintèrieur, 

»  Monsieur  le  Ministre , 

«  Le  14  octobre,  à  deux  heures  du  soir,  après 
quatre  heures  de  route  en  ballon  ,  je  débarquai 
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à  cinq  kilomètres  de  Bâr-le-Duc  en  pleines  lignes 
de  l'ennemi ,  chargé  d'une  mission  en  Espagne 
par  le  gouverne  ment  central .  Je  me  mis  immé¬ 
diatement  en  route,  malgré  les  deux  blessures 
reçues  dans  ma  chute.  Sur  une  dépêche  pres¬ 
sante  de  vous,  je  modifiai  mon  itinéraire  direct 
vers  les  Pyrénées,  et  je  vins  m’entretenir  avec 
vous  à  Tours,  Dans  notre  long  entretien  ,  la 
nécessité  absolue  de  ravitailler  Paris  au  plus 
têt  vous  fut  présentée  par  moi  comme  le  véri¬ 
table  objectif  des  efforts  à  tenter  par  la  pro¬ 
vince,  et  comme  l'espérance  formelle  de  la  capi¬ 
tale  ,  convaincue  déjà  depuis  plusieurs  jours  , 
grille  à  des  déclarations  officielles,  que  la  pro¬ 
vince  marchait  à  son  secours, 

ïv  À  1  issue  de  cet  entretien  ,  il  fut  entendu  , 
sur  votre  offre  et  sur  ma  demande  ,  qu'aussitôt 
ma  mission  terminée  en  Espagne,  je  me  mettrais 
à  la  disposition  du  gouvernement  pour  {enter 
cette  œuvre  de  ravitaillement ,  sans  laquelle 
1  héroïque  résistance  do  Paris  est  condamnée  à 
la  stérilité ,  « 

»  Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  dois 
dire  ici,  Messieurs,  que  le  général Trochu  avait 
toujours  pensé  que  le  ravitaillement  de  Paris 
par  la  province  était  le  seul  moyen  de  salut , 
et,  à  mon  avis  ,  sou  plan  de  ravitaillement  par 
l’Ouest ,  combiné  avec  la  voie  ferrée  de  Bre¬ 
tagne  et  la  Seine  ,  était  le  seul  praticable.  La 
marche  à  découvert  par  les  plaines  de  la  Beauce, 
sans  un  grand  mouvement  concentrique  ,  ne 
pouvait  mener  qu'au  désastre* 

Je  reprends  la  lecture  de  ma  lettre  : 

«  En  deux  jours  et  demi  ,  sans  prendre  une 
minute  de  repos  ,  je  suis  allé  à  Madrid  et  j'en 
suis  revenu.  Ce  matin,  dés  mon  arrivée,  je  vous 
ai  déclaré  que  j'étais  prêt  à  prendre  et  à  orga¬ 
niser  un  commandement  que  ne  sollicite  pas 
mon  ambition,  mais  que  recherchent  mon  amour 
du  pays  et  l'espoir  assuré  du  succès*  Jsai  trouvé 
vos  idées  modifiées  et  incertaines.  Je  ne  puis 
vous  cacher  mes  angoisses  en  présence  de  la 
perte  d'un  temps  si  précieux* 

»  Je  vous  le  dis  en  toute  sincérité;  vous 
avez  courageusement  assumé  le  double  fardeau 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre.  Votre  esprit  po¬ 
litique  vous  absorbe  tout  entier  au  milieu  du 
développement  militaire  que  vous  cherchez  et 
que  vous  réussissez  déjà  à  propager  en  province; 
mais  à  côté  du  souffle  patriotique  qui  vous  ins¬ 
pire  *  il  y  a  r  organisât  ion  et  la  conduite  des 
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choses  militaires  qui  vous  échappent  totalement* 
Pendant  ce  temps  ,  des  fautes  et  des  désastres 
s'accomplissent.  Je  vois  bien  que  le  général 
Bourbaki  va  vers  le  nord  :  Bazaine  résiste  tou¬ 
jours  avec  héroïsme  :  les  généraux  Cambriels 
et  Garibaldi  vont  travailler  dans  Test  et  gêner 
les  communications  de  l'ennemi  trop  longtemps 
respectées  pour  notre  honneur  national.  La  Lor¬ 
raine  pillée  et  bràlée  que  je  viens  de  parcourir, 
se  lève  enfin.  L'armée  de  la  Loire  est  chargée 
de  protéger  le  centre  et  le  siège  du  gouver¬ 
nement, 

»  Je  veux  bien  que  tout  cecï  soit  important  ; 
mais  ,  ne  l’oubliez  pas  ,  périsse  plutôt  tout  en 
province  que  Paris  ne  succombe  :  car  Paris, 
c'est  le  seul  espoir  d'une  paix  honorable  ,  qui 
disparaît  de  suite  si  la  famine  le  force  à  céder. 
Paris,  c'est  le  dernier  boulevard  de  notre  in¬ 
dépendance*  II  a  encore  plus  de  deux  mois  de 
vivres  ;  il  renferme  une  armée  aguerrie  tout  à 
l'heure  ,  mais  dont  les  400,000  combattants  ne 
feront  une  sortie  pour  rompre  le  cercle  d'inves¬ 
tissement  qu'avec  la  certitude  absolue  qu’ils 
peuvent  donner  la  main  à  une  armée  de  secours 
venue  de  la  province.  Ce  jour  seul  sera  celui  de 
la  libération  :  il  ne  peut  être  plus  longtemps 
reculé,  et  j'ai  I honneur  de  vous  renouveler  ma 
demande  ,  en  yous  en  formulant  les  exigences 
militaires, 

»  Pour  que  mon  commandement  ne  soit  pas 
illusoire,  et  pour  que  j’aie  en  mains  l’instrument 
nécessaire,  je  réclame  tous  pouvoirs,  ne  relevant 
que  du  gouvernement  lui -même  ,  pour  lever  , 
équiper,  enrégimenter,  nourrir,  et  diriger  les 
contingents  utiles  qui  restent  disponibles  à 
l’heure  actuel  le  dan  s  les  départements  de  l'ouest, 
Finistère,  Ille^et-Yîlaine,  Outes-du-Nord,  Mor¬ 
bihan,  Loire -Inférieure,  Mayenne,  qui  ne  sont 
soumis  encore  à  aucun  grand  commandement , 
et  dans  celui  de  la  Sarthe  dont  le  Mans  ,  qu'il 
importe  de  préserver  sans  retard  de  l'ennemi  ^ 
comme  clef  principale  de  la  Bretagne,  sera  ma 
future  base  d'opérations  et  d’approvisionne¬ 
ment*  Le  Mans  commande  toutes  les  lignes  fer¬ 
rées  et  sert  de  trait  d'union  entre  le  Nord  et  le 
Midi,  C’est  de  là  que  dans  l'esprit  de  Paris  et 
des  bons  stratëgistes  doit  s'élancer  l'armée  de 
ravitaillement,  en  prenant  la  route  de  la  rive 
droite  de  la  Seine  ,  appuyée  d'une  part  sur  les 
forces  de  La  Seine-Inférieure  et  de  l'autre  sur 
l’aile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire, 

»  Pour  arriver  au  but  proposé,  je  composerai 
le  corps  d’armée  des  gardes  mobiles  restant 
4  sept*  —  ï  D* 
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encore  dans  lesdits  départements ,  de  leurs 
gardes  nationaux  mobilisés  ;  j'ai  un  besoin  ab¬ 
solu,  pour  m'éclairer,  de  deux  escadrons  de  ca* 
valerie  régulière  à  150  chevaux  par  escadron  , 
de  deux  mille  hommes  d’infanterie  régulière 
comme  noyau  de  résistance*  L'effectif  devant 
s’élever ,  j’espère  ,  à  une  quarantaine  de  mille 
hommes,  j’ai  besoin  de  16  batteries  de  12  rayées 
et  de  4  batteries  de  4  rayées  ;  ce  qui  fait  un  total 
de  120  canons,  soit  3  pièces  par  1,000  hommes, 
proportion  adoptée  par  les  Prussiens* 

»  En  outre  ,  je  pourrai  requérir  dans  les  ar¬ 
rondissements  maritimes  les  marins  qui  me 
seront  nécessaires,  soit  pour  le  service  despièces 
de  marine  que  j’établirai  autour  du  Mans,  soit 
pour  le  service  de  mes  pièces  de  campagne  ,  à 
défaut  d’artilleurs  de  terre. 

»  J’aurai  le  choix  libre  des  officiers  de  l’armée 
régulière  qui  demanderont  à  me  suivre  et  qui 
sont  aujourd’hui  sans  emploi, 

yy  Telles  sont ,  monsieur  le  ministre,  les  ob¬ 
servations  et  les  propositions  que  j’ai  considéré 
comme  un  devoir  impérieux  de  vous  formuler* 
Leur  succès  dépend  de  la  rapidité  d’exécution. 

«  JVi  l’honneur  de  vous  prier  de  prendre  tout 
de  suite  une  décision  affirmative  ou  négative. 
Au  cas  où  elle  serait  négative  ,  dans  la  journée 
de  demain  je  m’éloignerai  de  Tours  avec  le  re¬ 
gret  que  mes  services  ne  puissent  être  utilisés  , 
mais  avec  la  pensée  consolante  que  je  n’aurai 
rien  marchandé  de  moi-même  au  salut  de  mon 
pays. 

»  Agréez,  etc, 

»  C10  E.  de  Kéeàtry.  » 

Au  moment  où  je  pris  le  commandement  de 
l’armée  de  Bretagne  ,  ma  situation  était  nette¬ 
ment  déterminée  par  la  lettre  du  21  octobre 
que  j’avais  écrite  à  M*  Gambetta,  et  parle 
décret  du  22  octobre  qui  en  avait  été  la  suite  ; 
décret  soit  dit  en  passant  où  M,  Gambetta  me 
conféra  de  lui-même*  par  un  sentiment  dont 
fai  apprécié  les  motifs,  le  titre  de  général  de 
division ,  alors  que  je  n’avais  indiqué  que  celui 
de  commandant  des  forces  de  Bretagne* 

Il  résulte  de  ces  deux  documents  que  j’étais 
général  en  chef  avec  pleins  pouvoirs  ,  relevant 
du  ministre  de  la  guerre  seul,  et  que  mon  armée 
avait  pour  objet  spécial  le  ravitaillement  de 
Paris*  C’est  un  point  qui  avait  été  librement 
débattu,  et  qu’il  importe  de  bien  préciser* 

Je  n’ai  pas  à  entrer  içi  dans  les  détails  de 
l’organisation  à  laquelle  je  travaillai  pendant 


un  mois ,  ni  des  déboires  de  toute  sorte  aux¬ 
quels  je  fus  exposé  de  lapart  des  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  Cette  histoire  des 
armées  de  Bretagne  fera  l’objet  d’un  travail 
spécial  qui  va  être  publié  et  trop  volumineux 
pour  être  consigné  ici.  Il  me  suffit  de  dire  que 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  me 
refusèrent  constamment  des  officiers  (point  ca¬ 
pital)  et  que  la  commission  d’armement,  tout  en 
me  leurrant  des  plus  magnifiques  promesses, 
me  donna  en  tout  5yOGO  spencers ,  2,000  re- 
mingtons  espagnols  et  1,500  revolvers.  C’est  là 
tout  ce  que  j’en  obtins  personnellement  en  ma¬ 
tière  d’armes  à  feu  portatives. 

Quoi  qu  ’i  1  en  soit,  au  22  novembre,  j  "avals  déjà 
réuni  àConlie 30,000 hommes  dontl2,000  furent 
armés  d’armes  perfectionnées,  de  différents  ca¬ 
libres,  dont  une  partie  avait  été  fournie  direc¬ 
tement  par  les  départements. 

À  ce  moment ,  M.  Gambetta  me  télégraphia 
de  t<  me  porter  en  avant  avec  toutes  les  forces 
<  dont  je  pourrais  disposer  pour  couvrir  la  ligne 
«  d'Alençon  que  des  incapacités  avaient  com- 
«  promise*  & 

Je  le  fis  de  suite,  sans  m’arrêter  aux  impos¬ 
sibilités,  certain  du  patriotisme  de  mes  troupes, 
et  le  24  au  soir,  renforcé  de  quelques  dépôts 
de  la  ligne  ramassés  par  moi  dans  les  garnisons 
de  Bretagne  dont  j’avais  moi-même  indiqué 
l’existence  au  ministre,  je  me  trouvais  bivoua¬ 
qué  avec  environ  18,000  hommes,  4  batteries  et 
5  mitrailleuses  à  Yvrée-l’Evêque  en  avant  du 
Mans,  vers  onze  heures  du  soir. 

Le  même  soir,  j’eus  à  la  préfecture  du  Mans 
avec  M*  Gambetta,  que  j’y  avais  déjà  vu  l’avant- 
veille,  et  qui  m’avait  donné  des  ordres  écrits 
fort  sensés ,  ayant  pour  but  de  couvrir  le  Mans 
en  attendant  que  le  général  Jaurès  eût  rallié 
les  troupes  déroutées  du  général  Fiereck , 
j’eus,  dis-je,  une  entrevue  en  présence  du  gé¬ 
néral  Jaurès* 

Le  commandant  de  vaisseau,  promu  général 
presque  la  veille ,  debout  devant  une  grande 
carte  et  une  lampe  à  la  main ,  expliquait  au 
ministre  de  la  guerre  ses  projets  et  ses  plans 
de  marche*  Quand  il  eut  fini  ,  M*  Gambetta 
émerveillé  se  retourna  vers  moi  qui  l'avais 
écouté  sans  l'interrompre  ,  et  me  demanda  mon 
avis  en  m’invitant  à  concourir  à  l'exécution  de 
ces  opérations  de  longue  haleine,  tandis  que  les 
instructions  de  l’avant-veille  se  limitaient  à 
un  coup  de  main  permettant  aux  mobilisés  Bre¬ 
tons  de  continuer  leur  organisation  après  cette 
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simple  opération  terminée.  Je  fis  remarquer  au 
ministre  que  je  trouvais  ces  plans  mauvais,  que 
nous  rentrions  dans  le  système  qui  consistait  à 
mettre  en  avant  des  divisions  isolées,  et  aies 
faire  détruire  par  l'ennemi  qui  se  présentait  en 
masses,  qu'on  perdrait  ainsi  sans  profit  mes 
i  000  hommes  et  ceux  que  je  pourrais  envoyer 
successivement,  tandis  qu’avec  les  60  à  70  mille 
hommes  sur  lesquels  je  comptais  (la  Bretagne 
qui  a  fait  plus  qu'aucune  province,  a  mis  82,000 
mobilises  sur  pied),  on  pouvait,  en  leur  donnant 
le  temps  de  se  réunir  et  en  les  armant  sérieu¬ 
sement,  ce  qui  ne  se  faisait  point,  tenter  un 
mouvement  avec  plus  de  chances  do  succès. 
AL  le  ministre,  ayant  insisté  on  des  termes  tels 
qu  aucune  objection  n'était  plus  possible  „  je  lui 
demandai  des  ordres  écrits  et  il  me  dit  qu'il  me 
les  donnerait.  La  lettre  suivante  de  mon  chef 
d'état-major  ,  brillant  officier  d'Afrique  et  du 
Mexique,  entré  dans  le  cabinet  du  ministre 
après  les  premières  observations  échangées  en¬ 
tre  M.  Gambetta  et  moi,  fait  foi  de  ce  que  iV 
vance. 

«  ARMÉE  DE  BRETAGNE. 

»  Cabinet  du  général  en  chef. 

fcConlie,  4  décembre  1870. 

»  Mon  général  t 

-  J’ai  assisté  comme  chef  d’étaLmajor  à  l'en¬ 
tretien  que  vous  avez  eu  au  Mans  avec  M.  le 
Ministre  de  3a  guerre,  M.  le  général  Jaurès  a 
expliqué  ses  plans  et  ses  moyens  d'action.  Vous 
avez  écouté  silencieusement  tout  ce  que  disait 
le  général ,  et  lorsque  M,  Gambetta  vous  a 
demandé  votre  avis,  vous  avez  répondu  que  tout 
étant  décidé,  vous  n’aviez  rien  à  dire  ;  que  vous 
obéiriez  comme  soldat,  mais  que  vous  exigiez 
des  ordres  et  des  ordres  écrits.  M.  le  Ministre 
"vous  répondit  qu  il  vous  en  donnerait.  Tel  est, 
mon  général  ,  le  fait  sur  lequel  vous  m'avez 
interrogé,  et  j'affirme  sur  l'honneur  que  tout 
s'est  passé  rigoureusement  comme  je  viens  de 
le  dire. 

*  Le  colonel ,  chef  (mat-major, 

»  Signé  de  VâüOUYün,  t 

Ici  d'ailleurs,  Messieurs,  eu  égard  au  peu  de 
temps  que  vous  pouvez  consacrer  à  m’entendre, 


M.  DE  KÉRATRY  675 

je  dois  établir  que  déjà  mon  commandement 
était  convoité  et  battu  en  brèche  auprès  de 
AI.  Gambetta  qui  commit  la  faute  de  ne  pas  sa¬ 
voir  démêler  les  intrigues  du  vrai  patriotisme. 

Je  rentrai  à  Yvrée,  —  Le  25,  j'installai  mon 
bivouac. 

Pendant  mon  absence  de  Confie  ,  îe  Ministre 
de  la  Guerre  avait  été  visiter  les  travaux  de 
défense  y  exécutés  et  l'aménagement  du  camp, 
et  il  en  avait  témoigné  sa  haute  satisfaction  à 
!  tous  les  officiers  supérieurs  comme  à  moi-meme. 
Le  26  ,  je  poussai  une  reconnaissance  offen¬ 
sive  avec  une  quinzaine  de  mille  hommes  et 
mon  artillerie  dont  3  batteries  traînées  à  bras 
(faute  do  harnachements)  pendant  13  heures 
de  marche,  jusqu’à  Bouloire  ,  à  18  kilomètres 
d  A  vrée  ,  où  mon  avant-garde  entra  à  quatre 
heures  du  soir  au  moment  ou  la  localité  venait 
d’être  évacuée  par  les  Prussiens,  Le  27  au 
matin,  je  partis  pour  Conlie,  organiser  et  cher¬ 
cher  une  deuxième  division.  J'y  reçus  à  quatre 
heures  du  soir  la  dépêche  suivante  : 

»  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

»  Tours,  le  27  novembre  1870,  2  h,  35  du  soir. 

Délégué  guerre  à  général  de  Kératry,  com¬ 
mandant  armée  de  Bretagne,  à  Yvrêe-V Evê¬ 
que,  près  le  Mans . 

»  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  3a  guerre  a 
décidé  hier  que  pour  établir  l'unité  dans  le  com¬ 
mandement  des  troupes  destinées  à  opérer  dans 
l’ouest,  le  général  Jaurès  aurait  3e  commande¬ 
ment  supérieur  de  toutes  ces  forces,  y  compris 
celles  placées  sous  votre  autorité  directe, 

)j  Le  ministre  me  charge  de  vous  en  informer; 
je  vous  prie,  en  conséquence*  de  vous  conformer 
aux  instructions  que  vous  donnera  Jaurès  sur 
toutes  les  opérations  militaires.  Veuillez  tout 
d’abord  inviter  Le  Bouedec,au  camp  de  Confie, 
à  n’arfêter  pour  son  corps  aucun  convoi  de  trou¬ 
pes,  bagages  ou  autres,  qui  no  lui  serait  pas 
destiné;  en  agissant  contrairement  au  présent 
avis,  il  encourrait  une  grave  responsabilité  per¬ 
sonnelle, 

»  Le  gouvernement  avait  espéré  que  vous  fe¬ 
riez  une  marche  plus  rapide  en  avant,  au  lieu 
de  rester  à  Yvrée-PÉvêque,  faubourg  du  Mans, 
y>  Je  compte  toujours  sur  votre  vaillant  con¬ 
cours, 

w  C.  de  Freycinet,  » 
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Le  paragraphe  relatif  à  la  rapidité  de  ma  mar¬ 
che  et  à  mon  arrêt  à  Yvrée  était  d'autant  moi  ns 
excusable  sous  la  plume  du  délégué  de  la  guerre 
que  la  veille  au  soir,  à  onze  heures,  le  ministre 
avait  été  télégraphiquement  informé,  à  Tours, 
de  ma  marche  en  avant  jusqu’à  Bouloîre,  con¬ 
forme  à  ses  instructions,  et  du  mouvement  ré¬ 
trograde  des  Prussiens.  Cette  dépêche,  comme 
je  l’ai  su  plus  tard,  etM.de  Freycinet  ne  pourrait 
me  contredire,  n’avait  été  rédigée  qu’avec  l'es¬ 
pérance  et  la  conviction  que  j’abandonnerais 
mon  commandement,  ambitionné  par  d'autres. 

Je  répondis  immédiatement  au  ministre  : 

«  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

Tours,  de  Conlie,  27  novembre  1870, 

5  h.  soir, 

»  Général  en  chef  armée  Bretagne  à  ministre 
guerre  [Gambetta,  Tours .  Urgence). 

y>  Malgré  ma  qualité  de  général  en  chef,  avec 
pleins  pouvoirs,  je  suis  mis  aujourd'hui,  par  vo¬ 
tre  dépêche,  sous  le  commandement  du  capi¬ 
taine  de  vaisseau  Jaurès.  Vous  avez  oublié 
tout,  en  écrivant  cette  dépêche,  vos  engage¬ 
ments  et  mes  conditions,  ce  que  j’ai  fait  jus¬ 
qu’ici  avec  mes  braves  officiers,  ma  situation  po¬ 
litique,  que  la  votre  aurait  dû  vous  rappeler,  et 
mes  services  rendus  à  la  cause  publique.  L’ordre 
qui  vient  de  m'étre  envoyé,  et  que  je  no  puis 
encore  croire  émané  de  votre  main,  est  inac¬ 
ceptable.  S'il  est  vrai,  je  vous  informe  qu  a  par¬ 
tir  de  cette  heure,  4  heures  20  minutes,  j’ai  cessé 
d5exereer  mon  commandement  et  que  je  rentre 
dans  la  vie  privée.  J'ai  tenté  une  œnvre  dont  le 
succès  importait  et  qui  est  perdue,  vous  vous 
en  apercevrez,  au  détriment  du  pays,  par  votre 
résolution.  Je  remets  le  commandement  de  Con¬ 
fie  au  général  Le  Bouedec, et  celui  d’ Yvrée  au 
général  Gougeard» 

»  Kéuatry,  ÿ 

Une  heure  après,  M.  de  Freycinet  me  télé¬ 
graphia  de  nouveau  : 

«  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE, 

»  Conlie  de  Tours,  le  27  novembre  1870, 
10  h.  35  m.  soir. 

»  Guerre  à  général  de  Kêratry,  Conlie  ou 
1 forée-T Evêque,  près  le  Mans . 

»  M,  Gambetta  me  charge  de  vous  exprimer 


ses  regrets  de  la  détermination  que  vous  avez 
prise  de  résigner  votre  commandement.  Le  Mi¬ 
nistre  vous  fait  remarquer  que  la  mesure  prise 
à  votre  sujet  est  usuelle  en  temps  de  guerre  et 
même  inévitable,  quand  deux  corps  coopèrent  k 
côté  l’un  de  l’autre.  M.  Gambetta  ne  voit  dune 
là  rien  qui  fût  de  nature  à  vous  blesser.  Dans  le 
cas  où,  contre  son  désir,  vous  persisteriez  dans 
votre  résolution,  il  vous  prie  de  vouloir  bien, 
ainsi  que  vous  l'indiquez  vous-même,  confier  le 
commandement  de  Conlie  au  général  Le  Boue- 
dec  et  celui  d’Yvrée-FEvêque  au  général  Gou- 
geard,  en  invitant  ces  deux  généraux  à  prendre 
les  instructions  du  général  Jaurès. 

3>  Permettez-moi  d’exprimer  mon  regret  per¬ 
sonnel  de  nous  voir  privés  de  votre  concours 
dans  les  circonstances  que  nous  traversons. 

n  De  Freycinet.  * 

Il  est  usuel,  contrairement  à  l’assertion  du 
dé  légué  j  que  le  plus  jeune  en  grade  obéisse  au 
plus  ancien.  J’avais  cinq  semaines  de  plus  d'an¬ 
cienneté  de  grade,  et,  en  outre,  j'étais  général 
en  chef  d’un  corps  d'armée  spécial  levé  et  orga¬ 
nisé  par  moi  seul.  D'autre  part,  si  j’étais  inca¬ 
pable  de  manœuvrer  une  frégate  ou  une  escadre, 
le  général  Jaurès,  marin  de  profession,  pouvait- 
il  utilement,  et  du  premier  coup,  réunir  40,000 
hommes  non  manœuvriers  sous  ses  ordres? 

Il  devint  dès  lors  évident  pour  moi  que  le  mi¬ 
nistre  avait  changé  d  avis  sur  le  but  et  l’emploi 
do  l'armée  de  Bretagne,  et  qu'au  lieu  de  la  con¬ 
duire  comme  une  masse  homogènej  destinée  à 
opérer,  quand  elle  serait  complétée,  pour  con¬ 
courir  au  ravitaillement  de  Paris,  il  entendait 
envoyer  successivement  chacune  de  ses  divisions 
exécuter  une  série  d'opérations  semblables  à 
celles  qui  avaient  eu  jusqu'alors  des  consé¬ 
quences  si  fatales.  Il  devint  évident  en  particu¬ 
lier  qu'il  entendait  cm  ployer  les  troupes  sous  mon 
commandement  à  l'exécution  desplans  du  géné¬ 
ral  Jaurès,  plans  que  j’avais  reconnu  s  et  déclarés 
dangereux,  Cela  étant,  il  ne  me  parut  plus  pos¬ 
sible  d’accepter  la  responsabilité  qui  allait  ni  in¬ 
comber;  les  conditions  dans  lesquelles  j  avais  of¬ 
fert  mon  concours  étaient  changées  :  je  ne  crus 
pas  devoir  le  continuer  en  m’associant  à  des 
mesures,  que  je  considérais  comme  dangereuses 
pour  le  pays  et  pour  ceux  qui  m’étaient  confiés; 
dangereuses  et  sans  résultat  utile  ;je  nie  retirai 
en  gardant  d'abord  le  silence. 

Mais  j 'écrivis  à  M.  Gambetta  la  lettre  qui  fut 
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publiée  à  l'époque,  trente-six  heures  après  ma 
retraite,  alors  que  les  correspondances  en¬ 
voyées  de  ses  bureaux  aux  journaux  amis  procé¬ 
daient  par  des  insinuations  que  ma  dignité  me 
défendait  d'accepter, 

«  Angers,  le  28  novembre  1870. 

1  A  M .  le  Ministre  de  la  guerre,  à  Tours . 

*  Monsieur  le  Ministre, 

y>  Par  décret  du  22  octobre  dernier,  vous  m’a- 
viez  nommé  commandant  en  chef  des  forces  mo¬ 
bilisées  des  cinq  départements  de  la  Bretagne.  A 
cette  date,  rien  n'existait  encore.  Grâce  au  pa¬ 
triotisme  de  mes  compatriotes  et  au  dévouement 
de  tous  mes  officiers,  le  22  novembre,  le  camp 
de  Conlie  était  créé  et  rendu  inexpugnable.  Qua¬ 
rante-sept  bataillons  de  Bretons  mobilisés,  sept 
compagnies  de  francs-tireurs  hardis  et  discipli¬ 
nés  étaient  accourus  tout  équipés  à  mon  appel  ; 
neuf  batteries  d'artillerie,  toutes  formées  eu 
matériel  et  en  personnel,  n'attendaient  plus  que 
des  harnais  pour  manœuvrer  utilement.  Ce  spec¬ 
tacle  était  unique  en  France,  et  le  24  novembre, 
après  l'avoir  vu  de  vos  propres  yeux,  vous  expri¬ 
miez  hautement  à  tous  les  coopérateurs  de  cette 
œuvre  nationale  votre  plus  vive  satisfaction, 
dont  vous  m'avez  renouvelé  l'assurance  le  même 
soir,  à  la  préfecture  du  Mans. 

A  la  même  heure,  le  Mans  était  menacé, 

I  aile  gauche  de  Tannée  de  la  Loire  pouvait  être 
débordée;  les  troupes  du  général  Fireck  avaient 
été  déroutées  et  fuyaient  depuis  Nogent-Ie-Ro- 
trou  jusqu'aux  portes  de  mon  camp.  Vous  fîtes 
un  appel  pressant  à  l'armée  de  Bretagne  ;  10,000 
de  ses  enfants,  malgré  leur  organisation  incom¬ 
plète,  comptant  plus  sur  leur  courage  que  sur 
leur  armement  inachevé,  mo  suivirent,  le 24  no¬ 
vembre  au  matin,  du  camp  de  Conlie  au  bivouac 
d’Yvrde,  et  le  26  nous  faisions  une  marche  de 
31  kilomètres  suri  ennemi.  Mes  braves  volontai¬ 
res  marins  traînèrent  leurs  pièces  d'artillerie 
pendant  douze  heures  do  route:  l'ennemi  venait 
d'évacuer  en  toute  hâte, 

»  Les  intérêts  de  la  défense  ne  me  permettent 
pas  d’ajouter  un  seul  mot  aujourd’hui. 

*  Malgré  les  prières  de  mes  troupes,  je  vous 
ai  informé  le  27  novembre]  que  Ja  teneur  de  vos 
ordres,  tels  qu'ils  étaient  conçus  le  26  novembre, 
à  1  ours,  à  l’heure  meme  où  nous  allions  à  l’at¬ 
taque,  me  forçait,  à  tous  égards,  à  résigner  mon 
commandement. 

«  Vous  avez  accepté  ce  même  jour  ma  démis- 
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sion,  qui  aurait  dû  paraître  aujourd’hui  même 
au  Journal  officiel, 

*  La  douleur  que  j'avais  d'abandonner  Far¬ 
inée  que  j'avais  formée  avec  mon  brave  ami  et 
ancien  collègue  Carré-Kérîsouët,  qui  a  cru  de¬ 
voir  me  suivre  dans  la  retraite,  a  été  profonde; 
mais  elle  ne  me  fait  pas  oublier  mes  devoirs  im¬ 
périeux. 

*  Rentré  dans  la  vie  privée,  j’ai  retrouvé  ma 
liberté  politique,  que  j'avais  aliénée  complète¬ 
ment  sous  l'uniforme.  En  appelant  mes  conci¬ 
toyens  à  la  défense  de  J  a  patrie,  j'avais  contracté 
charge  d'âmes.  Aussi  j'ai  l'honneur  de  vous  an¬ 
noncer  que,  dès  que  les  événements  vont  le  per¬ 
mettre,  je  ferai  traduire  en  conseil  de  guerre 
les  hautes  administrations  de  la  guerre  et  de  la 
marine  :  du  meme  coup,  elles  et  moi  nous  com¬ 
paraîtrons  à  la  barre  du  pays,  et  aucun  des  do¬ 
cuments  que  j'ai  sous  la  main  ne  sera  écarté. 

»  Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

»  Comte  de  Kéextet. 

»  P.  S,  —  J'ai  entre  les  mains  les  décrets  et 
arretés  que  vous  avez  signés  comme  ministre; 
vous  avez  commis  l'insigne  faiblesse  de  les  lais¬ 
ser  tous  protester,  et  cela  par  une  administra¬ 
tion  dont  M.  de  Lover  do  est  le  véritable  ehefj 
et  qui,  pour  tous  les  yeux  clairvoyante,  person¬ 
nifie  la  trahison  vis-à-vis  de  la  France  non  im¬ 
périaliste.  Il  n'y  a  que  vous  qui  ne  vous  en  soyez 
pas  aperçu,  malgré  mes  avertissements  réitérés 
et  télégraphiés,  » 

Dans  cette  lettre  je  lui  exprimais  ma  façon 
de  penser  sur  M.  de  Loverdo  et  sur  M.  Fouri- 
chon.  Cette  manière  de  voir  n’a  pas  changé. 
J'ai  appris  depuis  par  M.  Glais-Bizoin,  que 
vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  interroger  sur  ce 
grave  incident  de  guerre,  que  pendant  que  Châ- 
teaudun  agonisait,  M.  de  Loverdo  qui  avait  en¬ 
viron  5,000  hommes,  rangés  oisifs  sur  les  bou¬ 
levards  de  Tours,  avait  refusé,  malgré  ses  sup¬ 
plications,  de  lui  envoyer  le  moindre  secours. 
J’ai  été  témoin  à  Rochefort  de  l'irritation  des  of* 
ficiers  de  marine,  alors  que  grâce  aux  mesures 
prises  par  M.  Fouriehon,  YAugusia  venait 
enlever  des  bricks  français  à  l'embouchure  de 
la  Charente  et  de  la  Gironde,  Mon  opinion 
était  dès  cette  époque  que  M.  Fouriehon  et 
M,  de  Loverdo,  ne  croyant  pas  à  la  possibilité 
de  la  défense,  avaient  fait  leur  possible  pour 
l’entraver,  jjour  arrêter  la  création  de  l'armée 
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de  Bretagne  fit  paralyser  les  intentions  de  M. 
Gambetta*  J’y  persiste  aujourd'hui  et  je  do-  I 
mande  une  enquête  formelle  où  j'apporterai  à 
Vappuî  mes  preuves  de  leur  mauvais  vouloir  et 
de  leur  inaction  coupable* 

Quant  à  3a  cause  qui  a  fait  dissoudre  l’armée 
de  Bretagne^  elle  est,  pour  moi,  dans  les  craintes 
politiques,  inspirées  chaque  jour  à  M*  Gambetta 
par  une  partie  de  son  entourage  qui  recevait 
le  mot  d'ordre  de  la  Commune  de  Paris,  et  dans 
l'hostilité  des  bureaux  de  la  guerre  contre  toute 
tentative  d'armée  citoyenne,  étrangère  à  sa 
sphère  de  création  et  d'action. 

Ma  conclusion  sur  L’ensemble  do  tous  ces 
tristes  événements  accomplis  en  province,  c'est 
que  M.  Gambetta  jusqu’à  la  fin  de  novembre  a 
tout  obtenu  de  la  France,  parce  qu’il  était 
l'incarnation  du  patriotisme  français  ranimé 
par  son  souffle  vraiment  national  ;  parce  que, 
fidèle  à  ses  premières  circulaires  de  Ministre 
de  l’Intérieur  aux  Préfets,  il  avait  maintenu 
jusqu'à  cette  époque  la  défense  nationale  au- 
dessus  des  intérêts  de  parti,  ce  dont  nos  en¬ 
fants  lui  tiendront  certainement  compte  après 
tant  de  désastres.  Témoin  sa  résistance  aux 
mesures  arbitraires  exercées  contre  la  presse 
par  certaines  autorités  du  Midi*  Mais  à  partir 
du  succès  de  Coulmiers  qui  le  grisa,  il  s'est  fait 
dictateur  dans  toute  la  force  du  terme,  il  devait 
succomber  fatalement  sous  ce  poids  surhumain 
des  ministères  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre, 
puisque  le  premier  avait  déjàeette  énorme  tâche 
de  fournir  à  la  guerre,  hommes,  matériel  et 
subsistances.  Au  lieu  d'avoir  eu  la  sagesse,  dès 
le  début,  de  s'entourer  d'une  consulte  compé¬ 
tente,  qui  lui  eut  épargné  de  cruelles  méprises 
et  des  revers  inévitables,  à  partir  de  la  grande 
déception  d'Orléans,  il  brisa  tout  sur  sa  route, 
éperonné  par  son  imagination  de  feu,  surexcité 
par  les  voix  venues  de  Paris,  par  des  amis  des 
fournitures  à  outrance  qui  exploitaient  sa  soif 
d'attacher  son  nom  au  salut  du  pays*  Gambetta 
n'est  plus  alors  qu'un  patriote  en  délire;  et 
quand  il  sent  le  pays  se  retirer  de  lui,  l’inva¬ 
sion  monter  jusqu'à  Tours  malgré  ses  généreux 
efforts,  la  capitulation  de  Paris  prête  à  annihi¬ 
ler  le  gouvernement  central,  il  songe  que  la 
capitale,  que  les  provinces  du  Nord  et  de  l’Est 
vont  être  séparées  du  reste  de  la  France  ;  alors 
pour  retenir  les  autres  provinces  prêtes  à  lui 
é eh ap per  soit  par  suite  d  e  Fi  n  v asio n ,  so i  t  p ar 
suite  delà  réaction  contre  ses  tentatives  mili¬ 
taires  mal  conçues,  je  crois  qu’il  songea  au 


moyen  suprême,  à  l'organisation  de  la  Com¬ 
mune  dans  le  Midi  comme  moyen  de  gou¬ 
vernement;  incapable  en  honnête  homme  qu’il 
était  de  vouloir  un  seul  des  crimes  do  la  Com¬ 
mune  parisienne,  mais  pensant  que  la  ligue 
du  Midi  qu’il  avait  tenue  en  laisse,  comme 
aussi  en  réserve,  pouvait  ressusciter  utilement, 
et  que  le  drapeau  rouge,  qu'il  avait  eu  le  tort 
préconçu  de  laisser  flotter  à  Lyon,  pouvait  en¬ 
core  apporter  la  victoire  dans  ses  plis  jusqu’à 
Bordeaux*  Puis  à  l'heure  suprême,  où  déjà 
entré  en  lutte  avec  M.  J.  Simon,  sous  l’inspira¬ 
tion  de  ses  amis  Ranc  et  Spuller,  on  voulut  le 
proclamer,  à  Bordeaux,  chef  de  la  Commune 
française,  Fénergie  lui  fait  défaut  ;  il  recule,  il 
refuse  de  paraître  au  balcon  de  la  préfecture 
et  finit,  à  l'exemple  de  Dioclétien  fatigué  du 
pouvoir  et  se  retirant  à  Saîone,  par  prendre 
le  chemin  de  Saint-Sébastien.  Ce  dénouement 
était  certain  parce  que  jamais  M*  Gambetta 
n'a  été  et  ne  sera  un  homme  d'action*  Il  n'a 
que  de  l'imagination  parlementaire  et  do  l’élo¬ 
quence,  ce  qui  suffit  à  peine  à  un  homme 
d’Etat, 

Je  manquerais  à  la  justice,  et  je  ne  doute  pas 
que  M*  Gambetta  qui  en  a  entretenu  souvent 
des  tiers  dignes  de  foi,  n'en  témoigne  lui -même, 
si  je  n'ajoutais  pas  que  l'amiral  Fourichon  n'a 
pas  été  pour  peu  dans  les  difficultés  de  la  dé* 
fense.  et  que  son  aide,  quels  que  soient  les  chif¬ 
fres  que  l’on  fera  miroiter,  a  été  plus  que 
médiocre  vis-à-vis  son  collègue  de  la  guerre* 
Si  j'en  parle  ici,  c’est  qu’en  ayant  éprouvé  le 
triste  contre-coup,  j'ai  malheureusement  acquis 
le  droit  d’en  parler* 

Qu’a  donc  fait  le  Ministre  de  la  Marine  pen¬ 
dant  six  mois  d’agonie,  et  malgré  mes  demandes 
réitérées  au  gouvernement  de  Tours  de  lever 
tous  les  inscrits  de  35  à  45  ans,  qui  ne  deman¬ 
daient  qu'à  marcher,  et  qui  n'ont  jamais  été 
levés  ;  do  tous  ces  braves  officiers  de  marine 
retenus  dans  les  ports  dans  l'inaction  quand 
YAugusta  piratait  devant  nos  rivières?  La  vé¬ 
rité  est  que  l’amiral  Fourichon,  pas  plus  que 
son  ami  le  général  Troehu  qui  l’a  fait  choisir, 
n'a  cru  à  la  défense:  et  tandis  que  le  gouver¬ 
neur  de  Paris  subissait  forcément  ta  pression 
de  l'atmosphère  parisienne  qui  l'obligeait  à 
certains  efforts,  l'amiral  libre  de  son  action 
en  province ,  décourageait  _tout  et  annihilait 
sa  marine,  sous  l'absurde  prétexte  de  la 
réserver  pour  un  meilleur  avenir  I  Et  quand 
donc  la  France  a-t-elle  jamais  eu  plus  besoin 
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de  toutes  ses  ressources  militaires?  Avoir  rete¬ 
nu  le  pouvoir  dans  de  pareilles  conditions, 
restera  aux  yeux  de  l'histoire  un  véritable  crime 
de  lèse-naiion*  Je  demanderai  aussi  ce  qu’on  a 
fait  des  retranchements  de  Conlie,  armés  pour 
couvrir  un  désastre  du  Mans,  et  désarmés  huit 
jours  avant  le  désastre  du  Mans.  Les  magni- 
tiques  pièces  de  Conlie,  portant  à  huit  mille 
mètres,  étaient  allées  se  promener  à  Besancon* 
Le  dévouement  n'a  pas  manqué  à  la  Bretagne* 
Si  elle  a  été  envahie,  c'est’ parce  qu’elle  a  été 
désarmée  par  la  marine  et  la  guerre,  au  mo¬ 
ment  suprême,  Les  ennemis  et  les  ignorants 
ont  beaucoup  crie  sur  Conlie*  Yoilà  ce  qu'en 
pensaient  les  officiers  allemands  et  la  presse  de 
Magdebourg  (du  8  février,  Staats  Ànàeigerf) 

J'extrais  une  phrase  de  leur  long  jugement 
sur  cette  création  de  Conlie* 

«  D  après  le  jugement  des  militaires  compé- 
»  tents  les  solides  positions,  du  camp  de  Conlie 
»  laissent  loin  derrière  elles  les  célèbres  ou- 
»  vrages  Danois,  dont  on  a  tant  parlé  à  l’é- 
»  poque..**  La  redoute  du  sud  s'était  élevée 
»  menaçante  et  dans  une  position  formidable**., 
»  On  doit  reconnaître  partout  dans  ce  qui  était 
)>  fait  la  main  d’un  habüo  ingénieur*  »  Voilà 
l'éloge  fait  par  les  Allemands  du  colonel  du  gé« 
nie,  M.  Rousseau,  ingénieur  civil  de  Brest  et 
votre  collègue  aujourd’hui,  et  du  colonel  d’ar¬ 
tillerie  de  marine,  M*  Jullien,  que  j’avais  choi¬ 
sis  pour  l’armée  de  Bretagne,  —  Malgré  tout 
cela,  Conlie  n'a  pas  tiré  un  coup  de  canon,  et  les 
Prussiens  y  sont  entrés  pour  piller  et  brûler, 
sans  que  rien  les  arrêtât* 

La  chute  de  l'armée  de  Bretagne  a  ruiné 
l'œuvre  de  l'immense  ravitaillement  préparé 
si  habilement  par  M.  Cezanne,  expédié  de  Pa¬ 
ris  par  le  général  Troehu,  qui  siëge  aujourd'hui 
sur  vos  bancs,  et  qui  s'était  complètement  en¬ 
tendu  avec  moi  pour  les  opérations  à  pour¬ 
suivre, 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  qui  a  fait  preuve 
d’un  rare  patriotisme,  nous  avait  préparé  nos 
trains  blindés  destinés  à  tenir  la  voie  de  l’Ouest 
jusqu’à  Versailles  et  Mantes  ;  et  toute  cette 
œuvre  militaire,  issue  du  dévouement  de  la  Bre¬ 
tagne  entière,  a  été  abandonnée,  par  crainte, 
je  n’ose  pas  dire,  par  antipathie  des  Bretons 
qui  étaient  beffroi  de  la  Commune  do  Paris, 
comme  ils  gênaient  l'entourage  de  M.  Gam¬ 
betta  à  Tours* 

Comment  expliquer  ce  fait  grave,  com¬ 
mis  contre  les  Bretons,  et  dont  j’ai  le  droit  de 
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demander  un  compte  sévère  aujourd'hui  à  M* 
Gambetta?  Comment  le  ministre  de  l'Intérieur, 
télégraphiant  le  12  janvier  à  tous  les  Préfets  le 
contenu  de  la  dépêche  du  général  Chanzy,  li¬ 
vrant  bataille  au  Mans  le  11  janvier  et  couchant 
le  soir  sur  ses  positions,  a-t-il  pu  supprimer  de 
cette  dépêche  du  général  Chanzy  du  11  janvier, 
11  heures  30  du  soir,  le  passage  suivant  : 

«  Les  troupes  de  Bretagne  ont  puissamment 
contribué  à  conserver  cette  position  impor¬ 
tante. 

Tandis  que  le  lendemain,  il  s’empresse  de 
télégraphier  à  toute  la  France  «  que  les  Bretons 
»  ont  lâché  pied  et  entraîné  la  déroute  du 
»  Mans,  a 

La  vérité,  la  voici. 

Ces  troupes  de  Bretagne,  qui  s'étaient  cou¬ 
vertes  de  gloire  en  se  faisant  décimer  le  II 
janvier,  c'était  la  division  de  mobilisés  donnée 
au  général  Jaurès,  que  j’avais  formée  à  Conlie 
et  conduite  le  premier  à  l’ennemi,  et  qui  a 
tenu  ferme  jusqu'à  la  dernière  minute.  Que 
n'auraient  pas  fait  les  autres  divisions  que  j’au¬ 
rais  pu  former  successivement,  si  le  camp  de 
Conlie  avait  été  maintenu!  Les  Bretons  qui 
avaient  lâché  pied  dans  la  nuit  du  11  au  12 
janvier,  c'étaient  des  mobilisés  appelés  et  ac¬ 
courus  en  toute  hâte  la  veille  du  fond  de  la 
Bretagne,  armés  avec  des  fusils  à  piston  ou 
sans  baïonnettes,  et  renvoyés  de  Conlie  après 
mon  départ  dans  des  cantonnements  où  depuis 
cette  époque,  presque  livrés  à  eux-mêmes,  ils 
avaient  été  laissés  sans  instruction.  Car,  pen¬ 
dant  mon  commandement  à  Conlie,  tous  les 
matins,  les  troupes  présentes  marchaient  et 
manœuvraient  ;  tous  les  soirs,  elles  faisaient 
l’exercice  sous  mes  yeux.  Yoîlà  ma  seule  ré¬ 
ponse  aux  détracteurs  du  camp  de  Conlie  et  de 
l'armée  de  Bretagne,  J'ajoute  seulement, 
comme  protestation,  que  celte  dépêche  tron¬ 
quée  restera  une  mauvaise  action  au  compte  de 
son  auteur  responsable,  car,  en  voulant  frapper 
Paneien  chef  de  l'armée  de  Bretagne,  on  frap¬ 
pait  tous  mes  compatriotes  qui  ont  donné  à  la 
patrie  le  plus  de  sang  et  le  plus  de  millions. 

M.  le  Président,  —À  quelle  date  avez-vous 
reçu  l'ordre  de  vous  placer  sous  les  ordres  du 
général  Jaurès  ? 

M .  1©  comte  de  Kératry.  —  Le  21  novem¬ 
bre.  Tout  ce  que  j'avance  est  facile  à  contrôler, 
Messieurs,  car  trois  colonels  de  l'armée  de  Bre¬ 
tagne,  choisis  et  nommés  par  raoi,  M* Rousseau, 
de  Brest,  M*  Léon,  de  Bordéaux,  M.  de  la  Per- 


il 


vanchère,  de  Nantes,  siègent  sur  vos  bancs, 
ainsi  que  mon  commissaire-général,  M.  Carré- 
Kérisouët  et  M.  de  Kerjégu,  appelé  au  contrôle 
administratif  de  Confie  par  le  Conseil  munici¬ 
pal  de  Brest. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  je  suis  resté 
complètement  étranger  aux  affaires  publiques. 
Je  me  borne  à  vous  donner  connaissance  de 
cinq  lettres  et  dépêches  que  j'ai  expédiées  depuis 
cette  époque  à  M*  Gambetta  et  qui  sont  restées 
sans  réponse.  Car  vous  devez  tout  savoir. 

Après  ma  retraite  de  Conlie,  et  aussitôt  le 
désastre  d’Orléans  connu,  je  considérai  comme 
un  devoir  de  remettre  mon  sabre  au  service  du 
pays. 

«  Tours,  le  T  décembre  J870. 

»  Monsieur  le  Ministre, 

*  Je  me  dois  à  mon  pays,  et  aussi  à  la  Bre¬ 
tagne  qui  vient  de  donner  tant  de  preuves  de 
patriotisme  ici  comme  à  Orléans  et  à  Paris* 
Lorsque  vous  comptiez  déjà  sur  le  succès,  vous 
avez  brisé  mon  commandement.  Le  désastre 
d'Orléans  m’a  fait  sortir  de  la  vie  privée  on 
j’étais  rentré.  Aujourd’hui  que  la  situation 
est  difficile,  je  mets  de  côté  les  questions 
personnelles  ;  je  vous  redemande  mon  comman¬ 
dement  en  chef,  intact  comme  au  premier  jour 
de  votre  signature,  avec  les  troupes  que  vous 
m’avez  accordées  et  avec  la  liberté  de  rappeler 
tous  les  officiers  qui  m’avaient  suivi  dans  lare- 
traite  , 

«  Je  ferai  rentrer  dans  le  camp  de  Conlie 
toutes  mes  troupes  qui  ont  besoin  d’une  nouvelle 
cohésion,  et  ma  mission  sera  de  ne  point  laisser 
passer  les  Prussiens  entre  Nantes  et  le  camp  de 
Conlie,  quitte  à  reprendre  l’offensive*  dès  que 
les  circonstances  le  permettront. 

«  Tous  m’avez  loué  comme  fous  mes  officiers, 
parce  que  vous  n’avez  pas  une  seule  faute  à  me 
reprocher»  Je  vous  demande  donc  un  acte  de 
justice  et  une  mesure  utile  à  ma  patrie,  à  l'heure 
si  grave  où  nous  sommes  aujourd’hui. 

«  Agréez,  etc. 

Signé  :  Cte  de  Kéràtry.  » 

M.  Gambetta  me  fit  vaguement  parier  par 
M*  Carré  -K  é  ri  sou  et  du  commandement  d’un 
nouveau  eorps  en  formation  sur  le  papier.  Ma 
raison  d’être  était  près  des  Bretons  ;  ailleurs, 
ma  prétention  de*  former  un  corps  en  qualité 


de  général  en  chef  eût  été  déplacée  et  sté¬ 
rile  . 

Quelques  jours  après  mon  départ  du  camp  de 
Conlie,  j’apprends  que  l’armée  de  Bretagne  et 
le  camp  de  Conlie  sont  frappés  à  mort  par  Y  ad¬ 
ministration  de  la  guerre  qui  ordonne  de  dé¬ 
sarmer  le  camp  et  de  ranger  en  arrière  les  con* 
tingenfs  Bretons,  pour  les  cantonner,  e  esi-à- 
dire  pour  les  priver  de  toute  organisation  et  de 
toute  cohésion.  Je  protettai  de  toute  mon  éner¬ 
gie  ;  car  je  prévoyais  les  futurs  désastres  du 
Mans,  et  il  était  bien  dur  de  penser  que  la  Bre¬ 
tagne  qui  s’était  sacrifiée,  allait  être  livrée  sans 
défense  à  l’Invasion. 

Extrême  urgence. 

»  M.  Glais-Bizoin,  membre  du  Gouvernement , 
Bordeaux* 

»  Rennes,  12  décembre  1870, 10  h.  soir. 

n  Reçu  votre  dépêche;  mais  il  faut  que 
Gambetta  prenne  une  mesure  immédiate  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre.  Car  le  nouveau  général 
a  déjà  donné  ordre  d’arrêter  tous  travaux  du 
camp  qu’on  désarme.  On  va  disséminer  en  ar¬ 
rière  toutes  les  troupes  qui  ont  coûté  tant  de 
sacrifices  au  pays.  Je  proteste  de  toute  mon 
énergie  contre  cette  mesure  désastreuse  pour  la 
Bretagne  et  la  défense  nationale,  et  cette  pro-> 
testation  sera  ma  dernière,  vous  devez  le  com¬ 
prendre.  Pas  une  minute  à  perdre,  pour  arrêter 
cette  dissolution  de  l’armée  qui  stupéfie. 

»  K É rate y.  » 

Ma  protestation  resta  stérile.  La  dépêche 
qu’on  va  lire  plus  loin  fut  remise  scrupuleuse¬ 
ment  à  M.  Gambetta,  On  y  verra  que  mes 
pressentiments  sur  le  triomphe  delà  Commune, 
déjà  anciens,  affirmés  de  nouveau  le  18  décem¬ 
bre,  ne  s’égaraient  malheureusement  point.  On 
reconnaîtra  d’autre  part  que  si  j’avais  su  quit¬ 
ter  la  préfecture  de  police,  qui  était  un  véri¬ 
table  ministère,  l'ambition  du  triste  portefeuille 
de  la  guerre,  dans  de  pareilles  conjonctures, 
était  peu  enviable  ^  mais  le  dévouement  à 
la  chose  publique  me  ramenait  à  une  combinai¬ 
son  dont  M.  Gambetta  m’avait  parlé  le  premier 
à  Paris,  avant  notre  départ  en  ballon.  Quant 
aux  moyens  de  salut  à  appliquer,  il  serait  bien 
oiseux  de  les  discuter  aujourd’hui  après  une  si 
grande  catastrophe. 
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«  Général  Kératry  à  Steenackers ,  directeur 
des  télégraphes .  —  Bordeaux . 

Nantes*  18  décembre  1870. 

(Pour  remettre  immédiatement  et  confiden¬ 
tiellement  à  Gambetta,) 

»  La  France  touche  au  plus  effroyable  désas¬ 
tre  qu’elle  ait  jamais  subi  ;  encore  huit  ou 
quinze  jours,  si  la  province  ne  vient  pas  à  son 
secours,  Paris  est  livré.  La  Commune  y  triom¬ 
phe  et  le  pays  reste  sans  gouvernement  devant 
l’ennemi  qui  lui  imposera  toutes  les  humilia¬ 
tions,  tous  les  sacrifices  et  peut-être  la  régence. 
À  mon  avis  mûrement  réfléchi,  le  pays  peut 
encore  et  sûrement  être  sauvé.  Je  vous  demande 
pour  un  mois  le  ministère  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  vous  conserverez  seulement  l’intérieur. 
Nous  serons  ensemble  à  la  peine  et  à  l'honneur. 
Nous  signerons  ensemble  les  résolutions  graves 
qu'il  faut  prendre  immédiatement  et  que  je 
prétends  devoir  assurer  le  salut  du  pays  d’ici 
à  un  mois,  le  temps  juste  que  Paris  peut  encore 
tenir  s'il  se  sent  secouru  .  » 

Je  ne  me  trompai  guère  sur  la  durée  proba¬ 
ble  de  la  résistance  parisienne.  M,  Gambetta 
garda  le  silence. 

La  fin  de  l'année  arrivée,  les  désastres  re¬ 
doublent.  On  apprend  en  province  que  M,  Jules 
Favre  se  rend  à  Londres.  J’éprouvai  le  désir  de 
passer  en  Angleterre,  pour  me  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  Thomme  qui,  à  mon  avis,  parmi 
ceux  du  4  septembre,  avait  tenté  et  souffert  le 
plus  pour  son  pays. 

«  Général  Kératry  à  ministre  Guerre .  — 
Gambetta *  —  Bordeaux , 

»  Nantes,  29  décembre  1870, 

»  Nommé  général  de  division  pour  la  durée 
de  la  guerre,  je  suis  depuis  un  mois  en  disponi¬ 
bilité.  Puisque  je  suis  inutile,  je  demande  que 
vous  m'enleviez  un  grade  qui  m’astreint  mili¬ 
tairement,  tant  que  je  n’aurai  pas  été  relevé 
officiellement,  et  que  le  Journal  officiel  dise  : 
M.  de  Kératry  a  cessé, à  partir  d'aujourd’hui,  de 
faire  partie  de  l’armée  auxiliaire  sur  sa  de¬ 
mande.  Si  vous  ne  consentez  pas  à  cette  de¬ 
mande  légitime,  je  réclame  quinze  jours  de 
congé  pour  me  rendre  en  Angleterre,  dès  que 
M.  Jules  Favre  en  aura  pris  ia  route.  Je  vous  prie 
de  me  télégraphier  votre  décision;  car  voire 
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silence  impliquera  qu'à  partir  de  ce  jour  je  re¬ 
prends  toute  ma  liberté  de  citoyen.  Je  ne  ré¬ 
clame  exactement  que  mon  droit. 

*  Kératry  » 

Enfin,  après  l’outrage  public  lancé  à  la  Bre¬ 
tagne,  par  la  fameuse  dépêche  de  M.  Gambetta, 
pour  l’honneur  des  nôtres  je  demandai  à  les 
reconduire  au  feu. 

«  Kératry  à  Gambetta ,  ministre  Guerre . 

n  Bordeaux, 

»  Les  mobilisés  bretons  ont  lâché  pied  dans 
le  désastre  d’hier.  Je  vous  en  redemande  le 
commandement  absolu,  avec  pleins  pouvoirs 
et  ordre  de  lever  immédiatement  sur  la  côte  de 
nos  cinq  départements  tous  les  marins  inscrits 
de  35  à  45  ans.  Je  m’engage  cTjei  trois  semai  nes 
à  revenir  au  feu,  avec  soi xan te-mille  hommes 
qui  sauront  se  faire  tuer,  et  alors  je  me  concer¬ 
terai  avec  le  général  Chauzy  dont  je  reconnais 
les  puissantes  qualités.  J’attends  votre  réponse 
avant  de  quitter  Nantes, 

»  Kératry.  » 

Un  membre  de  la  Commission.  — Vous  par¬ 
liez  tout-à-l'heure  du  plan  relatif  au  ravitaille¬ 
ment  de  Paris,  C'était  celui  de  la  Basse-Seine, 
Vous  le  connaissiez  donc,  et  vous  aviez  été 
mis  dans  la  confidence  l 

M.  le  comte  de  Kératry. —Je  l'avais  connu 
par  M.  Cézanne  qui  était  sorti  de  Paris  en  bal¬ 
lon,  et  qui  était  venu  prendre  des  renseigne¬ 
ments  près  de  moi,  à  Conlie,  et  y  combiner  nos 
mouvements. 

Un  membre.  —  M.  Gambetta  le  connaissait- 
il  ? 

M,  le  comte  de  Kératry,  —  Il  devait  le 
connaître.  Malheureusement,  quoique  cela  eût 
été  convenu  en  octobre,  quoique  je  le  lui  eusse 
redemandé  par  écrit,  et  qu'il m'e Ci tVépondu  que 
nous  serions  réunis  pour  nous  concerter  le 
23  novembre,  jamais  il  n’a  été  tenu  entre  tous 
les  chefs  de  corps  un  seul  conseil  de  guerre. 
Pourtant  pour  faire  réussir  un  mouvement  con¬ 
centrique  par  grandes  masses,  ce  qui  était  le 
seul  plan  possible,  c'eût  été  élémentaire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  parlé,  M.  de 
Kératry,  de  dépêches  télégraphiques  échangées 
avec  M .  Gambetta  .Les  avez -vous  encore  ? 
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M*  la  comte  de  Këratry  *  —  Je  les  publie 
toutes  dans  l'ouvrage  dont  je  vous  ai  parlé* 

M*  le  Président*  —  Pouvez- vous  nous  les 
communiquer? 

M.  le  comte  de  Kératry*  —  Je  vous  en¬ 
verrai  les  épreuves  de  T  ouvrage  aussitôt  qui! 
sera  prêt  ;  vous  les  y  trouverez  toutes, 

M,  le  Président*  —  Parfaitement,  Tons 
vous  êtes  expliqué  sur  les  causes  de  désorgani¬ 
sation  qui  ont  perdu  Parme e  de  Bretagne*  Mais 
il  ja  une  autre  question  qui  m’a  été  adressée, 
et  sur  laquelle  nous  vous  prions  de  nous  donner 
quelques  explications.  Je  veux  parler  des  In¬ 
tendances  * 

M*  le  comte  de  Kératry.  —  Je  vous  re¬ 
mercie  de  vouloir  bien  me  donner  l'occasion 
de  m'expliquer  une  minute  sur  ce  point, 

M.  Gambetta  a  été  complètement  desservi 
par  T  administration  de  la  Guerre,  dans  la  per¬ 
sonne  du  chef  du  personnel,  M*  rie  Lover  do  : 
pour  moi,  tel  est  mon  avis*  C’est  à  cette  résis¬ 
tance  sourde  qu'il  faut  attribuer  une  grande 
partie  des  désastres  que  nous  avons  éprouvés* 
Mais  M*  Gambetta  a  eu  le  tort  grave,  alors 
qu'il  savait  que  sous  l’Empire  nous  allions  atta¬ 
quer,  dans  la  discussion  du  budget  de  1870,  les 
imperfections  de  l'Intendance,  de  créer  d'un 
trait  de  plume  171  intendants  et  sous-in  ten¬ 
dant  s  pris  forcément  au  hasard.  De  pareilles 
fonctions  exigent  des  aptitudes  et  des  connais¬ 
sances  spéciales.  Ce  service  était  complète¬ 
ment  désorganisé,  même  dans  nos  armées  du 
Rhin,  non  parce  que  l’intendance  avait  manqué 
à  ses  devoirs,  mais  parce  qu'elle  n'avait  jamais 
reçu  d'ordres  utiles,  et  qu'elle  avait  toujours 
ignoré  les  mouvements  des  troupes  aussi  bien 
en  marche  qu'en  retraite* 

Comment  M*  Gambetta  n'a-t-il  pas  songé  à 
faire,  dans  chaque  corps  nouveau,  ce  que  je  fai¬ 
sais  dans  l'armée  de  Bretagne,  et  ce  que,  dès  le 
début,  je  lui  avais  exposé  comme  seul  pratique  : 
prendre  derho  dangers  pour  le  pain,  des  mar¬ 
chands  de  vin  pour  les  liquides,  des  bouchers 
pour  les  viandes,  des  employés  de  banque  pour 
tenir  la  caisse,  des  percepteurs  pour  contrô¬ 
leurs,  le  tout  réuni  dans  la  main  d'un  homme 
moral,  connaissant  le  pays,  sachant  manier  les 
chiffres  et  au-dessus  de  tout  besoin  personnel, 
procédant  par  adjudication.  Cet  homme  désin- 
téressé  et  habile,  je  l'ai  trouvé  dans  M*  Char- 
Ion,  directeur  de  la  compagnie  «La  Confiance  » 
à  Paris;  toutes  ses  opérations  étaient  sou¬ 
mises  à  M*  Carré-I&érisouët  ;  et  au-dessus  de 


tous  ces  rouages,  j'en  avais  créé  un  autre  qui 
était  un  conseil  de  contrôle  de  tous  les  marchés 
et  de  toutes  les  fournitures  de  l'armée,  composé 
de  cinq  membres,  élu  sur  ma  demande  par  et 
dans  les  cinq  conseils  municipaux  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère  (c’est  à 
ce  titre  que  M*  de  Kerjégu  y  figurait),  des 
Côtes-du-Nord  et  de  ITlIe-et  Vilaine, 

C'était  l’argent  des  citoyens,  Messieurs,  qui 
était  dépensé  :  les  dépenses  devaient  être  con¬ 
trôlées  par  des  représentants  directs  de  ces  ci¬ 
toyens* 

Interrogez  leur  compte-rendu  ;  voici  sur 
quelles  bases  avait  été  créée  et  a  fonctionné 
cette  commission  qui  était  appelée  à  rendre 
d'éminents  services,  et  à  ramener  For  dre  et 
l’économie  dans  une  branche  d'administration 
vraiment  désorganisée. 

»  QUARTIER  GÉNÉRAL 

DE  L’iEMKE  DE  BRETAGNE, 

»  Camp  de  Cou  lie* 

>>  N°  56* 

»  A  MM.  les  Préfets  des  cinq  dé  parlement  s 
de  la  Bretagne, 

p  16  novembre  1870* 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer-en  vous  en 
exposant  la  portée,  ma  dépêche  d’hier  relative 
à  l'institution  d’une  commission  de  contrôle 
choisie  parmi  les  membres  des  conseils  munici¬ 
paux  des  cinq  chefs-lieux  de  la  Bretagne* 

»  Des  sommes  assez  considérables  ont  été  mi¬ 
ses  à  ma  disposition  par  le  gouvernement,  en 
meme  temps  qu  11  me  conférait  les  pleins  pou¬ 
voirs  pour  l'organisation  et  la  mise  en  marche 
de  mon  armée.  D  un  autre  côté,  la  rapidité 
avec  laquelle  nous  avons  dû  opérer,  nous  a  obli¬ 
gés  à  nous  affranchir  de  tous  les  procédés  su¬ 
rannés  et  embarrassants  qui  président  d’ordi¬ 
naire  à  l’organisation,  à  l'équipement,  à  l'ar¬ 
mement  d’un  corps  d'armée  ;  par  ce  motif 
je  me  suis  trouvé,  de  par  la  loi  et  la  force 
des  choses,  au-dessus  des  règles  ordinaires*  J'ai 
désiré,  et  ce  désir  a  été  partagé  par  le  commis¬ 
saire  général,  M*  Garré-Kérisouët,  que  la  lu¬ 
mière  la  plus  large  se  fit  autour  de  nous  et  que 
le  contrôle  Le  plus  absolu  put  être  exercé  sur 
nos  actés*  Nous  avons  pensé  alors  que  notre  ar- 
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méet  étant  une  armée  civique,  c’était  parmi  les 
citoyens  eux -mêmes  qu’il  fallait  aller  chercher 
le  contrôle  que  nous  réclamons,  et  indépendam¬ 
ment  de  la  Commission  intérieure  que  je  pré¬ 
side,  nous  avons  songé  à  former,  avec  des  élé¬ 
ments  tout  à  fait  étrangers  à  notre  armée,  une 
Commission  supérieure  chargée  d’examiner  et 
de  contrôler  notre  gestion. 

«  À  eet  effet s  nous  avons  pensé  qu’on  pour¬ 
rait  choisir  un  conseiller  municipal  dans  le 
chef-lieu  de  chacun  des  départements  de  la 
Bretagne.  On  constituerait  ainsi  une  Commis¬ 
sion  de  cinq  membres,  qui  vérifierait  les  mar¬ 
chés  au  point  de  vue  des  prix,  les  fournitures 
au  point  de  la  qualité,  la  comptabilité  au  point 
de  vue  de  son  exactitude.  Elle  pourrait  se  réu¬ 
nir  à  des  époques  fixes,  tous  les  quinze  jours, 
par  exemple,  et,  en  dehors  de  ces  réunions  pé¬ 
riodiques.,  à  des  époques  indéterminées,  aussi 
souvent  qu’elle  le  jugerait  convenable*  Une  in¬ 
demnité  de  voyage  et  de  séjour  serait  naturel¬ 
lement  accordée  à  chacun  des  membres  delà 
Go  m  m  issi  o  n ,  to  ute  s  1  c  s  f ois  qu  ’  il  au  r  ait  à  se  dé¬ 
placer. 

»  Tous  les  renseignements  qu’ils  jugeront  à 
propos  de  demander  leur  seront  fournis  parla 
Commission  ;  tous  les  livres,  tous  les  documents 
leur  seront  communiqués.  Il  importe,  pour  le 
gouvernement  et  pour  nous,  qu’il  soit  absolu¬ 
ment  démontré  que  nous  ne  redoutons  aucun 
contrôle  ;  que  nous  l’appelons,  au  contraire, 
par  tous  les  moyens,  et  qu’au  régime  qui  avait 
pour  système  le  silence  et  le  mystère,  pour  ne 
pas  dire  le  mensonge,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  a  fait  succéder  un  régime  qui  j 
repose  sur  la  pleine  lumière  et  une  large  publia 
cité* 

II  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que  la 
Commission  n’aura  à  s’occuper  en  rien  des  opé¬ 
rations  militaires,  mon  pouvoir  à  cet  égard  de¬ 
vant  demeurer  absolu  ainsi  que  ma  responsabi¬ 
lité,  et  le  gouvernement  seul  ayant  qualité  pour 
diriger  et  contrôler  mes  décisions. 

«  Agréez,  etc, 

»  Le  général  en  chef  ; 

»  Signé  :  Gte  E*  de  Kératry.  » 

Il  avait  été  ouvert,  en  ma  personne,  à  Farinée 
de  Bretagne,  un  crédit  de  huit  millions.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  le  dis  ici  bien  haut,  je  n’ai 
jamais  Voulu  manier  un  denier  de  FEtat,  un 
seul! 
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Pendant  que  j’ai  commandé  l’armée  de  Bre¬ 
tagne,  les  dépenses,  payées  par  mon  ordre  et 
imputables  sur  le  crédit  des  huit  millions,  ne  se 
sont  élevées  qu’à  cinq  cent  trente-huit  mille 
fr.  environ.  Yoilàla  vérité  sur  les  fameux  huit 
millions  * 

Je  n’ai  jamais  ordonnancé  que  lorsque  toutes 
les  signatures  voulues  et  contrôlées  par  les 
chefs  de  corps  et  le  contrôle  de  l’armée  étaient 
appliqués  sur  les  feuilles  de  prêt  ou  de  solde, 

La  question  des  fournitures  a  été  traitée  par 
mon  ancien  collègue,  M*  Carré-Kérisouët,  qui 
s’est  tiré,  avec  une  grande  habileté,  d’une  situa¬ 
tion  fort  délicate  et  fort  difficile.  C’est  lui  seul  qui 
a  eu  à  s’occuper  de  ces  affaires  ;  il  avait  reçu  le 
titre  de  général  de  brigade,  qui  lui  avait  été 
conféré  dans  ce  bût  ;  c’était  sa  mission  spé¬ 
ciale* 

Ce  que  je  puis  dire,  c’est  qu’un  intendant  do 
l’armée  régulière,  envoyé  immédiatement  après 
mon  départ  pour  examiner  toutes  les  opérations 
du  camp  de  Confie,  m’écrivit,  quinze  jours  après 
ma  retraite,  la  lettre  que  je  vais  vous  lire,  plus 
éloquente  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire. 

«  ARMÉE  DE  BRETAGNE* 

»  Commissariat  aux  vivres, 

*  QUARTIER  GÉNÉRAL. 

»  Camp  de  Confie,  le  10  déc.  1870. 

»  A  M.  le  général  de  division  de  Këralry. 

*  Mon  Général, 

»  Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  deman¬ 
der  mon  opinion  sur  les  marchés  passés  pour 
l1  alimentation  de  l'armée  de  Bretagne;  après 
avoir  pris  connaissance  des  derniers  traités  pas¬ 
sés  par  Fin  tendance  de  cette  armée,  fai  cru 
devoir  les  continuer  tous ,  conformément  à 
l’autorisation  que  j’en  avais  reçue,  dans  le  cas 
où  ils  m’auraient  paru  avantageux.  C’est  vous 
dire  que  les  prix  m’en  ont  paru  aussi  modérés 
qu’on  pourrait  le  désirer, 

”  Je  n'ai  qu'un  désir,  c’est  de  pouvoir  passer 
mes  nouveaux  marchés  dans  d’aussi  bonnes 
conditions, 

»  Agréez,  mon  général,  l’ expression  de  mou 
respectueux  dévouement* 

»  V Intendant  militaire, 

p  Signé  :  Descrxme.  » 
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Voici,  du  reste,  les  prix  payés  par  mon  intendance  que  vous  pourrez  contrôler  par  le  tableau 
officiel  que  je  vous  remets  : 

ARMÉE  DE  BRETAGNE. 


TABLEAU  DES  RATIONS, 


NATURE 

des 

OBJETS  DE  CONSOMMATION, 


Pain . 

Biscuit, 

Viande  ***•*. 
Vin- 

Eau-de-vie.  .... 

Café . .  . 

Sucre . .  « 

Sel . . 

Poivre  . 

Riz 

Pommes  de  terre.*  * 
Légumes  frais  et  secs 

Bois,.  ...... 

Paille  de  couchage  . 


Foin* 

Paille. 

Avoine 


HATIONS  RÉGULIÈRES 

RATIONS  ACCIDENTELLES 

OBSERVATIONS, 

Quantités. 

Prix, 

Quantités, 

Prix. 

Hommes, 

750  gr. 

22  c.  50 

» 

B 

Les  prix  portés  ci- 

» 

fW 

550  gr. 

36  c. 

contre  sont  ceux  qui 

350  gr. 

35  c.  > 

300  gr. 

35  c. 

ont  été  payés  en 

; 

Légumes. 

moyenne  depuis  la 

0  lit.  25 

7  c,  50 

B 

0  lit,  0 

i 

3  c. 

création  du  camp. 

16  gr. 

5  c*  » 

ï 

P 

21  gr. 

2  c .  50 

i 

j 

16  gr. 

0  c.  25 

■ 

! 

1  gr. 

0  c.  25 

» 

1 

* 

i 

60  gr. 

3  c* 

* 

1 

250  gr. 

2  c*  3 

) 

» 

Une  ration  sui¬ 

5  c. 

vant  nature. 

1  k.  040 

3  c.  * 

b 

» 

0  k.  625 

6  c*  25 

» 

B 

par  jour. 

82  c.  25 

j  compris  boi 

s  et  paille  pov 

ir  0  c,  l/4.  Reste  pour 

la  nourriture  73  c.  par  homme  et  par  jour. 

Chevaux. 

5  k. 

0  fr.  05 

5  k. 

0  fr.  50 

4  k. 

0  fr.  ao 

2  fr.  35 

Approuvé,  mais  en  réduisant  la  dépense  à  75  cent. 


Le  générât  en  ek$ft 
Signé  :  Comte  E,  de  EÉRATRY. 


Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  été  la  gestion  de 
l’intendanee  faite  par  des  civils*  Car,  remar- 
quez-le  bien,  je  n'avais  pour  ce  service  si  impor¬ 
tant  que  des  éléments  civils,  Notre  intendance 
a  marché  admirablement,  les  troupes  nsont  ja¬ 
mais  manqué  de  rien  pendant  ma  gestion.  In¬ 
terrogez’ les  :  riz,  pain,  vin,  viande  et  ce  qui 
ne  se  donnait,  nulle  part,  de  la  paille  de  cou¬ 
chage,  café  et  légumes,  quelquefois  eau-de-vie, 
tel  était  l'ordinaire  de  mes  soldats  et  officiers. 


comme  de  moLmême,  Nous  couchions  tous  sous 
la  tente.  Quant  à  la  mortalité,  qui  ailleurs  a 
été  si  grande,  elle  a  été  presque  nulle.  Lorsque 
j’ai  quitté  le  camp  de  Conlie,  il  était  mort  sept 
hommes;  en  regard  de  ce  chiffre,  il  faut  mettre 
le  mouvement  des  hommes  qui  sont  venus  au 
camp  jusqu’à  mon  départ;  32,000.  Voilà  pour 
l'état  sanitaire;  je  croîs  qu’ailleurs  il  serait  dif¬ 
ficile  de  trouver  une  situation  plus  satisfaisante; 
cependant  des  armées,  habituées  soit  à  la  vie 
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d'Afrique,  soit  à  la  vie  de  garnison,  devaient 
être  plus  solides  que  la  mienne,  recrutée  d'hier 
parmi  les  paysans,  les  ouvriers  des  villes,  les 
bourgeois.  Vous  ne  pouvez  pas  ignorer  qu’à  ce 
moment  là,  la  Bretagne  était  décimée  par  une 
violente  épidémie  de  petite-vérole,  62,000  mo¬ 
bilisés  Bretons  ont  été  levés  et  expédiés  à  Con- 
lie  avant  et  après  mon  départ.  Le  chiffre  offi¬ 
ciel  des  décès  a  été  de  143  :  88  par  variole,  55 
par  autres  maladies.  Il  y  a  eu  1,433  évacua¬ 
tions,  208  réformés,  70  congédiés  sur  1,654  ma¬ 
lades,  entrés  dans  les  cinq  ambulances  départe¬ 
mentales  créées  dans  l’armée  de  Bretagne. 

Quant  à  la  comptabilité  de  l'armée  de  Breta¬ 
gne,  mise  totalement  à  jour  en  36  heures,  après 
mon  départ,  le  ministre  des  finances  pourra 
vous  dire  quelle  régularité  et  quelle  honnêteté 
ont  présidé  à  toutes  ses  opérations. 

Uïl  membre*  —  M*  do  Kérairy  pourrait- il 
nous  dire  quels  motifs  ont  empêché  d'équiper 
tous  les  mobilisés? 

M.le  comte  de  Kératry*  —  Mais  ils  ont 
tous  été  équipés. 

Le  même  membre.  —  Il  nous  a  été  dit  qu’à 
Nantes  beaucoup  ne  Pont  été  que  deux  mois 
après  leur  arrivée . 

M,  le  comte  de  Kératry.  —  Messieurs,  je 
ne  parle  que  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  ma 
gestion*  Mais  je  puis  vous  dire  que  Nantes  m'a 
envoyé  au  camp  de  Conlie  de  superbes  batail¬ 
lons*  M.  de  la  Pervanchère,  resté  dans  la  Loire- 
Inférieure  avec  ses  bataillons,  pourrait  vous 
renseigner  sur  ce  point.  Les  premiers  batail¬ 
lons  du  département  des  Côtes-du-Nord,  seuls, 
me  sont  arrivés  eu  mauvais  état,  et  en  huit  jours 
ils  ont  été  vêtus* 

M,  Maurice*  —  Vous  avez  dit  que  Parme- 
mont  était  insuffisant,  souvent  incomplet*  Est- 
ce  le  ministère  de  la  guerre  qui  s’est  opposé  à 
l’armement  et  qui  a  apporté  du  mauvais  vouloir, 
ou  M*  Gambetta  ? 

M*  le  comte  de  Kératry.  —  M*  Gambetta 
apportait  à  cet  égard  le  plus  grand  bon  vouloir  ; 
c’était  l’administration  de  la  guerre  à  Tours  et 
l’amiral  Fourichon  qui  faisaient  preuve  de  la 
plus  mauvaise  volonté* 

M*  le  Président*  —  N’avez'vous  pas  adressé 
àM*  Place,  consul  général  à  New-York,  des  or- 
dres  portant  qu’il  eût  à  vous  envoyer  des  fusils 
et  des  mitrailleuses. 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  J'ai  recueilli 
toutes  les  dépêches  qui  ont  trait  à  cette  affaire  ; 
elle  concerne  seulement  des  fusils. 


Après  avoir  appris,  Monsieur  le  Président, 
que  mon  nom  avait  été  prononcé  à  propos  d'un 
marché  passé  par  M.  Place,  j’ai  envoyé  de  suite 
en  communication  à  M.  le  duc  d’Àudiffret-Pas- 
quier,  qui  m'en  a  remercié*  toutes  les  dépêches 
concernant  cette  affaire.  Vingt-et-un®  proposi¬ 
tions,  relatives  à  l'armement,  m’ont  été  faites 
de  l'étranger,  je  n'ai  pu  en  voir  aboutir  aucune. 
J'avais  eu  confiance  dans  celle  qui  m'avait  été 
proposée  par  M.  Mackensie,  renforcé  de 
M,  Jackson,  négociant  établi  au  Havre.  Ce 
négociant  vint  m'apporter  des  types  au  camp 
de  Conlie;  entre  autres  modèles,  il  m'avait 
offert  5,000  fusils  Roberts.  J'avais  mission 
d'acheter  des  armes,  si  cela  m’était  possible, 
car  la  Commission  d’armement,  débordée 
disait-elle,  ne  pouvait  pas  suffire  à  tous  les 
besoins  ;  je  me  plaignis  même  un  jour  au 
ministre  de  ia  guerre  qu’on  ne  donnât  des 
chassepots  qu'à  des  étrangers  qui  criaient  ; 
Vive  la  République!  sous  les  fenêtres  du  gouver- 
nement  à  Tours,  et  M.  Gambetta  m'en  garda 
rancune.  Je  m'estimai  heureux  de  trouver  ces 
5,000  Roberts;  ils  m'étaient  annoncés  avec  300 
cartouches  par  fusil.  Le  traité  fut  passé  après 
examen  d’officiers  d’artillerie* 

M*  Jackson  me  demanda  la  permission  d'en¬ 
voyer  une  dépêche  à  New-York  pour  faire  ve¬ 
nir  les  dites  armes,  et  il  sollicita  la  faveur  de 
faire  télégraphier  au  consul  que  ees  armes  ne  fai¬ 
saient  pas  l'objet  d'une  spéculation,  que  ce  n’é¬ 
tait  pas  un  négociant  qui  voulait  faire  oeuvre  de 
marchand,  et  qui!  le  priait  de  ne  pas  s’opposer 
au  chargement.  Le  consul,  en  effet,  avait  la 
mission  de  ne  pas  permettre  les  chargements 
d’armes  qui  étaient  destinées,  non  aux  opéra¬ 
tions  militaires,  mais  aux  transactions  commer¬ 
ciales.  La  dépêche,  dans  ce  sens,  fut  adressée 
à  New- York,  aux  frais  de  M.  Jackson. 

M.  Place  ne  répondit  pas.  Les  armes  ne  fu¬ 
rent  pas  embarquées  sur  le  packet.  Ne  voyant 
rien  venir,  je  télégraphiai  à  M.  Lecesne  en 
m'exprimant  ainsi  dans  ma  dépêche  :  <  Je  vous 
*  prie  d’intervenir  auprès  de  M*  Place,  et  de  lui 
)>  recommander  de  ne  pas  s'opposer  au  charge- 
n  ment.  b  M.  Place,  avisé  par  M*  Lecesne,  me 
répondit  alors,  par  une  dépêche,  m’annonçant 
que  le  véritable  propriétaire  des  armes  se  re¬ 
fusait  à  faire  la  livraison  et  à  effectuer  l'envol, 
s'il  n'était  pas  payé  comptant*  D’un  autre 
côté,  je  recevais  une  dépêche  de  M.  Jackson: 

«  Général,  m’écrivait-ilj  le  consul  ne  veut  pas 
«  laisser  embarquer  les  armes*  »  Je  lui  répon- 
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dis:  n’est  pas  vrai*  »  Yoici  la  réponse  du 

consul*  «  Tout  ceci  prouve  que  vous  n'aviez  pas 
le  droit  de  traiter  ces  armes*  >>  Le  traité  fut 
donc  rompu  * 

M*  Place  n’avait  ni  ordre  (Tâchât,  ni  ordre 
d'envoi  (1).  Aussi  fus-je  fort  étonné  quand  au 
mois  de  décembre,  je  reçus  une  lettre  du  consul 
qui  me  demandait  le  payement  des  armes  qu'il 
m’expédiait*  Je  soumis  la  demande  à  M*  Le- 
eesne  et  ma  réponse  négative  basée  sur  la  réa¬ 
lité  des  faits.  Au  fond,  l’opération  du  consul  ne 
visait  qu'une  chose  :  la  commission  de  2  0/0  à 
prélever  sur  un  achat  qu’on  ne  devait  pas  faire, 
M,  Place  n'avait  pas  de  fonds;  il  avait  la  défense 
d'acheter;  il  savait  parfaitement  qu'en  achetant 
il  exposait  le  gouvernement  français  à  perdre 
600,000  francs  ;  car  si  ce  chargement  qui  devait 
être  reçu  par  la  Commission  d'artillerie  sur  quai 
français,  ou  partie  (à  cause  du  déchet),  avait  été 
refusé,  ou  si  la  cargaison  avait  fait  naufrage, 
c’était  le  gouvernement  français  qui  perdait 
forcément  le  montant  du  prix  déjà  vérsé  par 
M*  Place* 

M.  Maurice*  ■ —  Ainsi  vous  n’avez  rien  reçu? 
Bien  n'est  arrivé  au  camp? 

M,  le  comte  de  Kératry,  —  Bien  du  tout, 
pendant  mon  commandement. 

M-  le  Président,  — Ceci  regarde  la  com¬ 
mission  des  marchés* 

Ces  Messieurs  ont-ils  encore  une  question  à 
adresser  à  M*  de  Kératry? 

M*  de  Durfort  de  Givrac* —  M/de  Kératry 
a  prononcé  le  nom  de  M .  Tolai  n  et  Ta  rangé  parmi 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  évènements  qui  peu¬ 
vent  être  mis  à  la  charge  de  V Internationale. 
M,  de  Kératry  pourrait-il  nous  donner  quel¬ 
ques  détails  à  ce  sujet? 

M*  le  comte  de  Kératry*  —  J'ai  dit  que 
j'avais  envoyé  des  dossiers  parmi  lesquels  s'en 
trouvait  un  concernant  M*  Tolain* 

M*  de  Durfort  de  Givrac,  — Quelle  était 
l'organisation  de  V  Internationale^ 

Youdriez-vous  nous  dire  ce  que  vous  savez 
sur  cette  organisation  et  sur  la  part  qu'elle  a 
pu  prendre  aux  événemeuts  qui  se  sont  produits 
pendant  le  siège  ou  depuis  ? 


(l)  Il  a  été  question  dans  les  débats  judiciaires  d’une 
seconde  dépêche  de  fin  novembre  que  M,  Place  m’aurait 
adressée  pour  m'annoncer  l’envoi  de  ces  armes,  Jamais 
elle  ne  me  fut  remisa  j  j’avais  d’ailleurs  quitté  tout  com¬ 
mandement* 


M.  le  comte  de  Kératry*  —  L'Internatio¬ 
nale  a  pris  une  part  des  plus  actives  à  tous  les 
événements  du  siège. 

Dans  le  rapport  Dereste,  vous  avez  déjà  en¬ 
tendu  ce  qui  a  trait  au  sieur  Chouteau*  L'Inter- 
nationale ,  dès  le  début  du  siège,  a  opéré  en 
même  temps  à  Marseille,  à  Lyon  et  à  Paris* 
D'après  les  rapports  secrets  qui  m'ont  été 
adressés  en  qualité  de  Préfet  de  police,  c'est 
Y  Internationale  qui  du  premier  jour  de  l'in¬ 
vestissement  de  îa  capitale,  a  pris  l’initiative 
réelle  et  la  direction  des  différents  comités  évo¬ 
qués  par  elle  et  sortis  du  sein  de  la  garde  natio¬ 
nale*  M*  Tolain  m’a  été  dès  lors  signalé  comme 
un  de  ses  ouvriers  les  plus  actifs*  L* Interna¬ 
tionale  n'ignorait  pas  que  l'alliance  de  Blanqui, 
Pyat  et  Delescluze  n'était  réelle  que  pour  la 
démolition;  que  ces  trois  sectaires  seraient 
incapables  d'action  commune  pour  une  même 
œuvre.  Une  fois  ces  derniers  maîtres  du  pou¬ 
voir,  elle  espérait  bien  devoir  seule  profiter  des 
événements  accomplis* 

M.  de  Durfort  de  Givrac.  — Quels  étaient 
les  rapports  antérieurs  de  V Internationale  avec 
l’empire? 

M,  le  comte  de  Kératry*  —  Oh  !  ce  serait 
peut-être  difficile  à  démêler  I  J1  faudrait  entrer 
dans  certaines  considérations  assez  longues  qui 
seront  mieux  résumées  par  un  rapport  curieux 
qui  est  resté  entre  mes  mains,  qui  traite  des 
sociétés  secrètes  et  que  je  vous  communique¬ 
rai. 

M*  le  Président.  —  Le  temps,  en  effet,  nous 
manquerait;  M.  Glais-Eizoin  doit,  je  crois,  être 
entendu  aujourd’hui. 

M,  le  comte  Darn.  —  Je  vous  prierai,  si 

vous  le  pouvez,  de  nous  renseigner  sur  quelques 
faits  importants  : 

Quels  étaient  les  chefs  de  l’Internationale  le 
4  septembre? 

Quelle  part  ont-ils  prise  aux  événements  du 
8,  du  13  et  du  31  octobre? 

Quels  rapports  avaient-ils  avec  les  BlctnqutS- 
tesf  qui  composaient  une  société  distincte  et  ce¬ 
pendant  unie  à  l’Internationale? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Ceci,  je  ne  le 
sais  que  vaguement*  C'est  l’ancien  préfet  de  po¬ 
lice  M.  Adam  qu’il  faut  interroger;  il  pourra 
vous  donner  à  cet  égard  des  détails  exacts. 
Môi,  je  ne  sais  rien  de  positif  à  ce  sujet*  En 
qualité  de  préfet  de  police,  j'ai  reçu  des  rapports 
qui  malheureusement  ne  sont  pas  restés  entre 
mes  mains  et  qui  ont  disparu  dans  l'incendie. 
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Je  ne  pourrais  en  ce  moment  que  tirer  des 
inductions  qui  peut-être  vous  égareraient. 

M.  le  comte  Darti,  —  N’avez-Yous  pas  eu 
des  agents  qui  pourraient  donner  à  cet  égard 
des  renseignements  précis? 

M.  le  comte  de  Kératry.  —  Parfaitement; 
je  pourrai  vous  fournir  une  liste  de  noms. 

M-  le  comte  Daru.  —  Lesquels? 

IW.  le  comte  de  Kératry,  «—  J’enverrai  à 
ce  sujet  une  note  à  M*  le  Président.  Cela  pré¬ 
sente  un  certain  caractère  confidentiel,  mais  je 
vous  indiquerai  certaines  personnes  que  tous 
pourrez  interroger  utilement. 

M.  le  comte  Daru.  —  Permettez -nous  en¬ 
core  une  question. 

Savez-vous  si  Tridon  et  Malon  ont  été  mêlés 
au  mouvement? 

IML  le  comte  do  Kératry.  Pour  vous  ré¬ 
pondre,  je  m'appuie  sur  les  rapports  secrets  que 
j’ai  reçus  en  septembre  et  en  octobre  :  ils  y 
étaient  mêlés  dès  le  début;  lisez  du  reste  la 
feuille  de  l’époque  rédigée  par  M.  Tridon . 

M.  Boreau-Laj anadîe.  — -  Il  serait  peut- 
être  un  peu  délicat  de  vous  interroger  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Toulouse? 

M.  le  comte  de  Kératry,  —  Pour  l’heure, 
messieurs,  Toulouse  est  tranquille.  Il  y  est  venu, 
je  crois,  deux  agents  de  1T  nier  nation  ale  délé¬ 
gués  par  le  Commune.  Mais  Toulouse  n'est  pas 
un  centre  manufacturier  comme  les  autres.  L  ar¬ 
senal  occupe  beaucoup  d’ouvriers;  ces  ouvriers 
ont  été  longtemps  sous  la  main  du  régime  mili¬ 
taire,  dont  ils  recevaient  faveurs,  salaires,  se¬ 
cours  et  quelquefois  pensions;  par  conséquent, 
Unternationale  n’avait  point  prisesur  ce  groupe 
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soumis  à  la  discipline  ;  elle  n’y  avait  point  liberté 
d’action,  comme  elle  peut  l’avoir  dans  les  cen¬ 
tres  manufacturiers,  en  dehors  du  rayon  mili¬ 
taire,  Certains  essais  de  l'Internationale  y  sont 
tentés  en  ce  moment;  je  les  connais  et  je  les 
surveille  de  près.  Le  créateur  réel  de  la  Com¬ 
mune  Toulousaine  a  été  M,  Duportaî,  l'ancien 
préfet,  qui  avait  tout  préparé  pour  se  rendre  in¬ 
dispensable  et  se  donner  une  apparence  redou¬ 
table  .  Dès  qu’il  a  cru  au  succès  définitif  de  la 
Commune  parisienne,  convaincu  de  son  influence 
complète  sur  les  esprits  toulousains,  révoqué,  il 
a  joué  sa  dernière  carte,  obéissant  aussi  bien  à 
ses  propres  intérêts  qu’à  l’impulsion  donnée  à 
dessein  à  tout  le  Midi  par  M,  Gambetta  et  entre¬ 
tenue  sans  relâche  par  M.  DuportaL  II  n’est 
point  douteux  que  si  la  Commune  toulousaine 
avait  réussi,  elle  miLraîimit  tout  le  Midi,  qui  eût 
reçu  son  mot  d'ordre  du  Capitole,  Car  Toulouse 
y  exerce  une  influence  bien  plus  considérable 
que  Lyon  ou  Marseille.  Le  contre-coup  de  co 
qui  se  serait  produit  à  Toulouse  se  serait  fait 
sentir,  à  mon  sens,  depuis  Perpignan  jusqu'à 
Agen,  Bordeaux  peut-être,  et  Ion  peut  pressen¬ 
tir  les  conséquences  désastreuses  qui  en  auraient 
découlé  pour  les  pouvoirs  réunis  à  Versailles. 

Mais  je  m’arrête  ici,  messieurs,  car  j’aurais 
mauvaise  grâce  à  en  diye  davantage  sur  l’ancien 
préfet  de  Toulouse*  qui  se  trouve  once  moment 
sous  le  coup  d’une  accusation  ét  d’un  prochain 
jugement. 

M.  le  Président*  —  Nous  remercions  M.  de 
Kératry  de  la  déposition  intéressante  qu’il  nous 
a  faite . 

(Séance  du  U  juillet  ÎS7L) 
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